■n 

m 

il  mi 

1111 

1 

mÊÊÊÊ 

llll 

in 

1 

K' 


M 


%m 


/ 

u 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


# 


m 


SOCIÉTÉ  ANONYME  D'IMPRIMEKIK.  -PAUL  DUPONT,  DIRECTEUR. 
41,  rue  J.-J. -Rousseau  (Hôtel  des  Fermes). 

<J      f: 

i.iii 


"i' 


\"<* 


/ 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 

DE    1787     A     1860 


RECUEIL    COMPLET 


DÉBATS  LÉGISUTirS  &  POLITIQUES  DES  CHAIIBRES  FRMÇilSES 

IMPRIMÉ   PAR   ORDRE   DD   SÉNAT  ET  DE   lA   CHAMBRE   DES   DÉPUTES 

socs   1*    DIBBCTIOH   DE 

M.     J.     MAVIDAL 

CBEK   DO   BUREAU    DES   PROCÈS-VERBAUX,    DE   l'eXPÉDITION   DES   LOIS,    DES   PÉTITIONS,   DES   IMPRESSIONS 
ET     DISTRIBUTIONS     DE     LA     CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


M.    E.    LAURENT 

BIBLIOTHÉCAIRE     DE      LA     CHAMBRE     DBS      DÉPUTES 


PREMIÈRE     SÉRIE     (1789    à     1800) 


TOME    XI 

DO  24   DÉCEMBRE   1789  AU   l*"^  MARS   1790 


PARIS 

SOCIÉTÉ  ANONYME  D'IMPRIMERIE    ET   LIBRAIRIE  ADMINISTRAT! VES 

ET  DES  CHEMINS  DE  FER 
Paid  SIJPOIVT,  directeur 

41,      RUE      JE AN -JACQUES-ROUSSEAU,      M 

1880 


<^ 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DÉMEUNIER. 
Séance  du  jeudi  24  décembre  1789,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  d'une  adresse 
de  la  ville  de  Moret  en  Gatioais  portant  adhésion 
à  tous  les  décrets  et  offrandes  en  don  patriotique 
de  la  somme  de  3,090  livres.  L'Assemblée  permet 
aux  députés  de  cette  ville  d'assister  à  la  séance. 

M.  Roy,  député  d'Angoulême,  offre  au  nom  de 
la  paroisse  des  Maleville  en  Angoumois,  un  don 
patriotique  de  325  livres  3  sols  3  deniers,  montant 
du  rôle  du  supplément  des  impositions  des  ci- 
devant  privilégiés  de  ladite  paroisse,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789. 

La  ville  de  Rozoy  en  Brie  offre  à  la  nation  le 
sacrifice  volontaire  du  produit  des  impositions 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  6  deniers  mois 
da  1789  et  déclare  qu'elle  adhère  formellement  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  elle 
invoque  la  protection  dans  la  prochaine  distri- 
bution des  districts. 

Il  est  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville 
de  Beauraont-sur-Oise  portant  remerciement  et 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  offrande  patriotique  des  contributions  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  6  derniers  mois 
de  1789.  Les  députés  de  cette  ville  sont  admis 
à  assister  à  la  séance. 

M.  le  eomte  de  Wiriea,  Fun  des  trésoriers  des 
dons  patriotiqueSthiVéidAàe  différentes  offrandes 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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patriotiques.  II  demande  ensuite  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  au  sujet  du  don  de  900,000  livres, 
offert  par  des  Genevois. 

M.  Rewbell.  Les  Genevois  n'ont  offert 
d'effectuer  leur  don  qu'aux  époques  où  on  leur 
payerait  les  rentes  viagères  qui  leur  sont  dues,  et 
cela  ressemble  à  un  contrai  d\termoiement  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers.  J'opine  pour  le 
refus. 

M.  Chassebœnf  de  Volney.  Dans  aucun  cas 
la  France  ne  peut  accueillir  une  offre  gui  blesse 
sa  dignité;  elle  doit  être  encore  rejetée  si  elle  con- 
trarie la  justice  et  si  elle  peut  être  regardée 
co;nme  le  prix  de  la  servitude  du  peuple  genevois, 
accablé  par  la  plus  dure  aristocratie.  Taudis  que 
nous  travaillons  à  assurer  la  conquête  de  notre 
liberté,  pouvons-nous,  sans  manquer  à  nos  pro- 
pres principes,  consolider  chez  une  nation  voisine 
un  système  qui  a  manqué  de  perdre  la  France? 
Une  vaine  poUtique  peut  vendre  des  secours  que 
l'équité  désavoue  et  condamne,  mais  un  peuple 
généreux  et  libre  ne  doit  jamais  se  conduire  que 
par  les  maximes  d'une  saine  morale.  Je  travaille 
à  connaître  les  véritables  motifs  de  cette  munifi- 
cence, que  nous  ne  devons  accepter  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  offerte  par  des  Genevois  résidant 
et  domiciliés  en  France. 

M.  Barnave.  L'offre  des  Genevois  étant  faite 
par  ceux  qui  gouvernent  la  République,  on  doit 
la  considérer  comme  un  appât  tendant  à  engager 
la  France  à  la  protection  du  gouvernement  aristo- 
cratique; la  confiance  que  nous  devons  avoir 
dans  notre  crédit  et  nos  propres  forces,  ne  doit 
pas  nous  porter  à  accepter  des  secours  étrangers; 
l'ai  vu,  d'ailleurs,  une  lettre  de  Genève  par 
laquelle  on  a?3ure  que  cette  offre  n'est  point 
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l'effet  de  la  volonté  de  toute  la  République,  mais 
bien  de  ceux  qui  la  gouvernent.  Enfin,  la  seule 
chose  juste  en  rejetant  cette  offre  est  de  faire 
payer  aux  Genevois  qui  possèdent  des  terres  en 
France  le  quart  des  revenus. 

M.  le  marquis  d'Estourmel.  Je  crois  qu'il 
est  convenable  que  M.  le  président  écrive  au  mi- 
nistre des  finances  pour  s'instruire  des  causes 
de  ce  don  et  de  l'intention  de  ceux  qui  le 
font. 

M.  Chasscbœnf  de  Wolney.  Depuis  35  ou 
40  ans  que  la  Fxépublique  de  Genève  est  sous  la 
garantie  du  gouvernement  frangais,  elle  lui  a  coûté 
plus  de  10  millions. 

Plusieurs  membres,  interrompant  :  Dites  plus  de 
20  millions. 

M.  Chassebœnf  de  Volney.  J'ai  entre  les 
mains  deux  lettres  de  Genève,  qui  m'assurent  que 
le  don  qui  vous  est  offert  n'ém^tne  pas  de  la 
République.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée. 

L'Assemblée  consultée  ajourne  à  mardi  soir 
l'affaire  de  Genève. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-cfAngély).  II  y  a 
quatre  mois  que  les  députés  de  Saint-ÏJomingue 
sollicitent  de  l'Assemblée  un  décret  qui  autorise 
les  colonies  à  recevoir  des  farines  étrangères  que 
la  métropole  ne  peut  leur  fournir.  Si  la  multitude 
des  affaires  ne  vous  permet  pas  d'entendre  le 
rapport  dont  vous  avez  chargé,  le  29  août,  six 
membres  du  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce, votre  intention  ne  pouvant  pas  être  que 
la  colonie  manque  de  subsistance,  vous  enten- 
drez sans  doute  qu'elle  se  pourvoira  elle- 
même. 

M.  Paul  iVairac.  Les  colons  ont  pris  cette 
permission  d'eux-mêmes  et  depuis  bien  long- 
temps ils  ont  ouvert  leurs  ports.  D'ailleurs  les 
farines  sont  proportionnellement  à  meilleur  mar- 
ché dans  la  colonie  que  dans  la  métropole, 
puisque  la  farine  ne  s'y  vend  que  4  sous  la  li- 
vre, 

M.  de  Gony-d'Arsy.  C'est  une  assertion 
dont  l'orateur  ne  pourrait  nous  fournir  la 
preuve. 

M.  de  Lameth.  Il  me  paraît  très-douteux  que 
la  farine  puisse  être  à  un  prix  si  modique 
à  Saint-Domingue,  d'après  le  cours  du  blé  en 
France. 

^\^^  Thébaudîère.  Il  est  indispensable 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  cette  affaire,  parce 
que  la  permission  que  le  gouvernement  a  donnée 
pour  l'introduction  des  farines  des  Etats-Unis 
expire  au  1«'  février  prochain. 

M.  le  Président.  J'observe  que  cette  affaire 
n  est  point  portée  à  l'ordre  du  jour. 

L'affaire  de  Saint-Domingue  est  ajournée  à 
mardi  après  l'affaire  de  l'offrande  de  Genève 

M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  Roi,  offre 
à  1  Assemblée  plusieurs  ouvrages  de  sa  composi- 
tion et  un  thermomètre  de  santé,  monté  en  or 
et  garni  de  diamants,  en  se  réservant  la  moitié 
4iB  sa  valeur. 

l»  QQufrérie  du  Saint-Sacrement  de  Saint- 


Roch  fait  un  don  patriotique  de  2,002  livres  en 
espèces.  Les  personnes  qui  l'apportent  sont  auto- 
risées à  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  nouveaux 
membres  du  comité  des  rechercties,  Le^  députés 
élus  sont  : 

MM.  Palasne  de  Gbampeaax, 
Buzot, 

Goupil  de  Préfein, 
Gaultier  de  Biauzat, 
Bouteyille-Dumetz, 
Alquier, 

Le  Goazre  de  Kcrvélégan, 
l'abbé  Joubert, 
Goordan, 
Salicetti, 

Verchère  de  Reffye, 
Salomon  de  La  Saugerie. 

M.  de  Lafare,  évêque  de  Nancy,  qui  avait  eu 
le  même  nombre  de  suffrages  que  ce  dernier, 
donne  sa  démission. 

M.  le  marquis  de  Gony-d^itrsy.  J'ai  eu 

l'honneur  le  2  de  ce  mois  de  prendre  en  présence 
de  la  nation  un  engagement  solennel.  Je  viens 
vous  prier  de  fixer  le  jour,  après  les  fêtes,  qu'il 
vous  plaira  d'accorder  une  audience  entière  pour 
entendre  la  dénonciation  du  ministre  de  la  ma- 
rine (1}  et  la  lecture  de  toutes  les  preuves  et 
pièces  justificatives  aue  nous  sommes  chargés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  nos 
commettants. 

Pour  éviter,  s'il  est  possible  dans  une  cause 
aussi  importante,  que  des  papiers  ministériels 
ne  travestissent  mes  paroles,  comme  certains 
l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fassent  dire  précisément 
le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit,  je  demande 
permission  de  déposer  par  écrit  sur  le  bureau 
ces  quatre  mots,  qui  contiennent  la  requête  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Quelques  voix  :  A  l'ordre,  l'orateur  I 

Le  dépôt  annoncé  n'a  pas  lieu  et  l'Assemblée 
n'ordonne  rien  sur  la  motion. 

M.  Ooroller  Da  Slonstoir,  député  d'Henne- 
bon.  Je  suis  chargé  de  présenter  un  don  patrio- 
tique de  la  ville  de  Port-Louis,  qui  n'est  peuplée 
que  de  vieux  militaires  retirés  et  de  marins  sans 
fortune.  Cette  population  aurait  donné  de  grandes 
sommes  si  elle  n'avait  consulté  que  son  patrio- 
tisme et  elle  a  fait  de  grands  efforts  pour  vous 
offrir  celle  de  947  livres.  Les  jeunes  citoyens 
volontaires  ont  ouvert  les  premiers  une  caisse 
patriotique  pour  obtenir  cette  somme. 

Les  officiers  et  soldats  du  bataillon  auxiliaire 
des  colonies  me  chargent  également  de  vous 
offrir  2,250  livres. 

Les  officiers  et  soldats  du  1^  bataillon  de  Bas- 
signy  joignent  à  ces  sommes,  celle  de  3,600  li- 
vres. 

Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies  ne  s'est 
pas  borné  à  offrir  la  somme  de  2,250  livres; 
j'ajoute  qu'une  partie  de  ce  bataillon  employé  au 
service  du  port  de  Lorient  a  versé  dans  la  caisse 
patriotique  de  cette  ville  une  autre  somme  de 
1,190  livres. 

(1)  M.  de  La  Luzerne. 
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Quel  exemple  ces  braves  guerriers  ne  don- 
neat-U3  pas  à  tant  de  gros  capitalistes  et  de  ri- 
ches reptiers  l 

M.  LieDmIier  de  Dressey,  député  de  Di- 
jon, fait  l'annonce  d'un  don  patriotique  de  la 
part  d'une  dame,  créancière  d'une  rente  via- 
gère de  60,000  livres.  Elle  fait  remise  et  aban- 
don :  1°  du  tiers  de  cette  rente  viagère  qui 
demeurera,  pour  l'avenir,  réduite  à  40,000  livres; 
2"  de  80,000  livres  pour  arrérages  échus  et  arrié- 
rés. 

Cette  dame  désire  n'être  pas  connue,  mais  elle 
fait  remettre  à  MM.  les  trésoriers  dé  la  caisse 
patriotique  un  engagement  ou  soumission  signée 
d'elle,  en  vertu  de  quoi  ils  pourront  se  faire 
représenter  les  titres  pour  les  revêtir  des 
mentions  de  réduction  et  de  quittances  néces- 
saires. 

M.  le  Président.  M.  Tronchet  a  la  parole 
pour  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  le 
garde  des  sceaux  concernant  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  pour  l'exécution  du  décret  des  8  et 
9  octobre  dernier  sur  la  procédure  criminelle. 

M.  Tronchet  (1).  Messieurs,  le  mémoire  que 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  remettre  le 
8  décembre  contient  dix- huit  questions,  ou  dif- 
ficultés, qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  du 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier. 

Indépendamment  de  ce  mémoire,  plusieurs 
honorables  membres  nous  en  ont  remis  d'autres, 
dans  lesquels  nous  avons  distingué  deux  nou- 
velles questions  qui  nous  ont  paru  devoir  être 
ajoutées  à  celles  présentées  par  M.  Je  garde  des 
sceaux. 

Knfln,  Messieurs,  les  députés  de  Béarn  nous 
ont  fait  connaître,  par  des  mémoires  particuliers, 
que  les  tribunaux  des  deux  provinces  du  Béarn 
et  de  Navarre,  avaient,  quant  à  présent,  une 
organisation  toute  particulière,  d'après  laquelle 
il  devenait  nécessaire,  pour  pouvoir  y  apphquer 
la  réformation  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle que  vous  avez  décrétée,  de  leur  donner  un 
règlement  local  et  provisoire,  en  attendant  que 
l'organisation  générale  du  pouvoir  judiciaire  ait 
soumis  ces  deux  provinces  au  régime  commun  à 
tout  le  royaume. 

Ainsi  ce  rapport  vous  présente,  en  premier  lieu, 
à  discuter  un  assez  grand  nombre  de  questions, 
dont  la  solution  vous  conduira  à  compléter,  par 
un  décret,  la  loi  générale  de  la  réformation  pro- 
visoire de  la  procédure  criminelle  ;  en  second  lieu, 
à  examiner  les  difficultés  locales  qui  suspendraient 
l'exécution  de  la  loi  générale  dans  le  Béarn  et  la 
Kavarre,  si  ces  difficultés  n'étaient  pas  levées  pro- 
visoirement par  un  règlement  particulier  à  ces 
provinces . 

C'est  avec  regret  que  je  vous  indique  une  car- 
rière un  peu  longue  à  parcourir;  je  tâcherai  de 
soulager  votre  attention  en  simplifiant,  le  plus 
qu'il  me  sera  possible,  la  discussion  des  questions 
nombreuses  que  votre  premier  décret  a  fait 
naître,  inconvénient  presque  toujours  inséparable 
de  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi. 
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I  PREMIÈRE  PARTIE. 

! 

:  Mémoire  de  M,  le  garde  des  sceaua;  et  questions 
;  q^'ii  y  faut  ajouter. 

I      Ce  mémoire  est  divisé  et  se  divise  naturelle- 

i  ment  en  trois  sections. 

La  première  comprend  l^s  questions  relatives 

i  aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  adjoints. 

I      La  seconde  comprend  les  questions  relatives 

1  aux  fonctions  et  aux  devoirs  (l«j  conseil  des 

'  accusés. 

La  dernière  comprend  les  questions  relatives 
à  la  forme  de  l'instruction  et  des  jugements. 

Cette  division  naturelle  des  questions  pourra, 
Messieurs,  vous  donner  un  moyen  de  soulager 
votre  attention  :  vous  serez,  en  effet,  les  maîtres 
de  couper  le  rapport  en  trois  parties,  si  vous  le 
jugez  à  propos,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  questions  relatives  à  l'une  de  ces  sections, 
d'entendre  les  articles  du  projet  du  décret  qui  y 
seront  relatifs,  et  opérer  ainsi  sur  chacune  des 
trois  sections. 

Je  suivrai,  à  cet  égard,  l'ordre  que  l'Àssembléq 
me  prescrira, 

PREMIÈRE  SECTION. 

Questions  relatives  aux  fonctions  et  ay,çç  devoirs 
des  adjoints. 

Avant  de  vous  exposer  ces  questions  et  d'entrer 
dans  le  détail  des  réflexions  que  chacune  d'elles 
peut  occasionner,  votre  comité  a  cru  qu'il  était 
essentiel  de  vous  rappeler,  en  peu  de  mots,  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'institution  des  adjoints, 
et  les  principes  qui  servent  à  déterminer  leur 
véritable  caractère  et  à  définir  leurs  fonctions. 

La  publicité  de  la  procédure  criminelle,  voilà 
le  principal  point  de  réformation  provisoire  que 
vous  avez  désiré,  et  que  vous  avez  voulu  opérer 
par  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 

Deux  grands  motifs  vous  ont  fait  désirer  une 
procédure  criminelle  publique  :  l'intérêt  général 
de  la  société,  l'intérêt  particulier  des  accusés. 

La  société  entière  est  doublement  intéressée 
dans  la  poursuite  des  crimes  publics  :  elle  a  inté- 
rêt que  le  coupable,  qui  trouble  l'ordre  et  la 
sûreté  publique,  n'échappe  point  à  la  peine  qui 
doit  garantir  les  individus  de  nouveaux  attentats, 
et  servir  d'exemple  à  ceux  que  la  morale  ne 
retiendrait  pas;  la  société  est  encore  intéressée  à 
ce  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  deve- 
nir la  victime  d'une  accusation  calomnieuse. 

La  présence  du  peuple,  qui  doit  défendre  la 
société  de  ces  deux  inconvénients,  ne  vous  dis- 
pensait pas  de  venir  au  secours  de  l'accusé  d'une 
manière  plus  directe, 

L'humanité  réclamait  depuis  longtepaps,  en  «^ 
faveur,  une  procédure  qui,  déchirant  le  voile 
qui  cachait  à  l'accusé  la  marche  de  l'accusateur, 
pût  le  mettre  à  portée  de  combattre  à  armes 
égales  avec  l'accusateur  et  le  juge. 

Mais,  en  protégeant  l'innocence,  la  loi  ne  de- 
vait pas  favoriser  l'impunité  du  coupable  :  un 
règlement  dont  l'effet  aurait  été  de  soustraire 
presque  tous  les  coupables  à  la  punition  eût  été 
l'acte  d'une  piété  barbare  qui  aurait  réservé  de 
nouvelles  victimes  aux  forfaits  d'un  scélérat 
enhardi  par  l'impunité. 

C'est  cette  importante  considérfiUon  qui  vous  a 
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forcés  de  distinguer  deux  parties  dans  la  procé- 
dure criminelle  :  une  première,  à  laquelle  vous 
Svez  conservé  l'ancienne  forme  du  secret;  une 
llconde;  à  laquelle  vous  avez  donné  la  plus 
grande  publicité.  La  justice  n'aurait  presque  ja- 
mais atteint  le  coupable,  si  l'instruction  qui  pré- 
Se  le  décret  avait  reçu  la  même  publicité  que 

""'lldsl'ei^cédant  à  la  r^ecessité  gui  vous  forçait 
d'écarter  la  publicité  de  la  première  partie  de  a 
procédure  vous  avez  voulu  accorder  au  double 
intérêt  de'  la  société  et  de  l'accusé,  un  secours 
nui  nût  garantir  contre  les  abus  et  les  incouTé- 
nients  inséparables  des  ténèbres  qui  envelop- 
paient jadis  la  première  instruction,  et  qui  pou- 
vaient être  aussi  favorables  au  coupable  que 
funestes  à  l'innocence.  , 

De  là  ces  adjoints,  qui  sont  appelés  au  défaut 
du  peuple,  qui  sont  choisis  par  le  peuple  pour  le 
représenter  et  pour  remplir  sa  double  fonction  de 
protéger  l'innocence  et  de  s'opposer  à  l'indulgence 
qui  épargnerait  le  coupable. 

Les  adjoints  sont  les  représentants  du  peuple 
tant  que  l'intérêt  public  ne  lui  permet  pas  d'assis- 
ter à  l'instruction;  voilà  le  véritable  caractère 
des  adjoints. 

Leur  fonction  est  de  surveiller  les  premiers 
actes  de  l'instruction,  d'en  assurer  et  d'en  garan- 
tir la  fidélité  et  l'impartialité  qui  seules  peuvent 
attacher  la  confiance  publique  au  jugement  d'ab- 
solution ou  de  condamnation. 

En  deux  mots,  la  publicité  de  la  procédure 
criminelle  est  la  seule  vraie  sauve  garde  de  l'in- 
térêt de  la  société  et  de  celui  de  l'accusé.  L'insti- 
tution des  adjoints  n'est  qu'un  moyen  supplétoire 
de  la  publicité,  tant  que  l'intérêt  public  ne  per- 
met pas  de  l'admettre  dans  toute  son  étendue. 

Voilà  le  véritable  esprit  de  votre  décret  des  8 
et  9  octobre;  voilà  le  principe  simple  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  qui  doit  décider  presque 
toutes  les  difficultés  que  son  exécution  a  pu  faire 
naître  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  et  les 
devoirs  des  adjoints;  et  c'est  spécialement  ce 
principe  qui  va  nous  fournir  la  solution  de  quatre 
des  neuf  questions  qui  appartiennent  à  cette 
première  section. 

Ces  questions  sont  les  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  :  elles  supposent  toutes 
l'accusé  absent  ou  contumace,  soit  parce  qu'il 
n'a  point  comparu  sur  le  décret,  soit  parce  que, 
sur  plusieurs  co-accusés  décrétés,  il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  qui  ont  comparu,  soit  parce 
que  l'on  est  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  et  de  faire  une  nouvelle  information 
contre  une  personne  qui  n'avait  point  été  com- 
prise dans  la  première,  soit  enfin  parce  que 
l'accusé,  qui  avait  comparu,  refuse  ensuite  de  se 
représenter  et  prend  la  fuite,  cas  particulier  que 
les  criminalistes  désignent  par  l'expression  de 
contumace  de  présence. 

C'est  pour  tous  ces  cas  que  l'on  demande  si  la 
présence  des  adjoints  sera  également  nécessaire, 
8  il  faudra  les  conserver  ou  les  rappeler. 

Votre  comité  avait  cru  avoir  suffisamment  prévu 
tous  ces  cas  :  d'un  côté,  en  tirant  une  ligne  de 
séparation  entre  la  procédure  qui  précède  le  dé- 
cret, époque  à  laquelle  il  a  pensé  que  toute  la 
procédure  doit  devenir  véritablement  publique  •  et 
? "?P^!î^^"®  ^^^^'  ^"^  prononçant  que  lordonnance 
de  1670  continuerait  d'être  observée  dans  tout  le 
surplus. 

11  s'est  élevé  cependant  des  difficultés  relatives 
au  cas  de  contumace,  et  on  les  a  fait  résulter 
tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  votre  décret. 


Les  articles  5,  6,  7  et  8  n'appelaient  évidem- 
ment les  adjoints  qu'aux  actes  qui  précédaient 
le  décret.  L'article  b  dit  expressément  :  l'infor- 
mation qui  précédera  le  décret. 

Mais  on  a  cru  apercevoir  une  équivoque  dans 
l'article  11  ;  il  porto  :  «Aussitôt  que  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  le 
décret  d'assigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement 
personnel,  tous  les   actes  d'instruction   seront 

faits  contradictoirementavec  lui, publiquement 

dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera.  » 
De  ces  termes  ,  sera  constitué  prisonnier  ou  se 
sera  présenté,  quelaues-uns  ont  conclu  que  la 
seule  présence  de  l'accusé  pouvait  faire  cesser 
celle  des  adjoints. 

Les  partisans  de  ce  système  ont  même  cru 
pouvoir  l'appuyer  sur  l'esprit  de  votre  décret. 

L'accusé  absent  doit-il  être  moins  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  que  celui  qui  est  présent  ?  Nos 
tribunaux  français  n'ont  point  admis  la  maxime 
barbare  de  certains  jurisconsultes  anciens,  que  le 
contumace  est  présumé  coupable;  un  grand 
nombre  de  circonstances  peuvent  légitimer  ou 
excuser  son  absence;  il  peut  ignorer  la  pour- 
suite. Pourquoi  ne  serait-on  pas  excusable  quel- 
quefois de  fuir  l'attaque  d'un  accusateur  puis- 
sant ou  artificieux  et  d'attendre  du  temps  les 
moyens  de  faire  triompher  l'innocence? 

D'autres  cependant  ont  cru  trouver,  dans  votre 
décret  môme  et  dans  son  esprit,  la  réponse  à  ces 
objections. 

L'article  21  leur  a  paru  suffisant  pour  autori- 
ser le  juge  à  se  conformer  littéralement  à  l'or- 
donnance de  1670,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  textuellement  prévus  par  votre  décret. 

Au  fond,  l'accusé  qui  mit  ne  leur  parait  plus 
conserver  de  droit  a  la  bienveillance  et  à  la 
protection  de  la  loi;  on  ajoute  que  ce  serait 
même  nuire  au  contumace,  de  lui  accorder  le 
secours  des  adjoints.  Sa  comparution  dans  les 
cinq  ans  anéantit  la  contumace  :  la  procédure 
faite  dans  cette  époque  ne  peut  nuire  à  l'accusé; 
elle  laisserait  subsister  un  préjugé  très-fort,  une 
prévention  morale,  si  elle  était  soutenue  par  l'au- 
torité que  lui  donne  la  présence  des  adjoints. 

Votre  comité,  en  adoptant  cette  seconde  opi- 
nion, ne  croit  pas  cependant  devoir  la  fonder 
sur  les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer. 

11  suffit  que  l'absence  puisse  être  quelquefois 
excusable,  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle 
rende  l'accusé  indigne  de  toute  protection  de  la 
loi. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  erreur  de  supposer 
que  la  procédure  faite  pendant  la  contumace  ne 
peut  jamais  produire  aucun  effet  contre  l'accusé; 
le  jugement  tombe,  mais  la  procédure  ne  tombe 
pas;  le  récolement  des  témoins  subsiste  :  il  y  a 
même  des  cas  dans  lesquels  l'ordonnance  de  1670 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  le  récolement, 
encore  que  le  témoin  ne  puisse  plus  être  con- 
fronté. 

Sans  examiner  les  réformations  dont  pourra 
être  susceptible  un  jour  l'ordonnance  de  1670, 
opération  que  vous  avez  cru  devoir  réserver  à 
une  autre  époque,  on  peut,  dès  à  présent,  obser- 
ver qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder  à  la  re- 
présentation de  l'accusé  l'effet  d'anéantir  les 
actes  d'instruction  qui  se  sont  faits  pendant  la 
contumace;  ce  serait  donner  trop  d'avantage  à 
l'accusé,  au  moins  suspect  :  un  laps  de  cinq  an- 
nées suffit  pour  faire  dépérir  toutes  les  preuves 
d'un  crime  réel.  Ce  serait  assurer  l'impunité  à 
presque  tous  les  criminels,  de  rendre  absolument 
sans  force  contre  eux  les  récolements,  les  addi- 
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lions  d'information,  en  un  mot,  tous  les  actes 
(l'instruction  qui  se  font  pendant  son  absence. 

Ce  n'est  donc  ni  parce  que  ces  procédures  ne 
peuvent  rien  produire  contre  le  contumace  après 
sa  représentation,  ni  parce  que  le  contumace  ne 
mérite  aucune  protection  de  la  loi,  que  votre  co- 
mité avait  pensé  et  persiste  à  penser  que  l'ab- 
sence ou  la  contumace  de  l'accusé  décrété  ne 
doit  point  faire  conserver,  ou  rappeler,  les  adjoints 
aux  actes  postérieurs  aux  décrets. 

Son  motif  est  puisé  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  votre  loi. 

La  publicité  de  l'instruction  et  du  jugement  est 
le  frein  le  plus  puissant  que  la  loi  puisse  opposer 
aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  à  la  négligence  ou  à 
la  prévention  du  juge,  à  l'indiscrétion  ou  à  la 
corruption  des  témoins.  C'est  cette  publicité  que 
l'Assemblée  nationale  a  principalement  désirée 
et  voulu  établir.  L'institution  des  adjoints  n'est 
qu'un  remède  secondaire  pour  suppléer  la  vraie 
publicité;  on  n'aurait  point  eu  recours  à  cet 
expédient,  s'il  avait  été  possible  de  rendre  la 
procédure  publique  dès  le  premier  acte  de  la 

Srocédure.  L'assistance  des  adjoints  cesse  donc 
e  devenir  nécessaire  dès  l'instant  où  la  procé- 
dure doit  devenir  publique,  au  moment  où  l'in- 
struction peut  recevoir  la  forme  qui  est  la  plus 
efficace  pour  en  purger  les  inconvénients,  et  cette 
forme  doit  être  admise  dès  l'instant  auquel  on 
ne  rencontre  plus  les  motifs  qui  l'avaient  fait 
suspendre. 

Des  quatre  cas  de  contumace,  pour  lesquels  on 
demande  si  l'assistance  des  adjoints  sera  néces- 
saire, il  y  en  a  deux  dans  lesquels  la  procédure 
devient  nécessairement  publique;  celui  où,  entre 
plusieurs  accusés,  il  y  en  a  de  présents  et  d'au- 
tres absents;  celui  où  il  y  a  lieu  d'informer 
contre  un  nouvel  accusé,  dans  une  procédure 
dirigée  contre  d'autres  accusés  décrétés  et  pré- 
sents. 

La  procédure,  nécessairement  publique  vis-à- 
vis  des  présents,  le  devient  nécessairement  vis- 
à-vis  des  absents,  à  cause  de  son  indivisibilité. 

Dans  tous  les  cas  de  l'absence  de  l'accusé,  il 
n'y  a  plus  d'inconvénient  à  rendre  la  procédure 
publique  dès  lors  qu'il  a  été  décrété,  puisqu'il 
est  averti  par  le  décret,  et  puisque  l'unique  objet 
du  secret  antérieur  au  décret  a  été  de  ne  pas  fa- 
ciliter l'évasion  du  coupable. 

11  ne  reste  donc  que  le  seul  cas  où  il  s'agit 
d'informer  contre  un  nouvel  accusé  qui  a  été 
compromis  par  une  plainte  incidente  dans  une 
accusation  dirigée  contre  d'autres  accusés  pré 
sents;  mais  si  le  complice  a  voulu  fuir,  il  en  a  eu 
le  temps,  il  a  été  suffisamment  averti  ;  l'arresta- 
tion de  ses  complices,  ou  le  décret  décerné  et 
exercé  contre  eux,  lui  ont  dû  inspirer  la  fuite,  si 
sa  conscience  le  condamne  ;  et  d'ailleurs,  ces 
sortes  de  plaintes  incidentes  ne  sortent  ordinai- 
rement que  des  indices  consignés  dans  les  pre- 
mières charges,  que  l'instruction  contre  les  pré- 
sents a  précédemment  rendus  publics. 

Ainsi  la  publicité  de  la  procédure  est  la  plus 
puissance  sauvegarde  de  l'innocence,  comme 
elle  est  le  plus  sûr  garant  de  la  vindicte  qui  in- 
téresse la  société.  Cette  publicité  n'a  plus  d'in- 
convénient après  les  décrets,  ni  depuis  qu'une 
première  partie  de  la  procédure  est  devenue  pu- 
blique; le  ministère  des  notables  n'est  donc  plus 
nécessaire  pour  les  actes  d'instruction  qui  ont 
lieu  contre  les  absents  ou  contumaces,  dans  au- 
cun des  quatre  cas  prévus  qui  ont  donné  lieu  à 
la  question. 

Cepeudant  cette  question  s'est  élevée;  il  suffit 


qu'il  y  ait  eu  un  doute  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  résoudre.  Les  termes  dans  lesquels  a  été 
rédigé  l'article  1 1  du  décret  ont  pu  légitimer  ces 
doutes.  Votre  comité  a  inséré  en  conséquence, 
dans  le  projet  de  décret,  un  article  propre  à  ré- 
soudre les  quatre  questions  qu'il  vient  de  dis- 
cuter. 

La  première  des  cinq  autres  questions  de  la 
première  section  du  mémoire  est  celle  de  savoir 
si  l'assistance  des  adjoints  est  nécessaire  au  rap- 
port du  jugement  qui  prononce  le  décret. 

C'est  encore  l'article  11  de  votre  décret  qui  a 
donné  lieu  à  ce  doute  :  il  pone  que  l'assistance 
des  adjoints  cessera  du  moment  où  l'accusé  sera 
constitué  prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  un 
décret  quelconque,  et  que  les  actes  d'instruction 
seront  faits  contradictoirement  avec  lui  et  publi- 
quement; donc,a-t-on  dit,  la  fonction  des  adjoints 
ne  doit  cesser  qu'après  le  décret. 

La  conséquence  est  juste,  mais  l'application  en 
est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne  doit  cesser 
qu'après  le  décret,  quant  aux  actes  auxquels  la 
loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister;  mais  la 
circonstance  du  décret  non  prononcé  n'étend  point 
la  fonction  des  adjoints  aux  actes  qui  ne  sont 
point  de  leur  compétence. 

Quels  sont  les  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert 
l'assistance  des  témoins  ? 

L'article  l^f  ne  les  appelle  qu'aux  actes 
d'instruction  :  Ils  assisteront  à  V instruction  du 
procès  criminel.  Il  y  a  plus,  ce  même  article 
ajoute  :  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Les  articles  3,  5,  6,  7,  8  n'appellent  les  adjoints 
qu'à  la  plainte,  aux  procès-verbaux  de  visites 
des  personnes  blessées,  ou  du  corps  mort,  du 
lieu  du  délit,  des  effets  qui  peuvent  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge,  enfin  à  l'information  qui 
précède  le  décret. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  adjoints  ne  doivent  point 
être  appelés  à  aucuns  autres  actes  que  ceux  dé- 
signés par  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  les 
appelle  qu'aux  actes  d'instruction,  et  le  décret 
est  un  jugement  qui  déclare  qu'il  existe  au  moins 
un  commencement  de  preuve  suffisant  pour 
mettre  un  citoyen  in  reatu. 

Le  texte  de  la  loi  n'aurait  donc  pas  dû  per- 
mettre d'élever  cette  question.  11  n'y  avait  pas 
plus  de  matière  à  un  doute  sérieux,  si  l'on  con- 
sidérait le  caractère  propre  des  adjoints  et  la  na- 
ture de  leurs  fonctions. 

Les  adjoints  ne  sont  que  les  représentants  du 
peuple  jusqu'au  moment  où  la  publicité  de  la 
procédure  peut  lui  permettre  d'y  assister  :  leur 
fonction  est  de  surveiller  au  nom  du  peuple  la 
fidélité  et  l'exactitude  des  actes  qui  doivent  for- 
mer la  preuve  du  délit  ou  assurer  la  décharge 
de  llnnocent.  Les  adjoints,  comme  représentants 
du  peuple,  comme  surveillants  de  la  preuve,  n'ont 
aucun  caractère  de  juge.  Ils  n'ont  des  lors  aucun 
avis  â  donner  sur  la  question  de  fait  et  de  droit, 
qui  doit  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et  la  na- 
ture du  décret.  Il  est  inutile  d'assister  à  un  acte 
auquel  on  ne  peut  pas  coopérer. 

Les  adjoints  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
jurés  d'Angleterre,  que  la  loi  de  ce  pays  constitue 
juges  du  fait  et  même  les  ministres  instrumen- 
taires  de  l'information.  L'Assemblée  nationale  a 
réservé  pour  un  autre  moment  de  délibérer  sur 
l'introduction  des  jurés,  plan  plus  vaste,  qui  exi- 
gerait une  réformation  totale  de  nos  lois  crimi- 
nelles, non-seulement  sur  la  forme  de  la  procé- 
dure, mais  encore  sur  toutes  nos  lois  pénales  ; 
elle  n'a  voulu  qu'une  réformation  provisoire,  qui 
pût  admettre  une  publicité,  en  se  conciliant  avec 
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les  institutions  anciennes  et  les  usages  connus. 
Son  comité  a  dû  se  renfermer  daps^es  pouvoir, 
limités  qui  lui  avaient  été  conliés,  et  sous  ce 
piil  de^ue,  il  n'a  pu  admettre  que  des  adjoin  s 
surveillants  des  actes  d'instruction  et  non  des 
iuees,  ni  exclusifs,  ni  même  cooperateurs. 
^  £s  pensons  donc  que  le  texte  et  i'espri  de 
la  loi  étaient  assez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu 
à  la  question.  L'AssemWee  jugera  s  il  peut  exis- 
ter un  doute  assez  raisonnable  pour  donner  lieu 
à  un  décret,  et  s'il  ne  suffirait  pas  d'autoriser 
M  le  garde  des  sceaux  à  instruire  les  juges  sur 
ce  noint  •  nous  avons  néanmoins  préparé  un  pro- 
let  d'articles  pour  le  cas  où  l'Assemblée  croirait 
devoir  prononcer  directement  sur  cette  question. 

Deux  autres  questions  doivent  être  réunies,  a 
cause  de  leur  liaison  nécessaire  :  ce  sont  les 
sixième  et  septième  questions  du  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Ces  deux  questions  présentent  à  frésoudre  une 
question  générale  et  des  questions  secondaires. 

La  fonction  d'adjoint  peut-elle  être  refunée? 
Telle  est  la  question  principale. 

Si  cette  fonction  ne  peut  pas  être  refusée, 
quelle  est  la  peine  que  doit  encourir  le  refus  de 
l'accepter,  ou  d'en  exercer  les  fonctions  ?  Com- 
ment ce  refus  sera-t-il  constaté  ?  Par  qui  et  com- 
ment la  peine  sera-t-elle  prononcée?  Voilà  les 
deux  questions  secondaires. 

La  première  question  parait  facile  à  décider,  si 
l'on  ne  consulte  que  les  principes  de  la  morale. 
La  fonction  d'adjoint  intéresse  la  société  entière, 
autant  que  la  personne  de  l'accusé.  Le  citoyen, 
qui  veut  jouir  personnellement  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix  publiques,  peut-il  se  permettre  de 
refuser  d'y  contribuer,  lorsque  la  société  réclame 
son  secours?  Peut-il  ne  pas  regarder  comme  un 
devoir  d'accepter  une  mission  qui  a  pour  objet 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique,  dont  il  doit 
profiter? 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en 
obligation  civile  ce  que  la  morale  peut  comman- 
der. Ce  serait  inutilement  que  la  loi  imposerait 
une  obligation  au  citoyen,  si  elle  n'ajoutait  point 
une  peine  à  la  contravention.  Obliger  tout  citoveu 
actif  d'accepter  la  qualité  d'adjoint  sous  une 
peine  quelconque,  ne  serait-ce  pas  attaquer  la 
liberté  naturelle  qile  doit  conserver  tout  individu, 
de  ne  prendre  que  les  emplois  analogues  à  ses 
talents,  et  même  à  son  ^oût  ?  La  loi  qui  prononce 
des  peines  sans  nécessité  est,  comme  vous  l'a  si 
bien  dit  votre  comité  de  constitution,  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle.  Vous  n'avez  pas  cru 
pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les  em- 
plois municipaux,  et  vraisemblablement  vous  ne 
croirez  pas  pouvoir  contraindre  personne  d'ac- 
cepter les  places  de  judicature. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  n'oblige  point 
impérativement  tous  les  citovens  actifs  à  remplir 
la  fonction  d'adjoint,  lorsqu'ils  y  seront  appelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitovens,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  sage  institution  devienne 
Illusoire?  La  question  qui  vous  est  présentée 
annonce  que  déià  un  certain  nombre  de  personnes 
témoignent  de  la  répugnance  pour  cette  fonction, 
b  11  est  permis  de  la  refuser,  bientôt  l'exemple 
d  un  petit  nombre  deviendra  général  ;  plus  ceux 
qui  auront  refusé  auront  une  réputation  d'hon- 
nêteté, plus  leur  exemple  deviendra  une  loi  pour 
les  autres.  ^ 

Ainsi,  d'un  côté  la  liberté  individuelle  s'oppose 
à  la  contrainte  que  vous  voudriez  prononcer  ;  de 
1  autre  côté,  la  nécessité  de  maintenir  une  ins- 
titution si  sage  paraît  commander  cette  contrainte 


Voilà  les  deux  extrêmes  entre  lesquels  vous  avez 
à  choisir,  Messieurs.  Votre  comité  n'a  pas  cru  pou- 
voir se  permettre  un  avis  positif  sur  celte  question  ; 
il  se  contentera  de  vous  proposer  ses  idées  sur  le 
genre  de  peine  qui  pourrait  être  établi,  si  vous 
estimiez  devoir  prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner 
les  peines  est  d'en  déterminer  le  genre  par  le 
genre  même  de  la  faute.  Celui  qui  refuse  de  rem- 
plir les  devoirs  publics  de  citoyen,  se  montre 
indigne  de  profiter  de  tous  les  avantages  auquel 
son  titre  lui  donne  droit  de  participer. 

La  radiation  de  la  liste  des  citoyens  actifs, 
pour  un  temps,  paraît  donc  être  fa  peine  vérita- 
blement anoiogue  à  la  faute  de  celui  qui  refuse 
d'en  remplir  les  devoirs. 

Mais  pour  c^uel  temps  cette  radiation  sera- 
t-elle  prononcée?  La  faute  peut  s'aggraver  par 
degrés,  et  la  faute  doit  être  graduée  en  consé- 
quence. 

Le  simple  refus  d'accepter  la  fonction  est  le 
premier  degré  de  la  faute  :  il  peut  mériter  la  f'a- 
diation  d'un  an. 

La  faute  devient  plus  grave,  si  celui  qui  a 
accepté  la  mission,  refuse  d'en  exercer  les  fonc- 
tions ;  alors  la  radiation  sera  pour  deux  ans. 

L'adjoint,  quiacommencéà  exercer  sa  fonction 
dans  un  acte  d'instruction,  et  qui^  en  refusant  do 
Continuer,  arrête  le  cours  de  la  justice,  commet 
Une  faute  plusimportante  par  ses  conséquences.  Le 
cas  n'est  point  hypothétique;  le  mémoire  du 
garde  des  sceaux  assure  qu'il  est  arrivé.  La  loi 
doit  le  prévoir,  et  sa  sévérité  pourrait  alors  pou- 
voir se  porte^  jusqu'à  une  radiation  pour  trois 
ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  faute  est  le  cas 
où  la  retraite  de  l'adjoint,  au  milieu  d'un  acte 
commencé,  est  accompagné  de  faits  de  violence 
qui  produisent  un  scandale  et  une  émeute  publi- 
que. Ce  cas  n'est  point  encore  hypoth^ique.  Alors 
il  semble  que  la  radiation  peut  être  perpétuelle,  et 
que  l'adjoint  peut  même  être  poursuivi  extraor- 
dinairement,  suivant  la  nature  des  faits. 

Si  le  refus,  de  la  part  de  l'adjoint,  d'accepter 
les  fonctions  ou  de  les  exerc^ir,  peut  le  soumettre 
à  quelque  peine,  il  faut  urle  forme  quelconque 
pour  constater  la  faute;  mais  il  faut  une  forme 
simple,  qui  n'ait  point  l'appareil  d'une  procédure 
pour  une  simple  faute,  et  qui  n'arrête  point  et 
n'embarrasse  point  l'instruction  du  procès  dans 
lequel  s'élève  l'incident.  Voici  celle  que  votre 
comité  a  cru  pouvoir  vous  proposer  : 

Le  greffier,  auquel  la  liste  des  adjoints  doit 
être  dôpoêée,  avertira  verbalement,  ou  par  écrit. 
Ceux  qui  y  sont  dénoncés  de  venir  dans  vingt- 
quatre  heures  accepter  leur  nomination.  Faute 
d'être  comparu  dans  ce  délai,  ou  d'avoir  proposé 
une  exoine  légitime,  le  ministère  public  fera 
sommer  le  non-comparant  de  se  rendre  dans  un 
autre  délai,  et  faute  d'avoir  souscrit  son  accepta- 
tion, ou  proposé  son  exoine,  la  radiation  pourra 
être  prononcée  sur  le  seul  vu  de  la  sommation  et 
du  certificat  du  greffier  d3  non-comparution. 

Lorsque  l'adjoint,  qui  aura  accepté,  sera  requis 
par  le  plaignant,  ou  par  le  juge,  au  premier  ca?, 
il  sera  averti  verbalement  par  le  plaignant  ;  au 
second  cas,  par  i'huissior  du  siège.  En  cas  de 
non  comparution  de  l'adjoint  aux  lieu, jour  et  heu- 
re indiqués,  il  lui  sera  fait  une  sommation  à  un 
autre  jour  et  heure  ;  et  en  cas  de  non-comparu- 
tion, la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le 
vu  de  la  sommation  et  du  proces-verbal. 

Enfin,  par  qui  la  radiation  pourra-t-elle  être 
prononcée?  Votre  comité  pense  que  c'est  par  le 
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juge  du  siège  où  sera  déposée  la  liste  des  adjoints 
ou  qui  sera  saisi  de  l'instruction  à  laquelle  l'ad- 
joint aura  été  appelé.  Ce  ne  sera  point  donner 
au  juge  une  véritable  autorité  sur  les  corps 
municipaux  et  sur  les  individus,  dès  lors  qu'il 
ne  pourra  prononcer  que  les  peines  prescrites  par 
la  loi  dont  il  ne  sera  que  l'organe. 

C'est  d'après  ces  vues  générales  que  votre 
comité  vous  proposera  6  articles,  destinés  à 
statuer  sur  les  sixième  et  septième  questions  du 
mémoire  remis  à  l'Assemblée. 

La  huitième  question  mérite  une  attention 
plus  particulière. 

On  vous  demande  si  les  adjoints  sont  récusables 
ou  reprochables  :  en  ce  cas,  à  quel  instant  et  par 
qui  ils  pourront  être  récusés;  enfin  quel  sera 
l'effet  d'une  récusation,  ou  d'un  reproche  jugé 
valable? 

La  récusation  proprement  dite  n'a  lieii  que 
contre  les  juges,  et  dès  lors  ne  paraît  pas  appli- 
cable aux  adjoints  qui  n'ont,  m  le  caractère,  ni 
les  fonctions  des  juges. 

Quoique  les  adjoints  ne  soient  point  des  té- 
moins, leur  fonction  les  rapproche  beaucoup  de 
celle  des  témoins  dont  ils  sont  les  surveillants. 
Ils  doivent  inspecter  les  dépositions;  ils  doivent, 
par  les  observations  et  interpellations  qu'ils 
peuvent  indiquer  aux  juges  de  faire  aux  témoins, 
contribuer  à  assurer  à  leurs  dépositions  la  clarié 
nécessaire;  et  ils  sont  les  garants  de  la  fidélité 
de  la  rédaction  de  ces  dépositions. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  présence 
des  adjoints,  et  surtout  leurs  observations,  pour- 
ront beaucoup  influer  sur  le  fond  même  des 
dépositions.  Quelle  gêne  pour  la  liberté  d'un 
témoin  que  la  présence  d'un  adjoint,  très-proche 
parent,  ami  ou  ennemi  capital  de  l'accusé,  ou  de 
raccusateuF  !  Disons  plus  :  les  principes  d'une 
scrupuleuse  délicatesse  pourraient-ils  permettre  à 
un  homme  impartial  d'assister  à  la  déposition  d'un 
témoin  qui  doit  charger  ou  innocenter  un  accusé, 
avec  lequel  il  serait  lié  par  la  relation  d'une 
parenté  très-proche?  L'adjoint  qui  ne  se  récuse- 
rait pas  lui-même  en  pareil  cas,  ne  se  rendrait- 
il  point  par  cela  même  légitimement  suspect  d'a- 
voir cru  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  sa 
présence?  Une  pareille  circonstance  ne  donne- 
rait-elle pas  des  armes  très-fortes  à  l'accusé, 
ou  à  l'accusateur,  pour  combattre  les  déposi- 
tions, et  ne  mettrait-elle  pas  souvent  la  justice 
dans  une  cruelle  perplexité  lors  du  jugement? 

Il  vaut  mieux  chercher  à  prévenir  l'inconvé- 
nient, que  de  se  réserver  un  remède  dangereux, 
et  qui  pourrait  faire  tomber  une  preuve  légitime 
au  rond.  Votre  comité  a  cru  pouvoir  y  parvenir 
en  chargeant  le  juge,  à  l'ouverture  du  procès- 
verbal  :  1°  de  déclarer  aux  adjoints  les  noms  des 
accusateurs  et  des  accusés,  si  ceux-ci  sont  dési- 
gnés dans  la  plainte;  2©  d'avertir  les  adjoints 
qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser,  s'ils  se 
trouvent  parents  des  uns  ou  des  autres,  dans  les 
degrés  de  père  et  fils,  de  beau-père,  gendre  ou 
bru,  de  frère,  d'oncle  et  de  neveu,  même  s'ils  se 
trouvent  dans  une  position  qui  puisse  les  rendre 
suspects,  surtout  d'une  inimitié  capitale  con- 
tre l'une  ou  l'autre  des  parties;  3°  dans  le 
cas  où  les  accusés  ne  se  trouveraient  pas  dénom- 
més dans  la  plainte,  d'avertir  également  les 
adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser, 
lorsque  quelque  déposition  leur  fera  connaître  les 
accusés,  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  ci- 
dessus  désignés  ;  4°dans  les  deux  cas  le  juge  aver- 
tira les  adjoints  qu'ils  doivent  déclarer  le  fait 
qui  ne  leur  permet  pas  d'assister,  à  peine  d'être 


rayés  pour  toujours  de  la  liste  des  citoyens  actifs. 
votre  comité  a  cru  cet  avertissement  nécessaire  : 
1°  pour  éclairer  les  adjoints  qui  quelquefois, 
dans  les  campagnes,  pourraient  être  des  personnes 
assez  peu  instruites  pour  ne  pas  sentir  par  eux- 
mêmes  les  causer  qui  doivent  les  porter  à  s'abs- 
tenir; 2°  pour  coQstituer  en  mauvaise  foi  les 
adjoints  qui  auraient  dissimulé  les  causes  qui  au- 
raient dû  les  faire  exclure. 

Gomme  il  est  des  consciences  trop  timorées,  ou 
des  personnes  qui  s'écartent,  par  goût,  de  la 
fonction  d'adjoint,  il  ne  fa^  pas  laisser  à  la 
pleine  liberté  de  l'adjoint  de  se  retirer;  quand  il 
se  croira  dans  le  cas  de  l'exoine,  il  sera  tenu  de 
la  proposer  au  juge,  qui  la  rejettera  ou  l'admettra, 
s'il  y  a  lieu. 

Avec  ces  précautions,  11  y  a  lieu  d'espérer 
qu'aucune  procédure  ne  sera  dans  le  cas  d'être 
attaquée  sur  le  fondement  de  la  qualité  des  ad- 
joints. 

Si  le  cas  se  présentait  (une  loi  doit  tout  prévoir), 
votre  comité  ne  pense  pas  que  la  procédure 
faite  avec  un  adjoint,  qui  aurait  dissimulé  son 
incapacité  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  par  cette  seule 
raison  ;  ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  la 
main  d'un  parent  qui  Voudrait  sauver  un  coupable. 
Il  faut  laisser  à  la  prudence  des  juges  de  peser  les 
circonstances,  de  combiner  les  preuves,  en  uu 
mot,  d'admettre  ou  de  rejeter  les  preuves  atta- 
quées comme  suspectes.  Mais  si  elles  se  trouvent 
rejetées  par  le  jugement,  il  faut  donner  à  la 
partie  lésée,  par  la  mauvaise  foi  de  l'adjoint, 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  et  il  faut 
rayer  définitivement  le  prévaricateur  de  la  liste 
des  citoyens  actifs. 

La  neuvième  et  dernière  question  de  la  pre- 
mière section  ne  méritait  peut-être  pas  d'Occuper 
les  monients  précieux  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  les  vains  honneurs  du  pas  agiteront  encore 
longtemps  les  cœurs  humains;  les  adjoints  ont 
demandé,  jusque  dans  les  chambres  des  cours 
souveraines,  une  séance  avec  les  juges.  De  là 
une  question  :  quelle  est  la  place  qui  doit  leur 
être  assignée  dans  leurs  différentes  fonctions? 

A'ulle  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'in- 
struction fait  par  un  juge  seul  et  le  greffier;  les 
adjoints  peuvent  être  placés  auprès  du  bureau 
aux  deux  côtés  du  juge. 

La  difficulté  ne  s  est  élevéç  que  pour  certains 
actes  qui  se  font  dans  la  chambre  tous  les  juges 
rassemblés  :  elle  s'est  élevée  par  exemple,  à  l'oc- 
casion d'une  plainte  rendue  en  cette  forme  par 
un  procureur  général  d'une  cour  souveraine. 

Les  adjoints  ont  refusé  de  prendre'  place  au 
banc  des  gens  du  Roi,  et  ont  voulu  la  prendre 
sur  les  bancs  des  juges  ;  leur  motif  a  été  qu'ils 
n'étaient  point  les  adjoints  de  la  partie  plai- 
gnante; qu'ils  ne  signaient  point  la  plainte  avec 
elle,  mais  l'ordonnance  avec  le  juge;  qu'ils  ne 
demandaient  rien  et  ne  devaient  point  être  con- 
fondus avec  la  partie. 

Mais  les  adjoints,  quant  à  la  plainte,  ne  sont 
que  les  assistants  du  plaignant;  ils  sont  choisis 
et  amenés  par  lui.  Leur  place  naturelle  est  donc 
à  ses  côtés.  D'ailleurs,  les  adjoints  n'ont  ni  le 
caractère,  ni  les  fonctions  de  juges,  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  prendre  séance  avec  eux.  Tel 
a  été  l'avis  de  votre  comité,  et  je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps  de  vos  moments  sur  une  question 
si  peu  digne  de  fixer  votre  attention. 

Mais  cette  question  en  amène  une  autre,  qui 
nous  a  été  présentée  par  d'honorables  membres  : 

Vous   venez   de  voir   que    la  question  de  la 
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Séance  des  adjoints  s'est  élevée  à  l'occasion  d'une 
plafnte  rendu^e  par  un  procureur  f ^^n^J^^  ,^^^^^ 

pas  douteux,  en  effet.  q,f  J°*7siîfd'appekT  des 
le  ministère  public  a  la  nece^slle  u -pt; 
adjoints   lorsqu'il,  rend   Plainte.  Çesjermesûe 
l'article  3t  aucune  plainte  »  ne  souffrent  aucune 

""ToKê  devons  pas  cependant  dissimuler  que 
plSurrpîocS?lur%u/oi^seplaign^ 
.iisposition  qu'ils  regardent  comme  une  espèce 

''  Vnïrp 'comité  n'a  point  été  touché  de  celte  ob- 

cervation  Te  législateur   oui  ne  peut  confier 

exécuUonde  sa^oi  qu'à  àes  hommes,  doit  se 

.révenir  contre  tous  les  abus  que  la  faiblesse  hu- 

nainepeui  rendre  possibles.  Laloi,  qui  .prévient 

ces  abus,  n'offense  et  n'attaque  aucun  individu. 

Les  iuges  ne  se  sont  pas  regardés  comme  offensés 

oar  l'obligation   d'appeler  des  adjoints   a  leurs 

actes  d'instruction.  La  même  obligation  n  est  pas 

dIus  offensante  pour  les  procureurs  du  Roi. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  prévenir  de 
cette  réclamation;  mais  ce  n'est  pas  cet  objet 
dont  il  se  propose  de  vous  occuper  en  ce  moment. 
La  loi  qui  soumet  les  plaintes  du  ministère  public 
à  l'assistance  des  adjoints  est  faite,  et  votre 
comité  la  croit  juste.  Mais  elle  peut  être  suscep- 
tible d'une  exception  raisonnable  que  nous  vous 
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proposons.  .  .    ,         .,.     .    . 

Il  arrive  souvent  que  le  ministère  public,  inci- 
demment à  une  cause  ou  à  un  procès  civil  ou 
criminel,  rend  plainte.  Si  c'est  dans  un  procès 
])ar  écrit,  la  plainte  est  portée  dans  une  requête, 
ou  dans  les  conclusions  par  écrit  du  parquet.  Si 
c'est  dans  une  cause,  la  plainte  est  présentée  à 
l'audience,  et  comprise  dans  les  conclusions  ver- 
bales, mais  publiques,  du  ministère  public.  Ces 
sortes  de  plaintes  ont  une  date  certaine  ;  elles  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  des  abus  que  votre 
décret  a  voulu  prévenir.  Votre  comité  a  donc  cru 
pouvoir  vous  proposer  d'excepter  ces  sortes  de 
plaintes  de  la  formalité  prescrite  par  l'article  3 
de  votre  premier  décret. 

Cette  observation  termine  la  discussion  de  tou- 
tes les  questions  qui  concernent  les  adjoints. 

SECONDE  SECTION. 

Questions  relatives  à  la  fonction  du  conseil   de 
l'accuse'. 

Les  questions  de  cette  seconde  classe  sont  peu 
nombreuses,  et  ne  demandent  pas  une  longue 
discussion. 

Qu'arrivera-t-il,  si  personne  ne  veut  accepter  la 
qualité  de  conseil  de  l'accusé,  attendu  la  gravité 
du  crime  dénoncé  ? 

Que  fera  le  juge,  si  l'accusé,  pour  prolonger 
la  procédure,  refuse  obstinément  tous  les  conseils 
qui  lui  auront  été  donnés  ? 

Faut-il  donner  un  conseil  à  l'accusé  contu- 
niax? 

Voilà  les  trois  questions;  voici  quelle  a  été 
1  opinion  de  votre  comité  : 

Donner  un  conseil  à  l'accusé  contumax,  ce 
serait  évidemment  donner  à  cet  accusé  plus  d'a- 
vantage qu'à  celui  qui  obéit  à  justice.  Le  contu- 
max, du  fond  de  la  retraite  qui  le  cache,  profi- 
tera, par  le  ministère  de  son  conseil,  de  tous  les 
avantages  de  l'accusé  présent,  et  ne  courra  point 
les  mêmes  risques;  il  connaîtra  la  marche  et  les 
progrès  de  la  procédure,  et  se  présentera  ou  fuira 
dénnilivement,  selon  qu'il  se  verra  plus  ou  moins 


menacé.  C'est  donc  à  l'accusé  présent  seul,  que  la 
loi  doit  accorder  la  faveur  du  conseiL 

La  première  question  ramène  la  même  diffi- 
culté qui  s'est  présentée  à  l'égard  des  adjoints. 
Forcer  un  citoyen  d'accepter  la  qualité  de  conseil» 
et  l'y  contraindre  sous  une  peine,  n'est-ce  pas  un 
attentat  à  la  hberté  ? 

Votre  comité  a  cependant  un  peu  moins  hésité 
sur  cette  seconde  question. 

Défendre  un  accusé,  est  une  fonction  si  hono- 
rable pour  l'humanité  !  comment  pourrait-elle 
être  refusée  par  un  citoyen  quelconque  ?  quel 
prétexte  pourrait  légitimer  ce  refus? 

Ce  n'est  pas  la  gravité  du  crime;  l'accufé  peut 
n'en  être  pas  coupable.  Plus  l'accusation  est 
grave,  plus  il  a  le  droit  d'être  défendu,  s'il  est 
innocent. 

La  force  des  preuves  acquises,  et  dont  le  con- 
seil a  pris  connaissance,  pourrait  paraître  un 
motif  plus  légitime  pour  se  dispenser  de  conti- 
nuer la  fonction;  mais  ce  serait,  de  la  part  du 
conseil,  se  rendre  en  quelque  façon  l'accusateur 
de  celui  que  la  loi  a  mis  sous  sa  protection.  11  se 
formerait  une  fausse  idée  de  sa  fonction,  s'il 
croyait  que  la  loi  exige  de  lui  qu'il  mente  à  la 
justice,  pour  sauver  un  coupable.  Il  ne  trahira 
point  le  secret  de  son  client  en  retenant  la  qua- 
lité de  conseil  jusqu'au  jugement.  A  cet  instant, 
il  lui  sera  permis  de  déclarer  qu'il  ne  trouve 
aucun  moyen  légitime  de  justitlcation,  et  qu'il  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  la  justice. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  la  fonction  de 
conseil  de  l'accusé  ne  peut  être  légitimement  re- 
fusée, que  c'est  un  devoir  civique,  plus  étroit 
encore  que  celui  d'adjoint,  et  il  vous  proposera, 
par  cette  raison,  sur  le  refus  d'accepter  ou  d'as- 
surer cette  fonction,  quelques  dispositions  à  peu 
près  semblables  à  celles  qu'il  a  projetées  pour  les 
adjoints;  mais  :  1°  elles  ne  concerneront  que  les 
adjoints  nommés  par  le  juge.  Le  ministère  de 
ceux  requis  par  l'accusé  ne  peut  être  forcé  ;  de 
même  que  l'accusé  donne  sa  confiance  par  choix, 
il  doit  être  libre  de  l'accepter  ou  de  la  refuser  ; 
2°  votre  comité  a  pensé  que  l'on  ne  devait  pas 
forcer  tous  les  citoyens  indistinctement  d'accep- 
ter la  qualité  de  conseil,  et  que  l'on  pouvait 
admettre  comme  exoine  légitime  et  valable,  celle 
que  l'état,  ou  la  profession  du  citoyen,  ne  lui  a 
pas  permis  d'acquérir  les  connaisssances  néces- 
saires pour  remplir  eflicaceraent  une  pareille 
fonction. 

Quant  à  la  dernière  question^  elle  ne  présente 
pas  une  difficultC'  sérieuse.  Le  juge  ne  doit  don- 
ner un  conseil  à  l'accusé,  que  lorsque  celui-ci  le 
requiert.  L'accusé  qui  l'a  requis  doit  se  confier  à 
l'impartialité  du  juge,  et  ne  peut  pas  récuser 
celui  qui  lui  a  été  donné. 


TROISIÈME  SECTION. 

Question  relative    à  la   forme    de  l'instruction  et 
des  jugements. 

Nous  voici  parvenus  à  la  dernière  partie  du 
mémoire,  qui  présente  encore  six  questions;  mais 
il  y  en  a  trois  qui  ne  méritent  pas  une  discussion 
sérieuse. 

Ainsi,  lorsque  l'on  demande  en  premier  lieu  si 
le  jugement  de  contumace  doit  être  aussi  précédé 
d'un  rapport  public  et  suivi  d'une  prononciation 
publique,  nous  répondons  qu'un  jugement  qui 
peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie  civile  d'un 
citoyen  doit  être  justitié  aux  yeui^  ^u  public,  et 
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que  la  société  entière  a  intérêt  qii'aunun  accusi!' 
coupable  ne  soit  déchargé. 

Secondement,  on  n'aurait  pas  dû  demander  si 
la  copie  des  actes  d'instruction  doit  être  donnée 
à  l'accusé  sans  frais,  lorsqu'il  le  requiert,  puisque 
l'article  14  de  votre  premier  décret  le  décide  affir- 
mativement. 

Mais  il  faut  convenir  qu'il  y  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  à  obliger  le  greffier  à  donner 
autant  de  copies  de  tous  les  actes  de  l'instruction 
qu'il  y  aurait  d'accusés,  puisc[u'il  arrive  quelque- 
lois  qu'il  y  a  vingt  accusés  et  plus  compromis 
dans  une  même  procédure,  et  que  ce  serait  ren- 
dre le  jugement  presque  interminable. 

On  ne  peut  pas  non  plus  se  contenter  de  don- 
ner à  chaque  accusé  une  copie  par  extrait  des 
charges  en  ce  qui  le  regarde.  Il  est  très-rare  qu'un 
coaccusé  n'ait  point  intérêt  de  connaître  toutes 
!es  parties  de  la  procédure. 

Votre  comité  pense  que  l'on  peut  éviter  ces 
<leux  inconvénients,  en  donnant  la  copie  entière 
de  tous  les  actes  d'instruction  au  conseil  des 
accusés,  ou  à  l'un  des  conseils;  s'ils  en  ont  plu- 
sieurs, lequel  en  pourra  donner  communication 
à  chacun  d'eux. 

Troisièmement,  votre  comité  a  pensé  que  les  ac- 
cusés ne  doivent  point  être  interrogés  en  présence 
les  uns  des  autres.  Celui  qui  est  interrogé  le  pre- 
mier ne  doit  et  ne  peut  pas  combiner  ses 
réponses  sur  celles  que  fera  le  second;  et  la 
position  de  celui-ci  ne  peut  pas  être  plus  avanta- 
geuse que  celle  du  premier.  Les  accusés  quoique 
interrogés  publiquement,  doivent  donc  l'être  sépa- 
rément. Leur  afi'rontation  les  mettra  à  portée  de 
se  répondre  mutuellement,  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns auraient  chargé  les  autres. 

Il  est  vrai  que  la  présence  du  conseil  et  du 
public  aux  interrogatoires  pourra  souvent  faire 
passer  à  ceux  des  accusés  qui  seront  interrogés 
les  derniers,  la  connaissance  des  réponses  des 
autres,  mais  cette  connaissance  au  moins  ne  sera 
pas  aussi  complète  qu'elle  le  deviendrait  si 
tous  les  accusés  étaient  présents  à  leurs  interro- 
gatoires respectifs,  ou  si  on  donnait  aux  seconds 
la  copie  de  l'interrogatoire  des  premiers. 

Quatrièmement,  l'on  demande  si  la  procédure 
doit  devenir  publique  à  l'instant  où  l'accusé  est 
arrêté,  quoiqu'il  ne  le  soit  qu'à  la  clameur  pu- 
blique et  qu'il  ne  soit  point  encore  décrété. 

Cette  question  présente  un  peu  plus  de  difficulté, 
Quelques  tribunaux  se  sont  décidés  pour  l'affir- 
mative :  on  prétend  même  que  le  Châtelet  de  Paris 
a  déclaré  nullesplusieurs  procédures  qui  n'avaient 
point  été  faites  dans  la  forme  publique,  et  une  pro- 
cédure célèbre  s'y  instruit  actuellement  de  cette 
manière,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  décret 
contre  le  citoyen  qu'un  cri  public  a  fait  arrêter. 

On  observeen  faveur  de  cette  opinion,  que  les 
adjoints  ne  sont  appelés  que  pour  veiller  à  l'inté- 
rêt de  l'accusé  absent,  et  que  celui-ci  ne  doit  pas 
être  suppléé,  quand  il  peut  veiller  lui-même.  On 
se  fonde  même  sur  le  texte  de  l'article  2  de  votre 
décret,  qui  porte  que  la  procédure  sera  faite  pu- 
bliquement aussitôt  que  Vaccusé  sera  constitué  pri- 
sonnier, ou  se  sera  présente'. 

Votre  comité  vous  avouera  cependant  qu'il  n'a- 
vait pas  cru  que  la  rédaction  de  l'article  pût  au- 
toriser une  conséquence  contraire  à  son  intention. 

Cette  intention  avait  été  de  tirer  une  ligne  de 
démarcation  entre  la  procédure  antérieure  et  celle 
postérieure  au  décret. 

L'article  6  portait  :  «  L'information  qui  précé- 
dera le  décret,  continuera  d'être  faite  secrète- 
ment. I 


Les  article...  0  et  10  parlent  du  décrc-t. 

Lorsque  l'article  11  ajoute:  «  Aussitôt  que  l'ac- 
cusé aura  été  constitué  prisonnier,  ou  se  sera  pré- 
senté sur  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  ou 
d'ajournement  personnel,  »  il  ne  peut  désigner 
qu'un  accusé  décrété.  Un  citoyen  n'est  véritable- 
ment constitué  prisonnier  que  par  un  décret. 
Avant  il  est  arrêté  de  fait,  mais  il  ne  l'est  point 
de  droit.  Il  n'est  pas  même  accusé;  et  la  loi  ne 
peut  le  considérer  comme  un  prisonnier  légal. 

Enfin,  l'article  8  pouvait  être  regardé  comme 
préjugeant  au  moins  cette  question,  puisqu'il  sup- 
pose une  information  faite  sur  le  lieu  même  pour 
flagrant  délit  (cas  qui  suppose  une  personne  saisie 
sur  le  fait),  et  puisque  alors  l'article  permet  de 
remplacer  les  deux  adjoints,  que  l'on  n'a  pas  la 
facilité  d'appeler,  par  deux  principaux  habi- 
tants. 

Au  fond,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
adjoints  ne  sont  appelés  que  pour  l'intérêt  de 
l'accusé  absent.  Je  vous  l'ai  déjà  observé  :  ils  le 
sont  pour  l'intérêt  de  la  société  entière,  pour 
représenter  le  peuple,  lorsque  son  propre  intérêt 
exige  que  la  procédure  demeure  encore  secrète. 

Ce  motif  subsiste  dans  toute  sa  force  pour  l'in- 
formation qui  se  fait  dans  le  cas  d'un  citoyen  ar- 
rêté à  la  clameur  publique  et  pour  le  premier 
interrogatoire  qu'il  subit  avant  cette  information 
et  le  décret.  Ce  sont  ces  premiers  actes  qui  doivent 
faire  connaître  s'il  y  a  des  complices  :  la  publicité 
de  l'instruction  pourrait  les  avertir  plus  promp- 
tement.  On  doit  assurer  aux  témoins  la  plus  grande 
liberté  dans  le  moment  où  ils  doivent  à  la  justice 
et  à  la  vérité  le  tpmoignage  le  plus  ample.  Il  en 
est  que  la  publicité  pourrait  contraindre  et  em- 
barrasser. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  toujours  fait  penser 
à  votre  comité  qu'il  fallait  une  séparation  immua- 
ble entre  la  procédure  qui  précède  et  celle  qui 
suit  le  décret,  et  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
point  encore  de  décret,  la  procédure  devait  tou- 
jours demeurer  secrète  sans  aucune  distinction. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  subsister,  serait 
celle  de  savoir  si  l'information,  quoique  secrète, 
ne  devrait  pas  se  faire  au  moins  en  la  présence  de 
l'accusé,  lorsqu'il  se  trouve  arrêté  de  fait,  quoique 
non  encore  décrété.  Il  semble,  au  premier  coup 
d'œil,  qu'on  ne  puisse  pas  lui  refuser  la  faculté 
naturelle  de  faire  dès  lors  aux  témoins  les  obser- 
vations qu'il  croira  propres  à  sa  justification. 

Mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  important 
de  laisser  aux  témoins  la  plus  grande  liberté  à 
cette  première  époque.  La  présence  de  l'accusé 
pourrait,  dans  bien  des  cas,  leur  imposer  une 
contrainte  qui  gênerait  leur  conscience.  L'accusé 
pourrait  craindre  la  faiblesse  des  complices  qui 
ne  seraient  point  aussi  endurcis  au  crime  et  dont 
il  appréhenderait  les  aveux,  et  les  faire  avertir 
aussitôt  qu'il  les  verrait  prévenus. 

Par  toutes  ces  raisons,  et  pour  établir  une  règle 
qui  ne  puisse  être  susceptible  d'aucune  exception 
ni  interprétation,  votre  comité  vous  proposera  de 
décréter  que  tout  acte  quelconque  d'instruction, 
antérieur  au  décret,  continuera  de  se  faire  secrè- 
tement et  avec  les  adjoints. 

Mais,  comme  il  s'est  formé  des  usages  différents 
dans  les  divers  tribunaux,  et  qu'il  y  a  des  pro- 
cédures commencées  publiquement  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  vous  proposera  de  les  confirmer. 

Il  est  plus  étonnant  qu'il  se  soit  formé  des 
usages  différents  dans  les  tribunaux,  sur  la  cin- 
quième question,  celle  de  savoir  à  quelle  époque 
le  conseil  de  l'accusé  peut  prendre  la  parole. 

Il  s'était»  à  la  vérité,  glissé  une  erreur  de  ponc- 
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tuation  dans  une  première  édition  de  votre  décret. 
L'article  21  est  ainsi  conçu  et  ponctué  dans  la 
minute  :  «  Le  conseil  pourra  être  présent  pendant 
la  séance  entière  (du  rapport)  et  parler  pour  sa 
défense  après  le  rapport  tini,  les  conclusions  (du 
ministère  public)  données,  et  Je  dernier  inlerro- 
eatoire  prêté.  Les  juges  seront  tenus  de  se  retirer 
Insuite  à  la  chambre  du  conseil,  d  y  opmer  sur 
délibéré,  etc.  »  Au  lieu  d'une  simple  virgule  a  la 
suite  de  ces  mois  après  le  rapport  fim,  la  première 
édition  portait  un  point  et  une  virgule,  et  elle 
portait  un  point  el  une  virgule  au  lieu  d  un  point 
après  ces  mot^:  le  dernier  interrogatoire  prête. 
Cette  fausse  ponctuation  rendait  même  très-inexacte 
la  construction  totale  de  l'article,  puisque  cette 
expression,  les  juges  se  retireront  ensuite,  aurait 
été  très-vicieuse,  si  ces  termes  n'avaient  pas  été 
le  commencement  d'une  phrase  nouvelle,  et  n  a- 
vaient  commencé  qu'un  membre  de  phrase  géné- 
rale, régie  par  l'adverbe,  après  le  rapport  fini. 

Quoi  qu'il  eii  soit,  M.  le  garde  des  sceaux  s'étant 
hâté  de  faire  corriger  la  faute  d'impression,  au- 
sitôt  qu'il  s'en  est  aperçu,  il  semble  que  la  di- 
versité des  opinions  aurait  dû  cesser.  Cependant 
on  insiste  encore,  et  l'on  vous  propose  des  ré- 
flexions comme  propres  à  prouver  que  le  minis- 
tère public  doit  avoir  la  parole  après  le  conseil 
de  l'accusé  ;  elles  sont  développées  dans  le  mé  • 
moire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  page  22,  avec 
toute  la  force  dont  elles  sont  susceptibles.  Je  me 
contenterai  de  vous  présenter  les  réponses  que 
votre  comité  croit  v  devoir  opposer. 

11  est  de  droit  naturel  que  le  défendeur  puisse 
répondre  le  dernier  ;  et  tout  âÇtusé  est  défendeur. 
Le  devoir  du  ministère  public  est,  sans  doute,  de 
protéger  l'innocence,  comme  de  provoquer  la 
vengeance  publique.  Mais,  si  ses  conclusions 
tendent  à  la  décharge  de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  permettre  au  conseil  d'appuyer  le 
ministère  public.  Si  ses  conclusions  Sont  à  charge, 
il  n'est  plus  qu'accusateur,  et  l'accusé  doit  pou- 
voir lui  répliquer. 

Les  prestiges  de  l'éloquence  ne  peuvent  eu 
imposer  au  juge  froid  et  attentif,  qui  a  suivi  tous 
les  détails  de  la  procédure  ;  la  première  impres- 
sion aura  le  temps  de  se  refroidir  dans  le  calme 
du  délibéré,  lors  duquel  le  rapporteur  pourra  re- 
prendre toutes  les  circonstances  décisives,  et  les 
juges  pourront  revérifier  les  faits  sur  les  pièces. 
Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles,  il 
faut  que  quelqu'un  parle  le  dernier  ;  et  l'expé- 
rience prouve  que  celui  qui  a  cet  avantage,  ne 
gagne  pas  toujours  sa  cause. 

Votre  comité  ne  voit  donc  aucune  raison  qui 
puisse  vous  déterminer  à  réformer  un  décret,  qui 
ne  peut  plus  faire  naîtreaucune  équivoque,  depuis 
que  la  ponctuation  en  a  été  rétablie;  mais  il  est 
nécessaire  de  faire  cesser  par  une  disposition 
nouvelle  la  diversité  des  usages  actuels. 

La  dernière  des  questions  comprises  au  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux  mérite  une 
grande  attention. 

Vous  avez,  Messieurs,  par  l'article  12  de  votre 
premier  décret,  abrogé  le  serment  de  l'accusé 
dans  ses  interrogatoires  La  loi  naturelle  lui 
donne  le  droit  de  se  défendre  par  tous  les  movens 
possibles.  Exiger  que  sa  défense  fût  appuyée  de 
la  religion,  c'était  presque  toujours  en  exiger  un 
parjure,  ou  violer  le  droit  naturel. 

Aiais  on  vous  observe  que  souvent  les  aveux, 
ou  les  réponses  d'un  accusé  deviennent  une 
charge  contre  un  autre  co-accusé  ;  qu'alors  le  co- 
accusé, auquel  on  oppose  la  déclaration  du 
premier,  la  rejette  et  soutient  que  l'on  ne  peut  y 


avoir  aucun  égard,  attendu  qu'elle  n'est  point 
soutenue  par  l'autorité  du  serment.  En  consé- 
quence, on  vous  demande  si  l'interrogatoire  ne 
doit  pas  être  assujetti  au  serment,  au  moins  dans 
la  partie  qui  charge  un  co-accusé,  et  en  ce  cas  à 
quelle  époque  ce  serment  pourra  être  exigé. 

Mais  votre  comité  persiste  à  penser  que  cette 
circonstance  ne  peut  point  autoriser  à  exiger  le 
serment  de  l'accusé  sur  aucune  partie  de  son 
interrogatoire  ;  la  raison  en  est  que  ce  serment  ne 
pourrait  rien  ajouter  à  l'effet  que  peuvent  pro- 
Guire  ces  sortes  de  réponses,  et  que  le  défaut  de 
serment  ne  peut  rien  diminuer  de  l'effet  que 
l'on  peut  leur  accorder. 

La  déclaration  d'un  accusé  qui  fait  charge 
contre  un  autre  peut  être  envisagée  sous  trois 
rapports  : 

1°  Si  l'accusé,  par  sa  déclaration,  a  pour  objet 
de  se  décharger  entièrement,  en  rejetant  sur  un 
autre  le  fait  dont  il  est  inculpé,  il  n'est  qu'un 
accusateur;  c'est  une  défense  à  l'accusation 
dirigée  contre  lui.  11  doit  prouver  son  accusation 
ou  sa  défense.  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  avoir 
de  force,  que  celle  qui  résulte  des  preuves  qui  la 
soutiennent. 

2»  Il  en  est  de  môme,  si  la  déclaration  n'a  pour 
objet  que  d'atténuer  le  délit  de  l'accusé,  en  en 
rejetant  sur  un  autre  les  circonstances  les  plus 
aggravantes. 

3°  Si  l'accusé,  en  s'avouant  lui-même  coupable, 
associe  au  délit  un  autre  ou  plusieurs  complices, 
il  est  impossible  de  donner  h  une  pareille  décla- 
ration la  force  et  le  caractère  d'une  déposition. 
L'accusé  qui  la  fait  est  une  personne  infâme,  à 
laquelle  on  ne  peut  donner  l'autorité  d'un  témoin 
ordinaire.  Le  serment  d'une  personne  infâme  ne 
peut  donner  à  cette  personne  l'autorité  qu'elle  n'a 
point  par  elle-même.  C'est  dégrader  l'autorité  du 
serment  de  l'admettre  en  pareil  cas. 

Résultera-t-il  de  là  que  les  déclarations  des 
co-accusés  ne  pourront  produire  aucun  effet 
contre  eux?  Non,  sans  doute;  elles  deviennent 
un  renseignement  et  un  indice,  dont  le  juge  doit 
suivre  la  trace  :  il  examine  si  le  fait,  si  la  cir- 
constance indiquée  se  trouvent  déjà  prouvés  par 
les  autres  actes  de  l'instruction;  il  saisit  l'in- 
dication qui  lui  est  faite,  pour  acquérir  de  nou- 
velles preuves.  Les  aveux  de  plusieurs  co-accusés 
qui  s'accordent  à  charger  un  tiers,  qui  s'accordent 
dans  toutes  les  circonstances  du  local,  du  jour, 
de  l'heure,  de  la  manière  dont  le  délit  a  été 
commis,  deviennent  sans  doute  des  preuves  très- 
considérables  contre  un  seul  qui  persiste  à  nier. 
Mais  ces  déclarations,  dans  tous  les  cas,  ne  tirent 
et  ne  peuvent  tirer  leur  force  que  des  circon- 
stances accessoires  et  étrangères,  qui  en  soutien- 
nent la  vérité.  Le  serment  que  vous  exigeriez  de 
celui  qui  fait  de  pareilles  déclarations  ne  pourrait 
rien  ajouter  à  une  force  qu'elles  ne  peuvent  pas 
tirer  de  la  qualité  de  la  personne.  C'est  à  la  seule 
prudence  du  juge  qu'il  faut  abandonner  l'usage 
qu'il  en  peut  faire;  et  rien  ne  peut  dispenser  le 
co-accusé,  auquel  on  les  oppose,  d'y  répondre. 

Un  jour  viendra  où  la  nation,  en  s'occupant 
d'une  réformation  générale  des  lois  criminelles, 
pourra  peut-être  tracer  aux  juges,  sur  un  point 
aussi  important,  des  règles  fixes  de  conduite. 
Mais  une  entreprise  aussi  Vaste  ne  peut  se  joindre 
à  un  projet  dont  le  seul  objet  a  été  de  former 
une  réforme  provisoire  de  la  procédure  dans  les 
parties  les  plus  essentielles. 

Je  termine.  Messieurs,  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir h  la  loi  générale  et  commune  h  tout  lé 
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royaume,  par  une  question  qui  nous  a  été  faite 
par  quelques  honorables  membres. 

Un  témoin  est  domicilié  hors  le  ressort  du  juge, 
le  lieu  de  son  domicile  est  très- éloigné,  il  est 
hors  d'état  de  pouvoir  se  transporter;  enfin,  il 
est  même  domicilié  en  pays  étranger. 

Dans  tous  ces  cas,  l'usage  était  de  donner  une 
commission  rogatoire  au  juge  du  domicile,  ou 
une  commission  in  partibus^  quand  le  témoin 
était  domicilié  hors  du  royaume,  pour  faire  le 
récolement,  afin  de  se  dispenser  de  l'obligation 
de  transférer  l'accusé. 

On  demande  comment  on  procédera  aujourd'hui, 
dans  ce  cas,  au  récolement  qui  doit  être  fait  en 
présence  de  l'accusé. 

La  même  question  s'applique  à  la  confrontation 
et  aux  additions  d'information,  procès-verbaux 
de  visites,  et  autres  actes  de  l'instruction  qui 
peuvent  suivre  ce  décret. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  pourriez  per- 
mettre au  juge  de  l'instruction,  suivant  les  cir- 
constances, ou  de  faire  transporter  l'accusé  dans 
les  prisons  du  juge  auquel  il  adressera  la  commis- 
sion rogatoire,  ou  de  donner  à  ce  juge  commis- 
sion pour  entendre  ou  récoler  le  témoin,  auquel 
cas  la  déposition  et  le  récolement  se  feront  publi- 
quement et  en  présence  d'un  fondé  de  procura- 
tion de  l'accusé,  s'il  l'a  requis. 

Cette  seconde  forme  serait  la  seule  praticable 
dans  le  cas  où  le  témoin,  domicilié  en  pays 
étranger,  ne  pourrait  pas  se  transporter. 

Dans  le  cas  où.  le  témoin  serait  domicilié  en 
France,  le  juge  aurait  le  choix  des  deux  formes, 
suivant  la  gravité  du  délit,  et  l'importance  de  la 
déposition.  La  règle  générale  serait  toujours 
conservée,  puisque  l'instruction  sera  toujours 
publique  et  contradictoire  avec  l'accusé,  au  moins 
par  un  fondé  de  procuration. 


PROJET    DE    DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port du  mémoire  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  considérant  combien  il 
est  important  de  ne  laisser  aucun  doute,  quelque 
peu  fondé  qu'il  soit,  sur  les  formes  d'une  procé- 
dure qui  peut  compromettre  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  adjoints  ne  doivent  point  être  ap- 
pelés au  rapport  des  jugements  sur  lesquels  in- 
terviendront les  décrets,  ni  aucun  autre  jugement 
quelconque. 

Art.  2.  L'assistance  des  adjoints  aux  actes  d'ins- 
truction cessera  aussitôt  qu'il  y  aura  un  décret 
prononcé  contre  un  accusé,  ou  des  accusés,  soit 
que  l'accusé  ou  les  accusés  aient  comparu  sur 
le  décret  ou  non,  soit  qu'il  y  ait  une  partie  des 
accusés  qui  aient  comparu,  ou  que  tous  soient 
contumax,  soit  qu'après  avoir  comparu,  l'accusé 
ou  l'un  d'eux,  ou  tous  se  soient  évadés,  soit  enfin 
qu'incidemment  à  un  procès  commencé  contre 
des  accusés  présents,  il  y  ait  lieu  à  recevoir  inci- 
demment une  plainte,  et  à  informer  contre  un 
tiers  dénoncé  comme  complice  :  dans  tous  ces 
cas,  l'instruction  continuera  d'être  faite,  ou  sera 
faite  publiquement  après  le  premier  décret  ;  et 
au  surplus,  la  procédure  de  contumace,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  sera  instruite 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  17  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

Art.  3.  Aussitôt  que  la  liste  des  adjoints  aura 
été  déposée  au  gretïe  du  tribunal,  le  greffier  aver- 
tira les  notables  qui  y  seront  compris.  Chacun 


!  d'eux  sera  tenu  dans  les  24  heures  de  l'avertisse- 
ment de  venir  au  greffe  accepter  sa  nomination. 
Faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  acceptation 
dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un  huissier 
à  la  reguête  du  ministère  public. 

Art.  4.  L'adjoint,  qui  aura  accepté  sa  nomlnà* 
tion  ne  pourra  refuser  son  ministère,  lorsqu'il  eh 
sera  requis  par  le  plaignant  ou  par  le  jugé. 

Art.  5.  Aucun  citoyen  actif  ne  pourra  refuser 
d'accepter  sa  nomination,  encore  qu'il  eût  été 
déjà  compris  dans  une  liste  précédente;  mais  les 
corps  municipaux  auront  r&ttention  de  ne  pas 
nommer  trop  souvent  les  mêmes  personnes  sans 
nécessité. 

Art.  6.  L'adjoint  requis  par  le  juge,  qui  aura 
commencé  d'assister  à  un  acte,  ou  à  quelques 
actes  d'instruction,  ne  pourra  refuser  de  conti- 
nuer son  ministère  à  l'acte  commencé,  ou  aux 
actes  relatifs  à  la  même  instruction,  à  moins  qu'il 
ne  propose  un  exoine  légitime  pour  les  actes  sub- 
séquents. 

Art.  7.  Si  le  refus,  fait  par  l'adjoint  de  continuer 
son  ministère  était  accompagné  d'actes  de  vio- 
lence, de  scandales,  ou  d'autres  circonstances  ca- 
pables de  produire  une  offense  à  la  justice,  ou 
une  émeute  publique,  l'adjoint  pourra  être  pour- 
suivi extraordinairement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public. 

Art.  8.  Le  citoyen  actif,  qui  aura  refusé  d'accep- 
ter sa  nomination,  sera  rayé  de  la  liste  civique 
pour  un  an.  Celui  qui  aura  refusé  de  prêter  son 
ministère,  après  avoir  accepté  sa  nomination, 
sera  rayé  de  la  liste  civique  pour  deux  ans.  Celui 
qui  refusera  de  continuer  son  ministère  à  un  acte 
commencé,  ou  aux  actes  relatifs  à  l'instruction  du 
même  procès,  sera  rayé  de  la  liste  civique  pour 
trois  ans;  il  pourra  même  en  être  rayé  pour 
toujours,  si  le  refus  est  accompagné  d'actes  de 
violence,  ou  qui  aient  produit  un  scandale  ou 
une  émeute  publique. 

Art.  9.  La  radiation  de  la  liste  civique,  dans  tous 
les  cas  où  elle  sera  encourue,  pourra  être  or- 
donnée par  le  juge  au  greffe  duquel  la  liste  aura 
été  déposée,  ou  par  le  juge  saisi  de  l'instruction. 
L'ordonnance  sera  signifiée  à  l'adjoint  et  au  corps 
municipal,  et  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Art.  10.  L'adjoint,  requis  par  le  plaignant,  sera 
averti  verbalement  par  celui-ci;  l'adjoint,  requis 

Ear  le  juge,  sera  averti  verbalement,  par  l'un  des 
uissiers  du  siège,  du  lieu,  jour  et  heure  à  la- 
quelle il  devra  se  rendre.  En  cas  de  non-compa- 
rution de  l'adioint,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
par  huissier,  a  la  requête  du  plaignant,  ou  du  mi- 
nistère public,  s'il  a  été  requis  par  le  juge,  de 
comparaître  à  tel  lieu,  jour  et  heure;  à  défaut 
de  la  part  de  l'adjoint  de  se  rendre  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  la  sommation,  le  juge  pourra 
prononcer  la  peine  encourue,  selon  les  cas  ci-des- 
sus indiqués,  sur  le  simple  vu  de  la  sommation 
et  du  certificat  du  greffier,  de  non-comparution, 
ou  du  procès-verbal  qui  aura  donné  défaut  contre 
l'adjoint,  d'après  le  rapport  de  l'huissier  qui  aura 
été  chargé  de  l'avertir. 

Art.  11.  A  l'ouverture  du  procès-verbal  du  pre- 
mier acte  de  l'instruction  auquel  comparaîtront 
des  adjoints,  le  juge  sera  tenu  : 

1°  De  leur  déclarer  les  noms,  surnoms  et  qua- 
lités du  plaignant  ou  des  plaignants,  ainsi  que 
les  noms,  surnoms  de  l'accusé,  ou  des  accusés, 
s'ils  se  trouvent  dénommés  dans  la  plainte; 

2°  De  les  avertir  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se 
récuser  eux-mêmes,  s'il  sont  parents  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  au  degré  du  père  et  du  fils, 
beau-père,  gendre  ou    bru,  fr^e,  oncle  ou  ne- 
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veu  même  s'ils  se  reconnaissaient  dans  quel- 
ques-uns des  cas  qui  pourraient  les  rendre  sus- 
pects à  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Art.  12.  Si  l'accusé,  ou  les  accusés,  ne  se  trou- 
vent point  dénommés  dans  la  plainte,  le  juge 
avertira  les  adjoints  qu'ils  doivent  s  abstenir  et 
se  récuser  eux-mêmes,  aussitôt  que  les  actes  de 
l'instruction  leur  auront  fait  connaître  les  noms 
de  l'accusé  ou  des  accusés,  s'ils  se  trouvent  à 
leur  égard  dans  l'un  des  cas  indiqués  en  1  article 
Drécédent. 

Art.  13.  Les  adjoints  seront  tenus  de  donner 
sur  lés  avertissements  qui  leur  auront  été  faits, 
leur  réponse  affirmative  ou  négative;  et  il  sera 
fait  mention  spéciale  au  procès-verbal  de  l'aver- 
tissement du  juge,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  Sur  la  déclaration  de  l'adjoint  et  la 
réponse  des  adjoints,  le  juge  prononcera,  sans 
qu'il  soit  besoin  des  conclusions  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu  de  retenir  ou  d'excuser  les 
adjoints. 

Art.  15.  L'adjoint  qui,  sur  l'avertissement  du 
juge,  aura  fait  une  fausse  déclaration,  sera  lenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi,  et  envers  qui  il 
appartiendra,  si  l'acte  ou  les  actes  d'instruction 
auxquels  il  aura  assisté  viennent  à  être  rejelés  du 
procès  sur  une  des  causes  qui  auraient  dû  le 
faire  abstenir  ;  mais  l'acte,  ou  les  actes  auxquels 
il  aura  assisté  ne  pourront  être  déclarés  nuls, 
ainsi  que  ce  qui  s'en  sera  suivi,  sur  le  seul  fon- 
dement que  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  n'auront 
pas  déclaré  la  cause  qui  aurait  dû  les  porter  à  se 
récuser.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges 
d'avoir  à  ces  actes  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  16.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  assisteront  prendront  séance  aux 
deux  côtés  du  juge  au  même  bureau  ;  si  l'acte 
se  fait  en  la  chambre,  le  tribunal  assemblé,  les 
adjoints  prendront  séance  au  banc  du  ministère 
public  et  après  lui. 

Art.  17.  Le  ministère  des  adjoints  ne  sera  point 
nécessaire  pour  les  plaintes  que  le  ministère  pu- 
blic rendra  incidemment  à  une  cause,  ou  à  un 
procès  civil  ou  criminel,  par  requête,  ou  par  des 
conclusions  verbales  ou  écrites. 

Art.  18.  Tout  citoyen  actif,  qui  aura  été  nommé 
d'office  par  le  juge,  pour  conseil  d'un  accusé,  ou 
des  accusés,  ne  pourra  refuser  de  remplir  celte 
fonction,  s'il  n'a  une  cause  d'exoine  légitime,  et 
il  sera  tenu,  dans  les  24  heures  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite,  de  venir  déclarer  au  greffe 
son  acceptation,  ou  les  motifs  de  son  exoine. 

Art.  19.  Le  citoyen  actif,  nommé  conseil,  pourra 
proposer  comme  exoine  valable  et  légitime,  que 
l'état  ou  la  profession  qu'il  a  embrassée  ne  lui  a 
pas  permis  d'acauérir  les  connaissances  requises 
pour  remplir  efficacement  cette  fonction. 

Art.  20.  Celui  qui  aura  accepté  la  qualité  de 
conseil,  qui  lui  aura  été  déférée  par  le  juge,  ne 
pourra  s'en  démettre  sans  le  consentement  de 
1  accusé  ou  sans  cause  légitime.  Il  sera  tenu  d'en 
remplir  fidèlement  les  fonctions,  et  notamment 
d  assister  au  jugement  du  procès,  et  d'y  proposer 
les  moyens  de  défense  de  l'accusé;  mais  il  lui 
sera  permis  de  déclarer  qu'il  n'en  a  trouvé  aucun, 
si  sa  conscience  et  sa  conviction  personnelle  le 
lui  persuadent. 

Art.  21.  Le  citoyen,  qui  n'aura  point  accepté 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  la  qualité  de  con- 
seil a  lui  déférée  par  le  juge,  ou  qui  n'aura  point 
proposé  son  exoine,  pourra  être  rayé  pour  un  an 
de  la  liste  civique,  et  cette  radiation  sera  pro- 
noncée par  h  juge,  signifiée  et  affichée  en  la 


forme  ci-dessus  prescrite  à  l'èganl  des  adjoints. 

Art.  22.  Celui  qui,  après  avoir  accepté  la  qua- 
lité de  conseil,  en  aura  négligé  les  fonctions,  et 
notamment  d'assister  au  rapport  et  au  jugement, 
sans  avoir  justifié  d'un  exoine  légitime,  sera  rayé 
pour  2  ans  de  la  liste  civique;  cette  radiation 
pourra  être  prononcée  par  le  juge  sur  le  simple 
vu  du  procès-verbal  qui  constatera  son  absence, 
et  l'ordonnance  sera  signifiée  et  affichée  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'égard  des  adjoints. 

Art.  23.  L'accusé,  ou  les  accusés,  qui  auront 
requis  le  juge  de  leur  nommer  un  conseil,  ne 
pourront  refuser  celui  ou  ceux  qui  leur  auront 
été  désignés. 

Art.  24.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé 
ou  aux  accusés  coutumax  ou  absents. 

Art.  25.  Le  rapport  des  procès,  instruits  par 
coutumace,  sera  fait  publiquement,  et  le  jugement 
sera  aussi  prononcé  publiquement. 

Art.  26.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  co-accusés 
qui  auront  requis  que  la  copie  des  pièces  de  la 
procédure  leur  soit  délivrée  sans  frais,  il  ne  sera 
délivré  par  le  greffier  qu'une  seule  copie  pour 
tous,  laquelle  sera  remise  au  conseil,  ou  à  l'un 
des  conseil  des  accusés. 

Art.  27.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  cha- 
cun d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera 
point  donné  copie  des  interrogatoires  subis  par 
les  aulresàceuxquiseront  interrogés  les  derniers, 
si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi 
leur  interrogatoire. 

Art.  28.  Le  premier  interrogatoire  que  subira 
celui  qui  aura  été  arrêté  à  la  clameur  publique, 
ne  sera  point  fait  publiquement  ;  il  en  sera 
de  même  de  l'information  qui  précédera  le 
décret,  laquelle,  ainsi  que  ledit  interrogatoire, 
sera  faite  en  présence  de  deux  adjoints  ou  de 
deux  principaux  habitants,  dans  le  cas  indiqué 
en  l'article  8  du  décret  des  8  et  9  octobre; 
pourront  néanmoins  les  procédures  qui  auront 
été  commencées  publiquement,  dans  le  cas  du 
présent  article,  être  continuées  en  la  mêmi; 
forme. 

Art.  29.  L'article  21  du  décret  des  8  et  9  octo- 
bre sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  le  conseil  de  l'accusé,  ou  des  ac 
cusés,  aura  toujours  la  parole  après  les  conclu- 
sions données  par  le  ministère  public,  et  le  der- 
nier interrogatoire  prêté. 

Art.  30.  L'article  12  du  susdit  décret  sera  pa- 
reillement exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  il  ne  sera  exigé  aucun  serment  de 
l'accusé  lors  de  son  interrogatoire,  encore  que 
ses  réponses  contiennent  charges  contre  ses 
prétendus  complices,  sans  préjudice  de  l'effet  que 
ces  réponses  peuvent  produire  de  droit,  et  sui- 
vant leur  nature,  et  les  autres  preuves  exis- 
tantes au  procès. 

Art.  31.  Les  procédures,  antérieures  au  présent 
décret,  qui  ne  contiendront  aucune  contrava- 
vention  aux  dispositions  de  celui  des  8  et  9  octobre, 
ou  à  celles  non  abrogées  del'éditde  1670,  et  des 
autres  édits,  déclarations  et  règlements  relatifs  à 
la  procédure  criminelle,  ne  pourront  être  attaquées 
de  nullité,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  ne  se  trou- 
veraient point  conformes  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi,  26  décembre,  pour 
l'heure  ordinaire. 
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l"-*  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  24  décem- 
bre 1789. 


Adresse  des  notables  adjoints  de  Paris  en  exécu- 
tion du  décret  concernant  la  procédure  crimi- 
nelle (1). 

Messieurs,  pour  rassurer  l'innocence,  pour  fa- 
ciliter la  justification  des  accusés,  pour  honorer 
davantage  le  ministère  des  juges,  vous  avez  dé- 
crété que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  il  serait 
nommé  des  notables  adjoints,  chargés  d'assister  à 
l'instruction  des  procès  criminels  et  choisis  parmi 
les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  re- 
connue. 

Cette  loi  qui  présente  les  bonnes  mœurs  et  la 
probité  comme  formant  les  premiers  titres  à  la 
confiance  publique,  cette  loi  qui  a  créé  pour 
l'honneur  une  récompense  flatteuse  et  encoura- 
geante, est  attaquée  dès  sa  naissance. 

Au  moment  où  près  de  500  citoyens  de  Paris 
venaient  de  recevoir  du  choix  libre  de  leurs  con- 
citoyens le  prix  d'une  conduite  irréprochable  et 
pure,  il  a  paru  un  mémoire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  8  décembre  dernier,  mémoire 
où  le  ministre  qui  est  placé  à  la  tête  de  la  jus- 
tice, et  dont  l'esprit  éclairé  est  à  la  hauteur  de  sa 
place,  vous  adresse  différentes  questions  relatives 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  notables 
adjoints. 

A  la  lecture  de  ces  questions,  une  première 
inquiétude  s'est  répandue  parmi  nous;  et  lorsqu'à 
ce  mémoire  est  venu  se  joindre  le  rapport  de  votre 
comité  judiciaire,  nous  nous  sommes  réunis 
presque  spontanément.  Dans  la  communication 
de  nos  craintes,  dans  le  commerce  de  nos  pen- 
sées, nous  avons  cherché  à  détourner  de  nous, 
s'il  était  possible,  le  sort  humiliant  dont  nous 
étions  menacés. 

S'il  n'était  question  dans  le  mémoire  et  dans  le 
rapport  que  d  étendre  ou  de  restreindre  les  fonc- 
tions des  notables  adjoints,  nous  nous  renferme- 
rions dans  le  silence,  Sans  autre  ambition  que 
celle  d'obéir  à  la  loi,  nous  ne  voyons  rien  au  delà 
de  ce  qu'elle  a  vu,  et  nous  serons  honorablement 
partout  où  elle  aura  marqué  notre  place. 

Mais  on  a  rédigé,  contre  les  notables  adjoints, 
un  code  pénal  dont  les  dispositions  nous  livrent 
au  découragement. 

Nous  serait-il  interdit  de  réclamer  contre  ce 
projet? Non,  sans  doute;  et  certains  que  nos  ob- 
servations auront  ce  caractère  de  respect  qui  est 
dû  à  l'Assemblée  législative,  nous  ferons  usage  du 
droit  de  pétition  que  vos  décrets  ont  reconnu  ap- 
partenir à  chacun  des  citoyens. 

Pour  rendre  sensible,  même  sans  aucune  dis- 
cussion, la  justice  de  nos  réclamations,  peut-être 
suffirait-il  d'offrir  dans  un  même  tableau,  et  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  les  questions  que  pré- 
sentent contre  les  adjoints  le  mémoire  et  le  rap- 
port. On  vous  invite  à  décréter.  Messieurs,  que 
tout  citoyen  nommé  notable  adjoint  sera  lié  malgré 
lui-même,  par  la  seule  volonté  de  ses  commet- 
tants, à  des  fonctions  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  moments,  non-seulement  pour  une  année, 
mais  plusieurs  années  de  suite,  mais  toutes  les 
années  de  sa  vie,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des  corps 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


municipaux  qu'on  autorisera  à  le  continuer  dans 
les  mêmes  fonctions,  sous  l'apparence  de  la  né- 
cessité. C'est  surtout  dans  le  projet  du  décret  que 
se  trouvent  consignés  et  rapprochés  les  motifs 
qui  nous  pressent  de  réclamer  au  nom  de  tout 
citoyen  actif.  On  veut  lui  enlever  à  la  fois  presque 
toutes  les  sortes  de  liberté  : 

Liberté  de  refuser  une  première  nomination  ; 

Liberté  de  se  démettre  après  avoir  accepté  ; 

Liberté  de  refuser  toutes  les  nominations  sub- 
séquentes; 

Liberté  de  refuser  son  assistance  au  premier 
acte  d'une  instruction,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
appelé  par  le  plaignant  ou  par  le  juge  ; 

Liberté  de  refuser  son  ministère  à  tous  les  actes 
relatifs  à  la  même  instruction  ; 

Liberté  de  se  retirer  au  milieu  d'un  acte  com- 
mencé en  sa  présence  ; 

Liberté  de  se  récuser  de  lui-même,  en  l'astrei- 
gnant â  la  nécessité  de  déclarer  dans  le  procès- 
verbal  les  motifs  de  sa  récusation. 

A  ces  premières  dispositions  qu'on  vous  pro- 
pose, il  faut  ajouter  encore  : 

Qu'il  ne  suffira  point  au  notable  adjoint  d'avoir 
prêté  serment  dans  les  mains  de  la  municipalité 
pour  prouver  qu'il  a  accepté  sa  nomination  ;  le 
greffier  du  tribunal  l'avertira  de  se  rendre  au 
greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avertis- 
sement, pour  signer  son  acceptation  ; 

Que  faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  accepta- 
tion dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un 
huissier,  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

Que,  dans  tous  les  cas  où  un  notable  adjoint, 
sur  un  avertissement  verbal  ou  d'un  plaignant  ou 
d'un  huissier,  n'aura  poiut  comparu  pour  prêter 
son  ministère,  il  lui  sera  fait  une  sommation 
par  huissier. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  cet  assemblage 
de  rigueurs,  on  vous  invite.  Messieurs,  à  pronon- 
cer contre  le  citoyen  actif,nommé  notable  adjoint, 
radiation  de  la  liste  civique  : 

Pour  un  an,  s'il  refuse  d'accepter  sa  nomina- 
tion; 

Pour  deux  ans,  s'il  refuse  de  prêter  son  minis- 
tère, après  avoir  accepté; 

Pour  trois  ans,  s'il  refuse  de  continuer  sa  pré- 
sence à  un  acte  commencé,  ou  aux  autres  actes 
relatifs  à  l'instruction  du  même  procès  ; 

Pour  toujours,  enfin,  si  le  refus  est  accompagné 
de  violence  ou  de  scandale. 

Et  cette  radiation,  dans  tous  les  cas,  sera  or- 
donnée par  le  juge,  signifiée  à  l'adjoint  et  au 
corps  municipal,  et  affichée  à  la  porte  de  l'au- 
dience. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  ces  diverses 
dispositions  ainsi  réunies,  démontrent,  sur  un 
simple  aperçu,  qu'il  est  inutile  de  les  combattre 
successivement  pour  les  ruiner  toutes  à  la  fois. 
Peut-être  même  pourrions-nous  terminer  ici  notre 
adresse,  sans  rien  craindre  pour  le  succès  de 
nos  réclamations.  Mais  nous  devons  à  l'intérêt  de 
tous  les  citoyens  actifs  de  démontrer  que  ces  dis- 
positions sont  directement  contraires  : 

1°  A  la  liberté  individuelle  ;  2°  à  l'honneur  du 
citoyen  ;  3°  à  la  dignité  des  fonctions  d'adjoint  ; 
4°  en  dernière  analyse,  au  but  de  l'institution 
des  notables. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  la  liberté 
individuelle. 

Faire  des  fonctions  de  notable  adjoint  une 
charge  publique  dont  l'acceptation  est  forcée,  et 
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le  refus  soumis  à  des  peines  déshonorantes,  c'est 
blesser  tout  citoyen  dans  l'une  de  ses  propriétés 
les  plus  sacrées,  dans  la  propriété  de  son  temps. 
La  violation  de  celle-ci  serait  même,  ù  l'égard  du 
plus  arand  nombre,  un  attentat  à  leur  personne 
et  à  leur  fortune.  Que  de  citoyens  ont  besoin  de 
tout  leur  temps  pour  trouver  dans  l'emploi  de 
leur  personne  leur  subsistance,  ou  du  moins 
celle  de  leur  famille!  Goflibien  d'autres  qm, 
placés  plus  heureusement,  ont  un  besoin  non 
moins  impérieux  de  tous  leurs  jours  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  des  entreprises,  des  établissements, 
un  commerce  nécessaire  à  leur  existence  !  Où 
serait  alors  pour  chacun  la  liberté  reconnue  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'Jiomme  et  du  citoyen, 
de  disposer  de  sa  personne  comme  il  le  veut  et 
l'entend,  sans  nuire  à  autrui?  Attaché  forcément 
à  des  fonctions  qui  exigent  sa  présence  person- 
nelle, hors  de  sa  maison,  et  le  jour  et  la  nuit, 
selon  que  les  délits  varient,  le  Français,  par  ces 
différentes  dispositions,  serait  attaqué  dans  sa  li- 
berté beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fut  jamais  par 
toutes  les  fonctions  connues  sur  le  nom  de  charges 
l)ubliques.  Celles-ci,  quoique  soumises  à  une 
comptabilité,  ne  sont  en  rien  comparées  à  celles 
des  notables  adjoints.  Il  suffît  pour  les  remplir  de 
sacrifier  un  petit  nombre  de  jours  dans  le  cou- 
rant d'une  année  ;  et  ces  jours  même,  on  a  la 
liberté  de  les  choisir  à  son  gré  :  mais  le  notable 
adjoint,  asservi  à  l'incertitude  des  circonstances, 
est  sans  cesse,  surtout  dans  les  grandes  villes,  au 
moment  d'être  appelé.  Son  temps  et  sa  présence 
personnelle  appartiendront  au  premier  juge,  au 
ijremier  plaignant  qui  auraient  le  droit  de  le 
requérir.  Enlever  au  citoyen  nommé  notable 
adjoint  la  liberté  de  refuser  ou  sa  nomination  ou 
son  ministère,  ce  serait  donc  faire  de  lui  un  es- 
clave qui  compterait  autant  de  maîtres  qu'il 
aurait  autour  de  lui  de  plaignants,  de  juges  in- 
structeurs et  de  tribunaux. 

Votre  comité  judiciaire  a  si  bien  senti,  Messieurs, 
la  force  de  cette  vérité,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher 
de  se  demander  si,  obliger  tout  citoyen  actif  d'ac- 
cepter la  qualité  d'adjoint  sous  une  peine  quel- 
conque^ ce  ne  serait  pas  attaquer  la  liberté  naturelle 
que  doit  conserver  tout  individu  de  ne  prendre  que 
les  emplois  analogues  à  ses  talents  et  même  à  son 
goût. 

Cette  objection  est  puissante,  même  lorsqu'il 
n'est  question  que  d'emplois  analogues  aux  talents 
et  au  goût.  11  peut  se  faire  cependant  que  l'in- 
térêt public  exige  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  un 
refus  fondé  sur  ce  double  motif.  Mais,  Messieurs, 
il  s'agit  ici,  non  d'un  sentiment  intime  d'inca- 
pacité, non  d'une  répugnance  qu'on  peut  sur- 
monter à  force  de  civisme. 

Mous  parlons  d'une  impossibilité  absolue  et 
presque  générale  pour  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens.  Il  en  est  peu  à  qui  leurs  affaires  par- 
ticulières, qui  sont  encore  celles  de  la  société,  il 
en  est  peu  qui  puissent  donner  forcément  une 
grande  partie  de  leur  temps  aux  fonctions  pénibles 
de  notable  adjoint.  C'est  un  vol  que  la  loi  leur  fe- 
rait ;  et  ce  vol  serait  d'autant  plus  funeste  qu'il 
attaquerait  la  masse  de  la  richesse  sociale,  qui  ne 
s  accroît  et  même  ne  se  conserve  qu'à  l'aide  du 
travail  de  chaque  individu. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  l'hon- 
neur du  citoyen. 

La  régénération  sociale  à  laquelle  travaille,  avec 
tant  d'ardeur  et  de  gloire,  Tauguste  Assemblée 


ne  pourrait  s'opérer,  si  l'on  ne  cherchait  à  déve- 
lopper et  à  étendre  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens ce  sentiment  profond  de  l'honneur  que 
Montesquieu  a  distingué  de  la  vertu,et  qui  cepen- 
dant, examiné  de  près,  est  la  vertu  même,  c  est- 
à-dire  un  dévouement  généreux  aux  intérêts  de 
la  chose  publique. 

Tous  les  hommes,  sans  doute,  n'ont  pas  ces 
qualités  émineiites,  ces  talents  distingués  qui 
semblent  marquer  un  individu  pour  les  granues 
places  ;  mais  1  intérêt  de  la  société  veut  que  nous 
ayons  tous  le  désir  d'obtenir  de  nos  concitoyens 
un  témoignage  honorable  de  leur  conliance,  un 
certificat  authentiaue  de  probité  reconnue  et  de 
mœurs  irréprochaDles. 

Or,  ce  serait  démentir  ce  témoignage,  ou  du 
moins  le  rendre  douteux,  que  d'exiger  une  sou- 
mission forcée  aux  devoirs  de  notables  adjoints. 
En  vain  apportera-l-on  à  les  remplir  l'assiduité, 
l'empressement  et  le  zèle  que  l'honneur  com- 
mande et  sait  rendre  faciles.  L'opinion  publique, 
qui  ne  perdra  jamais  de  vue  cette  contrainte,  ces 
peines  que  la  loi  aura  prononcées,  ne  laissera 
jamais  le  citoyen  jouir  du  mérite  de  ses  sacrifi- 
ces. Elle  n'y  verra  qu'un  effet  de  la  crainte  des 
châtiments.  Qui  sait  même  si  les  parties  ne  se 
permettront  pas  souvent  d'en  menacer  les  ad- 
joints, et  si  lés  juges,  qui  sont  des  hommes,  n'iront 
pas  jusqu'à  les  inlliger  par  des  motifs  person- 
nels? Alors  comment  l'honneur  des  citoyens 
nommés  notables  adjoints  ne  sera-t-il  pas  dégradé 
dans  l'opinion  publique? 

Sans  doute,  «  tout  citoyen  actif,  nommé  nota- 
ble adjoint,  doit  se  faire  un  honneur  et  un  devoir 
d'accepter  ce  titre  de  la  confiance  nubiique  et 
continuer  l'exercice  d'un  acte  aussi  distingué  de 
patriotisme,  à  moins  que  sa  profession,  son  com- 
merce, »  ou  même  une  vraie  défiance  de  lui- 
même,  «  ne  lui  rendent  cette  fonction  absolument 
impossible.  »  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
doit  s'en  faire  un  honneur  qu'il  faut  le  laisser 
libre  d'accepter,  de  refuser,  de  se  démettre,  ti'hon- 
neur  et  la  contrainte  ne  peuvent  aller  engem^ 
ble. 

11  n'y  a  du  mérite  dans  la  vertu  que  parce  que 
nous  sommes  libres  de  n'être  pas  vertueux.  Celui 
qui  n'aurait  pas  la  liberté  d'agir,  ne  recueillerait 
aucune  gloire  d'aucune  de  ses  actions.  La  loi  et 
la  patrie  peuvent  demander  de  grands  sacrifices; 
mais,  pour  les  obtenir  d'une  manière  qui  ne  dé- 
grade pas  celui  qui  les  fait,  il  faut  qu'elles  s'inter- 
disent toute  violence,  et  laissent  a  l'honneur  la 
satisfaction  de  les  consentir. 


Les    dispositions  proposées  sont  contraires  à  la 
dignité  des  fonctions  {(l'adjoint. 

Pour  nous  pénétrer  de  l'importance  de  nos  de- 
voirs (et  cette  importance  en  fait  toute  la  di- 
gnité), nous  avons  «  scruté  l'esprit  général  qui 
a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  »  et 
nous  avons  vu,  comme  M.  le  garde  des  sceaux  l'a 
si  bien  vu  lui-même,  que  «  la  loi  qui  crée  les 
notables  adjoints,  a  voulu  préposer  deux  hom- 
mes choisis  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
pour  faire  au  juge  instructeur  les  observations 
dictées  par  l'impartialité  ;  que  ces  hommes  choi- 
sis ne  sont  pas  les  défenseurs  de  l'accusé  ;  qu'ils 
ne  lui  doivent  ni  secours  ni  protection,  mais  qu'ils 
doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des  preu- 
ves, à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  le  caractère,  et  peut- 
être  à  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  conséquences 
pour  en  rendre  les  effets  plus  affligeants  ;  en  un 
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mot,  qu'ils  sont,  ea  quelque  sorte,  les  surveillauts 
(lu  juge  instructeur.  >  Nous  avons  vu,  comme  vo- 
tre comité  judiciaire,  «  que  dans  la  partie  secrète 
de  la  procédure,  les  notables  adjoints  sont  appe- 
lés au  défaut  du  peuple  ;  qu'ils  ont  été  choisis 
par  le  peuple  pour  le  représenter  et  pour  remplir 
la  double  fonction  de  protéger  l'innocence  et  de 
s'opposera  l'indulgence  qui  épargnerait  le  cou- 
pable ;  que  leur  devoir  est  de  surveiller  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure;  »  et  que  si  la  pu- 
blicité de  l'instruction,  supposé  qu  il  fût  possible 
de  l'admettre  dans  toute  son  étendue,  était  re- 
gardée «  comme  le  frein  le  plus  puissant  que  la 
loi  puisse  opposer  aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  à 
la  négligence  ou  à  la  prévention  du  iuge,  »  les 
adjoints,  qui  sont  a  un  moyen  supplétoire  de 
la  publicité ,  »  ont,  par  conséquent,  la  mission 
expresse  de  s'opposer  à  ces  erreurs,  à  cette  fai- 
blesse, à  cette  négligence,  à  cette  prévention . 

De  ces  pensées  générales  que  nous  avons  trou- 
vées répandues  aussi  dans  les  différents  articles 
déjà  décrétés  par  vous,  Messieurs,  et  sanctionnés 
parle  Roi,  est  née  dans  nos  esprits  une  haute  idée 
de  l'importance  des  devoirs  auxquels  nous  nous 
sommes  volontairement  liés  par  la  religion  du 
serment.  Le  bien  que  nous  étions  appelés  à  faire 
s'est  montré  tout  entier  à  nos  yeux.  Peut-être 
même  notre  fidélité  a-t-elle  paru  trop  scrupu- 
leuse, ou  du  moins  trop  circonspecte  pour  suivre 
l'ancienne  rapidité  de  l'instruction  ;  mais  cette 
circonspection,  que  personne  ne  nous  reproche, 
sans  doute,  est  du  moins  pour  l'Assemblée  natio- 
nale un  témoignage  authentique  de  l'idée  reli- 
gieuse que  nous  nous  sommes  formée  de  nos 
devoirs. 

Or,  si  tel  est  le  ministère  important  que  les  no- 
tables adjoints  tiennent  de  la  volonté  de  la  loi,  si 
tels  sont  les  sentiments  qu'ils  ont  manifestés  en 
se  conformant  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi,  com- 
ment les  investigateurs  de  la  vérité,  les  surveil- 
lants du  juge,  les  représentants  du  peuple,  peu- 
vent-ils s'attendre  à  voir  leur  ministère  conser- 
ver toute  sa  dignité  au  milieu  de  la  contrainte 
qu'on  leur  prépare,  et  des  peines  dont  on  les 
menace  ? 

Nous  supplions  l'auguste  Assemblée  de  se  sou- 
venir que  ce  code  pénal  n'existait  pas  même  dans 
sa  pensée,  lorsque  le  peuple  nous  a  choisis  pour 
le  représenter,  il  nous  a  transmis  ses  fonctions, 
libres  alors  de  toute  peine  flétrissante  :  peut-être 
serions-nous  obligés  de  les  lui  remettre  pures 
comme  nous  les  avons  reçues. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  au  but 
de  l'institution  des  notables  adjoints. 

Si  tout  citoyen  nommé  notable  adjoint  était 
forcé  d'accepter  sa  nomination,  s'il  ne  pouvait 
ni  se  démettre  de  son  titre,  ni  refuser  son  mi- 
nistère, quelque  répétées  que  fussent  les  réqui- 
sitions qu'on  en  ferait,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'après  avoir  mis  toute  son  adresse  à  dérober 
sa  personne  et  son  temps  à  la  nécessité  de  ces 
fonctions,  il  ne  cédât  qu'à  regret  à  cette  néces- 
sité ?  et  de  là  peut-être  se  manifesterait  bientôt 
en  lui  cet  esprit  de  découragement,  d'indiffé- 
rence et  de  dégoût,  inséparable  de  tous  les  de- 
voirs pénibles  où  l'on  n'est  plus  soutenu  par  le 
sentiment  de  la  liberté  et  de  l'honneur.  L'assis- 
tance de  ces  investigateurs  de  la  vérité,  de  ces 
surveillants  du  juge,  de  ces  représentants  du 
peuple,  ne  serait  qu'une  formalité  de  convenance. 
On  la  remplirait,  sans  doute,  c'est^-dire  que  les 


notables  adjoints,  forcés  d'apposer  leur  signa-, 
ture  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  se  soumet- 
traient à  l'y  apposer;  mais,  comme  leur  zèle  ne 
serait  plus  aiguillonné  par  l'honneur,  commQ 
leur  âme  serait  même  flétrie  par  l'image  d'une 
peine  avilissante,  ils  borneraient  toute  leur  sur- 
veillance à  une  opération  manuelle.  Pressés  de 
terminer  des  séances  auxquelles  ils  seraient  en- 
chaînés malgré  eux,  ils  se  défendraient  de  le^ 
prolonger  par  des  observations  qui  auraient  qqr-' 
duit  à  la  vérité. 

Et  qui  sait  s'ils  n'en  viendraient  pas  à  ce 
terme  :  uniquement  occupés  de  sauver  leur  temps, 
ils  consentiraient  à  signer  des  plaintes  et  des 
dépositions  qu'ils  n'auraient  pomt  entendues? 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dénoncer  les  préva- 
rications de  ce  genre,  passées  en  usage  dans  la 
procédure  civile  ou  criminelle  qui  subsiste  en-, 
core.  D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  ne  les 
ignore  pas,  et  sa  sagesse  saura  bien  un  jour  les 
réprimer.  Nous  dirons  seulement  que  la  crainte 
des  peines  ne  les  a  point  arrêtées.  Les  officiers 
ministériels  de  la  justice  se  sont  accordés  quel-^ 
quefois  une  indulgence  mutuelle.  Or,  telle  est  la 
connivence  qui  serait  à  craindre  un  jour  entre 
les  juges  instructeurs  et  les  notables  adjoints, 
si  ces  derniers,  menacés  de  peines,  ne  voyaient 
dans  leurs  fonctions  qu'une  corvée  publique  de 
tous  les  jours  et   de  tous  les   instants. 

Nous  osons  croire.  Messieurs,  que  cette  suite 
d'observations  peut  inspirer  quelque  défiance  des 
nouvelles  dispositions  qu'on  vous  propose  d'a- 
jouter à  votre  décret. 

Il  nous  reste  à  répondre  aux  motifs  qui  sem- 
blent nécessiter  que  vous  décrétiez,  d'une  part, 
la  contrainte,  et  de  l'autre,  les  peines. 

De  la  contrainte. 

Un  certain  nombre  de  personnes^  vous  a-t-on 
dit,  témoignent  déjà  de  la  répugnance  pour  cette 
fonction,  et  s'il  est  permis  de  la  refuser^  bientôt 
l'exemple  d'un  petit  nombre  deviendra  général. 

D'abord  on  peut  répondre  que  cette  répugnance 
actuelle  ne  prouve  rien  encore  pour  l'avenir; 
dans  ce  moment  où  l'ouvrage  de  notre  régéné- 
ration s'élève  au  milieu  de  tant  d'ennemis  dé- 
clarés ou  cachés,  qui  tous  sont  intéressés  à  le 
combattre  ou  du  moins  à  le  retarder,  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  civisme  ne  soit  pas  encore  un 
sentiment  universel  ;  mais  qu'on  laisse  faire  au 
temps,  et  la  patrie  ne  manquera  pas  de  citoyens 
qui  s'honoreront  de  la  servir  dans  tous  les 
postes. 

On  peqt  ajouter  ensuite  qu'un  moyen  infailli- 
ble de  faire  redouter  au  citoyen,  même  le  plus 
dévoué,  les  devoirs  de  notable  adjoint,  c'est  de 
convertir  ces  devoirs  en  charge  publique.  On  se 
sent  avili  à  l'idée  de  la  contrainte  ;  on  s'honore 
de  la  liberté;  celle-là  nous  repousse;  celle-ci 
nous  attire.  L'Assemblée  nationale  qui,  par  son 
exemple,  a  réveillé  l'amour  de  !a  liberté  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français,  ne  cherchera  point, 
sans  doute,  à  l'éteindre  dans  celui  des  notables 
adjoints. 

On  peut  croire  enfin  que,  si  au  lieu  d'attacher 
aux  fonctions  de  notable  adjoint  la  défaveur  qui 
suit  les  charges  publiques ,  on  faisait,  non  pour 
nous,  mais  pour  nos  successeurs,  de  ce  premier 
témoignage  de  la  confiance  des  peuples,  un 
titre  nécessaire  pour  arriver  à  d'autres  devoirs 
encore  plus  utiles  à  la  société ,  les  concurrents, 
au  lieu  de  le  fuir,  se  presseraient  en  plus  grand 
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nombre  autour  de  cet  emploi  devenu  plus  im- 
portant. Nous  livrons,  Messieurs,  cette  pensee  a 
votre  sagesse;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  si  elle  a  quelque  analogie  avec  la  na- 
ture du  cœur  humain. 

Votre  comité  judiciaire,  Messieurs,  vous  a  rap- 
pelé que  vous  n'aviez  pas  cru  pouvoir  obliger 
aucun  citoyen  à  accepter  les  emplois  mumcipaux 
et  il  a  ajouté  que  vraisemblablement  vous  ne 
croirez  pas  pouvoir  contraindre  personne  d'accep- 
ter les  places  de  judicature.  Nous  sollicitons  de 
vous.  Messieurs,  la  même  justice  pour  les  fonc- 
tions de  notable  adjoint.  Sur  quels  motifs  vou- 
drait-on que  vous  les  traitassiez  plus  rigoureuse- 
ment ?  Serait-ce  parce  qu'elles  demandent  souvent 
une  continuité  d'actions,  hors  de  chez  soi,  au 
milieu  des  malfaiteurs,  en  présence  des  meur- 
tres, du  sang  et  des  cadavres?  Pour  attacher 
à  des  devoirs  aussi  pénibles,  aussi  asservissants, 
osons  même  le  dire,  aussi  repoussants,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  solliciter  une  loi  de  contrainte; 
elle  serait  impolitique,  cette  contrainte  qui,  au 
lieu  d'exciter  une  généreuse  émulation  de  ci- 
visme, chercherait  à  l'étouffer.  Qu'on  daigne 
voir  encoreque  peut-être  les  emplois  municipaux, 
et  certainement  les  places  de  judicature,  auront 
un  traitement  pécuniaire,  quel  qu'il  soit,  au  lieu 
que  les  fonctions  de  notable  adjoint  ne  peuvent 
et  ne  doivent  jamais  être  salariées;  tel  est  du 
moins  le  vœu  bien  exprimé  des  adjoints  de 
Paris,  et  (nous  n'en  doutons  pas)  de  toute  la 
France  :  ils  ne  veulent  pour  récompense  de  leurs 
services  que  l'honorable  et  juste  liberté 
d'être  utiles  à  la  patrie  sans  se  nuire  à  eux- 
mêmes. 

Des  peines. 

C'est  un  tableau  bien  extraordinaire,  Mes- 
sieurs, que  celui  des  peines  auxquelles  on  vou- 
drait soumettre  les  notables  adjoints  pour  refus 
de  service  sur  la  réquisition  verbale  d'un  plai- 
gnant ou  d'un  huissier;  votre  sage  équité  a  déjà 
vu,  sans  doute,  qu'il  n'y  aurait  ici  aucune  pro- 
portion entre  la  faute  et  le  châtiment.  Le  projet 
de  décret  ne  parle  que  de  radiation  de  la  liste 
civique,  dans  tous  les  cas  où  cette  radiation 
serait  le  comble  des  rigueurs;  tandis  qu'en  pré- 
voyant le  seul  délit  contre  lequel  il  faudrait  peut- 
être  la  prononcer,  on  se  contente  de  menacer 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts.  Nous 
allons  examiner,  sous  ce  double  point  de  vue, 
tout  ce  qui  concerne  les  peines;  nous  nous 
flattons  de  prouver  ensuite  qu'il  est  un  autre 
moyen  plus  sûr  et  plus  noble  d'arriver  à  l'exac- 
titude du  service,  le  seul  motif  raisonnable  et 
légitime  qu'on  ait  pu  avoir  pour  solliciter  de 
vous  un  code  de  rigueur. 

De  la  disproportion  des  peines  aux  fautes. 

L'Assemblée  nationale  a  conçu  une  grande 
pensée,  lorsqu'elle  a  projeté  la  liste  civique-  la 
probité,  cette  première  vertu  du  citoyen  s'en 
est  réjouie,  dans  la  plus  juste  espérance  qu'elle 
en  deviendrait  plus  chère  aux  Français  régéné- 
rés; mais,  comme  cete  liste  sera  le  premier 
titre  qu  11  faudra  nécessairement  produire  pour 
aspirer  a  la  confiance  de  la  cité,  la  justice  com- 
mande impérieusement  qu'on  ne  puisse  être 
exclu  de  ce  livre  de  vie  que  pour  des  deS 
contre  l'honneur  et  la  probité:  tout  ce  qui  est 
en  deçà  ou  en  delà  de  cette  ligus,  ou  ne  mérite 


pas  de  châtiment,  ou  bien  mérite  un  châtiment 
plus  grave.  Le  citoyen  indifférent  à  la  chose 
publique  doit  être  abandonné  à  son  inutilité  ; 
un  jour,  qui  n'est  pas  loin  sans  doute,  ce  sera 
une  honte  pour  lui  que  de  rester  inutile  au  milieu 
de  l'action  de  tous  ses  concitoyens  ;  mais  être 
rayé  de  cette  liste,  ce  serait  être  flétri  ;  cette 
peine  ressemblerait  trop  à  la  mort  civile  donnée 
par  le  blâme  et  l'infamie  que  prononcent  les 
tribunaux  judiciaires. 

Et  cette  ressemblance  serait  d'autant  plus 
aisément  adoptée  par  l'opinion  publique,  que 
dans  le  projet  de  décret,  il  est  sans  cesse  ques- 
tion, contre  les  notables  adjoints,  de  greffe^  d'huis- 
siers, de  sommation,  du  juge  du  siège  qui  prononce 
la  radiation,  de  signification  et  même  d'affiche  de 
l'ordonnance  à  la  porte  de  l'auditoire.  L'auguste 
Assemblée  ne  dédaignera  pas  d'examiner  cet 
appareil  de  formes  judiciaires,  et  n'infligera  point 
une  note  flétrissante  à  une  négligence,  blâmable 
sans  doute,  mais  bien  éloignée  de  la  nature  d'un 
délit.  Que  serait-ce  si  l'on  n'avait  à  punir  qu'un 
simple  oubli,  assurément  très-possible,  oe  se 
rendre  au  lieu,  au  jour,  à  l'heure  indiqués? 

Une  autre  considération  non  moins  importante, 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  négliger,  c'est  la 
possibilité  que  la  sommation  par  huissier  ne 
soit  pas  toujours  fidèlement  rendue.  La  malveil- 
lance, la  haine  ne  sont  pas  difflciles  dans  le 
choix  des  moyens  :  or,  dans  cette  supposition 
d'infidélité  combinée,  ou  si  l'on  veut  même,  dans 
l'hypothèse  d'une  négligence  ou  d'un  hasard, 
le  notable  adjoint  qui  n'aura  pas  été  averti  de 
comparaître,  sur  la  simple  déclaration  d'un 
homme  intéressé  à  ne  point  se  démentir,  sera 
livré  à  la  rigueur  d'une  radiation  prononcée  par 
le  juge,  signifiée  par  huissiers,  et  affichée  à  la 
porte  de  l'auditoire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
prouver  que  tous  ces  cas  peuvent  n'être  pas 
toujours  hypothétiques  ;  il  suffit  d'interroger  sur 
le  passé  la  Voix  publique,  qui  souvent  exagère, 
mais  qui  ne  ment  pas  toujours. 

Maintenant  le  projet  de  décret,  article  8, 
suppose  de  la  part  du  notable  adjoint,  un  refus 
de  service,  accompagné  d'actes  de  violence  qui 
produisent  un  scandale  ou  une  émeute  publique. 
Dans  le  rapport,  ainsi  que  dans  le  mémoire,  on 
assure  que  ce  cas  n'est  pas  hypothétique. 

Mais  avant  de  répondre,  ne  peut-on  pas  deman- 
der s'il  est  présumable  que  la  violence  soit  venue 
de  la  part  du  notable?  La  violence  est  un  fait 
de  celui  qui  veut  en  retenir  un  autre,  et  non 
pas  de  celui  qui  veut  se  retirer.  Que  prétend 
ce  dernier?  Une  libre  retraite  :  qu'on  la  lui 
permette,  il  en  use,  et  là  tout  est  fini.  Le  pre- 
mier, au  contraire,  ferme  les  passages,  et  voilà 
la  violence;  il  est,  par  cela  seul,  l'unique  au- 
teur du  scandale  ou  de  l'émeute  qui  arrivent. 
Ainsi  donc,  au  lieu  de  chercher  quelle  sera  la 
peine  à  infliger  à  un  notable  coupable  de  ces 
excès  envers  le  juge  instructeur,  n'eût-il  pas 
été  plus  naturel  de  demander  quelle  peine  sera 
prononcée  contre  le  juge  instructeur  qui  se  sera 
permis  des  violences  envers  un  notable;  et 
dans  cette  supposition,  quelle  conduite  voug 
prescrirez  à  celui-ci  de  tenir,  et  par  quel  moyen 
la  loi  lui  permettra  de  constater  le  délit  ?  Il  est 
important  que  cette  question  soit  résolue  par 
le  législateur  et  nous  le  supplions  de  la  résou- 
dre. 

Mais  supposons  que  la  violence  soit  un  fait 
du  notable,  alors  il  rentre  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens,  et  sous  l'action  de  la  loi,  qui 
défend  à  tous  les  violences,  les  scandales  et  les 
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émeutes.  Ce  n'est  pas  comme  notable,  mais  comme 
citoyen  violent,  scandaleux  et  perturbateur  qu'il 
doit  être  poursuivi.  Si,  comme  notable,  il  est 
juste  qu'il  soit  puni,  qu'on  le  dénonce  à  ceux 
qui  lui  ont  confié  les  fonctions  qu'il  exerce;  à 
ses  commettants,  aux  officiers  municipaux  qui 
ont  reçu  son  serment  ;  qu'il  soit  rayé  du  tableau 
des  adjoints,  sans  préjudice  du  cours  ordinaire 
de  la  justice. 

D'un  autre  côté,  l'article  15  suppose,  delà  part 
des  adjoints,  un  délit  véritable,  c'est-à-dire  une 
fausse  déclaration  faite  après  l'avertissement  du 
iuge,  et  inscrite  dans  l'acte  de  la  procédure  pour 
lequel  ils  ont  été  appelés.  Certainement  un  pa- 
reil crime  mérite  une  radiation  absolue  sur  la 
liste  civique  ;  jamais  l'adjoint  ne  peut  manquer 
plus  essentiellement  à  ses  devoirs  que  par  un  nien  ■ 
songe  à  la  justice.  Quelle  est  cependant  la  peine 
que  l'article  propose  ?  Une  action  en  dommages 
et  intérêts  ainsi  et  envers  qui  il  appartiendra.  Du 
reste,  le  notable  adjoint  demeure  toujours  honoré 
des  mêmes  fonctions  ;  il  les  a  authentiquement 
outragées;  n'importe,  il  est  jugé  digne  encore  de 
les  exercer.  Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  de 
le  déclarer  solennellement  devant  vous.  Si  jamais 
l'un  d'entre  nous  se  rendait  coupable  de  ce  crime, 
nous  le  méconnaîtrions  pour  notre  collègue,  et  il 
nous  serait  impossible  de  nous  résoudre  à  placer 
notre  signature  auprès  de  la  sienne. 

Et  puisque  l'ordre  des  matières  nous  a  conduits 
à  nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  soumis 
à  des  peines,  nous  négligerons  pour  un  moment 
ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  intérêt  particulier, 
pour  nous  élever  à  l'intérêt  général  par  une 
question  que  nous  vous  supplions  encore  de  vou- 
loir bien  résoudre. 

Le  notable  adjoint  doit,  en  son  Ame  et  conscience, 
faire  au  juge  instructeur  toutes  les  observations 
qu'il  croira  nécessaires  à  la  connaissance  de  la 
vérité.  Le  juge  est  obligé  d'insérer  ces  observations 
dans  la  plainte  ou  dans  les  autres  actes  de  l'in- 
struction. Il  peut  arriver  cependant  que  le  juge 
refuse  d'adresser  ces  observations,  soit  au  plai- 
gnant, soit  au  témoin,  ou  qu'après  les  leur  avoir 
adressées,  il  ne  veuille  pas  consigner  dans  l'acte 
les  réponses  qu'ils  auront  cru  devoir  faire.  Dans 
cettte  circonstance  délicate,  quelle  doit  être  la  con- 
duite des  notables  ?  Leur  est-il  permis  de  con- 
tater  ce  déni  de  justice,  et  comment  seront-ils  aus- 
torisés  à  le  constater  ?  Il  nous  suffit  d'avoir  ap- 
pelé l'attention  de  l'auguste  Assemblée  sur  cette 
question. 

Mais  peut-être  voudra-t-on  conclure  de  nos  ob- 
servations que  nous  prétendons  à  une  liberté  illi- 
mitée dans  l'exercice  de  nos  fonctions,  tandis  que 
le  cours  de  la  justice  nécessite  un  service  cer- 
tain et  régulier  de  notre  part.  Nous  avouons  cetle 
nécessité  ;  et  sans  rien  préjuger  relativement  au 
décret  nue  vous  allez  prononcer,  nous  vous  of- 
frons. Messieurs,  avec  une  confiance  respec- 
tueuse, la  pétition  de  près  de  500  citoyens. 

Moyens  d'assurer  l'exactitude  du  service  des  No- 
tables adjoints. 

C'est  dans  les  mains  des  municipalités  que  le 
décret  des  8  et  9  octobre  veut  que  les  notables 
adjoints  prêtent  le  serment  qu'il  exige  d'eux. 

Les  municipalités  pourraient  donc  être  autori- 
sées, chacune  dans  la  maison  communale,  à  for- 
mer un  bureau  composé  des  notables  adjoints 
pris  tous  les  mois  à  tour  de  rôle. 

Le  tableau  des  notables  adjoints  serait  déposé 
1'*  Série,  T.    XI. 


à  ce  bureau,  auquel  s'adresseraient  les  tribunaux, 
les  juges  instructeurs  et  les  plaignants,  qui  requer- 
raient le  service  des  notables  adjoints. 

Ce  service  serait  arrêté  quelques  jours  d'avance 
selon  l'ordre  du  tableau,  et  notifié  de  même  aux 
notables  dont  le  tour  serait  arrivé. 

Ceux-ci,  au  jour  indiqué,  seraient  tenus  de  se 
rendre  au  bureau,  et  de  s'y  tenir  prêts  à  la  pre- 
mière réquisition,  les  uns  pour  la  nuit,  les  autres 
pour  le  jour. 

Dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  petites 
communautés  oii  les  notables  sont  peu  nombreux, 
ce  serait  néanmoins  à  la  maison  communale  que 
le  juge  s'adresserait  pour  requérir  le  service  des 
adjoints,  qui,  là  môme,  ne  seraient  tenus  de  servir 
que  selon  l'ordre  du  tableau. 

Enfin,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
municipalités,  un  certain  nombre  de  notables 
réunis  au  corps  municipal,  ou  total  ou  partiel, 
serait  établi  juge  des  oublis,  des  négligences! 
des  fautes  que  le  tribunal,  ou  le  juge,  ou  les 
parties  auraient  à  reprocher  aux  notables. 

La  punition  de  ces  fautes  serait  des  avis,  dos 
admonitions ,  et  même  quelquefois  des  suspen- 
sions momentanées  de  service  prononcées  en  plein 
bureau. 

Cette  discipline  ne  serait  point  arbitraire,  c'e.-l- 
à-dire  abusive,  comme  celle  qu'on  a  tant  repro- 
chée à  certains  corps  qui  s'étaient  arrogé  ledro.t 
de  l'exercer.  Ici  tout  se  ferait  par  l'autorité  et  sur 
l'inspection  de  la  loi,  qui  seule  peut  décerner  dos 
peines. 

Et  s'il  est  possible  de  présumer  qu'un  adjoint 
prévarique  dans  ses  fonctions,  la  dénonciation 
du  délit  serait  faite  au  bureau.  L'accusé  y  com- 
paraîtrait, et  là,  en  présence  d'un  plus  grand 
nombre  d'officiers  municipaux  et  de  notables 
adjoints  expressément  convoqués,  il  serait  rayé 
du  tableau  des  adjoints  pour  le  reste  de  l'année, 
et  même,  suivant  l'exigence  des  cas,  déclaré  inca- 

Êable  d'exercer  par  la  suite  des  fonctions  de  notu- 
les, sauf  à  la  justice  ordinaire  à  le  poursuivre 
lorsqu'il  se  serait  porté  à  des  violences  accompa- 
gnées, ou  de  scandale,  ou  d'émeute  publique, 
excès  que  la  loi  défend,  non  pas  à  tout  notabh;,' 
mais  à  tout  individu. 

Si  ce  moyen  d'assurer  le  service  paraissait  à 
l'Assemblée  nationale  digne  d'être  pris  par  ello 
en  considération;  s'il  pouvait  mériter  surtout 
qu'elle  fit  de  cetle  idée  informe  l'une  de  ses  pen- 
sées souveraines,  alors  plus  d'inquiétude  à  con- 
cevoir sur  l'exactitude  et  la  régularité  du  service 
plus  de  nécessité  de  constater  ni  la  réquisitioii 
ni  le  refus;  plus  de  connivence  à  craindre,  soii 
entre  les  juges  et  les  adjoints,  soit  entre  Iq.< 
adjoints  et  les  plaignants;  plus  de  procès-verbaux  ; 
plus  de  sommation  par  huissier;  plus  d'ordon- 
nance de  radiation  parle  juge;  plus  de  significîi- 
tion;  plus  d'affiche.  Les  tribunaux  seraient  ser- 
vis; les  juges  instructeurs  et  les  plaignants  lo 
seraient  aussi.  Les  notables  adjoints,  toujours  sur- 
veillés par  eux-mêmes  et  par  leurs  commettants, 
ne  pourraient  se  retrancher  dans  l'impossibilité 
de  prêter  un  service  dont  ils  n'auraient  prévu  ni 
l'heure  ni  même  le  jour.  Les  plaignants  ne  per- 
draient pas  un  temps  considérable  à  chercher 
des  notables  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours.  En 
un  mot,  la  liberté  individuelle  serait  épargnée, 
l'honneur  du  citoyen  respecté,  la  dignité  des 
fonctions  d'adjoint  conservée,  et  le  but  (.'c  l'iiisli- 
tution  des  notables  rempli. 

Nous  terminons  ici  notre  adresse,  en  suppliant 
rAsserabli';e  iVAÙJAixlQ  de  ne  pas  s'étonner  si  des 
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Ig  [Assemblée  nationale.] 

Français  alarmés  lui  ont  fait  entendre  ce  cri  de 
V  honneur. 

Signé:  DeyeuX,  DufournY  de  VlLLlERS, 
Fauconnier,  Musnier  des  Uozaux,  he- 

NARD,   ROUCHER,    THÉVENIN,    REGNAULT 
LEGAGNEUR-LeTELLIER  ,     ROUSSILLE    DE 

Chamseru,  notables  adjoints  et  commis- 
saires. 


2«  ANNEXE. 

Réflexions  sur  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  des 
fonctions  des  notables  adjoints  dans  Vinstruction 
des  procès  criminels  (1) . 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  8  et 
9  octobre  a  donné  lieu  à  M.  le  garde  des  sceaux 
de  lui  proposer  de  statuer  sur  diverses  questions 
relatives  à  la  fonction  des  adjoints. 

L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  de  1  exa- 
men de  ces  questions,  et  déjà  son  comité  de 
constitution  judiciaire  lui  a  fait  un  rapport  qui 
sera  mis  à  la  discussion  sous  peu  de  jours. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  neuf. 

Les  notables  adjoints,  alarmés  des  effets  que 
pouvait  produire  sur  leur  honneur  personnel  et 
sur  la  dignité  de  leurs  fonctions  le  résultat  des 
questions  6,  7  et  8,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  rapport, 
ont  pris  la  liberté  de  faire  aux  législateurs  de  la 
nation  leurs  respectueuses  représentations.  C'est 
la  confiance  de  nos  concitoyens  qui  nous  a 
honorés  du  titre  de  notable  adjoint,  ont-ils  dit; 
c'est  le  patriotisme  qui  nous  l'a  fait  accepter.  On 
nous  charge  de  représenter  le  peuple  pendant  le 
secret  de  rinstruction  ;  on  ne  pouvait  nous  revêtir 
de  plus  nobles  fonctions.  Nous  trouvons  notre 
récompense  dans  nos  veilles  et  dans  l'importance 
de  notre  ministère ,  dont  nous  ne  cherchons 
même  pas  à  nous  enorgueiUir;  mais  la  menace 
de  peines  qui  ne  tendraient  pas  à  moins  qu'à 
entacher  notre  honneur,  en  nous  rayant  du 
tableau  civique,  si  nous  n'acceptions  pas  un  poste 
dont  on  peut  avec  vérité  se  croire  incapable,  ou 
si  nous  offrions  notre  démission ,  ou  si  nous 
commettions  des  délits  dans  notre  exercice, 
cette  menace  nous  affecte  sensiblement,  et  porte 
le  découragement  dans  nos  âmes. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  ce  cri  de  l'honneur, 
jeté  par  près  de  500  bons  citoyens,  produira  l'effet 
naturel  qu'ils  ont  lieu  d'en  attendre,  et  nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  rien  ajouter  à  des 
vœux  que  nous  partageons. 

Nous  réduirons  donc  nos  réflexions  à  des  objets 
dont  les  notables  adjoints  ne  se  sont  pas  occupés, 
et  sur  lesquels  peut-être  ils  ont  garclé  le  silence 
par  une  respectable  discrétion ,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  présumât  qu'ils  eussent  l'ambition  de 
trop  étendre  leurs  fonctions,  et  d'usurper  en  partie 
celles  des  magistrats. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

«  Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport 
sur  lequel  interviendra  le  jugement  qui  pi*'ononce 
un  décret  ou  d'ajournement  personnel  ou  de 
prise  de  corps?  » 
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(1)  Ce  docuBiint  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Le  premier  article  du  projet  de  décret  du 
comité  judiciaire  porte  que  «  les  adjoints  ne 
doivent  être  appelés  au  rapport  des  jugements  sur 
lesquels  interviendront  les  décrets,  ni  aucun  autre 
jugement  quelconque.  » 

Cependant  le  décret  du  mois  d'octobre  ne  fait 
cesser  l'assistance  des  adjoints  qu'à  l'instant  où 
l'accusé  se  sera  présenté  sur  le  décret.  A  celte 
époque,  le  jugement  qui  a  prononcé  ce  môme 
décret  est  rendu,  et  le  rapport  qui  le  précède  est 
fait  :  donc  l'assistance  des  adjoints  au  rapport 
qui  précède  le  décret  est  jugée  nécessaire,  et  est 
comprise  dans  la  loi. 


OBJECTIONS. 

La  conséquence,  dit-on,  est  juste,  mais  l'appli- 
cation en  est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  no 
doit  cesser  qu'après  le  décret ,  quant  aux  actes 
auxquels  la  loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister, 
mais  la  circonstance  du  décret  non  prononcé 
n'étend  pas  la  fonction  des  adjoints  aux  actes 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

Ces  actes  sont  la  plainte,  les  procès-verbauK 
de  visite  des  personnes  blessées  ou  de  corps 
mort,  des  lieux  du  délit,  des  effets  qui  peuvent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  enfin  à  l'in- 
formation qui  précède  le  décret. 

La  loi  ne  les  appelle  qu'à  ces  actes  d'instruc- 
tion, et  non  au  décret  qui  est  un  jugement  qui 
déclare  qu'il  existe  au  moins  un  commencement 
de  preuve  suffisante  pour  mettre  un  citoyen  in 
reatu. 

C'est  ainsi  que,  confondant  le  décret  avec  le 
rapport  qui  le  précède,  et  qui  actuellement  est 
rendu  par  trois  juges,  devant  qui  doit  être  fait 
ce  rapport,  on  passe  ensuite  à  la  considération 
du  caractère  propre  des  adjoints,  et  de  la  nature 
de  leurs  fonctions,  pour  prouver  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  assister,  non  au  rapport  dont  on  ne 
parle  pas,  mais  au  décret. 

Les  adjoints,  dit-on,  ne  sont  que  les  représen-' 
tants  du  peuple,  jusqu'au  moment  où  la  publi- 
cité de  la  procédure  peut  lui  permettre  d'y 
assister.  Leur  fonction  est  de  surveiller,  au  nom 
du  peuple,  la  fidélité  et  l'exactitude  des  actes 
qui  doivent  former  la  preuve  du  délit,  ou  assurer 
la  décharge  de  l'innocent.  Les  adjoints,  comme 
représentants  du  peuple,  comme  surveillants  de 
la  preuve,  n'ont  aucun  caractère  de  juge.  Ils 
n'ont  dès  lors  aucun  avis  à  donner  sur  la  ques- 
tion de  fait  et  de  droit,  qui  doit  décider  s'il  y 
a  lieu  au  décret,  et  la  nature  du  décret;  il  est 
inutile  d'assister  à  un  acte  auquel  on  ne  peut 
pas  coopérer.  Les  adjoints,  ajoute-t-on,  n'ont 
rieo  de  commun  avec  les  jurés  d'Angleterre,  que 
la  loi  de  ce  pays  constitue  juges  du  fait,  et 
même  les  ministres  instrumentaires  de  l'informa- 
tion. 

RÉPONSES. 

L'assertion  qui  sert  de  fondement  à  l'objec- 
tion est  donc  qu'il  n'y  a  d'autres  actes  de  la 
compétence  des  adjoints,  que  ceux  que  l'on  a 
indiqués  :  on  en  exclut  le  décret,  et  on  confond 
le  décret  avec  le  rapport  qui  le  précède. 

Mais  l'on  pense  que  le  rapport  est  très-distinct 
du  décret,  que  le  rapport  est  un  acte  d'instruc- 
tion, et  quand  même  les  adjoints  ne  devraient 
pas  assister  au  décret,  ils  doivent  nécessairement 
assister  au  rapport. 

En  effet  le  rapport  consiste  dans  la  lecture  que 
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fait  au  tribunal  le  rapporteur  de  la  plainte,  des 
procès-verbaux,  des  pièces  gui  constatent  le 
délit,  et  de  toutes  les  dépositions  de  l'informa- 
tion, indépendamment  de  son  avis. 

Le  décret,  au  contraire,  est  le  jugement  que 
le  tribunal  prononce  contre  le  citoyen  prévenu 
d'un  délit,  iusement  qui  doit,  ou  écarter  l'accu- 
sation, ou  décider  contre  l'accusé  une  suspension 
légale,  et  provisoirement  l'interdire  ou  le  sus- 
pendre dans  l'exercice  de  ses  fonctions  civi- 
ques. 

De  cette  distinction,  il  résulte  que  le  rapport 
est  un  acte  d'instruction,  et  non  le  jugement 
même  ;  et,  si  c'est  un  acte  d'instruction,  l'assis- 
tance des  adjoints  y  est  donc  indispensablement 
nécessaire,  puiscpiê  les  adjoints  sont  appelés  à 
tous  les  actes  d'instruction,  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
cusé se  soit  présenté  sur  le  décret. 

Le  rapport  est  évidemment  un  acte  d'instruc- 
tion, puisque,  suivant  l'expression  même  qui  le 
caractérise,  c'est  le  récit  de  tous  les  actes  du 
procès  ;  c'est  le  rapport  qui  instruit  le  tribunal 
des  circonstances  et  des  preuves,  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  du  délit  contre  le  prévenu;  et, 
quoique  l'acte  ne  soit  pas  écrit,  et  qu'il  ne  soit 
que  verbal,  ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  d'in- 
struction et  l'acte  le  plus  essentiel  du  procès, 
puisque  de  son  exactitude  dépend  le  jugement 
que  le  tribunal  va  ensuite  délibérer  et  provi- 
soirement prononcer  contre  l'honneur  d  un  ci- 
toyen. 

Or,  V  a-t-il  un  moment  où  le  caractère  propre 
des  acfjoinls  et  la  nature  de  leurs  fonctions  exi- 
gent plus  essentiellement  leur  présence,  comme 
représentants  du  peuple? 

Pour  enlever  jusqu'au  moindre  doute  à  cet 
égard,  il  n'y  a  à  consulter  que  ce  que  la  loi 
prescrit,  et  ce  qui  se  pratique  lorsque  l'accusé  est 
détenu,  et  lors  du  jugement  définitif. 

L'article  21  du  décret  du  mois  d'octobre  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  lu  ministère  ])ubiic  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire 
prêté,  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'au- 
dience publique.  L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette 
audience  qu'au  moment  de  l'interrogatoire,  après 
lequel  il  sera  reconduit,  s'il  est  prisonnier;  mais 
son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la  séance 
entière,  et  parler  pour  sa  défense,  après  le  rap- 
port fini.  Les  conclusions  données,  le  dernier  in- 
terrogatoire prêté,  les  juges  seront  tenus  de  se 
retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil, 
d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  inconti- 
nent leur  séance  publique  pour  la  prononciation 
du  jugement.  » 

Si  donc,  lors  du  jugement  définitif,  le  rapport 
se  fait  publiquement,  si  de  plus  il  se  fait  en  pré- 
sence du  conseil,  si  le  conseil  a  droit  de  parler 
après  le  rapport  fini,  par  quel  motif  les  adjoints, 

3ui  représentent  le  peuple  daus  la  partie  secrète 
erinslruclion,  qui  joignent  à  cette  représenta- 
tion le  droit  d'observer,  à  charge  et  à  décharge, 
la  véracité  des  faits,  qui,  pour  le  dire  avant  M.  le 
garde  des  sceaux,  page  2  de  son  mémoire,  sont 
en  quelque  sorte  les  surveillants  des  juges  ins- 
tructeurs, et  préposés  à  l'investigation  exacte  et 
impartiale  de  la  vérité-,  par  quelles  raisons, 
disons-nous,  ces  représentants  du  peuple  ne  se- 
raient-ils pas  présents  au  rapport  ?  Et  ne  pouvons- 
nous  pas  en  ce  lieu  invoquer,  avec  un  avantage 
véritablement  entraînant,  les  réflexions  qu'on  lit 
dans  le  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
pages  4  et  5? 
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c  Si  on  scrute,  y  est-il  dit,  l'esprit  général  qui 
a  dicté  le  décret  de  rAssemblée  nationale,  il  vfil 
difficile  d'écarter  les  adjoints  d'un  rapport  qui 
va  décider,  sinon  du  sort  de  l'accusé,  au  moins 
de  la  suspicion  légale  qui  s'établira  contre  lui. 
Les  adjoints,  à  la  vérité,  ne  sont  point  ses  défen- 
seurs,il8  ne  lui  doivent  ni  secours,  ni  protection; 
mais  ils  doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des 
preuves,  à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  les  caractères 
et  peut-être  à  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  consé- 
quences,pour  en  rendre  les  effets  plus  affligeants. 
N'est-il  pas  naturel  de  penser  qu'une  loi  dictée 
par  l'humanité,  qui  donne  un  conseil  à  l'accusé 
guand  il  est  présent,  qui  veut  qu'au  moment  du 
jugement  définitif,  il  soit  défendu,  même  après  le 
rap{)ort  et  après  les  conclusions  motivées  du  mi- 
nistère public;  qui,  avant  que  cet  accusé  soit 
connu,  avant  que  la  justice  ait  pu  l'appeler,  a 
proposé  deux  hommes  choisis  par  la  contiance 
de  leurs  concitoyens,  pour  faire  au  juge  instruc- 
teur les  observations  dictées  par  l'impartialité  ; 
qui  ne  fait  cesser  leur  assistance  que  quand  il 
peut  venir  offrir  sa  justification  et  y  présider  lui- 
même  ;  n'est-il  pas  naturel  de  supposer,  ou  plutôt 
d'apercevoir  qu'une  telle  loi  a  voulu  la  présence 
de  deux  adjoints  au  rapport  qui  terminera  le 
degré  de  sévérité  dont  la  justice  doit  user  dès 
le  premier  pas,  et  qu'à  ce  moment  si  important, 
ils  fissent  encore  au  juge,  en  leur  âme  et  cons- 
cience, les  observations  que  la  connaissance  par- 
faite de  l'instruction  pourra  leur  fournir?  » 

Les  adjoints  ne  coopèrent  pas  aux  jugements; 
ils  ne  seront  même  pas,  si  l'on  veut,  juges  du 
fait,  comme  les  jurés  d'Angleterre;  mais  ils  éclai- 
reront le  tribunal,  ils  ne  lui  laisseront  pas  passer 
les  nuances  de  ces  faits  dont  ils  sont  pénétrés 
par  l'audition  qpi'ils  ont  eue  des  dépositions,  par 
la  vue  des  lieux  et  des  corps  de  délit.  Mis  à  la 
place  du  peuple,  ils  seront  sûrs  que  tout  aura  été 
lu  et  dûment  examinée  Cela,  osons  le  dire  sans 
rien,  diminuer  du  respect  dû  aux  magistrats,  et 
qu'ils  méritent  à  tant  de  titres  ;  cela  ne  devient-il 
pas  d'autant  plus  nécessaire  dans  les  grands  tri- 
bunaux,que  l'immensité  des  affaires  criminelles, 
le  désir  naturel  qu'ont  les  magistrats  d'en  accé- 
lérer l'instruction,  et  de  suffire  à  tout,  pourraient 
leur  faire  apporter  moins  d'attention,  ou  plus  ou 
moins  de  précipitation  dans  cette  première  partie 
de  l'instruction,  si  la  présence  des  adjoints  ne  les 
astreignait  pas,  comme  le  ferait  celle  du  public, 
à  l'examen  complet,  quoique  souvent  fastidieux, 
de  tous  les  détails  de  cette  première  partie  de  la 
procédure  criminelle,  si  grave  dans  ses  effets 
contre  des  citoyens  qu'elle  va  provisoirement  en- 
tacher par  l'espèce  de  flétrissure  qu'entraîne  la 
publicité  d'un  décret  ? 

Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  si  les 
adjoints  n'assistaient  pas  au  rapport,  s'ils  étaient 
même  empêchés  de  faire  des  observations  après 
le  rapport,  sauf  aux  juges  ensuite,  à  délibérer 
particulièrement  ;  mais  si  les  adjoints  ne  sont  pas 
présents  au  rapport,  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas 
entièrement  rempli;  il  existera  un  moment  où 
le  procès  s'instruira  sans  la  présence  du  peuple,f 
sans  celle  ^e  ses  représentants,  qui  sont  les  nota- 
bles adjoints. 


SECONDB  QUESTION. 

«  La  présence  des  adjoints  est-elle  nécessaire 
dans  les  différentes  espèces  proposées  par  M.  le 
garde  des  sceaux?  »  Questions  2,  3,  4  et  5. 

Elles  supposent  toutes  l'accusé  absent  ou  con- 
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tumax,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  comparu  sur  le 
décret  soit  parce  que,  sur  plusieurs  co-accusôs 
décrétés.il  y  en  a  seulement  queJques-UQS  qui  ont 
comparu;  soit  parce  que  l'on  est  dans  le  cas  de 
rendre  une  nouvelle  plainte,  et  de  faire  une  nou- 
velle information  contre  une  personne  qui  na- 
vait  point  été  comprise  dans  la  première;  soit, 
enfin  parce  que  l'accnsé  qui  avait  comparu,  re- 
fuse ensuite  de  se  présenter,ou  prend  la  fuite. 

On  a  cru,  ce  semble,  trancher  la  question,  et 
rejeter  la  présence  des  adjoints  dans  tous  ces  cas, 
en  proposant,  par  le  comité  de  constitution  judi- 
ciaire, un  nouvel  article  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  rapport  des  procès  instruits  par  contu- 
mace sera  fait  publiquement,  et  le  jugement  sera 
aussi  prononcé  publiquement.  » 

Et  comme  la  publicité  de  la  procédure  est,  sui- 
vant le  rapport  fait  à  l' Assemblée  nationale,  l'es- 
prit et  la  base  du  décret  des  8  et  9  octobre,  la 
présence  des  adjoints  devient  inutile  dans  toutes 
les  espèces  proposées.  La  publicité  de  la  procé- 
dure est  la  plus  puissante  sauvegarde  de  1  inno- 
cence, comme  elle  est  le  plus  sûr  garant  de  la 
vindicte  qui  intéresse  la  société. 

On  convient  que  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  est  une  des  portions  fondamentales  de 
la  loi  ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  et  son  esprit 
indique  la  nécessité  de  la  présence  des  adjoints 
toutes  les  fois  que  les  accusés  absents  seraient 
exposés  à  souffrir  du  défaut  de  leur  assistance. 

On  doit,  en  effet,  supposer  que  la  loi  est  dispo- 
sée à  ne  pas  plus  sacrifier  les  accusés  absents  que 
les  présents.  L'auteur  du  rapport  dit  lui-même 
quHl  suffit  que  Vabsence  puisse  être  quelquefois 
excusable,  pour  que  Von  ne  puisse  pas  dire  qu'elle 
rende  V accusé  indigne  de  toute  protection  de  la  loi. 

Or,  les  accusés  présents  ont,  indépendamment 
de  l'avantage  de  la  publicité,  celui,  d'être  pré- 
sents aux  récoleraents,  de  pouvoir  se  défendre 
eux-mêmes,  et  d'avoir  aussi  des  défenseurs. 

L'absent,  au  contraire,  ne  peut  se  défendre, 
puisqu'il  est  absent,  et  n'a  point  de  défenseurs. 

Si  les  adjoints  assistaient  à  l'instruction,  ils 
pourraient,  en  leur  àme  et  conscience,  prendre 
les  intérêts  de  l'absent,  et  faire  des  observations 
aux  témoins  dans  le  moment  le  plus  important 
de  la  procédure,  lors  du  récolement,  même  aux 
juges  après  le  rapport. 

La  publicité  de  la  procédure  est  donc  une  con- 
sidération insuffisante. 

Comment  se  ferait-il  qu'en  matière  aussi  grave, 
quand  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un 
citoyen,  on  le  privât  de  cette  ressource,  tandis 
qu'en  matière  civile  on  veille  aux  intérêts  des 
absents  avec  tant  de  soin? 

On  reconnaît  assurément  que,  dans  l'esprit  de 
la  loi,  les  adjoints  sont  particulièrement  établis 
pour  être  les  représentants  du  peuple  pendant  la 
partie  de  l'instruction  qui  doit  être  secrète. 

Mais  leur  présence  n'est  pas  réduite  à  jouer  un 
rôle  muet.  L'auteur  du  rapport  observe,  avec  toute 
vente  que  les  adjoints  ont  aussi  la  double  fonc- 
tion de  protéger  l'innocence,  et  de  s'opposer  à 
1  indulgence  qui  épargnerait  le  coupable. 

Or,  on  le  demande,  si  on  instruit,  si  on  juge  les 
procès  contumaces  sans  adjoints,  si  on  se  contente 
de  le  faire  publiquement,  le  peuple  sera  bien  pré- 
sent; mais  la  loi  ne  donnant  pas  au  peuple  le 
droit  d  observation  au  juge,  l'absent  sera  sans 
protecteur  s  il  est  innocent,  et  sans  surveillant 
s  11  est  coupable.  Gela  arrivera  publiquement 
mais  cela  n'en  sera  pas  moins  contre  l'esorit 
d  Immanilô  de  la  loi,  contre  cet  esprit  de  bien- 
faisance et  de  justice,  qui  est  l'âme  de  la  loi 


créatrice  des  adjoints. —  L'absent  peut  être  in- 
nocent, et  le  peuple  verra  qu'il  est  condamm 
sans  être  défendu;  s'il  est  coupable,  le  peupU 
dira  que  s'il  avait  pu  parler  dans  les  informa 
lions,  ou  des  adjoints  pour  lui,  l'accusé  n'aurai 
pas  été  renvoyé  absous. 

Ainsi,  les  deux  grands  motifs  qui  ont  fait  dési 
rer  une  procédure  criminelle  publique  pourron 
être  illusoires,  soit  pour  l'intérêt  particulier  de> 
accusés,  soit  pour  celui  général  de  la  société 
faute  d'adjoints  qui  aient  la  faculté  :  1°  d'obser- 
ver aux  témoins  dans  les  dépositions,  et  aux  juge^ 
avant  et  après  le  rapport;  2°  de  répondre  au> 
charges  que  les  accusés  présents  chercheraient  i 
faire  tomber  sur  les  absents;  3°  enfin,  de  soutenii 
avL'C  impartialité  les  intérêts  des  absents,  qui 
accusés  incidemment  dans  une  procédure  pu 
blique,  no  pourraient  jouir  de  la  protection  accor 
dé(^  aux  accusés  présents. 

Quel  inconvénient  d'ailleurs,  dans  l'incertitude 
y  aurait-il  d'appeler  les  adjoints  à  toute  Tins 
truction  de  contumace?  Los  juges  sont,  en  général 
trop  animés  du  bon  esprit  de  leur  état  pour  trou 
ver  que  cette  assistance  les  contrarie.  Les  adjoints 
de  leur  côté,  ne  murmureront  sûrement  pas  non 
plus  d'avoir  des  fonctions  qui  ajoutent  à  leur.- 
travaux,  puisau'ils  sauront  qu'elles  sont  néces- 
saires et  Qu'elles  les  honoreut.  On  ne  peut  appor- 
ter trop  (le  soins,  trop  de  vigilance  et  trop  di 
veilles,  pour  rassurer  les  citoyens  contre  des  sur- 
prises qui  pourraient  entraîner  involontairemoni 
les  juges  à  prononcer  des  jugements  qui,  quoique 
par  défaut,  auraient  des  suites  évidemment  fu- 
nestes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 

Séance  du  samedi  26  décembre  1789  (1). 


M  llasMlca,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  com- 
mence la  lecture  du  procès-verbal  de  jeudi 
24  décembre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  motior 
de  M.  de  Gouy-d'Arsy,  concernant  le  ministre  d( 
la  marine,  ne  soit  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

M.  de  Foiicanli  dit  que  M.  le  secrétaire  esl 
entré  dans  de  trop  longs  détails  au  sujet  des  non 
catholiques  et  des  comédiens. 

Par  suite  de  ces  réclamations  la  lecture  du 
procès-verbal  est  renvoyée  à  lundi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de 
Seure  en  Bourgogne  ;  elle  contient  félicitation  à 
l'Assemblée  nationale,  adhésion  à  tous  ses  décrets; 
demande  à  être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le 
siège  d'une  justice  royale.  —  Les  députés  envoyés 
par  cette  ville  offrent,  en  son  nom,  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  3,377  liv.  17  s.  4  deniers, 
—  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  leur 
accorde  la  séance. 

M.  Lesarc,  député  de  Vitry  et  de  Sainte^ 
Menehould ,   demande  qu'une   erreur  qui  s'est 


(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Aloniteur. 
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glis?(5p  dans  le  procès-verbal  du  JO  décembre 
soit  rectifiée,  en  ce  qu'il  est  dit  que  la  sonoime  de 
3,734  livres  provient  des  communautés  de  Florent 
et  d'Annevaux;  tandis  que  1,709  liv.  11  s.  6  d. 
proviennent  de  la  libéralité  des  citoyens;  en  con- 
séquence, il  demande  que  l'article  soit  rédigé  en 
ces  termes  :  «  Ensuite  un  député  pour  la  ville  de 
Sainte-Menehould  a  fait  lecture  d'une  lettre  du 
comité  patriotique  de  cette  ville,  adressée  à  l'As- 
semblée nationale,  et  a  offert  un  don  patriotique 
de  3,744  liv.  11  s.  4  d.  savoir  :  1,709  liv.  11  s.  6d. 
en  argent  et  effets  provenant  de  la  libéralité  des 
citoyens,  et  2,035  livres  de  celle  des  habitants  et 
communautés  de  Florent  et  d'Annevaux,  à  tou- 
cher sur  le  prix  de  leurs  bois,  en  vertu  de  délé- 
gations sur  le  receveur  général  des  domaines  et 
bois  de  la  généralité  de  Champagne;  ce  qui  a  été 
agréé  par  l'Assemblée.  » 

Le  même  député  offre  également  un  don  pa- 
triotique, de  la  part  du  coQ]ité  de  cette  ville,  de 
la  somme  de  1,495  liv.  6  s.  6  d.  en  argent  et 
effets  savoir  :  595  liv.  16  s.  6  d.  provenant  de  la 
libéralité  des  citoyens  de  la  ville  et  de  l'élection  ; 
300  livres  de  celle  des  habitants  de  Vaudieulet, 
portée  en  leur  délibération,  dont  il  fait  lecture; 
et  600  livres  en  une  délégation  des  habitants  de 
Braux-Sainte-Gohière,  à  toucher,  sur  le  prix  de 
leurs  bois,  du  receveur  des  domaines  et  bois  de 
la  généralité  de  Ghamoagne. 

Ce  même  député  demande,  au  nom  du  même 
comité,  que  la  liste  des  dons  patriotiques  qu'il 
représente  soit  imprimée  avec  l'extrait  du  re- 
gistre des  dons  faits  à  l'Assemblée,  ainsi  que 
l'Assemblée  l'a  ordonné  les  20  novembre  et  10  dé- 
cembre, lors  des  offres  et  dons  faits  par  la  môme 
ville,  ce  qui  est  agréé  et  décrété  par  l'Assemblée; 
ainsi  que  les  listes  des  dons  qui  pourront  être  of- 
ferts par  la  suite  dans  le  même  comité. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  la  ville  de 
Château-Chinon. 

M.  le  duc  de  Mailly,  député  de  Péronne, 
donne  sa  démission. 

M.  de  Folleville,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés,  est  admis  pour  le  remplacer. 

Un  membre  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'as- 
semblée pour  le  soir  afin  de  pouvoir  hâter  le 
travail  de  la  division  des  provinces  ;  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  pour  le 
soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  contrôleur  général,  en  ces  termes  : 

Paris,  le  26  décembre  1789. 

«  Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  vous 
demander  avec  instance  de  faire  parvenir  au 
plus  tôt  à  la  municipalité  de  Dreux,  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  perception  des 
impôts  et  des  droits  dépendants  de  la  régie 
générale.  Ces  intentions  ne  sont  pas  douteuses  ; 
elles  sont  très-connues  et  très-manifestées  par 
l'Assemblée  nationale  à  plusieurs  reprises.  Cette 
Assemblée  a  donné  plusieurs  décrets  qui  ordon- 
nent formellement  la  continuation  du  payement 
de  tous  les  impôts  subsistants,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pourvu  à  la  réforme  de  tout  le  système  des 
impositions.  Ce  système  présente  certainement 
bien  des  motifs  de  désirer  la  réforme  que  l'As- 
semblée projette;  mais  l'Assemblée  nationale  sent 
que  le  changement  de  cette  vaste  organisation 


exige  de  la  maturité  et  du  temps,  et  qu'en  atten- 
dant^ il  est  essentiel  que  les  sources  de  la  subsis- 
tance du  Trésor  public  ne  se  tarissent  pas  subi- 
tement, et  elle  a  eu  droit  de  compter  que  l'assu- 
rance même  qu'elle  présentait  aux  peuples  de  ses 
soins,  pour  leur  procurer,  d'une  manière  pro- 
chaine, un  soulagement  solide  et  compatible  avec 
le  soutien   des  finances  publiques  ,   exciterait, 
entraînerait,  autant  par  sentiment  que  par  devoir, 
l'acquiescement  des  contribuables  à  la  continua- 
tion momentanée  de  leurs  contributions  ordinaires. 
Cependant,  Monsieur,  quelques  municipalités  ou 
comités  administratifs  de  plusieurs  villes  se  re- 
fusent absolument  à  l'acquittement  des  impôts, 
ou  veulent  en  ramener  dès  à  présent  la  prestation 
à  des  modes  nouveaux  de  perception  q'ue  cha- 
cune de  ces  villes  veut  se  donner  à  elle-même, 
en  refusant  tout  payement  exigé  dans  les  formes 
anciennes.  Les  unes  veulent  bien  payer,  mais 
pourvu  que  ce  soit  entre  les  mains  de  citoyens 
chargés  du  recouvrement,  et  non  entre  les  mains 
de  commis  de  la  ferme  ou  de  la  régie;  les  autres 
ne  veulent  point  payer  les  droits  tels  qu'ils  sont 
établis,  mais  veulent  les  abonner  dès  à  présent. 
Toutes  ces  nouvelles  formes,  précipitamment  exé- 
cutées,  entraîneraient,  comme  vous  le  jugerez 
aisément,  Monsieur,  des  difficultés,  des  inconvé- 
nients, des  non-valeurs  inappréciables.  Point  de 
connaissance  des  lois,  de  la  matière  et  des  tarifs 
de  la  part  des  citoyens  qui  seraient  chargés  de 
la  perception,  au  lieu  des  commis;  point  de  ga- 
rantie assurée  du  versement  dans  la  caisse  pu- 
blique des  deniers  recouvrés  par  ces  citoyens 
qui  n'auraient  jamais  une  solvabilité  suffisante 
pour  en   répondre,  et  dont  la  solidité  ne  serait 
pas  plus  garantie  par  l'engagement  de  la  munici- 
palité même  qui,  dans  la  plupart  des  lieux,  n'a 
point  de  revenus.  Voilà  pour  la  première  propo- 
sition,de  charger  des  citoyens  au  lieu  de  commis  ; 
même  inconvénient  de  défaut  de  sûreté  du  verse- 
ment des  deniers  d'après  \m  abonnement,  ce 
recouvrement  aux  échéances  convenues  ne  por- 
tant que  sur  la  bonne  foi  des  municipalités,  par- 
tout où  elles  n'ont  pas  de  revenus  communs,  et 
mille    circonstances    survenues  pouvant  même, 
sans  compromettre  leur  bonne  foi,  les  mettre 
cependant  au  dépourvu  des  sommes  qu'elles  se 
seraient  engagées  de  verser  dans  le  Trésor  public. 
11  y  a  encore  d'autres  inconvénients  inévitables, 
et  par-dessus  lesquels  il  n'est  pas  possible  de 
passer,  dans  l'acceptation  d'abonnements  locaux. 
Il  est  dans  les  perceptions  de  la  régie  générale 
des  droits  qu'il  est  indispensable,  ou  de  percevoir 
en  nature  partout,  ou  d'abonner  partout,  mais 
qu'on  ne  peut  pas  percevoir  en  nature  dans  une 
ville,  et  suppléer  par  abonnement  dans  une  autre 
ville  :  tels  sont  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les 
papiers  et  cartons,  etc.  L'une  ou  l'autre  forme  de 
perception,  ou   même  l'alternative,  au  gré  des 
villes,   pourrait  être  égale  au  fisc,  mais   ne  le 
serait  pas  au  commerce,  parce  que  si  les  cuirs 
payent  dans  une  ville,  et  ne  payent  pas  de  même 
dans  une  autre,  le  commerce  des  cuirs  se  dé- 
truira entièrement  en  peu  de  temps  ;  dans  les 
premières,  il  ne  s'y  défendra  quelque  temps  qu'à 
la  faveur  de  la  fraude,  et  tous  les  commerçants 
honnêtes  en  cuirs,  dans  ces  villes,  seront  ruinés, 
ne  pouvant  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
autres.  Les  villes  ou  les  comités,  peu  versés  dans 
ces  sortes  de  vues  d'administration,  n'aperçoivent 
rien  de  ces  différentes  difficultés,  s'enivrent  de 
l'idée  vaguement  conçue  d'une  décharge  qu'il:^ 
croient  intéressante  pour  les  contribuables,   et 
indifférente  au  Trésor  royal,  et  de  la  spéculatic; 
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veulent  tout  de  suite  passer  à  l'exécution    en 
franchissant  de  leur  seuf  mouvement  tout  l'inter- 
valle qui  devrait  être  entre  leurs  résolutions  et  les 
oMres  de  l'Assemblée  nationale  ou  de  l'adminis- 
?ration.  J'ai  écrit  à  plusieurs  de  ces  villes  à  celle 
de  Dreux   en   particulier,  des  lettres  très-pres- 
santes où  i'ins  ste,  non-seulemept  sur  les  obser- 
vations qui^  doivent  porter  conviction    mais  sm- 
ouiièrement  sur  le  devoir  de  la  subordination 
à  l'égard  des  décrets  précis  et  multipliés   de 
l'Assemblée  nationale,  que  ces  vil  es  paraissen 
méconnaître;  sur  la  confiance  q^i'flles  devraient 
donner  aux  soins  et  aux  travaux  de  1  Assemblée 
nationale  et  de  l'administration,  pour  leur  sou- 
lagement prochain;  sur  le  danger  môme  quelles 
courent  de  mettre  des  entraves  au  succès  et  à 
l'unité  des  vues  de  l'Assemblée  nationale,  par 
l'introduction  précipitée  de  systèmes  particuliers 
et  bigarrés  de  perception;  enfin,  sur  le  préjudice 
énorme  causé  au  Trésor  royal  par  le  refus  des 
impositions,  et  sur  l'injustice  vis-à-vis  des  autres 
parties  du  royaume  plus  soumises,  qui  porte- 
raient ainsi  toute  la  charge  en  l'acquit  des  refrac- 
taires.  On  ne  savait  plus  sans  doute  à  Dreux  que 
m'opposer.  Des  députés  sont  venus  de  Dreux  le 
15  ou  le  16  de  ce  mois-ci,  et  ont  remis  un  mé- 
moire que  je  ne  connais  pas,  à  M.  Fréteau,  alors 
président  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  re- 
tournés à  Dreux,  y  ont  dit  que  leur  mémoire  était 
reçu,  et  qu'ils  auraient  incessamment  réponse  de 
l'Assemblée    nationale.  De  ce  moment,  ils  se 
croient  hors  de  portée  à  toutes  mes  instances; 
comme  si  les  décrets  rendus  et  publiés  jusqu'à 
présent  par  l'Assemblée  nationale,  n'étaient  plus 
rien  du  moment  qu'on  lui  porte  une  réclamation  I 
et  on  m'écrit  de  Dreux,  qu'autant  il  est  certain 
que  la  perception    des  impôts  y  sera  rétablie 
aussitôt,  si  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale 
l'exige,  autant  il  est  impossible  de  songer  à  la 
rétablir  sans  cette  réponse.  C'est  donc  cette  ré- 
ponse ,  Monsieur ,  que  je  vous  demande  avec 
instance  de  faire  au  plus  tôt  parvenir  à  Dreux  : 
voilà  des  mois  consécutifs  qui  se  passent  en  cor- 
respondances inutiles,   et  pendant  lesquels  les 
perceptions  restent  interrompues.  L'exemple  de 
la  ville  occasionne  la  môme  insurrection,  et  dans 
son  territoire,  et  dans  les  petites  villes  voisiner; 
les  grandes  mêmes  se  modèlent  les  unes  sur  les 
autres,  quand  il  s'agit  de  résistance  à  l'adminis- 
tration, et  que  l'une  d'elles  prouve  aux  autres 
ciue  cette  résistance  a  du  succès.  Ainsi,  Monsieur, 
je  vous  demande  avec  instance  de  faire  très- 
promptemenl  cesser  celle  de  Dreux;  vous  ferez 
cesser  de  même  ou  vous  prolongerez  celle  d'un 
nombre  considérable  de  lieux  circonvoisins.  Je 
suis  assuré  de  votre  zèle  pour  le  soutien  de  la 
chose  publique,  de  la  volonté  ferme  de  l'Assem- 
blée  nationale  d'en  assurer  la  consistance  par 
le  maintien  des  revenus  indispensables  à  l'Etat, 
et  trop  grièvement  altérés  depuis  du  temps.  Je 
ne  doute  point  que  vous  ne  rendiez  bien  volon- 
tiers, et  avec  empressement,  à  la  nation  et  au 
Roi,  le  service  que  je  vous  demande  pour  l'acquit 
de  mon  devoir,  et  que  vous  ne  veuilliez  bien 
écrire  à  Dreux  une  lettre  très-positive  et  me  faire 
la  grâce  de  m'en  faire  part. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  parfait  atta- 
chement, monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Lambert. 

M.  Camus.  Les  derniers  mots  de  la  lettre  de 
Mu  Lambert  sont  irrespectueux.  Tous  les  minis- 


tres comme  les  autres  citoyens,  doivent  en  écri- 
vant à  celui  qui  préside  1  Assemblée  nationale, 

se  servir  du  mot  respect. 

M.  lé  vicomte  de  lllrAbean,  de  sa  voix  de 
stentor.  Le  moyen  d'obtenir  le  respect  est  de  le 
mériter  et  non  de  l'exiger. 

Un  membre  fait  observer  que  la  formule  em- 
ployée par  M.  le  contrôleur  général  est  probable- 
ment une  inadvertance  de  secrétaire. 

M.  de  Foucault  dit  qu'il  est  impossible,  avrc 
la  meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de 
contribution  en  Champagne,  où  les  propriétaires, 
éprouvant  des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs 
rentes  et  cens,  ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  i 
qu'ils  doivent  à  l'Etat;  qu'ainsi  il  faut  statuer 
que  le  rachat  de  ces  cens  et  rentes  soit  au  plus  tôt 
déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  eu 
lieu,  les  censitaires  seront  tenus  de  payer. 

M.  le  Président  trouve  cette  observation 
étrangère  à  la  question  du  jour. 

M.  Defermon  propose  la  formation  d'un 
comité  d'impositions,  pour  offrir  un  plan  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  la  fortune  pu- 
blique. 

M.  Rœderer ,  en  appuyant  ce  projet ,  vote 
pour  que  l'affaire  de  Dreux  soit  renvoyée  à  ce 
comité  futur. 

M.  ijebrani  pnmd  vivement  parti  pour  le 
comité  actuel  des  finances.  Il  dit  qu'il  est  suffi- 
sant pour  cet  objet,  vu  le  nombre  des  mombres 
((ui  le  composent,  et  que  ce  serait  lui  faire  une 
injure  que  son  zèle  n'avait  pas  méritée,  que  de 
déférer  à  un  autre  comité  la  disposition  d'un 
objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sérieusement 
occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de  soumettre 
le  résultat  à  rAsseniblée. 

M.  le  comte  de  Xlirabcaii.  Uo  nouveau  sys- 
tème général  d'impositions  !  —  La  promesse  que 
vous  fait  votre  comité  n'est-elle  point  inconsi- 
dérée? ne  sera-l-elle  point  illusoire?  {li  s'élève 
quelques  murmures.) 

Oui,  Messieurs,  quelque  chatouilleuses  que 
soient  les  impressions  de  l'amour-propre,  elles 
ne  m'empêcheront  jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne 
sais  si  le  préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Lebrun, 
s'est  fait  une  idée  juste  d'un  système  général 
d'impositions;  mais  je  lui  dis  qu'il  est  morale- 
ment, physiquement  impossible  de  s'occuper  avec 
succès,  dans  ce  moment  surtout,  d'un  semblable 
travail.  11  faut  avoir  statué  sur  tout,  avant  de 
rien  entreprendre  sur  le  nouveau  système  d'im- 
position ;  et  certes  il  nous  reste  encore  beaucoup 
a  faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  devez ,  que  vous  ne  pouvc?: 
vous  occuper  que  d'un  système  provisoire.  {On 
entend  quelques  oh!  oh  !)  Telle  est  mon  opinion, 
et  j'ai  peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière 
dont  je  parle,  que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

M.  le  due  de  la  Rochefoucauld.  Je  demande 
à  appuyer  la  formation  du  comité  d'imposition. 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  cette  question  :  Lo  président 
écrira-t-il  à  la  municipalité  de  Dreux? 

Les  voix  prises,  l'Assemblée  décide  que  le  pré- 
sident écrira  à  la  ville  de  Ireux, 
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L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  du  comité 
des  finances  sur  la  contribution  patriotique  (1). 

M.  l-ebruni.  Messieurs,  l'article  7  de  votre 
décret  du  6  octobre  dernier,  concernant  la  con- 
tribution patriotiq[ue,  ordonne  que  les  déclarations 
seront  faites  au  plus  tard  avant  le  1*'  janvier 
prochain. 

Cependant  le  concours  d'une  infinité  de  cir- 
constances publiques  et  particulières,  a  suspendu 
et  suspend  toujours  le  zèle  des  citoyens. 

Le  créancier  de  l'Etat  en  proie  à  de  vaines 
alarmes  n'a  pas  douté  de  votre  volonté,  mais  il 
a  longtemps  clouté  de  votre  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  attaché  à  l'administration,  tout 
ce  qui  est  attaché  aux  tribunaux,  tous  les  agents 
du  fisc,  tous  ceux  qui  vivent  ou  s'enrichissent 
des  bienfaits  du  prince  ou  de  la  cour,  attendent 
les  décrets  qui  doivent  déterminer  leur  sort  et  la 
quantité  de  leur  revenu. 

Ceux  qui  furent  privilégiés  ne  peuvent  se  ren- 
dre compte  de  leur  fortune  qu'après  avoir  cal- 
culé ce  qu'en  retrancheront  les  impositions,et  les 
impositions  ne  sont  pas  encore  assises. 

Le  commerçant,  l'homme  de  toutes  les  pro- 
fessions, a  senti  l'influence  des  événements 
publics  :  les  calculs  du  présent  ne  sont  ni  les 
calculs  du  paseé,  ni  les  calculs  de  l'avenir.  Le 
retour  de  la  tranquillité  leur  promet  le  bénéfice-, 
mais  pleins  d'incertitude  et  d'indétermination , 
les  corps,  les  communautés,  les  ecclésiastiques 
de  tous  les  rangs,  soumis  à  l'empire  des  lois  que 
votre  sagesse  a  prononcées,  comptent  sur  votre 
justice,  mais  votre  justice  n'a  point  encore  réglé 
leur  destinée. 

D'ailleurs,  il  est  des  consciences  timides  jus- 
qu'au scrupule,  il  en  est  d'autres  qui  voudraient 
être  hardies,  et  tous  ces  gens-là  fatiguent  votre 
comité  et  le  conseil  de  consultation,  sur  toutes 
les  espèces,  sur  tous  les  cas. 

Enfin  les  municipahtés  qui  subsistent  encore 
n'osent  user  d'un  pouvoir  prêt  à  leur  échapper. 
Des  comités,  formés  par  le  hasard  des  circon- 
stances, n'ont  qu'une  autorité  précaire  et  mal 
assurée.  Partout  le  citoyen  attend  l'impulsion 
des  agents  de  la  loi,  pour  déterminer  sou  patrio- 
tisme. 

Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  un  nouveau 
délai,  et  ce  nouveau  délai  sera  certainement  utile, 
parce  qu'il  sera  le  dernier,  parce  que  les  muni- 
cipalités nouvelles,  soutenues  par  la  confiance 
publique,  revêtues  d'une  autorité  incontestable, 
premier  gage  de  cette  liberté  que  nous  attendons 
tous,  premiers  garants  et  premiers  appuis  de 
cette  sécurité  qiie  nous  avons  achetée  par  tant 
d'inquiétudes  et  de  dangers ,  rappelleront  vos 
décrets  avec  plus  d'énergie,  et  demanderont  aux 
citoyens  le  prix  que  nous  avons  mis  au  bonheur 
et  à  la  félicité  commune. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  pubhques  et  particulières,  la  varia- 
tion que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Français, 
l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités,  les 
doutes  gui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur 
l'extension  de  la  loi,  ont  dû  retarder  les  décla- 
rations prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité 

(1)  Ce  ri^yport  n'a  pa3  été  inséré  an  Moniteur. 


par  les  raisons  les  plus  légitimes;  qu'il  importe, 
surtout  que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles 
municipalités,  qui  vont  être, pour  les  peuples,  les 
gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de  la  sécurité, 
et  de  toutes  les  prospérités  publiques  et  particu- 
lières, ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur,  mais 
de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau 
délai  exj)iré,  les  municipalités  appelleront  tous 
ceux  qui  seront  en  retard.  » 

M.  Delley-d'Agler  propose  d'ajouter  au  dé- 
cret que  les  noms  des  contribuables  patriotes 
seront  imprimés  avec  la  liste  des  sommes  qu'ils 
se  seront  soumis  à  payer. 

M.  Popalus  trouve  celte  méthode  immorale 
et  tendant  à  ouvrir  une  inquisition  odieuse  sur 
la  fortune  des  citoyens. 

M.  Camus  propose  d'inscrire  sur  la  liste  le 
nom  seul  du  contribuable  sans  faire  mention  du 
chiffre  de  la  contribution. 

M.  de  Vlrleu.  Je  démande  pour  les  négociants 
la  faculté  de  faire  leurs  déclarations  en  corps. 
Nous  avons  à  cet  égard  l'exemple  de  la  Hollande 
qui,  ayant  demandé  une  contribution  patriotique, 
s'est  contentée  d'ouvrir  un  tronc  où  chaque 
citoyen  déposait  son  offrande  et  inscrirait  son 
nom. 

M.  Solllers  voulait  que  les  revenus  provenant 
de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribution 
patriotique. 

M.  de  Crillon.  Siîvous  voulez  éviter  les  fraudes 
et  les  fausses  déclarations,  il  faut  que  les  non)S 
des  contribuants  patriotes  soient  imprimés  avec 
le  chiffre  des  sommes  versées. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  YouS  avez 
adopté  de  confiance  le  plan  de  la  contribution 
patriotique;  vous  devez  laisser  à  la  confiance  le 
soin  de  l'exécuter  et  de  lui  faire  porter  ses  fruits. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'un  des  plus 
grands  inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont 
critiqué  la  contribution  patriotique,  c'est  qu'elle 
peut  donner  une  fausse  idée  de  la  fortune  natio- 
nale, parce  qu'on  attribuerait  les  déficit  assez 
probable  qu'elle  éprouverait  à  toute  autre  cause. 
On  a  craint  que  les  circonstances,  nécessaire- 
ment passagères,  les  commotions  communiquées 
à  toutes  lesfortunes,  et  les  inquiétudes  répandues 
généralement,  ne  portassent  quelque  atteinte  à 
cette  coutribution.  Il  fallait  donc  s'attendre  à  un 
produit  beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  aurait 
dû  naturellement  espérer.  11  suffirait  donc  d'im- 
primer les  noms  comme  un  ressort  d'émulation, 
mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  aurait 
données. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait 
la  question  joréalable  sur  tous  les  amendements 
à  la  fois.  Mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'ils  devaient 
être  délibérés  séparément. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d'un  côté 
de  la  salle,  il  a  d'abord  été  décrété  que  la  liste 
des  contribuants  patriotes  sera  imprimée,  ensuite 
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qu'on  imprimerait  également  la  liste  des  sommes 
données  par  chacun  d'eux. 

La  motion  principale  a  passé  alors  de  la  ma- 
nière suivante  :  . , .      *  i^„ 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  publiques  et  particulières,  la  varia- 
tion que  doit  opérer  dans  les  revenus  1  heureuse 
(évolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  Fran- 
çais, l'inaction  de  la  plupart  des  municipalités, 
:es  doutes  qui  ont  pu  s'éJever  sur  l'esprit  et  sur 
[extension  de  la  loi  ont  dû  retarder  les  déclara- 
tions prescrites  par  son  décret  du  6  octobre 
dernier* 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  solli- 
cité par  les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il 
importe  surtout  que  les  premiers  actes  de  ces 
nouvelles  municipalités  qui  vont  être  pour  les 
oeuples  les  gages  et  les  garants  de  la  liberté,  de 
ia  sécurité,  de  toutes  prospérités  publiques  et 
particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur, 
mais  de  confiance  et  de  patriotisme,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  docnt, 
pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son  dé- 
cret du  6  octobre  dernier;  que,  ce  nouveau  délai 
expiré,  les  municipalités  appelleront  tous  ceux 
qui  seront  en  retard;  que  la  liste  des  noms  dos 
contribuables  patriotes  sera  imprimée,  avec  l;i 
liste  des  sommes  qu'ils  se  seront  soumis  à  payer.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux  qui  envoie  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parchemin  pour  être  dépo- 
sées en  ses  archives  : 

1°  Des  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  formes  et  modes  de  ré- 
partition à  l'égard  des  tail labiés  de  la  province 
de  Champagne,  pour  les  impositions  ordinaires 
de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  où  les  départements  ne  sont 
pas  encore  faits  ; 

2»  Des  lettres  patentes  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  même  jour,  concernant  les  impositions 
et  administration  de  la  province  du  Dauphiné. 

M.  Camus  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  relative  aux  pensions.  Il  développe  avec 
la  plus  grande  vigueur  la  manière  dont  le  revenu 
public  était  absorbé  par  les  pensions;  il  a  renou- 
velé la  parlie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin 
que  les  pensionnaires  ne  fussent  payés  qu'après 
avoir  représenté  leurs  titres;  mais  il  a  ajouté 
qu  on  leur  donnerait,  pour  cet  effet,  l'intervalle 
de  SIX  mois,  depuis  le  l^'janvier  prochain  jusqu'au 
!•'  juillet,  et  qu'en  outre  il  fût  déterminé  qu'au- 
cune pension  ne  pût  passer  12,000  livres. 

Voici  son  projet  : 

.  «  1"  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  pen- 
sions, traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  a  être  payées  ainsi  que  par  le  passé' 

«  Z°  Ou  a  compter  du  1"  janvier  1790,  il  ne 
sera  paye  aucune  autre  somme  que  celles  qui 
son  énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances, 
du  18  novembre  dernier,  et  ce,  seulement  par 
provision,  et  en  attendant  qu'il  soit  fait,  sur  le' 

siscepfiWes^r  '^'^•''^^°°  ^"^^^  ^^^^'  ^^^«"^ 

«  3°  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements 
gratihçations,  mêmeceux  decesobje  s  qui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des 
départements,  dont  f état  est  aÛnexé  au  rapport 
du  comité  des  finances,  les  pensions  sur  la  cas- 
sette du  Roi  exceptées,  ne  seront  payés,  pour  ce 


qui  échoira,  à  compter  du  l»""  janvii.r  1790,  qu'à 
commencer  du  !«'  juillet  suivant  pour  les  six 
premiers  mois  de  ladite  année,  pendant  lequel 
temps  desdits  six  premiers  mois  1790,  toutes  les 
personnes  qui  auront  des  pensions,  traite- 
ments, etc.,  présenteront  leurs  titres  pour  être 
vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lieu  ; 

«  4°  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain, 
le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de 
règles,  d'après  hîsquelles  les  pensions,  traitements, 
dons,  etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que, 
dans  la  même  séance,  il  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  novembre  dernier  sur 
l'état  des  recherches  faites  sur  l'abus  des  finances 
et  des  pièces  qui  ont  dû  lui  être  remises  en  exé- 
cution de  ce  décret.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  et  témoigne 
qu'elle  partage  le  sentiment  de  l'orateur. 

La  discussion  de  cette  motion  est  ajournée  à 
lundi,  2  heures. 

M.  le  Préi^ident.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
une  signature  qui  vient  de  mètre  demandée  pour 
attester  que  deux  membres,  qui  ont  signé  un 
imprimé  portant  un  avis  du  comité  des  rapports, 
sont  bien  membres  de  ce  comité. 

M.  Ilébrard.  Les  habitants  de  Bélesme  ont 
dénoncé  l'intendant  d'Alençon  et  son  subdélégué, 
le  sieur  liayard  de  La  Vingtrie  ;  le  comité  des 
recherches  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer. La  même  demande  a  été  introduite  ensuite 
au  comité  des  rapports  et  y  a  été  jugée  de  la 
même  façon.  C'est  sans  doute  pour  notifier  cette 
décision  (|ua  la  demande  de  signature  a  eu  lieu. 
Je  crois  que  dans  de  pareilles  circonstances  un 
comité  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  seul  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer,  sans  que  l'Assemblée  soit 
appelée  à  se  prononcer.  Au  surplus,  je  suis  chargé 
du  rapport  de  l'affaire  de  Bélesme  et  j'en  demande 
l'ajournement  à  lundi. 

M.  Duport.  La  question  qui  vient  de  se  pro- 
duire ne  peut  être  résolue  que  par  un  décret  et 
je  propose  le  suivant  : 

«  Aucun  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  rendre  public  son  avis,  mais  il  sera 
tenu  tdans  tous  les  cas)  de  consulter  l'Assemblée, 
qui,  seule,  pourra  arrêter  le  parti  qu'il  convien- 
dra de  prendre.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Blin.  Je  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
comités  de  renvoyer  directement  au  pouvoir  exé- 
cuiif  sans  un  prononcé  de  l'Assemblée. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Latil  demande  que  la  pièce  dont  il  vient 
d'être  question  soit  rapportée  sur  le  bureau  ou  an 
secrétariat  et  que  si  elle  ne  l'est  pas  dans  le  jour, 
M.  le  président  écrive  à  Bélesme  pour  déclarer 
que  cette  pièce  n'est  pas  un  décret  de  l'Assem- 
lilée. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  1/2  du  ma- 
tin. 


[Assemblée  nationale. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DÉMEUNIER. 
Séance  du  lundi  28  décembre  \1S9  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  samedi  26  de  ce  mois,  quand 
on  en  est  à  l'arlicle  concernant  l'affaire  de  Bé- 
lesme,  M.  le  président  dit  qu'en  conformité  de 
la  première  partie  du  décret  du  26,  on  lui  a  rap- 
porté l'acte  émané  du  comité  des  rapports  au 
sujet  de  cette  affaire;  au  moyen  de  quoi  il  est 
arrêté  que  la  seconde  partie  du  même  décret 
n'aura  aucune  exécution. 

M.  Bailleiil,  député  du  Perche,  demande  que 
le  comilé  fasse  incessamment  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Bélesme;  qu'il  étaitd'autant  plus  instant 
de  la  terminer,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
distingui'es  étaient  dans  les  liens  de  différents 
décrets,  à  la  suite  des  ruses  et  des  artifices  em- 
ployés dans  cette  affaire,  dont  il  demande  à  ren- 
dre compte  sur-le-champ  à  l'Assemblée. 

M.  Livre,  membre  du  comité  des  rapports, 
qui  a  rapporté  l'acte  dont  il  s'agit,  demande  à  ré- 
pondre; mais  comme  il  allait  en  résulter  une  dis- 
cussion étendue,  l'Assemblée  renvoie  au  lende- 
main les  développements  de  cette  affaire. 

On  fait  ensuite  lecture  de  diverses  adresses 
et  délibération  ;  savoir  : 

Adresse  des  religieux  minimes  de  la  ville  de 
Roanne  en  Lyonnais,  qui,  à  l'exemple  de  leurs 
confrères  de  Lyon,  abandonnent  avec  joie  à  la 
nation  la  disposition  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes,  et  se  soumettent  d'avance,  avec  la  plus 
grande  confiance,  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  ses  au- 
gustes représentants  de  statuer  à  leur  égard. 

Adresse  des  religieux  bénédictins  de  l'abbaye 
de  Saint-Savin  en  Lavedan,  qui  exposent,  d'une 
manière  aussi  noble  que  touchante,  les  motifs 
sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  demander,  en 
cas  de  suppression,  une  pension  viagère  de  1,800 
livres,  et  l'habileté  à  posséder  les  bénéfices- 
cures  et  à  remplir  les  chaires  de  l'enseignement 
public  avec  la  moitié  seulement  des  honoraires 
attachés  auxdites  places. 

Adresse  de  félicitations,  remercîments  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  Saint-Julien-Molin- 
Molelte  en  Forez.  Les  anciens  tailliables  font  le 
don  patriotique  de  tout  reversement  à  leur  profit 
du  supplément  d'impôts  de  la  présente  année  à 
payer  par  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  juge  et  consuls  de  la  bourse  com- 
mune des  marchands  de  la  ville  de  Montauban, 
qui ,  vivement  pénétrés  des  malheurs  dont  la 
Martinique  a  été  menacée  par  l'insurrection  des 
nègres,  expriment  les  alarmes  des  négociants  et 
des  propriétaires  des  fonds  de  cette  vilie.  Us  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  rétablir  le  cal- 
me dans  nos  colonies,  et  pour  assurer  la  tranquil- 
lité et  la  prospérité  du  commerce. 

Adresse  de  la  ville  de  Melle  en  Poitou;  elle 
demande  d'être  un  chef-lieu  de  département. 

Adresse  du  même  genre  des  Provinciaux  ha- 
bitants de  la  Roche-sur- Yon,  en  Bas-Poitou;  ils 
font  hommage  à  la  nation  des  privilèges  et  exemp- 
tions dont  leurs  prédécesseurs  ont  joui. 

(i)  Cette  séance  est  iQcomplët«  au  Moniteur. 


Adresse  du  ;uâme  genre  de  la  ville  de  Douar- 
nenez  en  Bretagne;  elle  fait  le  serment  de  se 
sacrifier  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
meilleur  et  le  plus  aimé  des  rois  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  300  livres,  et  demande 
une  municipalité  et  une  justice  royale;  elle  sup- 
plie en  outre  l'Assemblée  de  protéger  le  com- 
merce des  pêcheries  que  des  droits  énormes 
détruisent  de  jour  en  jour. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gosignac 
en  Provence;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
district. 

Délibération  de  la  commune  d'Hulluin  en  Pi- 
cardie, par  laquelle  elle  applique  au  soulagement 
des  pauvres  la  somme  provenant  des  contribu- 
tions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  cette  année  :  elle  ose  se  flatter  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  approuver  cette 
délibération  faite  par  une  commune  attachée  avec 
ardeur  à  la  nouvelle  constitution  française,  à  la 
personne  de  son  excellent  Roi,  et  à  l'observation 
des  lois. 

Adresse  de  félicitations ,  remercîments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Varennes-sur-Allier  en  Bour- 
bonnais ;  elle  s'engage  de  payer  exactement  les 
impôts;  elle  exprime  le  vœu  qu'ils  soient  réduits 
à  un  seul,  qu'il  y  ait  une  cour  supérieure  dans 
chaque  département,  et  qu'elle  soit  le  chef-lieu 
d'un  district.  Les  habitants  de  cette  ville  finissent 
par  protester  qu'ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leur 
vie  plutôt  que  de  laisser  échapper  la  précieuse  li- 
berté qu'ils  doivent  au  Roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
marsan  en  Bourbonnais  ;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice, 
royale. 

Adresse  du  même  genre  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  du  bourg  de  Marcenat  en  Au- 
vergne, et  de  sept  paroisses  limitrophes  ;  ils 
adhèrent  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  demandent  l'établis- 
sement d'une  cour  souveraine  dans  la  ville  de 
Ulermont-Ferrand,  et  d'une  assemblée  de  district 
dans  ledit  bourg. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Château- 
Renard  et  de  douze  paroisses  circonvoisines  ;  elles 
déclarent  traîtres  au  Roi  et  à  la  nation  tous  ceux 
qui  se  permettraient  de  mal  parler  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  de  plus  refuseraient  d'obéir 
à  ses  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 
ou  chercheraient  à  les  discréditer;  elles  demandent 
l'établissement  d'une  cour  souveraine  et  d'une 
assemblée  de  département  dans  la  ville  de  Mon- 
targis,  celui  d'une  assemblée  de  district  dans  la 
ville  de  Château-Renard,  et  la  conservation  de 
son  bailliage  royal. 

Délibération  de  la  ville  de  Dinan  en  Bretagne, 
contenant  l'expression  d'une  soumission  parfaite 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  de  son  indignation  contre 
la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes. 

Adresse  de  neuf  paroisses  composant  le  comité 
de  Berneuil  près  de  Barbezieux  en  Sainlonge,  qui 
adhèrent,  de  la  manière  la  plus  formelle,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  veulent  en 
adopter  sans  réserve  toutes  les  opérations  ;  elles 
expriment  de  plus  leur  vœu  pour  rester  toujours 
unies  à  la  Saintonge,  et  que  la  ville  de  Saintes 
soit  fixée  pour  chef-lieu  de  département. 

Adresse  des  officiers  municipaux  du  bourg  de 
Saint-Silvain  près  de  Caen,  qui  renoncent,  en  fa- 
veur de  la  patrie,  à  leur  part  contingente  dans  la 
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taxe  des  privUégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  ]a  présente  année.     „       ^,        „. 

Adresse  de  la  ville  de  Samt-Pé  en  Bigorre,  qui 
demande  la  conservation  de  la  communauté  des 
religieux  de  Saint-Maur,  qui  est  dans  ladite  ville; 
et  que  partie  des  revenus  de  ce  monastère,  qui 
ont  été  transportés  pour  servir  de  dotation  au 
collège  de  Pau  depuis  quelques  années,  ne  soient 
pas  dorénavant  distraits  de  ladite  communauté 
en  faveur  d'un  collège  absolument  étranger  à  Ja 
province  de  Bigorre.  ^  .    ,    ,     u  uu    * 

Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  habitants 
de  la  ville  de  Besse  en  Auvergne.  Ils  renouvel- 
lent leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  font  don  à  la  patrie  du  montant  des 
impositions  réparties  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés dans  leur  collecte  pour  1789,  et  ils  deman- 
dent que  leur  ville  soit  choisie  pour  centre  du 
district  pour  l'administration  et  la  justice. 

M.  TTellIer,  député  du  bailliage  de  Melun,  lit 
en  particulier  une  adresse  de  la  communauté 
d'Audrezelle,  contenant  la  remise  au  profit  de 
l'Etat,  de  la  portion  de  la  taille  que  doivent  sup- 
porter les  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  et  pour  l'année  entière  de  1790,  et  en 
outre  l'offre  d'un  don  patriotique  de  la  somme 
de  1,174  livres  12  sous  de  la  part  du  curé,  des 
laboureurs  miliciens,  des  manouvriers,  des  veuves 
et  autres  pauvres  habitants  du  même  lieu  ;  TAs- 
sembiée  charge  son  président  d'écrire  à  cette 
communauté,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction. 

Adresse  des  communautés  de  Bourg-lès-Valence 
en  Dauphiné,  et  de  Saint-Andéol-la-Valla  en  Fo- 
rez, contenant  la  remise  au  proQt  de  l'Etat  de  la 
portion  de  taille  que  doivent  supporter  les  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  of- 
fre de  1,200  livres  de  doa  patriotique  de  la  part 
des  habitants  dudit  Saint-Andéol,  en  cas  que  le 
partage  des  communaux  ait  lieu  dans  ladite  pa- 
roisse ainsi  qu'il  a  été  arrêté  en  1787. 

Offre  de  don  patriotique  de  la  part  du  sieur 
d'Arras,  prévôt  d'Essoyes  en  Champagne;  ledit 
don  patriotique  consistant  dans  la  finance  de  son 
office  de  2,700  livres,  finance  qui  excède  très- 
considérablement  le  quart  des  jouissances  du 
sieur  d'Arras. 

Offre  par  le  sieUr  l'Air  de  Vauxelles  de  trois 
sommes  différentes  pour  prix  à  remettre  aux 
boulangers  de  Paris  :  le  premier,  d'une  somme 
de  300  livres  pour  le  boulanger  qui  aura  fait  ar- 
river le  plus  de  grains  et  farines  tirées  des  pro- 
vinces sises  au  delà  des  quinze  lieues  d'arrondis- 
sement qui  environnent  Paris  ; 

Les  deux  autres  prix  de  200  livres  et  de  lOO  li- 
vres pour  les  boulangers  qui  auront  cui  le  plus 
de  pain  suivant  une  méthode  nouvelle,  dont  l'in- 
dication  est  contenue  dans  un  mémoire  annexé 
et  qui  sera  déposé  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

^  Adresse  de  félicitations,  remercîments  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Verdu n-sur- Garonne  ;  elle 
demande  rétablissement  dans  sou  enceinte  d'une 
assemblée  de  district  et  d'un  tribunal  secondaire 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ris  près  de  Gla- 
mecy  en  Nivernais,  contenant  la  déclaration  des 
biens  ecclésiastiques  et  du  revenu  du  curé  de  la 
paroisse.  Les  hautes  espérances  que  font  conce- 
voir aux  habitants  les  glorieux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  les  consolent  des  maux  au'une 
extrême  pauvreté  leur  fait  essuyer. 

Adresse  des  religieuses  de  Sainte-Claire  de  la 
ville  de  Nerac.  qui  adhèrent  avec  joie  à  tout  ce 
que  l  Assemblée  nationale  ordonnera  de  leur  sort  ■ 


elles  font  le  don  patriotique  des  rentes  de  la 
somme  de  16,000  livres,  qu'elles  ont  placée  sur  le 
Trésor  royal,  et  i)ortent  plainte  contre  le  comité 
de  la  ville  de  la  Plume,  qui  a  fait  arrêter  du  bois 
de  charpente  qu'elles  avaient  acheté  pour  faire 
des  réparations,  et  quelques  arbres  qu'elles  avaient 
fait  couper  dans  leurs  biens,  à  cette  même  fin. 
Elles  implorent  la  justice  de  l'Assemblée  pour 
obtenir  la  possession  paisible  de  leurs  biens  pen- 
dant tout  le  temps  qu  elle  jugera  h  propos  de  leur 
en  laisser  la  jouissance. 

M.  Aabert,  curé  de  Couvignon,  député  de  Chau- 
mont^  présente  à  l'Assemblée,  au  nom  des  curés, 
marguiliers  et  paroissiens  de  l'ôglise  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube,  un  don  pa- 
triotique de  la  valeur  de  2,594  livres  15  sols,  à 
quoi  ont  été  évalués  les  48  marcs  4  onces  d'ar- 
gent que  présentent  les  différents  meubles  dont 
ils  ont  privé  l'autel  de  leur  église  pour  enrichir 
la  caisse  patriotique  et  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat. 

L'honorable  membre  est  assisté  des  sieurs 
Pierre  Marcelin,  Henri  Fréjacques,  Jean-Baptiste 
Pillard  et  Joseph  Haumont,  tous  quatre  enfants 
de  citoyens  de  ladite  ville,  faisant  leur  cours 
d'études  en  celte  capitale,  qui,  après  avoir  re- 
cueilli les  applaudissemeuts  de  l'Assemblée,  ont 
été  admis  à  rhonneur  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Comey- 
ras,  avocat,  fait  un  hommage  a  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  la  législation  et  que  M.  Thierry,  doc- 
teur en  médecine,  fait  pareillement  hommage 
de  deux  brochures,  l'une  intitulée  :  a  Le  vœu 
d'un  patriote  sur  la  médecine  de  France.  »  L'au- 
tre :  "  La  vie  de  P homme  respectée  et  défendue  dans 
ses  derniers  moments,  ou,  instruction  sur  les  soins 
que  Pon  doitaUx  morts,  • 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de 
l'adresse  suivante  des  religieu,ses  carmélites  de 
France  de  la  réforme  de  Sainte-Thérèse  (1)  : 

Nosseigneurs,  nous  demandions  à  Dieu  le 
succès  de  vos  travaux,  la  conservation  du  Roi  et 
la  prospérité  de  la  France,  lorsqu'on  est  venu 
nous  signifier  que,  dans  toutes  les  communautés 
des  deux  sexes,  vous  aviez  suspendu  l'émission 
des  vœux.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  les 
motifs  qui  vous  ont  fait  prononcer  cette  suspen- 
sion :  les  termes  du  décret  nous  font  espérer 
qu'elle  ne  sera  que  passagère;  et  en  attendant 
que  votre  sagesse  la  révoque,  notre  devoir  est  de 
nous  y  conformer. 

Mais  on  veut  nous  persuader  que  la  destruc- 
tion de  plusieurs  maisons  religieuses  entre  dans 
le  projet  de  l'Assemblée  nationale,  et  que,  malgré 
tout  ce  qu'un  pareil  projet  a  d'alarmant  pour  le 
repos  des  cloîtres  et  la  tranquillité  des  familles, 
l'effet  en  est  plus  prochain  que  nous  ne  pensons. 

Serait-il  possible,  Nosseigneurs,  que  des  éta- 
blissements, dont  les  uns  sont  si  favorables  à 
la  religion  par  la  charité,  les  autres  sont  si 
favorables  au  sexe  par  l'éducation,  tous  si  utiles 
à  l'innocence  par  la  retraite,  fussent  irrévoca- 
blement proscrits!  Aurions-nous  à  craindre  qu'un 
ordre  qui,  dans  tous  les  temps,  a  mérité  la 
protection  des  souverains,  l'estime  des  peuples, 
la  reconnaissance  de  tant  d'individus,  fût  voué 
à  une  réduction  désastreuse?  et  sou IMrez- voua 
qu'une  maison,  où,  en  refusant  toute  distinction, 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  JUonitew, 
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la  tante  auguste  d'un  monarque  citoyen  vient 
de  passer  les  plus  heureuses  années  de  sa  yie, 
éprouvât  le  malheur  d'une  destruction  ? 

Les  richesses  des  carmélites  n'ont  jamais  tenté 
la  cupidité  ;  leurs  besoins  n'importunent  pas  la 
bienfaisance  :  notre  fortune  est  cette  pauvreté 
évangélique  qui,  en  acquittant  toutes  les  charges 
de  la  société,  trouve  encore  moyen  d'aider  les 
malheureux,  de  secourir  la  patrie,  et  nous  rend 
partout  heureuses  de  nos  privations. 

La  liberté  la  plus  entière  préside  à  nos  vœux, 
l'égalité  la  plus  parfaite  règne  dans  nos  maison  : 
nous  ne  connaissons  ici  ni  riches  ni  nobles^  et 
nous  n'y  dépendons  que  de  la  loi. 

Comment  un  état  qui  offre  sans  cesse  des 
secours  au  besoin,  des  asiles  à  la  vertu,  des 
soutiens  à  la  faiblesse,  serait-il  réprouvé  par 
une  Assemblée  qui  a  pris  sous  sa  protection 
l'homme  vertueux,  les  mœurs  publiques  et  le 
citoyen  indigent? 

Daignez  vous  informer,  Nosseigneurs,  de  la  vie 
qu'on  mène  dans  toutes  les  communautés  de 
notre  ordre;  n'en  croyez  ni  les  préventions  de 
la  multitude  ni  les  craintes  de  l'humanité.  On 
aime  à  publier  dans  le  monde  que  les  monastères 
n'enferment  que  des  victimes  lentement  con- 
sumées par  les  regrets;  mais  nous  protestons 
devant  Dieu,  que  s'il  est  sur  la  terre  une  véritable 
félicité,  nous  en  jouissons  à  l'ombre  du  sanc- 
tuaire; et  que  s'il  fallait  encore  opter  entre  le 
siècle  et  le  cloître,  il  n'est  aucune  de  nous  qui 
ne  ratifiât  avec  plus  de  joie  encore  son  premier 
choix. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Nosseigneurs,  que 
les  contrées  du  Canada  ayant  passé  de  la  domi- 
nation française  à  celle  d'une  puissance  qui 
professe  une  religion  différente  de  la  nôtre,  leurs 
nouveaux  souverains  non-seulement  ont  respecté, 
mais  protégé  tous  les  ordres  qu'ils  y  ont  trouvés 
établis. 

Pourrions-nous  ne  pas  attendre  de  la  justice 
d'une  Assemblée  protectrice,  ce  que  nos  frères 
et  nos  sœurs  obtinrent  de  la  générosité  d'un 
peuple  victorieux!  Tandis  que  vous  travaillez 
avec  tant  de  zèle  au  bonheur  public,  voudriez- 
Yous  répandre  parmi  nous  une  consternation 
générale  ?  et  après  avoir  solennellement  déclaré 
que  l'homme  est  libre,  nous  obligerez-vous  à 
penser  que  nous  ne  le  sommes  plus? 

Non,  vous  ne  nous  arracherez  pas  de  force  à 
ces  retraites  où  nous  trouvons  la  source  de  toutes 
les  consolations;  vous  les  rouvrirez,  et  à  la 
piété,  qui  y  apporte  une  vocation  éprouvée,  et  à 
l'infortune  à  qui  elles  offrent  un  asile  décent  : 
vous  vous  souviendrez  de  ces  respectables  étran- 
gères qui,  avec  autant  de  confiance  que  de 
consolation,  sont  venues  y  chercher  un  port 
assuré  chez  une  nation  hospitalière,  et  vous 
penserez  que  des  citoyennes  qui,  sous  la  pro- 
tection des  lois,  se  sont  volontairement  engagées 
dans  un  état  qui  fait  le  bonheur  de  leur  vie, 
réclament  de  tous  les  droits,  le  plus  inviolable, 
quand  elles  vous  conjurent  de  les  y  laisser  mourir 
en  paix. 

"C'est  au  nom  de  toutes  nos  sœurs,  dont  les 
monastères  sont  répandus  dans  les  différentes 
contrées  du  royaume,  que  nous  avons.  Nossei- 
gneurs, l'honneur  de  mettre  à  vos  pieds  cette 
adresse.  Chacune  a  signé,  et  aurait  voulu  le  faire 
de  son  sang,  qu'elle  préférerait  mille  morts  à  un 
changement  d'état  qui  ferait  son  martyre.  Les 
témoignages  de  leur  fidélité  sont  entre  les  mains 
d'un  membre  de  votre  auguste  Assemblée,  qui 


vous  les  produira,  lorsque  vous  l'ordonnerez  (1). 
Nous  osons  le  dire  avec  elles,  et  dans  le  plus 
grand  concert;  nous  regarderions  comme  l'op- 
pression la  plus  injuste  et  la  plus  cruelle  celle 
qui  troublerait  des  asiles  que  nous  avons  toujours 
regardés  comme  sûrs  et  inviolables. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 
Nosseigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissantes  servantes  : 

Sœur  Nathalie  im  Jésus,  prieure  des  car- 
mélites, rue  de  Grenelle;  Sœur  Marie 
Louise  de  Gonzaguk,  prieure  des  car- 
mélites de  la  rue  Saint-Jacques  ;  sœur 
Dorothée  de  Jésus,  prieure  des  carmé- 
lites de  Saint-Denis  en  France;  sœup 
Thérèse  du  Saint-Esprit,  prieure  des 
carmélites  de  la  rue  Chapon. 

M.  le  Président  fait  l'annonce  de  diverses 
lettres. 

M.  l'abbé  Lebran ,  député  du  bailliage  de 
Rouen,  demande  la  permission  de  s'absenter 
jusqu'à  ce  que  sa  santé  soit  rétablie.  Cette  de- 
mande est  accordée. 

M.  le  marquis  Duparc  de  Badens,  député 
de  Carcassonne,  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  accepter  sa  démission,  en  cas  que  sa  santé 
ne  se  rétablisse  pas,  et  admettre  M.  le  comte  de 
Rochegude,  son  suppléant. 

M.  de  Boaville,  député  du  bailliage  de  Caux, 
demande  un  congé  de  quelques  jours  pour  affaires 
pressantes.  Le  congé  est  accordé. 

Le  bourg  royal  de  Fontainebleau,  envoie  une 
adresse  de  dévouement  qui  est  présentée  par 
M.  Giot,  procureur  syndic  municipal,  spéciale- 
ment député  à  cet  effet.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Nosseigneurs,  si  après  vous  avoir  présenté 
une  adresse  de  la  plus  entière  et  la  plus  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  vos  décrets,  les  habitants 
de  Fontainebleau  font  encore  retentir  leur  voix 
auprès  de  vous;  ce  n'est  pas  que  leur  dévouement 
pour  le  bien  de  la  cause  commune,  et  leur  sou- 
mission à  l'exécution  de  vos  lois,  ait  souffert 
dans  leur  cœur  la  plus  légère  altération;  non, 
sans  doute,  et  ils  se  feront  toujours  un  glorieux 
devoir  de  souscrire  à  ce  que  vous  aurez  réglé 
dans  votre  sagesse,  pour  la  restauration  de  l'Etat 
que  vous  représentez  si  dignement. 

Mais,  Nosseigneurs,  c'est  par  une  suite  de  leur 
extrême  confiance  dans  la  justice  qui  ne  cesse 
de  vous  diriger,  qu'ils  osent  prendre  la  respec- 
tueuse liberté  d'intéresser  votre  impartiale  équité 
en  faveur  de  leur  cause  qu'ils  ne  craignent  pas 
de  dire  particulière  à  celle  de  toutes  les  communes 
du  royaume. 

Par  le  mémoire  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  24  de  ce  mois,  la  commune  de 
Fontainebleau  vous  a  offert  un  aperçu  des 
obstacles  multipliés  qui  s'opposent  impérieuse- 
ment aux  efforts  du  zèle  dont  elle  brûle  pour 
coopérer  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat;  elle 
n'a  emprunté  que  le  langage  de  la  vérité,  en 
vous  disant  que,  loin  de  lui  être  avantageuse, 
sa  situation  locale  lui  était  notoirement  préju- 


(1)  Ç^  (Jépoté  est  H.  l'évéqQe  de  Glermant. 

(2)  Ce  documenl  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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diciable  sous  une  infinité  de  rapporUs;  que  ses 
propriétés  presque  toutes  précaires,  loin  de  lui 
procurer  des  ressources  effectives,  lui  renouve- 
laient sans  cesse  des  charges  énormes,  nécessitées 
par  les  frais  de  réparations  et  reconstructions  ; 
elle  vous  a  dit  encore  avec  la  même  sincérité, 
ce  qui  est  de  notoriété  publique,  quelle  n'a 
aucune  espèce  de  commerce,  et  que  tout  ce  qui 
l'environne  enchaîne  forcément  l'industrie  des 
habitants  qui  la  composent;  enfin,  elle  vous  a 
donné  à  connaître  que  le  premier  des  aliments, 
le  pain  lui-même,  était  pour  elle  un  objet  d'im- 
position toujours  renaissante,  et  uniquement 
supportée  par  elle.  Ces  considérations  étaient 
puissantes  et  auraient  sans  doute  fixé  votre  at- 
tention ;  mais  pour  vous  donner  la  preuve  certaine 
que  ses  ressources  effectives,  loin  de  pouvoir 
suffire  à  l'acquittement  des  charges  dont  le 
régime  nouvellement  et  sagement  établi  contre 
les  privilégiés  semble  la  menacer,  sont  infiniment 
trop  faibles  pour  assurer  môme  le  rôle  des 
anciennes  impositions,  il  convient  que  la  com- 
mune de  Fontainebleau  vous  fasse  l'exposition 
fidèle  de  son  revenu  et  de  ses  charges  aciuelles, 
comparées  avec  celles  prêtes  à  s'introduire,  si 
votre  justice  et  votre  humanité  ne  daignent  pas 
venir  à  son  secours. 


1°  Revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine- 
bleau. 

Le  revenu  annuel  du  bourg  royal  de  Fontaine- 
bleau consiste  seulement  dans  un  octroi  de  5  sols 
par  pièce  de  vin,  qui  se  vend  sur  l'étape;  on  peut 
l'évaluer,  année  commune,  à  trois  mille  Uvres 
environ,  ci 3,000  liv. 

11  existe,  en  outre,  une  autre  espèce 
de  revenu,  mais  purement  éventuel, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  lieu  que  lors 
des  grands  voyages  de  Sa  Majesté  ;  il 
consiste  en  un  droit  de  2  sols.par  toise 
de  maisons  et  hôtels,  et  peut  faire  un 
objet  de  trois  mille  livres,  ci 3,000 


Total 6,000  liv 


Ce  dernier  article  pourrait  valablement  être 
rangé  parmi  les  charges,  puisque  les  habitants 
seuls  en  supportent  le  prélèvement  que,  joint  aux 
logements  dits  Craies  qu'ils  sont  obligés  de  four- 
nir gratuitement,  l'on  peut  considérer  comme  une 
espèce  de  compensation  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'ils  retirent  de  la  location  de  leurs  maisons 
pendant  ce  temps. 


2°  IMPOSITIONS. 

Le  tableau  des  impositions  présente  un  total 
infiniment  plus  considérable  :  la  com.mUnauté 
des  habitants  n'en  murmure  point  ;  elle  est  seu- 
lement touchée  sensiblement  d'être  forcée  d'a- 
vouer son  impuissance  de  subvenir  au  pavement 
de  nouvelles  et  plus  fortes  taxes. 


Cl. 


[28  décembre  17»9.] 
22,140  liv.  5 


Le  prélèvement  annuel  des  vingtièmes  sur  les 
maisons  à  Fontainebleau,  doit  faire  un  objet  de 
vmgt-deux  mille  cent  quarante  livres  cinq  sols 


1,782 


424 


Capitation. 

Le  montant  de  la  capitation 
et  deniers  pour  livres  est  de 
huil  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres,  ci 8,784 

Corvée. 

La  prestation  en  argent  pour 
la  corvée  est  de  dix-sept  cent 
quatre-vingt-deux  livres,  ci... 

Taille. 

Enfin,  la  taille  est  de  quatre 
cent  vingt  quatre  livres,  ci. . . . 

Total  des  impositions  annuel- 
les, tren  te-trois  mille  cent  trente    , 

livres  cinq  sols,  ci 33.i:U)  liv.  5  s. 


Sur  laquelle  somme  la  justice  du  Roi,  instruite 
de  la  détresse  de  Fontainebleau,  accorde  aux  ha: 
bitants  une  décharge  d'environ  5,000  livres  sur 
les  vingtièmes,  pour  raison  de  maisons  vacantes, 
au  nombre  de  plus  de  400;  mais  cette  faveur  n'a 
lieu  que  lorsque  Sa  Majesté  vient  en  grand  voyage. 

Quelque  soulagement  qu'il  semble  devoir  en 
résulter  pour  la  commune,  elle  peut  cependant 
prouver  que  l'exiguité  de  ses  moyens  fait  forcé- 
ment supporter  au  prélèvement  de  la  capitation, 
taille,  etc.,  une  non-valeur  annuelle  de  600  livres. 


3'  CHARGES  RÉELLES. 

1»  L'éclairage,  cet  objet  d'absolue 
nécessité,  présente  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  douze  cents  livres, 
ci 

2°  Surcroît  de  charge  toujours  exis- 
tante sur  le  prix  du  pain,  pouvant 
faire  un  capital  annuel  de  dix-huit 
mille  deux  cent  cinquante  livres,  ci. 

Il  est  inutile  de  répéter  que  c'est 
absolument  une  charge  gratuite  pour 
les  habitants,  et  que  la  position 
du  Bourg  sur  un  terrain  aride  et  non 
productif  la  leur  nécessite,  en  les 
forçant  de  tirer  du  dehors  les  grains, 
ainsi  que  tous  les  objets  de  nécessité 
qu'ils  ne  se  procurent  qu'à  gros 
frais. 

La  commune  croit  en  outre  pou- 
voir ici  représenter  que,  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  et  assurer  sans 
troubles  les  effets  de  la  révolution, 
elle  a  été,  depuis  le  20  juillet  dernier, 
obligée  à  une  dépense  extraordi- 
naire de  trois  mille  livres,  ci 

Total  des  charges,  vingt-deux  mille 

quatre  cent  cinquante  livres 22,450  liv. 


1,200  liv. 


18,250 


3,000 


A  la  vérité,  le  dernier  objet  pourra  ne  pas  se 
perpétuer  au  même  taux;  cependant  la  nouvelle 
organisation  entraînera  toujours  des  frais  inévita- 
bles, et  que  l'on  ne  peut  encore  apprécier. 


[Assemblée  nationale. 
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RECAPITULATION. 

mpositions 
de  diverses 
natures,  ci .. .    33,130  liv.  5  s.  ].  55,580  liv.5  s, 

Charges 
réelles 22,450 

Revenu  ef-        ' 
fectif 3,000  f  fi  nnn 

Revenu  ^'^ 

éventuel 3,000  ) 

D'où  il  résulte  que  les  charges 

excèdent  le  revenu  de 49,580  liv.  5  s. 

et  en  y  joignant  les  3,900  livres 
de  revenu  accidentel,  seulement 
pendant  les  voyages  de  la  cour, 
cet  objet  doit  venir  d'autant  à 
l'accroissement  des  charges,  ne 
produisant  point  une  augmenta- 
tion de  bénéfice. 

Après  avoir  prouvé  combien  son  revenu  est  in- 
férieur à  ses  charges,  il  convient  que  la  commune 
fasse  connaître  l'impossibilité  absolue  dans  la- 
quelle elle  serait  de  subvenir  à  l'acquittement  de 
nouvelles  impositions  que  le  département  inter- 
médiaire de  Melun  voudrait  lui  faire  supporter, 
fondé  sur  la  proclamation  du  Roi,  du  16  octobn- 
dernier,  qui  renvoie  à  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
jesté, du  11  août  1776,  concernant  la  répartitioii 
de  la  taille  dans  la  généralité  de  Paris. 

D'après  un  calcul  approximatif,  le  nouveau 
mode  d'impositions  sous  la  dénomination  d'impo- 
sition réelle,  imposition  personnelle,  imposition  ac- 
cessoire, capitation  accessoire  et  corvée,  les  habi- 
tants de  Fontainebleau  se  trouveraient  chargés 
en  plus  d'une  taxe  excédant  50,000  livres. 

C'est  sur  cet  objet  important  que  la  commu- 
nauté des  habitants  réclame  la  justice  de  Nossei- 
gneurs, en  leur  exposant  qu'étant  notoirement 
hors  d'état  de  payer  une  charge  annuelle  de 
33,100  liv.  5  s.,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait 
en  acquitter  une  de  83,130  liv.  5  s. 

Les  habitants  vous  supplient  de  reconnaître  la 
preuve  de  leur  extrême  détresse  dans  la  modéra- 
tion de  leur  taille  imposée  à  424  livres  :  oui.  Nos- 
seigneurs, c'est  avec  reconnaissance  et  sensibilité 
qu'ils  déclarent  en  être  redevables  unique- 
ment à  la  bonté  et  à  la  justice  de  notre  auguste 
monarque  qui,  pénétré  de  la  gêne  extrême  de  la 
fortune  des  haoitanls,  a  daigné  leur  prouver 
l'intérêt  qu'il  prend  aux  infortunés,  en  leur  con- 
firmant la  jouissance  des  indemnités  qui,  selon 
les  mêmes  principes  d'équité,  leur  ont  été  accor- 
dées par  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
depuis  le  mois  de  février  1662. 

Les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1781, 
registréesen  la  Chambre  des  comptes  le  20  février 
et  en  la  Cour  des  aides  le  14  mai  1782,  s'expri- 
ment ainsi  :  «  Confirmons  pareillement  lesdits 
habitants  du  bourg  et  paroisse  de  Fontainebleau 
dans  les  privilèges  à  eux  accordés  relativement 
à  la  perception  de  la  taille  ;  voulons  néanmoins 
que  l'abonnement  de  ladite  imposition,  par  eux 
ci-devant  payée  sur  le  pied  de  200  livres  par  an  - 
née,  soit  à  l'avenir  et  pareillement  par  année 
acquitté  sur  le  pied  de  400  livres,  quoi  faisant 
lesdits  habitants  seront  et  demeureront  à  perpé- 
tuité exempts  de  toutes  tailles  et  crues  y  jointes 
et  généralement  de  toutes  impositions  et  subsi- 
des. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  officiers  de  l'élection,  et  à  tous  autres,  d'exi- 
ger desdits  habitants  aucune  autre  somme  que 
ladite  somme  de  400  livres.  » 


Quelque  formellement  que  si  soit  manifestée 
la  volonté  du  Roi,  les  habitants  de  Fontainebleau 
ne  s'en  prémunissent  pas  contre  les  décrets  du 
sénat  national. 

Pauvres  et  suppliants,  ils  exposent  humble- 
ment leur  état,  et  font  des  efforts  pour  prouver  à 
Nosseigneurs,  que  ce  n'est  point  a  titre  de  pri- 
vilège que  Sa  Majesté  leur  a  donné  une  marque 
aussi  sensible  de  sa  bienfaisance,  mais  bien  à 
titre  de  pure  indemnité,  d'après  la  parfaite  con- 
naissance qu'elle  avait  de  l'exiguïté  de  leurs 
facultés.  La  privation  des  voyages  de  la  cour 
leur  rend  en  effet  leur  existence  infiniment  pré- 
caire; ces  voyages  seuls  fournissent  à  Fontaine- 
bleau des  moyens  de  subsister,  puisque  tout  son 
avoir  et  toutes  ses  facultés  se  rapportent  direc- 
tement ou  indirectement  au  service  de  la  cour  ; 
mais  aussi  tout  devient  charge  pour  lui,  quand 
ils  manquent,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  et 
depuis  trop  longtemps. 

C'est  encore  d'après  l'impulsion  de  leurs  cœurs 
reconnaissants.  Nosseigneurs,  que  les  habitants 
de  Fontainebleau  croient  devoir  vous  faire  con- 
naître que,  loin  de  pouvoir  tirer  de  leur  propre 
fonds  pour  l'acquittement  de  nouvelles  charge-, 
c'est  également  à  la  bonté  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté à  laquelle  ils  ont  été  forcés  de  recourir, 
qu'ils  doivent  d'avoir  pourvu  depuis  longtemps  à 
la  subsistance  d'un  nombre  considérable  d'indi- 
vidus, leurs  concitoyens  réduits  à  la  plus  extrême 
détresse  par  le  manque  de  voyages  de  Sa  Majesté, 
qui  font  leur  unique  ressource,  et  encore  par  la 
fatalité  inévitable  des  circonstances  qui  influent 
sur  eux  plus  sensiblement  que  partout  ailleurs. 

Oui,  Nosseigneurs,  indépendamment  d'une 
somme  annelle  de  6,000  livres  que  le  gouverne- 
ment destine  au  soulagement  de  Fontainebleau, 
le  Roi,  père  justement  chéri  de  ses  sujets,  s'est 
fait  une  douce  jouissance  de  verser  depuis  un  an 
sur  la  classe  indigente  et  nombreuse  des  habi- 
tants de  ce  bourg  une  somme  de  18,000  livres. 

Ses  bienfaits  pour  les  hôpitaux  n'ont  pas  été 
moindres,  et  ils  ont  reçu  les  secours  habituels, 

Quelque  considérable  que  paraisse  cette  res- 
source, jointe  aux  cotisations  de  bienfaisance  du 
très-petit  nombre  de  personnes  en  état  de  faire 
des  sacrifices,  elle  n'eût  cependant  pas  suffi,  si 
Sa  Majesté  n'avait  encore  donné  pour  3,700  livres 
de  riz. 

Après  de  pareilles  et  si  positives  attestations  de 
détresse,  est-il  besoin  d'une  nouvelle  preuve  de 
l'épuisement,  ou  plutôt  du  néant  des  ressources 
des  habitants  et  de  la  juste  bienfaisance  du  Roi? 

La  commune  s'empresse  de  vous  la  procurer. 
Nosseigneurs  :  elle  se  trouve  dans  la  perte  consi- 
dérable que  le  gouvernement,  instruit  de  la  vé- 
ritable position  de  Fontainebleau,  vient  de  se 
décider  à  essuyer  sur  la  vente  des  grains  qu'il  a 
procurés  depuis  six  mois  pour  la  subsistance  du 
bourg  ;  cette  ressource  seule  a  été  inappréciable 
pour  les  habitants. 

D'après  cet  exposé  trop  vrai  de  leur  extrême 
gêne,  les  habitants  de  Fontainebleau  seraient-ils 
assez  malheureux  pour  ne  pas  exciter  votre  in- 
térêt ? 

Non,  ilsne  sauraient  se  persuader  Nosseigneurs, 
qu'une  population  de  plus  de  8,000  âmes,  qui 
n'existe  depuis  longtemps  que  par  les  bontés  du 
Roi,  et  qui,  sans  les  voyages  infiniment  rares  de 
Sa  Majesté,  se  trouve  sans  aucune  ressource,  et 
comme  isolée  au  milieu  de  ses  murs,  ne  ressente 
pas  l'influence  de  votre  bonté  et  de  votre  justice 
et  ne  fixe  pas  au  moins  un  moment  votre  atten- 
tion bienfaisante. 
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Aux  puissantes  considératioos  déjà  établies  eu 
leur  faveur,  ils  vous  suppUenl  de  joindre  ceUe 
aue,  loin  de  leur  être  profitables  les  vastes  bâti- 
ments de  leurs  bourgs  (sur  la  valeur  desquels 
doit  être  faite  Vassiette  des  nouvelles  impositions) 
leur  produisant  des  charges  énormes  et  sans 
cesse  renaissantes  de  réparations  et  reconstruc- 
tions, sans  parler  de  l'ameublement,  objet  pure- 
ment et  uniquement  de  spéculation  pour  les 
voyages  de  la  cour,  mais  évidemment  ruineux 
par  le  défaut  de  ces  mêmes  voyages,  et  les  frais 
d'entretien  qu'ils  nécessitent. 

Vous  pouvez  préjuger,  Nosseigneurs,  combien 
est  immense  et  leur  fait  de  tort  le  vide  qu'éprou- 
vent leurs  bâtiments,  lorsque  vous  saurez  (juc 
les  voyages  de  la  cour ,  qui  seuls  peuvent  réta- 
blir l'équilibre,  et  non  l'aisance  dans  leur  fortune, 
produisent  une  augmentation  de  population 
calculée  de  15  à  18,000  personnes  auxquelles 
ils  fournissent  le  logement.  Cette  ressource  dé- 
truite, que  leur  restera-t-il?  des  charges. 

Il  serait  encore  une  inlinité  de  moyens  puis- 
sants que  la  détresse  de  Fontainebleau  pourrait 
vous  présenter  pour  intéresser  votre  humanité; 
mais.  Nosseigneurs,  confiants  dans  votre  justice, 
les  habitants  se  persuadent  que  la  loi  que  vous 
avez  sagement  portée  contre  les  privilégiés  ne 
sera  point  pour  eux  l'ordre  et  la  nécessité  de  la 
misère  la  plus  absolue,  en  les  confondant  dans 
la  classe  des  véritables  privilégiés.  Ah!  ce  n'est 
point  à  ce  titre  qu'ils  vous  adressent  leurs  voeux 
et  leurs  suppliques  respectueuses.  Quels  autres 
privilèges  en  effet  laur  seront  propres  que  ceUx 
acquis  à  l'indigence  sur  des  cœurs  sensibles,  qui 
se  font  une  loi  inviolable  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité? 

ils  mettent  donc  tout  leur  bonheur  à  espérer 
qu'en  appréciant  leurs  trop  justes  réclamations, 
dans  lesquelles  ils  se  gardent  bien  de  tenter 
votre  bienfaisance  pour  le  petit  nombre  de  vé- 
ritables privilégiés  que  renferme  leur  bourg,  et 
auxquels  seul  la  fortune  permet  de  donner  des 
preuves  effectives  de  patriotisme,  vous  daignerez 
faire  transmettre  h  MM.  les  députés  du  bureau 
intermédiaire  de  Melun  vos  dispositions  à  l'égard 
de  la  classe  nombreuse  presque  toute  infortunée 
des  habitants,  relativement  au  nouveau  mode 
d'impositions,  qui,  s'il  était  exécuté  sans  modifi- 
cations, ferait  leur  désespoir  en  achevant  leur 
ruine. 

Ils  croient  superflu  de  vous  répéter  ici  que, 
tels  réunis  que  soient  les  efforts  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leur  patriotisme,  s'ils  ne  peuvent 
constamment,  d'après  la  déclaration  des  rece- 
veurs, compléter  le  payement  d'une  charge  an- 
nuelle de  33,130  liv.  5  s.,  il  n'est  que  trop  évi- 

So^/o^^'i^'^^^.^®  sauraient  en  acquitter  une  de 
o3,1301iv.  5  s. 

C'est  donc  l'ordre  de  la  continuité  de  l'ancienne 
nxation  qu'ils  sollicitent  de  votre  justice,  et  ils 
osent  espérer  qu'ils  trouveront  d'autant  moins  de 
ditticuités  à  l  obtenir,  que  le  commissaire  lui- 
même,  préposé  à  l'assiette  des  nouvelles  impo- 
sitions, par  sa  lettre  au  comité  municipal,  en 
date  du  19  décembre,  ne  craint  par  de  dire 
qui)  est  autorisé  par  MM.  de  la  commission 
intermédiaire  à  avancer  que,  «  touchés  de  la 
position  ou  se  trouvent  la  plus  grande  partie 
des  habitants  de  Fontainebleau,  ils  ne  permettront 
point  que  leurs  maux  soient  aggravés  par  un 
accroissement  d'impôts  ;  ils  feront,  au  contraire, 
tont  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  les  soulager,  etc.  » 

Cette  phrase  seule  suffit  sans  doute  pour  con- 
tirmer  la  vérité  de  l'exposé  des  habitants,  et  pour 


porter  le  calme  dans  leur  âme,  puisqu'elle  leur 
apprend  que  leurs  maux  connus  doivent  être 
soulagés  ;  aussi,  Nosseigneurs,  la  commune,  ja- 
louse de  vous  devoir  autant  qu'aux  Dontés  de 
Sa  Majesté,  fondc-t-elle  toutes  ses  espérances  sur 
les  principes  sacrés  de  votre  équité,  qui  ne  vous 
a  jamais  portés  à  vouloir  ce  qui,  loin  d'être  d'une 
exécution  possible,  achèverait  d'écraser  des  ci- 
toyens, vos  frères  et  les  éternels  et  respectueux 
admirateurs  de  vos  vertus,  comme  ils  seront  à 
jamais  reconnaissants  de  l'acte  de  justice  et 
d'humanité  auquel  ils  devront  le  bonheur,  et, 
pour  ainsi  dire,  l'existence. 

Par  Mandement  exprès  de  la  commune  du  bouru 
royal  de  Fontainebleau, 

GlOT, 

procureur-syndie  muniôipùl  et  députa  particulier 
à  l'Assemblée  nationalSé 


M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  d'Albert  do  Rioms,  arrivé  à  Paris,  demande  à 
être  reçu  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Bouche.  Je  demande  avant  tout  que 
l'affaire  de  Toulon  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Goupillcan.  M.  d'Alhcrt  de  Rioms  ne 
peut  être  entendu  qu'après  le  dépôt  du  rapport 
sur  cette  affaire. 

M.  Malouet.  M.  d'Albert  de  Rioms  est  em- 
pressé plus  que  personne  de  répondre  au  vœu  de 
l'Assemblée  et  de  donner  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  toute  sa  conduite  j  il  est  prêt  à 
répondre  i  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  lui. 

M.  Charles  de  Lianieth.  Je  suis  bien  éloigné 
d'empêcher  M.  de  Rioms  d'être  entendu,  mais  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  établir  une 
discussion  entre  les  parties  surtout  dans  une 
affaire  d'une  nature  aussi  active  et  aussi  forte  : 
je  crois  qu'il  faut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  Boaehe.  M.  d'Albert  a  déjà  fait  distribuer  à 
l'Assemblée  un  mémoire  justiticatif  ;  ainsi  il  a  été 
entendu. 

M.  Paul  Malrae.  Vous  avez  admis  à  la  barre 
le  procureur  du  Roi  de  Falaise  et  vous  l'avez 
entendu  dans  sa  propre  affaire.  Vous  ne  pouvez 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

M.  Malouet.  Afin  de  ne  pas  interrompre  l'or- 
dre de  vos  travaux,  je  propose  de  renvoyer  cette 
affaire  à  deux  heures. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  deux  heures 
après  le  rapport  du  comité. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  à 
I  laquelle  est  jointe  une  adresse  contenant  des 
détails  sur  le  refus  qu'a  fait  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Bretagne  de  rendre  la 
justice  :  elle  est  terminée  par  la  demande  de 
nommer  incessamment  des  officiers  pour  remplir 
les  fonctions  de  cette  chambre,  au  cas  que  ceux 
qui  seront  pris  dans  le  parlement  pour  les  rem- 
placer ne  voulussent  pas  satisfaire  à  ce  devoir. 
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M.  le  Président  fait  aussi  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Talhouet,  président  au  même 
parlement  de  Rennes,  dans  laquelle  il  prie  1" As- 
semblée de  remarquer  que  jamais  il  n'a  participé 
au  refus  qu'a  fait  la  chambre  des  vacations  ;  que 
toujours  ii  a  manifesté  son  vœu  d'obéir  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  ;  il  la  supplie  de  ne 
pas  le  comprendre  dans  le  mandat  à  la  barre 

Su'elle  a  ordonné  et  de  vouloir  bien  le  dispenser 
e  faire  un  voyage  à  ce  sujet. 

M.  Lanjuinais.  M.  le  président  de  Talhouet 
est  le  seul  qui  ait  résisté  à  la  coalition  des  mem- 
bres du  parlement  :  il  a  déposé  chez  un  notaire 
une  déclaration  formelle  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  se  re- 
tirera devers  le  Roi  pour  lui  annoncer  que  l'As- 
semblée n'a  point  compris  dans  le  mandat  à  la 
barre  M.  le  président  de  Talhouet  et  pour  prier 
Sa  Majesté  de  ne  donner  aucun  ordre  pour  lui 
faire  faire  un  voyage  à  ce  sujet. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  au 
Roi  le  décret  du  26  de  ce  mois,  relatif  à  la  con- 
tribution patriotique,  et  que  Sa  Majesté  lui  a 
répondu  qu'elle  le  preudrait  en  considération.  Il 
a  en  même  temps  annoncé  que  le  garde  des 
sceaux  venait  de  lui  envoyer  une  expédition  en 
forme,  pour  être  déposée  aux  archives,  des 
lettres  patentes  sur  le  décret  concernant  les  mu- 
nicipalités, et  sur  celui  du  24  de  ce  mois,  con- 
cernant les  non  catholiques;  plus,  un  mémoire 
contenant  une  réclamation  du  prince  de  Linange, 
propriétaire  du  comté  de  Dabo,  relativement  à 
l'exécution  sur  les  terres  de  ce  comté,  situées 
en  Alsace,  de  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  féodal. 

On  annonce  le  maire  de  Paris,  et  une  députa- 
tion  de  la  commune  de  cette  ville.  L'entrée  à  la 
barre  ayant  été  permise,  M.  de  Maissemv,  prési- 
dent des  représentants  de  la  commune  ae  Paris, 
en  l'absence  du  maire,  indisposé  dans  cet  instant, 
prononce  un  discours,  qu'il  dépose  ensuite  sur 
le  bureau,  avec  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur. 
La  députation  est  composée  des  personnes  dont 
les  noms  sont  ci-après  : 

MM.  De  Maissemy,  président, 
Do  Condorcet, 
Desessarts, 
Fauchiet, 

Thuriot  de  la  Rosdère, 
Ameilhon, 
Robin, 
Ravault, 
Vermeil, 
De  Blanc-Manre. 

La  pétition  de  la  commune  de  Paris  a  pour 
objet  de  faire  partie  d'un  grand  département  :  elle 
s'est  fondée  sur  les  raisons  relatives  aux  subsis- 
tances qui  exigent  un  lien  de  la  capitale  avec  ses 
voisins  :  elle  a  été  terminée  par  la  déclaration  de 
la  commune,  que  l'Assemblée,  quelle  que  fût  sa 
décision,  pouvait  compter  sur  sa  reconnaissance 
et  son  entière  soumission. 

M.  le  Président  répond  : 

«  La  nouvelle  division  du  royaume  aura  une 
telle  influence  sur  la  liberté  publique  et  la  pros- 
périté de  l'Etat,  que  c'est  pour  les  représentants 
de  la  nation  un  devoir  rigoureux  de  terminer 
bientôt  cette  partie  importante  de  leurs  travaux. 
L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
la  demande  de  la  commune  de  Paris,  et  elle 
écoutera  toujours  avec  intérêt  les  citoyens  de  la 
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capitale,  qui  ont  donné  des  preuves  si  distinguées 
de  leur  patriotisme.  » 

M.  le  Président.  Suivant  l'ordredu  jour,  l'As- 
semblée doit  d'abord  s'occuper  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  pour  compléter 
le  travail  sur  les  assemblées  admmistratives  :  la 
motion  de  M.  Camus  sur  les  pensions,  celle  de 
M.  Treilhard  sur  le  sort  des  moines,  et  celle  qui 
a  pour  objet  l'établissemeût  d'un  comité  pour  la 
rédaction  d'un  plan  général  d'imposition. 

L'Assemblée  décide  que  les  articles  renvoyés 
au  comité  de  constitution  auront  la  priorité. 

M.  Target  présente  les  articles  renvoyés  ati 
comité  de  constitution. 

Il  développe  les  principes  relatifs  aux  formes 
nouvelles  à  donner  à  l'administration  des  postes 
et  des  messageries.  Le  comité  ne  propose  pas 
encore  cet  article,  mais  il  se  l^serve  de  le  présenter 
incessamment,  rédigé  d'après  ces  principes. 

M.  l'arget  lit  ensuite  un  article  relatif  aux 
papiers  à  faire  remettre,  et  aux  comptes  à  faire 
rendre  aux  anciennes  administrations  et  aux 
intendants  des  provinces;  il  est  ainsi  conçu  : 

e  Les  assemblées  provinciales,  les  commissions 
intermédiaires  et  les  intendants  rendront  aux 
administrations  qui  les  remplaceront  le  compte 
(les  fonds  qu'ils  auront  eus  à  leur  disposition  : 
les  corps  municipaux  actuels  rendront  de  même 
leurs  comptes  à  ceux  qui  leur  succéderont,  et  leur 
remettront  les  papiers  appartenant  aux  munici- 
palités. Tous  ces  comptes  seront  rendus  à  partir 
des  derniers  comptes  arrêtés.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciations 
sur  des  déprédations  commises  par  les  adminis- 
trations des  provinces  et  des  intendants. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d' Angély)  de- 
mande la  révision  des  comptes  depuis  trente  an- 
nées. 

M.  Garât  Vaîné  est  d'avis  de  borner  cette 
révision  à  dix  ans. 

M.  Hytspotter  propose  en  amendement  de 
décréter  que  les  comptes  des  dix  dernières  années 
seront  revisés  par  les  administrateurs  des  dépar- 
tements. Dans  cette  obligation  seront  comprises 
les  commissions  intermédiaires  et  autres  admi- 
nistrations. 

M.  Target.  Je  demande  que  l'on  ajoute  à 
l'amendement  :  «  sans  préjudice  du  droit  de 
poursuivre  les  administrateurs  pour  raison  des 
prévarications  antérieures.  »  Cette  clause  est 
nécessaire  et  juste  ;  car,  si  des  motifs  de  con- 
venance vous  ont  engagés  à  restreindre  à  dix  ans 
l'époque  de  la  révision  des  comptes,  vous  n'avez 
certainement  pas  voulu  mettre  les  comptables  à 
l'abri  des  poursuites  que  la  loi  autorise  pendant 
vingt  ans  contre  le  péculat. 

Un  membre.  L'amendement  proposé  par  le 
préopinant  me  paraît  inutile  ;  il  n'y  a  rien  à 
ajouter  à  la  loi  qui  fixe  à  vingt  ans  la  prescrip- 
tion du  crime;  l'article  qui  vient  d'être  adopté 
n'y  a  pas  dérogé.  Je  demande  donc  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  de  Robespierre.  Je  ne  conçois  pas  commen  t 
l'Assemblée  nationale  peut  craindre  de  demander 
des  comptes  à  d'honnêtes  administrateurs  et  com- 
ment elle  n'y  soumettrait  pas  des  déprédateurs. 
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ip  T1P  rrnis  Das  qu'on  puisse  empêcher  les  peuples 
irdeSScrmp/del'administ^^^^^^^^ 
dernières  années  et  d  y  comprcndi e  les  sabdé  é 
mi(5s  les  intendants,  les  états  provinciaux  eiie.s 
fotmiS^ntermkiaires  Jep^^^^^^^^^ 
séquence  de  décréter  que  f  foinp  es  ^ounom 
^tpp  revisés  au  moins  pour  les  dix  uernieres 
années    et  dans  cette  olJligation  seron  compris 
fes  états  provinciaux  et  autres  comptables  admi- 
nistrateurs. 

M  Moufflns  de  Roquefort.  Je  propose 
d'exempter  de  la  révision  des  comptes  ceux  qui 
les  ont  rendus  devant  les  communes  et  devant 
la  cour  des  comptes.  ,       ,    »,  ir  . 

(L'amendement  de  M.  Garât  l'aîné  et  de  M.  Kyts- 
potter  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  de  llontlosier  propose  de  borner  la  pour- 
suite en  révision  aux  administrateurs  actuelle- 
ment vivants,  de  manière  que  leurs  veuves  cl 
héritiers  ne  puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 
Cet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n  aura 
lieu  que  contre  les  administrateurs  en  personne, 
et  non  contre  leurs  veuves  et  héritiers.  » 

M.  Bouche.  Je  crois,  Messieurs,  qu'en  admet- 
tant la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n  avez 
pas  entendu  soumettre  à  la  révision  les  comptes 
arrêtés  par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  i> 
pourrait  rester  quelque  doute  à  cet  égard,  je 
propose  l'article  suivant  :  , 

«  L'Assemblée  nationale  excepte  du  précèdent 
décret  les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supé- 
rieures. » 

Un  membre  propose  par  amendement  à  cet 
article  ces  mots  :  «  contradictoirement  rendus.  » 

M.  de  llontlosier.  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  «  cours  supérieures  »,  ceux-ci  :  «  et 
autres  tribunaux  compétents.  » 

Ces   deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et 

rejetés. 

L'article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 
La  motion  principale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  à  l'exception  de  la  dernière  partie,  à 
laquelle  on  convient  qu'il  sera  fait  un  léger  chan- 
gement. Les  amendements  y  sont  réunis,  et  le 
tout  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Les  étals  provinciaux,  assemblées  provin- 
ciales, commissions  intermédiaires,  intendants  et 
subdélégués,  rendront  aux  administrations  qui 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  dont  ils 
ont  eu  la  disposition,  et  leur  remettront  toutes 
les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  chaque  département. 

«  Les  corps  municipaux  actuels  rendront  do 
même  leurs  comptes  à  ceux  qui  vont  leur  succéder, 
et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar- 
tenant aux  communautés. 

«  Dans  les  départements  où  il  y  a  des  trésoriers 
et  receveurs  établis  par  les  provinces,  ils  rendront 
également  leurs  comptes  aux  nouvelles  adminis- 
trations. 

«  Les  comptes  des  dix  dernières  années  pour- 
ront être  revisés  par  les  administrations  de  dé- 
partement, sans  que  les  états  provinciaux, 
commissions  intermédiaires,  ni  aucuns  autres 
administrateurs  puissent  en  être  dispensés.  Les 
poursuites  ne  pourront  néanmoins  se  faire  contre 
les  héritiers  et  les  veuves  des  administrateurs 
morts. 

«  L'Assemblée  nationale    excepte  du  présent 
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décret  les  comptes  jugés  par  les  cours   supé- 
rieures. » 

M.  Target  propose  UQ  autre  article  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  les  provinces  où  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  des  fonctions  de  la 
juridiction  contentieuse  ou  volontaire,  ceux  qui 
vont  être  élus  exerceront  par  provision  les  mêmes 
fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

«  Anêteen  outre  que  M.  le  président  présentera 
dans  le  jour  ce  décret  à  Sa  Majesté,  pour  le  sanc- 
tionner. » 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du  jour 
de  deux  heures. 

M.  de  Castellane,  rapporteur  du  comilé  des 
rapjwris,  commence  à  rendre  compte  de  l'affaire 
de  Toulon. 

Celte  lecture  est  interrompue  par  1  annonce 
d'une  lettre  de  Monsieur  et  d'un  mémoire  qui  y 
est  joint. 

M.  le  Président  en  donne  lecture,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  détention  de  M.  de  Favras  ayant  été  l'oc- 
casion de  calomnies  où  l'on  aurait  voulu  in'im- 
pliquer,  et  le  comité  de  police  de  la  ville  se  trou- 
vant en  ce  moment  saisi  de  cette  affaire,  j'ai  cru 
qu'il  me  convenait  de  |)orter  à  la  commune  de 
Paris  une  déclaration  qui  ne  laissât  aux  honnêtes 
gens  aucun  des  doutes  qu'on  avait  cherché  à  leur 
inspirer.  Je  crois  maintenant  devoir  informer 
l'Assemblée  nationale  de  celle  démarche,  parce 
que  le  frère  du  Koi  doit  se  préserver  même  d'un 
soupçon,  et  que  l'affaire  de  M.  de  Favras,  telle 
qu'on  l'annonce,  est  trop  grave  pour  que  l'Assem- 
blée ne  s'en  occupe  pas  tôt  ou  tard,  et  pour  que 
je  ne  me  permette  pas  de  lui  manifester  le  désir 
que  tous  les  détails  en  soient  connus  et  publics. 
Je  vous  serai  très-obligé  de  lire  de  ma  part  cette 
lettre  à  l'Assemblée,  ainsi  que  le  discours  que  je 
prononçai  avant-hier,  comme  l'expression  hdele 
de  mes   sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus 

profonds.  .    „  ,  .  ■    ^  j,a« 

t  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d  être 
bien  persuadé  de  mon  affectueuse  estime. 

(  Signé  :  StanISLAS-XaviER.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  le  discours  annexé 
à  cette  lettre  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Messieurs, 

«  Le  désir  de  repousser  une  calomnie  atroce 
m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a  été 
arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affec- 
tation que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  ha 
ma  qualité  de  citoyen  de  la  ville  de  Pans,  i  ai 
cru  devoir  venir  vous  instruire  moi-même  des 
seuls  rapports  sous  lesquels  je  connais  M.  de 
Favras. 

«  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes  suisses; 
il  en  est  sorti  en  1775,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé 
depuis  cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois 
de  la  jouissance  de  mes  revenus,  inquiet  sur  les 
payements  considérables  que  j'ai  à  faire  en  jan- 
vier, j'ai  dOsirc  pouvoir  satisfaire  à  mes  engage- 
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ments,  sans  être  à  charge  au  Trésor  public.  Pour 
y  parvenir,  j'avais  formé  le  projet  d'aliéner  des 
contrats  pour  la  somme  qui  m'était  nécessaire  : 
on  m'a  représenté  qu'il  serait  moins  onéreux  à 
mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de  Favras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours,  par 
M.  de  la  Châtre,  comme  pouvant  l'effectuer  par 
deux  banquiers,  MM.  Schaumel  et  Sartorius.  En 
conséquence ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de 
2  millions,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes 
engagements  du  commencement  de  l'année,  et 
pour  payer  ma  maison;  et  cette  affaire  étant  pu- 
rement de  finance,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de 
la  suivre.  Je  n'ai  point  vu  M.  de  Favras  ;  je  ne  lui 
ai  point  écrit,  je  n'ai  eu  aucune  communication 
avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaite- 
ment inconnu. 

«  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  hier  que 
.'on  distribuait  avec  profusion  dans  la  capitale 
un  papier  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  marquis  de  Favras  (place  Royale)  a  été 
«  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du 
«  24  au  25,  pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire 
«  soulever  30,000  hommes,  pour  faire  assassiner 
«  M.  de  La  Fayette  et  le  maire  de  la  ville,  et  en- 
«  suite  de  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère 
«  du  ROI,  était  à  la  tête. 

«  Signé  :  BàRAUX.  » 

«  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que 
je  m'abaisse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
bas;  mais,  dans  un  temps  oii  les  calomnies  les 

Elus  absurdes  peuvent  faire  aisément  confondre 
is  meilleurs  citoyens  avec  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution, j'ai  cru,  Messieurs,  devoir  au  Roi,  à 
vous  et  à  moi-même,  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails que  vous  venez  d'entendre,  afin  que  l'opi- 
nion publique  ne  puisse  rester  un  seul  instant 
incertaine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles, 
j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens. 
Depuis  le  jour  où,  dans  la  seconde  Assemblée  des 
notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  Roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus 
et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la  na- 
tion, sans  l'être  également  au  monarque;  enfin, 
que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la 
liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base 
de  l'autorité  royale. 

«  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un 
seul  de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  princi- 
pes, qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circon- 
stances oii  j'aie  été  placé,  le  bonheur  du  Roi, 
celui  du  peuple  ait  cessé  d'être  l'unique  objet  de 
mes  pensées  et  de  mes  vœux  :  jusque-là,  j'ai  le 
droit  d'être  cru  sur  ma  parole.  Je  n'ai  jamais 
changé  de  sentiments  ni  de  principes,  et  je  n'en 
changerai  jamais.  » 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une 
note  par  laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  l'état  des  dettes 
qu'il  se  proposait  de  payer  avec  les  2  millions 
dont  il  a  souscrit  l'obligation. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre 
et  le  discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans 
le  procès- verbal  de  la  séance  du  jour,  et  que 
M.  le  président  écrirait  à  ce  prince  pour  lui  té- 
moigner la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  en- 
tendu l'expression  de  ses  sentiments  patriotiques. 

M.  le  duc  de  Ijévig  propose  le  décret  suivant  : 

4"  SÉalE,   T.    XI. 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
des  recherches  se  concertera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire, 
dans  le  plus  court  délai,  le  rapport  de  l'affaire  de 
M.  de  Favras,  afin  qu'une  affaire  aussi  grave 
soit  exposée  dans  son  plus  grand  jour,  et  con- 
nue dans  tous  ses  détails.  » 
,  La  question  préalable  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Charles  de  Lamcth  observe,  sur  ce  dé- 
cret, qu'il  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu 
interdire  à  son  comité  des  recherches  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  mais  qu'elle  a  seulement 
cru  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L'Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibé- 
rer, que  telle  a  été  son  intention. 

L'affaire  de  Toulon,  ne  pouvant  être  reprise 
parce  que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  à 
demain,  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIOiNALE.     : 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adresses  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  des 
32  paroisses  formant  la  banlieue,  qui  se  soumet- 
tent avec  transport  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  renoncent  à  tous  leurs  privi- 
lèges, et  jurent  une  fidélité  inviolable  à  Louis  XVJ, 
restaurateur  de  la  liberté. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  d'IUiers  en  Beauce. 

Adresse  de  la  ville  de  Gréon  contenant  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  pour 
but  la  paix,  la  tranquillité  publique  et  la  restau- 
ration des  finances;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Tremblade  en  Saintonge;  elle  demande 
que  la  ville  de  Saintes  soit  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement et  le  siège  d'un  tribunal  souverain,  de 
préférence  aux  villes  de  La  Rochelle  et  de  Saint- 
Jean  d'Angély. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Dragui- 
gnan  en  Provence;  elle  supplie  l'Assemblée 
d'avoir  égard  à  son  heureuse  position,  lors  de  la 
distribution  des  nouveaux  établissements  qu'elle 
fera  dans  cette  province. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Redon 
en  Bretagne;  elle  s'élève  avec  force  contre  la 
conduite  du  parlement  de  Rennes;  elle  demande 
avec  instance  sept  départements  pour  cette  pro- 
vince, et  pour  elle-même  le  siège  d'une  assem- 
blée de  district,  d'une  justice  royale,  d'un  tri- 
bunal d'amirauté  et  de  consulat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Chamond  en  Lyonnais;  elle  demande  une  assem- 
blée de  district  et  une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'Issoire 
en  Auvergne,  et  de  celle  de  Dieuze  en  Lorraine; 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  moniteur. 
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elles  s'engagent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
opérer  l'entière  exécution  des  décrets  de  i  Assem- 
blée nationale.  ,  ,  .„  ,,.  .,  ^^ 
Adresse  du  même  genre  de  la  ville  dAzile  en 
Languedoc;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 

district.  ,    ,      -n    j.n  •    i  «., 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d  Epinal  en 
Lorraine;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
département  ou  de  district  et  le  siège  d  une 
justice  royale.  .  .    ,.,,  ,    „    „_  .     , 

Adresse  de  la  municipalité  de  Neuf-Brisach  en 
Alsace,  contenant  ses  respectueux  remerciements 
au  sujet  du  décret  du  10  de  ce  mois,  qui  pro- 
nonce la  suppression  des  intendants. 

Adresse  de  la  communauté  de  Doulaincourt  en 
Champagne,  qui,  en  adhérant  avec  une  soumis- 
sion respectueuse  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'engage  de  faire  remettre  inces- 
samment entre  ses  mains  la  somme  de  3,000  livres 
pour  le  montant  de  la  contribution  patriotique 
de  cette  communauté;  elle  déclare  que  cette 
somme  excède  la  proportion  péterminée  par  l'As- 
semblée, et  qu'elle  renonce  à  tout  espoir  de  rem- 
boursement. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Cam- 
pagnac,  province  de  Rouergue;  elle  demande 
d'être  le  chef-lieu  d'un  canton  et  le  siège  d'un 
juge  de  paix,  lequel  canton  sera  une  dépendance 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Séverac. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésions  de  la  ville  de  Fécamp  en  Normandie, 
de  la  ville  de  Jussey  en  Franche-Comté,  de  celle 
de  Bourbon-l'Archambaud  en  Bourbonnais,  de 
celle  de  Saint-Porquier  en  Languedoc,  de  celle  de 
Cerilly  en  Berry,  et  de  celle  de  Toucy  en  Bourgo- 
gne; toutes  ces  villes  demandent  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
Celle  de  Bourbon-l'Archambaud  exprime  le  vœu 
de  l'établissement  d'une  cour  souveraine  h  Mou- 
lins. 

Délibération  de  la  ville  de  Lesneven  en  Bre- 
tagne, qui  proscrit,  comme  traître  à  la  patrie  et 
ennemi  du  nom  français,  quiconque  oserait  con- 
trarier, résister,  ou  mettre  obstacle  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  quiconque,  par  des  in- 
terprétations perfides  et  criminelles,  par  des 
trames  sourdement  ourdies,  et  trompant  le  peu- 
ple sur  le  but  proposé,  tenterait  de  le  soulever 
contre  ses  vrais  défenseurs;  renouvelle,  au  nom 
des  communes,  le  pacte  fédératif  qui,  unissant 
les  villes  de  la  province  et  du  royaume  entier,  a 
fait  de  l'empire  français  une  famille  de  citoyens 
libres  et  de  frères.  Les  jeunes  citoyens  de  cette 
ville  font  éclater,  dans  une  délibération  séparée, 
les  mêmes  sentiments;  ils  déclarent  vouloir  sou- 
tenir par  la  force  la  liberté,  la  nation,  la  loi  et 
le  Roi,  de  concert  avec  les  jeunes  citoyens  de 
cette  province,  auxquels  ils  jurent  l'union  la  plus 
étroite. 

Adresse  des  abbesse  et  religieuses  de  Saint- 
Uésir,  ordre  de  Saint-Benoit,  diocèse  de  Lisieux 
qui  réclament  avec  instance  la  conservation  dé 
leur  maison;  elles  assurent  qu'elles  ne  cesseront 
de  trouver  leur  bonheur  dans  l'accomplissement 
du  devoir  religieux  et  patriotique,  celui  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  auquel  elles  se  se  sont  con- 
sacrées. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Reg- 
malard;  elle  dénonce  une  dégradation  des  bàti- 
timents  du  prieuré  situé  dans  cette  communauté 
taute  de  réparations  indispensables.  ' 

Adresse  des  onze  curés  de  la  ville  de  Poitiers 
contenant  l'expression  des  sentiments  d'admira- 
tion, de  reconnaissance  et  de  dévouement  ''^nt 


ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
se  plaignent  du  défaut  de  dotation  de  leurs  béné- 
fices, et  indiquent,  pour  y  suppléer,  un  grand 
nombre  de  chapitres,  abbayes  et  communautés 
que  cette  ville  renferme  dans  son  enceinte. 

Adresse  des  religieux  capucins  de  la  société 
hébraïque,  en  leur  couvent  à  Paris,  qui  présen- 
tent à  l'Assemblée  nationale  le  prospectus  d'un 
dictionnaire  t  arménien  littéral,  arménien  vul- 
gaire, italien,  latin  et  français  »,  dont  Sa  Majesté 
a  daigné  agréer  la  dédicace. 

Adresse  de  la  ville  de  Seyne  en  Provence,  con- 
tenant l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  do 
l'Assemblée  nationale;  elle  demande  d'être  le 
chef-lieu  d'un  district,  le  siège  d'une  justice 
royale,  et  que  la  ville  de  Digue  soit  le  chef-lieu 
d'un  département. 

Adresse  d'un  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Montargis,  qui  présente,  au  nom  de  cette  ville, 
l'abandon  des  privilèges  distingués  dont  elle  jouit 
depuis  près  de  trois  siècles,  et  demande  la  con- 
servation de  son  présidial  et  alternation  du  dé- 
partement. 

Adresse  des  trois  chapitres  collégiaux,  la  Sainte- 
Trinité,  Saint-Sauveur,  et  Sainte-Anne,  réunis  dans 
la  ville  de  Montpellier,  contenant  les  réclamations 
les  plus  respectueuses,  relativement  aux  décrets 
sur  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques;  ils 
supplient  avec  instance  l'Assemblée  de  faire  en 
sorte  que  les  dîmes,  destinées  à  leur  subsistance, 
leur  soient  payées  jusqu'à  remplacement. 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  la  Trinité 
de  Saint-Laurent  de  Médoc,  qui  applaudissent 
avec  transport  aux  décrets  de  I  Assemblée  natio- 
tionale  sur  la  disposition  des  biens  ccclésiasli- 
nues  ;  ils  réclament  la  liberté  et  une  pension  suf- 
fisante. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
que,  conformément  à  ses  ordres,  il  a  présenté  au 
Roi  deux  de  ses  décrets,  l'un  concernant  la  caisse 
d'escompte  et  les  finances,  l'autre  relativement  à 
l'autorisation  donnée  aux  municipalités  pour 
exercer,  comme  par  le  passé,  la  juridiction  vo- 
lontaire et  contentieuse,  jusqu'à  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  Roi  a  répondu  qu'il  exami- 
nerait le  plus  promptement  possible  ces  deux  dé- 
crets, et  qu'il  ferait  connaître  ses  intentions  à 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  d'Ogni, 
intendant  général  des  postes,  qui  renvoie  plu- 
sieurs lettres  portant  le  cachet  de  l'Assemblée 
nationale,  mais  sans  adresses.  Il  est  décidé  qu'elles 
seront  ouvertes  par  M.  le  président,  qui  les  ren- 
dra à  ceux  qui  les  auront  signées  ;  et  que  dans 
le  cas  où  elles  ne  le  seraient  pas,  elles  seront 
brûlées. 

Ensuite  on  lit  une  adresse  de  félicitations  et  de 
respect  de  la  ville  d'Alençon,  qui  adhère  avec 
reconnaissance  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  promet  d'employer  tous  ses  moyens 
et  toutes  ses  forces  pour  maintenir  la  constitu- 
tion. 

Elle  demande  d'être  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  80,000  livres  pour  subvenir  à  son  appro- 
visionnement, ensemble  un  secours  extraordi- 
naire de  30,000  livres  sur  le  prix  des  adjudications 
de  bois  de  main-morte  qui  se  trouvent  dans  le 
département  d'Alençon,  et  que  sa  demande  soit 
renvoyée,  comme  l'ont  été  toutes  celles  du  même 
genre,  au  comité  des  finances,  qui  sera  chargé 
d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 

On  lit  une  adresse  des  volontaires  de  la  ville  de 
Dunkerque,  dont  suit  la  teneur  : 


[Assemblée  nationale. 
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Messieurs, 


«  C'est  au  nom  de  dix-httit  cents  volontaires  que 
nous  vous  témolgnoDS  le  respect,  la  recon- 
naissance et  l'adhésion  la  plus  entière  à  tous  vos 
décrets.  Parvenus  jusqu'ici,  à  force  de  zèle  et 
d'activité,  à  garantir  notre  ville  de  tous  désordres, 
à  assurer  l'obéissance  aux  lois,  nous  n'en  met- 
tons pas  moins  à  défendre  notre  nouvelle  consti- 
tution. 

a  Dans  le  voisinage  d'un  peuple  cpii,  comme 
nous,  marche  à  grands  pas  vers  la  liberté,  comme 
lui  nous  sommes  prêts  à  tout  sacrifier  pour  elle  ; 
nos  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  habitants  de 
notre  ville,  et  sans  doute  de  toute  la  province.  En 
vain  les  mécontents  espèrent-ils  encore  que  vous 
reacontrerez  de  l'opposition. 

«  Soyez  peu  sensibles.  Messieurs,  aux  Vaines 
frayeiirs  qu'on  voudrait  vous  inspirer.  Quand  un 
corps  proteste,  le  peuple  entier  le  désavoue. 

«  Le  plan  pour  l'organisation  des  départements 
et  des  municipalités  est  le  dernier  coup  à  porter 
â  l'aristocratie  expirante.  Nous  attendons  avec 
une  vive  impatience  cet  ouvrage  important,  qui 
consolidera  le  bonheur  du  peuple  français. 

«  Nous  sommes  avec  la  soumission  la  plus  res- 
pectueuse, 

«  Messieurs, 

«  Yos  très-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs, 

a  Pour  les  volontaires  de  Dunkerque,  les  mem- 
bres de  leur  conseil  d'administration ,  signé  : 
Arciidecicon;  Emmery,  colonel;  A.  Delille; 
J.  BouBERT  ;  G.  Olleyyer;  de  Bercheur  ;  Lefeve  ; 
J.-P-  Uyckervaest  ;  Henderycksen  ;  P.  Guillon 
{ils;  Morel,  bachelier;  J.-L.  Hou^'EN  fils;  Lan- 
GLOIS;  P.  Bràx.  > 

On  lit  une  lettre  adressée  à  M.  le  président  par 
M.révêque  de  Nancy,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  trente  et  un  actes  capitulaires  de 
couvents  de  religieux,  cordeliers  et  capucins  de 
la  province  de  Lorraine,  qui  demandent  la  con- 
servation de  leur  ordre. 

M.  de  Hontmorand,  député  extraordinaire  de 
la  ville  et  bailliage  de  Saint-Marcelin  en  Dauphiné^ 
se  présente  pour  renouveler  l'adhésion  de  cette 
ville  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  lui  offrir  un  don  patriotique  en  bijoux  d'or, 
boucles  et  autres  objets  d'argent,  quittances  de 

Eeasions  et  souscriptions,  montant  le  tout  ensem- 
le  à  environ  12,000  livres.  L'Assemblée  accorde 
la  séance  à  M.  de  Montmorand. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles se  présente  à  la  barre,  pour  offrir,  en  don 
patriotique,  ses  boucles  d'argent;  on  lui  accorde 
la  séance. 

Les  adjudants,  fourriers,  sergents,  caporaux, 
fusiliers  et  tambours  de  l'ancienne  garde  de 
Paris,  composant  le  corps  des  600  hommes  de  la 
milice  nationale  parisienne  affecté  à  la  garde 
des  ports,  quais  et  îles,  présentés  par  MM.  de  Bul- 
lière  et  de  Raimond,  leurs  commandants,  sont 
introduits  à  la  barre,  pour  offrir  un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  f  ,053  livres  ;  les  adjudants, 
fourrierSjSergents-majors,  et  tambours-majors.ont 
donné  chacun  6  livres,  les  sergents  chacun  3  li- 
vres, les  fusiliers  et  tambours  chacun  20  sols. 
L'Assemblée  accorde  séance  à  la  députation. 

Un  député  de  la  province  de  Dauphiné  présente 
à  l'Assemblée  nationale  un  don  patriotique  de  la 


somme  de  3,000  livres,  offert  par  M.  Prat  père 
et  MM.  Antoine  et  François  Prat,  ses  enfants,  l'un 
âge  de  U  ans,  et  l'autre  de  8  ans,  tous  les  trois 
demeurant  à  Gênes  en  Italie,  où  ils  exercent  le 
commerce,  mais  originaires  de  Briançon  en  Dau- 
phiné :  ce  don  patriotique  est  accompagné  d'une 
lettre  à  l'Assemblée  nationale,  exprimant  les  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration  dont  sont 
pénétrés,  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  naUo- 
nale,  MM.  Prat,  qui,  quoique  absents,  pour  le  mo- 
ment, de  leur  patrie,  n'en  reconnaîtront  jamais 
d'autre  que  la  France,  et  concourront  toujours, 
avec  le  plus  vif  empressement,  à  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  la  régénération  du  royaume. 

La  société  des  frères  cordonniers  établis  à  Paris, 
rue  de  la  Grande-Truanderie ,  paroisse  Saint- 
Eustache,  district  de  Saint-Jacques-de-l'Hôpital, 
offre  à  l'Assemblée  nationale  l'abandon  de  ses 
propriétés,  et  autres  biens  consistant  :  1°  en  deux 
maisons  contiguës  sises  susdite  rue  de  la  Grande- 
Truanderie,  dont  une  partie  est  louée  pour  la 
somme  de  3,200  livres  ;  2°  en  deux  contrats  uer- 
pétuels,  l'un  sur  les  aides  et  gabelles,  de  7,650  li- 
vres de  principal,  l'autre  de  20,000  livres  de  prin- 
cipal sur  le  chapitre  de  Saint-Louis-du-Louvre  : 
ledit  abandon  à  condition  qu'il  sera  accordé  à 
chacun  des  frères  cordonniers,  au  nombre  de  cinq, 
une  pension  viagère  suffisante  pour  les  faire  vivre. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

On  lit  une  pétition  du  sieur  René  Leballeur, 
demeurant  à  Mamers,  province  du  Maine,  ayant 
pour  objet  d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  dé  faire 
la  recette  de  tous  les  deniers  fiscaux  de  ce  canton, 
et  de  les  verser  au  Trésor  royal  sans  aucune  rétri- 
bution quelconque.  Cette  pétition  est  appuyée  par 
les  habitants  de  Mamers. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Philippeaux, 
avocat,  demeurant  à  Paris,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition, sur  un  nouveau  projet  de  législation  ci- 
vile pour  tout  le  royaume. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoif  un 
courrier  expédié  par  le  comité  permanent  de  Ville- 
neuve-le-Roi-sur-Yonne,  pour  un  objet  très-im- 
portant; l'Assemblée  ayant  décidé  qu'on  ferait  lec- 
ture de  la  lettre  de  Villeneuve-le-Roi,  11  s'est  trouvé 
que  le  comité  permanent  de  cette  ville  faisait  part 
à  l'Assemblée  qu'une  guimbarde,  venant  de  la 
messagerie  de  Paris,  et  chargée  de  391,799  livres 
4  sols  9  deniers  d'argent  monnayé,  sauf  erreur, 
avait  été  arrêtée  par  le  peuple,  parce  que  le  con- 
ducteur de  la  voiture  n'était  pas  muni  de  papiers 
suffisamment  en  forme,  et  que  l'on  craignait  que 
cet  argent, au  lieu  d'être  destiné  pour  Lyon,  ainsi 
que  l'assurait  le  conducteur,  ne  fût  exporté  hors 
du  royaume.  Le  comité  de  Villeneuve-le-Roi  finit 
sa  lettre  par  demander  les  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  Arnonlt.  Le  papier  de  Paris  perd  3  0/Q  â 
Lyon.  Des  capitalistes  rachètent  et  le  font  payer 
à  Paris  en  billets  de  caisse.  Us  escomptent  les 
billets  à  1 1/2  de  perte;  ils  donnent  à  la  diligence 
1  1/2  0/0  pour  le  port  jusqu'à  Lyon.  Ainsi,  dans 
une  semaine,  ils  ont  converti  des  effets  en  ar- 
gent, et  gagné  1  0  0.  Il  est  très-possible  qu'une 
semblable  opération  ait  donné  lieu  à  l'envoi  des 
espèces  arrêtées  à  Villeneuve-le-Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibéra- 
tion prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  au 
comité  des  recherches. 
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M  Ai^  llontlosler.  La  voiture  doit  être  dé- 
livrée sans  aucun  délai,  afia  de  ne  pas  causer  du 

de  l'argent? 

Un  membre  :  Si  l'Assemblée  cause  du  retard 
danrrpTementdes  personnes  à  qui  apcartien- 
SlesSSes  arrét%,  je  pense  qu'elle  doit 
leur  voter  une  indemnité. 

M  Rewbell.  Il  est  possible  que  les  sommes 
irrêtées  appartiennent  à  des  commerçants,  et 
sSns  doute  on  doit  de  grands  égards  au  com^ 
merce  mais  rien  n'est  plus  suspect  que  lenvo 
Sn  vous  a  dénoncé.  La  lettre  de  voiture  n'est 
ms  signée;  elle  ne  porte  ni  le  nom  de  lexpe- 
llilionnaire,  ni  celui  de  la  personne  à  laquelle  on 

Je  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés 
aux  niessageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres 
l'expédition  de  ces  sommes. 

M  l'abbé  ***  :  Il  serait,  ce  me  semble,  plus 
convenable  de  faire  apporter  ici  les  registres  des 

messageries. 

M  l'abbé  llaury.  Je  crois  que  j'ai  été  le  pre- 
mier à  dénoncer  à  l'Assemblée  l'exportation  du 
numéraire.  Le  cas  particulier  qui  vous  est  sou- 
mis vient  à  l'appui  de  ma  première  dénoncia- 
tion ;  j'ai  d'ailleurs  découvert  d'autres  machi- 
nations semblables,  et  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  vous  les  révéler.  Il  est  malheureusement 
certain  que  le  produit  de  la  vaisselle  et  des 
effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
l'agiotage.  Ce  procès-verbal  de  Villeneuve-le-Roi 
mérite  la  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il 
convient  de  renvoyer  l'affaire  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris,  en  lui 
enjoignant  de  vous  en  rendre  compte. 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  Champeaux.  Cette  affaire  doit  être  promp- 
tement  examinée.  Si  l'on  en  chargeait  unique- 
ment le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  il 
pourrait  s'en  occuper  à  l'instant  et  en  rendre 
compte  dans  une  heure  ou  deux. 

M.  le  comte  Charles  deLiameth.  On  aurait 
une  idée  bien  fausse  des  précautions  que  pren- 
nent les  négociants  pour  envoyer  leur  argent, 
si  l'on  pensait  aisément  que  le  numéraire  arrêté 
à  Yiîleaeuve-le-Roi  est  destiné  à  des  payements. 
Les  circonstances  qui  ont  été  exposées  rendent  au 
moins  cette  opinion  très-douteuse  et  doivent 
déterminer  à  charger  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  cette  expédition  sur 
les  registres  des  messageries.  On  ne  peut  regar- 
der comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  re- 
cueillir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où 
elles  doivent  se  trouver  réunies.  Une  démarche 
quelconque  acquiert  un  grand  caractère  de  no- 
blesse quand  elle  a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Ifaîpacproposede  faire  accompagner  de  ville 
en  ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée 
à  Villeneuve-le-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre 
les  espèces  dont  elle  est  chargée  qu'à  des  per- 
sonnes en  état  d'en  répondre. 
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M.  de  Cazalès  demande  la  question  préalable. 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  me  dispenser 
d'observer  au  préo|)inant  que  le  comité  de  Ville- 
neuve-le-Roi attend  qu'une  délibération  de  l'As- 
semblée nationale  lui  indique  la  conduite  qu'il 
doit  suivre.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas 
délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches 
de  vérifier  sur-le-champ  les  faits  et  de  rendre 
compte  de  cet  examen  avant  la  Un  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  demandé  la  parole 
avant  l'ordre  du  jour  pour  proposer  l'établisse- 
ment d'un  comité  de  huit  ou  dix  personnes.  11 
aurait  pour  objet  de  constater  la  dette,  et  serait 
tenu  de  rendre  compte  incessamment  de  son 
étendue  et  de  ses  différentes  parties.  Mais  il  s'oc- 
cuperait avant  tout  de  l'examen  des  dépenses 
extraordinaires,  indiquées  par  le  ministre  pour 
l'année  1790. 

Voici  ma  motion  : 
•  «  L'Assemblée  nationale  a  nommé  un  comité 
de  dix  de  ses  membres  chargé  de  constater  la 
dette  publique  dans  tous  ses  détails  et  d'en 
rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  aux  repré- 
sentants de  la  nation.  » 

M.  d'AlIly.  Le  comité  des  (inances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opéra- 
tions. Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix 
personnes,  particulièrement  employées  à  rédiger 
un  plan  de  travail  qui  sera  présenté  samedi  pro- 
chain à  l'Assemblée.  Six  autres  commissaires 
sont  chargés  d'examiner  les  dépenses  dans  leur 
détail.  Us  en  rendront  compte  également  samedi. 
Nous  sommes  arrêtés  en  ce  moment  par  le 
défaut  de  fixation  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  reconnais- 
sance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés;  mais 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l' Assemblée  puisse 
apprécier  notre  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour"  concernant  les 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  Le  Chapelier  donne  lecture  des  articles 
additionnels  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1"'.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
même  temps  dans  une  ville  ou  communauté 
les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
militaires.  » 

M.  de  Cazalës.  Cet  article  n'est  pas  clair,  et 
je  demande  qu'on  explique  formellement  qu'il 
ne  porte  que  sur  les  militaires  en  activité  dans 
la  même  ville. 

M.  l'abbé  llaury.  Cet  article  pourrait  être 
rédigé  ainsi  : 

«  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
municipales  dans  la  ville  oii  il  sera  en  activité.  » 

M.  le  vicomte  de  Moailles  présente  cette 
rédaction  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pour- 
ront exercer  les  fonctions  municipales.  » 

M.  le  due  de  Liancourt.  L'article  du  comité 
est  extrêmement  clair;  je  demande  pour  lui  la 
priorité. 

M.  lie  Chapelier.  Il  faut  insérer  dans   l'ar- 
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tîcle,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  dans  une  ville  ou 
communauté,  »  ceux-ci  :  «  dans  la  même  ville 
ou  communauté.  » 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

«  Art.  2.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les 
assemblées  primaires  des  citoyens  actifs  de 
chaque  canton,  ou  les  assemblées  particulières 
de  chaque  communauté  auront  été  formées,  et 
aussitôt  après  que  le  président  et  le  secrétaire 
auront  été  nommés,  il  sera,  avant  de  procéder 
à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et 
ensuite  par  les  membres  de  l'assemblée,  entre 
les  mains  du  président,  le  serment  de  mainte- 
nir, de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 
rovaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  Roi,  de  choisir,  en  leur  âme  et  conscience, 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions 
civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être 
confiées.  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce 
serment  seront  incapables  d'élire  et  d'être  élus.  » 

Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité. 

«  Art.  3.  Huit  jours  après  la  publication  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités,  laquelle  publi- 
cation sera  faite  sans  délai,  il  sera  procédé  à 
l'exécution  des  décrets;  et,  en  conséquence,  les 
citoyens  actifs  de  chaque  communauté  s'assem- 
bleront pour  composer  les  municipalités,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  anciens  officiers,  les  syndics,  ou 
ceux  qui  sont  en  possession  d'en  exercer  les 
fonctions,  seront  tenus  de  faire  la  convocation.» 

M.  Pîson  du  Galand.  Ce  décret  est  préma- 
turé; il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  l'achè- 
vement du  travail  sur  les  départements. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  J'adopte  cet 
ajournement. 

M.  le  comte  de  Crillon.  L'article  n'est 
point  assez  clair  et  n'est  pas  complet;  il  ne 
désigne  ni  les  personnes  qui  convoqueront  les 
assemblées,  ni  l'époque  de  cette  convocation.  Je 
demande  que  ces  indications  soient  ajoutées  à 
l'article. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  reconnais  qu'il  est 

f)Ossible  de  mettre  dès  à  présent  les  municipa- 
ités  en  activité,  et  je  renonce  à  l'ajournement; 
mais  je  demande  la  division  de  ce  qui  regarde 
les  assemblées  de  district  et  de  déparlement. 
Je  pense  qu'il  serait  possible  de  fixer  du  15  au 
20  les  élections  des  municipalités. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  persiste  à 
proposer  l'ajournement,  parce  que  je  veux  un 
décret  qui,  préalablement,  annule  les  fonctions 
de  tous  les  comités  permanents,  etc. 

On  observe  à  M.  de  Foucault  que  depuis  fort 
ongtemps  le  décret  est  rendu. 

M.  le  marquis  d'Estonrmel.  En  bornant 
les  dispositions  de  l'article  aux  municipalités,  il 
est  sans  doute  indispensable  de  déterminer 
l'époque  des  convocations  ;  mais  je  n'ai  jamais 
pu  concevoir  qu'il  ftit  nécessaire  que  ces  con- 
vocations se  fissent  toutes  dans  le  même  jour. 
Je  propose  donc  d'en  déterminer  l'époque  à  la 
huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  division. 
L'ajournement  de  la   totalité  de  l'article  est 
abandonné. 


M.  Reguaud  {de  Saint -Jean- d'Angély).  U 
y  a  beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si 
l'on  ne  décide  rien  de  relatif  à  ces  diverses 
contestations,  les  convocations  se  feront  avec 
désordre  et  avec  lenteur.  On  pourrait  ajouter  à 
l'article  que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  dans  quel- 
ques villes  des  contestations  au  sujet  des  muni- 
cipalités anciennes,  le  pouvoir  exécutif  sera 
autorisé  à  nommer  un  commissaire. 

M.  Pison  du  Galand  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  :  «  Les  décrets  sur  les  municipalités  seront 
envoyés  sans  délai  aux  municipalités,  et  les  of- 
ficiers municipaux  convoqueront  les  assemblées 
le  quatrième  dimanche  de  janvier.  » 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

L'article  est  décrété. 

Les  deux  articles  suivants  sont  également  dé- 
crétés et  ne  donnent  pas  lieu  à  discussion. 

«  Art.  4.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera 
le  premier  appelé  en  remplacement  ;  le  second 
après  lui,  et  ainsi  de  suite.  » 

«  Art.  5.  Les  citoyens  qui  seront  élus  pour  rem- 
plir avec  le  maire  les  places  de  la  municipalité, 
porteront  dans  tout  le  royaume  le  seul  nom  d'of- 
ficiers municipaux.  » 

Le  comité  propose  une  autre  article  rédigé  en 
ces  termes  : 

«  Art.  6.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  et  les  corps  municipaux  auront  en 
toutes  cérémonies  publiques,  comme  représentant 
le  peuple,  la  préséance  sur  les  officiers  civils  et 
militaires  et  sur  les  corps  ecclésiastiques.  » 

M.  Fabbé  Maury.  Nous  ne  vovons  dans  les 
officiers  municipaux  que  les  officiers  du  peuple 
et  non  ses  représentants  ;  ainsi  il  ne  doit  être 
question  en  leur  faveur  d'aucune  préséance. 

M.  Duport.  Je  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation  de  60  membres,  chargée  d'aller  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Cette  motion  est  unanimement  adoptée. 

On  remet  à  M.  le  président  un  paquet  envoyé 
par  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris, 
dont  voici  le  contenu  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Comité  des  recherches. 

Nous  envoyons  à  MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copié  du  procès-verbal  qui  constate  et 
explique  la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  na- 
tionale. M.  le  commandant  général  ayant  l'hon- 
neur d'être  membre  de  l'Assemblée"  nationale, 
nous  croyons  devoir  donner  connaissance  de  cet 
événement  à  M.  le  président  et  à  MM.  les  secré- 
taires, laissant  à  leur  sagesse  de  juger  s'il  ne 
convient  pas  d'en  informer  l'Assemblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

Signé  :  Perron,  Lacretelle,  Agier,  Ou- 

DART,  RrISSOT  DE  WARVILLE. 


Comité  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

L'an  1789,  le  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  par-devant  nous,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  de 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier 
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à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  faisant  fonctions  de 
ereffier  que  nous  avons  commis  d'office,  après 
fvoir  reçu  de  lui  le  serment,  attendu  l^absence 
du  secrétaire-greffier  ordinaire  du  comité  ; 

M  Joseph  Giiefdeville,  marchand  chapelier  a 
Paris,  demeurant  rue  de  Poitou,  sergent-major, 
actuellement  de  service  à  la  caserne  de  ce  dis- 
trict, compagnie  Périer  :  .      •  k   

Lequel  no5s  a  déclaré  qu'il  y  a  une  demi-heure, 
allant  à  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
des  Quatre-Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  mar- 
chand de  vin,  soldat  citoyen  de  ce  district,  alors 
en  faction  à  cette  porte,  il  l'avait  trouvé  très- 
agité,  et  se  plaignant  qu'il  venait  d  être  assassiné 
par  un  particulier  que  la  nuit  l'avait  empêché  de 
hien  distinguer. 

M.  Ghefdeville  a  trouvé  en  effet,  dans  la  guérite 
où  M.  Trudon  était  lors  de  l'assassinat,  une  es- 
pèce de  poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé 
est  un  peu  faussé,  et  un  petit  papier  plié  en 
deux.  „     , 

M.  Ghefdeville  a  fait  conduire  aussitôt  M.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps  de  garde  de  la  caserne, 
et,  après  les  premiers  soins  accordés  pour  le  se- 
courir, on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  pa- 
pier qui,  ainsi  que  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans 
la  guérite  aux  pieds  de  M.  Trudon.  Sur  ce  papier 
on  lit  ces  mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les 
bons  citoyens  auxquels  la  vie  du  général  est  si 
précieuse  :  Va  devant,  et  attends  Lafayette.  Ces  ca- 
ractères, tracés  à  la  main,  ont  la  forme  des  lettres 
moulées,  et  contiennent  sur  le  papier  trois  lignes, 
en  observant  que  le  dernier  mot,  Lafayette,  de  la 
troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Gharles-Nicolas  Ghabanon, 
chirurgien-major  delà  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu 
aussitôt  l'événement  arrivé  à  M.  Trudon,  faction- 
naire ; 

Lequel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessure 
de  M.  Trudon,  elle  s'est  trouvée  heureusement 
n'être  pas  dangereuse  ;  que  le  coup  de  poinçon 
a  porté  obliquement  à  la  partie  antérieure  et  su- 
périeure du  col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pé- 
nétré de  quatre  à  cinq  lignes. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accom- 
pagné de  notre  greffier  d'office,  au  principal  corps 
de  garde,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verbal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Ghef- 
deville lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  l'hô- 
tel de  ville,  où  nous  l'avons  engagé  à  se  trans- 
porter pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du 
présent  procès- verbal. 

Et  ont  MM.  Ghefdeville,  Ghabanon,  Trudon  si- 
gné avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier 
a  office  ;  la  mmute  étant  enregistrée  au  procès- 
verbal  du  comité  du  district  des  Capucins  du 
Marais,  commençant  le  28  décembre  1789. 

Signé:  GiBLÉE,  commissaire,  Cavalier  DE  L\ 
Vergnolle. 

Le  comité  des  recherches  de  )a  commune  de 
Pans  certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de 
bourrelier  et  le  billet  qui  y  est  joint,  Mentionnés 
KTïïfS.'^^^  ''  '''''  ci-dêssusestcS;i! 

Le  28  décembre  1789. 

Garran  de  Goulon,  Agier,  Brissot  de 
Warville,  Oudart,  Perron. 


M.  Castellanct  continue  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Toulon. 

Il  est  interrompu  par  le  compte  que  rend  le 
comité  des  recherches  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gaullier  de  Biauzat.  Le  comité  a  en- 
voyé deux  de  ses  membres  à  l'hôtel  des  messa- 
geries. Les  fermiers  généraux  étaient  alors  assem- 
blés pour  le  môme  objet.  Nous  avons  pris  d'eux 
tous  les  renseignements  nécessaires,  et  nous 
nous  sommes  fait  représenter  les  registres.  Ces 
livres  sont  chargés  avec  détail  d'un  envoi  de  dix- 
huit  pièces  de  numéraire,  fait  de  la  part  de  dix- 
sept  personnes.  Le  tout  est  destiné  à  la  ville  do 
Lyon,  à  l'exeption  de  27,000  livres  qui  doivent 
être  remises  à  Chalon-sur-Saône.  Un  commis  a 
fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  au  voi- 
turier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale  ;  il  croyait  en  être 
dispensé  parce  que  le  double  de  celte  feuille  avait 
été  envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  Impru- 
dence en  ne  remettant  au  même  conducteur 
qu'une  note  sans  détail  et  sans  signature.  Le 
voiturier  lui-même  a  eu  tort  de  voyager  de  nuit, 
contre  les  usages  de  la  messagerie,  et  de  faire 
garder  sa  voiture  avec  l'appareil  exposé  dans  le 
procès-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très-natu- 
relle la  conduite  de  Villeneuve-le-Roi,  quoique 
l'envoi  des  sommes  retenues  soit  plus  naturel 
encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Roi,  pour  l'auto- 
riser à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  été  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette 
opinion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  mardi  29  décembre  1789,  au  soir. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  baron 
de  Noyelles,député  de  Lille,  a  donné  sa  démission 
par  une  lettre  en  date  du  li  décembre. 

M.  le  baron  d'Elbeheq,  suppléant  de  M.  de 
Noyelles,  se  présente  pour  le  remplacer.  — 
MM.  du  comité  de  vérification  ayant  trouvé  ses 
pouvoirs  en  bonne  forme,  son  admission  est 
prononcée. 

Les  députés  des  colonies  demandent  que  l'af- 
faire de  Saint-Domingue  soit  mise  en  discussion. 
L'un  d'eux  dépose  sur  le  bureau  un  tableau  de  la 
situation  des  colonies.  {Voyez  ce  document  annexé 
à  la  séance.) 

L'Asssemblée  donne  la  priorité  à  l'affaire  du 
don  des  Genevois. 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissements  sur 
la  nature  de  cette  offre  de  900,000  livres.  Il  éta- 
bht  qu'elle  est  faite  par  des  chefs  de  ce  peuple, 
dont  la  servitude  a  été  garantie  par  des  traités 
antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  recevoir 
A  ^^\^  honteux  de  son  esclavage,  et  qu'il  faut 
répudier  un  don   des  créanciers  de  l'Etat,    qui 


n'ont  point  l'avantage  d'en  être  les  citoyens. 
U  orateur  cite  ce  paragraphe  d'une  lettre 


qui 
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lui  avait  été  adressée  par  des  citoyens  de   Ge- 
nève : 

«  i^ous  ne  voulons  pas  dire  (Extrait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavière^  du  Roveray,  et  Dumont  à  M.  de 
Volney)  que  ce  don,  annoncé  par  les  Genevois 
comme  l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
M.  Necivcr,  soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou 
une  condition  sans  laquelle  la  garantie  qui  leur 
a  été  accordée  parle  gouvernement  n'aurait  pas 
eu  lieu;  mais  nous  affirmons  comme  des  faits 
notoires  dans  Genève  que  les  dernières  assuran- 
ces données  par  M.  Necker  aux  magistrats  gene- 
vois sur  l'obtention  de  la  garantie  coïncident 
pour  le  temps  avec  l'invitation  qui  leur  a  été  faite 
en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la  contribution 
patriotique  ;  —  que  les  souscriptions  relatives  à 
ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la 
même  époque;  —  qu'elles  sont  restées  ouvertes 
jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu 
desquels  la  garantie  a  été  signée;  et  que  c'est 
seulement  alors  que  le  dernier  résultat  de  cette 
souscription  a  été  adressé  au  ministre.  (Voy. 
aux  annexes  le  texte  de  la  lettre  adresse'e  à  if.  de 
Volney.) 

M.  de  Yolney  conclut  à  ce  que  le  don  soit  re- 
jeté. 

M.  le  marqais  de  Tonlongeon.  Pourquoi 
supposerait-on  aux  Genevois  d'autre  motif  que 
celui  de  contribuer  pour  leur  part  au  rétablisse- 
ment de  nos  finances,  puisque  toute  leur  fortune 
est  inséparable  de  notre  prospérité,  et  que  nos 
malheurs  entraîneraient  leur  ruine? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  une 
supposition  gratuite  ;  leur  lettre  suffit  pour  con- 
naître et  apprécier  leurs  motifs  ;  je  ne  veux  pas 
ici  vous  parler  des  vraisemblances  ;  je  ne  veux 
que  commenter  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  ; 
vous  n'y  verrez  c[ue  trop  de  quoi  soutenir  par  la 
raison  cette  défiance  qu'un  instinct  de  liberté 
vous  fit  éprouver  au  moment  oii  ce  don  vous  fut 
annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même?  Ce  n'est  pointune 
contribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis 
longtemps  l'honneur  d'avoir  une  patrie.  C'est  un 
bienfait  de  leur  générosité,  c'est  un  secours  phi- 
lanthropique, c'est  une  occasion  précieuse  et 
unique  à  saisir,  disent-ils,  d'exprimer  leur  res- 
pect, leur  dévouement,  leur  gratitude  à  un  Roi 
bienfaisant,  à  une  nation  généreuse  qui  ont  donné 
dans  tous  les  temps  à  leur  république  des  mar- 
ques d'intérêt  et  de  bienveillance.  Ce  n'est  donc 
point  ici  cette  contribution  que  nous  avons  dé- 
crétée; et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart  des 
revenus  que  ces  900,000  livres  qu'on  nous  offre, 

Îuisque  Genève  possède  en  France  au  moins 
2  ou  15  millions  de  rentes. 
Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération 
qui  n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont 
signé  cette  lettre  sont  précisément  des  aristo- 
crates genevois,  c'est-à-dire  de  ceux-là  même  qui 
n'ont  cessé  de  vouloir  suspendre  sur  la  tête  de 
leurs  concitoyens  le  glaive  des  garanties  étran- 
gères. Oui,  Messieurs,  tous  sont  des  aristocrates, 
excepté  deux  qui  appartiennent  au  parti  populaire 
et  qu'on  a  pu  tromper,  comme  Ta  dit  un  des 
préopinants;  mais  d'ailleurs  ils  sont  tous,  sans 
exception, membres  du  gouvernement.dece  corps 
inamovible  qui  n'est  plus  élu  par  le  peuple,  et 
qui,  en  1782,  s'empara  de  tous  les  droits  de 
l'Assemblée  souveraine,  comme  des  enfants  dé- 
naturés qui  feraient  interdire  leur  père  afin 
{l'usurper  tous  ses  biens. 


La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux 
qui  l'ont  signée  sont  les  membres  d'un  comité 
chargé  par  les  souscripteurs  de  vous  faire  par- 
venir ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce 
comité  l'effet  du  hasard;  mais  j'y  vois  les  inten- 
tions du  gouvernement  qui,  sans  agir  par  lui- 
même,  veut  qu'on  le  confonde  avec  ses  membres 
et  je  les  vois  encore  mieux  dans  la  solennité  de 
ce  don,  dans  l'intervention  de  l'agent  de  la  ré- 
publique, et  dans  celle  du  ministre  des  finances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il 
offert?  Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le 
temps,  avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que 
s'il  en  était  le  prix  et  le  retour;  les  soupçons  se 
fortifient  quand  on  voit  dans  la  lettre  des  dona- 
teurs que,  loin  d'être  le  superflu  de  l'abondance, 
ce  don  est  un  sacrifice  arraché  à  la  disette  et  au 
besoin.  Singulière  générosité I  Quoil  les  citoyens 
de  Genève  voient  autour  d'eux  un  peuple  qui 
leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes,  par  les 
affections  sociales  et  celles  de  la  patrie  ;  ils  sont 
témoins  de  son  indigence,  ils  nous  en  font  eux- 
mêmes  un  tableau  lugubre;  et  lorsque  leur  bien- 
faisance peut  et  doit  s'exercer  sur  des  frères, 
ils  préfèrent  là  répandre  au  dehors,  l'envoyer 
au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renommée  î  ils 
nous  off'rentun  présent  magnifique  dans  le  cadre 
de  la  misère  ;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  dèU- 
catesse  nous  inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu'au  moins  nous  leur  dirions  :  Excitez 
les  arts  languissants,  soutenez  vos  manufactures, 
appelez  dans  votre  sein  l'abondance,  avant  de 
nous  offrir  des  présents  que  l'humanité  ne  nous 
permettrait  d'accepter  que  pour  les  reverser  avec 
usure  sur  les  habitants  de  votre  patrie,  (/ci  les 
applaudissements  s'élèvent  de  tous  les  côtés  de  la 
salle.) 

Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même 
des  donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  à 
vous  décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bien- 
faits, ces  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance 
qui  animent  la  reconnaissance  des  aristocrates 
genevois  !  Il  faudrait  vous  montrer,  en  1766,  les 
citoyens  de  Genève  luttant  contre  l'orgueil  et  le 
despotisme  de  M.  de  Choiseul  qui,  pour  les  réduire 
et  pour  les  punir  de  leur  noble  amour  pour  la  li- 
berté, sévissait  contre  eux  par  les  menaces,  par 
l'interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
troupes  qui  les  enfermait  dans  leur  murs.  11  fau- 
drait vous  montrer  en  1782,  Genève  assiégée,  en- 
vahie, les  défenseurs  du  peuple  exilés,  le  peuple 
lui-même  désarmé,  traité  comme  une  conquête, 
soumis  au  double  joug  du  despotisme  civil  et  du 
despotisme  militaire,  et  500  Genevois  s'éloignant 
avec  horreur  de  leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  servi  les  aristocrates  de  Genève; 
tels  sont  les  bienfaits  dont  ils  nous  apportent  le 
prix.  Mais  le  moment  n'est  pas  venu  d'agiter  cette 
question  des  garanties  nationales,  d'examiner  si 
nous  laisserons  aux  ministres  le  pouvoir  de  mê- 
ler la  France  dans  les  tracasseries  intérieures  des 
autres  pays,  de  préparer  pour  l'avenir  des  semen- 
ces de  difficultés,  de  guerres,  de  dépenses  oné- 
reuses pour  nous,  absurdes  en  elles-mêmes,  et 
odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Gene- 
vois eux-mêmes,  qui, dans  le  moment  où  leur  gou- 
vernement sollicitait  la  garantie,  ont  commencé 
à  se  réunir,  mais  lentement,  pour  vous  demander 
de  les  laisser  aussi  libres  chez  eux  que  vous  vou- 
lez l'être  chez  vous.  Vous  verrez  alors,  Messieurs, 
ce  qu'ont  été  ces  garanties,  ces  prétendus  bien- 
faits, et  pour  Genève  et  pour  la  France  ; 
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Pour  Genève  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738  • 

Pour  la  France  une  série  de  bévues,  de  lauies, 
d'actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous 
pouvions  être  comptables  de  ce  que  nos  minis- 
tres ou  leur  plats  commis  faisaient  en  son  nom 
(Tuand  elle  n'était  rien.  .  .,•  •    »,•„„„  .a» 

Cet  odieux  tissu  d'intngues  et  d  inuistices  tôt 
ou  tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de 
telles  garanties  sont  conformes  à  la  morale  et  aux 
droits  des  nations.  . 

C'est  à  vous  à  évaluer  mamtenant  et  la  gran- 
deur et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la 
pureté  des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  1  otfrir. 

Je  propose  J'arrête  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  le  président  au 
ministre  des  finances  : 

«  Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée 
de  l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le 
commerce  et  les  manufactures  de  la  ville  de  Ge- 
nève, ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  mi- 
nistre lui  a  communiquée,  estime  que  les  900,000 
livres  qui  lui  sont  offertesdans  cette  lettre  seront 
appliquées  d'une  manière  plus  convenable,  si  on 
les  emploie  au  soulagement  des  Genevois  eux- 
mêmes,  et  qu'en  conséquence  elle  a  arrêté  de 
n'en  pas  accepter  la  proposition.  >  (De  nouveaux 
applaudissements  se  font  entendre.) 

M.Fabbé  Manryditque  les  Genevois,  comme 
créanciers  de  l'Etat,  peuvent  sous  ce  rapport  être 
assimilés  aux  propriétaires  français,  quoique 
non  résidant  en  France.  Cette  comparaison  dé- 
placée a  excité  quelques  murmures,  et  la  fin  du 
discours  de  l'orateur,  qui  s'est  très-adroitement 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applaudis- 
sements. Il  établit  que  la  France  ne  pouvait  pas 
accepter  une  offre  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  : 
dans  ses  malheurs,  dit-il,  il  est  permis  de  se 
souvenir  de  sa  gloire.  Les  malheurs  de  la  France 
recevront  un  nouveau  lustre  par  son  courage  à 
les  supporter  et  sa  constance  inépuisable  à  les 
réparer. 

La  question  mise  aux  voix,  l'Assemblée  décide 
qu'elle  n'acceptera  pas  l'offre  faite  par  les  Gene- 
vois, et  que  M.  le  président  fera  part  du  présent 
décret  au  ministre  des  finances, 

M.  lePré^îident  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
fait  à  la  nation  l'offre  d^un  don  patriotique  de 
2,802  livres  en  une  quittance  à  valoir  sur  M.  Thoi- 
net,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Hébrard,^au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  le  rapport  de  Vaf faire  de  Bélesme.  Les  conclu- 
sions du  comité  sont  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

I  ^-^P»»"»"!  résume  les  griefs  des  habitants 
de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alençon  et  contre 
son  subdelégué  le  sieur  Bavard  de  La  Vingtrie. 

M.  le  comte  de  Paisaye  veut  profiter  de 
1  occasion  pour  faire  rendre  un  décret  générai 
contre  les  procédures  prévôtales  et  faire  annuler 
celles  dirigées  contre  les  habitants  de  Bélesme. 

M.  Eminery  observe  que  la  lenteur  extrême 
des  accusations  formulées  contre  Bayard  de  la 
Vingtrie  les  rend  singulièrement  défavorables 

Knhn  après  différents  débats  sur  les  deux  pro- 
cédures prévôtale  et  présidiale  qui  ont  eu  lieu  en 


cette  affaire,  l'Assemblée  prononce  le  décret  sui- 
vant : 

«  Sur  la  discussion  élevée  entre  M.  de  La  Ving- 
trie, subdélégué  deM.l'intendant  d'Alençon,  et  les 
citoyens  de  Bélesme,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  la  question  serait  ajournée,  et  que 
M.  le  président  se  retirerait  par  devers  le  Roi 
pour  supplier  sa  Majesté  d'ordonner  : 

«  1°  L'apport  des  deux  procédures,  l'une  prévô- 
tale et  l'autre  présidiale,  qui  ont  été  commencées 
sur  cette  affaire. 

«  2°  La  suspension  de  toute  procédure  prévô- 
tale. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  l'ajourne 
à  demain,  9  heures  du  matin. 


ANNEXES 

à  la  séance  de  F  Assemblée  nationale  du  29  décem~ 
bre  1789. 


!'•  ANNEXE. 

TABLEAU 

de  la  situation  actuelle  des  colonies  présentée  à 
V Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  tracé  les  éléments 
de  la  législation  de  l'empire  français,  vous  n'avez 
pas  cru  qu'ils  fussent  également  applicables  à 
toutes  les  parties  qui  le  composent  ou  qui  y  cor- 
respondent ;  et,  en  décrétant  (fu'il  n'xj  avait  pas 
lieu  à  la  formation  d'un  comité  colonial,  vous  avez 
reconnu  que  les  colonies  avaient  le  droit  de 
faire  elles-mêmes  leur  constitution. Celle  de  Saint- 
Domingue,  qui  doit  être  maintenant  assemblée, 
se  livre  à  ce  travail  important;  bientôt  sans 
doute  ses  députés  le  présenteront  à  la  sanction 
de  la  métropole  ;  et  cet  acte  solennel  consolidera 
à  jamais  une  union  d'où  résultera  leur  prospérité 
mutuelle. 

Mais,  en  attendant  ce  jour  désiré  de  tous  les 
bons  citoyens,  il  est  des  maux  pressants  dont 
l'idée  seule  effraie  l'imagination,  dont  les  suites 
seraient  incalculables,  et  que  votre  sagesse,  nous 
osons  dire  plus,  que  votre  justice  peut  et  doit 
prévenir. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  cette  doctrine  ré- 
pandue par  quelques  hommes  qui  ne  paraissent 
animés  que  des  plus  purs  motifs.  Mais  la  vertu  et 
l'humanité  ont  aussi  quelquefois  leur  fanatisme, 
et  il  est  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  se  présente 
sous  les  couleurs  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respec- 
table sur  la  terre.  Le  choix  du  moment  a  dû  fa- 
voriser leur  entreprise;  et  c'est  lorsque  le  mot 
de  liberté  est  dans  toutes  les  bouches  et  retentit 
dans  tous  les  cœurs,  qu'on  a  cru  devoir  solliciter 
avec  ardeur  l'affranchissement  des  nègres  et  l'abo- 
lition de  la  traite.  Votre  opinion.  Messieurs,  est 
sûrement  déjà  fixée  sur  cette  grande  question,  ou 
du  moins  vous  avez  suspendu  un  jugement  qui 
doit  être  éclairé  par  les  réclamations  des  colons 
et  du  commerce.  -Qu'il  nous  soit  permis  cepen- 
dant de  relever  quelques  contradictions  palpables 
dans  le  système  de  nos  adversaires,  adopté  par 
quelques  écrivains  très-connus.  Il  est  en  effet 
bien  extraordinaire  que  les  mêmes  écrivains  qui 

(t)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Monteur. 
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proposent  l'affranchissemeot  des  nègres  et  l'abo- 
lition de  la  traite,  conseillent  en  même  temps 
l'abandon  des  colonies  et  veulent  ou  que  la  France 
renonce  absolument  à  toirte  liaison  avec  elles 
(car  il  en  est  qui  vont  jusque-là),  ou  qu'elle  se 
borne  à  les  considérer  «  non  plus  comme  des 
provinces  asservies,  mais  comme  des  États  amis, 
protégés,  si  l'on  veut,  mais  étrangers  et  sépa- 
rés. » 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  réfuter  des  idées  si  contraires  aux  vrais 
intérêts  de  la  France,  et  dont  les  députés  des 
villes  maritimes  sauront  bien  faire  sentir  toutes 
les  inconséquences.  Mais  il  nous  importe  de  vous 
observer  que,  s'il  est  prouvé  que  la  France  doit 
laisser  les  colonies  libres  et  indépendantes,  c'est 
le  comble  de  l'injustice  et  de  la  démence  de  lui 
proposer  en  même  temps  l'affranchissement  des 
nègres  ;  c'est-à-dire  de  dépouiller,  de  mutiler  les 
colonies,  en  y  renonçant,  ainsi  qu'un  général  ra- 
vage les  champs  qu'il  est  forcé  de  livrer  à  l'en- 
nemi ;  qu'en  vain,  pour  se  justifier  et  atténuer 
leurs  torts,  ces  écrivains,  abandonnant  depuis 
peu  l'idée  de  l'affranchissement,  se  rabattent  sur 
celle  de  l'abolition  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  cou- 
pables d'avoir  cherché  à  entraîner,  à  égarer  l'opi- 
nion publique  sur  le  premier  objet,  en  semant 
leurs  principes  et  leurs  conseils  avec  tant  de  pro- 
fusion, qu'ils  ont  pénétré  parmi  les  nègres,  qui 
déjà  réclament  la  liberté  à  haute  voix  et  avec 
menaces  ;  qu'à  l'égard  de  la  traite  leurs  idées  non 
moins  fausses  et  dangereuses  manquent  également 
le  but  de  l'intérêt  national,  et  celui  de  l'humanité 
qu'ils  se  proposent:  1°  en  ce  quils  ne  feraient 
que  transporter  dans  des  mains  étrangères  ce 
qu'ils  enlèveraient.à  la  France;  2°  en  ce  que,  indé- 
pendamment des  règlements  sages  qui  écloront  à 
coup  sûr  du  sein  des  assemblées  coloniales,  sur 
l'objet  intéressant  de  la  nourriture  et  du  traite- 
ment des  nègres,  un  des  plus  sûrs  moyens  d'a- 
méliorer leur  sort  est  d'en  augmenter  le  nombre 
et  de  renforcer  les  ateliers,  ce  qui  rendra  la  ' 
somme  du  travail  proportionnellement  plus  légère 
pour  chaque  individu  ;  que  de  la  publicité  des 
principes  erronés  et  incendiaires  de  ces  écrivains, 
il  résulte,  pour  les  colonies,  une  atteinte  portée 
à  leur  crédit  et  à  leurs  cultures  ;  pour  le  com- 
merce, la  crainte  de  perdre,  en  tout  ou  en  partie,  une 
créance  sur  elles  de  plus  de  300  millions,  et  une 
diminution  sensible  dans  la  navigation  ;  pour  le  i 
royaume  en  général,  la  suspension  du  travail  de 
plusieurs  millions  d'hommes,  que  les  colonies 
seules  mettent  en  activité  ;  pour  la  France,  sous 
le  rapport  politique,  l'extinction  de  la  marine 
royale,  la  perte  d'un  numéraire  immense,  l'ac- 
croissement de  puissance  des  peuples  voisins  et 
rivaux:  enfin  s'il  est  vrai  que  tant  de  maux  ne 
puissent  être  envisagés  que  dans  le  lointain,  il 
en  est  plusieurs  qui  menacent  nos  têtes  dès  à 
présent,  et  qui  sont  le  triste  fruit  de  ces  conseils 
perfides  ou  indiscrets. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  des  avant-coureurs 
effrayants  annoncent  dans  toutes  les  colonies 
françaises  un  embrasement  prochain  et  terrible, 
ou  plutôt  il  y  a  éclaté  partout;  et  peut-être,  étouffé 
dans  sa  naissance,  ne  tardera-t-il  pas  à  reparaître. 
Une  inquiétude,  une  terreur  universelle  suspen- 
dent toutes  les  affaires,  tous  les  armements  dans 
nos  ports,  et  multiplient  le  nombre  des  ouvriers 
sans  travail,  au  milieu  d'une  saison  rigoureuse, 
et  dans  un  moment  de  crise  où  cette  foule  de 
bras  oisifs  doit  faire  trembler.  Les  malheureux 
colons  répandus  en  France,  et  privés  des  avances 
que  leur  refuse  le  commerce  à    l'approche  de 


l'orage,  sont  suspendus  entre  le  désir  de  voler  au 
secours  de  leurs  familles  et  de  leurs  compatriotes 
dont  les  cris  les  appellent,  et  la  crainte  de  n'ar- 
river à  la  vue  de  leur  foyer  que  pour  en  con- 
templer l'ombrasement,  entendre  les  derniers  gé- 
missements de  leurs  frères,  et  peut-être  devenir 
les  témoins  de  la  destruction  totale  de  ces  colonies 
jadis  si  florissantes. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  permettrez  point  que 
ces  scènes  désastreuses  se  réalisent.  Vous  êtes 
hommes,  et  vous  ne  laisserez  point  égorger  vos 
semblables.  Vous  êtes  justes,  et  vous  nous  conser- 
verez nos  propriétés.  Vous  êtes  Français,  et  vous 
estimerez,  vous  défendrez  vous-mêmes  ces  colons, 
si  lâchement  persécutés,  si  indignement  calom- 
niés, en  qui  le  patriotisme,  l'attachement  à  la 
France,remporte  sur  tout  autre  sentiment,  et  qui, 
sollicités  par  des  émissaires  ennemis,  par  des 
écrivains  égarés  ou  pervers,  par  des  circonstances 
pressantes,  exposés  au  danger  extrême  de  perdre 
et  leurs  biens  et  la  vie,  tournent  encore  leurs  der- 
niers regards  vers  la  France,  lui  tendent  leurs 
mains  supphantes ,  et  lui  crient:  Nos  cœurs  sont 
français,  toujours  français  I...  Mais  si,  délaissés, 
dédaignés,  repoussés,  les  colons,  à  la  vue  d'un 
pavillon  étranger,  cédaient  au  sentiment  si  natu- 
rel de  leur  conservation,  à  qui  faudrait-il  s'en 
prendre  ?  Serait-ce  à  eux,  ou  aux  mauvais  citoyens 
qui  auraient  préparé  une  lelle  révolution  favo- 
rable à  nos  seuls  ennemis,  et  si  fatale  à  la  France  ? 
Dans  quelle  classe  faudrait-il  chercher  et  punir 
des  assassins  et  des  traîtres  à  la  patrie? 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  rassu- 
rerez les  colons  réduits  au  désespoir;  vous  dissi- 
perez les  alarmes  du  commerce;  les  travaux  re- 
naîtront dans  nos  ports;  les  mers  seront  bientôt 
couvertes  du  pavillon  français  ;  les  manufactures 
se  relèveront  ;  les  sources  précieuses  de  l'abon- 
dance reprendront  leur  cours  et  fertiliseront  ce 
beau  royaume,  comblé  des  dons  de  la  nature,  et 
qui  ne  demande  que  des  lois  sages  et  la  proscrip- 
tion de  tout  système  insensé  ou  destructeur. 

Un  mot.  Messieurs,  un  seul  mot,  et  vous  per- 
mettrez aux  colons  d'être  Français ,  vous  leur 
permettrez  de  verser,  dans  le  sein  du  royaume, 
des  trésors  qui  y  portent  partout  le  mouvement  et 
la  vie  ;  vous  leur  permettrez  d'enrichir  une  patrie 
qu'ils  aimeraient  encore,  même  après  avoir  été 
forcés  de  l'abjurer.  Loin  de  l'éteindre,  vous  rani- 
merez en  eux  ce  sentiment  vif  et  inexprimable 
qui,  dans  le  cœur  des  infortunés  habitants  du 
Canada,  de  l'Arcadie  et  de  la  Louisiane,  survivait 
encore  aux  revers  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  vous  prononcerez  hautement 
que  loin  d'adopter  l'idée  de  l'affranchissement 
des  nègres,  de  l'abolition  de  la  traite  et  celle  de 
l'abandon  des  colonies,  la  France,  instruite,  péné- 
trée de  tous  les  avantages  qu'elle  en  recueille, 
resserre  les  liens  qui  les  unissent  depuis  près  de 
deux  siècles;  mais  qu'elle  leur  laisse  le  soin  de 
rédiger  leur  constitution  et  d'ordonner  leur  ré- 
gime intérieur,  en  se  réservant  le  juste  droit  de 
le  sanctionner  et  de  régler,  de  concert  avec  elles, 
les  lois  commerciales  qui  doivent  assurer  à  la 
métropole  le  prix  de  la  protection  qu'elle  leur 
donne. 

En  conséquence.  Messieurs,  vous  décréterez 
que,  d'après  des  nouvelles  alarmantes  reçues  des 
colonies  françaises.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'employer  les  moyens  qu'elle  jugera  convena- 
bles, pour  y  rétablir  l'ordre  qu'on  a  tenté  d'y 
troubler,  et  d'y  faire  faire,  en  son  nom,  une 
proclamation  qui  détruise  l'effet  des  faux  bruits, 
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que  des  esprits  inquiets  ont  eu  la  coupable  témé- 
rité d'v  répandre. 

Alors,  Messieurs,  les  projets  de  tous  nos  enne- 
mis seront  confondus  :  les  colons  et  le  commerce 
se  livreront  avec  courage  et  confiance  a  leurs 
entreprises  et  à  leurs  cultures,  sous  la  sauve- 
garde des  lois  conservatrices  de  1  ordre  et  du 
pouvoir  exécutif,  prêt  à  le  maintenir  dans  toute 
sa  vigueur,  et  sous  les  auspices  d  un  Roi  dont  le 
nom,  toujours  cher  à  des  Français,  et  toujours 
respecté  des  nègres  dans  les  colonies,  y  rappelle 
à  lui  seul  l'idée  imposante  de  la  force  publique. 


2«  ANNEXE. 

Lettre  à  M.  de   Volney  sur  la  contribution  et  la 
garantie  des  Genevois. 

«  D'après  les  observations  que  vous  avez  faites 
dans  l'Assemblée  nationale,  a  l'instant  où  l'on  y 
annonçait  le  don  des  900,000  livres  fait  par  les 
Genevois,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  prévenir, 
monsieur,  qu'un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en  leur 
nom  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  cette 
Assemblée  s'occupe  actuellement  pour  le  bonheur 
de  la  France  seront  réglés,  nous  nous  proposons 
de  réclamer  de  sa  part  une  attention  que  les 
malheurs  de  notre  patrie  et  leuts  causes  sollici- 
tent également  de  l'humanité  des  représentants 
de  la  nation  et  de  leur  justice. 

«  Cette  réclamation  aura  principalement  pour 
objet  la  quatrième  garantie  qui  vient  d'être  ac- 
cordée à  l'aristocratie  de  Genève,  et  à  laquelle 
les  donateurs  font  probablement  allusion,  en 
parlant  des  bienfaits  de  la  France. 

«  Nous  montrerons  qu'en  privant  le  très-grand 
nombre  des  citoyens  genevois  de  tous  les  droits 
Inhérents  à  la  liberté,  cette  garantie  efface  cette 
petite  république  du  rang  des  Etats  souverains, 
pour  proléger  chez  elle  une  forme  de  gouverne- 
ment organisée  sur  ce  principe,  autrefois  inconnu 
aux  Genevois,  qu'avant  de  songer  à  mériter  la 
confiance  publique,  il  faut  avoir  en  mains  les 
moyens  de  s''en  passer. 

*  La  demande  de  cette  garantie  a  été  faite  au 
nom  de  la  république  entière,  parce  que  les  ma- 
gistrats ont  trouvé  le  moyen  de  la  comprendre 
dans  la  misérable  transaction  qu'ils  firent  ap- 
prouver, in  globo,  à  leurs  concitoyens,  en  février 
dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  ver- 
tige et  de  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas 
libres  de  séparer  cet  objet  des  autres  qu'on  pro- 
posait à  leurs  suffrages. 

«  Jamais  elle  n'eût  été  accordée,  ni  par  la  cour 
de  Turin,  ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet 
de  France  n'avait  non-seulement  donné  l'exemple 
de  cette  nouvelle  intervention,  mais  encore  em- 
ployé son  influence  sur  ces  deux  Etats  pour  les 
déterminer  à  y  prendre  part. 

«  Cette  conduite,  que  vous  aurez  peine  à  com- 
prendre, monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations 
actives  et  continuelles  des  aristocrates  genevois 
auprès  des  ministres  du  Roi,  principalement  au- 
près de  M.  Decker. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé 
comme  1  effet  de  leurs  égards  particuliers  pour 
ce  ministre  eoit  ou  le  prix  de  sa  complaisance, 
ou  une  condition  sans  laquelle  la  garantie  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  mais  nous  affirmons,  comme 


des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  données  par  M.  Neckeraux  magistrats 
genevois,  sur  l'obtention  de  la  garantie,  coïn- 
cident pour  le  temps  avec  l'invitation  qui  leur 
a  été  faite  en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la 
contribution  patriotique;  —  que  les  souscriptions 
relatives  à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu 
près  à  la  même  époque;  —  qu'elles  sont  restées 
ouvertes  jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs,  en 
vertu  desquels  la  garantie  a  été  signée  ;  —  et  que 
c'est  seulement  alors  que  le  dernier  résultat  de 
celte  souscription  a  été  adressé  au  ministre. 

«  En  attendant  les  développements  que  nous 
donnerons  à  cette  affaire,  dans  laquelle  non-seu- 
lement l'honneur  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise, mais  ses  intérêts  même  nous  paraissent 
également  compromis,  nous  devons  à  nos  conci- 
toyens de  vouô  informer  que  tous  les  efforts  des 
magistrats  de  Genève,  pour  donner  le  plus  grand 
éclat  à  la  promulgation  de  cette  garantie,  à  l'as- 
semblée générale,  ont  été  vains. 

«  Les  volontaires  se  sont  refusés  à  prendre  les 
armes  pour  cette  prétendue  fête.  La  plupart  des 
citoyens,  regardant  ce  jour  comme  un  jour  de 
deuil  pour  la  patrie,  se  sont  abstenus  de  l'assem- 
blée; et  celle-ci,  qui,  sous  l'empire  des  lois  et  de 
la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à  seize  cents 
citoyens,  a  été  réduite  à  environ  trois  ou  quatre 
cents,  qui,  pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont 
ouvert  les  portes  du  temple  aux  personnes  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  n'ont  pas  droit  d'y 
assister. 

«  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à 
cette  quatrième  garantie  un  meilleur  sort  qu'aux 
trois  précédentes;  car,  tant  qu'il  y  aura  de  la 
vertu  sur  la  terre,  toute  transaction  qui  tendra, 
comme  celle-ci,  à  priver  un  peuple  du  droit  de 
vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent,  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

«  C'est  pour  prévenir  les  commotions  et  les 
malheurs  auxquels  une  nouvelle  révolution  pour- 
rait nous  exposer  encore,  que  nos  concitoyens  se 
disposent  à  recourir  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés 
dans  la  possession  du  droit  sacré  de  faire  leurs 
lois,  sans  que  l'absurde  veto  de  cinquante  aristo- 
crates paralyse  leurs  volontés,  nos  concitoyens 
rétabliront  "bientôt  dans  Genève  une  constitution 
qui  y  lixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  con- 
corde, dont  les  garanties  étrangères  les  avaient 
privés. 

«  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à 
ces  garanties  qui  les  ont  si  souvent  et  si  dispen- 
dieusement  protégés,  ils  vantent  la  générosité 
française.  Nous  1  exalterons  à  plus  juste  titre, 
nous  la  bénirons,  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et 
ses  forces  soient  employés  à  notre  oppression. 

«  Vous  pouvez,  monsieur,  faire  de  ces  obser- 
vations ru?age  que  vous  jugerez  convenable  : 
elles  sont  l'expression  de  la  vérité.  Agréez  celle 
de  notre  reconnaissance  pour  l'intérêt  que  vous 
prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne  mérita 
jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés 
qui  unissent  entre  eux  tous  les  corps  politiques 
quelle  que  soit  leur  force  ou  leur  faiblesse. 

«  Signé  :  E.  Clavière,  J.-A.  du  Roveray, 
L.-E.  DUMONT.  » 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  mercredi  30  décembre  1789. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  don  patrio- 
tique offert  par  la  ville  de  Ville-Neuve-Sainl- 
Geor^es  consistant  dans  la  remise  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-devaut  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  et  qui  devait  être  dé- 
duite sur  les  impositions  de  1790.  La  commune 
de  Ville-Neuve-Saint-Georges  ajoute,  à  ce  sacri- 
fice, celui  de  2,400  livres  qui  lui  avaient  été  accor- 
dées pour  l'indemniser  du  logement  et  du  séjour 
des  carabiniers,  en  1786. 

L'Assemblée  accorde  séance  aux  députés  de 
Ville-Neuve-Saint-Georges. 

M.  le  Président  donne  également  connais- 
sance du  don  patriotique  du  district  de  Notre- 
Dame,  consistant  en  41  marcs  d'argent,  prove- 
nant du  sacrifice  de  boucles  d'argent  ;  l'adresse 
de  ce  district  fait  une  mention  particulière  du  pa- 
triotisme touchant  d'une  pauvre  femme  accablée 
de  misère  qui,  ne  possédant  que  24  sous,  a  exigé 
du  député  du  district  qu'il  acceptât  la  moitié  de 
cette  somme  pour  venir  au  secours  de  la  chose 
publique  ;  l'Assemblée  a  vivement  applaudi  la 
générosité  et  le  dévouement  de  cette  bonne  ci- 
toyenne. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

«  Nosseigneurs, 

«  Voici  un  faible  gage  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance que  le  district  de  Notre-Dame  vous  a  jurés, 
et  dont  il  o  usa  chargé  de  renouveler  le  serment 
en  ce  jour. 

«  Ce  gage  est  d'autant  plus  digne  d'être  placé 
sur  l'autel  de  la  patrie,  qu'il  est  bien  réellement 
l'effet  du  patriotisme  le  plus  pur. 

«  Si  de  tous  les  districts,  celui  de  Notre-Dame 
est  le  moins  étendu,  le  moins  fourni  d'hommes 
et  le  plus  pauvre  en  argent,  nous  y  voyons  au- 
jourd'hui le  citoyen  oublier  ses  besoins,  se  dou- 
bler, se  tripler,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité 
des  services  qui  lui  sont  ordonnés,  comme  nous 
l'avons  vu,  dans  le  temps  de  la  révolution,  faire 
des  contributions  absolument  au-dessus  de  ses 
forces. 

«  Oui,  Nosseigneurs,  nous  serions  coupables 
si  à  cet  égard,  nous  vous  laissions  ignorer  plus 
longtemps  un  fait  que  vous  jugerez  sûrement 
digne  de  trouver  place  dans  les  fastes  de  la 
France. 

<  Une  femme  accablée  de  misère,  et  ne  possé- 
dant pour  tout  bien  qu'une  pièce  de  24  sous, 
nous  a  suivis,  nous  a  forcés  d'en  recevoir  la 
moitié.  » 

«  Si,  dans  la  crainte  de  l'attrister,  nous  lui 
avons  obéi,  nous  étions  sûrs  que  tôt  ou  tard  vous 
honoreriez  son  patriotisme  de  vos  suffrages,  et 
maintenant  c'est  assez,  c'est  tout  pour  un  Fran- 
çais. 

«  Sous  ce  point  de  vue,  le  district  de  Notre- 
Dame,  fier  de  contenir  en  son  sein  une  multitude 
d'âmes  de  cette  trempe,  déclare  à  cette  auguste 
Assemblée  qu'il  est  prêt  à  sacrifier  tout  ce  qu'il 
peut  et  tout  ce  qu'il  est  pour,  à  l'ombre  de  vos 
décrets,  Nosseigneurs,  soutenir  l'honneur  de  sa 
devise  ;  «  Liberté  sous  la  loi  et  le  Roi.  s 


On  passe  à  la  lecture  du  procés-verbal  des  deux 
séances  de  la  ville. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  don  patriotique 
de  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  consistant 
en  41  marcs,  7  gros  d'argent,  provenant  de 
boucles  d'argent,  en  argenterie  apportée  par  le 
curé  de  Saint-Léger-en-Laye,  Il  marcs  2  onces, 
et  en  argent  85  livres  4  sous. 

L'Assenoblée  accorde  la  séance  aux  députés  de 
la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 

On  introduit  ensuite  un  député  de  la  ville  de 
Sens,  qui,  portant  la  parole  au  nom  de  cette 
ville,  exprime  sa  confiance,  son  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  11  fait,  au  nom  de  la  ville  de  Sens, 
l'hommage  d'un  don  patriotique  de  14,000  livres  en 
argent,  et  de  150  paires  de  boucles  d'argent  ;  ce 
député  demande  encore,  dans  un  discours  plein 
de  patriotisme,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  permettre  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  place 
la  première  pierre  d'un  port  que  la  ville  de  Sens 
va  faire  construire,  et  qu'elle  daigne  agréer  qu'il 
soit  élevé  une  pyramide  où  seront  inscrits  les 
noms  de  tous  les  iéputés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  discours  de  ce  député  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Nosseigneurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  la 
ville  de  Sens  m'a  fait  celui  de  me  députer  au- 
près de  l'auguste  Assemblée  pour  la  prier  de  re- 
cevoir avec  bonté  son  offrande  patriotique, 
consistant  en  une  somme  de  14,000  livresj 
chaque  citoyen  s'est  empressé  d'y  joindre  le  don 
patriotique  de  ses  boucles,  mais  n'a  regardé  ce 
nouvel  et  simple  hommage  que  comme  le  lien 
qui  devait  resserrer  l'offrande  que  la  ville  m'a 
donné  ordre  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

c  Mais  un  intérêt  non  moins  cher  au  cœur  des 
citoyens  sénonais,  qu'ils  m'ont  chargé  de  sollici- 
ter de  Nosseigneurs,  avec  la  plus  vive  et  la  plus 
respectueuse  instance,  est  de  les  prier,  de  les 
supplier  de  permettre  qu'au  nom  de  l'Assemblée 
nationale  soit  posée  la  première  pierre  d'un  port 
que,  dans  ce  moment,  fait  construire  la  ville  de 
Sens,  et  que,  par  suite  de  cette  première  faveur. 
Nosseigneurs  daignent  consentir  que,  sur  une 
pyramide  qui  sera  élevée  à  cet  effet, les  noms  des 
représentants  de  la  nation  soient  gravés  et  pas- 
sent à  la  postérité.  Cette  place  est  la  seule  digne 
des  pères  de  la  patrie,  puisqu'ils  ont  été  les  pi- 
lotes sages  qui  ont  conduit  la  France  au  port  du 
bonheur  et  de  la  liberté. 

«  Daignez  permettre ,  Messeigneurs ,  qu'en 
votre  présence,  j'ose  remercier  la  ville  de  Sens  ; 
je  lui  dois  tout,  et  lui  fais  le  serment  de  lui  être 
à  jamais  attaché.  Je  le  répète,  je  lui  dois  tout, 
puisque  c'est  d'elle  que  je  tiens  le  droit  de  pa- 
raître devant  l'aréopage  le  plus  respectable  et  le 
premier  sénat  de  l'univers. 

«  Signé  :  le  marquis  de  Ghambonas, 

Commandant  de  la  ville  de  Sens.  » 

M.  le  président  lui  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  voir  les  ra- 
pides progrès  du  patriotisme  qu'elle  a  voulu  exci- 
ter parmi  les  citoyens  ;  elle  reçoit  avec  satisfaction 
vos  hommages   et  votre   sacrifice  à  la  patrie. 

«  Elle  prendra,  d'ailleurs,  votre  demande  en 
considération,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  »  ,  , 

Ou  réclame  ensuite  la  lecture  du  procès- verbal 
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du  lundi  28,  qui  avait  été  différée.  Un  des  secré- 
taires a  fait  cette  lecture  à  l'Assemblée. 

On  passe  ensuite  à  la  lecture  des  adresses  des 
villes  et  provinces  du  royaume,  dont  la  teneur 
suit:  ,  ... 

Délibération  de  la  communauté  d  Arpajon,  con- 
tenant remise,  en  laveur  de  la  nation,  de  la  con- 
tribution des  ci-devant  privilégiés,  outre  sa  part 
de  la  contribution  patriotique. 

Délibération  de  la  ville  d'Ardres  et  de  dix-huit 
communautés  de  l'Ardresis,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  établi  dans  cette  ville  un  chef-lieu  de  district, 
et  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  notamment  à  ceux  relatifs  aux  biens 
ecclésiastiques  et  à  la  tranquillité  publique  ;  elles 
ont  nommé  des  commissaires  pour  engager  tous 
les  habitants  à  offrir,  outre  la  contribution  patrio- 
tique, le  montant  des  rôles  des  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion des  communautés  de  Saint- Andeat-Lavalla 
et  Saint-Martin  à  Goallieu  en  Lyonnais;  elles  de- 
mandent l'établissement  d'une  assemblée  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale  dans  la  ville  de  Saint- 
Chamond  ;  la  communauté  de  Saint-Andéat-Lavalla 
fait  le  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  villes  de  Tinche- 
bray,  de  Jonzac  en  Saintonge  et  de  Verteuil  en 
Albret. 

Délibération  de  la  commune  de  la  Bastide-GIai- 
rence  en  Navarre,  prise  en  assemblée  générale 
des  habitants,  par  laquelle  cette  ville  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  accepte,  en  conséquence,  pour  la 
couronne  de  Navarre,  l'ordre  de  succession  éta- 
bli par  ladite  Assemblée  pour  la  couronne  de 
France;  elle  demande  avee  instance  que  la  Na- 
varre soit  jointe  aux  pays  de  Soûle  et  de  Labour, 
soit  pour  la  provincialité,  soit  pour  l'administra- 
tion de  la  justice;  elle  annonce  que  des  événe- 
ments imprévus  ont  été  cause  que  les  derniers 
Etats  de  Navarre  se  séparèrent  au  moment  que 
les  communes  allaient  délibérer  leur  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elle  est 
suppliée  de  demander  au  Roi  de  mettre  les  Na- 
varrais  à  portée  de  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  députés,  si  elle  juge  convenable  qu'ils  s'y 
fassent  représenter. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Mortagne  au  Perche,  contenant  une  par- 
faite adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  un  projet  de  division  de  ce  département 
en  deux  districts,  ayant  pour  chefs-lieux  Mor- 
tagne et  Bélesme. 

Adresse  des  communautés  de  Lardier  et  de  la 
baulce  en  Gapençais,  contenant  une  entière  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  la 
demande  de  l'établissement  d'une  assemblée  de 
département  et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la 
ville  de  Gap. 

Adresses  des  villes  de  Beaumont-le-Vicomte  en 
Maine ,  de  Lhaudesaignes  en  Auvergne,  du  Faon 
en  Basse-Bretagne,  de  l'isle  d'Albigeois  en  Lan- 
guedoc, de  Noves  en  Provence,  de  Rozoi  en  Brie, 
î-L^^^^T^?™''<len  Bretagne,  de  Molême,  élec- 
tion de  Toisêne,  de  Gommercy  en  Lorraine  et  de 
tésensac  en  Gascogne,  contenant  l'expression  des 
sentiments  d  admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
S  f  nationale  ;  toutes  ces  villes  demandent 
d  être  le  chef-lieu  d  un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale.  Seize  communautés  voisines  de  la 
ville  de  tésensac  témoignent  les  mêmes  senti- 


ments et  appuient  sa  demande.  La  ville  de  l'isle 
d'Albigeois  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  et,  en 
outre,  de  la  somme  de  4,000  livres  qui  lui  est 
due  par  Sa  Majesté,  suivant  la  liquidation  nui  en 
a  été  faite  par  l'arrêt  du  Gonseil  d'Etat  du  l4  jan- 
vier 1781,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
cette  époque.  Entin,  celle  de  Hozoi  fait  également 
le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  bureau  des  correspondances  chargé 
des  pouvoirs  des  électeurs  de  la  sénéchaussée  de 
Dax,  qui  présente  l'assurance  de  son  respect  et 
de  son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  il  demande  que  la  ville  de  Dax  soit  le 
chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'un  tri- 
bunal supérieur. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sions de  la  ville  de  Puy-l'Evôque  et  de  huit  com- 
munautés circonvoisines;  elles  demandent  l'éta- 
blissement d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  do 
Gondargues,  près  de  Bagnols  en  Languedoc  ;  elle 
demande  que  cette  ville  soit  Je  chef-heu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mau- 
beuge;  elle  demande  la  conservation  du  chapitre 
des  chauoinesses  qu'elle  renferme,  et  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  et  d'un  siège 
royal. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Décise 
en  Nivernais,  de  celle  de  Saint-FJorent-le-Vieil  et 
d'Urtat  en  Anjou,  et  des  officiers  du  bailliage  de 
Rumigny  en  Ghampagne,  qui  demandent  toutes 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mirepoix 
en  Languedoc  ;  elle  jure  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  l'entière  exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  même  genre  des  commandants  el 
officiers  municipaux  de  la  garde  nationale  de 
Lille  en  Flandre;  ils  dénoncent  quatre  pamphlets 
séditieux  et  incendiaires,  et  demandent  désarmes 
pour  le  tiers  de  leurs  compagnies. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Ornans  en 
Franche-Gomté  ;  elle  demande  une  quantité  d'ar- 
mes suffisante  pour  la  milice  citoyenne. 

Adresse  de  la  légion  des  élèves  patriotes  de  la 
ville  de  Montélimart,  qui  présente  à  l'Assemblée 
l'hommage  du  serment  qu'elle  prêta  immédiate- 
ment après  celui  des  gardes  nationales  de  quatre- 
vingt-sept  communautés  de  Dauphiné,  Provence 
el  Languedoc,  dont  il  a  été  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée ;  ces  jeunes  élèves  expriment,  dans  ce  ser- 
ment, les  sentiments  du  respect  le  plus  profond 
et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  le  Roi  et 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  fôlicitation  et  de  dévouement  de 
plusieurs  habitants  de  la  communauté  d'Auteuil, 
près  de  Montfort-l'Amaury;  ils  portent  plusieurs 
chefs  de  plaintes  contre  leur  curé. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  la  Plume  en  Agénois,  il  demande 
la  communication  de  la  plainte  que  leur  curé  a 
portée  contre  lui  à  l'Assemblée  nationale,  afin  de 
produire  sa  justification. 

Adresse  de  la  ville  de  Bagnols  en  Languedoc, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Dôle  en  Franche-Comté,  dans  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  habitants  ont  célébré,  le  14  de 
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ce  mois,  l'anniversaire  de  l'inauguration  de  la 
première  statue  de  Louis  XVI,  érigée  en  cette 
ville  en  1783.  Aux  cérémonies  les  plus  pompeuses 
de  l'Eglise  a  succédé  une  assemblée  de  la  muoi- 
cipalité  devant  la  statue,  où  le  procureur  du  Roi 
de  police  a  prononcé  un  discours  aussi  noble  que 
touchant  en  faveur  du  Roi  et  des  représentants 
de  la  nation ,  restaurateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise, après  lequel  a  été  prêté  le  serment  de  la 
milice  nationale. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  d'An- 
nonay  en  Vivarais,  qui  désavoue  les  principes 
contenus  dans  la  lettre  écrite  à  la  municipalité 
de  Metz,  sous  la  signature  «  Tavernotde  Rarrès  », 
l'une  des  villes  du  Vivarais,  comme  contraires 
aux  sentiments  patriotiques  et  au  parfait  dévoue- 
ment du  comité  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Délibération  de  la  ville  de  Monistrol-en-Velay, 
du  21  décembre,  par  laquelle  les  habitants  ad- 
hèrent à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et 
arrêtent  d'offrir,  en  don  patriotique,  l'imposition 
qui  doit  être  faite  sur  les  privilégiés  de  la  com- 
mune, outre  le  quart  de  leur  revenu  qu'ils  se 
soumettent  de  payer. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Rome-De- 
lisle  fait  à  l'Assemblée  l'offre  de  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures  des  anciens,  et  sur  leurs 
rapports  avec  les  poids  et  mesures,  et  le  numé- 
raire actuel  de  la  France . 

M.  Legrand  de  Champrouet,  du  Dauphiné, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis 
pour  remplacer  M.  iMounier,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gaillaume.  Je  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain 
de  la  subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de 
l'Eglise  appelée  à  portion  congrue.  Cet  objet  est 
infiniment  pressant.  Les  décimateurs  se  disposent 
à  ne  plus  payer  les  pensions  des  curés  et  vicaires. 
On  soulèvera'  les  pasteurs,  et  l'on  espère  ainsi 
par  ce  moyen  soulever  les  ouailles. 

M.  de  Famel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle 
à  l'ordre  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  Cînillauine  continue  :  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'aristocratie  est  tentée  de  prendre 
par  la  famine  ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la 
raison.  Je  demande  que  la  motion  que  j'ai  à  pro- 
poser soit  placée  demain  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  contredire  le  préopinant,  mais  pour 
applaudir  à  ses  vues.  Je  ne  viens  pas  discuter. 
Cet  objet  n'est  pas  susceptible  de  discussion.  Il 
est  vrai  que  dans  les  provinces  on  répand  le 
bruit  qui  a  donné  lieu  à  la  motion  de  M.  Guil- 
laume. Je  propose,  pour  faire  cesser  ces  calom- 
nies, de  décréter  à  l'instant  que  les  décima- 
teurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à 
l'instant. 

M.  le  Président  observe  que  l'ordre  de  la 
séance  du  jour  ne  peut  être  changé  que  par  un 
décret. 


M.  Camus.  Il  faut  absolument  discuter,  et 
non  délibérer  sans  discussion.  On  veut  que  l'As- 
semblée décide  sans  examen  que  les  décimateurs 
continueront  comme  par  le  passé,  etc.  Il  y  a  là 
un  piège!  Nous  réduirions  peut-être  ainsi  à  la 
portion  congrue  les  pasteurs  respectables  aux- 
quels la  justice  de  l'Assemblée  a  promis  une  po- 
sition meilleure.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  après  la  motion  de  M.  Treilhard. 

M.  le  marqnis  de  Foueault.  On  devrait  rap- 
peler à  l'ordre  le  préopinant.  Quand  bien  même 
on  voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expres- 
sion serait  impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le 
sentir. 

M.  Lanjuinais.  Votre  comité  ecclésiastique 
est  prêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  même 
objet  que  la  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  ma- 
tière doit  être  discutée.  Les  fermiers  des  dîmes 
ne  payent  plus  ;  les  décimateurs  se  prêtent  à  ce 
refus.' 11  faut  donc  examiner  s'il  est  convenable 
de  continuer  en  1790  la  perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement  proposé  par 
M.  Camus. 

{Voy.  la  motion  de  M.  Guillaume  annexée  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  ramène  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles additionnels  au  décret  concernant  les  muni- 
cipalités. 

L'article  relatif  aux  préséances  est  mis  en  dé- 
libération. Il  est  ainsi  présenté  : 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront  chacun 
en  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique, 
la  préséance  sur  les  corps  civils  et  militaires.  » 

M.  liemercler,  député  de  Saintes.  Messieurs, 
l'article  que  nous  propose  votre  comité  de  con- 
stitution aura  pour  effet  d'humilier  les  officiers 
de  judicature.  Les  corps  de  magistrature  avaient 
une  préséance  honorable  sur  les  municipalités 
et  sur  toutes  les  autres  compagnies  jusqu'au 
moment  où  l'abbé  Terray,par  une  suite  de  l'esprit 
fiscal  qui  dirigeait  ses  opérations,  rendit  vénales 
les  charges  municipales.  Pour  en  favoriser  la 
vente,  il  accorda  aux  officiers  des  hôtels  de  ville 
le  droit  de  marcher  dans  les  cérémonies  publi- 
ques sur  une  ligne  parallèle  à  celle  des  officiers 
de  justice,  mais  à  leur  gauche.  Aujourd'hui  on 
va  plus  loin  ;  on  propose  de  donner  le  pas  sur 
eux  aux  municipalités  et  aux  corps  administra- 
tifs, par  la  fausse  raison  que  ces  derniers  sont 
les  représentants  du  peuple;  mais  les  repré- 
sentants du  peuple  sont  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  membres  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs  n'en  sont,  comme  les 
magistrats,  que  les  officiers  ;  et  certes,  on  n'a 
jamais  mis  en  doute  lequel  des  deux  pouvoirs 
était  le  plus  digne,  celui  de  juger  ou  celui  d'ad- 
ministrer. Après  le  droit  de  commander  aux  hom- 
mes, celui  de  juger  est  le  plus  grand. 

Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  officiers  municipaux  seraient  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires,  même  pour  les  délits  com- 
mis dans  leurs  fonctions  ;  les  tribunaux  ont  donc 
sur  eux  un  degré  de  prééminence  et  de  dignité; 
autrement  vous  feriez  marcher  les  juges  après 
les  justiciables;  non,  on  ne  vous  rendra  pas  ainsi 
traîtres  à  vous-mêmes  et  vous  n'avilirez  pas  vos 
nouveaux  tribunaux  avant  de  les  avoir  créés. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  du  comité 
la  disposition  suivante  : 

«  Dans  toutes  les  assemblées  et  cérémonies 


AU  (Assemblée  nationale,] 

nnhUrtiip^  les  compagnies  publiciues  de  justice 
^Ues  cor%  administ^^^  marcheront  sur  deux 
colonnes  ;  les  premiers  formeront  la  droite  et  es 
e  ondflâ  ganache.  Les  officiers  municipaux  les 
suivront  immédiatement  sur  deux  "gnes-  |Jfns 
les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  corps  adminis- 
tmtifs  les  officiers  de  justice  et  ceux  des  muni- 
ciDaliles  marcheront  dans  les  cas  ci-dessus  expri; 
Ses  sur  deux  lignes  parallèles,  les  premiers  a 
droite  et  les  seconds  à  gauche.  » 
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M  l'abbé  Crégolre.  Un  de  no3  grands  dé- 
faut's  dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les 
hommes  à  la  place  des  choses.  C'est  toujours  la 
loi  qu'il  faut  voir  dans  celui  qui  en  est  1  agent 
ou  l'organe.  Les  officiers  municipaux  sont 
émanation  partielle  du  pouvoir  souverain 
sont  les  représentants  du  peuple  ;  il  faut  honorer 

ie  peuple  dans  ses  représentants Autrelois 

nous  prêchions  en  tremblant  l'obéissance  à  des 
lois  despotiques,  vous  les  avez  abolies.  Aujour- 
d'hui nous  devons  réclamer  avec  courage  toutes 
loa  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
(luand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous 
les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  philoso- 
phes, assez  instruits  pour  connaître  leurs  droits. 
Il  faut  que  les  usages  de  chaque  jour  les  leur 
rappellent.  — J'adopte  l'article  du  comité  de  con- 
stitution. 

M.  l'abbé  Manry.  On  réclame  en  faveur  des 
officiers  municipaux  la  préséance,  dans  les  céré- 
monies publiques,  sur  les  officiers  civils  et  mili- 
taires. On  la  réclame,  cette  préséance,  parce  que 
les  officiers  municipaux  sont,  dit-on,  une  émana- 
tion partielle  du  pouvoir  souverain,  parce  qu'ils 
sont  les  représentants  du  pouvoir  souverain.  — 
J'observe  d'abord  qu'on  est  le  dépositaire  d'un 
pouvoir,  qu'on  n'en  est  jamais  le  représentant  ; 
et  rien  ne  vient  mieux  à  l'appui  de  mon  observa- 
tion que  le  principe  générateur  reconnu,consacré 
parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs  viennent  du  peu- 
ple ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peuple 
ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
les  déléguer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions 
bientôt  dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplo- 
rable que  le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir 
judiciaire  émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement 
celui  qui  administre  la  justice  doit  avoir  le  pas 
sur  celui  qui  n'administre  que  les  deniers  d'une 
communauté.  Vous  ne  sauriez  jamais  trop  hono- 
rer celui  de  qui  dépondent  l'honneur,  la  for- 
tune et  la  vie  de  tous  les  citoyens.  —  Liberté, 
égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devez  au  peu- 
ple, voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous; 
mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu'il 
ne  demande  pas,  des  honneurs  d'opinion  qui 
peuvent  l'égarer  ou  ie  séduire.  Dans  les  Etats  les 
plus  démocratiques,  on  n'a  jamais  voulu  amuser 
le  peuple  par  de  vaines  prérogatives  ;  on  l'a  pro- 
tégé par  de  bonnes  lois.  Je  eonclus  à  ce  que,  dans 
les  cérémonies  publiques,  la  magistrature  ait  le 
pas  sur  la  municipalité. 

M.  Pétion  de  ¥illenenve.  Je  monte  à  la  tri- 
bune pour  soutenir  l'article  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité.  Il  me  sera  sans  doute  impossible 
d'attaquer  les  principes  du  préopinant  avec  l'élo- 
quence qu'il  a  employée  pour  les  développer; 
mais  ses  succès  ne  peuvent  diminuer  mon  cou- 
rage, et  je  dois  dire  que  mon  avis  n'est  pas  le 
sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est  vrai,  se  réserver 


aucun  pouvoir,  quoiqu'il  possède  tous  les  pou- 
voirs, et  je  conviens  qu'il  faut  qu'il  les  délègue. 
C'est  en  partant  de  ce  principe  que  je  soutiens 
que  les  premiers  dépositaires  des  pouvoirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droits  aux  honneurs 
du  peuple.  J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et 
c'est  peut-être  en  l'employant  plus  souvent  que 
moi  qu'on  est  parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les 
officiers  municipaux  sont  pris  dans  toutes  les 
corporations  particulières:  les  magistrats,  les 
militaires  ont  droit  aux  places  municipales  ;  les 
officiers  municipaux  ont  des  fonctions  qui  sans 
cesse  leur  font  représenter  la  totalité  de  la 
communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps;  Us 
peuvent  être  quelquefois  les  juges  des  juges  ;  ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la 
classe  h  laquelles  on  a  improprement  donné  pri- 
mitivement le  nom  de  peuple Je  conclus  de 

toutes  ces  vérités  que  vous  ne  pouvez  jamais  trop 
ennoblir  les  places  municipales.  J'adopte  en 
entier  l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  de  Lachëzc  rapporte,  en  faveur  des  tribu- 
naux judi<'-i aires,  les  raisons  déjà  alléguées  par 
M.  l'abbé  Maury,  et  sa  conclusion  est  la  môme. 

M.  Linnjulnais.  Les  orticiers  municipaux  sont 
les  officiers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représen- 
tant de  toute  lu  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges 
de  la  cité.  Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la 
société  ;  les  pasteurs  sont  des  officiers  de  morale, 
autrement  de  religion.  Les  officiers  municipaux 
sont  donc  plus  rapprochés  du  peuple  ;  ils  ont  les 
premiers  droits  aux  honneurs  que  dispense  le 
peuple.  Et  qu'on  ne  répète  pas  que  ces  honneurs 
d'opinion  sont  dangereux  !  Ils  le  sont  pour  des 
corps  éternels;  ils  ne  peuvent  l'être  pour  des 
corps  qui  se  renouvellent  tous  les  deux  ans. 

M.  l.e  Chapelier.  Votre  comité  a  pensé,  lors- 
qu'il nous  a  soumis  l'article  de  la  discussion,  ce 
que  cette  discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  de 
penser  ;  il  croit  encore,  et  vous  croirez  avec  lui, 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'accorder 
aux  officiers  municipaux  une  dignité  capable  de 
leur  concilier  l'estime  des  peuples.  Si  vous  ne 
relevez  par  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 
vous  courez  le  risque  d'en  rendre  l'exercice  pres- 
que impossible.  11  n'y  a  pas  de  danger  à  leur 
accorder  ces  honneurs  d'opinion  ;  il  y  eu  aurait 
à  les  leur  refuser. 

{Des  témoignages  dHmprobation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  la  salle.) 

Delley-Dagier.  Lorsque  des  effervescences 
populaires  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas  les  militaires 
qui  se  présentent  pour  les  calmer,  ils  ne  feraient 
que  les  exciter  encore  ;  ce  ne  sont  pas  les  mem- 
bres des  tribunaux  judiciaires,  leur  démarche 
serait  inutile.  Les  officiers  municipaux  persua- 
dent :  ils  sont  pères  du  peuple;  le  peuple  obéit, 
l'effervescence  se  dissipe.  Et  l'on  refuserait  des 
honneurs  d'opinion  à  des  hommes  auxquels  le 
peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  confiance  aussi 
honorable  et  aussi  puissante! 

{La  salle  retentit  d'applaudissements.) 

M.  de  Montlosier  propose  en  amendement 
de  n'admettre  dans  les  cérémonies  publiques  que 
les  officiers  municipaux. 

M.  Horean,  député  de  Tourst  demande  encore 
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en  amendement  que  les  officiers  municipaux  et 
ceux  de  judicature  marchent  eu  ligne  parallèle, 
et  que  la  droite  soit  toujours  accordée  à  ces  der- 
niers. 

M.  E<atil,  député  de  Forcalquier.  Votre  consti- 
tution élève  le  peuple  au-dessus  du  Roi  ;  balan- 
cerez-Yous,  Messieurs,  à  mettre  la  commune  au 
dessus  du  juge  ? 

M.  le  Président  ee  dispose  à  faire  lecture 

des  amendements. 

M.  le  comte  de  itllrabeau.  Je  demande  pour 
sous-amendement  que  tous  les  amendements 
soient  renvoyés  à  M.  de  Brezé,  grand  maître  des 
cérémonies,  et  que  nous  nous  hâtions  de  consa- 
crer uniquement  ce  principe  :  que  tous  les  offi- 
ciers municipaux,  comme  vérilaDles  et  immédiats 
représentants  du  peuple,  auront  à  jamais  le  pas 
sur  toute  autre  existence  sociale. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix.  Il  est 
adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district  et  les  corps  municipaux  auront,  chacun 
dans  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publi- 
que, la  préséance  sur  les  officiers  et  les  corps 
civils  et  militaires.  » 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion  : 

«  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
les  comptes  des  bureaux,  sera  présidé  par  le 
premier  élu  des  membres  qui  composeront  le 
conseil.  » 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discussion  ; 
le  voici  : 

t  Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pour- 
ront être  élus  aux  places  des  municipalités.  » 

M.  de  iilirepoix.  On  a  oublié  dans  la  consti- 
tution de  fixer  le  sort  des  enfants  trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement 

de  l'article  :  «  Les  juges  et  tous  les  autres  officiers 
de  magistrature,  etc.  » 

M.  Lanjuiuais  pense  que  les  officiers  de  judi- 
cature actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas 
être  admis  dans  la  première  élection  des  membres 
gui  formeront  les  municipalités-,  parce  que,  dit-il, 
ils  se  sont  opposés  et  s'opposent  chaque  jour  à  la 
révolution. 

M.  Conpé.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être 
exclus  des  places  municipales,  parce  que  les  ma- 
gistrats qui  sont  dans  cette  Assemblée  n'ont  pas 
moins  contribué  à  la  révolution  que  les  profes- 
seurs en  droit  canon. 

(M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l'uni- 
versité de  Rennes,  applaudit  à  cette  plaisanterie; 
1  Assemblée  n'imite  pas  son  exemple.) 

M.  tue  Chapelier.  Les  officiers  de  judicature 
sont  en  exercice  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu 
a  un  nouvel  ordre  judiciaire;  je  pense  que  les 
éloigner  des  municipalités,  ce  serait  peut-être 
les  engager  à  se  relâcher  sur  les  devoirs  que  leur 
imposent  les  fonctions  provisoires  que  vous  leur 
avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
1  article  qui  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  Les  juges  et  les  officiers  de  justice  tant  des 
sièges  royaux,  même  de  ceux  d'exception,  que 


des  juridictions  seigneuriales,  pourront,  aux  pro- 
chaines élections,  être  choisis  pour  les  places 
des  municipalités  et  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  ;  mais  s'ils  restent  juges 
ou  officiers  de  justice,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire,  ils  seront  tenus 
d'opter.  » 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
garde  des  sceaux  une  lettre  que  je  crois  devoir 
faire  connaître  à  l'Assemblée,  fille  est  conçue  en 
ces  termes: 

«  Des  dépenses  considérables,  nécessitées  par 
l'entretien  de  la  navigation  sur  la  Saône  à  l'isle- 
Barbe,  près  de  Lyon,  ont  fait  introduire  un  droit 
de  péage  dont  le  produit  leur  est  affecté.  Depuis 
1772  jusqu'au  moment  actuel,  ce  droit  a  succes- 
sivement été  prorogé  de  dix  années  en  dix  années  ; 
le  terme,  dernièrement  fixé,  échoit  au  31  de  ce 
mois  ;  et  il  devient  urgent  d'y  pourvoir.  Dans  cette 
position,  l'administration  du  domaine  propose  de 
rendre  un  nouvel  arrêt  portant  nouvelle  proro- 
gation de  dix  ans;  mais,  avant  de  mettre  ce  projet 
sous  les  yeux  du  Roi,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cru  devoir  en  communiquer  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Ce  droit  produit  aujourd'hui  17,800  livres  de 
ferme. 

«  Les  circonstances  et  la  position  des  finances 
ne  permettent,  ni  de  négliger  ce  qui  sert  à  entre- 
tenir et  faciliter  la  navigation,  ni  de  laisser  à  la 
charge  du  Trésor  public  des  dépenses  dont  on 
trouvait  l'équivalent  dans  la  perception  dont  il 
s'agit.  L'Assemblée  nationale  pensera,  sans  doute, 
que  le  droit  de  péage  accoutumé  ne  doit  pas  être 
interrompu  ;  cependant ,  comme  il  est  vraisem- 
blable que  l'inspection  d'un  objet  de  cette  nature 
sera  par  la  suite  confié  aux  soins  de  l'adminis- 
tration de  département,  et  qu'elle  avisera  alors  au 
moyen  le  plus  utile  et  le  moins  onéreux  de  faire 
face  aux  dépenses  d'entretien,  M.  le  garde  des 
sceaux  pense  qu'il  suffirait  de  prononcer  que  la 
perception  sera  prorogée  jusqu'après  l'organisa- 
tion de  l'administration  provinciale,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pu  faire  connaître  son  vœu  sur  la  durée 
ou  l'abolition  du  droit  de  péage. 

«  Monsieur  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  sentir  combien  il  serait  urgent  de 
prendre  un  parti  et  faire  part  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  plus  promptement  qu'il  pourra,  du  vœu 
de  l'Assemblée. 

«  Signé  :  l' ARCHEVÊQUE  DE  BORDEAUX. 

«  Paris,  ce  29  décembre  1789.  » 

Après  une  légère  discussion  relative  à  la  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  l'Assemblée  nationale 
a  porté  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
péage  perçu  à  l'Isle-Barbe,  sur  la  Saône,  près  de 
Lyon,  continuera  à  être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  d'après  le  vœu  de  l'ad- 
ministration de  département.  » 

L'Assemblée,  prenant  ensuite  en  considération 
la  demande  de  la  ville  de  Sens,  décrète  que,  con- 
formément au  vœu  de  cette  ville,  la  première 
pierre  du  port  qu'elle  va  faire  constrmre,  sera 

{)osée  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
e  nom  des  députés  sera  gravé  sur  une  pyramide. 
Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Chambonas  de  faire  poser  la  première  pierre  du 
port  de  Sens,  au  nom  de  l'Assemblée. 

M.  CastellMiel  continue  le  rapport  de  l'affaire 
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de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur  cette 
affaire  un  avis  déterminé;  une  partie  des  membres 
qui  le  composent  a  pensé  qu'il  fallait  la  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a  cru  quelle  devait 
être  renvoyée  au  Châtelet. 
La  séance  est  levée  à  quatre  beures. 


ANNEXE 

à   la  séance  de  rAssemblée  natonale  du  30  dé- 
cembre 1789. 

Projet  de  décret  (1),  tendant  à  assurer  la  portion 
congrue  des  curés  et  des  vicaires,  et  à  augmenter 
dès  à  présent  leur  traitement,  par  M.  Guil- 
laume. (Cette  motion  a  été  ajournée  par  l'As- 
semblée nationale  au  31  décembre,  séance  du 
matin.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lors- 
qu'elle a,  par  son  décret  du  14  août  dernier  et 
jours  suivants,  aboli  les  dîmes,  elle  s'est  réservé 
d'aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  ma- 
nière à  l'acquit  des  charges  dont  elles  sont  grevées, 
et  notamment  à  l'entretien  des  ministres  des  au- 
tels ;  quejusqu'à  ce  qu'il  ait,  à  cet  effet,  été  pourvu 
au  remplacement  des  dîmes,  elleaordonné  qu'elles 
continueraient  d'être  perçues  suivant  les  lois  et 
en  la  manière  accoutumée;  que  la  nécessité  où 
elle  a  été  depuis  ce  décret  de  s'occuper  sans  re- 
lâche pour  le  bonheur  des  peuples,  de  fixer  la 
constitution  de  l'empire  et  de  rétablir  l'ordre  dans 
ses  finances,  ne  lui  a  pas  encore  permis,  et  ne  lui 
permet  même  pas  en  ce  moment,  de  déter- 
miner le  mode  de  ce  remplacement;  qu'ainsi  les 
dîmes  ont  dû  et  devront  encore,  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  prochaine,  se  percevoir,  et  leurs 
charges  s'acquitter;  que,  néanmoins,  il  est  im- 
portant d'empêcher  que,  sous  aucun  prétexte,  les 
curés  et  vicaires  congruistes  puissent  être  privés 
des  pensions  qui  leur  ont  été  payées  jusqu'à  pré- 
sent, et  même  que  ces  payements  éprouvent  le 
moindre  retard. 

Considérant  en  outre  que,  par  son  décret  du 
2  novembre  dernier,  elle  a  pris  l'engagement  so- 
lennel d'améliorer  le  sort  de  cette  portion  pré- 
cieuse et  malheureusement  si  peu  fortunée  des 
ministres  de  la  religion,  et  que  s'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  réaliser  entièrement  ses  promesses 
dès  à  présent,  il  est  du  moins  de  sa  justice  d'em- 
ployer à  l'acquit  d'une  dette  aussi  sacrée  tous  les 
tonds  dont  elle  peut  disposer  ; 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Les  dîmes  continueront  à  être  payées 
comme  par  le  passé,  jusqu'au  31  décembre  1790, 
après  lequel  temps  et  en  vertu  du  présent  décret 
la  perception  en  est  absolument  défendue  dans 
tout  le  royaume. 

lormirLaf-o'^^^i"^^'^'*^?  payeront,  pendant  tout 
n.frJJl'^^^^,'^^^^.  prochaine,  aux  termes  ordi- 
naires et  sur  le  même  taux  que  par  le  passé  (2), 


2  cl  tZ  P«t  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
refit  rlp\\nr^  '"  ^'"''?^  ^^  '^'^^  li"es  pour  les  cu- 
déclaratlon  1  <Jf['-  ?""î.ti  'r'''''  Mais  suivant  une 
déclaration  du  26  juin  1G86,  ie  parlement  de  Flandre 

lÊ^T^okZrr'^''''  '^'^  i"^^"^^"'  des  procès  rela! 
S?r  f«  n.-?^  1  "■'  '^.^'^2'^^es,  à  en  ordonner  le  payement 
Sè'efà  propor  '^"^f^^  ^"  circonstances'il^estime 


les  pensions  dont  ils  étaient  tenus  envers  les  curés 
et  les  vicaires  à  portions  congrues,  et  acquitteront 
les  autres  charges  des  dîmes  (1). 

Art.  3.  La  faculté  accordée  aux  décimateurs 
par  la  déclaration  du  30  juin  1690  et  autres  lois 
subséquentes,  d'abandonner  les  dîmes  pour  se 
décharger  de  la  portion  congrue,  est  et  demeure 
abrogée  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  fait  la 
déclaration  dans  une  forme  authentique  avant  le 
1"  janvier  prochain,  et  ils  seront  tenus,  nonobs- 
tant toute  déclaration  postérieure,  au  pavement, 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1790,  des  por- 
tions congrues  dont  ils  étaient  précédemment 
chargés. 

Art.  4.  A  défaut  par  les  décimateurs  de  faire 
le  payement  desdites  partions  congrues  aux  termes 
accoutumés,  et  quelques  prétextes  qu'ils  allèguent 
pour  autoriser  leur  refus  ou  leur  retard,  après 
une  simple  sommation  qui  les  aura  mis  en  de- 
meure de  le  faire,  les  municipalités  du  lieu  où  sont 
situées  les  cures  sont  autorisées  à  faire  aux  curés 
et  vicaires,  à  portion  congrue,  l'avance  du  quar- 
tier courant  de  leur  pension  (2),  même  à  conti- 
nuer ce  payement  de  quartier  en  quartier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  sommations,  et  à 
saisir,  pour  s'en  faire  rembourser,  les  dîmes  et 
autres  revenus  des  décimateurs. 

Art.  5.  Pourront  néanmoins,  comme  par  le 
passé,  les  curés  et  vicaires  à  portion  congrue  se 
pourvoir  aussi  directement  contre  les  décima- 
teurs pour  l'acquit  de  leurs  pensions,  ainsi  que 
des  autres  charges  des  dîmes,  par  voies  de  saisie, 
d'op()Osition  et  autres  de  droit  comme  par  le 
passé. 

Art.  6.  Le  comité  ecclésiastique  se  fera  rendre 
compte  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  receveur 
général  des  économats  et  autres  administrateurs 
pour  les  provinces  qui  ne  sont  pas  soumises  au 
régime  des  économats  (3),  du  séquestre  des  biens 
et  des  revenus  de  tous  les  bénéhces  consisloriaux 
vacants  ;  et,  d'après  le  rapport  que  ce  comité  en 
fera  incessamment  à  l'Assemblée,  elle  avisera  aux 
moyens  de  répartir  tout  ou  partie  des  reliquats 
desdits  comptes  entre  les  curés  et  vicaires  à  por- 
tion congrue  par  forme  de  supplément  à  leur  pen- 
sion. 

Art.  7.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
l'Assemblée  nationale  fait  dès  à  présent  défenses 
auxdits  receveurs  des  économats  et  autres  admi- 
nistrateurs des  bénéfices  consistoriaux  vacants  de 
vider  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  peuvent  avoir 
provenant  des  revenus  des  bénéfices,  sinon  ainsi 
et  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l'Assemblée. 

Art.  8.  M.  le  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  d'ac- 
corder sa  sanction  au  présent  décret  et  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 


(1)  Telles  que  les  réparations  des  églises,  la  fourni- 
ture des  ornements,  livres  et  vases  sacrés.  Edit  de 
1695,  articles  21  et  suivants. 

(2)  Les  portions  congrues  doivent  toujours  être  payées 
de  quartier  en  quartier,  et  par  avance.  Article  9  de 
l'édit  de  1768. 

(3)  Ces  provinces  sont  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la 
Lorraine,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hainault  et  le  Cam- 
brésis.  11  y  a  des  lois  particulières  pour  chacune  d'elles. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUMER. 
Séance  du  jeudi  31  décembre  1789. 

M.  le  Président  annonce  plusieurs  offrandes 
patriotiques  : 

1°  Celle  d'une  somme  de  3,556  livres  5  sols  9 
deniers  de  la  part  du  district  des  Jacobins.  Cette 
somme  est  le  produit  de  plusieurs  bijoux  en  ar- 
genterie et  de  quelques  dons  en  argent  ou  effets 
de  quelques  particuliers  de  ce  district; 

2»  Celle  de  3,000  livres  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Uoulaincourf,  paroisse  de  Saint-Martin, 
près  de  Joinville  en  Champagne  ; 

3<»  La  remise  faite  par  M.  Bonneraère  de  Chavi- 
gny,  conseiller  en  la  sénéchaussée  et  maire  élu 
de'Saumur,  de  la  finance  de  son  office  de  con- 
seiller, qu'il  a  évaluée  à  3,000  livres  dont  il  offre 
2,000  livres  en  pur  don  patriotique,  et  1,000  li- 
vres pour  l'acquit  du  quart  de  son  revenu  et  de 
celui  de  ses  enfants  mineurs; 

4**  La  renonciation,  au  profit  de  la  patrie,  de  la  part 
delà  municipalité  etducomitépermanentde  la  ville 
de  Pont-de-\aux  en  Bresse,  au  montant  de  l'im- 
position des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  la  présente  année,  et  le  don  de 
2  onces  d'or  et  de  53  marcs  7  onces  d'argenterie, 
provenant  en  partie  du  chapitre  de  la  ville  et  du 
couvent  des  Gordeliers;  le  reste  est  le  produit 
des  boucles  d'argent. 

M.  Xaîrac,  députe'  de  la  ville  de  Bordeaux, 
fait  l'offrande  d'une  somme  de  18,467  livres  17 
sols  envoyée  par  les  électeurs  de  cette  ville,  et 
provenant  de  la  vente  des  bijoux  qui  leur  avaient 
été  remis. 

M.  ilalrac.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
observer  que,  dans  d'autres  temps,  la  ville  de 
Bordeaux  aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices; 
mais  que  n'existant  que  par  le  commerce,  dont 
les  circonstances  ont  ralenti  les  combinaisons  et 
diminué  les  intérêts,  les  dons  volontaires  qu'elle 
fait  à  la  patrie  tirent  de  ces  circonstances  mal- 
heureuses un  mérite  que  les  richesses  ne  lui  au- 
raient pu  donner.  Les  armements  pour  les  colo- 
nies y  sont  suspendus  ;  ceux  pour  la  traite  des 
noirs  y  cessent  totalement  (Murmures)  ;  ceux  qui 
m'interrompent  ont  tort  de  croire  qiie  je  veuille 
faire  ici  l'apologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement 
que  la  suspension  des  armements  qui  enrichis- 
saient autrefois  le  port  de  Bordeaux  laisse  au- 
jourd'hui dans  le  besoin  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers que  ces  armements  faisaient  exister. 
Beaucoup  de  places  de  commerce  sont  aujour- 
d'hui dans  le  même  cas.  C'est  pourquoi  je  demande 
que,  deux  fois  par  semaine,  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture,  quia  des  rapports  à  vous 
faire,  vous  donne  des  moyens  pour  ranimer  ces 
branches  importantes  de  la  prospérité  publique. 

Cette  motion  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres, et  paraît  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'as- 
sentiment général  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  grande 
satisfaction  les  témoignages  de  dévouement  et  de 
patriotisme  qui  éclatent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

M.  Légier,  procureur  au  Parlement,  fait  hom- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

i^  Série,  T.  XI. 


mage  à  l'Assemblée  nationale  de  son  ouvrage  sur 
la  liberté  ou  les  avantages  de  la  nouvelle  consti- 
tution française. 

M.  Debure,  imprimeur  de  VA  Imanach  royal,  en 
présente  un  exemplaire  à  l'Assemblée. 

Une  députation  des  maîtres  de  l'école  royale 
d'armes  de  la  ville  de  Paris  a  été  introduite  ;  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Les  maîtres  de  l'école  royale  d'armes  de  la 
ville  de  Paris  viennent,  à  l'exemple  de  tous  les 
bons  Français,  présenter  leur  hommage  patrio- 
tique à  l'auguste  Assemblée.  Destinés  à  mettra 
les  premières  armes  dans  les  mains  de  la  jeu- 
nesse de  France,  leurs  épées  sont  l'offrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  à  la  patrie  :  deux  métaux 
les  composent,  l'argent  et  le  fer;  agréez,  Nossei- 
gneurs, le  premier  pour  les  besoins  pressants  du 
moment;  nous  juronsd'employer  le  second  au  ser- 
vice de  la  nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au 
soutien  de  vos  décrets  et  à  la  défense  du  meilleur 
des  Rois.  » 

M.  le  Président  leur  a  répondu  : 
«  L'émulation  de  patriotisme  que  montrent  tous 
les  citoyens  est  un  heureux  augure  du  bonheur 
qui  nous  attend.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  le  sacrifice  que  vous  faites  aux 
besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

Les  maîtres  qui  ont  fait  don  de  leurs  épéea 
sont  : 


MM.  Teillagori,  directeur, 
Desuslamaré, 

Paquier,  adjoint  an  directenr, 
Danet, 

Guillaume  d'Orcy, 
Donadiea, 

Texier  de  la  Boëssière, 
Prévôt,  maître  des  pages  du  Roi, 
Levalcis, 

Prévôt,  maître  de  la  maison  de  Condé, 
Desbuissons, 
La  Boëssière  jeune, 
Etienne  le  jeune, 
Gervais, 
Despocs, 
Demenessier, 
Bouchée.  ' 


M.  Bouche,  député  delà  ville  d'Aix,  demande 
la  parole  et  dit  que  l'abbé  Raynal,  après  avoir 
donné  l'année  dernière  aux  académies  française, 
des  sciences  et  des  inscriptions,  une  somme  de 
72,000  livres  pour  fonder  des  prix  propres  à  en- 
courager les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  vient 


annuellement  1,200  livres  qui  doivent  être  dis- 
tribuées, avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze 
cultivateurs  les  plus  laborieux  oe  la  province. 

M.  Bonelie  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
le  modèle  de  cette  médaille,  dont  il  est  porteur, 
sera  déposé  dans  ses  archives  comme  un  hom- 
mage civique  que  M.  l'abbé  Raynal  fait  à  la  na- 
tion. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle 
de  la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpé- 
tuel, «  en  faveur  des  cultivateurs  laborieux  »  de 
la  Haute-Guyenne,  par  M.  l'abbé  Raynal,  sera  dé- 
posé dans  ses  archives,  en  témoignage  de  l'ap- 
probation qu'elle  donne  à'  cet  utile  et  touchaa 
établissement. 


gQ  [Assemblée  nationale.) 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  est  faite  ensuite 
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M  IP  Président  annonce  que  le  Roi  recevra 
un'  •d^pu'^atron  de  rAssemblée  à  six  heures  :  les 
députés  nommés  pour  accompagner 


MM.  Redon, 

L'abbé  DiUon, 

Delort  de  Puymalie, 

Boucholte, 

Le  comte  de  Castellane, 

Jouffroy  de  Goussans,  éveque  du  Mans, 

Thibault,  curé  de  Souppes, 

Dussoû  de  Bonnac,  evêque  dAgen, 

Dusers,     .    ,    ^    . 

Le  marquis  de  Pengny, 

Dionis  du  Séjour, 

i^e  Goazre  de  Kervélégan, 

«e  Ccnzié,  archevêque  de  leurs, 

Corollaire, 

Expilly, 

Malouet, 

de  Montcalm-Gozon, 

Gautier,  curé, 

de  Lancosne,  ^         ,    _      ._..„ 

Leyris-Desponchez,  évèque  de  Perpignan, 

de  Toulouse-Lautrec, 

Fleury  de  Sedan, 

de  Boulhillier, 

Cristin, 

duc  Albert  de  Luyncs, 

Dosfant, 

Blin, 

De  Kytspoter, 

Rey, 

De  Vrigny, 

Melon, 

Poignot, 

Mougins  de  Roquefort, 

P^son  du  Galand, 

Duc  de  la  RochefoucauU, 

De  Saint  Maurice, 

Prévôt, 

De  Cazalès, 

De  Cocherel, 

La  Poule. 

L'abbé  de  Bonneval, 

Le  prince  de  Robecq, 

Bucaille,  curé, 

L'abbé  Royer, 

Champeaux, 

Debourge,  „  ,     ,     . 

Vallet,  curé  de  Saint-Loois, 

De  Langle, 

Lebois  des  Guays, 

De  Chastenay,  Lenty, 

De  Viefville  des  Essarts, 

D«  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt, 

D'Àrnaudat, 

Glezen, 

Bordeaux, 

Rausselet, 

Latil,  prêtre,  (de  Nantes), 

Jamier,  , 

Grelet  de  Beairegard, 

Cherfils, 

Larreyre, 

Meunier  du  Brenil. 


,  Quelques  personnes  ayant  observé  cpifi  l*abseûce 
d'uisi  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
ne  permettait  pas  de  tenir  une  séance  dans  l'après- 
miai,  rassemblée  nationale  a  décrété  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  séance. 

::M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
U.  Je  comte  de  Salnt-Priest,  portant  qu'il  était 
presque  impossible,  surtout  dans  les  campagaes, 


de  trouver  un  officier  public  pour  constater  les 
contraventions  relativesà  la  circulation  des  grains. 
M.deSaint-Priest  propose,  en  conséquence,  d'au- 
toriser les  membres  des  municipalités  à  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires.  A  la  lettre  se 
trouvait  jointe  une  lettre  de  la  commission  inter- 
médiaire de  Rouen  sur  le  même  objet  ;  l'Assem- 
blée nationale  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
finances. 

Un  membre  de  l'Assemblée  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  d'Âumont,  chef  de  division  de  la 
garde  nationale  parisienne,  par  laquelle,  en  an- 
nonçant la  demande  que  font  les  habitants  du 
bourg  de  Guiscardt,  dont  il  est  propriétaire,  d'un 
chef-lieu  de  district,  il  déclare  que  ces  habitants 
sont  bien  moins  occupés  des  succès  de  cette  de- 
mande qu'empressés  d'assurer  l'auguste  Assem- 
blée de  leur  adhésion  la  plus  complète  à  ses  dé- 
crets, de  leur  reconnaissance  pour  ks  soins 
infatigables  auxquels  la  nation  devra  son  bon- 
heur, et  de  leur  admiration  pour  ce  courage  ré- 
fléchi qui  n'a  opposé  qu'un  front  calme  à  la 
fureur  du  despotisme,  et  de  leur  résolution  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 

Eour  assurer  l'exécutiou  des  décrets  de  TAssem- 
lôe. 

M.  Fréieau  observe  qu'il  lui  a  été  adressé, 
dans  le  temps  de  sa  présidence,  des  dons  patrio- 
tiques, dont  partie  consistait  en  lettres  de  change 
passées  à  son  ordre,  et  dont  le  montant  ne  pour- 
rait être  touché  que  sur  son  acquit;  il  demande 
si  l'Assemblée  désire  que  son  président  appose 
lui-môme  sa  signature  sur  ces  lettres  de  change, 
ou  si  elle  trouve  convenable  d'autoriser  un  des 
trésoriers  à  donner  son  acquit  au  nom  du  prési- 
dent. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  donnera 
lui-même  les  acquits. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  expose  que  les 
secrétaires  lui  ont  communiqué  une  adresse  de 
la  milice  nationale  de  la  ville  de  Rennes,  dans 
laquelle  il  se  trouve  personnellement  inculpé.  Il 
demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  indiquer 
un  jour  pour  la  lecture  de  cette  adresse,  et  pour 
entendre  sa  réponse. 

L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  l'adresse 

sera  faite  dans  laséance  du  samedi  2  janvier,  etaue 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sera  ensuite  entendu. 

Il  est  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  dont,  la 

teneur  suit  : 

Délibération  de  la  commune  d'Essarois  en 
Bourgogne,  contenant  félicitations  remerciements 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  demande  qu'Arnai-le-Ducsoitun  chef- 
lieu  de  district  ;  elle  se  soumet  à  verser  à  la 
caisse  patriotique,  pour  le  il  novembre  1790, 
une  somme  de  600  livres  à  prendre  sur  le  produit 
de  la  vente  d'une  partie  de  ses  bois  de  chauf- 
fage. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Magny  en  Vexin  ;  elle  demande  d'être  un 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  de  la  ville  de  Rochefort  en  Auvergne, 
des  villes  de  Mauvesin  et  de  Masseube  en  Gas- 
cogne, de  celle  de  Compiègne,  de  Terrasson  en 
Périgord,  et  de  plusieurs  citoyens  des  paroisses 
qui  l'entourent,  du  bourg  d'Eclaron  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  d'Issigny  en  Basse-Normandie, 
et  de  celle  de  Moncontour  en  Bretagoe  ;  toutes 
ces  villes  félicitent  l'Assemblée  nationale  de  ses 
glorieux  travaux,  adkèrent,  avec  une  respec- 


[Assemblée  nationale. 
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leuse  reconnaissance,  à  tous  ses  décrets  et  de- 
landent  d'être  le  chef-lieu  d'un  district  et  le 
ége  d'une  justice  royale.  Le  bourg  d'Eclaroa 
lit  hommage  de  la  somme  de  5,700  livres  for- 
lanl  le  moatant  de  sa  contribution  patriotique. 

Délibération  des  communes  de  la  ville  et  ba- 
mnie  de  Mauzé  en  Aunis,  qui  porte  que,  pour  la 
romple  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
ationale,  elles  ont  formé  un  comité  de  police 
t  de  subsistances  ;  elles  réclameat  une  justice 
ovale. 

ÙéUbéralion  de  l'assemblée  municipalede  la  ville 
e  Cernay  en  Alsace,  contenant  les  protestations 
îs  plus  fortes  contre  l'arrêté  anti-national  de  la 
hambre  ecclésiastique  du  clergéde  la  Haute-Al- 
ace,  du  1 1  de  ce  mois  ;  elle  regarde  comme 
raitres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  auront  la  témé- 
ité  d'accéder,  soit  directement,  soit  indirecte- 
lent ,  aux  dispositions  développées  dans  cet 
rrêté. 

Adresse  des  juges  royaux  de  l'amirauté  de 
aint-Brienc  en  Bretagne,'  qui  présentent  à  l'As 
emblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et 
e  leur  dévouement  pour  l'exécution  de  tous  ses 
écrets. 

Adresse  du  même  genre  des  procureurs  de  la 
énéchaussée  de  Ploërmel  en  Bretagne  ;  ils  sup- 
lient  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  continua- 
ion  de  l'exercice  de  leur  fonctions  dans  l'étendue 
u  district  fixé  dans  cette  ville,  sans  être  assu- 
îttis  à  une  nouvelle  nomination. 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  d'Avallon,  qui 
e  plaignent  amèrement  de  ce  qu'ils  ne  connais- 
ent  encore  que  par  les  papiers  publics  les  décrets 
e  l'Assemblée  ;  ils  la  supplient  de  faire  exécuter 
igoureusement  les  décrets  relatifs  à  l'envoi  aux 
rîbunaux  de  tous  ceux  acceptés  ou  sanctionnés 
lar  le  Roi. 

Délibération  des  communautés  de  Bizonne , 
îydoche,  Ctiabon,  Pupetière,  Longcheval,  Nan- 
oin  et  le  Moulier  en  Dauphiné,  contenant  l'adhé- 
ion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
lationale  :  elles  déclarent  qu'elles  feront  les  plus 
[rands  sacrifices  pour  assurer  le  bonheur  de 
'Etat  et  empêcher  que  la  France  ne  soit  tlétrie 
)ar  une  honteuse  banqueroute  ;  elles  supplient 
'Assemblée  de  leur  obtenir  une  subrogation  à 
'inféodation  de  3,162  arpents  de  terrain  appelé 
I  Lier  »,  surprise  à  Sa  Majesté  par  MM.  de  Gha- 
)0st  et  de  Suiie,  à  l'offie  qu  elles  font  d'acquitter 
îxaclement  la  rente  annuelle  de  1,600  livres  por- 
ée  par  ladite  inféodation,  et  de  donner  à  la  patrie 
me  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée. 

Adresses  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
rille  de  Viteaux  et  de  celle  de  Gy  en  Franche- 
lomté  ;  cette  dernière  demande  la  conservation 
les  capucins  qu'elle  renferme,  sous  la  condition 
[u'ils  tiendront  le  collège,  et  qu'ils  enseigneront 
t  gratis  »  les  hautes  classes. 

Adresses  des  villes  de  Pontivy  et  de  Josselin  en 
Bretagne,  qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
nents  d  indignation  que  leur  inspire  la  conduite 
lu  Parlement  de  Rennes;  elles  renouvellent  l'ad- 
lésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
lationale,  et  le  vœu  solennel  d'en  maintenir 
'exécution  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
Leur  pouvoir. 

Les  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Josselin  raa- 
aifestent  les  mêmes  sentiments  dans  une  délibé- 
ration séparée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Villeneuve-de- 
Berc  en  Vivarais,  qui  a  chargé  les  officiers  de  Ja 
garde  nationale  d'employer  tout  leur  zèle  pour 
s'assurer  de  la  personne  "de  tous  ceux  qui  pour- 


raient répandre  des  bruits  alarmants,  et  se  per- 
mettre des  propos  contre  l'Assemblée  nationale  et 
les  membres  qui  la  composent,  ou  contre  la 
garde  nationale;  elle  supplie  l'Assemblée  d'ap- 
prouver les  dispositions  de  cet  arrêté. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  d'Hazebrouck  en  Flandre  ma- 
ritime, de  celle  de  Gisors  en  Normandie,  de  celle 
de  Chàteau-Poiosat  en  Marche,  de  celle  de  Selles 
en  Berry,  des  habitants  de  llle  d'Oléron,  da 
bourg  d'Aigre  en  Poitou;  toutes  ces  Tilles,  île, 
bourg,  demandent  l'établissement,  dans  leur  en- 
ceinte, d'une  assemblée  de  district  et  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-ûonnet  en  Haute-Marche;  elle  demande 
d'être  comprise  dans  le  district  à  établir  dans  la 
ville  de  Bellegarde. 

Adresse  de  la  communauté  d'Esbly  en  Brie, 
qui  se  soumet,  avec  la  plus  grande  confiance,  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  fait  le  don  patriotique  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tingy,  qui,  in- 
dépendamment de  sa  contribution  patriotique, 
fait  don  à  l'Etat  du  produit  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés,  et,  en  outre,  d'une  somme 
de  677  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Flavigny,  qui  demande 
la  conservation  du  chapitre  collégial  qu'elle  ren- 
ferme. A  la  suite  est  une  déclaration  de  ce  cha- 
pitre, par  laquelle  il  adhère,  avec  confiance  et 
soumission,  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale,  et  à  celui  qu'il  lui  plaira  de 
rendre  sur  la  demande  de  la  ville  de  Flavigny. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bar-sur- Aube,  qui  profitent,  avec  empressement 
du  renouvellement  de  l'année,  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  un  nouvel  nommage  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement;  ils  forment  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation  des 
représentants  de  la  nation,  qui  ont  rendu  à  tous 
les  français  la  liberté,  et  assurent  pour  toujours 
le  bonheur  de  l'empire  par  une  bonne  constitu- 
tion. 

M.  de  Robespierre.  Je  demande  la  parole 
pour  proposer  un  article  additionnel  à  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  municipalités.  Ma  motion  con- 
siste à  faire  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  muni- 
cipalités dans  les  villages  au-dessous  de  trente 
feux. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  vive- 
ment pour  qu'on  passe  à  la  discussion  des  ma- 
tières qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  l'ordre  du  jour  sera  observé.  Il  appelle 
la  discussion  de  la  motion  relative  aux  pensions, 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rapporteur 
du  comité  des  finances  sur  les  moyens  de  répri- 
mer l'abus  des  pensions. 

M.  d^Haranbnre,  au  nom  du  comité  des 
finances.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  fixé 
les  premiers  principes  de  la  constitution,  croit 
qu'il  est  de  son  devoir  de  poursuivre  courageu- 
sement les  différents  abus  qui  peuvent  exister 
dans  les  finances,  afin  de  ne  lever  sur  les  peuples 
que  la  portion  d'impôts  qu'ils  devraient  supporter 
pour  les  vrais  besoins  de  l'Etat  ;  elle  a  pensé  que 
les  principaux  abus  avaient  lieu  dans  la  distri- 
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bution  des  dons,  pensions,  gratifications  annuelles, 
et  autres  grâces  pécuniaires  étrangères  aux  gages  et 
appointeraentsdes  différentes  personnesemployées 
au  service  de  l'Etat, 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces 
ne  puisse  continuer  à  être  payée  passé  le  1««-  jan- 
vier, si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées 
par  son  comité  des  finances  et  par  celui  des  pen- 
sions, auxquels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre 
compte,  atm  d'y  opérer  les  réductions  quelle 
croira  convenables,  avant  d'ordonner  la  conlinua- 
tion  de  tout  paiement. 

Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir 
les  vœux  de  l'Assemblée  en  lui  donnant  une  idée 
succincte  des  différentes  parties  des  finances  sur 
lesquelles  portent  les  litres  ou  brevets  remis  au 
comité  des  pensions. 

En  voici  un  aperçu  : 


Pensions  sur  le  trésor  royal,  avec  leur 
dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.     30,228,651  liv. 

Pensions  des  princes  du  sang.         734,000 

Gratifications  des  fermes 108,730 

Pensions  aux  employés  des 
fermes 253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
commerce 89,475 

Pensions  payées  à  la  caisse 
des  messageries 17,400 

Pensions  payées  à  ia  caisse  des 
monnaies 5,270 

Pensions  payées  à  lacaissedes 
loteries. 95,000 

Pensions  payées  sur  les  bi- 
bliothèques du  Roi 400 

Pensions  aux  anciens  sujets 
retirés  de  l'Opéra 100,050 


Total  général  des  pensions.     31,533,660  liv. 

M.  d'Harambure  propose  ensuite  de  décréter 
des  points  généraux  sur  les  oensions,  dont  la 
somme  s'élève  de  4,000,000  au-dessus  du  premier 
ccmpte  qui  avait  été  rendu  à  l'Assemblée.  Il  pro- 
pose ensuite  les  objets  généraux  sur  lesquels 
l'Assemblée  pourrait  statuer  : 

Sur  ia  réversibilité  aes  pensions  ; 

Sur  celles  à  titre  de  douaire  ; 

Sur  celles  tarifées  pour  les  lieutenants-colo- 
nels eî  majors  devenus  maréchaux-de-camp,  fi- 
xées de  3,600  livres  à  4  ou  5,000  livres,  suivant 
leur  ancienneté  de  service  ; 

Sur  celles  des  colonels  commandants  et  colo- 
nels en  second  des  régimeuts  étrangers,  devenus 
maréchaux-de-camp,  fixées  pour  les  premiers  à 
6.000  livres,  et  à  3,000  pour  les  seconds. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que 
l'Assemblée  veut  conserver? 

A  qui  pense-t-el!e  que  ces  pensions  doivent  être 
conservées  dans  le  militaire?  Il  semblerait  que 
ce  serait  aux  marécnaux  de  France,  aux  lieute- 
nants-généraux qui  ont  commandé  en  chef  une 
armée,  ou  de  fortes  divisions  de  troupes. 

Les  pensions  nour  les  militaires  s'élèvent  à 
18,000,000;  elles  "sont  le  fruit  du  service  de  di- 
verses promotions  de  la  guerre  de  Corse,  de  la 
reconstitution  de  l'armée  qui  l'a  suivie,  de  la 
guerre  d'Amérique,  de  la  nouvelle  reconstitution 
de  l'armée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  Roi, 
telle  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 


M.  d'Harambure,  après  avoir  excité  l'intérêt 
l'Assemblée  en  faveur  des  pensionnaires  octo; 
naires  et  de  ceux  qui  ont  des  pensions  sur 
loterie  presque  en  forme  d'aumône  et  de  subi 
tance. 

M.  C^'ainus,  auteur  de  la  motion  sur  les  pi 

sions,  obtient  ensuite  la  parole  et  représente  s 
projet  de  décret  avec  les  changements  qu'il  ] 
faits  d'après  les  observations  de  divers  membf 

Ce  projet  de  décret  ainsi  corrigé  est  conçu 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  1°  Qu'à  compter  du  l"'' janvier  1790,  il  nes( 
payé  sur  les  revenus  publics  que  les  objets  s; 
vahts^ savoir:  1"  les  sommes  légitimement  di 
aux  créanciers  de  l'Etat,  qui  se  trouveront  an 
rées  dudit  jour  1*""  janvier  1790;  2°  les traiteme 
accordés  aux  personnes  chargées  de  quelqi 
fonctions  et  actuellement  en  exercice,  jusqu 
dit  jour  premier  janvier  1790;  3°  les  somn 
énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances 
18  novembre  dernier  pour  chaque  dôparteme 
la  détermination  de  ces  sommes  n'étant  adm 
au  surplus  que  par  provision  et  en  attend! 
qu'il  soit  fait  sur  les  différentes  parties  la  rédi 
tion  dont  elles  sont  susceptibles; 

«  2°  Que  toutes  pensions,  gratifications,  ti 
tements  réservés  à  des  personnes  qui  ne  s( 
plus  en  exercice;  en  uu  mot,  tout  don  se 
quelle  dénonciation  que  ce  soit,  les  seuls  d( 
et  pensions  que  le  Roi  accorde  sur  sa  casst 
exceptés,  seront  suspendus,  à  compter  du  l*^'"  j 
vier  1790,  pour  être  rétablis,  s'il  y  a  lieu,  ai 
qu'il  va  être  dit  dans  l'article  suivant; 

B  3°  Le  comité  des  finances  présentera  inc; 
samment  à  l'Assemblée  un  projet  de  règleme 
d'après  lequel  les  dons  sur  les  revenus  publ 
doivent  être  jugés,  réduits  ou  supprimés  pour 

Eassé  et  accordés  à  l'avenir,  à  l'effet  d'être  ûi 
éré  par  l'Assemblée  sur  ce  règlement,  et  d'ô 
ledit  règlement  adopté  s'il  y  a  lieu. 

«  4°  Toute  personne  qui  jouit  de  dons  sur 
revenus  publics,  à  quel  titre  que  ce  soit,  et  ( 
prétendra  en  conserver  la  jouissance,  sera  ten 
de  remettre,  sans  délai,  au  secrétariat  du  com 
des  finances,  ou  de  tel  autre  comité  que  l'Asse 
blée  jugera  à  propos  d'établir  à  cet  effet,  l'é 
de  tout  ce  dont  il  jouit  sur  les  revenus  publi( 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  j 
quelque  partie  que  ce  soit;  et  les  sommes  c 
pourraient  lui  être  dues,  soit  pour  le  passé,  s 
pour  l'avenir,  ne  lui  seront  payées  qu'en  con 
quence  du  visa  donné  par  les  ordres  de  l'Asseï 
blée  nationale,  et  selon  ce  qu'elle  aura  statu( 
cet  é'^ard. 

«  h'  Et  néanmoins,  pour  ne  pas  enlever  les 
cours  nécessaires  aux  personnes  auxquelles  u 
modique  pension  fournit  leur  subsistance, 
termes  échus  au  1"  janvier  1790,  des  pe 
sions  qui  n'excéderont  pas  la  somme  annue 
de  1,200  livres  seront  payés  comme  par  le  pase 
mais  à  l'avenir,  et  pour  ce  qui  écherra,  à  compi 
du  l^-"  janvier  1790,  lesdites  pensions  ne  sera 
payées  que  sur  le  visa  ordonné  par  l'article 
«  6°  Les  membres  du  comité  des  finances  no 
mes  pour  la  recherche  des  abus  dans  les  financt 
continueront  leurs  recherches  ;  ils  les  ferc 
porter  particulièrement  sur  les  groupes  ou  in 
rets  accordés  sur  les  places  ou  sur  les  opératic 
des  finances.  Us  rendront  compte  des  rechercl 
qu'ils  ont  déjà  faites  et  des  pièces  qui  leur/ 
été  remises,  dans  la  séance  du  vendredi  8  ji 
vier  1790.  »  „      .  j 
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M.  le  marquis  d'Estourmel.  J'observe  que 
le  dernier  état  imprimé  des  pensions  renferme 
des  erreurs;  par  exemple  :  Madame  la  marquise 
de  la  Force  v  est  portée  pour  une  pension  de 
10,000  livres,  quoiqu'elle  soit  morte  depuis  dix- 
huit  mois. 

M.  d'AîIIy.  On  oe  peut  pas  imputer  ces  er- 
reurs au  comité,  parce  qu'on  a  dénoncé  les  bre- 
vets tels  qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin 
a  été  de  les  mettre  en  ordre  et  à  l'impression. 
Quant  aux  pensions  sur  les  fourrages  d'Alsace  et 
des  provinces,  à  raison  desquelles  M.  Lavie  avait 
fortement  réclamé,  je  réponds  que  le  comité  ras- 
semble toutes  les  notions  éparses  sur  cet  objet, 
et  que  M.  de  Saint-Priest  vient  d'envoyer  dans  le 
moment  l'état  des  pensions  payées  sur  la  pro- 
vince. 

>1.  Thibault,  curé  de  Souppes.  11  manque  en- 
core l'état  des  pensions  de  faveur  sur  les  écono- 
mats et  sur  les  bénétices  consistoriaux.  Je  de- 
mande que  cette  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

W.  Treiliiard.  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu 
la  liste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  le  marquis  de  ]IIoutcaliu-Gozon  (1). 
Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole  samedi  pour 
faire  une  motion  qui  rentre  dans  celle  de 
M.  Camus  sur  les  pensions  et  qui  en  est  un  amen- 
dement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  développer 
mon  opinion  sur  cette  foule  de  pensions  dont 
l'état  est  sous  vos  yeux  depuis  quelque  temps.  Il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  indigné  de  cette 
quantité  de  grâces  accordées,  en  grande  partie,  à 
des  personnes  dont  le  seul  mérite  a  été  d'être 
protégées  par  des  ministres  infidèles  et  dépréda- 
teurs ,  tandis,  Messieurs,  que  le  vrai  militaire, 
celui  qui  a  bravé  le»  dangers  et  la  mort,  est 
dépourvu  dunécessaire.  Quoi,  Messieurs,  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ne  pourraient  en  être  récom- 
pensés, et  nous  laisserions  subsister  plus  long- 
temps cet  amas  énorme  de  grâces  !  Appelés  pour 
corriger  les  abus,  vous  vous  hâterez  d'en  réfor- 
mer un  aussi  monstrueux  :  vous  ne  souffrirez 
plus  que  le  prix  de  la  sueur  du  pauvre  serve  à 
récompenser  celui  ou  celle  qui  n'a  rien  mérité; 
vous  remplirez,  par  ce  moyen,  l'attente  de  tous 
les  bons  Français,  qui,  toujours  prêts,  quand  il 
le  faut,  à  sacrifier  leur  fortune  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  leur  patrie,  ne  sauraient  voir  sans 
indignation  le  fruit  de  leur  pénible  contribution 
prodigué  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais  servi 
l'Etat;  et  le  dirai-je,  enfin,  à  ceux  même  qui  en 
ont  été  les  oppresseurs  et  les  tyrans. 

Observez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que,  quoique 
Ton  prenne  toute  sorte  de  moyens  pour  soustraire 
l'état  des  pensions  qui  Oût  été  assignées  sur  dif- 
férentes recettes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ce- 
pendant, d'après  les  différentes  notions  que  nous 
avons  recueillies,  que  ces  pensions  se  portent  à 
une  somme  aussi  forte  que  celle  qui  est  prélevée, 
pour  le  même  objet,  sur  le  Trésor  roval,  et  qui 
surpasse  le  revenu  de  plusieurs  souverains  qui 
ont  su  néanmoins  quelquefois  se  rendre  redou- 
tables à  leurs  voisins. 

Cependant,  Messieurs,  ces  pensions  subsistent 
encore  quand  l'Etat  a  besoin  de  toutes  ses  res- 


(1)  La  motion  de  M.  le  marquis   de  Hontcaim  Gozon 
«s»  incomplète  au  Moniteur. 


sources:  Tonne  paie  pas  les  créanciers  de  la  patrie 
et  les  pensionnaires  trouvent  le  moyen  de  se  faire 
payer  !  L'abus  existe,  il  est  pressant  de  le  corri- 
ger ;  et  il  est,  je  crois,  un  moyen  d'y  parvenir, 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  indiquer. 

1°  Je  désire  qu'à  compter  du  1"  janvier  1790, 
toute  pension  au-dessus  de  6,000  livres  soit  ré- 
duite à  cette  somme,  à  l'exception  des  officiers 
généraux  qui  auront  fait  îa  guerre,  ou  d'autres 
personnesqui  auront  servi  utilement l'Etat,et  dont 
la  pension  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  surpasser 
12,000  livres.  Tout  citoyen  et  tout  militaire,  qui 
aura  servi  sa  patrie  d'une  manière  utile,  aura  de 
quoi  vivre  décemment  avec  cette  somme,  et 
l'honneur  de  l'avoir  servie  ou  défendue  doit  être 
la  plus  glorieuse  récompense. 

En  vous  proposant  de  réduire  à  6,000  livres 
les  pensions  de  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices distingués,  je  serais  d  avis  que  celles  qui 
ont  été  accordées  pour  de  moindres  services  fus- 
sent diminuées  graduellement,  sauf  les  pensions 
militaires  qui,  accordées  aux  services  rendus,  et 
non  à  la  faveur.sont  en  général  si  médiocres  qu'à 
peine  suffisent-elles  à  la  subsistance  du  grand 
nombre  et  à  la  décence  du  grade  ; 

2°  Qu'il  ne  fût  conservé  qu'aux  veuves  des 
militaires.ou  autres  personnes  qui  ont  servi  utile- 
ment l'Etat,  une  pension  de  2,000  livres;  réduire 
à  ce  taux  toutes  celles  qui  sont  au-dessus,  et  sup- 
primer en  entier  celles  accordées  à  toute  autre 
femme  quelconque; 

3°  Qu'il  soit  formé  un  comité  composé  d'un 
député  de  chaque  province,  pour  vérifier  toutes 
les  pensions  sur  toute  espèce  d'objets  et  de  re- 
celte publique  et  ecclésiastique  ;  que  ce  comité 
puisse  juger  toutes  celles  qui  peuvent  être  sup» 
primées  ou  diminuées,  et  qu'il  apporte  son  tra- 
vail  à  l'Assemblée,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

Je  demande  un  comité  composé  d'un  député  de 
chaque  province,  pour  que  l'on  puisse  connaître 
et  corriger  d'une  manière  plus  particulière  les 
abus  qui  existent,  et  je  proposerais  que  l'on  nom- 
mât quatre  députés  de  Paris,  oîiily  aiuliaiment 
plus  d'abus  qu'ailleurs. 

Voilà,  Messieurs,  le  seul  moyen  de  détruire  les 
abus  qui  existent  dans  les  pensions.  Tout  bon 
citoyen  verra  avec  plaisir  cette  réforme,  et  ceux 
même  qui  en  souffriront  seront  forcés  d'avouer 
que,  quand  la  patrie  est  en  danger,  que  ses 
moyens  sont  épuisés,  il  est  évidemment  juste 
que'  celui  qui  lui  est  à  charge  vienne  à  son  se- 
cours. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  urgent  de  réformer  les  abus, et  surtout  ceux 
qui  pèsent  sur  la  fortune  publique;  considérant 
que  celui  des  pensions  est  le  plus  pressant  à  cor- 
riger, et  que  l'Etat,  qui  doit  récompenser  celui 
qui  l'a  servi  utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un 
superflu  à  des  Français  qui,  dirigés  toujours  par 
l'honneur,  ne  sent  sensibles  qu'à  la  gloire,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  A  compter  du  1'' janvier  1790,  toute 
pension  au-dessus  de  6,000  livres  sera  réduite  à 
celte  somme  ;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension 
plus  forte,  à  l'exception  des  officiers  généraux 
qui  auront  fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne 
pourra  cependant  jamais  surpasser  12,000  livres. 
Art-  2.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes 
seront  et  demeureront  supprimées;  il  n'en  sera, 
conservé  qu'aux  veuves  de  militaires  ou  autres 
personnes  qui  auront  utilement  servi  la    patrie 
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sans  que  jamais  ces  pensions  puissent 
fortes  que  2,000  livres.  . 

Art.  3.  L'Etat  sera  chargé  de  pourvoira  1  éduca- 
tion et  au  placement  des  enfants  de  celui  qui  aura 
été  tué  au  service  de  la  patrie,  et  qui  n'aura  pas 
laissé,  à  sa  mort,  une  fortune  suffisante  pour  les 
élever. 

Art.  4.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux 
iemmes  ni  aux  enfants. 

Art.  5.  Il  sera  formé  un  comité,  composé  d  un 
député  de  chaque  province,quisera  chargé  d'exa- 
miner l'état  des  pensions,  qui  jugera  celles  qui 
doivent  être  supprimées  ou  diminuées,  et  portera 
son  travail  à  l'Asssemblée,  qui  prononcera  défi- 
nitiferaent. 

Art.  0.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  qui  aura  une  pension  affectée  sur  une 
recette  publique  quelconque,  sera  obligé  d'appor- 
ter, dans  deux  mois,  son  titre  au  comité  des  ii- 
nances,  qui  y  mettra  son  visa,  et  en  tiendra  re- 
gistre. Les  pensionnaires  qui  sont  en  Amérique, 
auront  un  an  pour  rapporter  leurs  titres  ;  ceux 
qui  sont  dans  l'Inde  auront  deux  ans  :  passé  ces 
époques,  tout  pensionnaire  qui  n'aura  pas  rem- 
pli cette  formalité,  sera  déchu  de  sa  pension. 

Art. 7. Tout  pensonnaire  qui  sera  expatrié,  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera  de  retour 
dans  le  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par 
le  gouvernement  seront  seuls  exceptés.  » 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  de  la 
motion  de  M.  de  Montcaim.  L'impression  est  or- 
donnée. 

M.  le  baron  Félix  de  l¥iinpfen  (1).  Mes- 
sieurs, je  lisais,  dans  un  ouvrage  nouveau,  que 
l'excès  dans  les  dons  devait  nécessairement  pro- 
duire l'excès  dans  les  restitutions,  lorsqu'on  me 
remit  l'état  des  pensions. 

Aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en 
trouvai  quelques-uns  que  la  patrie  reconnaît  aussi 
dignes  des  bienfaits  que  de  son  estime.  Elle  n'en 
doit  point  avoir  d'autres. 

Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une  foule 
Je  personnes,  qui  ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  n'eut  jamais 
adoptés;  encore  moins  gâtés,  si  elle  n'était  pas 
aveugle,  car  c'est  presque  toujours  en  raison 
inverse  de  leur  utilité,  qu'elle  choisissait  ses 
favoris.  Mais  hélas!  ce  qu'on  emprunte  de  la  for- 
tune et  des  hommes,  est  inconstant  et  passager 
comme  eux. 

Aujourd'hui  qu'instruits  jiar  l'expérience,  fille 
tardive  du  temps  et  de  la  souffrance,  vous  allez 
donner  des  yeux  à  la  fortune  française,  permet- 
tez-moi de  ne  pas  me  borner  à  la  motion  de 
M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  1788  sont  encore 
arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à  la  plus  profonde  misère  d'anciens  ser- 
viteurs de  l'Etat,  parce  qu'on  s'est  plu  à  confondre, 
sous  le  même  nom  de  pension,  le  faible  dédom- 
magement d'une  longue  carrière  de  privations, 
de  dangers  et  de  douleurs,  avec  les  récompenses 
que  l'orgueil  accorde  à  la  bassesse. 

Je  vais  donc,  Messieurs,  me  renfermer  dans  les 
pensions  purement  mihtaires,  qui  sont  toutes  sus- 
ceptibles d'être  tarifées  avec  la  plus  grande  équité 
en  prenant  pour  base  les  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  et  les  services  utiles,  le  nombre  des  cam- 
pagnes de  guerre  qu'aura  fait  chaque  pension- 
naire, additions  qui  ne  vous  ruineront  pas. 


(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 


Après  m'avoir  entendu,  Messieurs,  vous  pense- 
rez peut-être  que  ce  tarif  est  également  applicable 
à  la  marine,  môme  aux  affaires  étrangères,  parce 
qu'un  envoyé,  un  ministre,  un  ambassadeur, 
peuvent  se"  tarifer  aussi  bien  qu'un  colonel,  un 
brigadier,  un  général,  et  qu'<?n  nommant  un  co- 
mité ad  hoc,  pour  cet  objet,  vous  simplifieriez  et 
allégeriez  infiniment  votre  travail,  et  établiriez 
un  tel  ordre  de  choses,  qu'il  serait  à  jamais  im- 
possible que  la  nation  iiayùt  une  seule  pension 
qui  ne  fût  pas  méritée;  au  lieu  qu'en  tranchant  à 
tort  et  à  travers,  vous  vous  exposeriez  à  faire  le 
contraire  de  ce  que  vous  vous  êtes  proposé:  car, 
avant  tout.  Messieurs,  vous  voulez  être  équitables 
et  votre  intention  n'est  certainement  pas  de  don- 
ner à  vos  grandes  opérations  des  ennemis  fondés 
en  raisons,  dont  les  justes  clameurs  prêteraient, 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public. 

Vous  n'ignorez  jias.  Messieurs,  qu'il  est  des 
officiers  de  tous  grades,  qui  n'ont  pour  toute 
ressource  que  leur  pension  de  retraite;  vous 
n'ignorez  pas  davantage  que  les  officiers  parti- 
culiers actuellement  au  service,  surtout  dans 
l'infanterie,  sont  de  la  classe  la  moins  aisée;  et  si, 
comme  je  le  pense,  la  vraie,  la  bonne  politique 
est  toujours  d'accord  avec  l'exacte  justice,  nous 
devons,  à  double  titre  éviter  de  répandre  dans 
l'armée  une  inquiétude  qui  pourrait  la  détacher 
de  la  révolution,  et  lui  faire  désiicr  le  retour  de 
l'ancien  gouvernement. 

Il  est  donc  de  la  vraie  politique  et  de  l'exacte 
justice,  Messieurs,  de  commencer  par  rassurer 
une  classe  qui  mérite  d'autant  moins  d'être  in- 
quiétée, que  ce  ne  sont  pas  les  faveurs  dont  elle 
jouit,  qui  ont  obéré  le  Trésor  royal. 

Si,  dans  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer,  je  trouvais  un  contradicteur,  qui  pré- 
tendrait me  réfuter  par  des  comparaisons  tirées 
des  services  étrangers,  où  le  tarif  est  infiniment 
plus  fort  que  celui  que  j'ai  conçu,  je  ne  lui 
répondrais  que  par  un  mot  que  voici: — Il  est  bien 
différent  de  servir  un  maître  ou  de  servir  une 
patrie.  Pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des  vices 
à  commandement,  et  ces  vices  lui  doivent  être 
payés  ;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertus. 
Ce  n'est  pas  que  j'ignore  que  nous  sommes  trop 
policés  pour  être  si  vertueux  ;  que  nous  ne  som- 
mes ni  à  Sparte  ni  à  Saint-Marin;  que  d'ici  à  ce 
que  nous  soyons  sevrés  de  nos  vieilles  habitudes 
tous  les  genres  de  zèle  veuillent  encore  être  sou- 
tenus par  un  composé  de  différents  ingrédients; 
que  des  législateurs  doivent  transiger  avec  les 
passions,  les  mœurs,  les  préjugés  et  les  abus; 
que  les  exceptions  ne  sont  proposées  pour  règle 
que  par  des  esprits  vertueusement  exailés,  qui, 
dans  leur  vœu,  chimère  de  la  morale,  se  flattent 
de  réaliser  la  république  de  Morus  ou  de  Platon. 
C'est  parce  que  je  sais  tout  cela,  que  je  me  déter- 
mine pour  le  médium,  du  sage,  que  je  trouve  dans 
des  récompenses  d'autant  plus  flatteuses  qu'elles 
portent  leurs  titres  avec  elles,  et  que  leur  tarif 
s'oppose  à  tout  moyen  de  corruption.  Car  ne 
nous  y  trompons  point,  la  récompense  arbitraire 
équivaut  à  la  contrainte,  et  notre  liberté  est  trop 
jeune  pour  ne  pas  la  tenir  en  lanière. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  d'établir,  je 
vous  propose,  Messieurs,  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète:  1° 
que  tous  les  officiers,  depuis  les  sous-lieulenants 
jusqu'aux  lieutenants  colonels  inclusivement, 
actuellement  retirés  avec  des  pensions  de  retraite, 
continueront  d'en  jouir  comme  par  le  passé; 

2°  Que  les  colonels,  brigadiers  des  armées  du 
Roi,  maréchaux  de  camp,  lieutenants  généraux 
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et  maréchaux  de  France,  jouissant  actuellement 
en  pensions  de  retraite  ou  traitements  conservés, 
savoir:  les  colonels  de  3,000  livres,  les  brigadiers 
de  4,000  livres,  les  maréchaux  de  camp  de  5,000 
livres,  les  lieutenants  généraux  de  6,000  livres, 
et  MM.  les  maréchaux  de  France  de  12,000  livres, 
continueront  d'en  être  payés  comme  par  le  passé, 
mais  cpie  lesdites  pensions  seront  réduites  à  la 
quotité  ci-dessus  fixée  à  chaque  grade,  si  elles 
étaient  plus  fortes; 

3">  Qu'il  sera  néanmoins  conservé  aux  susdits 
pensionnaires  à  pensions  réductibles,  un  viog- 
îièmeensusde  la  pension  de  leur  grade,  pour 
chaque  campagne  de  guerre  qu'ils  auront  faite, 
n'irnporte  dans  quel  grade,  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  qu'ils  auront  reçue  en  combattant  les 
ennemis  de  l'Etat  ;  et  ce,  sur  les  certificats  qui 
leur  en  seront  délivrés  par  le  ministre  du  dépar- 
tement de  la  guerre; 

4°  Que  les  susdites  pensions  seront  exemptes 
de  toute  retenue  ou  impôt  quelconque,  dans  le 
cas  où  les  pensionnaires  n'auraient  pas  de  leur 
chef  une  fortune  personnelle  équivalente  de  leur 
pension;  dans  le  cas  contraire  elles  seront  impo- 
sées au  dixième,  jamais  plus,  payable  dans  le 
district  ou  le  département  oii  les  pensionnaires 
seront  domiciliés; 

5*'  Que  les  militaires  qui  ne  jouiraient  pas 
actuellement  de  la  pension  ci-dessus  affectée  à 
leur  grade,  ou  dont  la  pension  dont  ils  jouissent 
actuellement  se  trouverait  au-dessous  du  tarif, 
soit  pour  le  principal,  soit  pour  les  additions,  en 
raison  du  nombre  des  campagnes  de  guerre,  ainsi 
que  cela  est  expliqué,  ne  pourront  se  prévaloir 
du  présent  décret  pour  prétendre  à  une  pension 
ou  pour  faire  augmenter  celle  dont  ils  jouissent 
actuellement; 

6"  Que  le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans 
la  quinzaine,  au  comité  des  pensions,  fétat  du 
nombre  des  campagnes  qu'auront  faites,  et  des 
blessures  qu^auront  reçues  les  pensionnaires  de 
son  département,  dont  les  brevets  de  pensions 
devront  être  rectifiés; 

7°  Que  ceux  des  pensionnaires  qui  éprouveront 
des  réductions,  conformément  au  présent  décret, 
et  qui  croiraient  avoir  des  titres  pour  être  excep- 
tés de  la  loi  générale,  porteront  leurs  réclama- 
tions au  comité  des  pensions,  pour  le  rapport  en 
être  fait  à  l'Assemblée  nationale,  qui  fera  droit  à 
qui  il  appartient. 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet.  Messieurs,  que  la 
politique  de  la  France  a  été  jusqu'à  ce  jour,  d'at- 
tirer à  son  service  des  étrangers  de  tout  pays, 
qui  y  sont  entrés  à  des  conditions  auxquelles  vo'us 
ne  sauriez  manquer  sans  violer  la  loi  des  traités. 
Par  exemple,  M.  le  baron  de  Lukner,  qui,  en 
nous  battant  quelquefois  dans  la  dernière  guerre 
d'Allemagne,  a  fait  preuve  de  grands  talents,  fut 
recherché  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ; 

Plusieurs  lui  offrirent,  dès  la  paix  de  1763,  le 
âton  de  feld-maréchal,  équivalent  du  grade  de 
maréchal  de  France.  11  préféra  d'accepter  en  France 
celui  de  lieutenant  général,  avec  un  traitement 
fort  au-dessous  de  celui  qu'on  lui  offrait  ailleurs; 
Quant  aux  pensions  accordées  à  la  famille  du 
Curtius  français,  du  chevalier  d'Assas,  et  celle 
du  comte  de  Chambaure,  elles  doivent  être  res- 
pectées et  rester  ina^lténibles  comme  l'honneur 
national. 

A  la  suite  de  ce  premier  décret,  Messieurs,  je 
vous  en  proposerai  un  second  pour  régler  le  sort 
à  venir  des  militaires  actuellement  en  activité,  et 
dans  lequel  vous  déterminerez ,  parune  même  loi ,  la 


retraite  de  chaque  grade,  depuis  le  soldat  jusqu'au 
colonel  inclusivement. 

Je  dois  préalablement  vous  observer  qu'il  est 
indispensable  de  comprendre,  dans  le  prêt  des  sol- 
dats et  bas-officiers,  toutes  les  petites  sommes 
affectées  aux  objets  de  leur  entretien,  puis- 
qu'après  qu'ils  seront  retirés  ils  auront  également 
besoin  de  ces  différents  objets.  Mais,  pour  vous' 
éviter  un  détail  fastidieux  et  inutile,  il  vous  suf- 
fira sans  doute.  Messieurs,  de  savoir  qu'un  sol- 
dat coûte  222  livres  par  an,  non  compris  l'enga- 
gement, l'armement  et  les  effets  de  campement. 
C'est  donc  de  222  livres  que  je  partirai  pour  le 
tarif  graduel  du  décret  suivant  : 

<f  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ; 
1°  Que,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  colonel 
inclusivement,  celui  qui  demandera  sa  vétérance 
conservera,  à  titre  principal  de  retraite  :  savoir, 
après  30^  ans  et  plu&  de  service  actif,  le  tiers  de 
la  solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 
après  35  ans  et  plus,  la  moitié;  après  40  et  plus, 
les  trois  quarts;  après  50  et  plus,  la  totalité.  Et 
ensuite  il  lui  sera  accordé  un  vingtième  en  sus 
de  ce  principal  du  tiers,  de  la  moitié,  des  trois 
quarts,  de  la  totalité,  pour  chaque  campagne  de 
guerre  qu'il  aura  faite,  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  bien  constatée  qu'il  aura  reçue  en  com- 
battant les  ennemis  de  la  patrie; 

2°  Que  celui  qui  perdra  un  membre,  ou  sera 
mis  hors  d'état  de  continuer  son  service,  conser- 
vera, à  titre  de  retraite  définitive,  la  totalité  de  la 
solde  ou  des  appointements  de  son  grade; 

3°.  Que  des  colonels,  qui  seront  à  l'avenir  pro- 
mus au  grade  d'officier  général,  jouiront  du  trai- 
tement affecté  à  leur  grade,  conformément  au 
précédent  décret; 

4°  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus  faire 
de  promotion  d'officiers  généraux,  et  de  n'en 
nommer  qli'au  fur  et  à  mesure  que  le  bien  da 
service  l'exigera,  l'Assemblée  nationale  pensant 
que  60  lieutenants  généraux  et  120  maréchaux 
de  camp  suffisent  pour  la  conduite  d'une  armée 
de  2  à  300,000  hommes; 

5*  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
tous  les  ans,  à  la  législature  séante,  la  liste  des 
pensionnaires  qui  seront  morts  dans  le  courant 
de  l'année,  ainsi  que  celle  des  nouveaux  pension- 
naires; et  que  ces  listes  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  lanafion 
entière  soit  à  portée  déjuger  de  l'emploi  des  fonds 
qu'elle  aura  accordés  cette  année  à  la  récompense 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

11  serait  peut-être  à  désirer  que  chaque  ministre 
fût  tenu  de  présenter  une  semblable  liste  des  pen- 
sionnaires ae  son  département. 

On  demande  l'impression  delà  motion  deM.de 
Wimpfen.  Elle  est  ordonnée. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  que  les 
bénéficiers  actuellement  hors  du  royaume  soient 
privés  des  revenus  de  leurs  bénéfices  à  défaut 
de  justification  de  la  légitimité  de  leur  ab- 
sence. 

M.  l'abbé  Maury.  La  matière  qui  vous  est 
soumise  est  évidemment  la  plus  délicate  de  vos 
opérations  ;  vous  êtes  placés  entre  votre  patrio- 
tisme et  votre  justice  ;  vous  avez  à  ménager  le 
sang  du  peuple.  Si  les  courtisans,  dit  Montes- 
quieu, jouissent  des  faveurs  des  rois,  les  peu- 
ples jouissent  de  leurs  refus. . .  On  a  avancé  que 
les  pensions  de  la  France  s'élèvent  plus  haut  que 
celles  de  tous  les  autres  royaumes  de  l'Europe. 
J'ai  vérifié  cette  assertion,  et  j'assure  qu'elle  n'est 
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pas  juste.  On  devait  d'abord  observer  que  ces 
puissances  ne  sont  pas  toutes  obligées  à  entrete- 
nir des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  qu'elles  n'ont 
pas  comme  nous  la  vénalité  des  offices,  qu'il  a 
bien  fallu  compenser  par  d'autres  grâces.  Nous 
avons  cette  consolation  que,  jusqu'à  présent , 
notre  gouvernement  n'a  fuit  que  des  sacrifices 
d'argent,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  les  fa- 
veurs des  rois  consistent  dans  le  don  de  mille,  de 
deux  mille  paysans. 

Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  à  vous 
défendre  d'un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez- 
vous  un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta 
sur  le  trône,  Sully  relira  tout  ce  que  les  rois 
n'avaient  pu  donner  légitimement;  mais  lors- 
qu'on lui  proposa  de  supprimer  les  faveurs  par- 
ticulières des  princes  prédécesseurs  de  Henri,  il 
répondit  que  la  bienfaisance  des  rois  de  France 
était  immortelle  comme  leur  autorité...  Nous  ne 
devons  pas  toucher  aux  grâces  accordées  aux 
militaires:  elles  sont  sacrées,  parce  qu'elles  sont 
légitimes  ;  le  militaire  élève  la  puissance  des 
rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes  de 
la  bienfaisance  du  prince  ;  mais  les  services  du 
mari  n'ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune 
de  l'épouse?  On  vous  propose  d'établir  une 
chambre  ardente,  uniquement  pour  les  gr&ces  , 
tandis  que  les  agioteurs,  les  financiers,  les  vo- 
leurs de  l'Etal  restent  tranquilles. 

H  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l'examen 
des  grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  ac- 
cordées aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes. 
H  est  de  la  dignité  de  la  nation  de  respecter  les 
grâces  obtenues  par  ses  défenseurs;  elles  n'ont  en- 
richi aucune  famille,  il  ne  faut  pas  compter  ce 
que  coûtent  les  militaires,  quand  ils  ne  comptent 
pas,  eux ,  ce  que  le  service  de  la  patrie  leur  a 
cotité.  Ne  répandez  pas  les  alarmes  parmi  eux  ; 
ne  les  faites  pas  repentir,  dans  leurs  derniers 
jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans  une  na- 
tion généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créanciers 
de  l'Etat,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde  de 
votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  au- 
tres; serait-il  décent  d'interpréter  vos  engage- 
ments ,  pour  éviter  de  les  repiplir  avec  les  mili- 
taires seuls?  H  n'y  aurait,  pour  payer  sa  honte, 
pas  3  millions  à  rabattre  sur  votre  dépense,  vous 
perdriez  trois  mois,  et  vous  alarmeriez  tous  les 
citoyens. 

M.  l'abbé  de  llonlesquiou.  La  portion  mal- 
heureuse des  citoyens  semble  justifier  d'une  ma- 
nière particulière  la  sévérité  des  principes  sur 
les  pensionr,  ;  mais  vous  serez  justes  et  sévères  à 
la  fois  :  vous  retrancherez  ce  qui  doit  l'être,  et 
le  patriotisme  ne  S3  portera  pas  sur  une  seule 
classe;  toutes  en  sont  dignes..  On  vous  a  proposé 
de  supprimer  toutes  les  pensions  et  de  les  recréer 
ensuite  ;  cette  mesure  paraît  sévère,  c'est  dire 
qu'elles  sont  mal  données  :  il  serait  plus  simple 
de  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l'intérêt  de  l'Assemblée 
pour  cet  âge  qui  a  inspiré  du  respect  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ;  respect  qui 
a  été  si  bien  peint  chez  les  anciens  par  ce  mot 
de  Pulyxène ,  dans  la  tragédie  d'Euripide  :  les 
vieillards  n'ont  point  péri  sous  le  fer  de  vos  sol- 
dats .., 

Je  voudrais  donc  gu'on  ne  se  bornât  pas  à 
excepter  les  octogénaires  ;  je  crois  que  la  vieil- 
lesse, également  digne  d'égards  dans  un  âge 
moins  avancé ,  mérite  une  exception  plus  éten- 
due. 
Quant  aux  réductions ,  je  pense  que  celle  des 


trois  dixièmes,  faite  par  M.  l'archevêque  de  Sens, 
est  suffisante.  Cependant,  je  ne  dissimule  qu'il 
est  des  pensions  dun  tel  abus  qu'elles  désho- 
norent le  gouvernement  ;  on  sera  trop  heureux  de 
pouvoir  les  effacer  avec  le  temps,  mais  il  faut  être 
très-avare  de  ces  retranchements  subits  qui  déso- 
lent les  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  ré- 
ductions suffisants.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la 
chose  publique.  Les  révolutions  ont  toujours  été 
faites  dans  des  temps  de  barbarie;  il  faut  que 
celle-ci  se  ressente  des  lumières  et  de  la  bienfai- 
sance de  ce  siècle  ;  il  faut  qu'elle  soit  digne  des 
sentiments  d'humanité  qui  honorent  l'Assemblée 
nationale  ;  je  pense  qu'il  faut  retrancher  seule- 
ment les  pensions  vraiment  abusives,  c'est-à-dire 
les  pensions  de  ceux  qui  n'oseraient  pas  monter 
à  cette  tribune  pour  en  défendre  les  motifs;  celui 
qui  n'ose  pas  montrer  ses  services  est  indigne  de 
récompense. 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion  pour 
donner  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  rece- 
voir de  M.  le  contrôleur-général.  Ce  ministre  ex- 
pose que  l'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée 
des  demandes  de  différentes  villes  qui  voudraient 
être  autorisées  à  faire  des  emprunts  pour  des 
approvisionnements  de  grains  et  des  demandes 
de  plusieurs  autres  villes  qui  sollicitent  la  proro- 
gation de  leurs  octrois  près  d'expirer.  Celte  lettre 
est  accompagnée  d'un  mémoire. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
comité  de  finances,  pour  en  être  rendu  compte  le 
samedi  2  janvier. 

Les  dames  de  la  halle  demandent  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  l'hommage  de  leurs  respects. 
Elles  sont  introduites. 

lladame  Diipré,  dumarché  Saint-Paul,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  ,  daignez  nous  permettre,  en  celte 
nouvelle  année,  de  témoigner  la  joie  et  la  satis- 
faction que  nous  éprouvons  à  la  vue  de  vos  il- 
lustres personnes.  Ce  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés 
par  l'esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grand  dé- 
sintéressement, vous  mettent  déjà  au  rang  des 
grands  hommes.  Non-seulement  nous  l'espérons, 
mais  nous  sommes  sûres  que  la  fin  de  ce  grand 
ouvrage  va ,  sous  peu ,  vous  donner  l'immor- 
talité. Quelle  gloire,  en  effet,  quel  triomphe 
pour  ceux  qui  composeront  cette  honorable  liste, 
puisque  nos  enfants  diront,  à  son  aspect,  voilà 
nos  pères  ! 

«  Agréez  donc,  s'il  vous  plaît,  les  vœux  les  plus 
ardents,  que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel, 
pour  le  supplier  d'accorder  des  jours  sans  orages  à 
des  têtes  si  précieuses,  et  pourvues  d'un  mérite  si 
éminent.  » 

W.  le  Président  leur  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  sans 
relâche  du  bonheur  et  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  indistinctement.  Au  milieu  de  tant  de 
pénibles  travaux,  les  représentants  de  la  nation 
trouvent  de  la  consolation  et  de  la  douceur,  en 
recherchant  avec  un  zèle  iufatigable  tout  ce  qui 
répandra  l'aisance  et  la  tranquillité  au  sein 
des  lamilles  les  moins  favorisées  de  la  fortune  ; 
mais ,  pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins , 
pour  en  avancer  l'époque,  nous  avons  besoin  de 
calme  et  de  paix.  L'Assemblée  vous  exhorte  à 
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répandre  ces  sentiments,  et  elle  reçoit  avec  plaisir 
les  hommages  et  les  vœux  que  vous  venez  lui 
nrésenter. 
«  L'Assemblée  vous   permet  d'assister   à  la 

séance.  »  ,    ,,       »•  * 

Les  dames  qui  composent  la  deputation  sont  . 

M""*  Dupré,  du  marché  Saint-Paul, 

Fille  Reine  d'Hongrie,  du  marché  d'Aguesseau, 
Femme  Doré,  de  la  Halle, 
Fille  Gerty,  du  marché  des  Quinze-Vingts, 
Louison  Chably,  da  faubourg  Sainl-Ant..ine, 
Marie  Françoise  Salmoii,  du  faubourg  Samt-An- 

toine. 
Femme  Pelletier,  de  la  Halle, 
Femme  Lamy,  du  marché  d'Aguesseau, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  rappelle 
une  affaire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte 
et  le  district  des  Gordeliers.  Il  s'agit  de  l'ar- 
restation de  lingots ,  faite  par  le  district  des  Gor- 
deliers. 

M.  rVaurissart  prend  la  parole.  Il  se  plaint 
de  la  conduite  du  district  relativement  à  un 
fait  qui  retarde  les  opérations  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  et  il  demande  un  décret  qui  or- 
donne que  les  matières  saisies  soient  rendues. 

M.  Charles  de  l^anielh.  Ce  n'est  là  qu'un 
fait  de  police  qui  doit  être  dénoncé  aux  repré- 
sentants de  la  commune  ;  les  plaintes  portées 
contre  le  district  des  Gordeliers  ne  peuvent  jeter 
de  la  défaveur  contre  un  district  qui  a  tant  fait 
pour  la  liberté.  Je  rendrai  toujours  justice  à  la 
ville  de  Paris,  à  qui  la  France  doit  sa  liberté, 
ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je  crois 
que  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées ;  mais  je  sais  aussi  que  l'on  doit  être  tran- 
quille sur  le  dépôt  confié  à  des  mains  aussi  pures 
que  celles  du  district  des  Gordeliers ,  et  j'ose  ré- 
pondre de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  voiture.  Sans 
défendre  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  sur  la  sur- 
veillance du  district,  je  pense  dire  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  que  cette  surveillance  a  été  fa- 
vorable à  la  révolution.  Je  demande  que  M.  le 
président  fasse  des  démarches  pour  que  les  ma- 
tières d'argent  soient  rendues. 

M.  de  Rochebrune  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  que  de  pareils  abus  ne  soient 
plus  commis  à  l'avenir. 

M.  le  Couteulx.  J'observe  que  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte  se  sont  adressés 
aux  représentants  de  la  commune.  Le  district  a 
pu  être  "alarmé  par  ce  qu'il  a  entendu  dire  ici  de 
l'exportation  de  l'argent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut 
être  égaré.  J'envisage  la  circulation  de  l'argent 
dans  le  royaume  comme  aussi  nécessaire  que  la 
circulation  des  grains  ;  elle  tend  à  acquitter  la 
dette  de  la  capitale,  et  à  subvenir  aux  besoins 
du  royaume;  consacrez  donc  ce  principe  d'une 
gaine  administration,  que  la  circulation  de  l'ar- 
gent doit  être  libre  dans  le  royaume.  Quant  aux 
métaux  arrêtés  par  le  district)  et  que  la  caisse 
d'escompte  a  fait  venir  de  Hollande  et  d'Espa- 
gne ,  la  Monnaie  de  Paris  ne  suffit  point  à  la 
fonte  d'argenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  été 
obligée  d'envoyer  à  celle  de  Limoges.  Je  de- 
mande que  l'affaire  soit  renvoyée  aux  représen- 
tants de  la  commune  ou  au  comité  de  police,  et 
que  M.  le  président  soit  autorisé  d'écrire  que  la 
circulation  des  espèces  est  libre  dans  l'intérieur 
du  royaume. 


M.  Barnavc.  L'Assemblée  autorisa  à  l'arche- 
vêché un  règlement  do  police  qui  donne  à  la 
commune  le  droit  de  prononcer  sur  les  affaires 
des  districts.  Si  un  directeur  quelconque  des  Mon- 
naies avait  à  se  plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tri- 
bunaux avant  de  venir  au  pouvoir  législatif;  nous 
n'avons  point  de  privilège  sur  les  autres  citoyens; 
il  faut  donc  suivre  le  cours  naturel  de  la  justice; 
d'ailleurs,  la  commune  de  Paris  est  saisie  de  la 
connaissance  de  cette  affaire;  ainsi  je  demande  la 
question  préalable. 

On  la  met  aux  voix  ;    elle  est  adoptée. 

M.  de  Aleiion,  au  nom  du  comité  militaire  ,  lit 
différentes  lettres  adressées  à  ce  comité  au  su- 
jet d'une  expression  échappée  à  M.  Dubois  de 
Grancé ,  relativement  à  l'armée. 

Mous  les  trancrivons. 


Lettre  des  soldats  du  régiment  d'Armagnac  à  leurs 
officiers, 

«  Messieurs,  nous,  bas  officiers,  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, nous  nous  adressons  à  vous,  pour  vous 
témoigner  notre  juste  sensibilité  des  expressions 
peu  mesurées  et  humiliantes  pour  tout  soldat 
français,  qui  n'a  jamais  eu  que  l'honneur  pour 
guide  ,  expressions  énoncées  dans  le  plan  con- 
stitutionnel de  l'armée  ,  proposé  par  M.  Dubois 
de  Grancé  à  l'Assemblée  nationale.  Après  avoir 
parlé  de  la  conscription  militaire:  —  ^  Com- 
ment incorporer,  dit-il,  cette  milice  avec  notre 
armée  ,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne, 
si  elle  n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui 
l'ont  infectée  jusqu'ici  ?  Est-  il  un  patrio- 
tisme qui  tienne  à  l'horreur  de  la  corruption 
des  mœurs  ?  Est-il  un  père  de  famille  qui  ne 
frémisse  d'abandonner  son  fils  ,  non  aux  ha- 
sards de  la  guerre,  mais  au  milieu  d'une  foule 
de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus  dange- 
reux ?»- 

«  Ayant  eu  Phonneur,  Messieurs,  de  faire  toute 
la  dernière  guerre  sous  vos  ordres,  pleins  de 
confiance  en  vous  ,  d'après  Pestime  que  vous 
nous  avez  toujours  témoigné  ,  nous  vous  prions 
de  réclamer  pour  nous  la  justice  qui  nous  est 
due. 

Signé  |3or  tous  les  sergents,  caporaux^  grena- 
diers ,  chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d'Armagnac, 


Lettre  des  officiers   du    re'giment  d'Armagnac 
au  Roi. 

«Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume ,  nous  osons  faire 
parvenir  à  Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas- 
ofliciers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats de  votre  régiment  d'Armagnac,  que  nous 
n'avons  pu  refuser  d'entendre,  et  qui  nous  ont 
témoigné  respectueusement  combien  ils  étaient 
affectés  des  expressions  peu  mesurées  de  M.  Du- 
bois de  Grancé,  dont  ils  ont  eu  connaissance  par 
les  papiers  publics  ;  nous  les  avons  approuvés, 
après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient  conçues 
de  même  dans  sou  plan.  Cette  démarche  de  leurs 
subordonnés  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  qualité  précieuse  dans  ceux  dont 
notre  gloire  dépend  ,  et  qui ,  par  une  bonne  con- 
duite dans  nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans 
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]a  ftirconslance  présente,  ont  mérité  notre  atta- 
chement. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'adresser  aM.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin,  l'exposé  de  nos  plaintes  con- 
tre M.  Dubois  de  Crancé,  en  le  suppliant  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Crancé  fasse  une  réparation 
authentique  à  toute  l'armée. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac.  » 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d^ Armagnac,  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin^  ministre  de  la 
guerre. 

«  Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de 
vous  depuis  que  vous  êtes  au  ministère,  vous 
nous  avez  prouvé  l'intérêt  que  vous  prenez  aux 
militaires  français  :  nous  osons  donc  vous  faire 
parvenir  directement  les  plaintes  fondées  des  bas- 
officiers,  caporaux,  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats du  régiment  d'Armagnac,  que  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  refuser  d'entendre,  d'autant  que 
par  leur  bonne  conduite  en  Amérique,  et  dans 
la  circonstance  présente,  ils  ont  mérité  notre 
attachement  :  cette  nouvelle  preuve  de  leur  déli- 
catesse est  précieuse  dans  ceux  dont  notre  gloire 
dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  jamais  être 
humilié,  nous  osons  vous  supplier  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander 
que  M.  Dubois  de  Crancé  fasse  une  réparation 
authentique  à  toute  l'armée. 

«  Signé:  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne  à  V As- 
semblée nationale. 

«  Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice 
du  mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M. 
Dubois  de  Crancé;  l'esprit  de  système  i)eut  éga- 
rer, l'ignorance  peut  entraîner  dans  des  erreurs, 
la  méchanceté  seule  enfante  des  calomnies.  Tout 
excuse  un  zèle  même  indiscret,  rien  ne  peut 
affaibhrl'atrocitéd'incuipationsfaussesetodieuses; 
le  mepns  pour  l'ouvrage  et  l'auteur  n'est  pas 
une  vengeance  sufhsante;  l'offense  est  publique, 
la  réparation  doit  l'être  :  vous  vous  la  devez  à 
vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  nation,  à 
1  armée;  l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance: oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chi- 
mérique; et  ces  êtres  éphémères  qu'on  vous  a 
dépeints  comme  de  vils  briqands,  le  rebut  de  la 
nation  la  lie  du  peuple,  le  connaissent;  bien 
plus,  Ils  le  pratiquent.  Si  le  militaire,  semblable 
a  tous  les  corps  très-nombreux,  voit  dans  son 
sein  clés  individus  qui,  en  déshonorant  leur  état, 
souillent  1  habit  qu'ils  portent,  ces  individus 
sont  en  trop  petit  nombre,  pour  que  quelques 
exemples  isolés  puissent  donner  lieu  à  des  im- 
putations générales,  aussi  graves  que  fausses, 
et  1  attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  tout 
temps  de  se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par 
les  refus  de  les  recevoir,  soit  en  chassant 
ceux  qui  s  étaient  déshonorés  aux  veux  de  leurs 
camarades,  prouve  l'intérêt  et  le  désir  au'on  avait 
de  ce  tenir  pur. 


«  Qui  le  sait  mieux  crue   nous.  Nosseigneurs  ? 
A  portée  de  voir  de  près  le  soldat,  de  l'apprécier 
et  de  l'étudier  par  la  confiance  qu'il  a  générale- 
ment en  son  oflicier,  nous    l'avons  vu,  môme 
dans  ces  temps  malheureux,  où  l'on  s'efforçait  de 
persuader  qu'une  discipline  sévère  pouvait  tenir 
lieu  de  point  d'honneur;  nous  l'avons  vu  n'être 
dirigé  que  par  ce  seul  principe.  Et  dans  des  cir- 
constances où  toutes  les  lois  réduites  au  silence 
semblaient  annoncer  l'impunité,  où  l'on  semblait 
ne  chercher  qu'à  l'égarer,  qui  a  pu  le  contenir? 
qui  a  pu  le  maintenir  dans  des  bornes  que  tout 
paraissait  l'engager  h  franchir  ?  qui  a  pu  faire 
régner  l'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
ordonnances  qui  avaient  été  abrogées,  et  qui  ne 
sont  encore  même  remplacées  par  aucune  loi? 
Ce  problème  n'est  pas  difficile  à  résoudre  pour 
quiconque  connaît  le  soldat  français;  l'honneur 
était  sa  loi,  il  a  été  le  frein  qui  l'a 'retenu.  Le  res- 
pect pour  ses  chefs,  l'attachement  à  ses  officiers, 
sa  confiance  en  eux,  l'idée  qu'il  se  faisait  du  nom 
de  soldat,  tout  ce  que  ce  titre  lui  imposait,  voilà 
ce  qui  a  dirigé  les  «oldats  du  régiment  d'Auver- 

fne;  voilà  ce  qui  les  a  retenus.  Nous  devons  donc 
la  vérité  l'hommage  que  nous  lui  rendons,  en 
affirmant  que  l'honneur,  seule  base  de  la  disci- 
pline, même  dans  ces  temps  où  on  avait  voulu  y 
substituer  un  autre  mobile,  n'a  jamais  cessé  d'a- 
nimer le  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats 
l'assurance  publique  de  la  fausseté  de  ce  qu'a 
avancé  M.  de  Crancé,  quant  à  leurs  sentiments  et 
quant  à  leur  composition.  La  plus  grande  partie 
d'entre  eux,  et  l'on  peut  dire  la  totalité,  est  prise 
dans  les  laboureurs,  dans  les  artisans  honnêtes, 
ou  même  dans  des  classes  plus  relevées,  jamais 
dans  le  rebut  de  la  société.  Cette  justice,  nous  la 
leur  rendons,  et  nous  nouscontenterons  d'observer, 
quant  à  la  verge  de  fer,  seul  moyen,  selon  l'au- 
teur, de  mener  l'armée,  que  la  discipline  sévère 
fait  des  esclav*»?,  que  l'honneur  et  l'amour  de  la 
patrie  font  seuls  les  soldats  français;  enfin,  nous 
nous  devons  à  nous-  mêmes  de  repousser  la  calom- 
nie, qui  cherche,  en  les  flétrissant,  à  nous  flétrir 
nous-mêmes;  car  la  classe  des  officiers  devien- 
drait la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée  qu'à 
gouverner  des  brigands,  et  notre  honneur  est  si 
étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'un  sans  outrager  l'autre. 

Quoique  convaincus  que  des  faussetés  entas- 
sées, ouvrage  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'ignorance 
absolue,  n'aient  pu  faire  sur  l'esprit  du  public,  et 
encore  moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression, 
nous  n'en  réclamons  pas  moins  votre  justice  ; 
nous  demandons  que  le  calomniateur  rétracte  les 
mensonges  dont  il  a  fait  retentir  des  voûtes  des- 
tinées à  ne  recevoir  que  l'expression  de  la  vérité  ; 
et  pleins  de  confiance  dans  votre  équité  et  la  jus- 
tice de  votre  demande, 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect; 
Nosseigneurs,  de  Bois-Joly,  Terssac, 
Richard,  la  Tiiedière,  la  Grandiniére, 
Rua  de  Fongatte,  Lajant,  Fontelle, 
Gonideg  de  Olraissan,  Rickleg,  Bel- 
fond,  Bord,  de  Chan vallon,  de  Peyrass, 
DE  MicoN,  Chambellan,  de  la  Reynie, 
de  Guerrisse.  » 

M.  de  Slenou,  après  avoir  fait  lecture  de  cette 
dernière  lettre,  lit  celle  que  M.  Dubois  de  Crancé 
a  adressée  à  tous  les  bas  officiers  et  soldats  des 
régiments  composant  l'armée  française. 

La  voici  : 

«  Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  j'ai  pro- 
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nonce  mon  opinion  sur  l'état  militaire,  quon 
chercherait  à  m'en  faire  un  crime.  On  a  supposé 
que  j'avais  dit  que  les  troupes  françaises  n'étaient 
composées  que  de  brigands  :  calomnie  atroce,  par 
laquelle  les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre 
odieux  aux  braves  guerriers  qui  consacrent  leur 
valeur  à  la  patrie  un  défenseur  zélé  de  la  liberté 
nationale.  C'est  ainsi  que  l'aristocratie,  expirante 
sous  le  poids  de  l'opinion  publique,  cherche  à  se 
venger  de  ceux  qui  l'ont  combattue. 

«  J'ai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement 
était  mauvais,  que  les  soldats  et  les  autres  ci- 
tovens  étaient  tous  frères,  et  que,  dans  les  périls 
de'  la  patrie,  ils  devaient  tous  concourir  à  la  dé- 
fendre; j'ai  dit  que  les  troupes  devaient  être 
organisées  de  manière  à  éviter  tout  abus  d'auto- 
rité et  tout  danger  pour  la  liberté  publique,  j'ai 
dit  qu'un  soldat  français  n'était  pas  fait  pour 
être  l'instrument  passif  des  ordres  arbitraires, 
mais  que  la  base  d'une  bonne  organisatioa  était 
que  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonté  ab- 
solue des  chefs;  que  les  punitions  infamantes 
fussent  supprimées  ;  que  les  grades  fussent  ac- 
cordés au  mérite  par  le  choix  libre  des  cama- 
rades; que  les  treupes  fussent  mieux  nourries , 
mieux  payées  ;  que  les  recrues  de  chaque  régi- 
ments se  fissent  dans  les  mêmes  cantons,  afin 
qu'un  régiment  fût  composé,  en  officiers  et  sol- 
dats, de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

«  J'ai  blâmé  l'usage  d'envoyer  des  recruteurs 
dans  les  grandes  villes,  parce  que  les  grandes 
villes  sont  le  centre  des  vices.  J'ai  dit  qu'on  ra- 
massait sur  le  pavé  des  gens  sans  aveu,  des 
brigands,  avec  lesquels  nous  tremblerions  d'as- 
socier nos  enfants;  or,  je  pense  que  nos  enfants 
doivent  être  soldats.  Je  sais  que  la  discipline  et 
le  ben  exemple  épurent  les  mœurs,  et  que  tel 
qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir  un 
excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent 
assez  de  preuves;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est 
pas  formé,  il  peut  être  dangereux  à  fréquenter 
pour  un  jeune  homme  sans  expérience  et  dans 
l'effervescence  des  passions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit, 
ou  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  :  je  respecte  trop 
nos  braves  militaires,  nos  soldats-citoyens  pour 
avoir  voulu  les  ravaler,  et  je  ne  puis  attribuer  les 
imputations  que  l'on  m'a  faites  à  cet  égard  qu'à 
la  haine  d'une  cabale  anti-patriotique,  qui  se  si- 
gnale depuis  quelques  temps  par  son  acharne- 
ment à  poursuivre  les  gens  de  bien.  On  veut  vous 
exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publique. 
On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage  en 
faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes 
pour  vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants 
que  ceux  que  nous  avons  tous  brisés. 

«  Il  est  ï'acile,  dans  l'éloignement,  de  donner  de 
fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meil- 
leures intentions  ;  cette  considération  doit  mettre 
l'homme  sage  en  garde  contre  les  artifices  des 
méchants... 

«  Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades? 
demandez  comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assem- 
blée depuis  sept  mois  ;  si  mes  principes  n'ont  pas 
toujours  été  ceux  d'un  franc  et  loyal  ami  de  la 
liberté  française.  Allez  dans  mon  pays,  cherchez-y 
un  seul  homme  qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  qui 
ait  à  me  reprocher  une  seule  injustice.  Et  vous 
pourriez  croire  que  celui  qui  a  fait  toute  sa  vie 
profession  ouverte  de  respecter,  chérir  et  défendre 
en  toute  occasion  les  droits  de  l'humanité,  serait 
injuste  envers  ses  camarades  !  Vous  sentez  que 
cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de  m'en 
avoir  soupçonné.  Au  surplus,  lisez  mes  observa- 


tions sur  la  constitution  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  r.\8sefflblée  natio- 
nale; vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je 
vous  proteste  que  se  réunissent  ceux  de  tous  les 
bons  citoyens,  sont  pour  que  nos  braves  guerriers 
deviennent  aussi  heureux  et  aussi  considérés 
qu'ils  méritent  de  l'être. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  et  l'attachement 
les  plus  véritables, 
«  Messieurs, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Du  Bois  DE  Crancé.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  entendue  avec 
la  plus  vive  satisfaction. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  samedi  pour  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DÉMEUNIER. 
Séance  du  samedi  2  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  l'annonce 
de  divers  dons  patriotiques. 

Les  députés  de  la  ville  de  Nancy,  admis  d'abord 
à  la  barre  et  autorisés  ensuite'à  assister  à  la 
séance,  offrent  environ  80  marcs  d'argent,  prove- 
nant des  boucles  des  citoyens.  L'orateur  de  la 
députation  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  la  ville  de  Nancy  nous  a  députés 
vers  vous,  moins  pour  offrir  le  faible  don  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  que 
pour  nous  rendre  témoins  de  vos  nobles  travaux 
et  pour  vous  faire  parvenir  les  expressions  de 
son  dévouement  et  de  sa  soumission.  Daigcez 
agréer  cet  hommage.  Messieurs  :  il  est  celui  d'une 
ville  distinguée  par  son  attachement  pour  ses 
princes,  et  qui  en  a  un  bien  plus  grand  encore 
pour  la  patrie. 

«  Le  nouveau  régime  qu'établit  l'Assemblée 
nationale  peut  faire  éprouver  quelques  pertes  à  la 
ville  de  Nancy;  elle  est  assurée  que  vous  les  di- 
minuerez autant  que  le  permettra  l'intérêt  gé- 
néral, et  que  votre  sollicitude ,  qui  s'étend  sur 
toutes  les  parties  de  l'empire,  en  soulageant  les 
habitants  des  campagnes,  est  bien  loin  d'oublier 
ceux  des  villes,  et  principalement  de  celles  qui, 
privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des  choses ,  ont 
fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la  patrie.  « 

M.  le  Président  répond: 

Les  généreux  sacrifices  qui  se  multiplient  à 
la  veille  de  cette  contribution  patriotique,  dont  le 
salut  de  l'Etat  a  fait  une  loi  impérieuse,  sont 
bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  ;  son  zèle  pour  le  bonheur 
général  est  assez  connu,  et  il  est  non  moins  évi- 
dent que  ses  soins  répandront  partout  l'aisance  et 
la  liberté.  Elle  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de 
se  rendre  aux  vœux  particuliers  de  toutes  les 
villes  de  France;  les  intérêts  de  celle  de  Nancy 
seront  pris  en  considération  :  elle  reçoit  d'ailleurs 
avec  satisfaction  vos  hommages,  vos  vœux  et 
votre  offrande  patriotique.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance. 


(i)  GeUe  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Les  autres  dons  patriotiques  proviennent: 

De  la  ville  de  Beauvais,  qui  oiïreun  marc  deux 
onces  trois  gros  vingt-quatre  grains  d'or;  et  cent 
quatre-vingt-sept  marcs  cinq  onces  six  gros  et 
demi  d'argent  fournis,  en  partie  par  Je  chapitrede 
Ja  cathédrale,  en  partie  par  les  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Quentin  et  en  partie  par  les  ci- 
toyens :  ce  produit  ne  forme  que  les  deux  tiers 
de  l'offrande  totale  des  différentes  classes  d'habi- 
tants, parce  que  le  dernier  tiers  a  été  versé  dans 
la  caisse  de  l'atelier  de  charité,  établi  en  faveur 
des  ouvriers  des  fabriques  de  Ja  ville,  dont  un 
grand  nombre  est  sans  travail  par  l'inaction  des 
manufactures. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Beauvais  sont 
admis  à  la  séance. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  offre  soixante-cinq  marcs  une  once 
vingt-un  deniers  d'argent,  provenant  des  boucles 
d'argent  des  citoyens  de  ce  district;  plus  sept 
onces  d'argent  plus  une  once  un  gros  et  demi, 
douze  grains  d'or. 

Les  représentants  de  ce  district  sont  également 
admis  à  la  séance. 

Une  autre  députation  du  district  des  capucins 
de  la  Ghaujsôe-d'Antin  dépose,  sur  lebureau  qua- 
tre-vingt-dix paires  et  demie  de  boucles  d'argent 
des  habitants  de  ce  district,  avec  plusieurs  bi- 
joux, deux  couverts  d'argents,  plus  trente  livres 
en  espèces. 

La  députation  est  admise  à.  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  l'offrande 
des  boucles  d'argent  de  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Privas  en  Vivarais,  pesant  ensemble  qua- 
torze marcs  deux  onces.  Ces  citoyens  regrettent 
que  la  stagnation  du  commerce  ne  leur  permette 
pas  d'offrir  davantage. 

M.  Berihoiiiier  de  la  VilleUe,  membre  de 
l'Assemblée,  présente,  au  nom  de  la  paroisse  d'I 
grande  en  Bourbonnais,  un  don  patriotique  con- 
sistant, 1°  dans  le  produit  de  l'imposition  des  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  qui  montent  à  six  cent  vingt-neuf  livres  ; 
2°  dans  la  soumission  d«  payer,  pendant  les  trois 
années  de  la  contribution  patriotique,  la  corvée 
qu'ils  payaient  au  seigneur,  et  montant  à  750  li- 
vres. 3°  Les  habitants  d'igrande  ont  contribué 
entre  eux  pour  la  somme  de  2,869  livres  sur 
laquelle  ils  donnent  comptant  celle  de  2,124 
livres. 

M.  Eiavîe,  député  de  fielfort,  présente,  au  nom 
de  vingt-sept  paroisses  du  bailliage  de  Thann  en 
Haute-Alsace,  la  délibération  qu'elles  ont  prise  eu 
présence  de  leurs  syndics  et  de  leurs  pasteurs, 
aussi  infatigables  pour  le  bien  delà  patrie  que  pour 
le  bonheur  spirituel  de  leurs  ouailles,  d'offrir  en 
don  patriotique  le  montant  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  ce  qui  produira  une  somme  d'environ 
20,000  livres.  A  celte  offrande  sont  joints  des 
mémoires  et  adresses  contenant  différentes  de- 
mandes et  adhésions  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Treilhard,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès-verbal  du  31  décembre. 

M.  de  IBonnal,  cvêque  de  CAermont.  Je  de- 
mande que  la  lettre  de  M.  Dubois  de  Grancé  à 
l'armée  ne  soit  pas  insérée  au  procès-verbal. 

M.  IKabaud  de  Saint-Etieune.  L'Assemblée, 


justement  alarmée  de  bruits  insidieux  qui  se  sont 
répandus  chez  les  militaires,  au  sujet  des  expres- 
sions de  M.  Dubois  de^Grancé,  dans  son  opinion  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  ayant  à  cœur  de  té- 
moigner aux  braves  ofticiers  et  soldats  les  sen- 
timents de  confiance  et  d'estime  dont  elle  est 
remplie  pour  des  soldats  citoyens,  doit  décréter 
nue  non-seulement  la  lettre  de  lM.  Dubois  de 
Grancé  sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  mais 
qu'elle  sera  envoyée  à  tous  lesofliciers  municipaux 
des  villes  où  il  y  a  garnison,  avec  injonction 
de  la  communiquer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
bas-ofticiers  et  soldats  des  régiments,  soit  eu  leur 
faisant  lire  cette  lettre  à  la  parade,  soit  en  la 
commimiquant  aux  soldats  dans  les  chambrées. 

M.  d^Ailly.  Nous  avons  été  témoins  de  l'achar- 
nement avec  lequel  on  a  voulu  faire  lire  la  lettre 
du  régiment  d  Auvergne;  il  faut  donner  à  la 
justification  une  publicité  égale  à  celle  de  l'accu- 
sation. 

M.  le  Président  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décrète  que  la  lettre  de  M.  de  Grancé  demeurerait 
dans  Je  procès-verbal. 

M.  Duport.  J'ajoute  qu'il  faut  calmer  l'inquié- 
tude naissante  de  l'armée,  et  charger  M.  le  pré- 
sident d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments, 
pour  exprimer  les  sentiments  de  l'Assemblée  à 
leur  égard. 

M.  Duhart.  Je  demande  que  l'on  envoie  en 
même  temps  le  discours  de  M.  de  Grancé. 

M.  Charles  de  liametli.  Je  demande  si  l'in- 
tention du  préopinant  est  que  l'on  trouve  dans 
ce  discours  des  expressions  qui  inculpent  un  de 
nos  confrères:  nous  avons  le  projet  de  calmer 
une  fermentation  dangereuse  et  non  de  l'augmenter. 

M.  le  vicomte  de  ÎVoailles.  Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités. Je  donne 
la  préférence  à  la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  Hairac.  C'est  au  ministre  de  la  guerre  à 
envoyer  la  lettre  aux  garnisons. 

M,  de  Uuncoart.  La  délicatesse  et  l'honneur 
sont  les  vertus  caractéristiques  du  militaire  fran- 
çais, et  les  représentants  de  la  nation  doivent 
maintenir  cet  esprit.  Gomment  peut-on  douter, 
d'après  cela,  si  l'on  doit  faire  part  à  l'armée  des 
sentiments  d'estime  que  la  nation  a  pour  elle? 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Je  déclare  que  l'on 
a  écrit  à  tous  les  régiments  du  royaume,  et  je 
demande  que  le  comité  des  recherches  soit  chargé 
d'en  découvrir  les  auteurs. 

M.  le  marquis  de  Wrigny.  Je  demande  que 
Ton  renvoie  au  comité  militaire,  pour  déterminer 
ce  qu'il  y  a  à  faire. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  l'on  se  borne 
à  faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  pré- 
sident, les  sentiments  de  l'Assemblée  nationale 
pour  l'armée. 

M.  Elmmery.  J'insiste  pour  qu'on  délibère  sur 
l'amendement  de  M.  Gaultier  de  Biauzat,  tendant 
à  rechercher  ceux  qui,  pour  soulever  l'armée,  ont 
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altéré  le  sens  d'ua  mot  employé  par  M.  de  Crancé, 
et  qui  répandent  des  bruits  contraires  à  la  paix 
publique. 

M.  Fréleaa.  Il  ne  sufCit  point  de  faire  lire 
celte  lettre  à  la  tète  de  chaque  corps,  et  je  propose, 
par  amendement,  que  dans  la  lettre  qui  serait 
écrite  par  M.  le  président,  pour  témoigner  à  tous 
les  résiments  de  Franœ  1  estime  particulière  de 
l'Assemblée  nationale,  il  les  assure  particulière- 
ment que  le  membre  de  l'Assemblée,  dont  on  s'est 
efforcé  de  rendre  les  opinions  suspectes,  a  témoi- 
gné de  la  manière  la  plus  authentique  qu'il  n'a- 
vait jamais  cessé  d'avoir  pour  tous  ceux  qui  com- 
posent l'armée  les  mêmes  sentiments  d'estime 
que  les  représentants  de  la  nation  n'avaient  ja- 
mais cessé  un  instant  d'avoir  pour  eux. 

M.  lliignet  de  ÎWauthon.  Je  propose,  par 
forme  d'amendement,  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  la  lettre  qui  sera  écrite  à  l'armée,  du  décret 
qui  déclare  «  qu'aucun  de  ses  membres  ne  peut 
ni  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions.» 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  prince  de  Poix.  Il  est  nécessaire  que 
la  lettre  soit  portée  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  aiin 
qu'il  en  soit  fait  lecture  à  tous  les  régiments. 

M.  le.vicomte  de  rVoailles.  J'ajouterai  à  cette 

Proposition,  qu'il  en  soit  fait  en  outre  lecture 
ans  chaque  chambrée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Fré- 
teau,  qui  est  rejeté. 

L'assemblée  décrète  que  M.  le  prési'  ent  sera 
chargé  d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments  de 
l'armée  ;  que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments 
de  l'Assemblée  nationale  à  son  égard,  et  sera  lue 
à  la  tête  de  chaque  corps. 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  le  comité  des  finances  a  trois  rapports  à  lui 
faire. 

M.  Camus.  Je  n'ai  point  oublié  que  ma  motion 

sur  les  pensions  a  été  ajournée  à  ce  matin,  et  je 
réclame  qu'on  s'en  occupe  avant  d'entendre  les 
rapports  du  comité  des  finances.  Le  peuple 
attend  de  nous  une  décision  à  cet  égard.  L'année 
1790 est  commencée;  ne  souffrons  pas  que  la  na- 
tion puisse  imaginer  que  les  abus  contre  lesquels 
elle  s'élève  depuis  si  longtemps  subsisteront  en- 
core cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  de  Cazalès.  La  motion  de  M.  Camus  a 
pour  objet  une  amélioration  dans  une  partie  de 
l'administration  des  finances.  11  me  parait  impo- 
litique de  s'occuper  d'une  partie  des  finances 
avant  d'avoir  établi  un  système  général,  ou  tout 
au  moins  le  plan  d'un  système  général  pour  les 
finances  ;  sans  cette  précaution,  nous  nous  expo- 
serions à  travailler  sans  ordre,  sans  méthode,  et 
peut-être  à  rendre  très-difficile  un  travail  qui 
deviendra  simple  lorsque  la  marche  que  vous 
voudrez  adopter  sera  connue.  Je  réclame  donc  la 
priorité  pour  les  rapports  du  comité  des  finances. 

M.  Target.  Je  n'ai  qu'une  observation  bien 
simple  à  faire  :  il  me  semble  que  le  préopinant 
vient  de  confondre  un  travail  détaché,  et  cepen- 
dant fixe,  du  système  général  des  finances,  avec 
une  précaution  simplement  provisoire,  et  que  les 


circonstances  rendent  urgente  et  indispensable. 
Je  demande  que  si,  dans  les  trois  rapports  pro- 
posés par  le  comité  des  finances,  il  en  est  un  re- 
latif aux  pensions,  celui-là  seul  soit  fait,  et  qu'on 
passe  ensuite  à  la  motion  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture 
du  plan  de  travail  du  comité  des  finances. 

M.  le  marquis  de  Montesqnioa  monte  à 
la  tribune  et  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

(Nota.  —  Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Mon- 
tesquieu, ayant,été  imprimé  par  avance,  a  été  an- 
nexé à  la  séance  du  16  novembre  1789.  —  Yoy. 
Archives  parlementaires,  tome  X,  p.  70). 

M.  le  Président  a  ensuite  annoncé  qu'il  avait 
présenté  au  roi  le  décret  sur  l'affaire  de  Belesme 
et  celui  relatif  au  péage  perçu  à  l'Ile  Barbe  sur 
la  Saône,  près  de  Lyon. 

M.  le  Président  a  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée de  la  députation  faite  hier  au  Roi  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  et  a  donné  lecture 
du  discours  qu'il  a  prononcé,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté,  tels  qu'ils  suivent  l'un  et 
l'autre. 

Discours  de  M.  Je  président  au  Roi: 

Sire, 

a  L'Assemblée  nationale  vient  offrir  à  Votre 
Majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui 
offrira  dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  publique,  le  Roi  qui,  dans  les  circonstances 
difficiles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la 
fidèle  nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos 
hommages,  et  nous  les  présentons  avec  un  dé- 
vouement parfait. 

«  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté 
auront  un  terme  prochain  :  les  représentants  de 
la  nation  osent  l'en  assurer.  Cette  considération 
ajoute  au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leure  travaux  : 
pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  car- 
rière, ils  songent  à  cet  heureux  jour  oîi  parais- 
sant en  corps  devant  un  prince  ami  du  peuple, 
ils  lui  présenteront  un  recueil  de  lois  calculées 
pour  son  bonheur  et  pour  celui  de  tous  les  Fran- 
çais; où  leur  tendresse  respectueuse  suppliera  un 
Roi  chéri  d'oublier  les  désordres  d'une  époque 
orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  pros- 
périté et  du  contentement  qu'il  aura  répandus  sur 
le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra  par  l'expérience,  que  sur  le 
trône,  ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
les  mouvements  d'un  cœur  généreux  sont  la 
source  des  véritables  plaisirs. 

«  Alors  on  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Fran- 
çais; alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  abhor- 
rent et  savent  réprimer  la  licence,  qu'au  moment 
où  leur  énergie  a  causé  des  alarmes,  ils  ne  vou- 
laient qu'affermir  l'autorité  légitime;  et  que  si  la 
liberté  est  devenue  pour  eux  un  bien  nécessaire, 
ils  la  méritent  par  leur  respect  pour  les  lois  et 
pour  le  vertueux  monarque  qui  doit  les  main- 
tenir. » 
Réponse  du  Roi. 

t  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoi- 
gnages d'affection  que  vous  me  présentez  au  nom 
de  TAssemblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bon- 
heur de  mes  sujets,  et  j'espère,  comme  vous,  que 
l'année  que  nous  allons  commencer  sera  pour 
toute  la  France  une  époque  de  bonheur  et  dt 
prospérité.  » 

La  députation  s'est  ensuite  rendue  chez  la 
reine,  qui  avait  auprès  d'elle  Mgr  le  dauphin  et 
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Madame  Royale.  M.  le  président  lui  a  adressé  le 
discours  suivant  : 

c  Madame, 
«  Le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir  les 
représentants  de  la  nation,  n'est  plus  un  vain 
cérémonial.  Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquié- 
tudes d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans 
les  deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bon- 
heur d  un  prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de 
tous  les  Français.  Tous  les  citoyens  savent  avec 
quel  soin  vous  élevez  ces  aimables  enfants  qui 
nous  inspirent  un  si  grand  intérêt;  et  c'est  au 
nom  des  Français,  toujours  sensibles  et  toujours 
fidèles,  que  nous  vous  présentons,  Madame,  les 
hommages  d'un  respectueux  dévouement,  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les 
vœux  de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  président  du 
district  des  Gordeliers,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée nationale  des  motifs  qui  ont  déterminé 
un  détachement  du  bataillon  de  ce  district  à  ar- 
rêter la  voiture  publique  de  Paris  à  Limoges, 
chargée  de  matières  d'or  et  d'argent  et  d'espèces 
monnayées,  en  assurant  l'Assemblée  que  les  ci- 
tovens  du  district  ont  fait  déposer  les  caisses  con- 
tenant ces  matières  d'or  et  d'argent,  en  lieu  de 
sûreté,  pour  en  disposer  conformément  aux  ordres 
des  représentants  ;de  la  nation.  Cette  lettre 
engage  la  discussion  suivante. 

M.  Haurîssart  demande  que  M.  le  président 
écrive  au  district  pour  demander  qu'on  rendit 
sur  le  champ  les  caisses  ;  ce  qui  est   décrété. 


M.  Grangler     propose  de 
décret,  que  la  circulation  des 
daus  l'intérieur  du  royaume; 
bléi    prononce     qu'il   n'y  a 
bérer. 


déclarer,   par  un 

métaux  est  libre 

sur  quoi  l'Assem- 

pas    lieu  à  déli- 


M.  le  Président  lit  une  lettre  que  lui  adres- 
se l'administrateur  général  des  postes,  pour  le 
prévenir  qu'il  lui  renvoie  trois  lettres  cachetées 
du  sceau  de  l'Assemblée,  sans  adresse  ou  sans 
destination  indiquée. 

M.  le  Président  est  autorisé,  selon  l'usage, 
à  ouvrir  ces  lettres,  pour  les  remettre  à  ceux  qui 
les  avaient  écrites. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  et  un  mémoire  du  contrôleur  général 
des  finances,  qui  demande  que  l'Assemblée  auto- 
rise son  président  à  écrire  aux  différentes  muni- 
cipalités, comme  il  l'a  fait  dernièrement  à  celle 
de  Dreux,  relativement  aux  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  plusieurs  endroits  pour  le  recouvrement 
des  impositions  :  plusieurs  municipalités  ne  se 
sont  conformées  ni  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
ni  au  règlement  du  roi  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  employés  des  fermes;  la  fraude 
en  sel  et  en  tabac  s'y  fait  publiquement;  les  villes 
se  sont  refusées  jusqu'ici  à  user  des  moyens  qui 
étaient  entre  leurs  mains .  l'incohérence  des  opi- 
nions et  des  conduites  laisse  régner  le  désordre 
et  l'anarchie. 

M.  le  Président  est  chargé  d'écrire  à  ces 
différentes  municipalités. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle,  mais  je  dois  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée que  ce  rapport  n'a  pu  encore  être  im- 
primé et  distribué.         ,    .    .    .       ,     ,. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  digcussion 
sur  cet  objet. 

M.  le  Président  fait  part  d'une  adresse  do  la 
commune,  qui  annonce  que  le  soldat  trouvé 
blessé  dans  sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été 
assassiné;  qu'il  est  très-probable  qu'il  s'e.<t  blessé 
lui-même,  et  qu'ayant  été,  sur  ce  soupçon,  con- 
duit dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  il  s'est  donné 
trois  coups  de  couteau  qui  ne  sont  pas  dange- 
reux. 

La  discussion  sur  les  finances  est  reprise. 

M.  Tabbé  llanry.  Depuis  plusieurs  jours  j'a- 
vais demandé  une  commission  pour  la  recherche 
de  la  dette  publique,  et  que  la  commission  pro- 
posée par  le  comité  des  fmances  pour  s'occuper 
seulement  de  l'arriéré  était  insuffisante.  L'on  peut 
prendre  un  parti,  sans  prononcer  le  nom  de  sus- 
pension, parce  que  ce  mot  porte  toujours  avec  lui 
une  idée  de  discrédit  qui  ne  convient  pas  à  la 
nation. 

M.  Baport.  Je  propose  de  faire  entrer  les  ho- 
noraires des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  qae  l'Assemblée 
destine  les  mardis,  jeudis  et  samedis  aux  finan- 
ces. 

L'assemblée  ne  prononce  rien  à  cet  égard. 

M.  Camus.  Je  me  présente,  non  pour  com- 
battre le  plan  du  comité  des  finances  ni  pour  le 
discuter,  parce  que  l'impression  en  a  été  ordon- 
née. Ce  plan  offre  un  vaste  projet  de  matières 
séparées  les  unes  des  autres,  et  susceptibles  d'une 
discussion  particulière;  la  matière  des  pensions 
qui  fait  partie  de  ce  plan  a  été  discutée  pendant 
deux  jours  consécutifs,  et  elle  peut  recevoir  une 
décision.  Je  crois  qu'il  faut  écarter  tout  autre 
objet,  et  se  borner  à  la  suspension  des  pensions, 
sans  y  comprendre  les  frais  de  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  l'arriéré 
de  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a  été  fait; 
qu'il  s'agit  seulement  de  suspendre  le  paiement 
de  toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de 
1,200  liv.,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  en  soit 
faite;  enfin,  qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  subsistance,  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  assuré  de  la  légitimité  de  ces  pensions.  Je 
demande  la  division  du  plan. 

M.  Dnport.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion 
des  objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité  ;  il 
s'en  trouve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas 
un  long  examen,  et  qui  peut  être  décrété  dans 
cette  séance  ;  c'est  la  liste  civile,  il  convient  que 
cette  liste  soit  décrétée  dans  la  séance  ;  les  dé- 
penses des  affaires  étrangères  n'y  seront  pas  com- 
prises chez  nos  voisins.  En  conséquence,  je  pro- 
pose de  décréter  : 

«  Que  le  Roi  sera  supplié  de  fixer  lui-même  la 
somme  qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus  plaisirs,  mai- 
son de  ses  enfants  et  de  ses  tantes,  ou  d'accepter 
celle  de  20  millions  pour  les  mêmes  objets.  » 

iM.  Target.  Je  pense  que  l'on  doit  en  venir  aux 
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pensions  ;  que  cette  matière  a  été  suffisararnent 
discutée,  et  que  c'est  le  moment  de  prononcer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  à  laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera 
accordée  :  celle  de  M.  Camus  l'obtient,  et  elle  est 
ajournée. 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de  2  heures 
et  reprend  la  discussion  sur  faf faire  de  Toulon, 

M.  Ricard  de  Séalt  annonce  diverses  pièces 
qui  tendent  à  prouver  que  le  calme  est  tout  à  fait 
rétabli  à  Toulon;  il  cherche  à  justifier  les  habi- 
tants du  reproche  d'avoir  voulu  piller  l'arsenal  et 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  de  MM.  les  officiers  de  la  marine. 

Nous,  officiers  de  la  marine,  ayant  vu  avec  la 
plus  grande  indignation  la  manière  dont  plusieurs 
écrits  publics  rendent  compte  des  événements  qui 
se  sont  passés  dans  cette  ville  le  ["■  de  ce  mois, 
particulièrement  l'article  où  il  est  dit  :  il  paraît 
que  la  garnison  de  Toulon  a  voulu  abandonner  le 
corps  de  la  marine,  attestons  que  rien  n'est  plus 
faux  que  cette  assertion  ;  que  les  régiments  de 
Dauphiné  et  Barrois,  composant  cette  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  prêts  à 
marcher  pour  faire  exécuter  la  loi  martiale  dans 
l'insurrection,  au  moment  où  elle  aurait  été  pu- 
bliée ;  mais  cette  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu'elle 
ait  été  requise  légalement,  ces  troupes  se  sont 
toujours  tenues  à  leurs  postes  dans  les  mêmes 
dispositions.  La  douleur  dont  les  officiers  et  sol- 
dats furent  pénétrés  lorsqu'ils  apprirent  l'enlève- 
ment incroyable  du  commandant  de  ce  départe- 
ment et  des  principaux  officiers  de  la  marine,  fait 
par  les  troupes  nationales,  auxquelles  cecomman- 
dant  s'était  entièrement  confié,  égala  la  nôtre  et  se 
manifesta  de  la  même  manière.  La  justice  etla  vé- 
rité que  nous  devons  à  ces  deux  régiments,  et 
l'estime  particulière  qu'ils  nous  inspirent,  nous 
font  envisager  comme  un  devoir  cette  déclara- 
tion, les  invitant  d'en  faire  l'usage  qu'ils  croi- 
ront convenable. 

Fait  à  Toulon,  le  17  décembre  1789, 

Pour  les  officiers  de  la  marine  actuellement  en 
service  dans  ce  département  : 

Signé  :  Laroque,  commandant  par  intérim , 
ÛELOR,  chargé  du  détail  de  la  majorité 
générale  ;  OleXIER  DE  NORBEC,  directeur 
de  Tarfi/Zene , -.Bu RGUES-MisSYESSis;  RUY- 
TER  ;  LE  COMTE  DE  ROCHEMORE  ;  LE  CHE- 
VALIER DE  Sade  ;  Meyronet  de  Saint- 
Marc  ;  Beaussier  de  l'Isle  ;  Dufolr  ; 
Flotte  de  Mine. 

Pour  copie  conforme  à  l'original, 

Signé  :  DE  Carmilet,  maréchal-de-camp ^ 
commandant  les  troupes  à  Toulon. 

M.  Delley-d'Agier.  Je  pense  que  le  parti  le 
pins  sage  que  puisse  prendre  l'Assemblée  est  d'a- 
jouraer  cette  affaire  et  j'en  fais  la  proposition. 

M.  M...  Mon  intention  n'est  pas  d'inculper  les 
citoyens  de  Toulon,  mais  il  m'a  été  rapporté  dans 
une  lettre  venant  de  cette  ville,  que  quelques 
effets  ont  été  enlevés  de  l'ar*enalûù  -des  dégâts  ont 
été  commis. 


M.  Boaclie.  Je  fais  la  motion  expresse  que  le 
préopinant  soit  tenu  de  déposer,  à  l'inslani,  sur 
le  bureau,  lapièce  justificativede  son  assertion. 

M,  H.  Je  n'ai  pas  la  lettre  sur  moi,  maisje  m'en- 
gage à  la  produire. 

M.  ie  comte  de  Liévis-XIirepoix.  Je  crois 
que  l'occasion  est  favorable  pour  réclamer  une 
loi  générale  contre  les  dénonciateurset  je  demande 
que  M.  Gaultier  de  Biauzat  soit  tenu  de  déposer 
aussi  sur  le  bureau  sa  dénonciation  contre  M.  de 
Ghazerat,  intendant  d'Auvergne. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  sans  s'intimider.  Je 
suis  prêt. 

M.  llalonet.  Je  ne  connais  personne  qui  ait 
accusé  le  peuple  de  Toulon  ;  je  suis  plus  forte- 
ment que  personne  décidé  à  lui  rendre  justice  ; 
mais  j'ai  accusé  et  j'accuse  les  auteurs  de  la  sédi- 
tion, ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  le  comman- 
dant de  la  marine  et  sur  les  autres  officiers.  Ce 
n'est  pas  le  crime  du  peuple  ;  il  est  bon  :  on  l'a- 
gite, on  le  tourmente  ;  il  s'agit  seulement  de  pu- 
nir les  coupables  pour  l'ordre  public  et  la  sûreté 
de  l'arsenal  ;  il  faut  qu'il  y  ait  des  bommes  exer- 
çant une  subordination  active  dans  un  lieu  où 
une  grande  partie  des  forces  navales  sont  réunies, 
où  il  y  a  1800  forçats  et  des  matières  combustibles  ; 
il  faut  rendre  à  l'autorité  ce  qui  lui  appartient  et 
au  peuple  ce  qui  lui  est  dû.  Un  décret  rétablira 
l'ordre  à  Toulon  ;  un  exemple  sur  les  auteurs  de 
cette  sédition  est  nécessaire,  mais  les  officiers 
municipaux  ne  peuvent  y  être  compris  d'aucune 
manière  :  je  demande  qu'il  n'y  ait  point  d'ajour- 
nement indéfini. 

Quant  à  la  lettre  dont  on  parle,  je  n'ai  pas  ouï 
dire  que  l'arsenal  ait  été  endommagé. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  beaucoup  étudié  l'af- 
faire de  Toulon  et  je  crois  avoir  trouvé  le  moyen 
de  concilier  tous  les  partis  si  l'on  veut  bien  m'é- 
couterun  instant. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'orateur  de  sus- 
pendre un  moment  sa  discussion,  afin  que  l'As- 
semblée puisse  recevoir  une  communication  que 
j'ai  à  lui  taire. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  qui  appuie  auprès  de  l'Assem- 
blée les  motifs  d'une  délibération  prise  par  les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte.  Ces  action- 
naires ayant  eu  des  raisons  de  penser  qu'une 
création  de  25,000  actions  qui  exigeaient  un  capi- 
tal de  100  millions,  moiiié  en  argent  de  billets 
de  caisse,  et  moitié  en  effets  publics,  pourrait  éprou- 
ver beaucoup  de  difficultés,  ont  préféré  un 
appel  del,600  livres'par  action,  en  échange  duquel 
il  leur  sera  donné  une  demi-action  par  chaque  ac- 
tion qui  aura  fourni  l'appel. 

Cette  opération  a  été  approuvée  par  l'Assemblée, 
comme  assurant  la  rentrée  de  40  millions  de  bil- 
lets de  la  Caisse  d'escompte  et  lui  laissant  encore 
la  disposition  de  plusieurs  autres  moyens,  à  l'aide 
desquels  il  lui  sera  facile  de  retirer  une  quantité 
suffisante  de  ses  billets  pour  parvenir  au  but  si 
désirable  de  la  reprise  de  ses  paiements  à  bureau 
ouvert,  au  1"  juillet  de  la  présente  année. 

L'Assemblée  revient  à  l'affaire  de  Toulon. 

M.  l'abbé  Maury.Je  rejurends  la  discussion. 
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Je  ne  me  montre  ni  comme  accusateur  ni  comme 
drîifpnseur.  Je  veux  écarter  le  rapport  enlier.  L  As- 
semblée n'est  pas  un  tribunal;  il  ne  faut  point 
examiner  des  procédures,  mais  traiter  une  ques- 
Son  de  droit  public.  Il  ne  faut  avoir  sous  les 
veux  qu'un  seul  objet,  qui  est  la  détention  de 
M  le  comte  d'Albert -,  c'est  son  emprisonnement 
aû'il  faut  considérer;  c'est  l'emprisonnement  d  un 
général  que  l'opinion  publique  appelle  au  com- 
mandement des  armées.  Il  faut  qu'il  ait  donne 
des  preuves  de  son  amour  pour  ia  liberté,  qa  il 
ait  eu  de  grandes  qualités,  qu'il  ait  été  plein 
de  l'enthousiasme  de  son  pays,  pour  avoir  fixé 
sur  lui  l'opinion  publique.  Son  autorité  serait 
affaiblie,  s'il  ne  lui  restait  un  moyen  de  se  jus- 

tilier. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine, 
qu'ils  aient  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement 
emprisonnés.  Si  un  corps  militaire  quelconque 
avait  traité  de  même  les  officiers  municipaux, 
quelle  indignation  cet  événement  n'exciterait-il 
pas  en  nous?  iNous  devons  maintenir  la  police 
du  rovaume;  il  faut  que  chaque  autorité  soit  res- 
pectée, et  que  l'autorité  civile  soit,  comme  toutes 
les  autres,  maintenue  dans  ses  bornes. 

On  a  insulté  par  des  huées  et  des  voies  de  fait 
«n  général  et  des  officiers  à  qui  l'on  n'impute 
aucun  abus  d'autorité....  Je  sais  que  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont 
été  méconnus  dans  les  assemblées  populaires. 
Vous  savez  qu'Annibal,  après  la  bataille  de  Zama... 
(Murmures.  —  Au  fait!  s'écrie-t-on.)  Voulez-vous 
des  exemples  plus  rapprochés  de  nous?  C'est  sous 
Louis  XIV,  en  1692,  que  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg fut  enfermé  à  la  Bastille  sur  un  simple 
soupçon.  Que  dit  la  nation,  que  dit  l'armée,  en 
apprenant  que  le  héros  de  Steinkerque,  de  Ncr- 
winde  et  de  Fleurus  était  dans  les  fers?  La  nation 
lui  rendit  un  hommage  bien  flatteur....  (Nou- 
veaux murmures.) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d'un  héros  infortuné,  que 
le- despotisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita 
au  fond  d'un  cachot,  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg, enl'ermé  à  la  Bastille  après  les  victoires 
les  plus  éclatantes,  et  la  France  entière  deman- 
dant un  héros  que  la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Actuellement  un  of- 
ficier français  a  été  outragé.  Il  s'agit  d'une  ville 
dans  laquelle  il  y  a  un  port  qui  coûte  un  mil- 
liard à  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  être  indiffé- 
rents. Il  faut  délibérer,  afin  que  les  troupes  natio- 
nales vivent  en  paix  avec  les  troupes  soldées.  Ce 
serait  au  pouvoir  exécutif  à  s'occuper  de  cette 
affaire;  mais  le  pouvoir  exécutif  se  trouvant  à 
une  si  grande  distance,  ses  ordres  ne  seraient 
peut-être  pas  exécutés. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  moyen  :  c'est  de  ren- 
voyer la  cause  au  Ghâtelet;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
à  ce  renvoi,  parce  qu'il  n'y  a  ni  conspirateur, 
ni  crime  de  lèse-nation. 

Quel  est  donc  le  moyen  que  l'Assemblée  doit 
employer?  Il  est  tout  simple.  Je  suis  étonné  que 
les  citoyens  de  Toulon  n'y  aient  pas  eu  recours. 
Je  ne  demande  aucune  espèce  de  châtiment.  Tous 
les  intérêts  doivent  être  balancés  par  des  anges 
de  paix.  L'Assemblée  nationale  doit  improuver 
les  violences  et  les  insurrections  de  Toulon;  elle 
doit  engager  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  comme  tuteurs  de  la  cité,  à  aller  prier  les 
officiers  des  ports  de  la  marine  h  vivre  en  paix 
avec  eux. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 


dent encore  la  parole,  mais  je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  qu'il  est  temps  qu'elle  se  retire  dans 
ses  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  d'un  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  sans  qu'il  soit  pris  aucune 
décision  sur  l'affaire  de  Toulon. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  samedi  2  janvier  1790,  au  soir  (1). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  annonce  qu'une 
députation  des  représentants  de  la  commune  et 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  ayant  à  leur  tête 
.M.  Bailly,  maire,  et  M.  le  marquis  de  Lafayelte, 
commandant  général,  demandent  à  être  introduits 
à  ia  barre  pour  complimenter  l'Assemblée. 

La  députatioo  est  admise. 

M.  Bailly,  maire,  dit  : 

«  Messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  et  la  garde  nationale  viennent  vous  offrir 
leurs  hommages;  ils  viennent  devant  vous  former 
des  vœux  pour  la  conservation  de  la  patrie,  dont 
les  destinées  reposent  sur  vous.  Nous  avons  jus- 
qu'ici marché  par  des  travaux  pénibles;  nous 
avons  vécu  entourés  de  dangers;  mais  dans  ce 
renouvellement  d'année,  dans  ce  renouvellement 
de  toutes  choses,  un  jour  plus  beau  va  luire,  une 
espérance  qui  s'accroît  sans  cesse  fortifie  notre 
courage.  La  loi  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains,  et  lorsque  la  loi  toute  entière 
existera,  la  France  sera  sauvée,  et  nous  com- 
mencerons à  vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la 
vie,  ei  nous  l'attendons  de  vous;  mais  cette  loi, 
dont  une  partie  n'est  pas  encore  édictée,  dont  une 
nartie  est  encore  renfermée  dans  votre  sagesse, 
nous  la  respectons  même  avant  que  votre  génie 
l'ait  produite  :  nous  inspirerons  le  respect  au 
peuple  de  la  capitale,  qui  a  conquis  la  liberté 
par  sa  résolution,  qui,  quelquefois,  s'est  agité 
pour  la  défendre,  et  qui  ne  connaît  pas  encore 
assez  les  bornes  et  rétendue  légitime  de  cette 
possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à  l'éclairer  sur 
sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle  lui  ira- 
pose;  le  plus  important  de  tout  est  la  soumission. 
C'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrage  de  notre 
bonheur,  et  à  terminer  la  révolution.  Nous  en 
donnerons  l'exemple,  nous  qui  avons  l'honneur 
d'être  pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la 
nation  entière,  et  vous  jugez.  Messieurs,  avec 
quelle  joie  et  avec  quel  sentiment  profond  le 
maire  de  cette  ville,  qui  a  commencé  chez  vous 
son  éducation  nationale,  se  montrera  le  premier 
pour  donner  cet  exemple  si  nécessaire;  achevez 
donc  la  loi.  Messieurs,  et  nous  vous  répondons 
de  son  exécution;  achevez  la  loi  avec  un  mo- 
narque digne  de  notre  amour,  et  nous  répondons 
à  l'un  et  à  l'autre  de  la  soumission  et  de  la  fidé- 
lité dues  à  ces  objets  sacrés.  —  Achevez  la  loi,  et 
le  jour  où  la  nation  que  vous  représentez,  où  la. 
capitale,  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra 
la  jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à  qui 
vous  remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour 
sera  celui  de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le 
commencement  de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable 

(1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  3Ioniteur. 
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grandeur;  sous  un  roi  bon  et  juste,  nous  avons 
tous  contribué  à  acquérir  la  liberté;  mais  nous 
ne  pourrons  être  heureux  que  par  sa  bonté  et 
par  votre  sagesse.  » 

M.  le  Président,  à  la  députation.  Les  citoyens 
de  la  ville  de  Paris  donnent  chaque  jour  de 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  ;  vous  venez  de 
l'entendre.  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux 
nobles  sentiments  qui  vous  animent,  et  elle 
reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages  et  vos 
vœux.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  savent  avec  quel  plaisir  on 
les  reçoit  ici.  L'Assemblée  les  invile  à  prendre 
leurs  places  parmi  nous,  et  elle  vous  permet. 
Messieurs,  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  M.  le  con- 
trôlfur  général  des  finances,  et  un  mémoire  des 
administrateurs  des  domaines,  joint  à  cette  lettre, 
pour  se  plaindre  d'une  insurrection  des  habitants 
des  Quatre-Vallées  relativement  à  la  perception 
des  impôts. 

L'Assemblée  a  autorisé  M.  le  Président  à  écrire 
aux  municipalités  des  Quatre-Vallées,  pour  y 
faire  établir  le  recouvrement  des  impositions. 

En  passant  à  l'ordre  du  jour,  on  a  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Rennes, 
qui  se  plaint  à  l'Assemblée  de  ce  qu'un  honorable 
membre,  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  accusé  la 
garde  nationale  d'avoir  empêché,  par  ses  menaces, 
les  magistrats  de  la  Chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Messieurs, 
lorsque,  dans  l'une  de  vos  précédentes  séances,  je 
demandais  un  décret  qui  obligeât  tous  les 
membres  de  celte  Assemblée  de  représenter  les 
pièces  sur  lesquelles  ils  fondaient  quelque  dé- 
nonciation, je  ne  m'attendais  pas  à  être  le  pre- 
mier sur  qui  frapperait  ce  décret.  Vous  venez 
d'entendre  que  la  garde  nationale  de  Rennes 
m'accuse,  et  j'ose  le  dire,  en  termes  peu  mesurés. 
Elle  a  l'air  de  se  piquer  de  générosité  à  mon 
égard  ;  mais  avant  d'être  généreux,  il  faut  être 
juste  et  certainement  rien  ne  l'est  moins  que  l'in- 
culpation qu'on  me  fait.  J'userai  moi-même  de 
générosité  envers  la  garde  nationale  de  Rennes  ; 
mais  avant  je  crois  pouvoir  porter  le  défi  le  plus 
formel,  à  qui  que  ce  soit,  de  pouvoir  me  con- 
vaincre d'avoir  tenu,  dans  la  séance  du  15  dé- 
cembre au  soir,  aucun  des  discours  que  l'on  m'im- 
pute. En  conséquence,  je  supplie  l'Assemblée 
d'autoriser  M.  le  président  à  écrire  à  la  garde  na- 
tionale de  Rennes  pour  l'instruire  qu'on  l'a  in- 
duite en  erreur  sur  mon  compte. 

M.  Lift  Ville-Leroux.  Comme  député  de  Bre- 
tagne, j'appuie  la  demande  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau,  parce  que  je  la  trouve  juste  et  que  je  ne 
veux  pas  laisser  subsister  d'erreur  dans  l'esprit 
de  mes  compatriotes. 

^    Un  grand  nombre  de  membres:  Nous  appuyons 
la  motion. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  à  la 
garde  nationale  de  Rennes. 

L'Assemblée  autorise  les  inspecteurs  des  bu- 
reaux :  1°  à  faire  payer  à  deux  des  secrétaires 
commis,  la  somme  de  130  livres  pour  chacun  des 
deux  mois  de  novembre  et  décembre  ;  2°  à  faire 
payer  la  somme  de  600  livres  à  trois  commis  pour 
un  travail  extraordinaire  à  l'expédition  des  procès- 
verbaux  de  conférence,  laquelle  somme  ils  par- 
tageront également  entre  eux;  3°  à  faire  payer 

V  SÉRIE,    T.   XI. 


à  un  autre  commis  la  somme  de  200  livres,  à  lui 
promiàe  au  mois  de  juillet  dernier. 

M.  Lebrun,  membre  du  comité  des  finances,  re- 
présente que  différentes  provinces  et  notamment 
celle  du  Berry  ont  toujours  été  dans  l'usage  de 
faire  payer  aux  contribuables  la  cote  de  leurs  pro- 
priétés sur  le  lieu  de  leur  domicile  et  non  sur  le 
lieu  de  l'exploitation  ;  que  cependant  les  rôles  de 
la  province  du  Berry  étaient  presque  entièrement 
finis,  avant  qu'on  y  eût  connaissance  du  décret 
de  l'Assemblée  du  17  décembre,  et  à  ce  sujet,  il 
propose,  pour  éviter  les  retards  dans  la  perception 
des  impôts  de  cette  province,  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ad- 
ministration provinciale  du  Berry  a  presque  en- 
tièrement terminé  le  travail  des  départements, 
d'après  l'esprit  et  la  lettre  du  décret  du  2G  sep- 
tembre dernier  ;  qu'on  n'a  point  connu  jusqu'ici 
dans  cette  province  la  distinction  des  cotes  d'ex- 
ploitation et  des  cotes  de  propriété;  que  de  là 
résulte  la  nécessité  d'nn  long  et  pénible  travail 
pour  se  conformer  aux  décrets  des  28  novembre 
et  27  décembre,  et  un  retard  préjudiciable  dans 
les  perceptions  ; 

<  Considérant  enfin  que  le  mode  d'imposition 
suivi  par  l'administration  provinciale  du  Berry, 
remplit  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qu'elle  s'était  proposées,  puisque  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés  exactement  comme  l'é- 
taient les  non-privilégiés,  a  décrété  et  décrète  que 
les  départements  déjà  faits  dans  la  province  du 
Berry  subsisteront,  et  que  ceux  qui  restent  à  faire 
seront  terminés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  premiers.  » 

M.  Gaultier  de  Biauzat  présente  un  amen- 
dement à  ce  projet  de  décret,  mais  il  le  retire  sur- 
le-champ. 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix 
mais,    comme    il    remarque  que    beaucoup    de 
membres  restent  assis  sans  prendre  part  au  vote 
il  en  fait  la  remarque  à  rAssemblée.  * 

Un  membre  se  lève  et  dit  :  Je  ne  puis  donner 
mon  opinion  sur  une  affaire  que  je  ne  connais 
pas.  Ayez  la  bonté  de  rouvrir  la  discussion,  alors 
je  saurai  de  quel  côté  ma  conscience  me  gui- 
dera. 

La  discussion  recommence. 

M.  Le  Chapelier  dit  que,  relativement  au 
mode  d'imposition,  concernant  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, il  fallait  suivre  celui  prescrit  par  les  dé- 
crets des  26  novembre  et  16  décembre  ;  en  consé- 
quence imposer  les  contribuables,  non  sur  le 
heu  de  leur  domicile,  mais  sur  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  qu'autrement  la  plupart  des  riches 
propriétaires  des  villes  franches  de  Bourges  et 
d'issoudun  et  qui  demeuraient  soit  à  Paris,  soit 
aux  environs  de  Paris,  échapperaient  à  l'impo- 
sition. 

M.  Emmery  a  soutenu  que  la  peine,  asseï 
mince  en  elle-même,  que  pouvait  éprouver  la 
commission  intermédiaire  du  Berry  pour  imposer 
également  les  contribuables,  ne  devait  pas  être 
prise  en  considération  et  suspendre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée.  Il  a  demandé  qu'il 
n'y  eût  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  Lebrun. 

M.  le  Président  a  mis  cette  motion  aux  voix 
et  elle  a  été  adoptée. 
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M  Tabbé  Hlanry,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  lit  une  délibération  du  corps  muni- 
cipal et  électoral  de  la  ville  de  Rouen.  Cette  ville 
touchée  vivement  de  la  détresse  où  se  trouvent 
4,500  ouvriers,  demande  à  l'Assemblée  nationale 
une  autorisation  pour  imposer  tous  les  habitants 
<iui  paient  au  dessus  de  6  livres  de  capitation,  à 
une  augmentation  de  cet  impôt  capable  de  pro- 
duire les  trois  quarts  de  la  capitation  même  ; 
celle-ci  monte  à  244,000  livres  ;  par  conséquent, 
la  sur-imposition  produirait  183,000  livres. 

Le  rapporteur  ne  dissimule  point  que  la  capi- 
tation est  un  impôt  odieux  et  rexatoire,  puisqu'il 
frappe  sur  l'individu  et  non  sur  ses  biens  ;  mais 
comme  depuis  trois  ans  la  ville  de  Rouen  a  fait 
trois  emprunts  pour  subvenir  au  soulagement  des 
pauvres  ouvriers,  elle  est  aujourd'hui  privée  de 
cette  ressource.  Il  faut  considérer  que  l'imposition 
-que  demande  à  faire  la  ville  de  Rouen  ne  pèsera 
pas  sur  la  classe  indigente  qui,  en  effet,  ne  jouit 
pas,  comme  les  riches,  de  l'industrie  des  ou- 
vriers. 

Le  rapporteur  dit  ensuite  qu'il  pense  que 
les  ecclésiastiques,  ci-devant  privilégiés,  doivent 
être  compris  dans  cette  imposition,  et  il  conclut 
en  demandant  que  l'Assemblée  insère  dans  son 
décret,  qu'elle  agit  ainsi  sur  la  réquisition 
expresse  de  la  commune  de  Rouen  et  que  M.  le 
président  se  retire  par  devers  le  Roi  pour  lui  de- 
mander sa  sanction. 

M.  Delatire,  député  d^Âbbeville,  se  lève  et  de- 
mande un  décret  semblable  pour  sa  ville. 

M.  Lebrun.  Abbeville  ne  demande  pas  la  per- 
mission d'imposer  ses  habitants,  mais  bien  une 
taxe  de  50,000  livres;  on  a  même  beaucoup  varié 
à  cet  égard  ;  tantôt  il  s'agit  de  30,000  livres,  tan- 
tôt de  50,000  livres,  ce  qui  fait  penser  au  comité 
des  finances  qu'on  doit  renvoyer  cette  affaire  à 
l'administration. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Target,  revenant  sur  l'affaire  de  Rouen, 
demande  si  le  vœu  de  la  commune  est  exprimé 
dans  la  délibération  et  réclame  une  nouvelle  lec- 
ture du  décret. 

M.  l'abbé  Slaury  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,  sur  la 
demande  expresse  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Rouen,  elle  autorise  la  municipalité  à  aug- 
menter la  capitation  des  trois  quarts  pour  cette 
ville,  et  pour  cette  année  seulement,  à  condition 
que  cette  somme  sera  employée  à  soulager  les 
pauvres  ouvriers  de  cette  ville;  que  les  contri- 
cuables,  qui  sont  taxés  à  6  livres  et  au-dessous 
n'éprouveront  aucune  augmentation;  que  la  pro- 
portion de  cette  augmentation  sur  la  capitation 
se  fera  en  trois  portions  égales,  savoir  le  tiers  en 
janvier,  le  tiers  en  mars  et  le  tiers  en  juin  de 
l'année  1790.  » 

M.  Lebrun  relit  la  délibération  de  la  ville  de 
Rouen  qui  porte  ces  mots  le  corps  municipal  et 
électoral. 

M.  Target.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  com- 
mune n'y  figure  pas;  car  électoral  ne  signifie 
autre  chose  aue  les  électeurs  nommés  ci-devant 
pour  élire  MM.  les  députés,  mais  non  les  repré- 
sentants de  la  commune.  Aussi  j'insiste  pour 
qu'on  exige  une  délibération  de  la  commune  de 


Rouen  avant  de  statuer  sur  le  projet  de  décret  qi 
vous  est  présenté. 

Un  membre  désirerait  qu'au  lieu  de  ne  compren 
dre  que  les  contribuables  en  capitation  au-des 
sus  de  6  livres,  on  mît  4  livres,  et  que  tous  ceu: 
imposés  au-dessous  de  cette  dernière  somme  fus 
sent  exclus  de  l'assemblée  communale  dan 
laquelle  on  devait  voter  sur  cette  nouvelle  impo 
sinon. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demandi 
d'ajournement  et  il  est  décrété  qu'il  sera  sursi 
à  la  requête  de  la  municipalité  de  Rouen  jusqu'i 
ce  que  la  commune  assemblée  eût  fait  connaîtn 
son  vœu. 

M.  le  comte  de  Castellane,  au  nom  du  co- 
mité des  lettres  de  cachet,  fait  un  rapport  sur  le 
lettres  de  cachet  et  sur  les  actes  arbitraires.  11  di 
que  M.  de  Saint-Priest,  qui  parait  animé  du  môm( 
esprit  que  l'Assemblée,  n'a  pu  donner  au  comiti 
les  renseignements  qui  étaient  demandés  sur  lei 
prisonniers  d'Etat  et  que  le  minisire  ne  connaîi 
même  pas  la  plupart  des  noms  des  détenus. 

En  conséquence,  le  comité  propose  à  l'Assem- 
blée le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  es 
de  son  devoir  de  prendre  les  informations  loi 
plus  exactes  pour  connaître  la  totalité  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

«  Que,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
commissaires  par  les  ministres  du  Roi,  plusieuri 
détentions  anciennes  peuvent  être  ignorées  des 
ministres  mêmes,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  et 
vertu  d'ordres  des  commandants,  intendants  oi 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif;  décrète  : 

«  Que  huit  jours  après  la  réception  du  présen 
décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi 
commandants  de  châteaux-forts,  prisons  d'Etat 
ou  supérieurs  de  maisons  de  force,  et  de  maisons 
religieuses,  enfin,  toutes  personnes  chargées  d( 
la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettre  de 
cachot,  ou  par  un  ordre  quelconque  du  pouvoii 
exécutif,  seront  tenus  d'envoyer  à  l'Assemblée 
nationale  un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
des  différents  prisonniers,  avec  les  causes  et  la 
date  de  leur  détention. 

0  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  municipa- 
lités, avec  ordre  de  le  faire  exécuter,  chacune 
dans  son  ressort. 

«  L'Assemblée  nationale  charge,  en  outre,  ses 
commissaires  de  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  des  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique;  et  sera  le  présent  décret  porté 
par  M.  le  président  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  » 

M.  de  Robespierre.  Je  demande  le  rappel  de 
tous  ceux  qui  sont  exilés  par  lettres  de  cachet  et 
je  voudrais,  en  même  temps,  vous  peindre  toutes 
les  horreurs  qui  se  commettent  dans  les  maisons 
(le  force  {Marques  nombreuses  dHmprobation). 
Messieurs,  je  vous  supplie  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité  de  vouloir  bien  m'entendre.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  soutiens  qu'avant  le  terme 
expiré  de  quinze  jours  qu'on  vous  propose  pour 
savoir  les  noms  de  tous  les  prisonniers,  plusieurs 
d'entre  eux  ne  seront  plus. 

Un  frère  d'une  maison  de  force  d'Artois  m'a 
dit  que,  parce  qu'il  avait  paru  compatir  aux  peines 
des  prisonniers,  les  supérieurs  voulaient  l'en 
punir  et  qu'il  n'avait  échappé  aux  traits  de  leur 
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cruauté  que  par  la  fuite.  {Rumeurs  dans  V Assem- 
blée. 

Les  protestations  qui  se  produisent  me  rappel- 
lent une  anecdote  curieuse  et  peu  connue,  sur 
Philippe  II,  roi  d'Espagne.  Ce  prince  fut  ému  de 
pitié  en  voyant  passer  des  malheureux  que  l'on 
conduisait  a  la  mort  par  jugement  de  la  sainte 
inquisition.  Il  eut  la  faiblesse  de  témoigner  sa 
sensibilité;  l'inquisition  en  fut  instruite  et  exigea 
que  le  monarque  se  laissât  tirer  une  palette  de 
sang  en  expiation  de  sa  faute. 

Je  demande  par  amendement  que  les  rensei- 
gnements soient  envoyés  directement  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Cette  motion  est  rejetée. 

M.  .4rthBr  Dilion  propose  de  recourir  à  la 
clémence  du  Roi  pour  obtenir  la  liberté  des  offi- 
ciers enfermés  en  vertu  de  jugements  de  conseils 
de  guerre  ou  condamnés  à  une  détention  par  le 
tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  ajournée. 

M.  Dionis  da  Sëjoar  demande  qu'on  visite 
les  prisons  des  religieux,  appelées  les  Vade  in 
face.  Qu'il  est  beau  de  voir  un  magistrat  sage 
s'intéresser  au  sort  de  l'humanité  souffrante! 

Doin  Gerle  offre  de  donner  l'état  des  détenus 
dans  l'enclave  de  sa  visite;  il  assure  qu'il  n'y 
en  avait  que  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au 
surplus  déclare  qu'il  est  prêt  à  adhérer  à  la 
motion  de  M.  de  Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d'un  prisonnier  détenu  dans 
une  espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du 
Trône,  et  placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était 
depuis  trois  ans,  en  1779.  On  n'apprit  sa  détention 
que  par  une  lettre  jetée  avec  une  pierre  dans  un 
jardm  du  voisinage.  Le  parlement  s'intéressa 
inutilement  pour  ces  détentions  illégales  ;  le  mi- 
nistère refusa  justice.  M.  Fréteau  assure  qu'il  y 
avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles,  grandes 
ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers  que 
les  prisons  du  Ghâtelet  et  de  la  Conciergerie  en- 
semble. 

M.  Tabbé  Maury,  à  ce  sujet,  rappelle  l'hor- 
reur de  l'Eglise  pour  ces  emprisonnements  arbi- 
traires, et  surtout  le  bref  d'excommunication  ful- 
miné par  Benoît  XIV,  en  1756,  et  publié  par  le 
clergé  de  France,  qui  le  fit  signifier  à  toutes  les 
officialités.  Il  termine  par  requérir  l'ajournement, 
relativement  aux  détentions  des  religieux. 

Enfin,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  pour  connaître  la  totalité  des  pri- 
sonniers qui  sont  illégalement  détenus; 

«  Que,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
commissaires  par  les  ministres  du  Roi,  plusieurs 
détentions  anciennes  peuvent  être  ignorées  des 
ministres  mêmes,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'ordres  des  commandants,  intendants,  ou 
autres  agents  du  pouvoir  excécutif  : 

«  Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du 
présent  décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants 
de  Roi,  commandants  de  prisons  d'Etat,  supé- 
rieurs de  maisons  de  force,  supérieurs  de  mai- 
sons religieuses,  et  toutes  personnes  chargées  de 
la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettres  de 
cachet,  ou  par  ordre  quelconque  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  seront  tenus,  à  peioe'd'en  de- 
meurer responsables,  d'envover  à  l'Assemblée  na- 


tionale un  état  certifié  véritable,  contenant  les 
noms,  surnoms  et  âge  des  différents  prisonniers, 
avec  les  causes  et  la  date  de  leur  détention,  et 
l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
emprisonnés. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  munici- 
palités, avec  ordre  de  le  faire  exécuter,  chacune 
dans  son  ressort.  L'Assemble  nationale  charge, 
en  outre,  ses  commissaires  de  lui  proposer,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  les  moyens  les  plus 
prompts  de  vider  successivement  toutes  les  pri- 
sons illégales,  en  prenant  cependant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique. 

«  Et  sera  le  présent  décret  porté  par  M.  le 
président  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  ajourne 
l'Assemblée  à  lundi  matin. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOO. 
Séance  du  lundi  4  janvier  1790. 

M.  Démennier,  président.  J'ai  présenté  au  Roi 
les  quatre  décrets  qui  ont  été  rendus,  et  princi- 
palement celui  qui  ordonne  Fexécution  de  celui 
des  municipalités  huit  jours  après  la  réception, 
et  Sa  Majesté  a  répondu  qu'elle  y  mettrait  la  pins 
grande  célérité. 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  suivant 
du  scrutin. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  M.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante-deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  de  Boufflers, 
trois  cent  soixante  douze  ;  M.  Barrère  de  Vieuzac 
trois  cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  trois 
cent  quarante  et  une. 

M.  Démennier  termine  ses  fonctions  de  pré- 
sident par  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  l'importance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  à  mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  l'ardeur 
de  mon  zèle  m'a  quelquefois  entraîné  au  delà  des 
bornes,  je  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté 
de  mes  intentions,  et,  j'ose  l'assurer,  je  n'ai  pas 
de  juge  plus  sévère  que  moi-même. 

«  Chacun  de  nous  veut  être  libre;  chacun  de 
nous  veut  réformer  les  abus  et  établir  les  lois 
constitutionnelles  que  prescrivent  la  justice  et  la 
raison;  mais,  dans  une  circonstance  si  nouvelle 
et  si  difficile,  la  diversité  des  moyens  ne  doit  pas 
étonner;  et  je  ne  craindrai  pas  ae  le  dire  :  mal- 
heur au  cœur  froid,  qui  juge  avec  trop  de  rigueur 
des  discussions  qu'anime  l'amour  du  bien  qui 
nous  est  commun  à  tous  !  Ainsi  il  s'agit  du  bon- 
heur général  et  du  bonheur  individuel  de  tous 
les  Français. 

'<  La  destinée  de  F  Etat  repose  sur  la  sagesse  et 
la  maturité  de  vos  délibérations;  et  en  terminant 
les  fonctionshonorables  dont  vous  m'avez  chargé, 
permettez-moi.  Messieurs,  d'exprimer  ici  des 
vœux  pour  la  liberté  publique,  la  concorde  et  la 
j  paix.  » 

[       M.  Tabbé  de  Xlontesquion,  en  prenant  la 
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fauteuil,  prononce  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  réclamé  l'indulgence  de  l'Assemblée,  il  fait 
sentir  que  pour  achever  le  grand  édifice  com- 
mencé, elle  avait  besoin  de  calme  dans  ses  déli- 
bérations. Quoi  que  nous  ayons  fait  jusqu'à  pré- 
sent, a-t-il  dit,  pour  la  chose  publique,  les 
craintes  et  les  transes  ne  se  dissipent  pas  encore. 
La  patrie,  en  quelque  façon,  est  en  deuil...  Ses 
ressources  sont  enire  nos  mains,  il  n'y  a  que 
l'union  la  plus  parfaite  qui  puisse  la  rassurer. 
J'exhorte  tous  les  membres  à  la  concorde  et  à  la 
paix  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

MM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de 
Lafayelte,  commandant  de  la  garde  nationale, 
viennent  assister  à  la  séance  en  quaUté  de  mem- 
bres. Des  applaudissements  réitérés  leur  marquent 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  de  les 
voir  dans  son  sein. 

M.  llassieu,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  jan- 
vier. 

M.  IkC  Chapelier.  Le  procès-verbal  relate  la 
motion  de  M.  Duport  tendant  à  tixer  les  dépenses 
du  Roi  dans  la  liste  civile.  Cette  motion  oe  de- 
vait éprouver  aucune  difficulté  et  il  est  bien 
étonnant  qu'elle  n'ait  pas  été  décrétée  par  accla- 
mation; il  n'est  pas  convenable  qu'on  puisse 
supposer  que  l'Assemblée  a  hésité  pour  adopter 
une  mesure  si  conforme  au  vœu  de  toute  la 
France,  et  qui  lui  fournissait  une  occasion  d'ex- 
primer son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  un 
monarque  qui,  par  tant  de  soins  et  de  travaux,  a 
contribué  à  rendre  à  la  nation  sa  liberté  et  ses 
droits.  En  conséquence,  je  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  Qu'il  soit  fait  une  députation  au  Roi  pour 
demander  à  Sa  Majesté,  quelle  somme  elle  désire  , 
que  la  nation  vote  pour  sa  dépense  personnelle, 
celle  de  son  auguste  famille  et  de  sa  maison,  et 
que  M.  le  Président,  chef  de  la  députation,  soit 
chargé  de  prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins 
son  esprit  d'économie  que  la  dignité  de  la  nation, 
qui  exige  que  le  trône  d'un  grand  monarque  soil 
environné  d'un  grand  éclat.  » 

M.  le  due  de  ILiiancourt.  J'appuie  la  motion, 
et  j'ajoute  que,  dans  tous  les  cahiers,  la  nation 
française  a  recommandé  la  plus  grande  déférence 
et  le  plus  grand  respect  pour  son  chef. 

M.  Delley-d'Aglep.  Je  crois  qu'on  devrait 
au  préalable  connaître  l'état  des  dépenses  et  des 
recettes  et  savoir  quelles  sont  les  ressources  de 
la  nation. 

M.  Thonret.  Je  demande  que  la  motion  soit 
mise  aux  voix  tout  de  suite. 
(De  tous  côtés  on  crie  :  Aux  voix,  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité  moins  la 
voix  de  M.  le  marquis  de  Foucault  et  d'un  ecclé- 
siastique. 

Les  membres  nommés  pour  la  députation  vers 
Sa  Majesté  sont  : 

MH.  Garat  l'atné. 

le  marquis  de  Lafayette. 

d'Ailly. 

Colbert  de  Seignelay,  évêque  de  Rodez. 

Le  Chapelier. 

Dofraisse-Ducbey. 


niM.  Despatys  de  Coarteilles. 
Buzot. 

de  Montlosier. 
Agier,  député  du  Poitou. 
Charles  de  Lameth. 
le  marquis  d'Ambly. 
Maréchal. 

Bailly,  maire  de  Paris. 
Goupil  de  Préfeln. 
de  Prez  de  Crassier. 
Germain. 

Millon  de  Montherlant, 
de  Bonnal,  évèque  de  Clermont. 
Enjubault  de  La  Roche, 
le  comte  Matliieu  de  Montmorency. 
Berthereau. 
Rewbell. 
de  Menou. 

Le  Grand,  député  du  Berry. 
Fournier  de  La  Pommeraye. 
Andurand. 
le  duc  de  Liancourt. 
Lanjuinais. 
Loys. 

le  baron  d'Auriilac. 
Nicodème. 

Le  Pelletier  do  Saint-Fargeaa. 
Gillet  de  Lajacqueminière. 
le  comte  de  Croix. 
Hardy  de  La  Largère. 
de  Vismes. 
le  duc  Du  Chdtelet. 
Fermond  des  Chupelières. 
l'abbé  Goultet. 
Martineau. 
de  Curt. 
Guillaume. 
Alquier. 

l'abbé  de  Ruallem. 
le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
La  Poule. 
Barnave. 

Muguet  de  Nanthou. 
le  comte  dé  Montcalm-Gozon. 
le  marquis  de  Roslaing. 
Renaud,  député  d'Agen. 
Dom  Gerle. 

le  marquis  de  Fumel-Montségur. 
le  vicomte  de  Beauharnais. 
Le  Bois-Desguays. 
Gérard,  député  de  Tonl. 

M.  Démeunler  monte  à  la  tribune  et  donn( 
lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  été  chargé  d'écrire 
en  qualité  de  Président  de  l'Assemblée  nationale^ 
à  tous  les  régiments  de  l'armée  française;  ladite 
lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  un  dé- 
cret, Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer 
en  son  nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs 
régiments  donner  à  une  phrase  isolée  de  l'opi- 
nion de  M.  Dubois  de  Grancé  une  interprétatior 
bien  éloignée  de  l'intention  de  ce  député,  et  qu'i 
s'est  empressé  de  développer  dès  qu'il  s'est  aperçi 
que  sa  pensée  était  mal  entendue. 

«  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  au  milieu  des  repré- 
sentants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement 
assuré  la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elk 
vient  si  récemment  encore  de  soutenir  les  droit? 
avec  tant  de  patriotisme,  que  l'hommage  dû  à  la 
valeur,  à  la  délicatesse  et  à  l'honneur  pourrai! 
être  un  instant  méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces 
hautes  qualités,  inhérentes  aux  officiers  et  aux 
soldats  français,  pour  ne  pas  saisir  avec  une  vé- 
ritable satisfaction  l'occasion  qui  se  présente  de 
donner  à  l'armée  le  témoignage  d'estime  qu'elle 
mérite. 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche 
de  la  régénération  de  ce  grand  empire,  établira, 
pour  la  constitution  militaire,  des  bases  qui,  as- 
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surant  à  jamais  le  bonheur  et  l'avancement  de 
tous  les  individus  de  l'armée,  uniront  indissolu- 
blement le  citoyen  et  le  soldat  par  les  liens  com- 
muns de  la  félicité  publique. 

«  Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  savez, 
Messieurs,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons 
citoyens.  Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les 
représentants  de  la  nation  se  reposent  sur  les 
sentiments  de  l'armée.  Ils  recommandent  au 
soldat  une  subordination  entière  à  ses  supérieurs, 
et  ils  sont  assurés  de  n'être  pas  trompés  dans  cet 
espoir.  La  soumission  aux  lois,  la  lidélité  à  la 
constitution  désirée  par  la  nation,  et  acceptée  par 
son  chef;  l'obéissance  et  le  respect  pour  le  Roi, 
centre  nécessaire  de  toutes  les  forces  de  l'Etat  : 
voilà,  Messieurs,  les  premiers  devoirs  et  les  seuls 
moyens  de  bonheur  pour  tout  homme  digne  dé- 
sormais de  porter  l'honorable  nom  de  Français. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attache- 
ment, Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

DÉMEUNIER,  Président. 
Paris,  le  4  janvier  1790. 

Plusieurs  membres  demandent  à  discuter  les 
termes  de  cette  lettre. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  prédis  à 
l'Assemblée  que  cette  lettre  sera  cause  de  la  dé- 
sertion totale  de  l'armée  française. 

(Une  grande  partie  de  la  salle  crie  :  Aux  voix, 
aux  voix.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  malgré  ses 
efforts,  ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  dis- 
cussion ;  elle  adopte  la  lettre  et  ordonne  qu'elle 
sera  envoyée  à  tous  les  régiments  de  l'armée. 

On  a  fait  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Chérencé-Leheron  en 
Normandie;  elle  demande  d'être  comprise  dans 
l'arrondissement  du  district  à  établir  dans  la 
Tille  de  Ville-Dieu. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  Blois;  elle  demande  que  cette  ville  soit  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Graponne  en  Velay;  elle  instruit  l'Assem- 
blée d'une  émeute  arrivée  dans  ses  environs,  et 
des  mesures  que  sa  garde  nationale  a  prises  pour 
en  arrêter  l'effet. 

Adresse  de  dévouement  de  la  troupe  nationale 
de  Bedée  près  Rennes,  et  de  trois  mille  autres 
citoyens,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  déterminé 
à  sacrifier  sa  vie  et  sa  fortune  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  constitution,  qui  leur  offre  l'image 
du  bonheur. 

Adresse  du  même  genre  des  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Rethel  ;  ils  demandent  400  fu- 
sils pour  armer  leurs  soldats. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'IUe- 
ville-sur-Monfort  en  Normandie;  elle  dénonce 
les  abus  importants  qui  se  commettent  dans  l'ad- 
ministration delà  forêt  royale  deMonfort. 

Adresse  de  la  ville  de  Monistrol  en  Velay,  con- 
tenant l'expression  d'une  parfaite  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  une  as- 
semblée générale,  les  habitants  ont  arrêté,  par 
acclamation,  d'offrir  en  don  patriotique,  indé- 
pendamment du  quart  de  leur  revenu,  le  prod.it 
de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés;  l.;- 
quel  don  ils  auraient  augmenté,  sans  l'extrême 
JDDisère  du  pays,  qu'ils  ont  cherché  à  diminuer  en 
faisant  chaque  semaine  une  distribution  de  qua- 
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torze  à  quinze  cents  livres  de  painj  distribution 
qui,  par  les  précautions  qu'on  a  déjà  prises,  sera 
continuée  pendant  les  quatre  mois  les  plus  rigou- 
reux de  l'année. 

Adresse  de  félicitations  sur  le  renouvellement 
de  l'annéedes  administrateurs  de  l'hôpital  général 
de  la  ville  de  Moulins. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Pé- 
pieuxet  Gastelnau-Fiive  en  l^anguedoc;  elles  de- 
mandent d'être  comprises  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  d'Azille. 

Adresse  de  félicitations,  remerciments  et  adhé- 
sion des  villes  d'Andely  en  Saintonge,  de  celle  de 
Bonneval,  de  la  ville  de  Manosque  en  Provence, 
et  de  celle  de  la  Lampe,  bailliage  de  Chartres. 
Toutes  ces  villes  demandent  l'établissement  dans 
leur  sein  d'une  assemblée  de  district  et  d'une 
justice  royale.  Les  habitants  des  villes  d'Andely 
offrent  à  la  patrie  leurs  boucles  d'argent  et  le 
produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  d'un  ancien  recteur 
de  l'université  : 

Messieurs, 

c  Persuadé,  comme  le  sage  et  célèbre  orateur 
romain,  que  l'Etre  suprême  réserve  une  place  dis- 
tinguée à  ceux  qui  s'empressent  de  venir  au  se- 
cours de  la  patrie,  et  qu'il  n'y  a  de  vrai  et  bon 
citoyen  que  celui  qui,  pénétré  de  la  vérité  de  ce 
grand  principe,  agit  en  conséquence;  je  viens 
avec  allégresse  offrir  à  cette  auguste  Assemblée 
un  calice  que  j'avais  destiné  pour  le  service  des 
autels  de  l'Eglise;  mais  j'ai  cru  que  j'en  ferais 
un  meilleur  usage,  et  même  plus  agréable  à  la 
divinité,  si,  dans  les  circonstances  présentes,  ie 
le  plaçais  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu  de 
ses  plus  zélés  défenseurs,  pour  être  emplové  aux 
besoins  de  l'Etat. 

»  Je  reconnais.  Messieurs,  la  ténuité  de  mon 
offrande;  et  je  sens  qu'elle  ne  peut  avoir  de  prix 
et  de  mérite  que  parce  qu'elle  prouve  ma  soumis- 
sion à  la  sagesse  de  vos  décrets,  et  qu'elle  ex- 
prime le  désir  sincère  que  j'ai,  depuis  longtemps, 
de  payer  à  cette  auguste  Assemblée  le  tribut  de 
reconnaissance,  de  respect  et  d'admiration,  que 
tout  bon  citoyen  doit  lui  rendre  avec  empresse- 
ment. » 

Adresses  de  la  ville  de  Bergins,  de  celle  de 
Sainte-Menehoult  en  Champagne,  de  celle  de 
Landaw  en  Alsace,  de  celle  de  Dieppe  et  de  Ghau- 
mont  en  Bassigny,  qui  saisissent  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  renouvellement  d'année,  pour 
donner  à  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  té- 
moignage d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement;  elles  forment  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  le  succès  de  ses  travaux,  qui  doivent 
assurer  à  jamais  le  bonheur  des  Français. 

Adresse  du  même  genre  des  membres  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Dax,  et  du  comité  de 
correspondance  de  la  sénéchaussée  de  Launes; 
ils  espèrent  que  l'Assemblée  agréera  d'autant  plus 
leur  encens,  qu'il  leur  est  offert  par  des  hommes 
libres. 

Adresse  de  la  ville  et  communauté  de  Monein 
en  Béarn,  contenant  félicitations,  remerciements 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  promesse  de  les 
défendre,  de  tout  son  pouvoir,  contre  les  ennemis 
du  bien  public. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  municipal 
de  la  ville  de  Saint-Claude  en  Angoumois  ;  il  dé- 
clare que  toute  manœuvre,  tout  complot  pour 
rendre  les  décrets  de  l'Assemblée  illusoires,  est 
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un  attentat  dont  il  jure  de  poursuivre  la  punition, 
et  qu'il  mettra  tout  en  œuvre  pour  en  découvrir 
les  auteurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lourdes 
en  Bigorre;  elle  renonce  expressément  à  tous  ses 
privilèges,  qu'elle  avait  obtenus  à  prix  d'argent, 
ou  mérité  par  sa  fidélité  et  son  courage,  et 
elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
40,000  livres,  prix  de  la  vente  de  ses  communaux, 
qui  avaient  été  destinés  pour  l'achat  de  ses  oflices 
municipaux,  et  demande  d'être  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  ju&tice  royale. 

Délibération  de  la  communauté  de  Château- 
Neuf  d'Isère  en  Dauphiné,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois, 
faite  par  la  dame  abbesse  de  Vernaison,  dans  les 
forêts  de  son  abbaye  ;  elle  se  plaint  d'ailleurs  àe 
ce  qu'elle  n'a  pas  reçu  les  décrets  de  l'Assemblée, 
qui  mettent  les  biens  ecclésiastiques  sous  la 
sauve-garde  des  municipalités  et  des  gardes  na- 
tionales. 

Délibération  de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné, 
dans  laquelle  elle  déclare  qu'elle  désavoue  les 
observations  présentées,  au  nom  de  la  province, 
par  le  commissaire  intermédiaire  des  Etats,  sur 
la  division  du  royaume  en  général,  et  celle  du 
Dauphiné  en  particulier;  qu'elle  déclare  lesdiles 
observations  attentatoires  à  la  confiance  que  le 
Dauphiné  n'a  cessé  de  manifester  envers  l'Assem- 
blée nationale,  et  au  respect  que  les  peuples  doi- 
vent à  ses  décrets;  qu'elle  désavoue  le  mandat 
énoncé  dans  l'avis  imprimé,  publié  par  un  député 
du  dauphiné;  qu'elle  déclare  s'opposer  fortement 
à  son  exécution,  comme  tendant  à  soulever  la 
province,  et  ne  pouvant  opérer  que  la  plus  funeste 
division  dans  son  sein;  que,  pleine  de  confiance 
dans  la  justice  et  dans  la  pureté  des  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  adoptera  sans  restric- 
tion, et  fera  exécuter,  autant  qu'il  sera  en  elle, 
tous  les  décrets  émanés  des  deux  pouvoirs  réu- 
nis; qu'elle  ne  se  permettra,  enfin,  ni  plaintes  ni 
démarches,  les  regardant  comme  entièrement 
nuisibles  à  l'ordre  nouveau  qu'il  est  instant  d'éta- 
blir pour  assurer  le  succès  de  la  révolution. 

Adresse  de  la  ville  de  Preuillv  en  Touraine, 
qui  adhère  respectueusement  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée,  et  demande  d'être  le  chef-lieu  d'un 
district. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment du  comité  municipal  de  la  ville  de  Toul  ; 
elle  fait  l'otTrande  patriotique  des  128  marcs 
6  onces  d'argent,  produit  du  sacrifice  que  les 
citoyens  font  aux  besoins  de  la  patrie  d'un  luxe 
inutile. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  des 
Sables-d'Olonne  en  Bas-Poitou;  elle  demande 
d'être  chef-lieu  d'un  déparlement. 

Adresse  dumême  genredes  habitants  de  Thessac 
en  Saintonge;  ils  offrent  un  don  patriotique  de 
120  livres,  qu'ils  déclarent  être  proportionné  à 
leurs  facultés,  et  ils  réclament  justice  contre  leur 
seigneur  pour  des  abus  d'autorité,  et  une  exten- 
sion donnée,  disent-ils,  par  son  père,  à  des  droits 
seigneuriaux  dont  ils  demandent  la  suspension 
provisoire  et  la  réduction  sur  le  pied  des  anciens 
titres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Moulins- 
elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de  département' 
et  le  siège  d'un  tribunal  souverain.  ' 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Symphorien 
de  Laye,  et  de  la  communauté  de  Ferreux  en 
Beaujolais,  portant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  et  demande  d'un  dis- 
trict et  d'un  tribunal  dans  ladite  ville  de  Saint- 


Symphorien;  elles  font  le  don  patriotique  de  le 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  h 
Roche-Guyon  en  Vexin-Français  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  contribution  sur  les  ci-devani 
privilégies,  et  demande  une  justice  royale. 

Délibération  de  la  ville  de  Magny'en  Vexin, 
contenant  le  même  don  patriotique,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  621  livres  14  sols  6  deniers. 

Adresse  des  habitants  des  communautés  de 
Sainte-Eulalie,  du  Vialar,  de  la  Cavalerie,  la  Cou- 
vertoirade,  et  la  Blusqoererie,  toutes  dépendantes 
de  la  Commanderie  de  Saint-Eulalie  de  Larzac 
appartenant  à  l'ordre  de  Malte,  élection  de  Millau 
en  Rouerge,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  soni 
encoredans  létat  de  servitude,  et  qu'ils  souflVen 
particulièrement  de  la  rigueur  avec  laquelle  or 
leur  fait  payer  les  dîmes,  les  corvées  personnelles 
les  droits  de  fouage  et  de  bannalité,  pour  fournil 
au  commandeur  un  revenu  de  52,000  livres,  ils 
demandent  avec  instance  qu'on  prenneleurs  inau5 
en  considération,  afin  que,  citovens  du  nvau 
empire,  ils  jouissent,  avec  tous  les'Français,  d'une 
régénération  qui  a  été  achetée  au  péril  de  la  vie 
et  qu'ils  sont  disposés  à  maintenir  et  cimentei 
de  leur  sang. 

M.  Cnmuiii.  Le  30  novembre  dernier,  j'ai  fai 
une  motion  relative  aux  élabliasements  de  rOrdr 
de  Malte  en  France.  Le  développement  de  cett 
motion  exige  quelque  étendue,  et  pour  ménage 
les  instants  précieux  de  l'Assemblée,  je  la  pri 
d'en  autoriser  l'impression  et  la  distribution  i 
tous  ses  oaembres. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président,  or 
donne  l'impression  et  la  distribution. 

(  Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  o 
jour.) 

M.  le  Prë.sldcn(.  La  discussion  de  l'affaire  de 
subsistances  de  Saint-Domingue  et  la  suite  de  U 
discussion  sur  les  pensions  se  trouvent  à  l'ordre  dx 
jour.  L'Assemblée  doit  décider  quel  est  l'objet  qu 
aura  la  priorité. 

M.  de  CochercI  insiste  pour  qu'on  s'occupi 
de  l'affaire  de  Saint-Domingue,  qui  est  urgent 
et  a  été  plusieurs  fois  ajournée. 

M.  Camus  fait  remarquer  que  la  discussion  su 
les  pensions  est  commencée  et  qu'elle  doit  enfîi 
être  résolue. 

M.  d'IIaranibare  dit  que  le  comité  des  re 
cherches  de  la  ville  de  Pans  a  attesté  au  comiti 
des  finances  de  l'Assemblée  que  l'on  avait  payé 
le  7  décembre,  des  appointements  au  prince  d( 
Lambesc  et  au  baron  de  Besenval;  en  consé- 
quence, la  discussion  des  pensions  doit  avoir  li 
priorité. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Lamy,  député  deCaen,  commence  àdonnei 
des  explications  sur  les  récompenses  en  général 
et  sur  l'origine  des  pensions  en  particulier. 

L'Assemblée  témoigne  son  impatience  et  rap- 
pelle l'orateur  à  la  question. 

M.  Lamy  descend  de  la  tribune  en  disant  qu'i 
fera  imprimer  son  discours. 

(  Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  C( 
jour.) 

M.  le   dne  de   Lianeonrt  (1).  Messieurs,  1; 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  très-courte  analysi 
du  discours  de  M.  le  duc  de  Liaucoart. 
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ressource  la  plus  pénible  que  puisse  employer  une 
grande  nation  dans  la  détresse  de  ses  finances, 
est,  après  celle  de  l'augmentation  des  cliarges  pu- 
bliques, la  réduction  dans  les  dons  faits  en  son 
nom.  Les  pensions  représentant  des  récompenses 
ou  des  dédommagements  donnés,  sans  doute  en 
grande  partie,  sans  motifs  absolument  plausibles, 
surtout  sans  une  équitable  proportion  avec  les 
services  ou  les  pertes  ;  fruits  trop  fréquents  de  la 
faveur  des  ministres  ou  de  leur  coupable  facilité, 
ces  pensions  ont  cependant  été  données  par  celui 
qui,  au  nom  de  la  nation,  avait  seul  le  droit  de 
disposer  des  fonds  publics,  et  ne  pouvait,  dans  la 
plupart  des  circonstances,  que  s'en  rapporter  aux 
témoignages  de  ceux  en  qui  il  avait  placé  sa  con- 
fiance. 

Vous  ne  croirez  pas.  Messieurs,  que  je  prétende 
justifier  la  somme  énorme  à  laquelle  s  élèvent  les 
pensions  payées  par  l'Etal  ;  que,  frappé  moins  que 
personne  de'  l'excès  de  cette  dépense,  je  ne  pense 
pas  avec  vous,  depuis  longtemps  que  votre  jus- 
tice doit  dans  ce  rapport,  comme  dans  tout  autre, 
poser  des  borntes  que  la  facilité  des  ministres  ne 
pourra  jamais  dépasser  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas 
récompense  ou  dédommagement  strictement  dû 
et  sévèrement  proportionné  aux  titres  qui  les  ré- 
clament, est  une  charge  que  le  peuple  ne  doit  pas 
supporter,  dont  aucun  contribuable  ne  peut  être 
grevé  sans  injustice  ;  comme  aussi,  tout  ce  qui 
est  récompense  ou  dédommagement  dû  à  titre  lé- 
gitime, est  une  contribution  de  devoir  pour  tous 
les  individus  d'une  grande  société.  Mais  vous 
penserez  avec  moi,  sans  doute  aussi.  Messieurs, 
qu'il  eût  été  plus  heureux  que  l'état  de  yos  fi- 
nances permît  que  la  nation  la  plus  connue  dans 
tous  les  siècles  par  sa  noble  générosité,  se  con- 
tentât <l'attaquer  les  abus  dans  leur  source,  d'en 
prévenir  d'une  manière  certaine  le  retour  par  des 
lois  sévères,  et  qu'elle  eût  pu  attendre,  d'un  temps 
toujours  très  court  pour  une  nation,  qu'une  sage 
constitution  gouverne,  l'extinction  de  tous  ces 
dons  exagérés,  sans  dépouiller  aucun  des  jouis- 
sants actuels,  payés  sans  doute,  pour  la  plupart, 
outre  mesure,  mais  pourvus  par  des  titres  jusqu'ici 
reconnus  valables. 

Cette  chimère,  j'ose  dire  heureuse,  ne  peut  plus 
se  réaliser.  L'opinion  publique,  en  condamnant 
depuis  longtemps  la  monstrueuse  profusion  de 
pensions,  a  prononcé  la  nécessité  d'une  nouvelle 
diminution  actuelle  sur  ces  pensions,  qui  déjà 
avait  éprouvé,  en  1787,  une  réduction  d'environ 
6  millions,  c'est  à  dire  à  peu  près  d'un  sixième 
dans  leur  totalité  ;  et  le  premier  ministre  des  fi- 
nances a,  dans  soo  discours  du  24  septembre 
dernier,,  porté  lui-même  à  5  ou  6  autres  millions 
cette  nouvelle  réduction  actuellement  possible. 
Vous  en  avez  adopté  le  projet,  et  ce  projet,  en  y 
comprenant  la  réforme  faite  sous  le  dernier  mi- 
nistère, porte  à  12  millions  la  réduction  totale 
qu'auront  éprouvée,  depuis  deux  années,  les  pen- 
sions payées  sur  le  Trésor  royal. 

Si  dans  l'examen  de  ces  pensions,  mis  sous  vos 
veux,  vous  pensez.  Messieurs,  que  vous  devez 
augmenter  encore  cette  réduction  considé- 
rable, vous  prononcerez  la  somme  à  laquelle 
elle  doit  être  élevée  ;  vous  ne  le  ferez  qu'après 
une  mûre  réflexion  ;  car,  voulant  aussi  positive- 
ment, aussi  fortement  que  vous  le  voulez  le 
bonheur  général,  vous  voudrez  épargner  cepen- 
dant, autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  larmes 
et  les  malheurs  particuliers  ;  et  la  preuve  la  plus 
certaine  de  l'amour  du  bien  public  que  puissent 
donner  des  âmes  généreuses  comme  les  vôtres, 
se  trouve  sans  doute  dans  votre  ^soumission 
à  la  dure  nécessité  de  faire  -des  malheureux. 


H  me  semble  que  vous  en  tenant  aujourd'hui 
à  ceKe  fixation  générale,  vraiment  l'état  de  la 
question,  il  conviendrait  que  vous  vous  remis- 
siez à  vous  occuper  du  tarif  des  pensions  dans 
les  départements  divers,  au  moment  où  vous 
fixerez  les  différentes  constitutions  ou  organisa- 
tions des  corps  dont  la  composition  doit  fixer 
la  proportion  et  la  nature  des  dons  et  des  dé- 
dommagements auxquels  ils  doivent  prétendre. 

Alors,  prenant  en  considération  les  titres  et  les 
services  de  tous,  vous  n'oublierez  pas  que  le 
corps,  sur  la  fidélité  duquel  repose  votre  tran- 
quillité au-dedans  et  au-dehors,  dont  l'honneur 
et  la  délicatesse  sont  le  premii.r  devoir,  pour  qui 
le  mépris  de  la  vie  est  une  condition  qu'à  peine 
il  compte  pour  une  qualité,  car  sans  elle  il  ne 
pourrait  exister,  est  encore  celui  qui  réunit  le 
plus  d'hommes  privés  de  fortune,  dénués  de  res- 
sources personnelles,  et  à  qui  vous  devez,  par 
justice,  assurer  le  plus  solidement  des  jours  heu- 
reux, et  pendant  la  durée  de  leur  service,  et 
lorsque  leurs  forces  et  leur  âge  ne  leur  permet- 
tront plus  de  les  continuer.  A  cette  époque,  pro- 
filant des  lumières  que  vous  a  présentées  avec  tant 
de  sagacité  un  des  préopinants,  vous  consulterez, 
dans  les  divers  traitements  de  retraite  que  vous 
assurerez  aux  longs  services,  non-seulement  leur 
ancienneté,  mais  leur  nature;  vous  croirez  peut- 
être  aussi  devoir  compter  les  blessures  pour  les 
années  ;  enfin,  vous  chercherez  à  être  justes  et  vous 
le  ferez.  Mais  aujourd'hui  il  ne  peut  être  question 
que  du  mode  par  lequel  la  réduction  que  vous  allez^ 
ordonner  peut  être  le  plus  utilement  opérée. 

Si  vous  croyez, Messieurs,  devoir  exercer  vous- 
mêmes  les  détails  de  cette  réforme,  vous  ne  pou- 
vez choisir  qu'entre  le  parti  de  soumettre  toutes 
les  pensions  aune  proportion  de  réduction  égale, 
selon  leur  montant;  et  celui  de  faire  repasser 
sous  vos  yeux  les  titres  de  création  de  ces  pen- 
sions, pour  les  examiner,  les  comparer  dans  votre 
sagesse,  et  faire  porter  avec  équité  les  diminutions 
les  plus  fortes  sur  les  droits  les  moins  fondés,  en 
réformant  même  entièrement,  dès  aujourd'hui, 
cellas  qui  seraient  prouvées  n'être  dues  qu'à  la  fa- 
veur, qu'à  l'intrigue,  qu'à  quelque  cause  vile, 
bien  reconnue,  et  que  votre  justice  réprouverait. 

L'un  et  l'autre  de  ces  moyens.  Messieurs,  me 
semblent  incomplets.  D'abord,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  cette  proportion  de  réduction  portant 
inégalement  sur  les  diverses  classes  de  pensions, 
mais  avec  égalité  sur  la  même,  ne  peut  pas  satis- 
faire vos  vues  de  justice.  A  quelque  léger  denier 
que  vous  fixiez  la  réduction  d'une  peliie  pension, 
vous  prendrez  sur  le  nécessaire,  si  ces  pensions 
sont  vraiment  alimentaires;  si  elles  sont  le  fruit 
de  services  anciens,  si  elles  sont  la  retraite  fixée 
par  les  ordonnances,  d'officiers,  par  exemple,  pri- 
vés d'aucune  autre  ressource,  alors  la  réduction, 
même  d'un  vingtième,  enlèverait  le  fruit  nécessaire 
à  l'homme  intéressant  pour  l'Etat  et  par  ses  servi- 
ces etpar  son  manque  de  fortune.  La  totalité  de  la 
pension  enlevée  à  tel  autre  qui.  avec  quelques  res- 
sources personnelles,  aurait  même  des  titres  vala- 
bles, seraitun  moindremal.  Cependant  aussil'exa- 
men  réfléchi  de  ces  pensions  vous  prouvera  qu'un 
assez  grand  nombre  de  celles  au-dessous  de  mille 
livres,  données  par  la  facilité  en  vertu  des  vieux 
usages,  devrait,  avec  justice,  être  retranché  en 
totalité,  avant  que  telles  autres,  beaucoup  plus 
considérable?,  éprouvassent  la  réduction  la  plus 
légère.  Et  dans  les  classes  supérieures,  que  de 
différence  encore  entre  les  litres?  Penserez- vous 
équitable  de  traiter  dans  la  même  proportion 
l'homme  qui,  ayant  évidemment  perdu  sa  fortune 
au  service  de  T'Etat,  soit  par  des  dépenses  consi- 
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dérables,  mais  que  les  circonsiaDces  rendaient 
alors  véritablement  indispensables,  soit  par  les 
opérations  de  finances  du  gouvernement,  qui 
joint  à  ces  titres  de  malheur,  de  grands  titres  de 
services  que  vous  ne  pourriez  méconnaître,  et  ce- 
lui qui,  avant  sans  doute  bien  mérité,  n'a  rien 
perdu  de  sa  fortune  et  l'a  peut-être  même  aug- 
mentée dans  les  diverses  places  qu'il  peut  avoir 
occupées?  Traiterez-vous  avec  une  entière  éga- 
lité les  personnes  au-dessus  de  l'âge  de  70  ou 
80  ans,  âge  que  toutes  les  nations,  et  que  tous  les 
siècles  ont  respecté,  le  guerrier  mutilé  dans  les 
combats  et  l'homme  qui,  vivant  d'abus,  a  peut- 
être,  pour  abandonner  une  place  importante  qu'il 
remplissait  honteusement,  ou  pour  d'autres  mo- 
tifs aussi  scandaleux,  ajouté  une  somme  consi- 
dérable de  pensions  à  une  masse  énorme  de  for- 
tune personnelle?  Vous  vous  refuserez,  je  crois, 
Messieurs,  à  une  telle  délibération  :  ce  mode  de 
proportion  égale,  sans  examen,  le  plus  commode 
de  tous  pour  l'autorité  arbitraire  qui,  s'élevant 
au-dessus  de  l'humanité,  croyait,  du  point  où 
elle  se  plaçait,  voir  tous  les  hommes  et  tous  les 
droits  égaux,  n'est  pas  admissible  pour  unegrande 
«ation  dont  toutes  les  actions  scrupuleusement 
rélléchies,  doivent  être  marquées  évidemment 
du  sceau  de  la  justice. 

Cependant,  Messieurs,  si,  frappés  de  l'injustice 
d'une  réduction  également  proportionnelle,  vous 
voulez  descendre  dans  tous  les  détails,  examiner 
les  titres,  pouvez-vous  espérer,  dans  le  terme  de 
six  mois,  achever  ce  grand  ouvrage;  vous  avez 
plus  de  trente  mille  brevets  à  examiner.  Telle  pen- 
sion qui  dans  son  brevet  porte  un  titre  plausible, 
soigneusement  examinée,  est  sans  motifs;  telle 
autre,  considérable  en  apparence,  est  le  résultat, 
au  moins  en  partie,  ou  de  brevets  de  retenue,  ou 
d'intérêts  accumulés  de  sommes  dues,  ou  de 
toute  autre  créance  respectable.  Il  vous  faudra 
donc,  non-seulement  consulter  les  brevets,  mais 
la  vie  entière  des  personnes  sur  lesquelles  vous 
croirez  devoir  faire  porter  la  réduction.  Six  mois 
seront  insuffisants  pour  cette  grande  opération  ; 
car,  quelque  confiance  que  vous  ayez  au  comité 
que  vous  en  chargerez,  vous  ne  voiis  en  rappor- 
terez pas  à  lui;  et  vous,  Messieurs,  qui  sagement 
sans  doute,  n'accordez  à  vos  comités  aucune  la- 
titude de  pouvoir,  vous  voudrez  examiner  par 
vous-mêmes  les  titres  en  vertu  desquels  vous  de- 
vrez prononcer  sur  les  fortunes  d'une  grande 
quantité  de  vos  concitoyens.  La  fin  de  votre  ses- 
sion doit,  selon  toute  apparence,  avoir  un  terme 
plus  rapproché  que  celui  proposé  dans  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  me  semble  cependant  lui-même 
trop  court  pour  l'examen  des  pensions,  car  sûre- 
ment beaucoup  de  pensionnaires  sont  hors  de 
France.  —  Voulez-vous,  pouvez-vous  étendre  vos 
travaux  au  delà  de  votre  existence  ?  Ainsi,  le 
moyen  d'examiner  vous-mêmes  les  titres  de  pen- 
sions avant  de  les  réduire,  plus  juste  sans  doute 
que  le  premier,  ne  me  paraît  pas  beaucoup  rilus 
praticable. 

J'oserai  dire  plus.  Messieurs,  et  cette  raison  eût 
dû  être  placée  la  première,  il  me  semble  que  si 
comme  il  est  indubitable,  il  appartient  seulement 
à  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur  les 
sommes  à  retrancher  de  l'état  des  pensions,  l'o- 
pération de  détails,  qui  n'est  que  l'exécution  de 
vos  décrets,  appartient  au  pouvoir  exécutif;  si, 
dans  un  meilleur  ordre  de  finances,  vous  croyiez 
devoirdécréler  une  addition  de  quelques  millions 
aux  pensions  déjà  existantes,  penserioz-vous  que 
la  répartition  en  appartiendrait  au  pouvoir  légis- 
latif? et  si  dans  la  conviction  dans  laquelle  nous 


sommes  tous  qu'aucun  ordre  ne  peut  s'établir,  et 
surtout  se  maintenir,  sans  la  distinction  conser- 
vée entre  les  pouvoirs,  nous  pensons  que  cette 
distribution  appartiendrait  au  pouvoir  exécutif, 
comment  pourrions-nous  raisonner  autrement 
dans  la  circonstance  actuelle  où  cette  réduction 
de  six  millions  est  une  distribution  de  môme  na- 
ture que  celle  qui  opérerait  une  augmentation  ? 

Ce  raisonnement,  qui  me  semble  absolument 
de  principe,  serait  encore,  s'il  était  nécessaire, 
fortifié  par  les  motifs  de  la  plus  grande  facilité 
que  peut  avoir  le  conseil  du  Roi  pour  exécuter 
avec  justice  celte  réduction  :  car  il  a,  ou  peut 
promptement  acquérir  toutes  les  connaissances  de 
détails  sur  lesquelles  il  peut  équitablement  as- 
seoir son  travail  ;  et  chargé  seul  de  son  exécu- 
tion, il  a  tous  les  moyens  de  l'accélérer. 

Sans  doute  on  objectera,  à  cette  proposition,  la 
crainte  que  la  faveur  n'ait  une  grande  part  dans 
ce  travail  fait  par  les  ministres;  mais  indépen- 
damment de  l'intime  conviction,  dans  laquelle  je 
suis,  que  les  ministres,  entourés,  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui,  des  regards  de  toute  la  nation, 
n'ont  d'intérêt  bien  entendu  que  celui  de  la  jus- 
tice, intérêt  que  le  caractère  des  ministres  actuels 
doit  vous  assurer  qu'ils  sauront  apprécier;  je  me 
bornerai  à  répondre,  en  répétant  cette  vérité  que 
l'exécution  de  vos  décrets  appartient  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  l'Assemblée  nationale,  crût-elle 
pouvoir  s'en  revêtir,  ne  peut  se  flatter  d'opérer 
cette  réduction,  ni  avec  la  scrupuleuse  justice  qui 
est  son  premier  devoir  et  son  premier  besoin,  ni 
dans  l'espace  du  temps  que  doivent  probable- 
ment durer  encore  vos  séances  actuelles. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  ayant  fixé  qu'à  compter 
du  1"  janvier  1790,  la  totalité  des  pensions 
payées  aujourd'hui  sur  le  Trésor  royal,  et  s'élevant 
a  la  somme  de  31.062.651  livres,  serait  réduite  de 

celle  de en  sus  de  la  réduction  faite  en  1787, 

a  décrété  que  les  fonds  pour  les  pensions  ne  se- 
raient faits  que  de pour  l'année  1790,  et  que 

le  Roi  serait  supplié  d'ordonner  la  réduction  par- 
tielle de  nos  pensions,  d'après  les  connaissances 
qu'il  a  des  titres  et  des  besoins  de  ceux  qui  en 
sont  actuellement  pourvus,  en  veuillant  bien 
toutefois  prendre  dans  une  particulière  considé- 
ration, et  h  classe  la  moins  riche  du  militaire,  et 
les  personnes  de  tout  état,  âgées  de  70  à  80  ans. 

Elle  a  décrété  en  outre  qu'à  compter  du  l""  jan- 
vier 1790,  aucune  autre  caisse  que  le  Trésor  royal 
ne  payerait  de  pensions.  » 

M.  le  baron  de  l¥iinpfen.  En  décrétant  une 
somme  quelconque  pour  les  pensions,  et  en  lais- 
sant la  disposition  au  ministre,  on  ne  verra  que  ce 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  fléau 
que  je  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient 
les  moissons. 

Voici  mon  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  rétablir  l'or- 
dre dans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que 
la  sueur  du  pauvre  était  devenue  l'aliment  d'un 
luxe  impudent  et  corrupteur.  Elle  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

1"  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu'à  ce 
jour,  à  l'exception  de  celle  accordée  à  la  famille 
du  chevalier  d'Âssas. 

2°  Il  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  lequel  toutes  les 
pensions  susceptibles  d'être  réduites  ou  suppri- 
mées seront  indiquées. 
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3°  Il  ne  sera  accordé  désormais  aucune  pension 
au-dessus  de  12,000  livres. 

4°  A  compter  du  i""  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 
pour  les  années  échues,  aucun  à-compte  au-delà 
de  12,000  livres.  Les  pensions  des  militaires, 
au-dessous  de  cette  somme,  seront  payées. 

5°  Le  comité  des  pensions  prendra  en  considé- 
ration les  projets  présentés  par  MM.  Camus,  de 
Montcalm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

6"  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu'à  leur 
retour  ;  les  oHiciers  étrangers  retirés  et  les  per- 
sonnes employées  par  le  gouvernement  sont  seuls 
exceptés.  » 

Je  propose  d'excepter  encore  M.  de  Chambord, 
dont  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  Roi. 

On  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  11 
faut,  en  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'effet  des  bruits  semés  par  les  malinten- 
tionnés. Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits, 
il  est  venu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers 
ouvert  de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tête, 
un  bras,  une  jambe  et  un  poignet  cassés.  *  Je 
viendî-ai  tout  nu  à  la  porte  de  l'Assemblée  natio- 
nale, m'a-t-il  dit  ;  je  ferai  voir  mes  blessures,  et 
je  demanderai  le  bourreau  qui  veut  me  réduire  à 
la  misère.  » 

M.  Regaand.  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  se 
soit  élevé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pen- 
sions qui  seront  reconnues  illégitimes.  On  a  cité 
Sully,  on  nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfai- 
sance des  rois  de  France  était  immortelle  comme 
leur  autorité  ;  mais  la  justice  doit  tenir  le  premier 
rang.  Un  prince  n'a  pas  le  droit,  pour  être  géné- 
reux envers  un  de  ces  sujets,  d'être  injuste  et 
cruel  envers  plusieurs  autres.  On  nous  a  félicité 
de  ce  que  la  munificence  de  nos  rois  ne  s'était  , 
pus  montrée  comme  celle  des  princes  du  Nord,  en 
donnant  mille  ou  deux  mille  paysans.  Nous  avons 
mûri  plus  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous  n'avons 
pas  été  moins  barbares  qu  eux  ;  comme  eux  nous 
avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  avons  fait  de 
ces  libéralités  monstrueuses. 

D'autres  disent  que  la  dette  des  créanciers  ne 
doit  pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  con- 
tractée envers  les  pensionnaires.  Pourquoi  la  pre- 
mière est-elle  sacrée  ?  C'est  que  l'Etat  a  reçu  de 
ses  créanciers,  et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il 
en  a  reçu.  S'il  n'a  rien  reçu  des  pensionnaires, 
il  est  quitte  avec  eux.  L'une  des  dettes  n'est  pas 
plus  sacrée  que  l'autre  :  les  titres  de  toutes  deux 
doivent  être  examinés.  On  a  réclamé  une  excep- 
tion en  faveur  d'une  classe  qui  mérite  de  grands 
égards,  parce  qu'elle  a  rendu  de  grands  services , 
mais  elle  renferme  des  hommes  qui  n'ont  de  mili- 
taire que  l'habit,  et  qui,  par  la  bassesse  et  la  flat- 
terie, ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du  cou- 
rage. Ce  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  nous 
a  parlé  le  préopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie 
effacer  ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son 
nom?  Et  ne  verrez-vous  pas  vous-mêmes  avec 
satisfaction  ôter  de  cette  liste  honorable  tant  d'ar- 
ticles propres  à  ne  former  qu'un  catalogue  de 
courtisans  avilis  ou  de  proxénètes  méprisables  ? 

Je  réclame  fortement,  avec  les  préopinants, 
l'exception  demandée  pour  les  septuagénaires. 
Songez  qu'ils  vécurent  esclaves,  et  qu'ils  ne  joui- 
ront que  peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à 
leur  patrie.  Je  demande  que  ceux  qui  auront 
servi  pendant  trente  ans  soient  exempts  de  toute 
réduction  et  de  toute  vériOcatioa.  Et  eniio,  je 


demande  que  la  motion  de  M.  de  Montcalm  soit 
mise  aux  voix  article  par  article. 

M.  Feriuoud  des  Cliapelières.  Il  est  plu- 
sieurs espèces  de  pensions  a  supprimer  sans  difQ- 
ciilté.  En  assurant  qu'il  faudra  six  mois  pour 
l'examen  des  litres,  on  s'est  livré  à  une  exagéra- 
tion manifeste;  le  zèle  du  comité  n'est  pas  douteux, 
et  une  prétendue  impossibilité  ne  doit  pas  faire 
renoncer  à  une  opération  aussi  salutaire,  quand 
on  considère  que,  pour  faire  une  pension  de 
80,000  francs  à  un  seul  homme,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  la 
nécessité  de  prouver  à  la  nation  que  désormais  les 
seuls  titres  à  de  telles  faveurs  seront  les  besoins 
et  les  vertus?  Je  propose  de  charger  le  comité  de 
l'examen  des  titres  des  pensions,  et  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  pensions  au-dessus  de  1,000  écus 
ne  seront  payéesqu'enà-comptede  pareille  somme; 
mais  celles  au-dessous  en  totalité. 

M.   le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Il  faut 

user  d'une  grande  indulgence  pour  le  passé  et  d'une 
grande  sévérité  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale.  Il  faut  établir  des 
règles  invariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter;  en 
conséquence,  j'estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir 
du  !••■  janvier  1790,  un  fonds  pour  les  pensions, 
qui  ne  pourront  être  acquittées  que  suivant  les 
règles  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  dont 
le  comité  se  concertera,  en  cette  partie,  avec  le 
premier  ministre  des  finances,  sans  néanmoins 
empêcher  le  paiement  des  pensions  échues  au  3 1  dé- 
cembre dernier. 

Je  propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

<f  I**  Que  les  arrérages  des  pensions,  jusqu'au 
1*'  janvier,  seront  payés,  ainsi  que  les  autres  dettes 
de  l'Etat,  sauf  les  retenues  existantes; 

«  2°  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  dix  per- 
sonnes pour  présenter  à  l'Assemblée  des  principes 
et  des  bases  de  réduction  et  suppression  pour  les 
pensions  et  traitements  actuellement  existants. 

a  3"  Que  le  même  comité  sera  chargé  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  des  vues  relativement  aux  traite- 
ments et  indemnités  qui  auront  lieu  par  la  suite.  > 

On  demande  la  priorité  pour  ce  projet  de  décret. 
La  priorité  est  rejelée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  entend  continuer  la  discussion,  l'heure 
étant  avancée. 

Il  est  décidé  que  la  séance  ne  sera  pas  levée 
avant  d'avoir  pris  un  parti  sur  les  pensions. 

M.  le  marquis  de  îUontesqaion  présente 
plusieurs  bases  pour  conduire  cette  importante 
opération. lia  d'abord  rappelé  la  réduction  de  1787; 
ensuite  il  a  proposé  de  classer  les  pensions  dans 
un  ordre  qui  pût  en  rapprocher  les  causes  et  la 
nature  ;  1°  de  renvoyer  l'examen  des  pensions 
créées  sur  les  départements  de  la  guerre  et  de  lu 
marine  aux  deux  comités  chargés  de  ces  parties, 
en  réunissant  ensemble  les  pensions,  non  pas  celles 
montant  aux  mêmes  sommes,  mais  celles  accordées 
aux  mêmes  titres;  2"  de  placer  parmi  les  rentes 
viagères  les  pensions  concédées  pour  indemnités  ; 
3°  de  distinguer  celles  appartenant  aux  affaires 
étrangères,  affectées  à  la  magistrature,  aux  finan- 
ces et  officiers  de  la  maison  du  Roi  ;  4°  celles  faites 
aux  commis  de  bureaux  et  à  leurs  veuves  ;  5°  celles 
données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fants. Voilà  la  plus  sûre  manière  de  tirer  de  cette 
partie  l'économie  la  plus  étendue. 
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M.  de  Kichîer  prétend  que,  depuis  trois  jours 
de  discussion,  la  matière  n'est  point  encore  eclair- 
cie,  et  qu'il  ne  se  présente  aucun  résultat. 

M.  de  Fumel  demande  que  le  mémoire  de  M. 
de  Montesquiou  soit  renvoyé  au  comité  des  finan- 
ces pour  servir  de  plan  de  travail,  et  qu  au  surplus 
la  motion  de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  l'abbé  llaary  se  borne  à  demander  la  créa- 
tion d'un  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  des 
pensions. 

M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  suivant 
qui  résume  les  projets  de  M.  Prieur,  du  baron  de 
Wimpfen  et  le  sien  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète: 

«  Art.  1"".  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au 
!*••  janvier  présent  mois,  de  toutes  pensions,  t.raite- 
ments  conservés,  dons  et  gratifications  annuelles, 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  3,000  livres,  se- 
ront pavés  conformément  aux  règlements  exis- 
tants ,  et  que  sur  ceux  qui  excéderont  ladite 
somme  de  3,000  livres,  il  sera  payé  provisoirement 
pareille  somme  de  3,000  livres  seulement. 

«  Art.  2.  A  compter  du  1"  janvier  1790,  le  paie- 
ment de  toutes  pensions,  traitements  conservés, 
dons  et  gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  pré- 
sente année,  sera  différé  jusqu'au  l*'  juillet  pro- 
chain, pour  être  effectué  à  ladite  époque  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée. 

«  Art.  3.  Il  sera  nommé  un  comité  de  douze  per- 
sonnes, qui  présenteront  incessamment  à  l'Assera- 
bice  un  plan,  d'après  lequel  les  pensions,  traite- 
ments et  gratifications,  dons,  etc.,  actuellement 
existants,  devront  être  réduits,  supprimés  ou  aug- 
mentés, et  proposeront  les  règles  d'après  lesquel- 
les les  pensions  devront  être  accordées  à  l'avenir. 

«  Art.  4.  Il  ne  sera  payé,  même  provisoirement, 
aucunes  pensions,  dons  et  gratifications,  aux  Fran- 
çais habituellement  domiciliés  dans  le  royaume, 
et  actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
gouvernement  antérieure  à  ce  jour.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Rœderer  propose  d'amender  l'article  i"  en 
y  ajouianl  que  le  premier  ministre  des  finances 
se  fera  représenter  l'état  des  pensions  au  dessus 
de  3,000  livres  qui  auraient  pu  être  payées  de- 
puis le  1"  janvier  jusqu'au  sanctionnement  du  dé- 
cret, afin  qu'il  |)ùt  s'assurer  de  la  vérité  desdits 
états  afin  que  le  décret  ne  fût  pas  illusoire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  marquis  d'Kstourmel  propose  d'excep- 
ter les  septuagénaires  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle le'. 

M.  Tellîer  adopte  l'amendement,  mais  en  ré- 
duisant à  12,000  livres  les  pensions  des  septua- 
génaires. 

L'amendement  de  M.  d'Ëstourmel,  modifié  par 
M.  Tellier,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  1"  avec  les  changements  qu'il  vient  de 
subir  est  adopté. 

Les  articles  2  et  3  sont  également  adoptés. 

M.  Dnpoi't  critique  l'article  4  et  propose  de  sub- 
stituer au  mot  pensions  ceux  de  traitements  et  ap- 
pointements attribués  à  quelques  fonctions  publiques. 

M.  4>lezi>n.  Les  mots  que  M.   Duport  propose 
de  substituer  doivent  être  introduits  dans  l'article 
mais  sans  entraîner  lasuppressiondu  mot  pensions' 


M 
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(La  séance  devient  très  orageuse;  M.  Bouchotte 
demande  au  président  de  lever  la  séance;  M.  le 
marquis  de  Foucault  réclame  la  division;  M.  Du- 
val  d'Epréménil  invoque  le  règlement.  —  Le  pré- 
sident parvient  enfin  à  triompher  de  toutes  les  ré- 
sistances et  à  ramener  le  calme.) 

Eicyris-Desponchez,  e'véque  de  Perpi~ 
L'article  4,  tel  qu'on  vous  le  propose,  est 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  puisque  vous 
voulez  empêcher  les  citoyens  de  se  déplacer,  et  il 
est  contraire  à  vos  décrets  qui  garantissent  cette 
liberté. 

M.  le  baron  de  Alenou.  L'Assemblée  n'em- 
pêche nullement  les  Français  expatriés  d'aller  et 
de  venir  comme  il  leur  plait,  mais  l'Assemblée 
est  bien  maîtresse  de  ne  pas  leur  accorder  de 
grâces. 

M.  de  Cazaiès.  L'Assemblée  peut  bien  ne  pas 
accorder  de  gr;\ces  pour  l'avenir,  mais  ses  dé- 
crets doivent  respecter  les  droits  acquis  et  ne  pas 
avoir  d'effet  rétroactif,  r^ 'est-ce  pas  priver  de  la 
liberté  les  Français  absents  du  royaume  que  de 
leur  ôter  les  moyens  d'exercice  de  cette  lioerté  ? 

Les  deux  tiers  de  la  salle  crient  :  Aux  voix? 
aux  voix? 

M.  le  Président  parvient  à  mettre  aux  voix 
l'article  4  qui  est  adopté.  En  conséquence  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

AflTICLE  1". 

«  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au  1«'  janvier 
présent  mois, de  toutes  pensions,  traitements  con- 
servé.<;,  dons  et  grutidcafions  annuelles  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  3,000  livres,  seront  payés 
conformément  aux  règlements  existants,  et  que 
sur  ceux  qui  excéderont  ladite  somme  de 
3,000  livres  il  sera  payé  provisoirement,  pareille 
Bommede 3,000  livres  seulement,  excepté  toutefois 
à  l'égard  des  septuagénaires,  dont  les  pensions, 
dons  et  gratilications  seront  payés  i)rovisoirement 
jusqu'à  12,000  livres,  et  sera  le  premier  ministre 
des  finances  chargé,  le  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  de  se  faire  apporter  l'état  desdites 
pi'nsions ,  dons  et  gratifications  au-dessus  de 
3,000  ou  de  12,000  livres,  qui  auraient  pu  être 
payés  dans  l'intervalle  du  1"  janvier  au  jour  de 
la  sanction,  pour  arrêter  ledit  état. 

Article  2. 

«  A  compter  du  I*'  janvier  1790,  le  paiement 
de  toutes  pensions,  traitements  conservés,  dons 
et  gratifications  annuelles  à  écheoir  en  la  pré- 
sente année,  sera  dilieré  jusqu'au  !«■•  juillet  pro- 
chain, pour  être  payés  à  ladite  époque,  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Aisemblée.  » 

Article  3. 

«  Il  sera  nommé  un  comité  de  douze  personnes, 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Assemblée  un 
pian,  d'après  lequel  les  pensions,  traitements  et 
gratilications,  dons,  etc.,  actuellement  existants^ 
devront  être  réduits,  supprimés  ou  augmentés,  et 
proposeront  les  règles  d'après  lesquelles  les  pen- 
sions devront  être  accordées  à  l'avenir.  » 
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Article  4. 

«  H  ne  sera  pavé,  même  provisoirement,  au- 
cunes pensions,  dons,  gratifications,  ni  anciens 
traitements  et  appointements  attribués  à  quelques 
fonctions  publiques,  aux  Français  habituellement 
domiciliés  dans  le  rovaume,  et  actuellement  ab- 
sents sans  mission  expresse  du  gouvernement 
antérieure  à  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  sept  heures 
du  soir,  et  l'indique  à  demain  mardi,  neuf  heures 
et  demie  du  matin. 


PREMIÈRE  AJSTŒXE 

à  la  séance  de  VAssemblée  nationale  du  4  jan- 
vier  1790. 

Développement 'le  la  motionde  M.  V»mus,relative- 
ment  à  l'Ordre  de  Malte  (1).  (Imprimé  par  ordre 
de  rAssemblée.) 

Les  déterminations  que  l'Assemblée  nationale 
prendra  sur  l'Ordre  de  Malte,  sont  extrêmement 
importantes.  D  une  part,  on  ne  doit  ni  manquer 
à  la  justice  due  à  un  ordre  qu'un  grand  nombre 
de  guerriers  célèbres  ont  illustré,  ni  porter 
atteinte  au  commerce  du  Levant,  commerce  très- 
avantageux  à  la  France.  D'autre  part,  il  est  im- 
possible, lorsque  la  nation  se  donne  une  nouvelle 
constitution,  de  laisser  subsister  des  usages,  des 
lois  ou  des  privilèges  essentiellement  contraires 
à  la  constitution.  Tous  les  particuliers,  tous  les 
établissements,  tous  les  corps  qui  existeront  dans 
la  nouvelle  confusion,  doivent  être  d'une  na- 
ture homogène.  Une  différence,  admise  dans  le 
moment  présent,  serait,  pour  l'avenir,  un  germe 
de  constitution,  de  désordre  et  de  destruction. 

L'Assemblée  nationale  sera  en  état  de  statuer 
sur  les  établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  lors- 
qu'on lui  aura  rappelé  ce  qui  s'est  déjà  passé 
dans  ses  séances  par  rapport  à  cet  ordre;  qu'on 
lui  aura  nrésenté  un  tableau  fidèle  de  l'étal  de 
l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  établissements  en 
France  ;  qu'on  lui  aura  mis  sous  les  yeux  le 
ré=:ullat  des  titres  qui  forment  la  constitution  de 
l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  établissements;  qu'on 
aura  balancé  les  avantages  que  l'Ordre  procure  à 
la  France  avec  les  oppositions  qui  peuvent  se 
trouver  entre  sa  constitution  et  la  constitution 
française.  Il  ne  restera  alors  qu'à  chercher  les 
moyens  de  concilier  les  intérêts  du  royaume  avec 
les  principes  de  sa  constitution. 

ARTICLE  1". 

Re'cit  abrège'  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Assem- 
blée, relativement  à  FOrdre  de  Malte. 

Plusieurs  provinces  et  bailliages,  dans  leurs 
assemblées  particulières,  avaient  réclamé  contre 
les  privilèges  de  l'Ordre  de  Malte  (1).  Cet  Ordre  a 
été  nommé  pour  la  première  fois  dans  l'Assemblée 
nationale,  le  11  août  1789,  lors  de  la  rédaction 


il)  La  motion  de  II.  Camns  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 

(2)  Cahiers  du  clerpé  de  Nemours,  du  clergé  de 
Sézaone,  du  clergé  de  Rbodez,  etc. 


de  la  partie  des  décrets  du  4  du  même  mois,  qui 
était  relative  ù  l'abolition  des  dîmes  et  au  rem- 
boursement des  rentes  foncières.  On  avait  décidé 
d'abolir  les  dîmes  appartenantes  aux  corps  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réjzuliers,  et  d'autoriser  le 
rachat  des  rentes  qui  leur  étaient  dues.  Il  fut 
question  de  savoir  si  ces  dispositions  seraient 
appliquées  aux  dîmes  et  aux  rentes  appartenantes 
à  l'Ordre  de  Malle.  L'Assemblée  décréta  que  les 
dîmes  possédées  par  les  corps  séculiers  et  régu- 
liers... même  par  VOrdre  de  Malte  et  autres  ordres 
religieux  et  militaires,  étaient  abolies.  Elle  décréta 
que  toutes  les  rentes  foncières,  à  quelques  per- 
sonnes qu'elles  fussent  dues,  même  à  ['Ordre  de 
Malt.p.  seraient  rachetables.  Le  Roi  a  ordonné  la 
publication  de  ces  articles  le  22  septeraljre;  le  3 
novembre  il  en  a  ordonné  l'envoi  à  tous  les  tri- 
bunaux. 

La  mention  expresse  de  l'Ordre  de  Malte,  dans 
le  décret  de  l'abolition  des  dîmes,  avait  occa- 
sionné quelques  réflexions  sur  son  état  et  sur 
ses  privilèges.  Le  17  août,  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau présenta  à  l'Assemblée,  des  Considérations 
pour  VOrdre  de  Malte,  dans  lesquelles,  après  avoir 
relevé  les  avantages  que  la  France  tire  de  cet 
Ordre,  il  avertit  que  «  l'Ordre  était  sollicité  de- 
puis longtemps  de  faire  la  cession  de  son  île  à 
une  puissance  ennemie  de  nos  anciens  alliés,  et 
jalouse  de  posséder  cet  établissement  (pag.  5  et 
6.)  ».  Il  ajouta  que  «  cet  abandon  était  la  seule 
manière  dont  l'Ordre  pût  se  récupérer  de  ia 
perte  énorme  qu'on  lui  faisait  éprouver  par  la 
suppression  des  dîmes  (pag.  6)  ».  M.  le  vicomte 
s'étend  ensuite,  dans  le  même  écrit,  sur  la  pro- 
tection que  la  marine  maltaise  donne  à  notre 
commerce;  sur  les  avantages  que  son  hôpital 
nous  procure.  Il  expose  le  droit  que  chaque  Fran- 
çais a  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte;  le  noble, 
L-n  entrant  parmi  les  chevaliers  ;  le  bourgeois, 
parmi  les  servants  d'armes;  celui  qui  se  destine 
à  l'éiat  ecclésiastique,  parmi  les  Diacos;  il  rend 
compte  des  avances  d'argent  indispensables  pour 
parvenir  aux  commanderies ,  et  il  en  conclut 
qu'après  ces  avances  faites,  on  a  un  droit  réel 
qui  ne  saurait  être  enlevé  à  ceux  qui  l'ont  acquis. 

Le  21  août,  M.  le  comte  de  .Montmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fit  parvenir,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  à  l'Assemblée  nationale,  un 
mémoire  de  M.  Bailli  de  la  Brillanne,  ambassa- 
deur de  Malte  (l).  L'Ordre  y  déclare  d'avance, 
qu'il  se  soumet  entièrement  à  tout  ce  que  les  Etats 
généraux  décideront,  après  qu'ils  auront  bien 
voulu  approfondir  sa  constitution.  Ce  mémoire 
contient  des  détails  sur  la  coustitution  de  l'ordre, 
ses  revenus,  ses  privilèges.  On  y  insiste  (pag.  19) 
sur  le  concours  de  c  la  possession  la  plus  entière 
et  la  plus  authentique,  avec  les  titres  les  plus 
solennels  d'une  franchise  absolue  de  toutes  im- 
position réelles  et  foncières.  »  On  soutient  (pag. 
54)  «  qu'on  ne  peut  diminuer  les  revenus  de  la 
religion  dont  les  dîmes  sont  la  plus  grande  partie, 
qu  elle  ne  devienne  à  charge  aux  autres  puis- 
sances ch  rétiennes,  et  singulièrement  à  la  France  > . 
On  V  demande  (pag.  28)  que  l'Ordre  soit  main- 
tenu, relativ  ement  aux  impositions,  dans  ses 
formes,  au  moven  d'un  abonnement  compatible 
avec  les  besoins  actuels  de  l'Etat  et  les  charges 
particulières  que  supportent  les  commandeurs. 
Dans  un  supplément  à  son  mémoire,  M.  Tam- 
bassadeur  propose  quelques   réflexions   sur  ce 


(1)    Il    est    intitulé  ilémoire    de  VOrdre  de   MaUe, 
35  pages. 


[Assomblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [4  janvier  1790.] 


76 

qu'un  des  membres  de  l'Assemblée  avait  dit  qu'il 
existait  des  abus  dans  l'Ordre;  et  il  se  propose, 
en  particulier,  de  justifier  l'usage  de  la  pluralité 
des  commanderies  sur  une  même  tête. 

La  lettre  du  ministre  du  Roi,  qui  accompagnait 
le  mémoire  de  l'ambassadeur,  invite  l'Assemblée 
à  considérer  les  questions  relatives  à  l'Ordre  de 
Malte,  sous  le  point  de  vue  essentiel  de  l'avan- 
tage du  commerce.  Il  observe  que  si  l'Ordre  se 
trouvait  privé  d'une  portion  considérable  de  son 
revenu,  il  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  dépenses  que  la  défense  de  ses  possessions 
exige;  qu'alors  les  chevaliers,  «  ou  remettraient 
de  gré  à  gré  leur  île  au  Roi  de  Naples,  qui  en 
est  le  suzerain;  ou,  pour  en  tirer  plus  de  parti, 
la  céderaient  à  une  autre  puissance  qui  devien- 
drait, en  quelque  sorte,  maîtresse  de  la  Médi- 
terranée.   »  «        >.  V    ,,    1 

Dans  le  même  temps  encore  (le  26  août),  M.  le 
bailli  de  Flachslanden,  grand  turcopolier  de 
Malte,  député  des  communes  de  Hagueneau  à 
l'Assemblée  nationale,  adressa  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée,  des  observations  où  il  représente 
l'ordre  de  Malte  comme  «  une  confédération  de 
toutes  les  puissances  catholiques,  représentée  par 
la  noblesse,  le  clergé  et  les  communes  de  ces 
mêmes  puissances,  ayant  essentiellement  pour 
but  aujourd'hui  la  protection  du  commerce  con- 
tre les  pirates.  »  M.  le  bailli  donne  quelques 
détails  sur  ce  qui  n'avait  été  qu'indiqué  d'une 
manière  générale  dans  le  mémoire  de  l'ambassa- 
deur, par  rapport  au  désir  que  les  puissances 
rivales  de  la  France  auraient  de  traiter  avec 
l'ordre  de  Malte;  et  sur  les  pertes  que  la  France 
éprouverait,  si  les  chevaliers  faisaient  l'abandon 
de  leur  île,  même  à  l'Espagne.  Si  le  décret  de 
l'Assemblée  concernant  les  dîmes,  devait  sub- 
sister relativement  à  l'Ordre  de  Malte,  il  est  certain 
(c'est  l'expression  de  M.  le  bailli)  que  l'Ordre  ne 
pourrait  plus  subvenir  aux  dépenses  de  l'île  qui 
lui  a  été  confiée. 

La  chambre  du  commerce  de  Marseille  s'est 
intéressée  dans  cette  affaire;  et,  en  répondant 
à  différentes  questions  qui  lui  ont  été  proposées 
(on  ne  dit  pas  de  quelle  part)  sur  les  avantages 
que  la  France  retire  de  l'Ordre  de  Malte,  elle  a 
représenté  que  le  commerce  du  Levant  était 
extrêmement  important  pour  la  France;  elle  a 
déclaré  que  l'île  de  Malte  et  les  vaisseaux  entre- 
tenus par  l'Ordre  étaient  d'un  tel  secours  pour 
ce  commerce,  qu'on  serait  pent-être  forcé  à  y 
renoncer,  s'il  cessait  d'être  protégé  par  les  bâti- 
ments de  la  religion. 

Le  13  novembre,  lors  du  décret  qui  oblige  les 
titulaires  de  bénétices  à  fournir  des  déclarations 
de  leurs  biens,  on  proposa  d'exprimer  qu'il  com- 
prendrait les  chevaliers  des  Ordres  religieux  et 
militaires;  mais  l'ajournement  ayantétë  demandé 
sur  cette  motion,  il  a  été  prononcé. 

Le  30  novembre,  il  a  été  rendu  compte  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  Roi  par  le  grand 
maître  de  Malte,  le  17  septembre.  La  lettre  con- 
tient des  plaintes  sur  la  suppression  des  dîmes 
de  l'Ordre,  comme  étant  la  principale  partie  des 
revenus  de  ses  commanderies.  Le  grand  maître 
réclame  contre  l'aruêté  de  l'Assemblée,  prononcé 
sans  avoir  entendu  l'Ordre,  qu'on  n'a  pu,  dit-il, 
condamner  qu'en  le  confondant  avec  le  clergé, 
avec  lequel  il  ne  peut,  ajoule-t-il,  être  assimilé 
sous  aucun  rapport.  Le  grand  maître  rappelle  les 
services  rendus  par  son  ordre  à  la  France,  par- 
ticulièrement au  commerce;  il  expose  «  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  l'Assemblée  plongerait  son  Ordre,  par 


l'impossibilité  absolue  où  il  le  mettrait,  non-seu- 
lement de  continuer  ses  services  reconnus  utiles 
et  nécessaires  au  royaume;  mais  de  se  maintenir 
même  dans  l'île  qu  il  possède;  il  espère  que  le 
Roi  daignera  interposer  sa  puissante  protection, 
pour  que  l'arrêté  n'ait  aucune  suite.  » 

La  déclaration  disertement  exprimée  d'une 
volonté  formelle  de  ne  pas  se  soumettre  à  l'ar- 
rêté de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les 
dîmes,  m'a  fait  penser  que  la  seule  manière  de 
répondre  à  la  déclaration  du  grand  maître,  était 
d'examiner  s'il  devait  subsister  en  France  des 
établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  des  établisse- 
ments dont  les  possesseurs  prétendaient  ne  pas 
pouvoir  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
J'ai  fait  la  motion  de  leur  suppression;  j'ai 
demandé  d'être  entendu  sur  ce  sujet;  mais  je 
suis  surpris  qu'on  ait  imaginé  que  je  ne  propo- 
sais rien  moins  que  d'anéantir  l'Ordre  entier,  et 
de  détrôner  le  grand  maître.  N'y  a-t-il  donc  au- 
cune différence  entre  bannir  du  royaume  des 
établissements  qui  déclarent  ne  pouvoir  pas  se 
soumettre  à  ses  lois;  ou  rompre  avec  une  puis- 
sance amie,  et  attaquer  ses  droits? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  motion  relative  aux 
établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  a  donné  lieu 
à  un  nouvel  écrit  de  M.  le  bailli  de  Flachslanden, 
intitulé:  Réflexions  sommaires  et  impartiales  sur 
l'utilité  de  l  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et 
sur  les  dangers  de  sa  suppression  en  France.  Il  a 
été  bientôt  suivi  dun  autre  mémoire,  intitulé  : 
A  la  nation  et  à  ses  représentants,  pour  le  plus 
ancien  et  le  plus  utile  de  ses  alliés  :  je  n'en  con- 
nais point  l'auteur.  M.  de  Gypierres,  député  de 
la  ville  de  Marseille  à  l'Assemblée  nationale,  a 
fait  imprimer  des  Observations  sur  les  biens  que 
l'Ordre  de  Malte  a  en  France.  Le  but  de  ces  trois 
écrits  est  le  même  :  d'établir  la  nécessité  d'avoir 
des  égards  pour  l'Ordre  de  Malte;  de  montrer 
l'impossibilité  de  retrancher  la  moindre  partie 
de  ses  revenus,  comme  il  arrivait  nécessaire- 
ment par  l'abolition  de  ses  dîmes. 

Le  4  janvier,   il  a   été  annoncé,    parmi  les 
adresses,  une  pétition  des  habitants  de  la  com- 
raanderie  de  Sainte-Ëulalie  en  Rouergue,  qui  se 
plaignent  de  l'état  de  servitude  personnelle  sous 
lequel  ils   gémissent;  et    ue    îa  rigueur    avec 
laquelle  les  commandeurs  usent  de  droits  féo- 
daux exorbitants.  J'ai  rappelé  à   ce    sujet    ma 
motion  du  30  novembre  concernant  l'Ordre  de 
Malte;  et  sur  ma  demande,  l'Assemblée  a  ordonné 
l'impression  du  développement  de  cette  motion, 
l^e  lendemain  5,    le    décret  de  l'Assemblpe, 
relatif  aux  titulaires  de  bénéfices  qui  sont  retirés 
en  pays  étranger,  a  encore  été  l'occasion  d'un 
mot  sur  l'Ordre  de  Malte.  Je  pensais  qu'on  pou- 
vait prononcer  contre  les  commandeurs  absents, 
pour  autre  cause  que  leur  service,  de  la  même 
manière  que  contre  les  bénéficiers  absents.  La 
proposition  a  été  combattue  par  M.  Regnaud  ;  et, 
pour  ne  pas  écarter  l'Assemblée  de  l'objet  prin- 
cipal de  sa  discussion,  je  n'ai  pas  insisté  sur  ma 
proposition.  Ces  questions,  fréquemment  élevées 
relativement  à  l'Ordre  de  Malte,  montrent  qu'il 
est  indispensable  de  prendre  un  parti  définitif  à 
l'égard  de  ses  établissements  en  France. 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  eu  communication  d'uu 
acte  passé  devant  Gibé  et  Martinon,  notaires  à 
Paris,  le  31  décembre  dernier,  par  lequel  le  che- 
valier d'Estourmel,  chargé,  par  intérim^  des  fonc- 
tions de  l'ambassade  extraordinaire,  et  dûment 
autorisé  par  le  grand  maître,  s'oblige,  au  nom 
de  l'Ordre,  à  payer,  pour  la  contribution  patrio» 
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tique  du  quart  sur  les  biens  de  l'Ordre,  la  somme 
de  879,391  livres. 

Enfin,  j'observe  que  la  réponse,  envoyée  par 
le  Roi  à  l'Assemblée  le  18  septembre,  au  sujet  de 
la  sanction  demandée  sur  les  articles  rédigés 
en  suite  de  la  séance  du  4  août,  contient  des  ré- 
flexions spéciales  sur  les  dîmes  appartenant  à 
l'Ordre  de  Malte.  Sa  Majesté  y  présente  une  con- 
sidération particulière,  savoir  :  «  qu'une  partie 
des  revenus  de  l'Ordre  étant  composée  des  rede- 
vances que  les  commanderies  envoient  à  Malte, 
il  est  des  motifs  politiques  qui  doivent  être  mis 
en  ligne  de  compte  avant  d'adopter  les  disposi- 
tions qui  réduiraient  trop  sensiblement  le  pro- 
duit de  ces  sortes  de  biens,  et  les  ressources  d'une 
puissance  à  qui  le  commerce  du  royaume  doit 
chaque  jour  de  la  reconnaissance».  L'Assemblée, 
délibérant  sur  cette  réponse  le  19  septembre,  a 
supplié  le  Roi  d'ordonner  incessamment  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  4  août  et  jours  suivants, 
«  assurant  à  Sa  Majesté  que  l'Assemblée  natio- 
nale, lorsqu'elle  s'occuperait  des  lois  de  détail, 
prendrait  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec- 
tueuse considération,  les  réflexions  et  observations 
que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  communiquer.  » 

Les  faits  dont  je  viens  de  faire  le  récit  avaient 
pour  objet  principal  et  direct,  de  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  statuer  sur  une  connaissance 
exacte  de  tout  ce  qui  lui  a  été  dit  pour  et  contre 
l'Ordre  de  Malte  ;  mais  ils  seront  en  même  temps 
une  preuve  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  je  sou- 
tiens mon  opinion,  en  ne  laissant  ignorer  aucun 
des  écrits  qui  peuvent  appuyer  l'opinion  contraire. 
Je  continuerai  de  m'expliquer  avec  la  même 
loyauté,  eu  citant  exactement  les  sources  où  j'ai 
puisé  ce  que  je  dirai  dans  l'article  qui  va  suivre, 
sur  l'état  de  l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  possessions 
dans  le  royaume. 

Article  2. 

Etat  de  VOrdre  de  Malte  et  de  ses  possessions  en 
France. 

L'Ordre  de  Malte  est  né  dans  un  siècle  où  les 
esprits  étaient  violemment  agités  par  des  idées  de 
religion  et  de  chevalerie.  Des  combats  et  des  actes 
de  dévotion  partageaient  la  vie  de  tous  ceux 
auxquels  un  génie  ardent  donnait  quelque  acti- 
vité. Du  rapprochement  et  de  la  confusion  de  ces 
idées,  qui  ne  portent  pas  toujours  sur  les  mêmes 
principes  et  qui  ne  tendent  pas  toujours  au  même 
but,  il  est  résulté  quelquefois  des  combinaisons 
fort  singulières. 

Un  hospice  formé  à  Jérusalem,  sous  l'invocation 
de  Saint-Jean,  a  été  le  berceau  de  l'Ordre  que 
nous  appelons  aujourd'hui  l'Ordre  de  Malte.  On 
doit  regarder  comme  la  véritale  époque  de  son 
établissement,  une  bulle  de  Paschal  II,  de  l'année 
1113.  Une  bulle  d'Honorius  II,  de  l'année  1124, 
énonce  l'obligation  précise  des  trois  vœux  que 
l'on  appelle  communément  les  vœux  de  religion  : 
voici  la  formule  de  ces  vœux,  telle  qu'elle  est 
écrite  dans  les  >tatuts  de  l'Ordre.  •  Moi...  fais 
vœu  et  promets  à  Dieu  tout-puissant,  à  la  bien- 
heureuse vierge  Marie  sa  mère  et  à  Saint-Jean- 
Baptiste,  de  rendre  toujours,  avec  l'assistance 
divine,  une  vraie  obéissance  au  supérieur  qui 
me  sera  donné  de  Dieu  et  de  notre  Ordre,  comme 
aussi  de  vivre  sans  rien  posséder  en  propre,  et 
d'observer  la  chasteté  ».  Le  supérieur,  qui  reçoit 
les  vœux,  répond  à  celui  qui  vient  de  les  pro- 
noncer :  «  Nous  te  reconnaissons  pour  serviteur 


des  seigneurs  pauvres  malades,  et  pour  être  dédié 
à  la  défense  de  la  foi  catholique  ».  Le  nouveau 
profès  dit  :  «  Et  moi,  je  me  déclare  aussi  pour 
tel,  et  le  reconnais  (1)  ». 

Le  couvent  dans  lequel  l'hospice  était  établi, 
se  trouvait  desservi  comme  tous  les  autres  cou- 
vents et  monastères  à  la  même  époque,  par  des 
frères  clercs  et  par  des  frères  laïcs.  On  ne  voit 
point  d'autre  distinction  dans  les  statuts  recueillis 
par  Raimond  du  Puy,  qui  fut  à  la  tête  de  l'Ordre 
depuis  1121  jusqu'en  1158.  La  distinction  des 
chevaliers  d'armes  et  des  servants  d'armes  est 
postérieure  (2). 

L'Ordre  des  hospitaliers  de  Saint-Jean  comprit 
des  personnes  des  deux  sexes;  et  il  subsiste 
encore  de  nos  jours,  en  France,  des  religieuses 
de  l'Ordre  de  Malte  (3).  Celte  fondation  nouvelle 
eut  des  progrès  rapides.  Dès  l'année  1214,  l'Ordre 
possédait  19,000  manoirs  dans  la  chrétienté.  En 
1310,  Foulque  de  Villaret,  grand-maître,  fit,  à 
l'aide  d'une  croisade,  la  conquête  de  l'île  de 
Rhodes.  En  1312,  on  lui  donna  les  biens  des  tem- 
pliers (4).  Quatre  années  auparavant,  le  pape  Clé- 
ment Y  lui  avait  uni  les  biens  de  l'Ordre  de 
Saint-Samson  de  Gonstantinople  et  de  Gorin- 
the  (5). 

Les  religieux  de  Saint-Jean  perdirent  Rhodes 
le  22  décembre  1522.  Ils  errèrent  pendant  huit 
années  sans  demeure  fixe.  L'empereur  Charles  V 
leur  concéda  l'île  de  Malte,  à  la  sollicitation  du 
pape,  le  24  mars  1530.  L'acte  de  concession  n'est 
pas  pur  et  simple;  il  porte  plusieurs  conditions. 
L'empereur  leur  transporte  toute  propriété  et  sei- 
gneurie utile  de  l'île  de  Malte,  juridiction,  appar- 
tenances, privilèges,  tous  revenus  royaux,  à  litre 
de  fief,  à  la  charge  d'un  épervier  où  faucon  qui 
sera  présenté  chaque  année,  au  jour  de  Toussaint, 
au  vice-roi  de  Naples  ;  à  la  charge  de  passer  re- 
connaissance du  fief  à  chaque  mutation  de  sei- 
gneur ;  à  la  charge  que  le  grand  maître  fera,  en 
son  nom  et  au  nom  de  la  religion,  serment  de  ne 
porter  aucun  préjudice  aux  royaume  et  terres  de 
l'empereur;  que  le  patronage  de  l'évêché  de  Malte 
restera  au  royaume  de  Naples;  qu'en  cas  que  la 
religion  changeât  de  résidence,  elle  pourra  aliéner 
les  terres  inféodées,  sans  le  consentement  des 
rois  de  Naples.  auxquels,  autrement,  ces  terres 
retourneront.  Cette  donation  ayant  été  acceptée 
le  25  avril  1530,  deux  des  principaux  officiers 
furent  envoyés  à  Messine;  «  et  là,  dit  l'historien 
de  l'Ordre,  comme  procureurs  et  ambassadeurs 
du  grand  maître  et  de  tout  le  couvent,  suffisam- 
ment fondés,  personnellement  et  les  genoux  à 
terre,  firent  le  serment  de  fidélité  des  mains  et 
de  la  bouche,  au  pouvoir  de  Dom  Hector  Pigna- 
tel,  duc  de  Monteleon,  vice-roi  de  Sicile,  qui  le 
reçut  sous  la  forme  et  les  conditions  contenues 
en  un  écrit,  dont  fut  fait  lecture  conforme  à  la 
donation  et  acceptation  susdites  (6)  ».  La  condition 

(1)  Statuts  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem^ 
publiés  par  de  Naberat  en  i643,  page  7.  La  même  for- 
mule se  lit  en  laiin  dans  les  Statuts  recueillis  et  don- 
nés par  le  grand  maître  Pierre  d'Aubnsson,  en  1493, 
édition  de  1496,  parte  primé,  de  fieceptione  fratrum. 

(2)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  I,  p.  514. 

(3)  Art  de  vérifier  les  dates,  i.  I,  p.  513.  Histoire 
des  Ordres  religieux,  par  le  P.  Hélyot,  t.  III,  p.  121. 
Les  établissements  de  ces  religieuses,  en  France,  sont 
dans  le  Querci  et  auprès  de  Toulouse. 

(4)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  I,  p.  517  et  suIt. 

(o)  Hélyot,  t.  111,  p.  81.  La  bulle  de  Clément  V,  en 
date  du  8  août  1308,  est  citée  par  Naberat,  sommaire 
des  privilèges  de  l'Ordre,  p.  50). 

(G)  Histoire  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 
publiée  par  Naberat,  lir.  10,  cbap.  10,  p.  300. 
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en  cas  de 


du  renouvellement  de  l'investiture, 

mutation,  autrefois  du  Roi  d'Espagne,  aujourd  hui 

du  Roi  des  Deux-Siciles,  s'exécute  telle  qu  elle  a 

^' tordre  de  Malte  a  joint,  en  1777,  à  ses  anciennes 
possessions  en  France,  les  biens  de  1  Ordre  de 
Saint-Antoine,  qui  lui  ont  été  unis  par  deux 
bulles  du  pape  Pie  \'I,  des  17  décembre  l/7bet 
7  mai  1777,  sous  plusieurs  conditions,  notamment 
sous  celle-ci  :  Que  l'Ordre  de  Malte  s'oblige 
d'exercer  l'hospitalité  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  statuts  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine.  La 
condition  avait  été  stipulée  en  ces  termes,  dans 
le  concordat  préparatoire  de  l'union,  passé  entre 
les  deux  ordres,  le  15  avril  1775.  Le  pape  insiste 
d'une  manière  spéciale,  dans  sa  bulle  du  17  dé- 
cembre 1776,  sur  ce  que  l'hospitalité  promise  no 
doit  pas  être  exercée  comme  elle  se  pratiquaitdans 
les  derniers  temps,  mais  conformément  à  l'insti- 
lution  primitive  de  l'Ordre  de  Saint-Antoioe  et  à 
perpétuité.  „  ,       „      ,^ 

Le  chef-lieu  de  l'Ordre  est  àilalte.  Ses  dépen- 
dances dans  les  différentes  régions  catholiques 
de  l'Europe  sont  appelées  prieurés,  bailliages  et 
commanderies.  Elles  sont  distribuées  par  langues, 
expression  svnonyme  à  celle  de  provinces,  em- 
plovée  dans  la  distribution  des  dépendances  des 
autres  Ordres  religieux.  L'Ordre  a  ses  revenus 
communs  ;  le  grand  maître  a  ses  revenus  parti- 
culiers; les  prieurs,  baillis  et  commandeurs,  ont 
des  revenus  dont  ils  jouissent  pareillement  en 
particulier. 

Les  sources  principales  des  revenus  communs, 
sont  :  1°  une  imposition  établie  sur  toutes  les 
commanderies  ;  elle  porte  le  nom  de  responsion. 
Le  possesseur  de  la  commanderie  est  obligé  de  la 
faire  passer  annuellement  à  Malte.  On  fait  monter 
la  somme  des  responsions  établies  sur  les  com- 
manderies de  France,  à  534,221  livres  (2)  ;  2«  le 
produit  des  mortuaires  et  vacant,  qui  consiste 
dans  la  totalité  du  revenu  de  chaque  dignité  et 
commanderie,  depuis  le  jour  de  la  mort  du  prieur, 
bailli  ou  commandeur,  jusqu'au  l^''  mai  suivant, 
et  pendant  une  année  au  delà,  à  compter  de  ce 
jour  i"  mai  (3). 

La  principale  partie  des  revenus  du  grand  maître 
consiste  dans  le  produit  d'une  commanderie  prise 
dans  chaque  prieuré,  et  annexée  à  la  dignité  de 
grand  maître  (4);  plus,  dans  l'anuate  des  com- 
manderies de  grâce,  dont  je  donnerai  bientôt  la 
définition  (5). 

Les  revenus  des  prieurs,  baillis  et  comman- 
deurs, consistent  dans  le  produit  des  domaines, 
des  droits  féodaux  et  des  dîmes.  Indépendamment 
des  responsions,  la  plupart  des  commanderies 
sont  grevées  de  pensions,  qui  absorbent  jusqu'au 
cinquième  de  leurs  revenus.  Ces  pensions  sont 
établies  par  le  grand  maître,  au  profit  des  novices 
de  l'Ordre  (6)-,  elles  sont  un  reste  de  l'obligation 
dans  laquelle  étaient  autrefois  les  commandeurs, 
de  nourrir  plusieurs  chevaliers,  qui  vivaient  en 
commun  avec  eux. 

La  destination  des  revenus  du  commun  trésor 
est,  après  la  dépense  de  l'entretien  des  fortifica- 


(1)  Voyez-en  un  exemple  dans  l'Histoire  universelle, 
t.  XX Vil,  p.  189. 

(2)  Contribution  patriotique,  p-  4. 

(3)  Stalids  de  V Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
titre  V,  p.  3G. 

(4)  Hélyot,  t.   111,   p.  100.    Mémoire  de   l'Ordre  de 
Malte,  p.  3;i. 

(5)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  ubi  modo. 

(6)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  26. 


lions  de  l'île,  de  fournir  aux  dépenses  de  la 
guerre  continuelle  que  l'Ordre  fait  aux  musul- 
mans. Ses  forces  de  mer  consistaient,  au  rapport 
de  M.  Brydone,  en  1770,  eu  quatre  galères,  trois 
saliotes,  quatre  vaisseaux  de  00  pièces  de  canon, 
et  une  frégate  de  36,  outre  un  grand  nombre  de 
petits  bâtiments  légers  (1). 

La  destinatioQ  du  revenu  des  grands  maîtres 
est  de  les  mettre  en  état  de  soutenir  leur  dignité. 
Leurs  épargnes  ont  été  souvent  employées  à  cons- 
truire des  édilices  utiles  à  l'entretien  et  à  la  dé- 
fense de  l'île. 

Par  rapport  aux  revenus  des  commanderies.  on 
observe  qu'autrefois  on  n'envoyait  pas  les  che- 
valiers seuls  dans  les  commanderies.  Ils  y  vi- 
vaient en  communauté  avec  d'autres  chevaliers  et 
(luelques  prêtres  de  l'Ordre  ^2).  Ils  y  exerçaient 
l'hospitalité;  elle  leur  est  fortement  recomman- 
dée par  les  statuts  de  leur  ordre,  pour  ôtre  exer- 
cée non  pas  seulement  dans  l'hôpital  de  Malte, 
mais  aussi  dans  les  hôpitaux  de  l'Ordre,  répandus 
par  tout  le  monde;  ce  sont  les  termes  des  anciens 
statuts.  Inter  Ordinis  nostri  xenodochia  per  uni- 
versumorbem  constituta,  et  eleemosynas  quœ  abeo 
paguntur,  honoretur  Rhodium  xenodochium,  Stat. 
part.  2,  de  Hospit.  n.  1.  Cet  article  a  été  affaibli 
dans  la  collection  et  la  traduction  de  Naberat  :  il 
n'y  est  parlé  que  de  l'hôpital  de  Malte,  et  seule- 
ment des  aumônes  qu'on  doit  faire  dans  les  com- 
manderies (p.  7);  mais  on  a  vu,  de  nos  jours,  des 
commandeurs  remplir  ce  devoir  pour  se  rappro- 
cher de  leurs  obligations  primitives.  On  m'a  cité 
M.  de  Montazet  qui  possède  la  commanderie  du 
iNom-Dieu. 

Les  établissements  de  l'Ordre  de  Malte  en  France, 
consistent  en  douze  dignités  (prieurés,  bailliages) 
et  deux  cent  trente  quatre  comraanderie>  (3).  Le 
total  de  leur  revenu  est  évalué  à  4,284,651  livres 
(4).  Les  biens  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-An- 
toine ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation  ; 
ils  montent,  déduction  faite  de  toutes  charges 
locales  et  impositions,  à  195,600  livres  (5)  ;  et  les 
fonds  qui  les  produisent  sont  distribués  en  com- 
manderies, de  la  même  manière  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Malte. 

En  évaluant  les  biens  dont  l'Ordre  de  Malte 
jouit  en  France,  sur  le  pied  du  dernier  25,  ils 
présentent  un  capital  de  112,006,250  livres.  Si  on 
les  évaluait  au  denier  30,  le  capital  serait  de 
134,407,530  livres. 

Du  détail  des  biensde  l'Ordre  deMalte,  je  passe 
à  l'examen  des  personnes  qui  le  composent,  de  la 
manière  dont  elles  entrent  dans  l'ordre,  de  celle 
dont  elles  sont  gouvernées,  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent. 

Les  personnes  attachées  à  l'Ordre  de  Malte  sont 
les  profès  de  l'Ordre  et  les  novices.  Ceux-ci  ont, 
en  qualité  de  novice,  l'avantage  particulier  qu'on 
n'a  pas  dans  les  autres  Ordres,  de  participer  à 
plusieurs  des  privilèges  accordés  à  l'Ordre.  Les 
profès  sont  les  personnes  qui  composent  vérita- 
blement l'Ordre. 

Il  y  a  deux  classes  de  profès  :  les  chevaliers  et 
les  frères  servants  :  ces  derniers  se  subdivisent 
en  deux  classes  ;  frères  servants  d'armes,  et  frè- 
res servants  d'église.  Les  novices  sont  pareille- 


(1)  Voyage  en  Sicile  et  à  Malte,  traduit  de  l'anglais 
de  Brydone,  par  M.  Démeunier,  t.  I,  p.  393. 

(2)  Histoire  du  P.  Hélyot,  t.  III,  p.  99  et  100. 

(3)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  4. 

(4)  Contribution  patriotique,  p.  9. 

(5)  Contribution  patriotique,  p.  5. 
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ment  ou  novices  chevaliers,  ou  novices  servants. 
Les  novices  pour  le  service  d'église,  portent  le 
nom  de  Diacos. 

Les  profès  forment,  comme  je  l'ai  dit,  le  corps 
de  l'Ordre;  c'est  parmi  eux  que  l'on  choisit  le 
grand-maître  qui  les  gouvt-rne,  les  membres  du 
conseil,  les  officiers  des  galères  et  des  troupes  ; 
c'est  entre  eux  que  les  bailliages,  prieurés  et  com- 
manderies  se  distribuent.  Le  plus  grand  nombre 
des  dignités  et  commanderies  sont  affectées  aux 
chevaliers  profès  ;  quelques-unes  sont  destinées 
aux  frères  servants.  Les  dignités  et  les  comman- 
deries de  chaque  langue,  sont  affectées  aux  pro- 
ies de  la  langue. 

Le  noviciat  fut  autrefois,  dans  l'Ordre  de  Malte, 
ce  qu'il  est  dans  tous  les  Ordres  réguliers,  une 
épreuve  qui  précédait  immédiatement  la  profes- 
sion ;  elle  différait  seulement  dans  les  exercices 
du  noviciat.  Ils  consistent  à  porter  les  armes 
contre  les  musulmans,  et  à  faire,  sur  les  galères 
de  l'Ordre,  des  courses  que  l'on  nomme  carava- 
nes. Mais  la  manière  dont  les  commanderies  se 
distribuent,  a  introduit  dans  l'Ordre  de  Malte  des 
usages  particuliers  pour  le  noviciat. 

Les  commanderies  sont  appelées,  les  unes  de 
Justice,  les  autres  de  Grâce.  Les  premières  se  don- 
nent à  raison  de  l'ancienneté  de  réception  dans 
rOrdre  ;  les  secondes  sont  données  librement  par 
le  grand  maître,  souvent  en  raison  des  services 
que  l'on  a  rendus  à  l'Ordre.  Le  grand  maître  a  le 
droit  de  disposer  de  cette  manière,  d'une  com- 
manderie  dans  chaque  prieuré,  tous  les  cinq  ans. 
Ainsi,  il  est  devenu  très  intéressant  d'être  admis 
fort  jeune  dans  l'Ordre  de  Malte,  afin  que  l'épo- 
que, à  partir  de  laquelle  l'ancienneté  de  la  récep- 
tion se  compte  et  se  compare,  commençant  plus 
tôt,  on  puisse  être  plus  tôt  pourvu  d'une  com- 
manderie. 

Dans  cette  vue,  on  a  imaginé  de  recevoir,  non 
pas  seulement  de  très  jeunes  gens,  mais  des  en- 
fants à  la  mamelle.  On  paye,  lors  de  la  réception, 
un  droit  qu'on  nomme  passage  :  il  est  de  3,000  li- 
vres pour  ceux  qui  sont  reçus  à  l'âge  prescrit  par 
les  statuts;  il  monte  à  7,050  livres  pour  ceux 
qui  sont  reçus  de  minorité,  c'est-à-dire  au-des- 
sous de  l'âge  prescrit.  L'augmentation  du  droit 
de  passage  en  ce  cas  résulte  des  dispenses  qui 
préparent  l'admission  et  la  rendent  possible. 
Après  l'admission,  il  faut,  à  de  nouvelles  époques 
et  successivement,  de  nouvelles  dispenses  pour 
n'être  pas  obligé  d'aller  à  Malte  dans  le  temps 
où  les  statuts  le  prescrivent;  de  faire  profession 
dans  le  délai  que  les  statuts  ordonnent,  et  pour 
différer  son  engagement  irrévocable  jusqu'au  mo- 
ment le  plus  commode.  Il  faut  joindre  à  cette  dé- 
pense celle  des  preuves  qu'on  évalue  à  3,000  li- 
vres. Ces  frais  sont  moins  considérables  pour  les 
prêtres  et  les  servants  d'armes  (1). 

L'admission  dans  l'Ordre  de  Malte  suffit  pour 
jouir  de  plusieurs  privilèges  accordés  à  cet  Ordre. 
Par  exemple,  si  l'on  joint  à  la  croix  de  Malte  la 
tonsure,  on  devient  apte  à  posséder  toutes  sortes 
de  bénéfices  séculiers  et  réguliers,  et  l'on  peut 
être  en  même  temps  abbé,  prieur  et  capitaine  de 
dragons,  ou  de  tel  autre  régiment  :  les  exemples 
n'en  sont  pas  rares. 

Le  chevalier  de  Malte  qui  se  propose  d'être 
placé  un  jour,  ou  se  contente  de  faire  ses  cara- 
vanes (quatre,  de  six  mois  chacune),  et  trois 
années  de  résidence  à  Malte,  pour  attendre  tran- 
quillement ensuite  une  coramanderie  de  justice, 


(1)  Mémoire  intitulé  :  A  la  nation,  p.  7. 


ou  bien,  s'il  est  entre  un  peu  tard  dans  l'Ordre,et 
si  sa  fortune  le  lui  permet,  il  tient  galère  ;  c'est 
le  moyen  d'arriver  à  une  commanderie  de  grâce. 
Tenir  galère,  est  commander  pendant  deux  ans 
une  (les  quatre  galères  qui  croisent  dans  la  Médi- 
terranée, nourrir  à  ses  frais  les  chevaliers  qui 
la  montent  et  toute  la  chiourme.  Cette  dépense 
est  actuellement,  pour  les  deux  années,  de"  80  à 
100,000  livres. 

Le  novice,  qui  a  rempli  son  temps  d'épreuve, 
ne  prononce  point  ses  vœax  à  l'expiration  de  ce 
temps  d'épreuve;  il  spécule  sur  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  le  précèdent.  Quand  il  voit  son  tour 
approcher  pour  être  pourvu  d'une  commanderie, 
alors  seulement  il  cède  aux  saintes  impulsions 
qui  le  pressent  de  vouer,  à  la  face  des  autels, 
désappropriation,  chasteté  et  obéissance. 

Les  premières  commanderies  dont  on  est  pourvu 
sont  ordinairement  d'un  revenu  modique;  mais, 
lorsqu'on  en  a  géré  les  revenus,  conformément 
aux  règles  qui  sont  établies  dans  l'Ordre,  on  ob- 
tient, à  titre  d'améliorissement,  une  commande- 
rie d'un  revenu  plus  considérable  (l). 

L'Auteur  du  mémoire  intitulé  :  A  la  Nation, 
nous  apprend,  page  10,  «  qu'il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  Chevaliers  pourvus  de  deux  comman- 
deries ;  que  quelques-uns  en  ont  trois;  et  que 
d'autres,  mais  en  très  petit  nombre, en  obtiennent 
jusqu'à  quatre.  Qu'on  ne  qualifie  pas  d'abus, 
ajoute-t-il,  une  des  plus  sages  dispositions  du 
régime  de  l'Ordre.  Dans  cette  prodigalité  appa- 
rente se  trouve  le  germe  de  la  plus  grande  ému- 
lation et  de  la  plus  heureuse  économie.  Ces 
grâces  sont  réservées  à  des  chevaliers  qui,  par 
de  très  grosses  dépenses,  soulagent  d'autant  les 
coffres  de  l'Ordre,  en  joignant  a  leurs  services 
personnels  le  sacrifice  de  leur  patrimoine  et  de 
leurs  épargnes.  » 

Les  dignités  (excepté  certains  cas  où  on  les 
donne  par  grâce)  sont  affectées  aux  plus  anciens 
commandeurs.  Ils  n'y  parviennent  qu'après  avoir 
tenu  à  Malte  l'auberge  de  leur  langue  :  c'est-à- 
dire,  après  avoir  nourri  à  leurs  frais  les  novices 
et  les  profès  non  pourvus  de  leur  langue,  qui 
résident  à  Malte  (2).  Le  Trésor  fournit,  à  ce  qu'il 
paraît,  quelque  somme  pour  cet  objet,  et  on 
évalue  de  20  à  25,000  livres  par  année  la  dé- 
pense de  celui  qui  tient  auberge  (3). 

Quand  la  dignité  de  grand-maître  est  vacante, 
on  y  pourvoit  par  élection  :  elle  se  fait  à  Malte, 
par  le  conseil  complet  de  l'Ordre  (4),  et  selon  des 
formes  particulières  prescrites  par  les  statuts  (5). 
Elle  est  ensuite  confirmée  par  le  pape.  Voici  les 
titres  du  grand  maître,  tels  qu'on  les  lit  dans 
l'acte  du  10  novembre  1789,  par  lequel  il  a  ap- 
prouvé la  contribution  patriotique  proposée  par 
l'Ordre  sur  ses  revenus  en  France  :  <  Frère  Em- 
manuel de  Rohan,  par  la  grâce  de  Dieu,  humble 
maître  de  la  sacrée  maison  et  hôpital  de  l'Ordre 
militaire  de  saint-Jean  de  Jérusalem,  du  saint- 
Sépulcre,  et  de  l'Ordre  de  saint-Antoine  de  Vien- 
nois, gardien  des  pauvres  de  Jésus-Christ.  »  Ces 
titres  sont  d'un  style  très  ancien;  on  v  a  seule- 
ment ajouté,  dans  ces  derniers  temps,  la  qualité 
de  maître  de  l'Ordre  de  saint-Antoine  de  Vien- 
nois. 

Parmi  les  grands  maîtres  de  l'Ordre  de  Malte, 


(1)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  32. 

(2)  3lémoire  de  VOrdre  de  Alatte,  p.  Z±. 

(3)  Mémoire  intitulé  :  A  la  nation,  p.  7. 

(4)  Voyez  les  Statuts,  titre  XIH. 

(,5)  La  composition  du  conseil  complet  est  expliquée 
aU  litre  7  des  Statuts. 
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deux  ont  été  élevés  à  la  dignité  la  plus  sublime 
aSe  Rome  connaisse  dans  l'Eslise  après  la  pa- 
?ïStéTcardinalat;  savoir,  Pierre  d^Aubusson 
en  1489,  et  Loboux  de  Verdalle  en  i587  (l).  On 
Remarque  que  le  g^-and-maître  Emmanuel  Pinto, 
Sorre¥l773.  estle  premier  qui  ait  porte  lacou- 

'TaiMt'^connaÛre  les  avantages  dont  on  jouit 
dans  l'Ordre  de  Malte,  quant  aux  revenus  tempo- 
rels en  parlant  des  commanderies.  Ses  autres 
avantages  consistent  dans  la  participation  à  des 
priviélges  considérables  de  tous  les  genres- 
^  Les  privilèges  accordés  à  l'Ordre  de  Malte  sont 
en  très  grand  nombre  et  presque  sans  bornes,  un 
en  peut  voir  la  liste  effrayante  dans  plusieurs 
recueils  faits  sous  les  yeux  de  1  Ordre,  et  qui 
remplissent  des  volumes  in-folio.  Les  memores 
de  cet  Ordre,  leurs  commanderies,  leurs  églises, 
leurs  terres  sont  exemptes  des  lois  communes  et 
de  la  juridiction  de  tous  les  juees  ordinaires,  soiise- 
culiers,  soit  ecclésiastiques.  Les  statuts  de  I  Ordre 
les  bulles  qui  lui  ont  été  accordées,  sont  les  seu- 
les lois  auxquelles  l'Ordre  de  Malte  se  soumette. 
Le  conseil  de  Malte  et  la  personne  du  pape  sont 
les  seuls  juges  qu'il  reconnaisse;  ses  biens  sur- 
tout sont  exempts  d'impositions  quelconques  (^). 
En  France  même,  où  l'on  sait  que  les  Prmlèges 
sont  généralement  plus  restreints;  1  Ordre  de 
Malte  est  presque  toujours  soustrait  à  la  loi  com- 
mune. Il  est  entièrement  exempt  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  des  évoques  ;  il  perçoit  la  dime, 
mais  il  ne  la  paye  pas  :  lorsque  des  lois  toujours 
trop  avares  dans  leurs  dispositions,  toujours 
trop  favorables  aux  décimateurs  contre  les  curés, 
ont  lixé  à  une  somme  modique  la  portion  congrue 
des  curés,  des  lois  plus  favorables  encore  aux 
commandeurs  de  l'Ordre,  plus  contraires  aux  cu- 
rés, ont  réduit  le  sort  de  ceux  qui  dépendaient  de 
l'Ordre  de  Malte  à  des  sommes  plus  modiques, 
sous  le  prétexte  de  l'exemption  de  droits  dont  le 
montant  est  fort  au-dessous  de  la  diminution 
qu'on  leur  fait  éprouver. 

Si,  dans  l'ordre  civil,  on  a  quelque  action  à  in- 
tenter contre  l'Ordre  de  Malte,  il  faut,  des  extré- 
mités les  plus  reculées  du  royaume,  venir  l'attaquer 
dans  un  tribunal  unique,  qui  siège  ordinairement 
à  Paris,  le  grand  conseil.  Là,  l'Ordre  de  Malte  est 
entouré  de  tous  ses  ofticiers  et  de  ses  défenseurs 
habituels;  là,  il  trouve  le  dépôt  de  tous  ses  pri- 
vilèges complaisamment  enregistrés  par  le  grand 
conseil  ;  là,  il  tient  un  Code  de  chartes  antiques, 
armes  toujours  puissantes  entre  ses  mains,  parce 
qu'il  se  prétend  exempt  de  toute  prescription 
même  centenaire*,  là,  enfin  il  prend  dans  le  com- 
mun trésor,  des  fonds  au  besoin,  pour  frayer  aux 
dépenses  du  plus  volumineux  procès.  Faut-il  tant 
d'avantages  pour  être  assuré  de  vaincre,  ou  des 
parti cuhers,  ou  de  pauvres  communautés  d'habi- 
tants qui  auraient  eu  la  témérité  de  résister  aux 
prétentions  d'un  commandeur  de  Malte  ? 
S'agit-il  delà  perception  des  impôts?  l'ordre 


(1)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  I,  p.  523  et  527. 

(2)  Art  de  vérifier  les  dates,  p.  528. 

(3)  Naberat  s'exprime  en  ces  termes,  lorsqu'il  yanle 
l'utilité  de  la  compilation  qu'il  a  faite  des  privilèges  de 
l'Ordre  :  «  Là  se  trouvent  toutes  sortes  d'exemptions 
pour  ledit  Ordre,  de  ne  payer  aucunes  dîmes  et  novales 
de  ses  biens  stables,  décimes,  gabelles,  douanes,  péages, 
ports,  ponts,  passages,  leydes,  subventions,  tailles, 
môme  pour  leurs  métayers  et  fermiers,  subsides,  francs- 
fiefs,  nouveaux  acquêts,  contributions,  fortifications  de 
murailles  et  autres.  » 


oppose  aux  receveurs  des  impositions  ecclésias- 
tiques, que  ses  biens  sont  privilégiés,  et  qu'ayant 
une  destination  plus  favorable  que  les  biens  da 
clergé,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  mêmes 
taxes  que  ceux  du  clergé.  Une  somme  de  28,000 
livres  par  an,  connue  sous  le  nom  de  composi- 
tion des  Rhodiens,  les  affranchit  de  la  contribu- 
tion aux  impositions  ecclésiastiques.  Les  percep- 
teurs des  impôts  sur  les  laïcs  se  présentent-ils? 
l'Ordre  de  Malte  leur  oppose  également  ses  privi- 
vilèges  ;  et  moyennant  deux  sommes  abandonnées, 
l'une  de  120,000  livres  pour  les  vingtièmes,  l'autre 
de  39,600  livres  pour  la  capitation  (1),  il  s'affran- 
chit de  toutes  les  taxes  civiles.  Ainsi,  moyennant 
trois  sommes,  qui  montent  ensemble  à  187,600 
livres,  l'Ordre  de  Malte  jouit  paisiblement  en 
France  de  biens,  dont  il  convient  que  le  revenu 
monte,  en  deux  parties  à  4,480,251  livres  (2),  et 
dont  Je  dixième  excéderait  480,000  livres. 

Article  3. 

Résultat  des  titres  qui  forment  la  constitution  de 
l'Ordre  de  Malte  et  de  ses  établissements  en 
France;  considération  des  avantages  qu'il  pro- 
cure à  la  France,  et  de  Vopposition  de  sa  consti- 
tution à  la  constitution  française. 

L'Ordre  de  Malte  est  un  corps  de  religieux.  Cette 
vérité  est  incontestable  ;  elle  est  démontrée  par  le 
seul  fait  de  la  prononciation  des  vœux  solennels 
de  religion,  qui  ouvre  l'entrée  dans  l'Ordre,  et  qui 
forme  le  lien  de  réunion  entre  ceux  qui  le  com- 
posent. Ses  statuts  sont  une  véritable  règle;  ils  en 
portent  le  nom,  et  à  chaque  ligne,  on  y  trouve 
répété  le  nom  de  religieux  (3). 

Les  religieux  de  l'Ordre  de  Malte  ne  sont  pas,  à 
la  vérité,  des  reclus  qui  vivent  dans  une  retraite 
continuelle;  ils  ont  deux  obligations  particulières, 
celle  d'exercer  l'hospitalité  et  celle  de  faire  la 
guerre  pour  la  défense  de  la  foi  catholique  (4)  ; 
ils  sont  religieux  militaires  ;  mais  cette  seconde 
qualité  ajoutée  à  la  première,  ne  détruit  par  celle- 
ci.  L'église  de  Saint-Jean  est  appelée  église  con- 
ventuelle, et  il  est,  sans  cesse  question,  dans  les 
histoires  de  Malte,  du  Co^ac/iio,  dénomination  par- 
ticulière du  cloître  oii  étaient  les  logements  des 
religieux,  et  où  ils  devraient  être  encore,  si  les 
ordonnances  du  chapitre  de  l'Ordre,  pour  la  cons- 
truction du  Collachio,  avaient  été  exécutées  avec 
autant  de  soin  qu'on  en  a  eu  à  en  réitérer  la  pro- 
mulgation lors  de  la  tenue  des  chapitres.  Les  che- 
valiers ne  portent  pas  l'habit  long  qui  est  propre 
aux  religieux,  et  qui  les  gênerait  dans  les  exer- 
cices militaires  ;  mais  les  propres  défenseurs  de 
l'Ordre  observent  que  «  là  croix  et  le  ruban,  dont 
ses  membres  sont  revêtus,  sont  bien  moins  une 
décoration,  qu'un  habit  régulier,  institué  dès  leur 
origine,  comme  un  signe  extérieur  des  engage- 
ments par  eux  contractés  aux  pieds  des  autels  (5). 


(1)  Compte  général  des  revenus  et  dépenses  fixes, 
p.  15. 

(2)  Contribution  patriotique  de  l'Ordre  de  Malte, 
p.  3. 

(3)  Nos  ejusce  Ordinis  Religiotorumque  honort 
consulere  cupii-ntes,  Exord.  in  Stabil.  Les  premiers 
titres  du  recueil  sont  :  de  origine  Religionis,  de  Ré- 
gula. 

(4)  Peculiare  certè  et  proprium  est  Christi  militum 
non  postpositis  sacrce  Hospitalitatis  sanctis  operibus, 
pro  Christi  nomine,  pro  cultu  divino,  pro  (ide  catho- 
lied  pugnare.  De  Régula,  n"  3. 

(5)  Mémoire  intitulé  :  A  la  nation,  p.  22. 
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Personne,  tant  soit  peu  instruit,  ne  s'est  mépris 
sur  cette  qualité  de  religieux,  qui  appartient  aux 
chevaliers  profès  de  l'Ordre  de  Malte.  Je  me  con- 
tente de  renvoyer  à  ce  que  l'abbé  Fleury  en  a  dit 
dans  ses  Institutions  au  droit  ecclésiastique, 
tome  1,  page  278. 

Dès  qu'il  est  constant  que  l'Ordre  de  Malte  est 
composé  de  véritables  religieux,  peut-on  mettre 
en  doute  si  cet  Ordre  est  une  portion  du  corps  que 
l'on  appelait  le  corps  du  clergé?  H  ne  faut,  pour 
résoudre  ce  doute,  ou  plutôt  pour  le  prévenir, 
que  se  rappeler  ce  qu'on  entendait  par  le  corps  du 
clergé.  C'était  la  réunion  des  personnes  attachées 
spécialement  au  service  de  la  religion  dans  les 
différents  ministères,  nécessaires  ou  utiles  à  sa 
conservation.  Le  clergé  n'était  pas  seulement 
composé  de  pasteurs  et  de  ministres  actifs;  les 
moines  et  solitaires  en  faisaient  incontestablement 
partie.  Le  clergé  n'était  pas  seulement  formé  de 
personnes  engagées  dans  les  Ordres;  car  les 
moines,  qui  autrefois  n'entraient  pas,  au  moins 
ordinairement,  dans  les  ordres,  les  frères  con- 
vers,  les  religieuses  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  portions  du  corps  du  clergé  ;  et  les 
biens  qui  leur  appartenaient  ont  été  considérés 
et  régis  comme  des  biens  ecclésiastiques. 

L'Ordre  de  Malle  ne  serait  pas  une  portion  du 
clergé  ■?  Comment  donc  plusieurs  de  ses  chefs  se- 
raient-ils parvenus  au  cardinalat,  dignité  certai- 
nement ecclésiastique,  qu'ils  ont  possédée  sans 
changer  d'état,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  ins- 
crire'dans  le  corps  ecclésiastique,  parce  qu'ils  s'y 
trouvaient  inscrits  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  leurs  vœux?  Comment  les  membres  de 
l'Ordre  de  Malte  pourraient-ils  posséder  des  bé- 
néfices s'ils  n'étaient  pas  ecclésiastiques?  Une 
abbaye,  un  prieuré  peuvent-ils,  sans  abus, 
reposer  sur  la  tête  d'un  autre  que  d'un  ecclésias- 
tique ? 

Gomment  l'Ordre  de  Malte,  s'il  n'était  pas  une 
portion  de  l'ordre  ecclésiastique,  se  trouverait-il 
immédiatement  soumis  au  pape,  dont  les  bulles 
établissent  souverainement  la  police  de  cet  Ordre, 
dont  les  jugements  terminent  sans  appel  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  l'Ordre  (1)? 

Gomment  surtout,  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte 
ne  se  trouveraient-ils  pas  compris  dans  le  décret 
du  2  novembre  dernier,  qui  porte  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation?  Les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  parce  qu'ils  sont  biens 
ecclésiastiques,  et  que  le  décret  prononce  sur  tous 
les  biens  ecclésiastiques.  Mais,  en  supposant  que 
le  décret  du  2  novembre  n'eût  pas  jugé,  à  l'é- 
gard des  établissements  de  l'Ordre  de  Malte,  en 
France,  qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
t'iofi,  il  faudrait  le  juger  aujourd'hui  d'après  les 
pr^'ncipes  qui  ont  déterminé  le  décret.  On  doit  se 
rappeler  que  les  principes  exposés  par  M.  Thouret, 
et  dont  le  décret  du  2  novembre  a  exprimé  la 
conséquence,  s'appliquent  à  tous  les  biens  attachés 
à  des  établissements  publics.  Parmi  ces  sortes  de 
biens,  les  principes  de  M.  Thouret  s'appliquent 
plus  spécialement  encore  aux  biens  destinés  à 
l'entretien  de  l'hospitalité.  Le  soulagement  des 
pauvres  et  des  malades,  auquel  les  hôpitaux  sont 
destinés,  est  une  charge  de  l'Etat  :  c'est  de  cette 
sono  d'établissements  qu'il  est  strictement  vrai 
de  dire  que  leur  fondation  est  faite  à  la  décharge 
de  l'Etat,  et  que  l'Etat  doit  en  avoir  continuelle- 


(1)  Voyez  des    exemples   dans  l'Hi$ioire  UHicerselle, 
t.  XXVII,  p.  37,  lo5,  173,  etc. 
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ment  la  disposition  dans  la  main,  soit  pour  que 
leur  destination  soit  remplie,  soit  même  pour 
changer  cette  destination,  en  appliquant  le  pro- 
duit des  biens  à  des  objets  d'une  grande  uti- 
lité. 

On  prétend  que,  si  les  membres  qui  composent 
l  Ordre  de  Malte  sont  liés  par  un  vœu  solennel  de 
religion,  il  y  a  cette  différence  entre  leur  vœu  et 
les  vœux  monastiques,  que  c'est  l'Ordre  même 
qui  reçoit  le  vœu  et  non  l'Eglise  et  les  ministres 
supérieurs  ecclésiastiques.  Cette  objection  est 
proposée  dans  des  observations  qui  précèdent  le 
mémoire  de  M.  de  la  Brillanne  {page  3);  mais  elle 
n'est  pas  réfléchie.  L'Eglise  reçoit  les  vœux  qui 
sont  prononcés  solennellement  pour  s'en^a^-er  à 
la  pratique  de  ce  qu'on  appelle  les  trois  vœu\  de 
religion;  jamais  cependant,  dans  aucun  lieu  l'é- 
glise ne  s'est  assemblée  pour  recevoir  la  profession 
d'un  religieux.  Elle  reçoit  l'engagement  du  nou 
veau  profès  par  les  mains  du  supérieur  déléc^ué 
à  cet  elfet,  et  dont  le  titre  de  délégation  est  dans 
la  nature  même  de  son  office.  L'église  reçoit  les 
vœux  d'un  bénédictin  par  les  mains  du  supérieur 
bénédictin,  en  présence  duquel  ils  sont  prononcés; 
et  elle  reçoit  pareillement  les  vœux  du  religieux 
de  Malte,  par  les  mains  duigrand-maître  de  l'Ordre, 
ou  de  son  délégué,  le  grand-maître  ayant  le  pou- 
voir à  cet  effet  dans  le  titre  même  de  sa  dignité 
et  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  grand-maître  est 
élevé  à  sa  dignité  par  l'élection  de  ses  confrères 
religieux  du  même  Ordre,  confirmée  par  le  pape, 
de  la  même  manière  que  l'abbé  d'un  monastère  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît  est  élu;canoniquement  par 
les  religieux  de  son  monastère,  et  confirmé  par  le 
pape,  lorsque  le  monastère  est  exempt  de  h  ju- 
ridiction de  l'ordinaire. 

Il  n'y  a  pas  la  plus  légère  différence  quant  à 
la  prononciation  des  vœux  et  à  la  réception, 
entre  le  nouveau  profès  de  l'Ordre  de  Malte,  et  le 
nouveau  profès  de  tout  autre  ordre  religieux. 

On  prétend,  en  second  lieu,  que  les  biens  de 
l'Ordre  de  Malte  ne  sauraient  être  confondus  avec 
les  autres  biens  du  clergé,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  compris  dans  les  rôles  de  l'imposition  des 
biens  du  clergé  de  France.  On  cite  plusieurs 
lettres-patentesd'exemption,  accordées  par  Henrill 
et  ses  successeurs  ;  on  insiste  en  particulier,  sur 
ce  que  l'on  appelle  le  traité  passé  entre  le  Roi  le 
clergé  et  l'ambassadeur  de  Malte,  le  22  mai  1606  (l) 
On  transcrit  ces  paroles  que  *  lesdits  de  Saint- 
«  Jean  de  Jérusalem,  tant  en  général  qu'en  par- 
«  ticulier,  ne  seront  compris,  ni  imposés  dans  les 
a  départements  ou  états  d'aucunes  décimes,  etc., 
«  et  seront  et  demeureront  séparés  dudit  clergé, 
«  eusemble  de  leur  juridiction,  suivant  lesdits 
«  privilèges,  exemptions  et  arrêts  sur  ce  inter- 
«  venus.  » 

D'abord,  je  ne  sais  sur  quel  fondement  on  fait 
intervenir  le  Roi  au  traité  de  1606;  le  traité  est 
rapporté  dans  plusieurs  recueils  (2),  et  nulle  part 
je  n'aperçois  que  le  Roi  y  ait  paru  ou  l'ait  con- 
firmé. 

Je  réponds  ensuite  aux  arguments  qu'on  tire  du 
traité  et  des  expressions  :  1»  que  quand  on  n'est 
point  compris  dans  un  corps,  on  n'a  pas  besoin 
de  privilège  et  d'exemption,  pour  être  affranchi 
des  charges  imposées  sur  le  corps;  2°  que  quand 
on  n'est  point  sujet  à  une  charge  par  le  droit 
commun,  on  ne  paye  pas  une  somme  pour  en 


(i)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malle,  p.  18. 
li)    Recueil    d'ordonnances,    p.ir    Foutannn, 
p,  1113;  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  1349. 
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être  affranchi  par  une  exception.  Or,  le  privilège 
des  religieux  de  Malte  n'est  confirmé  dans  le  traité 
de  1600  qu'au  moyen  de  ce  qu'ils  payent  une 
somme  convenue:  «sur  leurs   différends,  transi- 

fent  et  accordent  (ce  sont  les  propres  expressions 
u  traité)  que...  l'Ordre  payera  ès-mains  des 
receveurs  du  clergé  28,000  livres  par  an;  à  ce 
moyen...  les  parties  sont  mises  hors  de  cour  et 
de  procès.  » 

Je  réponds  en  troisième  lieu,  que  si  l'on  fait  at- 
tention aux  causes  alléguées  par  l'Ordre  de  Malte 
pour  obtenir  le  privilège  qui  lui  est  accordé,  elles 
ne  portent  en  aucune  manière  sur  ce  que  cet 
Ordre  n'aurait  point  appartenu  au  clergé  en  géné- 
ral, mais  sur  ce  qu'il  soutenait  premièrement, 
n'être  pas  sujet  à  la  juridiction  du  clergé  de  France, 
et  à  ce  titre  n'être  pas  imposable  par  l'assemblée 
du  clergé;  secondement,  n'être  imposable  eu  au- 
cune manière,  mais  devoir  être  affranchi  de  toute 
cotisation  ou  contribution  commune   aux  natio- 
naux {{),  parce  qu'il  faisait,  sur  ses  revenus,  de 
grandes  dépenses  pour  la  guerre  contre  les  inti- 
dèles.  L'Ordre  de  Malte  a  été  exempté  de  contri- 
buer aux  impositions  du  clergé,  comme  les  Jésuites 
en  avaient  été  exemptés  pour  celles  de  leurs  mai- 
sons auxquelles  il  n'y  avait   pas  de  bénélices 
unis  (2)  ;  comme  les  cardinaux  eu  sont  ordinaire- 
ment exempts.  Quant  au  fait  de  l'assujettissement 
à  la  contribution,  il  est  certain  en  lui-même;  il 
est  la  conséquence  de  principes  incontestables  (3). 
L'exemption  n'est  que  passagère;  elle  est  vo- 
lontaire, le  clergé  s'étant  toujours  réservé  la  fa- 
culté de  la  faire  cesser  quand  il  le  jugerait  à 
propos(4),  et  ayant,  effectivement  imposé  plusieurs 
fois  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  (5),  parce  que  le 
traité  de  1606  n'avait  eu  pour  objet  direct  qu'une 
contribution  qui  était  limitée  à  dix  ans.  U  n'a  été 
entretenu  au  delà  de  ce  temps,  que  par  le  consen- 
tement du  clergé. 

Enfin,  si  la  question  relative  à  la  nature  des 
Mens  que  l'Ordre  de  Malte  possède  devait  se  dé- 
cider uniquement  par  le  fait  de  la  contribution 
ou  de  la  non-contribution  aux  décimes,  l'Ordre 
de  Malte  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  recon- 
naître pour  biens  ecclésiastiques,  quoique  dans 
sa  main,  les  biens  qu'il  a  recueillis  de  la  suppres- 
sion et  de  l'union  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine, 
biens  qui  sont,  dans  le  fait,  et  d'après  la  recon- 
naissance formelle  de  l'Ordre  de  .Malte,  sujets  aux 
décimes  (6). 


(1)  Mémoire  de  l'Ordre  de  Malte,  p.  13. 

(2)  Mémoires  du  clergé,    VIlI,t.  p.  1389. 

(3)  Voyez   les   Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p    1349 

(4)  Dans  tous  les  contrats  et  lettres  patentes  relatifs 
a  ce  qu'on  appelait  don  gratuit  du  clergé,  on  lit  la 
clause  suivante  :  «  Ne  seront  compris  dans  les  dépar- 
ements (pour  la  contribution  au  don  gratuit)  les  grands 

prieurés  et  commanderies  de  l'Ordre  de  Malle,  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  chevaliers  et 
commandeurs  sont  obligés  de  faire  pour  la  défense  de 
la  chrétienté,  sans  préjudice  toutefois  de  les  imposer 
lorsque  le  clergé  le  jugera  à  propos,  suivant  le  traité 
fait  avec  eux.  a 

(6)  Voyez  des  exemples  de  ces  contributions  dans  les 
mémoires  du  clergé,  t.  VI,  p.  1354. 

(6)  L'assujettissement  à  cette  imposition  est  reconnue 
par  le  traité  préalable  à  l'union  des  deux  ordres  • 
voici  les  expressions  de  l'article  13.  «  Tous  les  biens  et 
droits  provenant  de  l'Ordre  de  Saint-Antoine,  en  con- 
séquence de  la  réunion  dont  il  s'agit,  demeureront  su- 
jets à  l'avenir  aux  impositions  du  clergé,  comme  ils 
ont  ete  jusqu'à  présent  dans  chacun  des  diocèses  où  ils' 
ont  été  respectivement  situés.  » 


Peut-être  voudra-t-on  fonder  une  objection  sui 
ce  que  l'Ordre  de  Malle  est  souverain,  et  qu'i 
répugne  aux  idées  naturelles  qu'un  souverain  soii 
sujet  aux  lois  d'un  autre  souverain.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  l'on  est  souverain  lorsqu'on  ne  pos< 
sède  sa  terre  qu'à  titre  de  lief,  sous  la  condition 
d'un  hommage  rendu  le  genou  en  terre;  je  ne 
ferai  pas  le  dénombrement  des  différences  exis- 
tantes entre  la  véritable  souveraineté  et  le  sim- 
ple usage  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  régaliens; 
mais  j'observerai  que  l'Ordre  de  Malte  ne  possède 
rien  en  France,  que  par  la  permission  du  Roi,  qui 
exerçait  alors,  et  pour  la  concession  de  pareillei: 
permissions,  le  droit  de  la  nation  (1).  Je  dirai  avec 
M.  le  bailli  de  Fiachslanden  :  Les  établissements 
de  l'Ordre  de  Malte  ne  sont  point  un  Etat  dans 
VEtat;  souverains  à  Malte,  les  membres  de  ces 
Ordres  sont  sujets  en  France  (2). 

Voilà  le  mot  décisif:  les  membres  de  l'Ordre  de 
Malte  sont  sujets  en  France.  11  faut  donc  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  du  royaume,  et  il  est  incon- 
cevable qu'après  cet  aveu  on  veuille  soustraire 
les  établissements  et  les  membres  de  cet  Ordre 
aux  lois  du  royaume;  ils  y  sont  assujettis  comme 
tous  les  autres  citoyens  et  tous  les  autres  établis- 
sements français  :  c'est  un  principe  que  rien  ne 
peut  renverser.  Les  lois  du  royaume  sont  la  règle 
d'après  laquelle  seront  déterminés  pour  l'avenir 
l'Etat  et  les  droits  de  l'Ordre  de  Malte  en  France. 
H  faut  donc  avoir  présentes  à  l'esprit  les  lois  du 
royaume,  et  considérer  en  quels  points  les  usa- 
ges, les  privilèges  ou  les  prétentions  de  l'Ordre 
de  Malte  contrariant  ces  lois,  avant  d'examiner 
jusqu'à  quelle  mesure  les  avantages  que  l'ordre 
procure  à  la  France,  exigent  qu'on  s'écarte  de  la 
loi  commune,  pour  favoriser  les  membres  de 
l'Ordre. 

L'Assemblée  nationale  a  établi  la  Constitution 
et  les  lois  du  royaume  sur  les  droits  de  l'homme» 
parce  qu'ils  sont  une  base  inaltérable.  L'Assem- 
blée a  déclaré  les  droits  de  l'homme,  et  elle  a  dit 
(art.  6)  :  «  Tous  les  citoyens  étant  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autres  distinctions  que  celles  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Dans  les  articles  de  Constitution,  l'Assemblée 
nationale  a  déclaré  «  que  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent essentiellement  de  la  nation,  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle  »  (art.  1);  «  qu'aucun  impôt 
ou  contribution  en  nature  ou  en  argent  ne  peut 
être  levé  que  par  un  décret  exprès  des  représen- 
tants de  la  nation  »  (art.  15). 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  entièrement,  par 
un  de  ses  décrets  du  4  août,  le  régime  féodal; 
aboli,  sans  indemnité,  les  droits  qui  tiennent  à 
la  servitude  pt^rsonnelle;  déclaré  les  autres  droits 
sujets  au  rachat  (art.  1)  ;  aboli  les  [dttnes,  même 
dans  la  main  de  l'Ordre  de  Malte  (art.  5)  ;  aboli 
les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides  (art.  9). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le 26  septem- 
bre, qu'à  commencer  du  1*"'  janvier  1790,  tous  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes  seront  révoqués, 
et  que  tous  les  ci-devant  privilégiés  seront  impo- 
sés comme  les  non-privilégiés.  Le  28  octobre,  elle 
a  décrété  que,  par  provision,  l'émission  des  vœux 


(1)  Les  lettres  de  permission  se  trouvent  dans  tous 
les  recueils  d*  privilèges  de  l'Ordre  de  Malle.  Voyez 
entre  autres  celles  qui  furent  accordées  par  1  hilippe- 
le-Bel  au  mois  d'août  1304. 

(2)  Réflexions  sommaires  et  imparliai:s,  p.  6. 
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serait  suspendue  dans  tous  les  monastères  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe;  le  2  novembre,  qu'aucun  curé 
ne  pourrait  avoir  moins  de  1200  livres  de  trai- 
tement par  année,  non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendant  ;  le  5  novembre,  qu'il  n'y 
avait  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordre  ; 
le  28  novembre,  que  les  ci-devant  privilégiés 
seraient  tous  imposés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  et  pour  l'année  1790. 

Il  suffit  d'avoir  exposé  ces  lois  de  la  nation  : 
les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  l'état 
de  l'Ordre  de  Malte,  sur  les  privilèges  et  les  pré- 
tentions de  ses  établissements  en  France  ne  peu- 
vent pas  être  déjà  oubliés,  et  il  n'est  personne 
qui  ne  sente  en  combien  d'articles  essentiels  ces 
privilèges  et  ces  prétentions  de  l'Ordre  de  Malle 
sont  opposés  aux  lois  du  royaume.  Les  avanta- 
ges que  l'existence  de  l'Ordre  de  Malte  procure  à 
la  France  méritent  des  égards;  cela  est  vrai  :  ils 
méritent  à  l'Ordre  d'autant  plus  d'égards,  de  grâ- 
ces et  de  faveurs,  qu'ils  sont  plus  considérables; 
cela  est  vrai  encore  :  mais  reconnaissons  aussi  qu'il 
Y  a  des  points  sur  lesquels  il  est  impossible  de  se 
départir  de  la  loi  commune,  parce  que  ce  serait 
détruire  la  Constitution,  au  moment  où  elle  vient 
d'être  arrêtée.  Ce  n'est  donc  que  par  rapport  aux 
lois  d'une  classe  secondaire  qu'on  peut  consentir 
à  des  exceptions,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  est 
possible  de  se  laisser  toucher  par  les  avantages 
que  l'Ordre  de  Malte  nous  procure. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  cir- 
constances; il  sera  impossible  d'admettre  qu'il 
existe  dans  le  royaume  des  établissements  qui 
ne  puissent  être  possédés  que  par  une  certaine 
classe  d'hommes;  qui  soient  attribués  aux  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  Noblesse  dans  un  royaume 
où  il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres  ;  des  éta- 
blissements dont  les  biens  ne  supportent  pas  les 
mêmes  taxes  et  les  mêmes  impositions  que  les 
autres  fonds;  des  biens  et  des  personnes  qui  ne 
soient  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires. 

J'observerai,  à  ce  sujet,  que  la  conduite  que 
tient  en  ce  moment  même  l'Ordre  de  Malte  est 
un  avertissement  de  nous  tenir  sur  nos  gardes 
contre  ses  prétentions.  Le  décret  du  26  septem- 
bre, concernant  la  contribution  des  ci-devant  pri- 
vilégiés, est,  sans  contredit,  un  de  ceux  que  la 
justice  due  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui  sup- 
portaient seuls  la  partie  ia  plus  pesante  des  im- 
pôts, nous  pressait  de  prononcer;  c'est  un  de  ceux 
dont  l'équité  frappe  tous  les  esprits  :  cependant 
l'Ordre  de  Malte  ne  s'y  soumet  pas.  Il  m'a  été  assuré 
par  des  députés  de  Provence,  que  des  lettres  écri- 
tes de  Tarascon  leur  annonçaient  que  M.  Fores- 
tier, procureur  général  de  l'Ordre,  résidant  à  Mar- 
seille, avait  signifié  un  acte  portant  opposition  à 
l'exécution  du  décret  du  26  septembre.  Le  com- 
mandeur du  Nom-Dieu,  receveur  de  l'Ordre  de 
Malte  en  Guyenne,  menace  dans  ce  moment  des 
poursuites  les  plus  rigoureuses  les  habitants  des 
commanderies  de  Golfech  et  de  Gimbred  en  Age- 
nois,  pour  les  obliger  de  payer  ce  qu'ils  doivent 
à  l'Ordre,  nonobstant  les  oppositions  que  les  rece- 
veurs des  impositions  publiques  ont  formées  pour 
sûreté  du  payement  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés.  Si  les  agents  de  l'Ordre  de 
Malte  peuvent  se  porter  à  de  pareils  actes;  s'ils 
ont  la  faculté  de  suspendre  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  Roi, 
les  membres  de  l'Ordre  ne  sont  ni  nos  concitoyens, 
ni  les  sujets  de  l'Etat. 

Les  décrets  essentiels  à  notre  Constitution  étant 
mis  en  sûreté  par  la  soumission  absolue  que  les 


membres  de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  et  ses 
établissements,  leur  rendront,  il  restera  deux 
objets  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  impossible  de 
faire  pher  la  règle  en  faveur  des  avantages  que 
l'Ordre  de  Malte  procure  à  notre  commerce.  Le 
premier  sera  la  dérogation  aux  lois  générales  qui 
défendent  d'accorder" à  des  étrangers  une  portion 
des  revenus  des  terres  du  royaume.  Le  second 
sera  la  facilité  d'avoir  de  justes'égards  à  la  desti- 
nation générale  des  biens  de  l'Ordre  de  Malle,  dans 
la  disposition  que  la  nation  a  le  droit  de  faire  de 
ces  biens.  J'expliquerai,  dans  le  dernier  article  de 
cet  écrit,  mes  vues  particulières  sur  ces  deux 
objets  :  ici  je  conviens  que  l'Ordre  de  Malte  mérite 
de  la  considération  de  notre  part,  à  raison  des 
avantages  qu'il  nous  procure  pour  le  commerce 
du  Levant.  La  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille atteste  ces  avantages,  c'est  assez  pour  me 
convaincre  qu'ils  sont  réels  :  sans  me  faire  oublier 
néanmoins  qu'il  a  été  dit,  dans  l'Assemblée,  qu'il 
pourrait  sortir  de  nos  ports  de  la  Méditerranée 
des  forces  aussi  puissantes  que  celles  de  l'Ordre 
de  Malte,  pour  protéger  les  convois  du  Levant,  et 
et  que,  selon  les  députés  de  l'île  de  Corse,  leur 
île  n'est  pas  située  moins  avantageusement  que 
celle  de  Malte,  pour  purger  la  Méditerranée  des 
brigands  qui  l'infestent. 

Mais  en  même  temps  que  j'avoue  qu'il  n'est  pas 
indifférent  à  notre  commerce  d'avoir  le  grand 
maître  de  Malte  pour  ami,  je  déclare  que  je  ne 
saurais  être  louché  des  menaces  que  l'on  fait  en 
son  nom,  que  si  les  établissements  de  l'Ordre  en 
France  éprouvent  la  moindre  diminution  dans 
leurs  revenus,  il  cédera  son  île  à  quelqu'une  des 
puissances  du  Nord.  D'abord  ce  ne  fut  jamais  par 
des  menaces  qu'on  parvint  à  déterminer  les  Fran- 
çais; et  s'il  est  un  moment  où,  plus  que  jamais, 
ils  méprisent  les  menaces,  c'est  celui  où,  devenus 
libres,  ils  connaissent  leurs  forces.  Ensuite,  pour 
céder  l'île  de  Malte,  il  faudrait  que  l'Ordre  en  fût 
propriétaire  lit)re  ;  et  le  grand  maître  doit  savoir 
que  le  titre  de  sa  possession  porte  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir  aliéner  ce  domaine  sans 
le  consentement  de  son  seigneur  suzerain,  le  Roi 
de  Naples.  Si  le  grand  maître  avait  l'imprudence 
de  demander  un  tel  consentement,  ou  bien  il 
serait  indifférent  à  la  France  que  le  consentement 
fût  accordé;  ou  bien  le  pacte  de  famille  empê- 
cherait que  le  Roi  de  Naples  ne  l'accordât. 

L'Ordre  voudrait-il  traiter  avec  les  puissances 
du  Nord  pour  défendre  leur  commerce  et  le  pro- 
téger contre  celui  de  la  France?  II  renoncerait 
alors  aux  conditions  essentielles  et  fondamen- 
tales de  son  existence;  il  sait  quelles  sont  les  na- 
tions qu'il  doit  protéger  contre  les  musulmans; 
et  s'il  se  permettait,  au  lieu  d'être  l'amî  de  la 
France,  d'en  devenir  l'ennemi,  il  s'exposerait  à 
être  traité  lui-même  comme  ennemi;  il  serait  su- 
jet à  un  droit  de  représailles,  dont  les  conséquen- 
ces seraient  certainement  plus  funestes  à  l'Ordre 
de  Malte  qu'à  la  France. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  importuner  de  vaines 
menaces  :  la  crainte  n'arrachera  rien  aux  Fran- 
çais ;  mais  cette  brave  nation  sait  être  juste  et 
reconnaissante  ;  elle  veut  l'être  envers  l'Ordre  de 
Malte:  il  ne  s'agit  que  de  lui  présenter  des 
moyens  de  satisfaire  à  ce  double  sentiment  de 
justice  et  de  reconnaissance,  sans  porter  atteinte 
à  ses  lois. 

Art.  4. 

Dispositions  à  faire  à  l'égard  de  POrdre  de  Malte, 
projet  de  décret. 

Les  intérêts  de  l'Ordre  de  Malte  doivent  être, 
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pour  le  grand-maître  et  pour  les  établissements 
existants  à  Malte,  de  conserver  l'intégrité  des 
revenus  qui  passent  de  France  à  Malte  -,  pour  les 
établissements  situés  en  France,  que  les  londs  des 
prieurés,  bailliages  et  commanderies  soient  tou- 
lours  destinés  à  soulager  les  pauvres,  les  mal- 
heureux, et  à  présenter  à  de  braves  guerriers 
une  perspective  qui  excite  leur  courage  et  le 
réconi|)ense.  ,  .      .  .  ,  ^ 

Il  est  facile  de  statuer  sur  le  premier  objet.  Le 
grand-maître  et  le  commun  trésor  jouissent  en 
France  d'un  certain  nombre  de  commanderies  ; 
d'une  taxe,  sous  le  nom  de  responsion,  sur  les 
autres  commanderies;  de  droits  qui  se  payent 
lors  de  l'admission  dans  l'Ordre  ;  et  de  droits 
casuels  auxquels  la  mort  des  commandeurs  et  la 
vacance  des  commanderies  donnent  ouverture. 
On  peut  faire  une  année  commune  de  ces  diffé- 
rentes parties  de  revenus,  et  envoyer  chaque 
année  un  présent  au  grand-maître,  de  la  somme 
à  laquelle  elle  montera,  en  reconnaissance  des 
services  qu'il  rend  h  la  France.  Le  présent  sera 
libre,  comme  doit  l'offrir  une  nation  libre  ;  il  sera 
assuré,  parce  que  la  reconnaissance  est  un  senti- 
ment qui  ne  s'éteint  ni  ne  s'affaiblit  jamais  dans 
les  âmes  généreuses. 

Le  surplus  du  produit  des  biens  de  l'Ordre  de 
Malte  en  France  sera  employé  à  préparer  des  ré- 
compenses aux  guerriers  qui  auront  bien  mérité 
de  leur  patrie.  On  peut  conserver,  pour  cette  des- 
tination, les  fonds  de  plusieurs  commanderies  ou 
prieurés  en  nature.  S'il  est  des  domaines  qu'il 
soit  plus  utile  d'aliéner,  le  prix  en  sera  employé 
à  faire  des  fonds  pour  le  même  objet  :  s'il  est  des 
commanderies  trop  considérables  parmi  celles 
dont  on  conservera  les  fonds  en  nature,  on  les 
divisera.  Dans  tous  les  cas,  on  prélèvera  sur  ces 
fonds,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres  sur  les 
lieux,  des  sommes  suffisantes  pour  remplir  un 
des  principaux  objets  des  fondateurs,  l'hospitalité 
et  l'aumône.  On  prendra  également  sur  leur  pro- 
duit de  quoi  fournir  à  la  subsistance  des  curés 
qui  n'auraient  pas  dû  être  réduits  à  une  mince 
portion  congrue,  comme  des  mercenaires,  tandis 
qu'ils  avaient  droit  d'être  admis  à  une  môme  table 
avec  les  commandeurs. 

La  proposition  que  je  fais,  d'employer  les  fonds 
ou  le  produit  des  commanderies  de  l'Ordre  de 
Malte  à  la  récompense  des  guerriers,  lient  à  un 
système  général  que  j'ai  conçu  relativement  à  la 
destination  des  biens  de  tous  ces  Ordres  qui 
donnent,  avec  la  permission  de  porter  un  cordon 
noir,  bleu,  vert  ou  rouge,  la  faculté  de  percevoir 
des  revenus  ou  pensions  quelquefois  considé- 
rables. 

D'une  part,  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  que  ces  Ordres  soient  conservés  tels 
qu'ils  existent,  ouverts  à  une  seule  classe 
d'hommes,  fermés  à  d'autres  hommes,  les  égaux 
des  premiers.  Les  récompenses  doivent,  à  l'avenir, 
être  personnelles,  et  rien  ne  saurait  s'opposer  à 
ce  qu'on  les  accorde  à  toute  personne  qui  les  aura 
méritées. 

D'un  autre  côté,  la  pénurie  du  Trésor  public, 
la  misère  des  peuples,  nous  ont  fait  sentir  com- 
bien il  était  dangereux  de  grever  le  Trésor  public 
de  récompenses  pécuniaires  immenses  ;  combien 
il  était  injuste  d'ôter  à  un  citoyen  son  nécessaire 
pour  procurer  à  un  autre  citoyen  Vaisance. 

N'est-il  donc  pas  possible  de  soulager  le  Trésor 
public  et  d'être  juste,  en  n'accordant  dorénavant 
qu'au  mérite,  ce  qui  était  donné  à  la  faveur;  aux 
services  personnels,  ce  qui  était  donné  à  une  gé- 
néalogie ?  11  sera  vraisemblablement  indispensa- 


ble de  déterminer,  par  un  décret,  le  montant  des 
pensions  à  une  somme  lixe  ;  il  faudra  grever  le 
Trésor  publie  de  celte  charge  :  mais  la  charge 
sera  moindre  pour  le  Trésor,  et  il  sera  possible 
d'assigner  à  nos  guerriers  des  récompenses  plus 
fortes,  si  l'on  joint  à  la  somme  que  le  Trésor 
public  sera  en  état  de  supporter,  le  fonds  des 
Ordres  de  Malte,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Lazare, 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire.  Ces  vues 
générales  demandent  à  être  particularisées  à  1  é- 
gard  de  chacun  des  Ordres  que  je  viens  dénommer, 
et  je  me  propose  de  les  développer,  en  exposant 
Forigine  et  l'état  actuel  de  chacun  d'eux.  Quant 
à  présent,  je  me  renferme  dans  ce  qui  a  rapport 
à  l'Ordre  de  Malte.  Le  service  des  chevaliers  de 
Malte  étant  particulièrement  un  service  de  mer, 
ce  qu'ils  appellent  leur  noviciat  consistant  parti- 
culièrement en  caravanes  sur  les  galères  de 
l'Ordre,  on  pourrait  affecter  les  biens  de  l'Ordre 
à  la  récompense  des  officiers  de  mer.  M.  de  Suf- 
fren  aurait-il  été  moins  dignement  récompensé, 
s'il  eût  tenu  ses  commanderies  de  la  nation,  que 
quand  il  les  tenait  du  grand  maître  de  Malte  ? 
Les  jeunes  officiers  de  marine  pourraient  être 
envoyés  à  Malle  pour  s'y  former  ;  leur  éducation 
chez  nos  amis  et  nos  alliés  exciterait  l'émulation 
des  chefs  de  la  marine  française.  Cette  éducation, 
donnée  à  Malte,  serait  la  reconnaissance  des  bien- 
faits annuels  de  la  France  envers  le  grand-maître 
et  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Malte  ;  elle  établi- 
rait entre  tous  une  fraternité  d'armes,  aussi  res- 
pectable que  celle  qui  peut  résulter  de  la  pro- 
nonciation des  vœux. 

Je  conçois  aussi  qu'il  serait  juste  de  dédomma- 
ger ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'Ordre  de  Malte 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites  dans  l'ancien  état 
des  choses,  sur  le  fondement  de  l'assurance  qui 
existait  alors,  de  parvenir  un  jour  aux  dignités  et 
aux  commanderies  de  FOrdre.  On  pourrait  accor- 
der aux  Français  actuellement  reçus  dans  l'Ordre 
de  Malte  la  priorité  des  récompenses,  en  remplis- 
sant d'ailleurs  le  service  et  les  autres  conditions 
nécessaires  pour  les  mériter  :  on  pourrait,  si  cela 
paraissait  juste  et  indispensable,  accorder  des 
remboursements  de  ces  dépenses,  évalués  en  ren- 
tes viagères  :  mais,  quelque  parti  que  l'on  prenne 
sur  ces  intérêts  particuliers,  ils  ne  doivent  point 
empêcher  l'exécution  des  plans  généraux  que  le 
bien  de  FEtat  veut  que  Fou  suive.  11  suffit,  pour 
prévenir  les  plaintes  particulières,  de  faire  voir 
la  possibilité  de  rendre  à  tous  une  justice  exacte. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  rendre  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  précé- 
dents décrets,  notamment  ceux  des2G  septembre, 
28  octobre,  2  et  28  novembre,  seront  exécutés  par 
tous  les  Français  aggrégés  à  FOrdre  de  Malte,  et 
sur  tous  les  établissements  de  cet  Ordre  en  France; 
en  conséquence,  elle  déclare  que  les  biens  de 
FOrdre  de  Malte  en  France  sont  à  la  disposition 
de  la  nation,  sous  les  réserves  portées  par  le  dé- 
cret du  2  novembre,  et  sous  la  réserve  particu- 
lière des  arrangements  qui  pourront  être  pris  avec 
le  grand-maître  de  Malte  et  son  conseil,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après;  que  ces  biens  doivent 
être  imposés  de  la  même  manière  que  tous  les 
autres  biens  du  royaume;  que  les  dîmes  et  droits 
féodaux  qui  dépendent  des  prieurés,  bailliages  et 
commanderies  de  FOrdreen  France,  sont  sujets  à 
être,  ou  entièrement  abolis,  ou  rachetés  selon  la 
distinction  de  leur  nature,  et  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée;  que  les  curés  dépendants 
de  FOrdre  de  Malte  seront  payés  de  la  somme  de 
1,200  livres  sur  le  revenu  des  commanderies,  in- 
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dépendamment  des  pret^bytères  et  jardins  en  dé- 
pendants dont  ils  auront'la  libre  jouissance  ;  fait 
provisoirement  défenses  à  tous  Français  de  s'en- 
gager dan?  l'Ordre  de  Malte  par  la  prononciation 
de  vœux  solennels. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président, 
en  remettant  au  Roi  le  présent  décret  pour  être 
sanctionné,  de  prier  Sa  Majesté  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  s'entendre  avec  le  grand-maître  de 
l'Ordre  de  Malte  pour  aviser  aux  moyens  de  re- 
connaître les  avantages  que  l'Ordre  a  procurés  à 
la  France,  et  d'en  obtenir  la  continuation  :  se  ré- 
servant, l'Assemblée,  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions qui  seront  faites  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
linances,  de  lui  présenter  incessamment  le 
plan  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre  pour  employer 
les  fonds  des  prieuré?,  bailliages  etcommanderies 
de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  à  la  rlestination 
ordonnée  par  les  fondateurs,  notamment  à  l'en- 
tretien et  à  la  récompense  des  guerriers  qui 
auront  bien  et  fidèlement  servi  leur  patrie.  L'As- 
semblée charge  le  même  comité  n'aviser  aux 
moyens  de  dédommager  les  Français  actuellement 
admis  dans  l'Ordre  de  Malte,  et  non  encore  pour- 
vus de  commanderies  des  dépenses  que  leur  ad- 
mission a  exigées  de  leur  part. 

Suite  du  développement  de  la  motion  de  M.  Camus, 
relativement  à  VOrdre  de  Malte.  —  Del  Ordre  de 
Saint-Lazare  et  de  celui  du  Alont-Carmel  (l). 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Quelques  Ordres  religieux  ont,  comme  les  grands 
empires,  leurs  temps  fabuleux.  Une  conformité  de 
noms,  une  expression  équivoque,  ont  souvent 
servi  de  base  pour  appuyiT  une  origine  très  recu- 
lée :  ainsi  des  auteurs  ont  affirmé  sérieusement, 
que  l'Ordre  de  Saint-Lazare  avait  existé  dès  les 
premières  années  de  la  religion  chrétienne  (2)  ; 
ils  lui  ont  donné  pour  instituteur  le  frère  de 
Marthe  et  de  Marie,  parce  qu'il  avait  pla  à  ceux 
qui  l'avaient  créé  dans  le  xu"  siècle  de  ledénom- 
mer  Ordre  de  Saint-Lazare. 

Cet  ordre  religieux  tt  militaire  est  né,  comme 
celui  de  Malte,  dans  la  Terre-Sainte,  et  vers  le 
même  temps,  aux  approches  du  xii°  siècle.  En 
1104,  l'empereur  Baudouin  confia  la  garde 
de  la  ville  d'Acre  aux  frères  de  Saint-Lazare  ; 
mais  cette  commission  n'était  qu'accidentelle  : 
la  principale  destination  de  l'Ordre  était  de 
secourir  les  lépreux,  et  d'accompagner  les  pèle- 
rins (3).  On  a  prétendu  que  ce  fut  alors  une  loi 
particulière  de  l'Ordre  de  nej  choisir  pour  maître 
qu'un  lépreux  (4). 

Louis-Ie-Jeune,  à  son  retour  de  Palestine,  amena 
en  France  les  frères  de  Saint-Lazare,  déjà  peut- 
être  [connus  sous  le  nom  de  chevaliers.  Il  leur 
donna,  par  des  lettres-patentes  de  1154,  la  terre 
de  Boigni  pour  chef-lieu  de  leurs  établissements 
futurs  (5)  ;  et  comme  l'Ordre  était,  ainsi  que  celui 
de  Malte,  destiné  pour  les  deux  sexes,  Louis- le- 
Jeune  fonda  à  la  Saussaye,près  Villejuif,  uncou- 


(1)  La  motion  de  M.  Camus  n'a  pas  été  insérée  au 
SJonitettr. 

(â)  De  Belloy,  de  l'origine  de  la  chevalerie,  cha- 
pitre IX,  p.  l!26. 

(3)  Histoire  des  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Carmel,  par  M.  Gautier  de  Sibert.  Paris,  1772, 
p.  33  et  37. 

(4)  Helyol,  Histoire  des  Ordres  religieux,  t.  I,  p.263. 

(5)  De  Sibert,  p.  51. 


vent  de  religieuses  attachées  à  la  guérison  des 
femmes  attaf]uées  de  la  lèpre  (l).  La  règle  de 
Saint-Augustin  était  la  loi  commune  des  frères  et 
des  sœurs  de  l'Ordre  (2).  Ils  s'obligeaient  à  la 
professer  par  des  vœux  solennels,  dont  voici  la 
formule,  telle  qu'on  la  lit  dans  la  règle  rédigée 
par  le  chevalier  de  Flatte,  en  1314.  «  Moi,  M..., 
fais  aujourd'hui  mon  vœu  d'obéissance,  et  promets 
au  Dieu  tout-puissant,  à  la  sainte  Vierge  Marie, 
et  à  notre  monsieur  saint- Lazare,  aux  chevaliers 
des  malades  de  Jérusalem,  et  à  vous  mes  frères 
N  N.  qui  êtes  ici  à  la  place  du  grand-maître  de 
cet  Ordre  et  des  malades,  que  je  serai  obéissant, 
chaste  et  renonçant  aux  biens  du  monde  ;  que  je 
garderai  fidèlement  la  règle  de  Saint-Augustin  et 
les  statuts,  autant  qu'il  me  sera  possible,  jusqu'à 
la  mort  (3).  » 

On  ne  saurait  douter,  d'après  la  prononciation 
de  pareils  vœux,  que  les  frères  de  Saint-Lazare  ne 
formassent  réellement  un  institut  religieux  (4)  ; 
mais.il  était  de  ces  instituts  religieux  qui  sont  en 
môme  temps  militaires  :  il  était  composé  de  trois 
classes  :  de  prêtres  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, de  chevaliers  pour  aller  à  la  guerre  et  de 
frères  pour  aider  les  chevaliers. 

On  trouve,  dans  l'ordre  de  Saint-Lazare,  les 
mêmes  établissements  qu'on  voit  chez  les  autres 
Ordres  religieux  militaires  :  ce  sont  les  mômes 
dénominations,  d'abord  de  préceptoreries,  ensuite 
de  commanderies  (5)  ;  des  redevances  établies 
sous  le  nom  de  responsions(6)  ;  desdrois  de  pas- 
sage pour  la  ijréception  (7),  etc.  La  maison  de 
Boigni  était  la  maison  conventuelle  (8).  Les  com- 
manderies étaient  accordées  par  le  grand-maître  ; 
il  y  en  avait,  comme  à  Malte,  de  grâce  et  de  jus- 
tice; et  quelquefois  un  seul  individu  en  réunis- 
sait plusieurs  sur  la  tête  (9). 

Si  l'Ordre  de  Saint-Lazare  avait  été  composé 
d'un  aussi  grand  nombre  de  sujets  que  l'Ordre  de 
Malte,  s'il  avait  possédé  des  domaines  aussi  ri- 
ches, sans  doute  il  s'honorerait,  comme  l'Ordre 
de  Malte,  de  grands  exploits  guerriers  ;une  suite 
de  héros  marquerait  les  différents  âges  de  son 
histoire.  L'Ordre  de  Saint-Lazare,  plus  pauvre  et 
moins  nombreux,  ne  conserve,  à  plusieurs  épo-» 
ques  d'autres  traces  de  son  existence  que  des 
chartes  qui  lui  donnent  des  privilèges,  ou  qui 
confirment  ceux  qu'il'avait  obtenus.  Dans  un  temps, 
il  obtient  l'exemption  de  la  dîme  ;  dans  un  autre, 
il  se  fait  déclarer  immédiatement  sujet  du  Saint- 
Siège  (10)- 

Les  biens  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  quoique 
modiques,  tentèrent  les  chevaliers  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  (de  Malte)  ;  ils  en  obtinrent  l'union 
par  une  bulle  du  pape  Innocent  VIll-,  en  1489(11); 
elle  n'eut  pas  l'effet  que  l'on  s'était  proposé  ; 
mais  elle  donna  lieu  à  diverses  entreprises  sur 
les  biens  de  Saint-Lazare.  La  suite  des  grands 
maîtres  de  l'Ordre  n'est  souvent  conservée, 
depuis  cette   époque,    que   par  le   récit  de  ce 


(1)  De  Sibert,  p.  55. 

(2)  De  Sibert,   p.  57.  Bulle   d'Alexandre  IV,  de  l'an 
1255,  citée  par  le  P.  Helyot,  t.  I,  p.  2ô4.) 

(3)  De  Sibert,  p.  123. 

(4)  Voyez  M.  de  Sibert,  p.  112  et  113. 

(5)  De  Sibert,  p.  123. 

(6)  De  Sibert,  p.  184. 

(7)  Page  442. 

(8)  Épitaphe  du  frère  P.  Potier,  rapportée  par  M.  da 
Sibert,  p.  216. 

(9)  De  Sibert,  p.  197  et  385. 

(10)  De  Sibert,  p.  141  et  159. 

(11)  De  Sibert,  p.  242. 
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qu'ils  furent  obligés  de  faire  pour  recouvrer  leurs 
domaines,  ou  pour  les  défendre. 

Sous  Henri  IV,  l'Ordre  de  Saint-Lazare  obtint 
quelque  éclat,  par  la  création  que  fit  ce  prince 
de  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  au- 
quel il  unit  l'Ordre  de  Saint-Lazare.  Il  est  à  pro- 
pos de  faire  connaître  les  motifs  de  la  conduite 
de  Henri. 

Il  avait  à  récompenser  de  braves  officiers  qui 
ne  l'avaient  pas  abandonné  dans  le  cours  de  ses 
guerres  longueset fatiguantes.  L'état  des  finances 
de  son  royaume  ne  lui  permetlait  pas  de  prendre 
les  fonds  pour  les  récompenses  dans  le  Trésor 
public  ;  l'état  de  ses  peuples  ne  permettait  pas 
qu'il  leur  imposât  la  charge  d'y  fournir.  La  cons- 
titution de  l'Ordre  de  Samt-Lazare  lui  présenta 
d'autres  moyens  de  remplir  ses  vues.  Les  cheva- 
liers de  l'Ordre  avaient  la  liberté  de  se  marier, 
quoiqu'ils  se  trouvassent  réellement  engagés  dans 
un  Ordre  religieux.  Peut-être,  dans  le  principe, 
elle  n'avait  été  que  l'elfet  du  relâchement;  mais 
elle  se  trouvait  expressément  confirmée  par  une 
bulle  du  pape  Pie  V,  de  l'année  1567  (1).  On  n'en- 
tendit plus  alors  par  la  chasteté,  dont  les  cheva- 
liers faisaient  le  vœu,  que  la  chasteté  conjugale. 
Le  même  pape  Pie  V  avait  autorisé,  par  sa  bulle, 
les  chevaliers  mariés,  comme  les  chevaliers  céli- 
bataires, à  posséder  des  pensions  sur  des  béné- 
fices (2).  Enfin  il  est  à  remarquer  que  le  Roi  nom- 
mait à  la  grande  maîtrise  de  l'Ordre.  Le  pape  con- 
firmait seulement  lanomination  par  une  bulle(3)  ; 
et  Henri  venait  de  donner,  en  160i,  la  grande 
maîtrise  à  Pbihbert  de  iNerestang,  comme  la  col- 
lation et  provision  lui  appartenant  de  plein 
droit  (4). 

Il  ne  s'agissait  donc  que  d'agréger  les  officiers 
que  le  Roi  voulait  récompenser  à  un  Ordre  dont 
les  membres  n'étaient  point  limités  à  un  certain 
nombre,  et  avaient  la  faculté  de  posséder,  quoique 
mar!é:=,  des  pensions  sur  des  bénéfices.  Mais  Henri 
voulut  relever  l'éclat  des  récompenses  qu'il  des- 
tinait à  ces  officiers,  en  donnant  un  nouvel  être 
à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  par  l'union  qu'il  en 
ferait  à  un  ordre  de  sa  propre  création  (1).  Il  com- 
mença par  cette  seconde  opération.  Il  institua 
l'Ordre  appelé  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  et 
il  enfit  confirmer  l'institution  par  une  bulle  du  pape 
Paul  V,  du  16  février  1607-  Les  conditions  requi- 
ses pour  entrer  dans  l'Ordre  sont  la  noblesse,  le 
vœu  de  la  chasteté  conjugale  et  celui  d'obéissance 
au  grand-maître  (6).  Un  de  ses  privilèges  est  la  fa- 
culté, pour  ses  membres,  déposséder  des  pensions 
sur  bénélices.  Au  mois  d'avril  1603,  le  Roi  unit, 
par  des  lettres  patentes,  l'Ordre  de  Saint-Lazare  à 
celui  du  Mont-Carmel,  et  ils  ont  ainsi  continué 


(1)  De  Sibert,p.l27, 

(2)  De  Siberl,  p.  304. 

(3)  De  Sibert,  p.  261. 

(4)  De  Sibert,  p.  356. 

(5)  De  Siberl,  p.  360. 

(6)  Voici  la  formule  actuelle  des  vœux  que  pronon- 
cent les  chevaliers  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel, 
telle  que  le  P.  Helyot  la  rapporte,  Histoire  des  ordres 
religieux,  t.  I,  p.  398.  «  Moi,  N"-,  promets  et  voue 
«  à  Dieu  tout-puissant,  à  la  vierge  Marie,  mère  de 
a  Dieu,  à  Saint-Lazare  et  à  Monseigneur  le  Grand- 
«  Maître,  d'observer  loule  ma  vie  les  commandements 
a  de  Dieu  et  ceux  de  la  sainte  Eglise  catholique,  apos- 
«  tolique  et  romaine  ;  de  servir  d'un  grand  zèle  à  la 
«  défense  de  la  foi,  lorsqu'il  me  sera  commandé  par 
«  mes  supérieurs  ;  d'exercer  la  charité  et  les  œuvres  de 
«  miséricorde  envers  les  pauvres,  et  particulièrement 
«  les  lépreux,  selon  mon  pouvoir;  de  garder  au  Roi  une 
a  inviolable  fidélité;  et  à  Monseigneur  le  Grand-Maitre, 


d'exister  sous  la  dénomination  propre  à  chacun, 
mais  l'un  inséparablement  de  l'autre  (1). 

Les  richesses  momentanées  que  les  Ordres  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel  obtinrent  à  l'é- 
poque de  ces  opérations   ne  furent  que  précaires. 

Ils  n'avaient  presqu'aucuns  fonds  qui  leur  fussent 
propres  et  dont  ils  pussent  distribuer  les  revenus 
à  leurs  membres.  On  s'y  faisait  agréger,  pour  ob- 
tenir, à  titre  de  pension,  des  redevances  annuelles 
sur  des  bénéfices  dont  une  partie  des  produits 
n'était  affectée  que  viagèrement  aux  membres  des 
denx  ordres  et    non  aux  ordres  eux-mêmes. 

Louis  XIV  fit  une  tentative  pour  donner  aux 
Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel  plus  de 
consistance,  en  leur  assurant  des  fonds  pour  leur 
dotation.  On  lui  avait  persuadé  que  la  première 
destination  des  chevaliers  de  Saint-Lazare  ayant 
été  de  soigner  les  lépreux,  toutes  les  fondations 
faites  dans  le  royaume,  pour  retirer  ou  guérir  les 
lépreux,  toutes  les  léproseries  et  maladeries,  qui 
ont  été  autrefois  en  très'grand  nombre,  devaient 
être  des  dépendances  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare, 
et  qu'il  avait  droit  de  les  réclamer,  d'y  rentrer  et 
d'en  jouir,  à  défaut  des  lépreux.  L'exécution  des 
projets  que  ces  vues  avaient  inspirés,  fut  pré- 
parée par  une  déclaration  du  mois  d'avril  1664,  où. 
sont  rappelés  les  anciens  bienfaits  des  rois  do 
France  envers  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  et  peu  de 
temps  après,  le  marquis  de  Nerestang,  alors  grand 
maître  des  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Car- 
mel, établit,  pour  la  répartition  des  biens  à  venir, 
cinq  grands  prieurés  qu'il  divisa  par  langues  (2). 
On  commença  ensuite  l'opération  par  un  grand 
exemple.  On  engagea  M.  le  duc  d'Orléans  à  céder 
l'administration  et  la  jouissance  des  molade- 
ries  et  commanderies  de  son  appanage.  Les  pos- 
sesseurs d'établissements  du  môme  genre  durent 
être  frappés  de  l'abandon  fait  par  le  prince  ;  mais 
peut-être  ils  ne  surent  pas  que  la  cession  n'avait 
été  consentie  que  sous  la  condition  d'une  pension 
de  1,000  livres  au  profit  de  chacun  de  douze  che- 
valiers servant  près  le  duc  d'Orléans  (3). 

Au  mois  de  décembre  1672,  parut  un  édit  qui 
prononça,  en  faveur  des  Ordres  de  Saint-Lazare 
et  du  Mout-Garmel,  l'union  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  et  de  plusieurs  antres  or- 
dres, dont  les  noms  sont  à  peine  connus  aujour- 
d'hui (4)  ;  et  qui  rétablit  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
dans  la  possession  des  biens  des  léproseries  et 
des  maladreries.  L'intention  ultérieure  du  Roi  est 
expliquée  dans  l'édit  même  :  il  y  est  ordonné  que 
de  ces  biens  il  sera  formé  des  commanderies,  des- 
quelles Sa  Majesté  et  les  Rois  ses  successeurs, 
auront,  en  qualité  de  chefs  souverains  de  l'Or- 
dre, l'entière  et  pleine  disposition  en  faveur  des 
of liciers  qui  seront  reçus  chevaliers  de  l'Ordre; 
que  sur  les  commanderies  on  affectera  des  pen- 
sions pour  gratifier  d'autres  officiers,  et  que  l'on 
y  fera  encore  des  retenues  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux  des  armées  et  places  fron- 
tières (5).  Ainsi  toutes  ces  opérations  n'avaient 


a  de  lui  rendre  une  parfaite  obéissance,  et  de  garder 
«  toute  ma  vie  la  chasteté  libre  et  conjugale.  Ainsi 
a  Dieu  très-bon,  très-grand  et  très-puissant  me  soit  ea 
a  aide,  et  les  saints  Evangiles  par  moi  touchés.  « 

(1)  Les  lettres  patentes  sont  rapportées  par  le  P. 
Helyot,  t.  I,  p.  388. 

(2)  De  Sibert,  p.  36(j. 

[S)  De  Siberl,  p.  p.  434,  452. 

(4)  De  Saint-Jacques  de  l'Epée,  du  Saint-Sépulcre,  de 
Sainte-Christine  de  Somport,  de  Notre-Dame,  dite  Teu- 
tonique,  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  ou  de  Lucques, 
de  Saint-Louis  de  Boncheraumont. 

(5)  Helyot,  t.  I,  p.  391. 
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évidemment  d'autre  but  que*  de  former  un  fonds 
de  récompenses  et  de  secours  miliiaires,  sans 
entamer  le  produit  des  contributions  fournies  par 
les  peuples. 

L'édit  portait  l'établissement  d'une  commission 
de  juges  pour  son  exécution.  L'activité  que  l'on 
mit  dans  cette  exécution  avait  procuré,  dès  1680, 
aux  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel,  400,000  livres  de  revenus  (1).  Louis  XIV,  par 
une  déclaration  du  28  décembre  1680,  en  forma 
140  commanderies,  distribuées  sous  six  grands 
prieurés.  Elles  étaient  partagées  en  deux  classes  : 
celles  de  la  première  portaient  deux  à  trois  mille 
livres  de  revenu  (2). 

L'état  de  prospérité  des  deux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Il  s'éleva  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  l'union  prononcée  à  leur  protit,  de  tout 
établissement,  sans  distinction,  où  l'on  alléguait 
qu'à  une  époque  quelconque  un  lépreux  s'était 
retiré.  Le  marquis  de  Louvois,  qui  avait  procuré 
les  unions  de  1672,  mourut  au  mois  de  juillet 
1691,  et  bientôt  les  affaires  des  deux  Ordres  chan- 

fèrent  de  face.  Deux  déclarations ,  l'une  du 
5  avril,  l'autre  du  24  août  1093,  rétractèrent  ce 
qui  avait  été  fait  en  1672. 

Le  défaut  de  moyens  pécuniaires  pour  les  sou- 
tenir se  trouva  tel,  au  commencement  du  siècle, 
qu'on  résolut  d'y  admettre  les  personnes  d'hon- 
nêtes familles,  qui  donneraient  6,000  livres  pour 
fonder  une  commanderie  en  leur  propre  faveur. 
En  1720,  on  exigea  pour  ces  fondations  un  capi- 
tal de  20,000  livres;  il  devait  être  porté  à  30,000 
livres,  si  l'on  voulait  avoir  le  droit  de  se  nommer 
un  successeur.  Moyennant  |40,000  livres,  on  éta- 
blissait une  commanderie  qui  devait  se  perpétuer 
dans  la  famille,  tant  que  la  ligne  directe  subsis- 
terait (3). 

Tous  ces  moyens  ne  procuraient  que  des  res- 
rources  momentanées.  La  grande  maîtrise  avait 
été  donnée  à  M.  le  duc  de  Chartres  en  1720;  elle 
ne  devint  vacante  qu'en  1757.  Alors  ceux  qui  se 
flattaient  de  quelque  espérance  si  les  Ordi-es  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel  pouvaient ,  en 
obtenant  un  peu  plus  d'éclat,  acquérir  aussi 
quelques  richesses,  engagèrent  Louis  XV  à  don- 
ner la  maîtrise  à  son  petit-fils  le  duc  de  Berri 
{aujourd'hui  Louis  XVI).  Le  duc  de  Berri  étant 
devenu  Dauphin  en  1772,  la  dignité  de  grand 
maître  des  deux  Ordres  fut  conférée  à  M.  le 
comte  de  Provence,  aujourd'hui  Monsieur^  qui  la 
possède  encore. 

C'est  sous  ces  deux  derniers  grands  maîtres 
qu'on  a  travaillé  le  plus  efficacement  à  assurer 
l'état  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel, par  des  revenus  certains  et  des  règlements 
fixes. 

Quant  aux  revenus,  on  avait  conçu  un  premier 
plan,  qui  consistait  à  unir  aux  Ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel  les  biens  de  TOrdre  des 
chanoines  réguliers  de  saint-Ruf,  qu'on  estimait 
de  plus  de  cent  mille  écus  de  produit  (4).  Déjà  il 
avait  été  passé,  le  6  octobre  1760,  devant  Vanin, 
notaire  au  Ghâtelet  de  Paris,  un  concordat  entre  les 
chefsdes  Ordres,  pourparvenir  à  l'union.  On  s'était 
adressé  au  Pape;  on  avait  obtenu  de  lui  un  bref 


(1)  De  Sibert,  p.  473. 

(2)  De  Sibert,  p.  473  et  479. 
(a)  De  Sibert,  p.  501  et  o02. 

(4)  Voyez  un  état  imprime  du  prodoit  des  bénéfices  de 
"Saint-Ruf,  mis  en  économat  jusqu'en  1764.  il  fut  pu- 
Jolié  par  M.   l'évêque  de  Valence. 


I  qui  prononçait  l'union.  M.  l'évêque  d'Auxeire 
avait  été  nommé  commissaire  pour  procéder  à 
l'extinction  de  la  congrégation  de  Saint-Ruf,  à  la 
sécularisation  de  ses  membres  et  à  l'union  de  ses 
biens  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare  (1). 

Les  oppositions  de  M.  l'évêque  de  Valence  et 
celles  du  clergé  firent  échouer  ce  projet.  Le 
clergé  soutint  que  l'ordre  de  Saint-Lazare,  dans 
son  état  actuel,  ne  devait  pas  être  confondu  ayec 
l'ancien  Ordre  du  même  nom,  qui  avait  existé  en 
Palestine;  que  celui  qui  existait  n'était  pas  un 
Ordre  régulier,  susceptible  de  recevoir  l'union 
de  biens  ecclésiastiques.  Le  clergé  renouvela 
encore  à  ce  sujet  des  plaintes  qu'il  avait  faites 
plus  anciennement  sur  le  privilège  que  les  che- 
valiers de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  exerçaient,  de  jouir,  quoique  mariés,  de 
pensions  sur  bénéfices.  La  défense  du  clei^é 
mettait  les  deux  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Garmel  en  danger  de  perdre,  avec  leurs 
espérances  sur  les  biens  de  Saint-Ruf,  leurs  pri- 
vilèges anciens,  de  partager  les  fruits  de  quelques 
bénéfices.  Le  Roi  fit  connaître  le  désir  qu'il  avait 
que  les  prétentions  opposées  pussent  se  conci- 
lier (2),  et  en  1172,  il  fut  passé  un  concordat, 
par  lequel  les  deux  Ordres  renoncèrent  à  la  fa- 
culté de  posséder  des  pensions  sur  bénéfices;  à 
l'espérance  d'obtenir  l'union  des  biens  de  Saint- 
Ruf;  à  toute  demande  et  prétention  contre  des 
séminaires,  hôpitaux,  bénéfices,  sous  prétexte  de 
restitution  de  niens  dépendants  anciennement  de 
l'Ordre  de  Saint-Lazare.  De  son  côté,  le  clergé 
s'engagea  à  payer  annuellement  une  somme  de 
100,000  livres. 

L'Ordre  de  Malte  se  soumit,  dans  le  môme 
temps,  à  payer  quelques  sommes,  pour  éteindre 
des  prétentions  que  l'Ordre  de  Saint-Lazare  éle- 
vait sur  des  biens  de  Saint-Antoine.  Par  ces 
moyens,  Jes  Ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Garmel  se  sont  trouvé  une  dotation  d'environ 
146,000  livres,  la  plus  grande  partie  en  renies 
sur  le  clergé  et  sur  le  Roi.  On  en  a  formé  douze 
commanderies  de  3,000  livres  chacune;  une  de 
2,400  livres;  dix-huit  de  2,000  livres;  quinze  de 
1,500  livres,  et  vingt-cinq  de  1,000  livres.  On 
distribue,  entre  vingt-quatre  élèves  de  l'école  mi- 
litaire, 2,400  livres.  Le  surplus  est  employé  tant 
aux  dépenses  d'administration  de  l'Ordre  qu'en 
pensions,  rentes  et  gratifications  représentatives 
d'anciennes  commanderies. 

Le  temporel  des  deux  Ordres  étant  ainsi  assuré, 
Monsieur  leur  donna,  en  sa  qualité  de  grand 
maître,  des  règlements.  Un  des  principaux  est 
celui  du  31  décembre  1778.  Monsieur  expose 
dans  le  préambule,  ses  vues  générales  sur  les 
Ordres  dont  il  est  le  chef.  «  Gonsidérant,  dit-il, 
que  les  pieuses  occupations  auxquelles  étaient 
consacrés  les  dignes  chevaliers  qui  ont  institué 
cet  Ordre,  tenaient  à  des  circonstances  qui 
n'existent  plus  ;  mais  que  l'honneur  et  la  vertu, 
qui  en  étaient  l'âme,  subsistent  et  distinguent 
particulièrement  la  noblesse  française...  i!^ous 
avons  cru  que  la  profession  militaire  exercée 
avec  tant  de  zèle  par  la  noblesse  française,  con- 
sacrée à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  patrie, 
méritait  de  jouir  exclusivement  des  avantages  de 
cet  Ordre,  et  qu'il  serait  utile  de  les  combiner  de 
manière  qu'ils  pussent  être,  dans  les  différents 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé,  de  1772, 
p.  40. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  do  clergé,  de  1772, 
p.  192  etpassim. 
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grades,  une  récompense  proportionnée  aux  ser- 
vices. » 

Je  ne  laisserai  pas  sans  réflexions  ce  que  cet 
énoncé  renferme  de  propositions  exclusives  en 
faveur  de  la  noblesse;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  les  présenter  :  je  rends  seulement  compte 
«u  règlement. 

L'article  premier  fixe  le  nombre  des  chevaliers 
profès  à  cent ,  y  compris  huit  commandeurs 
ecclésiastiques.  Les  conditions  pour  être  admis, 
exprimées  dans  les  articles  2  et  3,  sont  d'être 
employé  au  service  du  Roi,  au  moins  en  qualité 
de  capitaine  en  second  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 
Les  gentilshommes  employés  comme  ministres 
dans  les  cours  étrangères,  sont  mis  au  niveau  de 
ceux  qni  ont  le  grade  de  colonel.  Les  comman- 
deurs ecclésiastiques  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  des  gentilshommes  ecclésiastiques, 
dont  les  pères  aient  servi.  Tous  doivent  justifier 
de  huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  sans  ano- 
blissement connu. 

Les  chevaliers  sont  distribués  en  deux  classes. 
Dans  la  première,  sont  ceux  qui  ont  le  grade  de 
colonel,  de  capitaine  de  vaisseau  ou  autre  grade 
supérieur.  La  seconde  classe  est  composée  de 
ceux  qui  n'ont  qu'un  grade  inférieur  à  celui  de 
colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau.  Cette  distinc- 
tion de  classes  n'en  met  aucune  entre  les  cheva- 
liers, sous  les  rapports  que  la  qualité  de  cheva- 
liers établit  entre  eux  (articles  4  et  7).  La  retraite 
du  service  prive  de  la  faculté  d'aspirer  à  une 
coramandene  celui  qui  n'en  est  point  encore 
pourvu,  ou  de  parvenir  à  une  meilleure  coin- 
manderie  celui  qui  en  pos.sédait  une  au  moment 
de  sa  retraite  (art.  9). 

Parmi  les  novices  de  l'Ordre,  des  places  ont  été 
affectées  aux  élèves  de  l'école  militaire;  ils  ne 
portent  que  la  croix  de  l'ordre  du  Mont-Carmel, 
et  non  celle  de  Saint-Lazare.  Un  règlement  du 
21  janvier  1779  a  déterminé  plusieurs  points  par- 
ticuliers, relatifs  à  l'entrée  de  ces  élèves  dans 
l'Ordre.  Je  remarque,  dans  le  règlement,  la  dis- 
position de  l'article  4,  qui  ouvre  l'entrée  du  no- 
viciat à  trois  élèves  choisis  entre  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  sans  qu'on  les  astrei- 
gne a  la  preuve  des  huit  degrés  de  noblesse  pa- 
ternelle, et  l'article  6,  dont  voici  les  expressions  • 
«  Si  un  de  ces  chevaliers  (du  Mont-Carmel)  fait  à 
la  guerre  une  action  de  courage  et  d'intelligence, 
qui  ait  un  grand  éclat  et  de  grands  avantages, 
11...  sera  nommé  sur-le-champ,  et  sans  autre 
preuve,  chevalier  de  Saint-Lazare,  et  la  réunion 
des  deux  croix,  qui  n'aura  lieu  que  dans  ce  seul 
cas,  sera  une  attestation  éternelle  de  sa  gloire  » 
il  est  donc  un  cas  où  la  valeur  supplée  aux  huit 
degrés  de  noblesse.  Pourquoi  ce  cas  est-il  uni- 
que/ Doit-il  être  unique?  C'est  ce  que  je  vais 
examiner.  •  ■* 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  fut  certainement,  dans 
son  origme,  un  Ordre  religieux.  Il  fut  alors  et 
f^M  ^f  ^.^PPort.  entièrement  semblable  à  celui 
ae  Malte.  Peut-on  dire  qu'il  soit  encore  auiour- 
1  !?-fr^^'7l^^\-  ^'^^^"^  fl"e  j'y  trouve  beaucoup 

hnllP  ÏÏS'  \y'''^  ^'^^  ^"«  Paul  V,  dans  sk 
Duile  (le  1567,  oblige  les  chevaliers  de  Saint-La- 
zare a  faire  des  vœux  (1);  mais  ces  vœux  ne  sont 
pas  les  vœux  de  religion  :  il  n'y  a  pas  le  renon- 
cernent  aux  propriétés,  qui  est  l'essence  de  la  vie 


(I)  Obedienhœ  et  castitatis  conjvgalis  vola  emittere 
Pièces  mstificauves  de  ['Histoire  de  Saint-Lazare 
p.  81.  (\ oyez  la  formule  des   \œux    ci-dessus.) 


La  vie  religieu.se  est  un  engagement  à  la  prati- 
que des  conseils  évangèliques  ;  et  certes,  ce  n'est 
pas  un  simple  conseil  que  l'observation  des  com- 
mandements de  Dieu,  ni  celle  d^e  la  foi  ou  chas- 
teté conjugale.  Ainsi,  malgré  les  eflorts  que  fait 
l'historien  de  Saint-Lazare  (1),  pour  établir  que 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare  sont  véritablement 
religieux,  je  suis  fort  touché  de  ce  que  le  clergé 
a  dit  pour  établir  le  comraire  (2)  et  je  suis  porté 
à  ne  regarder  l'émission  des  vœux,  ainsi  que  les 
autres  actes  de  religion  qui  accompagnent  la 
réception  des  chevaliers  de  Saint-Lazare,  que 
comme  des  cérémonies  qui  se  pratiquent  à  l'en- 
trée dans  une  confrérie. 

L'Ordre  de  Saint-Lazare  s'écarte  donc  aujour- 
d'hui de  l'Ordre  de  Malte,  sous  le  rapport  de 
l'état  de  régularité;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
plusieurs  réflexions  que  j'ai  faites,  relativement 
aux  droits  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'Ordre 
de  Malle, ne  s'appliquent  pasaux  biens  de  l'Ordre 
de  Saint-Lazare;  mais,  sous  un  autre  point  de 
vue,  celui  de  la  destination  présente  et  actuelle 
de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  il  est  évident  que  ce 
que  j'ai  proposé  relativement  à  l'Ordre  de  Malte, 
non-seulement  s'applique  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel,  mais  même  est  d'une 
exécution  extrêmement  facile  à  l'égard  de  ces 
Ordres. 

Quel  qu'ait  été  l'état  originaire  de  l'Ordre  de 
Saint-Lazare  et  la  destination  primitive  de  ses 
biens,  il  est  manifeste,  d'après  les  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  le  règne  de  Henri  IV  dont  j'ai 
rendu  compte,  que  l'Ordre  de  Saint-Lazare  est 
une  société  de  braves  militaires,  auxquels  les 
revenus  de  l'Ordre  doivent  fournir  récompenses 
et  secours.  S'il  est  admis  dans  l'Ordre  huit  com- 
mandeursecclésiastiques,  ils  n'y  sont  reçus  qu'en 
considération  des  services  militaires  de  leurs 
pères. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  la  destination 
des  biens  de  l'Ordre,  pour  les  employer  ii  l'usage 
que  je  propose  de  les  faire  servir  à  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leur 
patrie  dans  la  profession  des  armes.  11  ne  faut, 
pour  rendre  l'établissement  de  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  véritablement  utile,  que  rayer  un  article 
de  ses  règlements,  celui  qui  porte  que  le  réci- 
piendaire sera  tenu  de  justifier  de  huit  degrés  de 
noblesse  paternelle.  Il  faut  remplacer  cet  article 
en  généralisant  l'article  6  du  règlement  de  1779, 
et  en  disant  de  tous  les  citoyens,  ce  que  le  règle- 
ment a  dit  des  seuls  élèves 'de  l'école  militaire  : 
»  Celui  qui  fera  à  la  guerre  une  action  de  courage 
et  d'intelligence,  qui  aura  un  grand  éclat  et  de 
grands  avantages,  sera  nommé  sur-le-champ,  et 
sansaulre  preuve,  chevalierde  Saint-Lazare.»  Je  ne 
crains  pas  de  le  demander  à  tout  homme  sensé: 
quel  est  celui  des  deux  articles,  celui  que  je  pro- 
pose de  retrancher,  ou  celui  que  je  propose  de 
substituer,  qui  est  le  plus  raisonnable  ?  La  nou- 
velle Constitution  vient  appuyer  la  raison;  elle 
force  de  supprimer  l'article  dont  je  demande  le 
retranchement.  Il  ne  restera  alors,  dans  l'institu- 
tion et  les  règlements  de  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
que  les  dispositions  qui  assignent  les  fonds  de 
cet  Ordre  à  des  récompenses  militaires  :  c'est  le 
seul  emploi  légitime;  c'est  l'emploi  que  la  nation 
confirme,  pour  être  exécuté  d'après  les  règles 
qu'elle  dictera. 


(1)  Page  508. 

r2)  Procés-verbal    de    l'assemblée   de  1772,    p.  G4  et 
suivants. 
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2«  ANNEXE 

à    la    séance   de   VAssemblée  nationale    du 
4  janvier  1790. 

Opinion  de  M.  ic    bailli    de  Crasssttl  sur 

l'Ordre  de  Malte  (1).  Messieurs,  les  immenses 
travaux  de  l'Assemblée  Daliooale  l'ont  conduite 
au  moment  où  elle  doit  se  décider  sur  une  ques- 
tion qui,  j'ose  le  dire,  n'eût  jamais  dû  lui  être 
présentée,  et  qu'il  y  a  quelques  mois  aucun  de 
ses  membres,  peut-être,  n'eût  pensé  devoir  lui 
être  soumise;  mais  les  destructions  amènent  des 
destructions  encore;  et  celte  pente  rapide,  dans 
laquelle  les  assemblées  se  laissent  entraîner,  ne 

f>résente  souvent  à  sa  lin  qu'un  abîme,  où  tous 
es  principes  de  gouvernement,  les  éléments  du 
droit  des  gens  et  toutes  les  propriétés  particulières 
se  trouvent  tellement  confondus  et  froissés  que 
la  justice  même  et  les  meilleures  intentions  ne 
peuvent  plus  soulever  cette  masse  imposante 
d'obstacles  que  l'injustice  a  accumulés;  et  le  dé- 
sordre, produisant  le  désordre  à  son  tour,  ne 
laisse  plus  que  des  regrets  et  nous  les  laisse  sans 
espérance. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler.  Messieurs,  que 
cette  réflexion  a  été  produite  en  moi,  à  l'instant 
où  un  honorable  membre  a  proposé  la  suppression 
de  l'Ordre  de  Malte  en  France,  et  où  il  a  professé 
que  la  nation  devait  s'emparer  de  ses  biens  et  de 
ses  propriétés,  dette  opinion  vous  a  été  annoncé 
de  loin,  répétée  souvent,  soutenue  par  des  écrits, 
bien  avant  même  que  vous  eussiez  décidé  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation  et  que  vous  en  eussiez  disposé;  comme  si 
les  biens  de  l'Ordre  de  Malle  étaient  eux-mêmes 
ecclésiastiques  ;  mais  il  fallait  vous  donner  cette 
idée  et  vous  y  accoutumer. 

J'ose  croire,  et  je  ne  puis  douter  que,  si  vous 
eussiez  eu  à  prononcer  sur  le  sort  de  cet  Ordre  à 
cette  époque,  moins  familiarisés  sans  doute  avec 
des  principes  de  suppression,  moins  enchaînés 
par  les  conséquences  dont  on  a  voulu  gêner  vos 
décisions,  cette  question  n'en  eût  pas  réellement 
fait  une;  et  vous  auriez  reconnu  alors, avec  tous 
les  amis  de  la  vérité,  après  avoir  appris  par  les 
faits  et  approfondi  par  les  raisonnements  l'exis- 
tence de  1  Ordre  de  Malle,  son  utilité  générale, 
son  utilité  particulière  en  France,  ses  relations 
politiques  avec  les  puissances  de  l'Europe  et  la 
prépondérance  que  la  France  a  toujours  conservée 
dans  ces  relations;  après  avoir  observé  son  ré- 

fime  intérieur,  qui  peut-être  est  le  chef-d'œuvre 
e  l'administration,  et  avoir  sanctionné  dans  vos 
consciences  les  droits  particuliers  des  membres 
qui  le  composent;  alors,  dis-je.  Messieurs,  vous 
auriez  conclu,  dans  votre  justice,  sans  que  votre 
indulgence  eût  été  réclamée  que,  d'après  le  droit 
des  gens,  d'après  le  droit  politique,  d'après  le 
droit  de  chaque  ciioven.  il  serait  injuste  que  la 
nation  s'emparât  de  ces  biens. 

Vous  auriez  conclu  que,  d'après  l'avantage  que 
la  France  relire  de  l'union  et  de  l'attachement  né- 
cessaire de  la  souveraineté  de  Malte,  d'après  les 
inconvénients  graves  qui  naîtraient  de  son  déta- 
chement de  vos  intérêts,  le  tort  fait  à  l'Ordre  se- 
rait nuisible  à  la  nation;  vous  auriez  vu  que 
toutes  les  puissances  étrangères  et  qui  sont  vos 
alliées,  ont  intérêt  à  cette  discussion  pour  désirer 


(I)  Une  maladie  de  poitrine  n'a  pu  me  permettre  de 
prononcer  celle  opinion  à  la  tribune,  lorsque  la  motion 
d»  M.  Camus  a  été  faite. 


que  l'Ordre  existe  tout  entier,  tandis  que  les 
puissances,  peut-être  demain  vos  ennemies,  at- 
tendent une  décision  contraire  pour  en  profiter. 
Enfin,  après  avoir  aperçu  que  les  droits  des  ci- 
toyens français  attachés  à  cet  ordre  seraient 
lésés  selon  toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
politique,  vous  auriez  rejelé  loin  de  vous  cette 
idée  de  conquête  sur  vos  propres  concitoyens;  et 
au  moment  où  en  annonçant  à  l'Europe  que  la 
France  ne  s'armerait  jamais  pour  faire  des  con- 
quêtes, vous  avez  dénoncé  à  la  postérité  l'ambi- 
tion et  l'injustice,  ne  vous  seriez-vous  réservé 
que  de  les  exercer  dans  votre  sein  ? 

Mais  écartons  cette  idée.  Messieurs.  Représen- 
tants d'une  nation  généreuse,  vous  serez  justes  ; 
vous  ne  blesserez  point  ses  propres  intérêts  dès 
qu'ils  vous  seront  connus;  vous  ne  serez  point 
cruels  envers  un  Ordre  qui,  par  les  premières  lois 
de  son  institution,  en  a  reçu  le  patrimoine  dans 
leur  enfance,  dans  un  âge  plus  avancé  les  ser- 
vices, et  que  l'austérité  des  engagements  qu'ils 
ont  pris  a  éloignés  de  toute  fortune,  en  les  pri- 
vant des  droits  mêmes  que  la  nature  leur  avait 
offert  en  naissant,  sur  leurs  légitimes  et  sur 
toutes  successions. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter  ici  les  prin- 
cipes qui  établissent  évidemment  la  propriété  de 
l'Ordre  de  Malte  sur  les  biens  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ne  lui  avaient  pas  été  disputés.  Je  ne  me 
propose  point  de  prouver  que  ses  biens  n'ont  ja- 
mais été  ecclésiastiques;  je  ne  remonterai  point 
au  temps  des  fondations  pour  établir  cette  diffé- 
rence; je  ne  vous  dirai  point  que  les  fondations, 
que  les  dons  qui  composent  actuellement  sa  pos- 
session, lui  avant  imposé  à  la  fois  des  obligations 
pieuses,  des  devoirs  militaires  et  pénibles  et  des 
occupations  de  bienfaisance  et  de  charité,  cette 
institution  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre. 
Ces  vérités  sont  frappantes,  assez  d'autres  vous 
les  ont  démontrées;  mais  je  vous  prouverai  que 
ces  conditions,  l'Ordre  les  a  toutes  remplies, 
qu'il  les  remplit  encore  au  profit  de  l'humanité 
entière,  et  spécialement  à  l'avantage  de  la  France, 
et  que  si  le  changement  de  temps,  la  corruption 
peut-être  des  mœurs  générales  a  nécessité  des 
variations  dans  la  manière  qu'il  a  adoptée  d'être 
utile,  c'est  en  faisant  davantage,  c'est  en  faisant 
plus  utilement,  que  cet  Ordre  a  mérité  et  la  pro- 
tection des  nations  et  la  reconnaissance  des  indi- 
vidus. 

Qu'elles  soient  appelées  à  ce  jugement,  toutes 
les  nations  qui  ont  un  intérêt  commun  à  sa  con- 
servation. 

Qu'ils  viennent  rendre hommageetdirela  vérité, 
ces  commerçants  instruits  des  grandes  spécula- 
tions et  des  grands  intérêts  de  votre  commerce... 
ou  plutôt  vous  les  avez  entendus  déjà. 

Qu'ils  se  présentent  à  vous,  tous  ces  infortunés 
de  tous  états,  de  toutes  classes,  de  toutes  les  na- 
tions, qui,  dans  leurs  maladies,  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  infortunes  à  la  mer,  ont  été  et 
sont  journellement  secourus.  Ces  bienfaits  ne 
sont  pas  produits  par  des  élans  incertains  de  la 
charité,  ou  par  les  mouvements  spontanés  d'une 
bienfaisance  rare;  mais  par  une  institution  fon- 
dée, toujours  constante;  par  une  obligation  sacrée, 
toujours  réalisée,  et  qui,  en  se  généralisant  à 
tous  les  hommes,  en  se  portant  sur  son  ennemi 
même,  a  donné  le  premier  comme  le  plus  bel 
exemple  de  cette  confraternité  utile  et  générale, 
à  laquelle  vous  voudriez  tant  sacrifier  et  que 
vous  n'apercevez  encore  que  dans  vos  désirs. 

Mais  à  quoi  l'Ordre  de  Malle  doit-il  la  possibi- 
lité de  ce  bonheur  ?  Je  le  dis  :  à  sa  constitution 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  janvier  1790.] 


90 

et  à  la  sagesse  de  son  régime  intérieur;  et  pour 
qui  le  connaît,  j'aurai  répondu  d'avance  à  une 
partie  des  attaques  qui  lui  sont  faites. 

Je  ne  me  permettrai  nas,  en  rappelant  les  temps 
anciens,  de  répéter  avec  les  historiens  quel  fut 
l'établissement  d'une  institution  si  noble  et  si 
pieuse;  quels  furent  ses  combats,  quelles  furent 
ses  victoires,  et  combien  de  guerriers  valeureux 
et  de  sages  elle  a  présentés  à  l'estime  publique. 
Je  me  fixerai  à  ce  moment  de  l'histoire  où  Ghar- 
les-Quint,  plus  politique  encore  qu'admirateur 
des  succès  étrangers  à  ses  couronnes,  crut  être 
utile  à  toutes  les  puissances  voisines  de  la  Médi- 
terranée en  attachant,  sur  le  rocher  qui  la  do- 
mine, des  guerriers  de  toutes  les  nations  qui, 
placés  entre  l'Europe  et  l'Afrique  et  l'Asie,  fus- 
sent éternellement  une  sentinelle  vigilante  à  les 
avertir,  un  poste  avancé  toujours  prêt  à  recevoir 
les  premiers  coups,  à  arrêter  cette  puissance  qui, 
divisant  en  quelque  sorte  la  soif  des  conquêtes, 
fait  de  la  guerre  contre  les  chrétiens  un  principe 
de  gouvernement  et  un  devoir  de  religion;  cette 
puissance  que  l'ignorance  seule  assoupit  dans  ces 
moments  de  lumière  pour  l'Europe,  mais  qui 
n'attend  peut-être  pour  étendre  l'empire  du  crois- 
sant que  la  naissance  d'un  nouveau  Soliman.  Ce 
plan  de  défense  avait  été  dès  longtemps  exécuté 
par  le  génie  protecteur  de  Rome,  lorsque  ses  em- 
pereurs placèrent  des  légions  stationnaires  sur 
les  bords  du  Rhin  et  du  Danube.  Soit  qu'elles 
éclairassent  les  desseins  dos  barbares,  soit  qu'elles 
en  rompissent  les  premiers  efforts,  l'empire  leur 
dut  plus  d'une  fois  son  salut;  et  Gharles-Quint  ne 
lit  qu'imiter  cette  précaution  politique  quand  il 
plaça  des  guerriers  illustres  sur  un  rempart  qu'il 
donnait  à  l'Europe,  entré  l'audacieux  janissaire 
et  le  Barbaresque  avide. 

L'Ordre  de  Malte  reçut  donc  celte  stérile  pos- 
session, moins  de  la  munificence  de  ce  souverain 
que  de  ses  méditations  politiques;  et  il  se  fit  en 
ce  moment  une  grande  association  de  toutes  les 
puissances  intéressées  qui,  en  conservant  (je  me 
trompe),  en  regardant  comme  incommutables 
toutes  les  propriétés  des  chevaliers  de  Saint-Jean, 
aperçurent  dans  ces  biens  et  le  maintien  et  la 
prospérité  de  cet  Ordre  qui  leur  était  cher  et  qui 
devait  leur  être  si  utile. 

Cette  possession,  alors  si  peu  enviée,  a  été  fer- 
tilisée et  pour  ainsi  dire  créée  par  eux.  Ils  en 
ont  défriché  les  rochers,  ils  en  ont  fortifié  les 
ports  et  les  côtes;  ils  l'ont  défendue;  et  les  sièges 
qu'ils  ont  soutenus  ont  rendu  impossible  à  ses 
ennemis  jusqu'au  désir  d'attaquer  leurs  remparts. 

La  vigilance  active  de  l'Ordre,  ses  travaux, 
son  état  continuel  de  guerre,  ses  armements,  ses 
courses  ne  sont  pas  pour  lui;  il  n'en  prétend 
aucun  prix,  aucun  agrandissement,  aucune  ri- 
chesse. Tout  est  préparé,  tout  est  exécuté  pour 
1  avantage  des  puissances  qui  l'avoisinent,  pour 
la  sûreté  de  leurs  côtes  et  la  sécurité  de  leur 
commerce.  Il  n'a  rien  fait  pour  lui  :  il  n'a  voulu 
que  remplir  la  mission  qu'il  s'est  donnée. 

Et  pour  l'accomplir,  il  ne  cherche  ses  res- 
sources que  dans  les  biens  qu'il  possède  si  légi- 
timement dans  tous  les  royaumes;  c'est  unique- 
ment sur  ces  biens  qu'il  pourvoit  à  toutes  ses 
dépenses;  tous  ses  revenus,  dans  quelques  pays 
qu  Ils  soient  situés,  sont  destinés  à  cet  emploi 
commun.  Ses  chevaliers,  ses  défenseurs,  ses  prê- 
tres ne  sont  qu'administrateurs  de  leurs  com- 
manderies.  La  propriété,  l'emploi,  l'usage,  tout 
est  a  la  disposition  de  cette  patrie  commune,  et 
les  besoins  seuls  du  trésor  de  la  religion,  c'est-à- 
dire  (et  cette  pensée  doit  toujours  être  présente) 


les  dépenses  que  nécessitent  les  désirs  ou  l'inté- 
rêt des  puissances,  ses  amies  ou  ses  protectrices, 
sont  la  mesure  de  ce  que  l'Ordre  abandonne  à 
ses  chevaliers.  A-t-il  balancé,  dans  la  guerre  de 
1757,  lorsque  le  ministère  lui  transmit  la  con- 
naissance de  projets  contraires  aux  intérêts  de 
la  France  et  préparés  par  une  puissance  étran- 
gère; l'Ordre  à  cet  instant  n'a-t-il  pas  presque 
doublé  ses  forces?  11  a  cherché  sa  récompense 
dans  son  dévouement  à  la  France,  et  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires,  dans  ses 
biens  et  dans  le  dépropriement  de  ses  chevaliers. 

Lorsqu'en  1770,  une  puissance  célèbre  et  sur 
laquelle  l'Europe  fixe  avec  inquiétude  les  yeux, 
voulut  l'associer  à  des  conquêtes  faciles,  lors- 
qu'elle voulut  l'éblouir  par  des  espérances,  dont 
son  alliance  assurait  la  réalité,  lorsque  de  si 
grands  avantages  lui  furent  présentés,  et  que, 
pour  les  réaliser  peut-être,  il  ne  lui  fallait  qu  ad- 
mettre dans  son  port  les  vaisseaux  russes  :  ce 
qu'aucun  traité  ne  lui  défend  ;  que  fait  alors  la 
loyauté  de  son  attachement  ;\  la  France?  11  vous 
dénonce  ces  offres,  il  vous  instruit  de  ces  projets, 
non  pour  vous  consulter;  ils  ne  peuvent  vous 
convenir,  ils  sont  déjà  refusés  ;  et  cependant  il 
en  résaltera  pour  lui  une  augmentation  de  troupes, 
un  surcroît  de  dépenses  que  votre  ministère  croit 
de  sa  prudence  de  désirer  de  lui  et  qu'il  exécute 
à  l'instant. 

Ses  fortifications,  ses  troupes,  ses  armements 
maritimes,  voilà  constamment  les  objets  de  ses 
efforts  et  de  son  luxe.  Mais  il  est  encore  pour 
lui  une  autre  source  de  besoins  et  de  sacrifices. 

Son  institution  l'appelle  également  à  des  soins 
paisibles  de  bienfaisance,  et  c'est  dans  l'enceinte 
de  ses  murs,  que,  séparé  de  tous  les  regards,  ce 
devoir  lui  paraît  sacré.  Là,  son  hôpital  est  ou- 
vert, toutes  les  nations  y  sont  adoptées,  tous  les 
malheurs  y  sont  accueillis,  tous  les  maux  y  sont 
soulagés,  tous  les  pauvres  y  sont  reçus,  et  ce 
n'est  pas  la  pitié  inactive  et  méprisante  qui  paye 
des  secours;  ce  sont  les  chevaliers  qui  les  offrent 
eux-mêmes;  ce  sont  eux  qui  consolent  et  qui 
servent.  H  n'est  aucun  terme  à  cette  bienfaisance  ; 
la  maison  de  chaque  chevalier  peut  devenir  un 
hospice,  et  l'on  a  vu  des  infirmes  et  des  pauvres 
revenir  de  très  loin  pour  y  disputer  leurs  jours 
aux  infirmités  et  pour  y  jouir  de  consolations 
qu'ils  n'avaient  point  trouvées  dans  leur  patrie. 

Un  revenu  peu  considérable  suffit  à  toutes  ces 
dépenses  :  et  ici  se  présente  l'administration  in- 
térieure de  l'Ordre,  pour  en  répondre  ;  cette  ex- 
plication vous  défendra.  Messieurs,  d'appeler  du 
nom  d'abus  dans  la  constitution  maltaise  ce  que 
voins  avez  proscrit  dans  l'ordre  du  clergé;  je  veux 
dire  la  pluralité  des  commanderies,  possédées 
par  le  môme  individu.  Mais  si  le  titre  pour  lequel 
il  les  possède  lui  a  été  onéreux,  si  le  trésor  de 
l'Ordre  en  a  été  soulagé;  si,  par  des  arrange- 
ments volontaires,  il  s'est  établi  une  correspon- 
dance, une  estimation,  si  je  puis  jiarler  ainsi,  de 
sacrifices  et  d'avantages,  qui  donne  à  l'Ordre  la 
faculté  de  faire  plus  en  dépensant  moins;  conve- 
nez. Messieurs,  qu'en  reconnaissant  l'utilité  de 
l'Ordre  de  Malte,  tous  les  moyens  d'étendre  cette 
utilité  deviennent  précieux.  Et,  en  effet,  l'Ordre 
de  Malte,  en  assurant  à  ses  membres  une  sub- 
sistance médiocre,  ne  leur  promet  une  aisance 
plus  heureuse  que  dans  un  âge  avancé,  où  l'em- 
ploi de  la  fortune  mieux  dirigé  n'est  plus  fait  par 
les  passions.  A  quarante  ans  d'ancienneté  dans 
l'Ordre,  le  chevalier,  qui  en  a  suivi  les  travaux  et 
les  statuts,  commence  à  jouir  de  quelques  bien- 
faits. Il  obtient  une  commanderie  de  peu  de  va- 


[Assemblée  nationale. 


ARCriVES  PARLEMENTAIRES. 


[4  janvier  1790.] 


91 


leur  et  dont  il  n'est  qu'administrateur,  il  la  régit  ; 
et  si,  après  cinq  années,  il  a  prouvé  qu'il  a  lait 
des  augmentations  à  son  revenu  et  qu'il  a  acquitté 
toutes  les  charges  particulières  que  l'Ordre  lui 
a  imposée?,  il  acquiert  alors  le  droit  d'être  pourvu 
d'une  commanderie  plus  considérable,  et  il  n'en 
peut  posséder  qu'une.  Là  s'arrêtentses  espérances, 
à  moins  que,  parvenant  à  un  âge  très  avancé, 
il  ne  soit  désigné  pour  une  dignité  de  l'Ordre  qui 
puisse  ajouter  à  ses  revenus. 

Mais  le  chevalier  que  son  zèle,  son  activité,  sa 
fortune  particulière,  ou  l'intérêt  de  sa  famille 
met  à  portée  de  rendre  à  son  Ordre  des  services 
plus  éminents,  sollicite  et  peut  obtenir  le  com- 
mandement d'une  galère  ou  le  généralat  de  toutes 
les  galères.  Le  trésor  de  l'Ordre  ne  pourrait  suf- 
fire à  toutes  les  dépenses  que  ces  armements  en- 
traînent, et  le  chevalier  se  met  à  sa  place.  Il  dis- 
pose de  son  patrimoine,  il  présente  sa  personne  à 
l'ennemi  et  son  bien  à  son  Ordre.  11  fait  la  presque 
totalité  des  frais  de  l'armement  de  sa  galère,  en 
soulage  le  trésor;  mais  l'Ordre  est  reconnaissant, 
et  ses  statuts,  qui  ont  toujours  prévu  le  dévoue- 
ment de  ses  membres,  ne  les  laissent  pas- sans 
récompense.  Le  grand  maître  a  pour  cet  objet,  à 
sa  disposition,  un  certain  nombre  de  commaude- 
ries  qu'il  dispense  à  ses  chevaliers  :  bienfait  qui, 
quelquefois,  ne  leur  procure  pas  un  dédommage- 
ment éauivalant  à  leurs  sacrifices.  Ainsi  se  cu- 
mulent aeux  commanderies.  Des  services  particu- 
liers, ou  dans  les  ambassades  en  peuvent  motiver 
une  troisième  et  même  une  quatrième;  et  la  né- 
cessité des  aépenses  à  la  décharge  du  trésor  est 
toujours  la  mesure  de  la  concession  des  grâces. 
Mais  ces  exemples  sont  trop  rares  pour  être  même 
remarqués. 

C'est  ici  le  lieu  de  présenter  une  observation 
qui,  interressant" uniquement  la  France,  doit  vous 
frapper  d'avantage  :  l'Ordre  de  Malte  n'a  qu'un 
même  régime  pour  toutes  les  nations.  Toutes  ses 
dépenses,  toutes  ses  pertes  sont  acquittées  et 
souffertes  par  une  égale  répartition  sur  toutes  les 
commanderies  de  tous  les  pays,  et  supportées  par 
les  chevaliers  de  toutes  les  langues. 

Toutes  les  nations  contribuent  donc  de  leurs 
fonds.  Elle  auraient  donc  un  droit  égal  aux  avan- 
tages que  la  France  retire  presque  seule  de  son 
institution.  Cette  île  de  Malte  n'est  d'aucune  uti- 
lité politique  ni  commerciale  à  la  Prusse,  à  l'Al- 
lemagne tt  à  la  Pologne  ;  l'Espagne,  l'Italie,  dont 
elle  défend  à  la  vérité  les  côtes,  n'y  trouvent  que 
cet  avantage.  Mais  son  commerce  direct  est  à  la 
France,  l'argent  qu'elle  peut  fournir  à  l'Ordre  y 
est  aussitôt  reporté,  et  la  somme  en  est  accrue  du 
tribut  des  responsions  étrangères;  ses  matelots 
combattent  sur  ses  flottes,  ses  chevaliers  dans  vos 
armées,  et  des  succès  récents,  que  la  nation  a  su 
estimer  à  leur  valeur,  viennent  présenter  le  bailli 
de  Suffren  à  sa  reconnaissance. 

Ce  sont  cependant  ces  mêmes  puissances  à  qui 
l'Ordre  est  peut-être  onéreux,  à  qui  il  avoue  lui- 
même  n'être  que  d'une  légère  autorité,  qui  pren- 
nent sa  défense  et  qui  la  recommandent  en  ce 
moment.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dû 
mettre  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  différentes 
recommandations  qu'elles  ont  adressées  au  Roi 
pour  vous  les  transmettre. 

Leurs  motifs  d'intérêt  sont  généraux  et  ceux  de 
la  France  sont  directs,  multipliés  et  pressants.  De 
tous  côtés  les  manufactures,  le  commerce  impor- 
tant du  Levant  appellent  les  galères  maltaises  à 
leur  secours.  Les  ennemis  qu'elle  combattent  sou- 
vent, qu'elles  observent  et  qu'elles  retiennent 
toujours,  échapperaient  à  des  forces  plus  consi- 


dérables, et  à  des  bâtiments  de  guerre  moins 
légers  et  moins  appropriés  à  cette  espèce  de  navi- 
gation et  de  combat.  Ces  Etats  barbaresques  semés 
sur  différents  points  d'une  terre  qui,  ne  pouvant 
enrichir  ses  habitants,  semble  les  obliger  à  une 
guerre  de  rapine  que  leur  religion  consacre,  ne 
prétendent  point  à  la  gloire  de  combattre  et  de 
vaincre.  Ainsi  que  les  Tartares,  ils  pillent  ou 
fuient  ;  et  c'est  dans  le  cours  de  cette  fuite  qu'ils 
portent  encore,  en  échappant  eux-mêmes,  des 
coups  destructeurs  au  commerce. 

La  France  tiendra-t-elle  des  forces  toujours  en 
action  contre  ces  faibles  ennemis  qui  se  sont  ce- 
pendant dérobés  jusqu'ici  et  à  la  vengeance  de 
Lous  XIV  et  aux  armements  imposants  et  récents 
de  l'Espagne?  qn'il  me  soit  permis  de  rappeler 
cette  réponse  philosophique  et  barbare  en  même 
temps  que  le  dey  d'Alger  fit  à  la  sommation  da 
général  de  Louis  XIV  prêt  à  le  bombarder  :  «  Si 
votre  souverain,  dit-il,  veut  m'envoyerla  moitié 
de  ce  que  lui  coûte  son  armement  "qui  me  me- 
nace, je  mettrai  moi-même  le  feu  à  ma  ville.  > 
Louis  XIV  fit  la  dépense  et  ne  réussit  pas;  et  tel 
est,  Messieurs,  le  désavantage  que  la  France  aurait 
toujours  dans  ces  guerres  minutieuse. 

Ce  sont  ces  différentes  observations  qui  dirigent 
ou  arrêtent  la  circulation  des  puissances  que  le 
commerce  du  Levant  tenterait,  et  de  celles  à  qui 
il  conviendrait  si  bien  ou  de  le  partager  ou  de 
vous  l'arracher.  Si  l'Ordre  de  Malte  mettait  ses 
services  à  l'enchère,  que  pensez-vous  qu'il  arri- 
vât? qu'arriverait-il  si  les  puissances,  jalouses  de 
vos  richesses,  avaient  les  mêmes  avantages  dans 
ses  ports?  Si  ces  avantages  vous  étaient  person- 
nellement refusés;  s'ils  étaient  exclusivement  ac- 
cordés à  d'autres  puissances  ou  si  cette  île,  ce 
point  politique,  si,  intéressant,  passait  en  leur 
possession;  si  indifférente  £ur  les  courses  des 
Barbaresques  et  sur  les  Français,  elle  laissait  à 
ces  pirates  la  liberté  d'infester  les  mers,  ou  ne 
défendait  que  les  bâtiments.des  nations  dont  elle 
n'aurait  pas  à  se  plaindre;  quelle  perte  ne  ferait 
pas  notre  industrie?  quel  parti  vos  ennemis  na- 
turels, les  Anglais,  ne  tireraient-ils  pas  de  cette 
préférence?  avec  quelle  joie  ne  profiteraient-ils 
point  de  cette  séparation  de  vos  intérêts  et  ne 
chercheraient-ils  pas  à  désunir  cette  association 
politique  et  mutuelle  à  laquelle  ils  ne  sont  point 
admis  et  dont  la  destruction  leur  ouvrirait  de 
nouvelles  sources  de  richesse  et  de  prospérité  qui 
doubleraient  en  leurs  mains  parce  qu'ils  vous 
les  auraient  enlevées? 

Mais  quels  grands  sacrifices  la  France  fait-elle 
donc  à  ces  grandes  considérations?  que  lui  en 
coûte- t-il? 

Quelques  privilèges  honorifiques  ont  été  accor 
dés  à  l'Ordre  de  Malte;  mais  toutes  les  nations  les 
ont  accordés  comme  elle. 

Il  a  joui  de  quelques  immunités  sur  ses  biens; 
mais  ces  mêmes  biens  sont  destinés  en  entier, 
s'ils  sont  nécessaires,  à  l'utilité  des  Français  et  au 
projet  de  leur  gouvernement. 

11  a  conservé  partie  de  ses  immunités;  mais  il 
en  jouit  dans  tous  les  pays  et  aucune  nation  ne 
l'en  a  privé  jusqu'ici. 

Mais  dans  tous  les  temps  il  a  satisfait  à  son  dé- 
vouement par  des  dons  libres  dans  toutes  les  oc- 
casions où  les  rois  ont  réclamé  sa  générosité  ;  il 
a  même  été  au  devant  des  désirs,  et  dans  la  der- 
nière circonstance  n'a-t-il  pas  fait  plus  que  vous 
n'aviez  demandé,  en  acquittant,  par  un  effort  dif- 
ficile et  par  un  seul  sacrifice,  la  contribution  pa- 
triotique que  vous  n'aviez  demandée  à  vos  conci- 
toyens que  dans  le  cours  de  trois  années  ? 
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Se  refase-t-il  en  ce  moment,  présente-t-il  une 
difficulté  à  l'abolition  de  ses  oriviléges  pécu- 
niaires? ne  vous  a-t-il  pas  devancé  pour  vous 
les  offrir  ? 

Quelle  est  la  puissance  de  l'Europe  qui  ait  exigé 
ou  à  qui  l'Ordre  ait  fait  de  tels  abandons  ?  Et  ce- 
pendant il  en  est  un  grand  nombre  de  ces  puis- 
sances qui  n'ont  aucun  intérêt  à  sa  conservation 
et  qui  n'en  reçoivent  aucun  service;  mais  elles 
sont  généreuses,  elles  sont  justes,  ces  nations,  et 
l'appât  d'un  gain  ne  prend  pas  à  leurs  yeux  un 
caractère  de  justice,  dès  qu'il  présente  des  spécu- 
lations d'une  utilité  momentanée. Elles  se  disent  : 
«  L'Ordre  de  Malte  est  souverain,  sa  propriété  est 
dans  nos  mains  et  nous  l'en  respectons  davan- 
vage.  Il  est  étranger,  il  possède  ses  biens 
sous  notre  autorité.  C'est  une  hospitalité  sacrée 
que  nous  lui  donnons  et  cet  hôte  chez  nous  est 
chez  lui  souverain.  Nous  lui  en  accordons  les 
honneurs;  il  est  humain,  généreux,  guerrier, 
utile  et  dévoué  à  un  noble  ministère;  nous 
sommes  tous  intéressés  à  le  protéger  ;  et  si  d'au- 
tres nations  recueillent  de  la  protection  même 
que  nous  accordons  plus  d'avantages  que  nous, 
c'est  un  sacrifice  que  la  politique  fait  à  la  bien- 
faisance générale;  et  nous  nous  glorifions  de  la 
part  que  nous  avons  à  cette  confédération  de  tant 
de  puissances  intéressées.  > 

Voilà,  voilà  Messieurs,  leur  langage,  et  nous, 
nous  Français,  que  la  position  géographique  de 
Malte  favorise  le  plus,  dont  le  commerce  juge  et 
certifie  tant  le  besoin  ;  nous  qui  recevons  en  re- 
tour plus  d'argent  que  ses  propriétés  en  France 
n'en  produisent  peut-être,  à  qui  Malle  est  presque 
uniquement  dévouée,  nous  qui,  de  toutes  les  na- 
tions, avons  le  plus  contribué  à  sa  gloire  par  les 
grands  maîtres  qui  l'ontillustrée;  nous,  dis-je,  mé- 
connaissant nos  intérêts  et  la  justice,  serions-nous 
les  premiers,  serions-nous  les  seuls,  à  frapper 
un  Ordre  étranger  que  sept  cents  ans  de  splendeur 
ont  immortalisé,  malgré  la  destruction  qui  sem- 
blait le  menacer,  et  que  la  gloire,  l'humanité  et 
la  religion  doivent  protéger  et  défendre? 

Il  est  encore.  Messieurs,  une  autre  considéra- 
tion qui  doit  être  méditée  par  vous,  et  c'est  l'é- 
quité qui  réclame  :  c'est  le  sort  des  chevaliers 
sur  les  droits  desquels  il  est  instant  de  fixer  des 
idées  de  justice.  Ce  chevalier,  cet  individu,  ce 
Français  qu'on  propose  d'expolier  après  avoir  dé- 
pouillé son  Ordre,  connaissez-vous  bien  sa  situa- 
tion, ses  sacrifices  physiques  et  moraux  et  les 
droits  qu'il  a  acquis  sur  ce  même  Ordre  à  qui  il 
s'est  attaché  et  sur  les  nations  gardiennes  de  ses 
biens?  Savez-vous  que  souvent,  dès  sa  naissance 
et  toujours  depuis  qu'il  a  acquis  sa  volonté,  il  y 
a  fixe  toutes  ses  vues,  toutes  ses  spéculations,  il 
y  a  placé  su  légitime?  Souvent  il  a  fait  des  em- 
prunts pour  s'assurer  une  espérance  dans  l'avenir; 
ses  pères  ont  disposé  de  son  héritage;  il  est  dis- 
persé, il  est  peut-être  anéanti  ;  il  a  négligé 
toute  autre  route  d'avancement  ;  souvent  il 
n  a  pu  suivre  une  autre  carrière,  il  ne  s'est  ménagé 
aucun  autre  moyen  de  vivre  ;  il  s'est  engagé  par 
des  vœux  solennels  dans  un  ordre  étranger,  dans 
un  pays  étranger,  ce  que  vos  lois  nouvelles  ne 
peuvent  même  lui  défendre  ;  il  s'est  engagé  sur 
la  foi  des  traités  et  de  ses  devoirs  et  sur  un 
exemple  de  six  cents  années  ;  il  a  renoncé  à 
toute  hérédité  de  ses  pères  et  il  en  a  enrichi  sa 
famille;  il  ne  peut  recevoir  aucun  don,  recueillir 
aucune  succession,  profiter  d'aucun  nouvel  avan- 
tage, et  vous  l'en  puniriez,  et  vous  consentiriez 
à  le  dépouiller,  à  le  jeter  ainsi  nu  dans  la  société 
qu  il  a  défendu,  ou,  si  son  ordre  veut  bien  l'ac- 


cueillir encore,  vous  le  condamneriez  à  ne  rece- 
voir de  secours  que  de  la  pitié  ! 

Non,  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  sort  que 
vous  lui  réservez.  La  loyauté  de  la  nation,  dont 
les  représentants  veulent  sans  doute  avoir  l'aveu, 
ne  permettra  pas  une  telle  décision,  il  lui  est 
prouvé  que  ses  intérêts  seraient  gravement  blessés 
dans  la  suite;  mais  une  considération  plus  noble 
la  déciderait  encore  ;  elle  ne  détruira  point  un 
Ordre  qui  lui  fut  utile.  La  reconnaissance  ne  se- 
rait-elle donc  plus  une  vertu  pour  les  nations, 
quand  l'ingratitude  est  un  vice  pour  les  citoyens 
qui  les  composent?  La  France  voudrait-elle 
éteindre  le  premier  foyer  de  l'honneur  qui  ait 
constamment  brillé  d'une  flamme  pure  ? 

Quoi!  cet  Ordre,  ce  précieux  monument  de 
l'antique  chevalerie  existerait  pour  l'Europe  et  le 
nom  Français  en  serait  effacé!  une  année  aurait- 
elle  anéanti  les  idées,  les  sentiments,  les  habi- 
tudes qui  nous  ont  distingués  dans  tous  les  âges? 
et  ce  patriotisme  que  nous  invoquons  sans  cesse, 
et  que  j'invoque  à  mon  tour,  peut-il  rien  re- 
pousser de  ce  qui  tient  à  la  bravoure,  à  l'huma- 
nité et  à  l'honneur? 

Nota.  —  Ne  pouvant  prononcer  moi-même  ce 
discours  à  la  tribune,  je  dois  m'ubstenir  de  pré- 
senter un  projet  de  décret. 


3*  Annexe 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  4  jan- 
vier 1790. 

DES  DÉPENSES  EN  GÉNÉRAL  ET  DES  PENSIONS 
EN  PARTICULIER,  PAR  M.  Lamy,  député  de 
Caen  (1). 

CHAPITRE  I*^ 

Des  récompenses,  en  général. 

S'il  est  essentiellement  vrai  que,  lorsqu'hono- 
rés  du  choix  de  leurs  concitoyens,  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  ont  quitté  leurs  provinces 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  réunion,  aucun 
d'eux  n'était  en  état  de  se  rendre  compte  du  genre 
et  de  l'étendue  des  travaux  dont  il  devait  être  le 
coopérateur;  il  ne  l'est  pas  moins,  que  ceux 
môme  dont  les  connaissances  étaient  les  plus 
étendues,  étaient  encore  beaucoup  en  deçà  du  but 
auquel  ils  devaient  atteindre.  Sous  ce  rapport,  à 
combien  de  méditations  et  d'étude  ont  dû  se 
livrer  ceux  qui,  ne  pouvant  compter  que  sur  un 
sens  droit  et  beaucoup  de  bonne  volonté,  devaient 
être  dans  un  éiat  absolu  de  méfiance  d'eux-mêmes 
et  de  timidité  ? 

Le  désir  de  s'instruire  et  de  se  rapprocher  du 
point  nécessaire  pour  être  utiles,  serait  cependant 
resté  sans  succès  pour  le  plus  grand  nombre, 
s'ils  n'avaient  pas  trouvé  des  secours  dans  l'ou- 
verture des  dépôts  de  l'administration,  et  dans  la 
communication  des  titres  relatifs  aux  divers 
objets  soumis  à  l'examen  et  à  la  délibération,  qui 
paraissaient  susceptibles  d'amener  des  change- 
ments destinés  à  produire  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

La  lecture  du  tableau  des  pensions,  et  des 
observations  indicatives  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  les  accorder,  m'a  fait 

^      (1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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naître  l'idée  de  m'entretenir,  d'abord  avec  moi- 
même,  du  mérite  de  ces  motifs.  Le  cercle  s'éten- 
dait par  la  méditation  ;  mais  j'avais  vécu  trop 
loin  des  distributeurs  des  grâces,  des  agents  mé- 
diateurs, et  des  ardents  solliciteurs,  pour  oser 
entreprendre  de  donner  un  ordre  suivi  à  une  opi- 
nion qui  ne  pouvait  avoir  de  mérite  qu'autant 
qu'elle  aurait  reposé  sur  des  principes  constants 
et  invariables. 

Convaincu  que  chaque  député  doit  payer  ici  sa 
dette,  en  contribuant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à 
la  réunion  des  connaissances  propres  à  aider  la 
régénération,  j'ai  consulté  des  hommes  instruits, 
et  j'en  ai  trouvé  qui  m'ont  procuré  des  connais- 
sances de  détails  que  la  capitale  seule  renferme; 
c'est  à  leur  aide  que  je  dois  l'ordre  que  j'ai  donné 
à  mes  idées ,  les  preuves  sur  lesquelles  j'ai  établi 
les  faits  que  j'avance,  et  les  conséquences  ({ue  je 
soumets  aux  lumières  de  l'Assemblée. 

S'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  connaître  ceux 
auxquels  je  suis  redevable  à  cet  égard ,  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  envers  eux  ne  m'est 
pas  interdite.  Je  leur  en  offre  le  tribut,  en  ren- 
dant public  un  travail  qui,  sans  eux,  n'aurait  pas 
pu  paraître  sous  mon  nom. 

Ce  n'est  pas  un  traité  des  récompenses  que 
j'ai  dessein  de  faire  ici(l)  ;je  voudrais  seulement 
établir  des  principes  dont  on  pût  tirer  des  con- 
séquences applicables  aux  pensions  ;  et  comme 
les  pensions  forment  une  division  des  récom- 
penses, il  m'a  semblé  que  je  devais  dire  un  mot 
de  celles-ci,  avant  de  m'occuper  des  autres. 

Le  mot  latin  pensitatio  signifie  également  ré- 
compense, dédommagement,  compensation,  et  pen^ 
sion. 

En  effet,  toute  récompense  n'est  véritablement 
qu'un  dédommagement,  qu'une  compensation  du 
temps,  des  intérêts  personnels  et  de  la  santé, 
dévoués  à  la  chose  publique. 

Ce  dédom.magement,  cette  compensation,  cette 
récompense  existent  déjà  dans  les  honoraires  (2), 
dans  les  traitements,  dans  les  appointements,  dans 
les  gages,  dans  la  solde,  et  même  dans  les  privi- 
lèges attribués  à  tous  les  emplois  créés  pour 
l'administration,  pour  la  conservation  et  pour  la 
défense  de  la  chose  publique.  Ces  attributions  ont 
été  fixées,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  emplois, 
qui  n'exige  le  sacrifice  du  temps,  des  intérêts 
personnels  et  de  la  santé,  qu'on  pourrait  em- 
ployer, ou  suivre  plus  utilement  pour  soi,  dans 
toute  autre  profession. 


(1)  Il  y  en  a  un  en  italien,  intitulé  :  Délie  virtutè  de 
premi.  Je  n'en  connais  pas  l'auteur,  mais  je  suis  per- 
suadé qu'il  a  une  tête  philosophique,  el  un  cœur  sensible; 
son  ouvrage,  qui  a  été  traduit  en  français,  n'est  pas 
aussi  connu  qu'il  mériterait  de  l'être.  Ce  n'est  pas  qu'il 
y  ait  des  idées  neuves,  mais  il  n'y  en  a  que  de  sainesî; 
et  l'ordre  méthodique,  et  cependant  intéressant,  dans 
lequel  elles  sont  présentées,  en  leur  donnant  un  air  de 
nouveauté,  ajoute  encore  au  mérite  qu'elles  ont  natu- 
rellement. L'auteur  ne  respire  que  le  bonheur  des  hom- 
mes, qu'amour  du  genre  humain;  et  la  chaleur  avec 
laquelle  il  parle  des  vertus  sociales  fait  présumer 
qu'il  les  possède  toutes  dans  un  degré  éminent.  Mais  il 
ne  les  considère  que  dans  l'ordre  politique,  ainsi  que 
les  récompenses,  et  je  ne  considère  celles-ci  que  sous 
des  rapports  plus  philosophiques  que  politiques, 

(2)  Il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe;  l'expression  ho- 
noraires ne  signifie  que  de  l'argent.  Elle  vient  du  mot 
honneur,  et  il  est  difficile  de  rencontrer  un  dérivé  qui 
soit  aussi  différent  de  sa  racine.  Il  n'y  a  rien,  en  effet, 
qui  fasse  moins  véritablement  honneur  que  l'argent, 
eomme  il  n'y  a  rien  qui  produise  moins  d'argent  que 
ce  qui  est  véritablement  l'honneur. 


Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  entend  par  ré- 
compense, et  suivant  l'opinion  commune,  une 
récompense  est  une  attribution  extraordinaire, 
indépendante  des  honoraires,  des  traitements,  des 
gages,  de  la  solde,  et  même  des  privilèges  (1) 
affectés  à  l'emploi  dont  on  est  revêtu. 

Mais,  puisqu'une  récompense  est  une  attribu- 
tion extraordinaire,  il  faut  donc,  pour  raisonner 
conséquemment,  qu'elle  soit  méritée  par  un  acte 
extraordinaire  ;  et  c'est  ici  que  les  idées  se  con- 
fondent. Essayons  de  les  distinguer  et  d6  les 
fixer. 

Les  obligations  que  chaque  citoyen  contracte, 
je  ne  dirai  pas  par  son  adiiésion  au  pacte  social, 
mais  seulement  en  acceptant  son  emploi,  entraî- 
nent avec  elles,  notoirement,  le  risque  d'un  dom- 
mage, et  peut-être  même  celui  d'un  sacrifice  de 
sa  personne  et  de  ses  propriétés,  puisque  la  per- 
sonne et  les  propriétés  sont  affectées,  en  général, 
par  la  qualité  de  citoyen,  et  spécialement  par  la 
nature  de  l'emploi,  à  l'administration,  à  la  con- 
servation, ou  la  défense  de  la  chose  publique. 

Ces  devoirs  peuvent  donc  bien  nécessiter  des 
actes  dangereux  pour  les  personnes  et  pour  les 
propriétés;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  donner  de 
droits  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédommagement  extraordinaires ,  puisqu'ils 
ne  sont  que  l'explétion  des  obligations  contrac- 
tées, en  échange  desquelles  il  y  a  des  compensa- 
tions, des  récompenses,  des  dédommagements 
annuels. 

Il  importe  donc  de  distinguer,  avant  d'accorder 
une  récompense,  si  le  dommage  reçu  dans  la 
personne,  ou  dans  les  propriété,  tient  à  l'exécution 
rigoureuse  du  pacte  social,  ou  de  conventions 
particulières,  ou  s'il  est  la  suite  d'un  effort  patrio- 
tique, qui  n'était  point  commandé,  et  qui  ne 
pouvait  être  exigé  par  la  teneur  du  pacte  social 
ou  des  conventions  particulières. 

Dans  le  premier  cas,  on  n'a  fait  que  ce  que  l'on 
devait,  et  l'on  a  nul  droit  à  des  récompenses,  à 
des  dédommagements  extraordinaires  (2);  et  puis- 
qu'on a  réglé  sa  conduite  sur  le  pacte  social,  ou 
sur  les  conventions  particulières,  on  ne  peut 
exiger  que  la  somme  de  protection  et  de  secours, 
qui  résulte  de  l'un,  et  les  attributions  qui  sont 
fixées  par  les  autres  (3). 

Dans  le  second  cas,  on  a  été  au  delà  de  ses 
engagements,  sans  qu'on  put  y  être  forcé;  et 
quand  le  sacrifice  extraordinaire  qu'on  a  fait  a 
eu  pour  but  ou  pour  motif  le  salut,  ou  seulement 
l'utilité  de  la  chose  publique,  on  a  le  droit,  sans 
doute,  à  une  récompense,  à  une  compensation,  à 
un  dédommagement  extraordinaire. 


(1)  Je  parle  encore  de  privilèges,  quoiqu'il  n'en  existe 
plus.  C'est  que  ceux  dont  on  a  consenti  et  prononcé 
l'extinction  ne  consistaient  qu'en  exemptions  pécu- 
niaires, et  ceux  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  qu'honorifi- 
ques, comme  celui,  par  exemple,  d'être  supérieur,  par  sa 
place  ou   son  emploi,  à  un  certain  nombre  d'individus. 

(2)  Un  officier  sollicitait^  de  M.  le  maréchal  du  Mey, 
une  pension  en  considération  de  quelques  coups  de 
fusil  :  a  Vous  n'y  pensez  pas,  »  dit  le  ministre,  «  est- 
ce  que  les  pensions  sont  faites  pour  des  coups  de  fusil 
qui  ne  suspendent  aucune  des  fondions  physiques  ?  » 
Cette  réponse  était  sévère  ;  mais,  si  on  y  réfléchit,  on  la 
trouvera  juste. 

(3)  Voyez  Délie  virlu  è  de  premi.  Je  me  suis  telle- 
ment pénétré  de  ce  petit  ouvrage,  qu'il  serait  possible 
que  ce  que  je  regarde  comme  mes  propres  idées  ne  fût 
qu'un  souvenir  de  celles  qui  y  sont  répandues  en  abon- 
dance. Ainsi,  sans  m'astreindre  à  le  citer  davantage, 
j'avoue  d'avance  tout  ce  que  l'on  croira  en  reconnaître. 
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Si  ces  principes  sont  vrais,  il  faut  convenir 
qu'il  y  a  bien  peu  d'occasions  de  dispenser  des 
récompenses,  et  que  de  toutes  celles  qui  ont  été 
accordées  jusqu'à  présent,  il  n'y  en  a  qu'un  très 
petit  nombre  qui  mérite  véritablement  ce  nom. 

CHAPITRE  II. 
Des  pensions,  en  particulier. 

Il  y  a  des  récompenses  de  différente  nature,  et 
leur  diversité  paraît  tenir  au  principe  des  fïouver- 
nements.  Ainsi,  selon  M.  de  Montesquieu(l)dans  les 
gouvernements  despotiques,  oii  l'on  n^est  déterminé 
à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie, 
le  Prince  qui  récompense  n'a  que  de  l'argent  à 
donner  (2).  Dans  une  monarchie  où  Thonneur  règne 
seul,  le  prince  ne  récompenserait  que  par  des  dis- 
tinctions, si  elles  n'étaient  jointes  à  un  luxe  qui 
donne  nécessairement  des  besoins.  Le  prince  y 
récompense  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à  la 
fortune  (3).  Mais  dans  une  république  où  la  vertu 
règne,  l'Etat  ne  récompense  que  par  des  témoignages 
de  cette  vertu. 

Voilà  qui  indique  bien  les  diverses  natures  de 
récompenses;  mais  on  ne  voit  pas  de  même  dans 
quels  cas  elles  sont  méritées. 

Indépendamment  de  ces  différentes  récompense?, 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  àl'exception,  je 
crois,  de  la  Turquie  et  de  la  Suisse,  récompensent 
les  services  rendus  au  prince,  ou  à  la  chose  publi- 
que, par  des  pensions  sur  le  Trésor  de  l'Etat;  cl 
parmi  les  puissances  de  l'Europe,  la  France  est 
particulièrement  prodigue  de  ce  genre  de  récom- 
pense. 

Il  ne  tient  pas,  sans  doute,  à  la  nature  de  son 
gouvernement;  car  une  pension,  qui  n'est  pas 
méritée  n'est  pas  plus  un  honneur  qui  mène  à  la 
fortune,  qu'une  fortune  dont  on  puisse  se  faire 
honneur.  Il  faut  donc  qu'il  tienne  à  des  conditions 
particulières,  qui  ont  insensiblement  altéré  le 
caractère  généreux  dont  la  nation  française  se 
glorifiait  autrefois  (4). 

C'est  une  règle  générale,  dit  encore  M.  de  Mon- 
tesquieu (5),  que  les  grandes  recompenses  (pécu- 
niaires), dans  une   Monarchie  et  dans  une  Répu- 


{i)  Esprit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xviii. 

(2)  Il  donne  aussi  des  places,  qui  eu  procurent  beau- 
coup, et  qui  sont  éminenles.  Tels  sont  les  gouverne- 
ments des  provinces,  qui,  n'étant  chargés  que  d'une 
somme  tixe,  autorisent  ceux  qui  en  sont  pourvus  à 
commettre  mille  et  mille  vexations,  sur  le  spécieux  pré- 
texte d  alimenter  le  trésor  du  despote.  Ce  sont  ces 
ISr  Tm'^^°"°'"'''  9uijnènent  à  la  fortune,  comme 
M.  de  Montesquieu  le  dit  quelques  lignes  plus  bas  Le 
despote  donne  encore  des  dignités  et  des  distinctions 
qui  sont  toujours  lucratives.  »»"tiiun!, 

(3)  Tout  cela  ressemble  parfaitement  à  ce  qui  se  passe 
dans  un  Etat  despotique.  C'est  qu'une  monarS 
comme  tout  e  monde  le  sait  aujourd'hui,  ™est  qu'un 
despotisme  plus  ou  moins  mitigé.  ^ 

(4)  Dans  la  nouveauté  de  l'Ordre  de  Saint-Louis 
plusieurs  officiers  sollicitèrent  la  permission  de  reniel"re' 
au  Trésor  royal,  les  pensions  dont  ils  jouissaient  Dour 
être  décorés  de  cet  Ordre.  Il  est  vrai  qu'i    y  a  biemô 

écrivait  :  Et  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  par  S- 
nence  ancienne,  et  que  nous  avons  autrefois  aussiL 
vovr  entre  nous  que  les_  gens  de  qualité  Laien  tpfus 
de  aloasies  de  te  les  récompenses  (d'honneur,  que  de 
celles  ou  il  y  avait  du  gain  et  du  profit  ;  cela  l'est  pas 
sans  raison  et  grands  apparence.  Essais  livre  iT 
chapitre  vu.  '  ' 

(5)  £s2)rit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xviii 


blique,  sont  un  signe  de  leur  décadence,  parce 
qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  corrom- 
pus (1). 

En  effet,  dans  tous  les  Etats  où  l'on  rend  une 
sorte  de  culte  public  au  sentiment  sublime  de 
l'honneur,  dont  l'influence  est  incalculable,  l'ar- 
gent est  méprisable  et  méprisé  commerécompense; 
parce  qu'il  ne  peut  être  un  signe  représentatif  de 
l'honneur;  et  sur  la  valeur  que  certains  peuples 
lui  donnent,  sur  l'estimation  qu'ils  en  font,  on 
peut  calculer  avec  probabilité  leur  moralité  civile 
et  politique  (2). 


Renseignsments 


CHAPITRE  III. 

historiques  sur 
général. 


les    pensions    en 


Je  viens  de  dire  qu'en  France,  on  était  prodigue 
de  pensions;  en  voici  la  preuve  dans  l'historique 
des  -pensions,  depuis  près  de  deux  siècles. 

Sous //enri /K  (1600),  elles  s'élevèrent  jusqu'à 
3,000,000,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  fût  obligé  d'acheter,  de  mille  manières 
différentes,  et  son  royaume  et  les  chefs  de  la 
Ligue,  qui  étaient  dangereux  par  leurs  talents  ou 
par  leur  pouvoir. 

A  sa  mort  (1610),  elles  étaient  déjà  réduites  à 
2,000,000;  on  devait  ce  soulagement  à  l'adminis- 
tration de  Sully,  dont  l'économie,  peut-être  par- 
cimonieuse, augmentait  en  raison  de  la  généreuse 
prodigalité  de  son  maître. 

Elles  montaient  à  6,650,000  (1614)  ;  cette  pro- 
gression parut  monstrueuse  aux  fameux  Etats- 
Généraux,  cjui  furent  assemblés  cette  année,  et 
ils  demandèrent  que  cette  dépense  fut  réduite  à 
2,000,000,  cotnme  à  la  mort  d'Henri  IV  ;  on  n'eut 
point  d'égards  à  leurs  représentations. 

Concini  que,  par  respect  pour  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,  on  ne  devrait  jamais  appeler  le 
maréchal  d'Ancre,  Concini  était  alors  à  la  tète  de 
l'administration,  et  il  avait  trop  d'intérêt  à  per- 
pétuer les  abus,  pour  se  prêter  à  leur  réforme.  Il 
lit,  au  contraire,  créer  trois  charges  de  trésorier 
des  pensions. 

Ce  despotisme  déprédateur,  qui  s'exerçait  avec 
tant  d'insolence  au  nom  du  souverain,  par  les 
favoris,  par  les  courtisans  et  par  les  créatures  de 
tous,  occasionnait  la  misère  publique.  Le  Parle- 
ment voulut  bien  s'en  plaindre  ;  et  il  supplia  le 
Roi  d'ordonner:  1°  que  toutes  les  gratifications 
{annuelles,  sans  doute,  comme  extraordinaires), 
au-dessus  de  \,QO'ô  livres,  seraient  enregistrées  ù  la 
chambre  des  comptes  ;  2"  de  n'accorder  aucunes 
pensions  aux  ofticiers  des  cours  supérieures.  Les 
remontrances,  comme  on  le  devine  bien,  furent 
sans  effet  pour  le  peuple.  Ainsi,  dans  tous  les 
temps,  les  cours  supérieures,  ces  prétendus  en- 
nemis du  despotisme,  ont  été  pensionnés  par  le 
despotisme,  et  ils  ont   toujours  profité  seuls  des 


(1)  Auguste  était  prodigue  d'argent  avec  ses  soldats  ; 
mais  il  était  avare  de  toutes  les  récompenses  d'hon- 
neur. C'est  qu'il  ne  pouvait  les  corrompre  qu'en  éloi- 
gnant de  leur  esprit  et  de  leurs  regards  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  l'ancienne  magnanimité  do  la  Répu- 
blique. Voyez  Suétone,   Vie  d'Auguste,  chapitre  xxv. 

(2)  Si  au  prix,  qui  doit  être  simplement  d'honneur, 
on  y  mêle  d'autres  commodités,  et  de  la  richesse,  ce 
mélange,  au  lieu  d'augmenter  l'estimation,  il  la  ra- 
vale, et  en  retranche.  Montaigne,  lac.  sup.  cit. 
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mouvements  combinés    qu'ils    semblaient  faire 
contre  ce  destructeur  de  toute  prospérité. 

Ou  peut  faire  une  observation  sur  cette  espace 
d'environ  quatre  années.  Henri  IV,  à  sa  mort, 
laissait  son  royaume  florissant;  et  quelques  an- 
nées après,  on  convoque  les  Etats-Généraux  pour 
aviser  aux  secours  dont  il  a  besoin  ;  les  ministres 
de  Henri  avaient  employé  les  dix  dernières  an- 
nées de  son  règne  à  réduire  les  pensions  d'un 
tiers  ;  en  quatre  ans,  elles  furent  plus  que  triplées 
par  leurs  successeurs. 

Concini  fui  assassiné  (1617).  On  put  alors  cher- 
cher librement  à  rétablir  Tordre  dans  les  fi- 
nances; celui  qui  les  administrait  alors,  en  qua- 
lité de  contrôleur  général,  était  le  président 
Jeannin,  ce  bonhomme  dont  Henri  IV  dit  toujours 
tant  de  bien,  sans  lui  en  faire,  et  qui,  à  la  retraite 
de  Sully,  conserva  la  confiance  de  la  Reine-Mère 
et  les  respects  d'une  cour  corrompue;  il  dut  cet 
avantage  à  l'opinion  que  l'on  avait  de  la  faiblesse 
de  son  caYactère,  et  il  le  mérita  par  sa  probité. 
En  effet,  dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se 
trouvait,  il  eut  assez  d'énergie  pour  oser  intimider 
les  ennemis  du  bien  public  par  une  Assemblée 
de  notables,  et  n'osant  dégager  le  royaume  des 
sangsues  qui  l'épuisaient,  parce  que  dans  les  af- 
faires particulières  il  n'avait  de  volonté  que  celle 
des  gens  puissants  ou  en  faveur,  il  eut  du  moins 
l'adresse  d'en  charger  la  nation,  parce  que  dans 
les  affaires  d'Etat  il  avait  le  courage  ou  le  bon 
esprit  d'accueillir  ou  de  provoquer  la  volonté  gé- 
nérale. 

L'Assemblée  des  notables  fut  donc  convoquée  à 
Rouen.  Dans  le  nombre  des  propositions  qu'elle 
fit,  voici  celles  qui  sont  relatives  aux  pensions  : 
les  réduire  à  3,000,000  et  même  à  moins  si  cela  se 
pouvait;  ordonner  qu'elles  ne  seraient  plus  payées 
à  l'avenir  en  vertu  de  simples  brevets,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  employées  dans  l'état  signé 
de  la  main  du  Roi;  supprimer  les  charges  de  tré- 
sorier de  la  création  de  Concini.  Cette  Assemblée 
ne  lit  pas  le  bien  que  la  nation  et  Jeannin  en  es- 
péraient, parce  que,  comme  on  le  sait,  elle  ne  fut 
pas  écoutée  de  la  cour,  dont  ses  représentations 
censuraient  la  voracité. 

Les  pensions  restèrent  sur  le  même  pied  jus- 
qu'en 1623,  que  l'on  réduisit  les  plus  considé- 
rables de  celles  qui  avaient  été  accordées  aux 
courtisans,  ou  arrachées  par  l'importunité. 

Il  y  eut  uuenouvelle  Assemblée  de  notables,  qui 
fit,  sur  l'abus  des  pensions,  des  représentations 
que  la  cour  fut  probablement  forcée  d'accueillir 
plus  favorablement  que  celles  de  1617. 

En  conséquence,  et  par  l'article  274  de  l'édit  de 
janvier  1629,  il  fût  ordonné  que  les  Etats  et  m- 
trelènements  (ce  qui  signifiait,  peut-être,  les  trai' 
tements  de  charges  de  la  Cour,  et  les  dépenses  de 
l'administration),  ainsi  que  les  pensions,  seraient 
réduites  à  une  somme  si  modérée,  que  les  autres 
charges  de  lEtat  pussent  être  préalablement  acquit- 
tées, et  quHl  serait  fait  iin  état  pour  chaque  année, 
qui  contiendrait  les  noms  de  ceux  qui  en  devraient 
jouir,  et  hors  lequel  personne  ne  serait  reçu  à  les 
prétendre,  quelque  brevet  ou  ordonnance  qu'il  en 
pût  obtenir,  ni  être  employé  dans  ledit  état,  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes  registrées  en  la  chambre 
des  comptes. 

Je  ne  sais  pas  à  quelle  somme  montaient  les 
pensions  en  1623;  quel  fut  le  bénéfice  de  la  ré- 
duction que  quelques-unes  souffrirent  à  cette 
époque  ;  quel  était  le  montant  des  pensions  en 
1629,  si  les  dispositions  de  l'article  274  de  l'édit 
de  janvier  de  cette  année  furent  rigoureusement 


observées;  ni  enfin  quel  profit  les  finances  en  re- 
tirèrent. 

Mais  il  est  probable  que  ces  opérations  ne  pro- 
duisirent que  des  avantages  médiocres,  puis- 
qu'^nne  d  Autriche  se  permit,  au  commencement 
de  la  Régence,  de  réduire  d'un  tiers  toutes  les 
pensions.  On  peut  conclure  encore  que  la  masse 
des  pensions  était  si  considérable  en  1643,  puis- 
qu'on se  décida  à  cet  acte  d'autorité  et  de  justice, 
dans  des  circonstances  qui  n'annoncent  ordinai- 
rement qu'un  pouvoir  incertain,  et  par  conséquent 
de  nouvelles  grâces  pour  lui  acquérir  des  défen- 
seurs. 

En  effet,  malgré  les  dispositions  de  l'édit  de 
1629  ,  il  avait  été  accordé,  depuis  cette  époque, 
à  un  grand  nombre  de  personnes,  des  pen- 
sions sans  brevets  et  par  de  simples  ordon- 
nances, expédiées  dans  les  différents  bureaux  des 
ministres  et  des  secrétaires  d'Etat  ;  et,  au  lieu  de 
réformer  cet  abus  qui  s'était  propagé  par  la  réduc- 
tion même  ordonnée  en  1643,  le  Roi,  par  une  dé- 
claration du  30  décembre  1678,  ordonna  que  les 
pensions  et  gratifications  seraient  payées  et  passées 
sur  les  simples  quittances  des  parties  prenantes, 
qu'il  dispensait  de  rapporter  aucunes  lettres- 
patentes  registrées  en  la  chambre  des  comptes,  et 
ce,  tant  que  Sa  Majesté  prendrait  soin  de  V admi- 
nistration de  ses  finances. 

On  serait  tenté  de  croire,  sur  ces  paroles,  que 
Louis  XIV  administrait  effectivement  ses  finances, 
et  cependant,  il  les  avait  confiées,  dspuis  1661,  à 
l'immortel  Colbert,  contrôleur  général.  Mais,  sans 
doute,  la  disgrâce  de  M.  Fouquet  effraya  son  suc- 
cesseur; et  Colbert,  plus  prudent,  se  contenta  de 
paraître  prendre  les  ordres  du  Roi,  dont  il  satis- 
faisait ainsi  la  magnificence  et  le  luxe,  sans  in- 
quiétude. Peut-être  aussi  que  la  punition  du 
surintendant  et  la  suppression  de  sa  charge  por- 
tèrent Louis  XIV,  qui  affectait  de  la  supériorité 
dans  tout,  à  penser  qu'il  avait  les  connaissances 
qu'exigeait  cette  partie  d'administration  ;  et  la 
France,  enthousiaste  de  ce  prince,  put  croire  fa- 
cilement que  les  idées  nécessairement  bornées  de 
son  souverain,  sur  les  finances,  dirigeait  le  génie 
de  Colbert. 

Les  pensions  et  les  gratifications  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  furent  assujetties  à  la 
retenue  du  dixième  imposé  par  la  déclaration 
du  14  octobre  1710  ;  et  cette  opération  semble  in- 
diquer que  la  déclaration  de  1678,  qui  les  affran- 
chissait des  entraves  précédemment  établies,  avait 
favorisé  l'augmentation  de  la  masse  des  pensions. 
Je  ne  sais  pas  quelle  somme  elle  présentait  alors, 
ni  conséquemment  quel  fut  le  bénéfice  résultant 
de  la  retenue  du  dixième. 

La  forme  établie  par  la  déclaration  de  1678, 
subsista  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1715; 
et  à  celte  époque  toutes  les  pensions  étaient  dis- 
persées dans  une  foule  d'états  particuliers,  qui 
en  rendaient  la  connaissance  très  difficile. 

M.  le  due  d'Orléans,  régent  du  royaume,  en  fit 
faire  une  recherche  et  quand  elle  fût  achevée,  il 
ordonna  une  réforme  générale,  pour  laquelle 
il  fit  pubher  la  déclaration  du  30  janvier  1717. 
L'objet  de  cette  loi  éiait  de  réduire  les  pensions, 
et  d'établir  pour  leur  dispensation  et  pour  leur 
paiement  un  ordre  qui  écartât  également  l'arbi- 
traire et  l'importunité. 

En  conséquence,  les  pensions  de  10,000  livres 
et  au-dessus  furent  réduites  aux  trois  cinquièmes  ; 
celles  de  6,000  livres  et  au-dessus,  aux  deux  tiers  ; 
celles  de  3,000  livres  et  au-dessus,  aux  trois 
quarts  ;  celles  de  1,000  livres  et  au-dessus,  aux 
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quatre  cinquièmes  ;  et  celles  au-dessus  de  600  li- 
vres aux  cinq  sixièmes.  .         . 

11  ne  devait  plus  être  accordé  de  pensions  m  de 
gratilications  ordinaires  que  la  masse  de  celles 
qui  existaient  ne  fût  réduite  à  deux  millions,  par 
la  mort  des  pensionnaires,  ou  par  leur  nomina- 
tion à  un  emploi  qui  valût  la  grâce  pécuniaire 
dont  ils  jouiraient;  car  une  des  dispositions  sages 
de  cette  loi  était  la  suppression  de  la  pension 
dans  ce  dernier  cas. 

Mais  la  résolution  de  ne  plus  accorder  de  pen- 
sions ni  de  gratifications  ordinaires  ne  devant 
pas  priver  les  services  actu*'ls  de  la  récompense 
qu'ils  mériteraient,  le  Roi  se  réserva  la  distribu- 
tion annuelle  d'une  somme  de  500,000  livres  en 
gratifications  extraordinaires. 

Pour  l'observation  de  l'ordre  annoncé  dans  cette 
partie,  on  se  proposa  de  faire  de  toutes  les  pen- 
sions et  gratifications  ordinaires  existantes,  un 
état  qui  serait  arrêté  chaque  année  au  conseil,  et 
dont  un  double  serait  remis  au  garde  du  Trésor 
royal,  pour  en  faire  le  paiement,  et  l'autre  en- 
voyé à  la  Chambre  des  comptes,  avec  des  lettres- 
patentes  pour  en  allouer  les  parties.  C'était  rap- 
peler, en  même  temps,  les  dispositions  littérales 
de  l'édit  de  1629,  et  le  but  de  la  déclaration 
de  1678. 

Il  me  semble  résulter  de  celle-ci,  que  les  grâces 
pécuniaires  ne  devaient  plus  s'acquitter  qu'au 
Trésor  royal,  ce  qui  aurait  été  le  complément  de 
l'ordre  qu'on  voulait  établir  ;  mais  on  ne  pro- 
nonça pas  explicitement  l'exclusion  des  autres 
caisses,  où  elles  pouvaient  également  se  payer. 
Il  y  eut  une  exception  en  faveur  des  pensions 
de  600  livres  et  au-dessous,  des  pensions  sur 
l'Ordre  de  Saint-Louis,  de  celles  attachées  aux 
corps  de  troupes  (j'ignore  ce  qu'on  entendait 
alors,  par  cette  désignation),  des  pensions  des 
officiers  des  troupes  de  la  maison  du  Roi,  sous 
le  titre  d'appointement  ou  de  supplément  de  solde, 
et  enfin  des  pensions  qui  faisaient  partie  des 
charges  et  attributions  de  plusieurs  officiers  des 
Cours  souveraines.  Ces  exceptions,  dont  quelques- 
unes  pouvaient  être  justes,  devaient  nécessaire- 
ment entretenir  et  favoriser  les  abus  et  les  désor- 
dres que  l'on  cherchait  à  corriger.  Elles  n'étaient 
plus  nouvelles ,  et  nous  les  verrons  toujours  à 
côté  des  plus  utiles  opérations,  sinon  pour  les 
rendre  nulles,  au  moins  pour  en  diminuer  les 
avantages. 

Les  pensions,  assujetties  aux  retenues.'monlaient 
alors  à  environ  5,000,000 


Ce  retard  entrait  encore  pour  quelque  chose  dans 
le  bénéfice  de  l'opération,  et  il  représentait  l'im- 
position d'une  année  une  fois  payée. 

Malgré  les  réductions  que  les  pensions  et  les 
gratifications  essuyèrent,  elles  restèrent  toujours 
assujetties  à  la  retenue  du  dixième  imposée 
en  i7iO. 

Enfin  elles  furent  réduites  d'un  cinquième  par 
1  article  3  de  l'édit  d'août  de  cette  même  année 
1717,  qui  ordonne  la  suppression  du  dixième  sur 
les  pensions  et  gratifications  ordinaires  seulement 
et  cette  restriction  avait  pour  objet  les  exceptions 
dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Les  pensions  des  princes  du  sang  furent  com- 
prises dans  cette  dernière  opération  de  1717,  dont 
le  résultat,  si  l'on  s'en  rapporte  au  préambule  de 
1  édit,  devait  être  une  réduction  à  moitié  de  la 
plus  grande  partie  des  pensions.  Il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  réduction  ait  été  effectuée;  mais 


ce  que  l'on  doit  considérer,  ce  sont  les  efforts 
mytérieux  et  vains  de  l'administration  pour 
gêner,  par  des  retenues  et  des  réductions,  la  dis- 
pensation  abusive  des  pensions,  qu'elle  n'avait 
pas  le  courage  de  contrarier  ouvertement. 

Dans  l'état  de  fonds  de  1725,  les  pensions  des 
princes  du  sang  sont  employées  pour  la  somme 
de 1,594,800  francs. 

Et  les  autres,  pour 7,000,000 

Total 8, 59 '1,800 


Au  mois  de  janvier  1717,  les  pensions  no  mon- 
taient plus,  au  moyen  des  réductions,  qu'à  la 
somme  de 5,000,000  francs. 

Elles  étaient  chargées  d'un 
dixième 500,000 

Au  mois  d'août  suivant,  elles 
furent  réduites  d'un  cin- 
quième        900,000 


Reste 3,600,000 


Elles  avaient  donc  été  presque  triplées  en  huit 
années  de  temps,  comme  cela  doit  arriver  dans 
toutes  les  administrations  qui  n'accordent  que 
des  grâces  pécuniaires,  ou  qui  prostituent  les 
grâces  honorifiques. 

Aux  termes  d'une  déclaration  du  20  novem- 
bre 1725,  la  dépense  des  pensions  ne  devait  plus, 
à  l'avenir,  excéder  2,000,000;  ceux  qui  en  avaient 
obtenu  devaient  cesser  d'en  jouir  lorsqu'ils  se- 
raient nommés  à  des  emplois,  ou  lorsqu'ils  fe- 
raient des  établissements  équivalents  ;  et  on  ré- 
servait un  fonds  de  500,000  à  distribuer  annuel- 
lement en  gratifications  extraordinaires.  C'était 
renouveler  les  dispositions  de  la  loi  de  jan- 
vier 1717,  et  prouver  qu'on  les  avait  éludées  jus- 
que-là. 

Uni  arrêt  du  conseil  du  15  janvier  supprima 
le  cinquième  établi  sur  les  pensions  au  mois 
d'août  1717. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  même  jour  con- 
vertit en  viager  sur  le  pied  du  dernier  25,  et 
par  forme  d'augmentation,  les  années  1724  et 
1725,  qui  étaient  dues  des  pensions  et  gratifica- 
tions ordinaires. 

Ou  laissa  néanmoins  subsister,  ou  plutôt  on 
rétablit  la  retenue  du  dixième,  qui  avait  été  sus- 
pendue lors  de  l'imposition  du  cinquième,  au 
mois  d'août  1717. 

Dans  l'espace  de  huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  de  1717  à  1726,  les  pensions  et  les 
gratifications  ordinaires  furent  exposées  à  des  ré- 
ductions, à  des  impositions  fixes,  à  des  imposi- 
tions graduelles,  et  même  à  une  cessation  de 
paiement;  et  tout  le  monde  sait  que  ce  fut  dans 
cet  espace  de  temps  que  le  phénomène  du  papier- 
monnaie,  qui  devait  jeter  tant  de  splendeurs  sur 
le  royaume,  n'y  éclata  que  pour  le  prolonger  dans 
un  chaos  obscur,  dont  la  confusion  fut  si  géné- 
rale et  si  profonde,  qu'aujourd'hui  même  en  1790, 
il  en  existe  encore  des  monuments. 

Ce  désastre  dut  son  origine  au  règne  de 
Louis  XIV,  qui  ne  cessa,  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune,  d'épuiser  l'Etat  en 
hommes  et  en  argent  ;  et  il  fut  préparé  par  les 
ministères  de  Mazarin  et  de  Richelieu,  pendant 
lesquels  on  vit  renaître  les  prodigalités  du  Trésor 
public  que  Sully  avait  eu  tant  de  peine  à  écono- 
miser. 
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Après  la  secousse  qui  se  fit  sentir  alors  dans 
toutes  les  fortunes  particulières,  et  qui  agita  jus- 
qu'à la  fortune  publique,  il  fallait  bien  un  peu 
de  repos  :  aussi,  pendant  les  trente-trois  années 
suivantes,  les  pensions  n'augmentèrent  que  d'en- 
viron 2,000,000,  puisqu'on  1759  elles  ne  mon- 
taient qu'à  environ  10,000,000. 

Quoique  cette  progression  ne  fût  pas  compa- 
rable à  celles  qu'on  a  déjà  remarquées  dans 
les  époques  précédentes,  elle  parut  encore  trop 
forte  à  M.  de  Silhouette,  maître  des  requêtes,  nom- 
mé contrôleur  général  des  tinances;  et  il  résolut 
d'appliquer  sévèrement  à  l'état  de  détresse  où  il  se 
trouvait  toutes  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
qui  pouvaient  tendre  au  soulagement  des  tinances, 
et  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  barrières  insurmontables  pour  la  cupidité. 
Il  proposa,  en  conséquence,  au  Roi  la  déclaration 
du  17  avril  1759,  qui  présente  deux  objets. 

Le  premier,  de  réduire  les  pensions  à  la  somme 
de  3,000,000. 

Le  second,  qui  était  une  suite  du  premier,  de 
confirmer  toutes  les  pensions  qui  en  seraient  jugées 
susceptibles,  sur  l'examen  des  titres,  dont  on  exi- 
gea la  représentation. 

M.  de  Silhouette  ne  vit  pas  la  fin  de  son  opéra- 
tion, qui  choquait  trop  violemment  les  tendances 
générales  vers  les  pensions  ;  et  il  succomba,  pres- 
qu'à  l'entrée  d'une  carrière  qu'il  pouvait,  dit-on, 
parcourir  avec  toutes  sortes  d'avantages.  Cette 
opération  occasionnait  nécessairement  de  la  len- 
teur dans  les  paiements,  et  cette  lenteur  fatiguait 
l'impatiente  activité  du  duc  de  Choiseul,  qui  vou- 
lait consommer  la  réforme  de  1762. 

En  attendant  que  l'ordre  projeté  par  M.  de  Sil- 
houette fût  rétanli,  M.  le  duc  de  Choiseul  proposa 
-au  Roi  d'accorder  peu  de  grâces  sur  le  Trésor 
royal,  et  d'en  assigner  la  majeure  partie  sur  les 
fonds  de  l'extraordinairedesguerres,  pour  l'armée; 
sur  ceux  de  l'ordinaire  des  guerres,  pour  la  mai- 
son militaire  de  Sa  Majesté,  et  même  sur  les  fonds 
du  quatrième  denier,  qui  ne  devait  être  employé 
qu'en  gratifications  extraordinaires.  Le  Roi,  abusé 
par  le  grand  mot  de  réforme,  et  par  l'apparence 
de  l'ordre,  distribua  en  effet  des  pensions  sur  tous 
ces  fonds,  sous  les  titres  différents  de  pensions  de 
retraites,  de  récompenses,  de  gratifications  annuel- 
les, d'appointements  de  réforme,  d'appointements 
conservés  ;  et  dans  l'espace  de  onze  années,  la 
masse  des  pensions  du  seul  département  de  la 
guerre  s'éleva  à  près  de  11,000,000. 

M.  le  duc  de  Choiseul  se  trompait,  sans  doute  ; 
<l'abord,  parce  qu'en  augmentant  de  la  masse  des 
grâces  pécuniaires  de  son  département,  la  dépense 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  il 
augmentait  aussi  la  dépense  du  Trésor  royal,  qui 
fournissait  ces  fonds  ;  et  ensuite,  parce  qu'à  l'aide 
de  tous  ces  déguisements  il  favorisait,  il  autori- 
sait même,  sans  dessein  probablement,  un  désor- 
dre encore  plus  considérable  que  celui  que  l'on 
cherchait  à  arrêter  et  à  éteindre.  Mais  ces  dégui- 
sements de  pensions  n'étaient  pas  nouveaux  ;  nous 
les  avons  déjà  vus  en  1717. 

Je  viens  de  dire  que  la  masse  des  pensions  du 
département  de  la  guerre  s'était  élevée,  dans  l'es- 
nace  de  onze  ans,  à  près  de  11,000,000:  ajoutons-v 
le  tiers  de  cette  somme,  pour  les  autres  départe- 
ments, et  nous  aurons  environ  de  15,000,000  de 
pensions  ou  autres  grâces  annuelles  à  la  charge 
jdes  finances.  C'est,  à  peup^çès,  le  double  de  ce 
qu'elles  étaient  en  1725.      ^ 

A  la  suite  d'une  guerre  aussi  ruineuse  par  les 
dépenses  énormes  qu'elle  avait  occasionnées  que 
par  les  pertes  que  nous  avions  essuyées,  il  était  dlf- 
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ficile  que  l'Etat  satisfît  à  tous  ses  engagements, 
et  les  pensions  furent  comprises  dans  les  objets 
sacrifiés  à  ceux  dont  la  liquidation  intéressait  im- 
médiatement l'Etat. 

Il  en  était  dû  trois  années  de  petites  et  cinq  an- 
nées de  celles  qui  étaient  fortes.  M.  de  Lavervy, 
conseiller  au  parlement,  alors  contrôleur  général 
des  finances,  se  détermina  à  convertir  ces  arré- 
rages en  rentes  viagères,  pour  s'en  débarrasser 
plus  promptement  et  avec  moins  de  fonds.  On  avait 
déjà  fait  la  même  opération  en  1726,  pour  deux 
années.  Dans  tous  les  temps  on  voit  commettre  les 
mêmes  fautes  ;  et  c'en  est  une  grave  en  finance  , 
que  cette  opération.  Le  terme  d'une  rente  viagère 
est  beaucoup  plus  éloigné  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément ;  et  il  paraît  constant  qu'elles  ne  s'étei- 
gnent annuellement  qu'au  soixantième.  Ainsi  en 
acquittant  avec  la  pension  une  portion  des  arré- 
rages qui  en  étaient  dûs,  on  les  aurait  éteints  dans 
un  petit  nombre  d'années,  tandis  qu'on  paie  en- 
core aujourd'hui,  en  1790,  les  arrérages  de  ces 
rentes  viagères. 

M.  l'abbé  Terray,  aussi  conseiller  au  parlement, 
et  appelé  (1770)  au  contrôle  général,  ne  s'amusa 
pas  à  suivre  les  projets  et  les  plans  de  ses  prédé- 
cesseurs. 11  s'occupa  moins  de  la  réforme  du  dé- 
sordre, que  du  parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  les 
finances,  et  il  établit  les  impositions  graduelles, 
comme  on  l'avait  fait,  dans  une  autre  forme,  au 
mois  de  janvier  1717.  C'était  bien  un  soulagement 
pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  n'était  point  de  l'or- 
dre. L'ordre  ne  s'établit  que  sur  des  principes,  et 
on  accuse  M.  l'abbé  Terray  de  les  avoir  méprisés. 
J'aime  mieux  croire  qu'indifférent  sur  les  moyens 
d'opérer  le  bien  public,  et,  pressé  de  le  faire,  il 
préféra  les  impositions,  qui  n'étaient  alors  que  des 
actes  d'autorité,  dont  l'éxecution  ne  souffrait  pas 
de  retardements,  à  des  principes  dont  l'établisse- 
ment et  l'appUcation  exigeaient  un  temps  qui  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir.  Un  de  ses  principes,  dont 
il  usait  familièrement,  c'est  que  le  Roi  ne  pouvait 
demander  qu'à  ceux  qui  avaient,  et  surtout  à  ceux 
à  qui  il  avait  donné,  et  il  se  conduisit  en  consé- 
quence. 

C'est  peut-être  une  remarque  intéressante,  que 
tous  les  magistrats  appelés  au  ministère  ont  géné- 
ralement écnoué  dansl'administration  des  finances. 
Probablement  les  connaissances  indispensables 
pour  les  bien  diriger  ne  s'acquièrent  m  dans  les 
livres,  ni  dans  la  méditation  ;  et  pour  se  les  ap- 
proprier, il  faut  avoir  vécu  longtemps  dans  la  chose 
même,  ou  dans  une  activité  dont  un  magistrat  ina- 
movible est  fort  éloigné. 

Les  impositions  graduelles,  établies  par  l'abbé 
Terray,  ne  i 'étendirent  pas  sur  les  grâces  acquit- 
tées par  rd'-dinaire  et  par  l'extraordinaire  des 
guerres,  qui  ne  furent  assujetties  qu'à  la  retenue 
d'un  dixième.  Nous  avons  vu  une  exception  sem- 
blable, au  mois  de  janvier  1717  (1). 

Mais  ces  impositions  ne  furent  pas,  dans  le  fait, 
plus  utiles  que  toutes  celles  établies  précédemment; 
et  pendant  les  huit  années  suivantes,  les  pensions 
s'accrurent  en  raison  des  retenues  dont  on  les 
chargeait. 

M.  iV(?cA:er,  directeur  général  des  finances,  laissa 
subsister  (1778  et  1779)  toutes  les  retenues  qui 
s'acquittaient  à  son  avènement  au  ministère.  Mais, 
persuadé  que  la  réunion  en  un  seul  point  des  dif- 
férentes grâces  accordées  à  la  même  personne  sur 


(1)  J'ai  pris  dans  un  mémoire  fait  en  finance, en  1775, 
et  qui  m'a  été  communiqué,  les  époques  de  ces  rensei- 
gnements, jusqu'à  cet  endroit. 

7 


9g  [Assemblée  nationale.] 

des  fonds  différents,  pouvait  également  servir  et 
à  l'ordre,  après  lequel  on  courait  depuis  si  long- 
temps, et  contre  l'avidité  et  l'ioiportunité,  qui  i'é- 
loignaient  sans  cesse,  il  renouvelle,  dans  une  forme 
plus  précise,  le  plan  de  1759,  quin'était  déjà  qu'une 
copie  de  celui  de  1629;  et  il  fit  publier  les  lettres- 
patentes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779. 

11  résulte  des  dispositions  de  ces  lois  que  toutes 
les  pensions  et  grâces  pécuniaires  annuelles,  sous 
quelqne  dénomination  qu'elles  fussent  accordées, 
ne  devaient  plus  s'acquitter  et  ne  s'acquittent  ef- 
fectivement plus  ailleurs,  maintenant,  à  quelques 
exceptions  près,  qu'au  Trésor  de  l'Etat,  sur  un  bre- 
vet qui  contient  l'énumération  détaillée,  et  les  mo- 
tifs ae  celles  dont  jouit  chaque  pensionnaire  dans 
tous  les  départements. 

11  n'y  a  rien,  sans  doute,  au-dessus  de  Texcel- 
lence  de  ces  formes,  si  ce  n'est  leur  exécution  ;  et 
elle  a  eu  lieu  dans  l'origine,  aussi  rigoureusement 
qu'il  est  possible  dans  un  pays  où,  presque  à  côté 
de  chaque  loi,  il  y  a  un  privilège,  ou  un  moyen 
abusif,  qui  en  dispense.  Mais  ce  qui  ne  fût  pas 
aussi  avantageux  aux  finances  que  les  brevets 
l'étaient  à  l'ordre  qu'on  voulait  établir,  ce  fut  de 
statuer,  par  un  des  articles  de  ces  lois,  que  toutes 
les  pensions,  qui  seraient  accordées  à  l'avenir,  se- 
raient exemptes  d'impositions. 

Il  y  avait  cependant  un  motif  qui  semblait  au- 
toriser cette  disposition.  On  ne  devait  plus  ac- 
corder de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
portion  des  extinctions  annuelles;  et  comme  la 
dispensation  des  grâces  se  trouvait  diminuée 
d'autant,  on  cherchait,  en  donnant  l'assurance 
qu'elles  n'éprouveraient  aucune  réduction,  à 
ajouter  un  nouveau  prix  à  celui  qu'auraient  déjà 
les  pensions  distribuées. 

Mais  tous  ces  plans  n'étaient  qu'en  spéculation. 
Le  montant  de  la  dispensation  annuelle  fût  ton-  \ 
jours  supérieur  à  la  portion  des  extinctions  dont 
dont  on  pouvait  disposer,  et  elle  égala,  même 
quelquefois,  dans  un  département,  la  somme  to- 
tale de  ces  extinctions.  Enfin,  il  n'y  eut  rien  de 
positif  que  l'expédition  des  brevets,  dont  on  fit 
même  encore  peu  de  cas  dans  un  certain  ordre 
de  circonstances,  comme  ou  le  verra  tout  à 
l'heure. 

On  se  douta  probablement  de  cette  infraction; 
et  pour  arrêter  le  mal  dans  son  principe,  le 
roi,  par  arrêt  du  conseil  du  23  octobre  1787,  a 
défendu  à  tous  trésoriers,  payeurs,  régisseurs,  ou 
receveurs  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ses  re- 
venus, et  généralement  à  tous  autres  que  les  ad- 
ministrateurs du  trésor  de  VEtat,  de  faire  aucun 
paiement  desdites  grâces  pécuniaires,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  accordées,  à  peine  de 
radiation  desdits  paiements  dans  leurs  comptes. 
Mais  quelle  loi  peut  se  flatter  de  fixer,  par  ses 
prohibitions,  les  formes  trompeuses  que  l'avidité 
des  courtisans  fait  donner  aux  grâces  qu'elle  a  su 
obtenir  ? 

L'assemblée  des  notables  avait  constaté  un  dé- 
hcit  (1788)  dans  les  revenus  de  l'Etat  :  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  entreprit  de  combler  ce  gouffre 
effrayant.  L'expérience  des  temps  antérieurs  fut 
perdue  pour  lui,  et  pour  le  bien  qu'on  désirait. 
Intimement  persuadé  de  la  supériorité  de  ses  con- 
naissances en  administration,  et  dédaignant  celles 
qu'il  était  forcé  de  reconnaître  autour  de  lui,  il 
parut  cependant  ne  suivre  que  les  inspirations 
d'une  imagination  sans  bornes;  et,  sans  pré- 
voyance, comme  sans  précaution,  sans  pudeur 
pour  lui-même,  comme  sans  respect  pour  le  roi 
au  lieu  d'imiter  l'exemple  de  Tarquin,  se  prome- 
nant dans  ses  vastes  jardins,  il  s'amusa  à  copier 
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Domitien,  enfermé  dans  une  des  chambres  de  sou 
palais  (1).  Il  supprima,  il  réforma;  il  s'empara 
même  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps,  ou 
établissements  supprimés,  pour  en  disposer  contre 
tous  principes,  sans  que  le  déficit  en  fût  moin- 
dre (2).  Enfin,  et  pour  m'en  tenir  à  l'objet  qui 
m'occupe  particulièrement,  ce  ministre,  malgré 
toute  sa  présomption,  sembla  vouloir  jouter  d'i- 
neptie contre  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  en 
ordonnant,  comme  eux,  une  opération  partielle 
sur  les  pensions,  au  lieu  d'une  réforme  générale 
et  raisonnée.  Il  les  greva  d'impositions  graduelles: 
mais,  pour  faire  différemment  que  les  autres,  il 
fit  ordonner  qu'elles  ne  seraient  perçues  que  pen- 
dant cinq  ans,  tandis  que  les  autres  retenues,  éta- 
blies précédemment,  n'ont  point  de  terme  ;  et 
comme  si  ce  chef  des  finances,  qui  laissa  le  tré- 
sor royal  sans  argent,  eût  eu  la  puissance  de 
régler  les  événements,  si  invariablement,  qu'à 
l'époque  fixée,  ce  secours,  pitoyable  pour  un 
grand  Etat,  dût  être  inutile. 

Mais  puisque  toutes  les  récompenses  pécu- 
niaires accordées,  avant  1779,  étaient  assujetties 
à  des  retenues,  par  quelle  exception  de  justice 
celles  qui  seraient  accordées  ensuite  devaient- 
elles  en  être  exemptes  ?  En  matière  d'ordre,  il 
faut,  ou  que  tout  ce  qu'on  appelle  pension  sup- 
porte la  même  retenue,  ou  qu'il  ne  soit  exercé 
aucune  retenue  sur  ce  qu'on  appelle  pension, 
quelle  que  soit  son  origine.  On  s'oblige  bien  volon- 
tiers à  acquitter  une  retenue,  pour  obtenir  une 
pension;  mais  on  ne  s'exposera  jamais  à  en  solli- 
citer une,  lorsqu'on  aura  la  certitude  que,  si  elle 
n'est  pas  méritée,  la  concession  et  la  suppression 
seront  pubhées  au  même  moment. 

Ces  détails  sur  les  pensions,  depuis»  près  de  deux 
siècles,  prouvent  plusieurs  choses  :  d'abord  la 
puissance  de  la  protection,  qui  suppose  l'igno- 
rance, ou  l'éloignement.et  dans  certains  cas  même 
l'absence  du  mérite  ;  ensuite,  la  tendance  violente 
de  cette  nature  de  récompense  à  s'accroître,  mal- 
gré les  obstacles  qu'on  lui  oppose  par  intervalle  : 
car,  malgré  les  [obstacles  et  les  extinctions,  la 
masse  s'en  est  élevée,  dans  cet  espace  de  temps, 
de  3,000,000  à  plus  de  30,000,000  liv.,  à  quoi  elle 
monte  aujourd'hui.  Enfin  que  cette  masse  ef- 
frayante de  récompenses  n'a  pu  être  distribuée  à 
des  services  véritablement  extraordinaires.  Car, 
quelque  favorable  opinion  qu'on  puisse  avoir  des 
sociétés  policées ,  qui  existent  sous  les  noms 
d'empires,  de  royaumes,  de  républiques,  il  faut 
convenir  qu'il  n'y  en  a  aucune  dont  tous  les 
membres  soient  tellement  portés  à  la  vertu,  que 
les  actes  extraordinaires  de  leur  dévouement 
exigent  des  récompenses  capables,  parleur  masse, 
d'épuiser  le  trésor  pubhc.  D'ailleurs  une  récom- 

(Ij  On  sait  que  Tarqnin  le  superbe,  consulté  par  un 
envoyé  de  son  fils  Se\lus,  sur  ce  que  celni-ci  devait 
faire  dans  Gabier,  pour  consommer  la  ruine  de  cette 
ville,  ne  répondit  au  négociateur,  dont  il  se  défiait, 
qu'en  abattant  les 
dessus  des  autres 


têtes    de  pavots  qui  s'élevaient  au- 


On  £6  rappelle  également,  que  Domitien,  fils  de  Ves- 
pasien,  restait  des  jours  entiers,  dans  son  cabinet,  oc- 
cupe à  percer  des  mouches  avec  un  poinçon  fort  aigu. 

[2)  Jamais  ce  ministre,  qui  ambitionnait  depuis  si 
longtemps  l'honneur  dangereux  d'être  le  chef  de  l'ad- 
ministration, ne  sera  si  bien  peint  que  dans  ces  quatre 
vers  d'une  jolie  comédie  moderne  : 

«  Oui,  monsieur,  qu'on  m'installe,  et  je  réponds  du  reste, 
a  Je  puis  être  à  l'Etat  d'un  profit  manifeste. 
«Brouillant,  bouleversant  les  principes  connus, 
«J'arbore  la  réforme,  et  je  pare  aux  abus.  » 
Voyez  la  Feinte  par  amour,  acte  II,  scène  ii. 
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pense  accordée  à  des  services  de  cette  nature,  est 
une  dette  aussi  sacrée,  pour  tous  les  gouverne- 
ments, que  l'étaient  autrefois  les  monuments  de 
la  gratitude  religieuse  des  peuples  envers  les 
dieux  et  les  héros,  et  le  gouvernement,  qui  ne  la 
respecte  pas,  annonce  lui-même  combien  peu  sont 
méritantes  les  actions  auxquelles  elle  a  été  ac- 
cordée. Sa  justice  actuelle  est  un  aveu  de  son  in- 
justice précédente;  et  l'acte  par  lequel  il  revient 
sur  sa  prodigalité,  ne  dioquant  que  des  préten- 
tions particulières,  rappelle  à  lui  l'opinion  et  la 
conflanc^  publiques,  qui  s'étaient  éloignées. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pensions  du  département    de  la  guerre  en 
particulier. 

Des  trente  millions  et  plus  de  pensions  dont 
l'Etat  est  grevé,  il  y  en  a  plus  des  deux  tiers 
pour  le  seul  département  de  la  guerre,  en  y  com- 
prenant tous  les  objets  qui  devraient  être  payés 
comme  pensions,  et  qu'on  a  soustraits  à  la  rigueur 
des  formes  établies  pour  celles-ci,  par  les  lettres- 
pateotes  de  1778,  et  la  déclaration  de  1779.  Tels 
sont  les  appointements  de  retraite,  et  conservés 
au  corps  réforméde  la  gendarmerie;  les  pensions, 
gratifications,  soldes,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires,  accordées  aux  bas  officiers  et  soldats, 
sous  M.  le  marquis  de  Monteynard,  et  sous  i/.  le 
comte  de  Saint- Germain;  les  traitements  des  co- 
lonels propriétaires,  les  gratifications  attachées 
aux  charges,  et  les  suppléments  de  traitements 
ou  d'appointements  qui  sont  personnels. 

Quelles  idées  profondes,  ce  partage  inégal,  dont 
tout  l'avantage  est  pour  le  département  de  la 
guerre,  ne  doit-il  pas  faire  naître  dans  l'esprit 
d'un  observateur  poUlique?  Mais  dans  les  circons- 
tances actuelles,  où  tout  ce  qui  tendait  à  assurer 
le  despotisme  est  anéanti,  la  chose  publique  ré- 
clamera, sans  doute,  avec  énergie  contre  tout  ce 
qui  pourrait  multiplier  ou  même  entretenir  les 
instruments  du  régime  oppresseur  auquel  elle 
vient  d'échapper. 

Cette  masse  des  pensions  du  département  de  la 
guerre  s'est  accrue  ainsi  par  plusieurs  causes. 
D'abord,  les  administrateurs  arrivent  à  leur  place 
avec  la  disposition  d'acquitter  leur  reconnaissance 
envers  ceux  à  qui  ils  sont  redevables  du  choix 
du  prince,  et  d'acquérir  de  nouveaux  protecteurs 
ou  des  protégés;  et  ils  ne  peuvent  la  satisfaire 
qu'eu  dispensant  arbitrairement  les  emplois  et  les 
grâces  pécuniaires.  Ensuite  ils  ne  connaissent 
aucun  principe  pour  ia  dispensation  de  tout  ce 
qui  est  récompense  ou  grâce,  retraite,  réforme  et 
promotion  ;  et  s'ils  en  avaient,  ils  les  feraient 
céder  à  la  règle  principale  de  leur  conduite. 

g  1*'  Des  r  formes. 

Ce  mot  signifie  partout  un  retranchement  de 
jouissances  dont  on  peut  se  passer,  et  des  dépenses 
qu'elles  occasionnent.  En  France  il  annonce  le 
retranchement  de  jouissances  qui  sont  souvent 
très- précieuses,  et  une  continuation  des  dépenses 
qu'elles  entraînaient,  jointe  à  des  dépenses  nou- 
velles (1).  Il  est  de  fait  que  les  réformes  diflé- 


(1)  Les  compagnies  des  garde^j-da-corps,  des  gen- 
darmes de  la  garde,  des  chevau-iégers  et  des  mousque- 
taires, ont  coûté  presqu'autanl  depuis  leur  réforme, que 
lorsqu'elles  existaient,  et  on  a  perdu  des  servitours  dont 


rentes,  faites  depuis  environ  trente  ans,  soit  dans 
l'armée  en  général,  soit  dans  les  corps  en  parti- 
culier, bien  loin  de  diminuer  les  charges  de 
l'Etat,  n'ont  fait  que  les  augmenter  (1);  et  ea 
voici  la  raison  :  c'est  que  les  corps  ou  les  indi- 
vidus réformés  ont  toujours  dû  être  rétablis  oa 
remplacés,  lorsque  l'occasion  s'en  présentait, 
et  que,  dans  aucune  circonstance,  on  n'a  rempli 
cet  engagement  avec  la  fidélité  qu'exigeait  l'in- 
térêt de  la  chose  publique.  On  a  toujours  préféré 
de  créer  des  nouveaux  corps,  ou  d'employer  de 
nouveaux  individus;  et  l'Etat  a  continué  de  paver 
des  pensions  de  réforme,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  il  s'est  chargé  de  nouveaux  appointements 
d'activité.  Ce  double  emploi  existe  ainsi  depuis 
longtemps,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  quantité  de  pensions  de  réformes  anciennes 
qui  se  paient  encore,  et  qu'on  aurait  pu  facile- 
ment éteindre  par  le  remplacement  des  officiers. 

§  II.  Des  retraites. 

On  quitte  le  service  par  plusieurs  raisons;  ou, 
après  en  avoir  essayé,  on  ne  s'y  est  pas  jugé 
propre  par  sa  constitution  physique,  ou  par  ses 
affections  morales;  ou  on  y  a  atteint  l'objet  de 
son  ambition,  en  décoration  ou  en^rade,  ou  enfin, 
parce  que  les  infirmités  qu'on  a  gagnées  au  ser- 
vice, mettent  hors  d'état  de  le  continuer.  Ces 
distinctions  sont  si  naturelles,  qu'il  paraît  im- 
possible de  ne  pas  les  faire  malgré  soi  :  mais 
elles  sont  trop  simples  pour  avoir  frappé  aucun 
des  ministres  nommés  depuis  M.  d'Argenson 
jusqu'à  présent;  et  chacun  d'eux  a  établi,  à  cet 
égard,  avec  une  espèce  de  jalousie  contre  ses 
prédécesseurs,  sa  jurisprudence  particulière  pour 
les  individus,  et  une  jurisprudence  générale 
pourl'armée. 

II  y  a  eu  trois  variations  célèbres  pour  les  re- 
traites dans  l'armée.  La  première  en  1763,  qui 
doublait  la  dépense,  relativement  à  ce  qui  se  fai- 
sait antérieurement-  La  seconde  en  1776,  qui 
augmentait  d'un  cinquième  les  retraites  fixées  en 
I7t)3;  et  la  troisième  en  1780,  qui,  en  établissant 
une  gradation  dans  les  retraites,  semblait  dimi- 
nuer celles  fixées  en  1776.  Mais  les  lois  faites  à 
chacune  de  ces  époques,  établissaient  des  excep- 
tions, c'est-à-dire,  des  abus;  car  les  abus  ne  sont 
jamais  que  des  exceptions  à  la  loi,  prononcées 
par  la  loi  même,  ou  décidées  par  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires  ou  les  exécuteurs.  Aussi,  en 
dépit  de  la  loi  générale  existante,  chaque  indi- 
vidu, soit  à  l'aide  de  quelques  moyens  employés 
avec  adresse,  et  avec  d'autant  plus  d'assurance 
qu'ils  étaient  implicitement  indiqués  par  la  loi, 
soit  par  des  protecteurs  ou  par  des  relations  par- 
ticulières, a  pu  obtenir  la  retraite  d'un  grade  su- 
périeur au  sien,  ou  une  retraite  plus  avantageuse 
que  celle  fixée  par  la  loi  (l). 

on  connaissait  cependant  bien  tout  le  prix.  On  en  peut 
dire  autant  du  corps  de  la  gendarmerie,  gai  ayait  aussi 
fait  ses  preuves. 

(1)  Les  réformes  de  1T76  et  de  1788  coûtent  3,914,793 
livres  de  pensions. 

(1)  C'est  ce  qui  s'est  vu  fré-^nemment,  surtout  dans 
les  corps  privilégiés. 

Pendant  que  je  m'occupais  de  ces  réflexions,  M.  le 
baron  Fehx  Wimpfe^,  aéputé  à  l'Assemblée  nationale, 
et  mon  collègue,  y  prononçait  son  discours  sur  les  pen- 
sions militaires.  Il  propose  des  retraites  graduelles, 
telles  que  celles  dont  je  viens  déparier;  mais  comme 
elles  sont  plus  avantageuses,  et  comme  elles  entraînent 
les  mêmes  abus,  on  perdrait  encore  au  change.  M.  le 
baron  de  Wimpfen,  en  y  réfléchissant  plus  politique-. 
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Les  retraites  sont  rarement,  ne  sont  même 
nresque  jamais  accordées  à  l'invalidité,  qui  est  le 
seul  titre  pour  les  obtenir  ;  et  comme  elles  ne 
sont  dictées  le  plus  souvent  que  par  le  désir  d'a- 
voir un  emploi  à  donner  à  la  faveur  ou  à  la  pro- 
tection, elles  entraînent  avec  elles  la  nécessité  de 
dédommager  avec  avantage  celui  que  l'on  déplace 
contre  sa  volonté.        .  . 

Elles  ont  donc  été  jusqu  a  présent  nuisibles  à 
la  chose  publique,  sous  deux  rapports.  D'abord, 
elles  ont  chargé  l'Etat  de  pensions,  qui,  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la^  nature,  se  paient  très- 
longtemps.  Ensuite  elles  ont  privé  l'Etat  des  ser- 
vices d'un  individu,  au  moment  même  où  l'expé- 
rience qu'il  avait  acquise  les  rendait  plus  utiles, 
etconséquemment  plus  précieux,  pour  mettre  à 
sa  place  un  sujet  qui  était  encore  loin  de  l'expé- 
rience de  son  prédécesseur. 

§  111.  Des  promotions. 

Cette  expression,  qui  indique  un  mouvement 
général  dans  tous  les  grades  de  l'armée,  annonce 
plus  particulièrement  chez  nous  une  nomination 
d'ofliciers  généraux.  Due  promotion  semble  ne 
devoir  avoir  lieu  qu'à  la  veille  d'une  campagne, 
ou  à  la  suite  d'une  guerre  :  en  France,  on  en  fait 
beaucoup  au  milieu  d'une  très-longue  paix.  C'est 
parce  qu'on  n'y  connaît  pas  d'autres  motifs  que 
ceux  qui  dictent  les  réformes  et  les  retraites  ;  et 
de  la  volonté  arbitraire  qui  les  décide,  il  est  ré- 
sulté les  mêmes  et  de  plus  dangereuses  consé- 
quences. Au  lieu  de  voir  dans  une  promotion  la 
récompense  accordée  à  des  talents  reconnus,  ou 
à  une  action  extraordinaire,  qui  annonce  de 
grands  talents,  on  n'y  a  vu  qu'une  distribution 
d'emplois  faite  communément  au  nom  ou  à  la 
protection  ;  et  cette  prostitution  de  grades,  dont  il 
importait  aux  administrateurs  de  conserver  le 
caractère  honorifique,  a  été  poussée  au  point  qu'il 
a  fallu  accorder  une  pension  qui  n'a  jamais  été 
au-dessous  de  3,000  livres  à  l'officier  que  l'on 
nommait  maréchal  de  camp,  pour  le  consoler  de 
l'honneur  qu'il  recevait  malgré  lui.  Aussi  les  cinq 
promotions  qui  ont  eu  lieu  de  1779  à  1788  ont- 
elles  grevé  l'Etat  de  1,250,000  livres  de  pensions, 
et  porté  le  nombre  des  officiers  généraux  à  un  si 
haut  calcul,  gu'eu  en  supprimant  ceux  que  l'âge 
ou  les  infirmités  rendent  inhabiles,  il  ne  faudrait 
pas  moins  [qu'une  armée  de  cinq  à  six  cent  mille 
hommes  pour  employer  le  reste  (l). 

§  IV.  Des  pensions  aux  officiers  en  activité. 

Les  réformes,  les  retraites  et  les  promotions 
sont  autant  d'occasions  d'accorder  des  pensions; 


ment,  pensera,  sans  doute,  qu'il  n'y  a  de  retraite  à 
accorder  qu'à  la  caducité,  ou  aux  accidents  graves,  et 
que  trente,  trente-cinq,  quarante  et  cinquante  ans  de 
services  ne  donnent  pas  un  droit  incontestable  à  des 
récompenses,  lorsqu'on  n'a  pas  d'autres  titres,  et  lors- 
qu'on peut  servir  encore.  Je  crois  que  mes  idées  à  ce 
sujet  se  rapportent  entièrement  à  celles  de  M.  le  baron 
de  Wimpfen.  C'est  le  sentiment  de  son  cœur  qui  sem- 
ble nous  éloigner,  mais  c'est  sa  raison  et  l'expérience 
qui  doivent   nous    rapprocliei-. 

(1)  Il  y  a  environ  neuf  cent  soixante  officiers  géné- 
raux et  cent  soixante-treize  brigadiers  de  toutes  armes 
ce  qui  compose  plus  de  onze  cents  officiers  généraux 
ou  supérieurs.  Ils  coûtent  à  l'Etat  plus  de  10  millions 
de  livres  en  pensions,  indépendamment  du  traitement 
d'activité  de  ceux  qui  sont  employés,  qui  n'est  guère 
au-dessous  de  12  mille  pour  chacun  d'eux  annuellement. 


mais  encore,  quand  elles  manquent,  on  trouv 
des  motifs  pour  augmenter  le  nombre  des  pen 
sionnaires,  et  on  les  choisit  jusque  dans  l'armé 
active,  sur  toutes  sortes  de  prétextes.  La  mor 
d'un  père,  d'un  frère,  d'une  mère,  d'un  paren 
même;  un  mariage,  l'assurance  d'un  douaire 
l'attente  d'une  grâce  à  laquelle  on  croit  pouvoi 
prétendre  un  jour;  tout  est  digue  de  faveur,  tou 
est  justice. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  moyens 
qu'on  emploie  à  celte  fin  ;  la  publicité  que  l'As- 
semblée nationale  donne  à  l'état  général  des  pen- 
sions de  tous  les  départements,  en  fera  connaître 
une  partie,  et  l'on  donnera  sur  le  resle  des  éclair- 
cissements, qui  serviront  à  expliquer  la  bizarre 
prodigalité  dont  des  ministres  se  sont  rendus  cou 
pables,  faute  de  principes  sur  toutes  les  parliez 
de  leur  administration. 

CONCLUSION. 

C'est  effectivement  à  ce  défaut  de  principes,  ei 
au  préjugé  ridicule  d'un  administrateur,  qui  ne 
se  croit  appelé  à  l'administration  que  pour  dis- 
penser des  grâces,  qu'il  faut  rapporter  tous  les 
abus  dont  oni  vient  de  mesurer  la  chaîne;  et  le 
seul  remède  qui  puisse  en  guérir  l'Etat,  c'est  de 
rappeler  et  d'appliquer  rigoureusement  les  prin- 
cipes, à  l'éloignement  desquels  ces  abus  doiveni 
leur  existence. 

Je  crois  les  avoir  posés  dans  mon  premier  cha- 
pitre, sur  les  récompenses  en  général  ;  et  voici 
les  règles  qui  me  paraissent  en  résulter,  et  les 
conséquences  qu'on  peut  en  tirer. 

Ouand  un  individu  est  pourvu  d'un  emploi 
civil  ou  militaire,  bien  loin  qu'il  y  ait,  dans  son 
serment,  aucune  clause  qui  le  garantisse  des  dan- 
gers ou  des  pertes  qui  seraient  les  suites  des 
fonctions  de  son  emploi,  il  s'oblige,  au  contraire, 
implicitement,  à  braver  ces  dangers,  et  à  souffrir 
ces  pertes  sans  aucun  dédommagement. 

Aussi,  tant  que,  fidèle  à  ses  engagements,  il 
consacre  ses  services  à  l'Etat,  il  en  reçoit,  outre  le 
dédommagement  et  la  récompense  convenus  par 
chaque  année,  ou  les  moyens  d'augmenter  sa  for- 
tune, ou  des  honneurs,  ou  des  distinctions,  ou 
des  décorations,  ou  un  avancement  en  grade  ;  et 
souvent,  et  presque  toujours,  avec  ces  décora- 
tions et  cet  avancement,  un  accroissement  dans 
le  dédommagement  ou  dans  la  récompense  an- 
nuelle. 

Jusque-là  tout  est  égal  ;  et  les  conventions  ré- 
ciproques s'exécutent  de  bonne  foi.  Pour  exiger 
plus,  il  faut  que  le  serviteur  de  l'Etat,  excité  par 
le  désir  de  la  gloire  ou  du  bonheur  de  la  patrie, 
ou  violemment  ému  par  l'aspect  de  la  chose  pu- 
blique en  danger,  s'élance  hors  du  cercle  de  ses 
obligations  :  alors  il  a  droit  à  tout  dans  la  pro- 
portion du  service  extraordinaire  qu'il  a  rendu. 

Mais  si,  au  lieu  de  Je  parcourir  dans  sa  circon- 
férence, il  s'arrête  volontairement  à  quelques  de- 
grés de  son  point  de  départ,  il  annule  son  contrat, 
et  perd  toute  espèce  de  droit  à  la  reconnaissance 
publique.  Puisqu'il  abandonne  l'Etat,  c'est  que 
ses  intérêts  personnels  lui  sont  plus  chers  que 
ceux  de  la  patrie,  ou  qu'ils  sont  satisfaits  ;  et  elle 
ne  doit  plus  s'occuper  de  lui,  dans  quelque  situa- 
tion qu  il  puisse  se  trouver. 

Si  c'est  le  gouvernement  (l)  qui résoud  lui-même 


(1)  Par  gouvernement,  j'entends  ici  les  ministres;  car, 
si  c'était  la  nation  assemblée,  qui  annulât  les  conven- 
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la  convention,  parce  qu'à  la  suite  de  quelques 
événements  politiques  intérieurs  ou  extérieurs, 
les  services  qu'il  avait  acceptés  lui  sont  devenus 
inutiles,  il  semble  qu'il  doit  au  serviteur  tout  ce 
que  celui-ci  aurait  pu  obtenir  de  l'Etat  par  ses 
services.  En  effet,  comment  calculer  de  quel 
prix  auraient  pu  être  les  avantages  dont  il  a 
pu  se  priver  en  s'engageant  au  service  de  l'Etat, 
de  préférence  à  tout  autre  service?  Il  faut  donc 
qu'en  acceptant  ceux  du  citoyen,  on  y  stipule  un 
terme  ou  des  conventions  éventuelles,  ou  que, 
s'il  n'y  en  a  pas,  l'Etat  s'exécute  comme,  dans 
le  casprécédent,  le  serviteur  qui  a  renoncé  vo- 
lontairement s'est  exécuté  lui-même.  Mais  comme 
il  faut  une  règle  en  tout,  et  comme  il  en  est 
surtout  question  ici,  je  pense  qu'à  la  réforme  ou 
à  la  suppression  d'un  corps,  ou  d'un  emploi 
même,  utiles  à  l'Etat,  l'Etat  doit  aux  membres 
supprimés  ou  réformés  la  conservation  du  traite- 
ment ou  des  attributions  attachés  à  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  rétablissement  du  corps  ou  à  leur 
remplacement  dans  un  autre  emploi.  A  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  époques,  les  serviteurs  supprimés 
ou  réformés,  seront  obligés  de  reprendre  l'emploi 
qui  leur  sera  assigné  ;  et  le  traitement  dont  ils 
auront  joui  jusque-là,  ce  sera  de  plein  droit,  puis- 
qu'il sera  changé  contre  les  attributions  et  le  trai- 
tement du  nouvel  emploi.  Si  le  sujet  rétabli  re- 
fuse de  reprendre  les  nouvelles  fonctions  aux- 
quelles il  est  appelé,  il  perdra  l'avantage  dont  il 
jouissait,  sans  espoir  d'aucun  autre. 

La  responsabilité  des  ministres,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  vient  à  l'appui  de  ces  dis- 
positions ;  et  elles  ne  peuvent  manquer  de  pro- 
duire un  effet  utile  (1).  Car  ou  le  ministre  n'osera 
pas  faire  des  réformes  ou  des  suppressions  aussi 
dispendieuses;  ou,  si  les  circonstances  l'y  for- 
cent, il  y  aura  encore  plus  de  motifs  pour  rem- 
placer proraptement  les  sujets  supprimés  ou  ré- 
formés. 

Si  la  marche  du  serviteur  est  bornée  par  un 
accident  grave,  qui  le  mette  hors  d'état  de  conti- 
nuer ses  services,  et  même  d'en  rendre  d'aucune 
autre  nature,  il  faudra  considérer  s'il  a  de  la  for- 
tune ou  s'il  n'en  a  pas.  S'il  peut  vivre  conformé- 
ment à  son  rang  dans  la  société,  sans  le  secours 
de  la  chose  publique,  il  n'a  droit  qu'aux  honneurs 
destinés  à  son  emploi  ou  à  sa  profession;  et  il  est 
indispensable  de  les  lui  prodiguer,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  le  remarquer  en  public,  ni  l'a- 
border dans  son  intérieur,  sans  être  affecté  des 
sentiments  de  considération  et  de  respect  qu'ins- 
pire aux  peuples  vertueux  l'aspect  de  ceux  de 
leurs  concitoyens  qui  se  sont  sacriflés  pour  la 
patrie. 

S'il  est  sans  fortune,  sans  patrimoine,  la  chose 
publique  lui  doit,  outre  les  honneurs  dont  je 
viens  de  parler,  l'abandon  entier  des  attributions 
annuelles  dont  il  jouissait,  en  observant  cependant 
qu'un  homme  en  bonne  santé  peut  vivre  avec  un 
revenu  qui  serait  insuflisant  pour  un  homme 
mutilé.  Ainsi  la  iixation  de  la  récompense,  dans 


tions  particulières,  il  n'y  aurait  ouverture  à  aucun  dé- 
dommagement, parce  que  la  nation  ne  peut  pas  se  dé- 
dommager elle-même. 

(1)  A  cette  responsabilité,  j'ai  lieu  de  penser  que  le 
comité  de  constitution  ne  négligera  pas  le  soin  de  faire 
ajouter  par  un  décret  celle  des  chefs  des  bureaux  de 
1  administration,  dont  j'ai  rendu  sensible  l'importante 
nécessité,  pour  l'harmonie  de  l'ensemble,  la  confiance 
et  la  sûreté  réciproques  des  ordonnateurs  et  de  leurs 
subordonnés,  dans  l'opinion  et  les  observations  que  j'ai 
lait  imprimer  à  ce  sujet. 


ce  cas,  sera  déterminée  par  la  nature  et  parlel 
suites  de  l'accident. 

La  chose  publique  doit  également  faire  ce  sacri- 
fice pour  le  citoyen  qui,  né  sans  fortune,  et  ne 
vivant  que  de  la  rétribution  altaciiée  à  sou  emploi, 
a  poussé  sa  carrière,  même  obscurément,  jusqu'au 
terme  fatal  où  les  infirmités  qui  sont  inséparables 
du  grand  âge,  ou  qui  suivent  une  vie  longue- 
ment active  et  laborieuse,  rendent  l'existence 
d'autant  plus  à  charge,  qu'on  est  privé  de  tout 
moyen  de  se  procurer  les  soulagements  dont  on 
a  besoin.  C'est  une  obligation  sacrée  et  impérieuse 
pour  la  chose  publique,  de  se  charger  de  cet  in- 
fortuné citoyen,  et  en  le  rendant  au  repos  qui 
doit  prolonger  ses  jours,  d'assurer  sa  subsistance, 
de  manière  qu'en  honorant  également  l'Etat  et  le 
serviteur,  l'aspect  de  celui-ci  entretienne  dans 
tous  les  cœurs  cette  généreuse  émulation,  qui  est 
la  base  de  la  gloire  des  empires. 

La  chose  publique  doit  peut-être  encore  étendre 
sa  protection  et  ses  soins  bienfaisants,  jusque  sur 
la  veuve  d'un  citoyen  mort  dans  l'exercice  de  son 
emploi,  soit  par  accident,  soit  de  la  caducité, 
sans  lui  laisser  les  moyens  de  vivre  après  lui  ; 
car  il  serait  contre  la  dignité  et  contre  les  inté- 
rêts de  l'Etat,  d'abandonner  à  la  pitié  du  peuple, 
et  peut-être  au  mépris,  qui  suit  ordinairement 
l'indigence,  celle  sur  l'existence  de  laquelle 
l'existence  de  son  mari  a  pu  répandre  quelque 
estime;  et  cette  double  considération  me  parait 
déterminante.  Si  effectivement  la  population  est 
le  thermomètre  politique  de  la  situation  des  gou- 
vernements, elle  doit  être  appelée  par  tous  les 
appâts  qui  sont  en  leur  puissance;  et  le  plus  puis- 
sant de  tous  est  la  certitude  absolue  de  la  subsis- 
tance. Ainsi,  pour  qu'un  citoyen  au  service  de 
l'Etat,  dans  quelque  profession  que  ce  soit,  con- 
tribue pour  sa  part  à  donner  des  citoyens  à  sa 
patrie,  il  faut  qu'il  soit  assuré  que  la  compagne 
qu'il  se  choisira  soit  à  l'abri  du  besoin,  lorsqu'il 
ne  pourra  plus  y  pourvoir. 

D'un  autre  côté,  les  vertus  civiques  frappent 
vivement  le  peuple,  en  masse;  mais  leur  impres- 
sion s'efface  rapidement,  et  elles  ne  produisent 
guère  qu'un  vain  bruit,  qu'un  sentiment  stérile. 
Leur  action,  au  contraire,  est  moins  vive,  mais 
plus  profonde  et  plus  imposante  dans  l'intérieur 
des  familles  (1).  Oii  les  peuples  ont-ils  pris  origi- 
nairement l'idée  des  vertus  propres  à  la  société, 
si  ce  n'est  dans  le  spectacle  ravissant  de  plusieurs 
familles,  ou  des  membres  d'une  nombreuse  fa- 
mille réunis  par  un  commerce  réciproque  d'af- 
fections et  de  sacrifices  ?  11  faut  donc,  pour  les  y 
conserver,  favoriser  la  création  des  familles,  afin 
que,  semblables  à  ces  vierges  romaines,  chargées 
de  la  garde  du  feu  sacré,  elles  veillent  à  la  con- 
servation du  principe  générateur  des  empires. 
Mais  comment  se  flatter  d'un  succès,  si  les  indi- 
vidu?, qui  prétendront  à  l'honneur  et  à  la  félicité 
d'être  chefs  de  famille,  sont  exposés  àdes  inquié- 
tudes sur  leur  subsistance?  Je  ne  m'écarte  donc 
point  de  mes  principes,  en  associant  les  veuves 
aux  droits  de  leurs  maris. 

Mais  dans  aucun  cas,  la  chose  publique  ne 
doit  d'autres  récompenses  (2)  aux   enfants  des 


(1)  Voyez  dans  les  Mémoires  de  Sully,  dans  tous  les 
mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  avec  quelle 
dignité  et  quelle  vénération  les  grands  hommes,  dont  le 
royaume  s'honore,  étaient  traités  par  leurs  propres  pa- 
rents et  par  les  étrangers  mêmes  qui  les  approchaient. 

(2)  Un  soldat  d'Anligone,  l'un  des  successeurs  d'A- 
lexandre, Tenait  |de  perdre  son  père,  et  sollicitait  vive- 
ment sa  solde  militaire  :  Jeune  fils,  mon  ami,  dit  le 
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Serviteurs  de  l'Etat,  orphelins  et  sans  fortune, 
qu'une  éducation,  sïls  ne  l'ont  pas  encore  reçue, 
ôt  ensuite,  à  mérite  égal,  la  préférence  sur  tous 
leurs  concurrents,  pour  un  emploi  au  service  de 
l'Etat. 

La  chose  publique  doit  encore  moins  accorder 
des  réversibilités.  Une  réversibilité,  comme  toutes 
celles  accordées  depuis  1779,  surtout,  est  l'assu- 
rance  d'une  récompense  à  laquelle  on  n'a  pas 
encore,  et  à  laquelle  on  n'aura  peut-être  jamais 
droit;  elle  grève  les  finances  de  l'Etat  par  antici- 
pation, enfin,  et  surtout  elle  présente  un  obstacle 
à  jamais  insurmontable  à  la  libération  du  Trésor 
public. 

L'Etat  ne  doit  donc  de  récompense,  proprement 
dite,  qu'aux  services  extraordinaires  rendus  à  la 
chose  publique,  et  aux  services  qui  sont  bornés 
par  des  accidents  graves. 

Il  doit  conserver  aux  emplois  réformés  ou  sup- 

firimés,  jusqu'à  rétablissement  ou  remplacement, 
es  attributions  qui  y  étaient  attachées. 

Il  doit  prendre  sous  sa  protection,  enfin,  le 
citoyen  vieilli  dans  son  emploi,  et  la  veuve 
que  "celui-ci,  par  sa  mort,  laisse  dans  l'indigence. 

Plusieurs  récompenses  ne  peuvent-ôtre  réunies 
sur  le  même  individu  :  car,  avec  ce  privilège,  et 
dans  l'hypothèse,  où,  doué  de  toutes  les  vertus 
au  suprême  degré,  sa  vie  civique  ne  serait  qu'une 
continuité  d'actes  héroïques  et  extraordinaires, 
qui  aurait  en  même  temps  fixé  à  ses  côtés  la  re- 
connaissance de  ses  contemporains,  et  enchaîné 
l'envie  à  ses  pieds,  il  n'y  aurait  point  de  récom- 
pense qui  ne  fût  au-dessous  de  lui  :  ou  il  les 
absorberait  toutes,  ou  elles  lui  manqueraient  à  la 
.lïi.  Il  ne  peut  donc  avoir  qu'une  récompense; 
mais  à  mesure  que  ses  services  extraordinaires 
se  succéderont,  cette  récompense  sera  suscep- 
tible d'extension,  ou  bien  elle  sera  éteinte  par  une 
récompense  pins  frappante  ou  plus  considérable, 
soit  honorifique,  soit  pécuniaire.  C'est  bien  à  re- 
gret que  j'emploie  cette  expression  pécuniaire,  en 
parlant  de  récompenses  ;  mais  comment  espérer 
que  nos  idées  se  régénéreront  assez  profondé- 
ment pour  que  l'honneur  puisse  tenir,  avant  un 
très-longtemps  encore,  le  premier  rang  dans  nos 
jouissances? 

Les  récompenses  étant  le  résultat  des  disposi- 
tions des  gouvernements  envers  un  serviteur, 
elles  peuvent  être  proposées  par  un  administra- 
leor;  mais  elles  ne  doivent  être  accordées  que 
par  le  monarque,  dans  son  conseil;  et  comme 
•c'est  le  rapport  de  l'administrateur  qui  dirige  et 
<}ui  détermine  les  opinions  plus  particulièrement, 
eh-icun  d'eux,,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  signera  son  rapport,  et  en  sera 
responsable  en  vers  la  nation. 

Toute  autre  manière  de  dispenser  les  récom- 
penses serait  sans  doute  abusive,  et  l'expérience 
l'a  assez  démontré.  Gellequile  serait  encoreplus, 
ce  serait  d'abandonner  à  chaque  département 
une  somme  fixe  pour  la  dispensation  des  récom- 
penses pécuniaires  annuelles.  D'abord,  les  récom- 
penses acquerraient  ainsi  une  forme  héréditaire, 
qui  ferait  du  temps  un  titre  exclusif  pour  les 
obtenir,  tandis  que  le  temps  n'est  qu'un  titre 
accessoire  et  subordonné.  Ensuite,  et  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  les  ministres  ne  se  regardant  que 
comme  dispensateurs  des  récompenses,  ils  se  croi- 
raient autorisés  à  dispenser  celles  qu'on  laisserait 

Roi,  je  donne  bien  volontiers  de  bons  appointements  à 
ceux  qui  sont  vaillants  hommes,  mais  non  pas  à  ceux 

Îtti  ne  tont  que  fils   de  vaillants  hommes.  Plutarqae, 
Htt  et  faits  nolables  des  anciens. 


à  leur  disposition;  et  les  abus  commis  depuis  la 
loi  de  1779  le  prouvent  encore. 

Rappelons  ici  les  principes  que  j'ai  posés.  Faire 
son  devoir  n'est  qu'un  acte  de  justice;  c'est  uu 
engagement  dont  l'exécution  ne  mérite  même 
d'éloges,  que  chez  un  peuple  corrompu;  faire  plus 
que  son  devoir,  est  un  effort,  un  sacrifice,  qui 
mérite  une  récompense,  même  chez  les  peuples 
vertueux.  Ce  serait  donc  commettre  une  double 
faute,  d'assigner  un  fonds  annuel  pour  les  récom- 
penses, dans  chaque  département,  à  la  disposi- 
tion de  l'ordonnateur  ;  car,  d'un  côté,  ce  serait 
fixer  ridiculement  le  nombre  et  le  prix  des  efforts 
et  des  sacrifices  des  citoyens  employés  au  service 
public,  ce  qui  est  incalculable,  en  plus  ou  en 
moins,  comme  tout  ce  qui  s'appelle  vertu;  et  de 
l'autre  ce  serait  abandonner  au  jugement  privé 
de  l'administrateur  l'estimation  d'un  effort,  d'un 
sacrifice,  sur  lesquels  la  chose  publique  seule 
doit  prononcer,  puisqu'elle  en  a  été  le  seul  objet. 
L'administrateur  pu  peut  donc  que  proposer; 
c'est  le  monarque,  dans  son  conseil,  qui  doit 
prononcer.  C'est  ensuite  à  l'administrateur  des 
finances  à  tenir  en  réserve  un  fonds  suffisant  pour 
réaliser  les  récompenses  pécuniaires  de  tous  les 
départements. 

Ce  que  l'on  peut  abandonner  aux  administra- 
teurs, sur  leur  responsabilité,  sans  danger  pour 
eux  ni  pour  lachose  publique,  c'est  la  disposition, 
sous  les  ordres  du  monarque  seul,  d'une  certaine 
somme  destinée  à  donner  des  secours  momenta- 
nés :  cette  dépense  ne  peut  guère  être  considé- 
rable, et  elle  offre  à  l'administration  mille  occa- 
sions de  satisfaire  la  bienfaisance  du  monarque. 

Les  administrateurs  proposeront  également  au 
conseil  la  nomination  aux  emplois  ;  et  comme  un 
individu  ne  pourra  jouir  que  d'une  récompense, 
il  ne  pourra  non  plus  être  revêtu  que  d'un  em- 
ploi. Si  l'emploi  est  en  même  temps  honorable  et 
utile,  toutes  les  récompense  utiles,  obtenues  pré- 
cédemment, seront  supprimées  :  elles  le  seront 
également  si  l'emploi  est  à  terme,  tant  qu'on  en 
exercera  les  fonctions.  Mais  au  moment  où  elles 
cesseront,  celui  qui  les  exerçait  restera  dans  la 
jouissance  de  son  état  précédent,  en  sorte  que, 
dans  aucun  temps,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  un  seul  individu  ne  puisse  jouir  de  plus 
d'une  récompense,  exercer  plus  d'un  emploi,  ou 
réunir  une  récompense  et  un  emploi,  qui  est  éga- 
lement une  récompense,  sous  quelque  aspect 
qu'on  l'envisage.  La  réunion  des  récompenses 
excite  la  jalousie,  qui  éteint  l'émulation;  et  la 
réunion  des  emplois  est  un  abus  absurde  en  admi- 
nistration. Comment  un  homme  peut-il  êire  en 
deux  endroits  à  la  fois?  Si  l'un  des  deux  n'exige 
pas  sa  présence  habituelle,  il  est  inutile;  il  faut 
le  supprimer.  S'il  exige  une  présence,  même  sans 
être  habituelle,  il  faut  le  confier  à  celui  qui  pourra 
s'en  occuper  exclusivement. 

C'est  dans  le  département  de  la  guerre,  sur- 
tout, que  ces  abus  sont  remarquables;  et  l'Assem- 
blée nationale  examinera,  sans  doute,  avec  son 
impartialité  aussi  juste  que  sévère,  et  les  gouver- 
nements et  les  commandements  des  provinces.  Les 
uns  ou  les  autres  sont  nécessairement  inutiles  ; 
et  l'on  a  peine  à  concevoir  qu'un  'gouvernement 
soit  payé  très-chèrement,  pour  être  réduit  à  l'i- 
naction par  la  présence  d'un  commandant,  qui 
ne  coûte  pas  moms  cher,  et  qui  ne  fait  que  ce  que 
le  gouverneur  de  la  province  devrait  et  pourrait 
faire. 

Mais  je  ne  dénoncerai  pas  en  détail  des  abus 
à  la  sagacité  età  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio« 
nale.  Dans  le  moment  oii  elle  s'occupe  de  la  disr 
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pensation  des  récompenses,  j'ai  cru  devoir  lui 
communiquer  mes  idées,  afin  de  contribuer,  au- 
tant qu'il  est  en  moi,  à  l'établissement  de  la  règle 
qu'elle  croira  devoir  poser  à  cet  égard.  Je  n'y 
attache  d'autre  mérite  que  celui  de  prouver  com- 
bien je  me  suis  pénétré  de  son  esprit  et  de  ses 
principes.  L'objet  principal  de  ses  travaux  est 
une  régénération  entière  de  la  chose  publique, 

ri  doit  produire  le  bonheur  de   tous  ;  et  c'est 
vœu  de  mon  cœur. 

Mais  cette  régénération  universelle  ne  peut  se 
faire  sans  des  sacrifices  particuliers,  parce  qu'il 
y  a  des  circonstances  impérieuses,  comine  celles 
dans  lesquelles  nous  sommes,  où  il  faut  être 
juste  avant  que  d'être  généreux;  et  oîi,  comme 
dans  tous  les  temps,  même  la  vraie  générosité 
n'est  que  le  résultat  du  sentiment  intime  de  la 
plus  exacte  justice,  au-delà  de  laquelle  elle  n'est 

Elus  que  la  prodigalité,  qui  fait  toujours  le  mal- 
eur  des  peuples. 

Espérons  que  ce  fléau  repoussé  par  la  consti- 
tution nouvelle,  et  par  Li  régénération  des  mœurs 
publiques,  ne  viendra  plus  altérer,  même  retar- 
der la  prospérité  à  laquelle  l'empire  français 
est  appelé  par  sa  position  géographique,  par  la 
fécondité  de  son  sol,  par  la  générosité  et  par 
l'industrie  de  ses  habitants.  Espérons,  surtout, 
que  sous  un  prince  assez  magnanime,  pour  ren- 
dre à  ses  sujets  la  liberté  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  ravie,  l'Etat  reprenant  les  principes 
sur  lesquels  il  repose  par  sa  nature,  le  trésor  de 
l'honneur,  qui  est  inépuisable  sous  des  adminis- 
trateurs habiles,  suppléera  aux  autres  trésors  qui 
s'épuisent  si  facilement.  (1). 


ASSEMBLEE   NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  l'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  5  janvier  1790  (2) 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  matin. 

M.  Uuport^  l'un  de  MM.  les  ^secrétaires,  donne 
ecturs  du  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Boache.  Je  demande  une  explication   sur 
1  es   pensions,  à  propos  de  l'article  4  :  je  voudrais 
savoir  si  l'Assemblée  a  compris  les  ecclésiastiques 
dans  la  dénomination  de  fonctions  publiques. 

M.  le  Président.  Je  propose  d'ajourner  les  ex- 
plications que  demande  le  préopinant  jusqu'après 
la  lecture  des  adresses  en  leur  réservant  la  prio- 
rité dans  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Boi^tlandry,  membre  de  l'Assemblée,  pré- 
sente l'offrande  des  boucles  d'argent  des  ouvriers 
dessinateurs  et  graveursde  la  manufacture  de  toiles 
peintes  deJouy  prés  Versailles.  Ce  don  patriotique 
se  monte  à  II  marcs  4  gros  1/2. 

Les  députés  de  la  Ferté-Bernard  apportent  l'ar- 
genterie de  leur  église,  en  exprimant  le  regret 
sincère  des  habitants,  de  ce  que  des  mains  sa- 
crilèges, en  pillant,   il  y  a  six  ans,  la  sacristie 


(1)  Esprit  des  lois,  livre  V,  chapitre  xviii. 
Ci)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


de  cette  église,  empêchent  aujourd'hui  la  ville 
de  la  Ferté-Bernard  d'offrir  un  don  plus  consi- 
dérable. 

M.  Salomonde  la  Saugerle,  député  d'Or- 
léans, présente  au  nom  de  cette  ville  et  de  la 
paroisse  d'Olivet,  un  don  patriotique  de  11,400 
livres  déposé  à  l'hôtel  de  la  monnaie. 

Parmi  les  hommages  offerts  à  la  patrie  était  la 
finance  d'un  office  dont  le  titulaire  avait  engagé 
un  député  à  faire  la  remise  de  sa  part  entre  les 
mains  de  l'Assemblée,  pour  serviren  même  temps 
à  l'acquit  de  sa  contribution  patriotique.  Ce  don 
portant  une  condition,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  le  recevoir. 

M.  le  chevalier  de  Boafllers,  Vun  de  SIM. 
les  secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  de  la  communauté  de  Vivans  en  Forez 
et  Lyonnais,  de  celles  de  Rozoy-sur-Serre,  de 
Quincy  et  d'Hondevilliers  en  Brie  ;  elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  de  la  communauté  de  Mongrain, 
généralité  d'Auch,  portant  qu'elle  destine  au  sou- 
lagement des  pauvres  le  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  elle  supplie  l'As- 
semblée d'agréer  cette  délibération. 

Adresse  de  la  communauté  de  Grancey-sur-Ouce 
en  Champagne,  contenant  l'expression  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  offre  la  somme  de 
3,000  livres  payable  en  avril  1791,  pour  tenir  lieu 
de  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  banlieue 
de  Montlanquin  en  Agenois.  Les  soumissions  des 
habitants  pour  la  contribution  patriotique  se  por- 
tent à  la  somme  de  38,000  livres.  Ils  demandent 
la  réunion  des  douze  paroisses  qui  forment  actuel- 
lement les  communautés  de  Born  et  Boinet,  à 
celle  de  Montlanquin,  pour  être  régies  par  une 
seule  et  même  municipalité,  ainsi  qu'elles  l'étaient 
a^•^nt  les  arrêts  du  conseil  de  1726. 

Adresse  de  la  communauté  de  Meyrieu  en  Dau- 
phiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à 
ceux  concernant  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  contribution  patrioti- 
que. 

Délibération  du  conseil  provisoire  de  la  commu- 
nauté de  Seyssuel  en  Dauphiné,  dans  laquelle  il 
s'élève  avec  force  contre  le  procès-verbal  de  la 
commission  intermédiaire  des  États  de  cette  pro- 
vince, et  qui  désapprouve  la  nouvelle  division  du 
royaume,  et  s'attache  à  prouver  que  l'intérêt 
même  de  la  France  exige  que  le  Dauphiné  ne 
forme  qu'un  seul  département.  Ce  conseil  provi- 
soire demande  que  cette  province  forme  au  moins 
trois  départements  dont  un,  dans  le  Viennois,  soit 
uni  à  la  ville  de  Lyon. 

Délibération  de  la  communauté  de  Notre-Dame- 
de-Rié  en  Bas-Poitou,  qui  adhère  avec  respect  et 
soumission  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  des  communautés  de  Cellieu,  Lâchai  et 
Valfleurie,  Saint-Paul  en  Forez,  et  Farney  près 
Saint-Chamont  en  Lyonnais.  Ces  deux  dernières 
font  le  don  patriotique  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés.  Toutes  demandent 
que  la  ville  de  Saint-Chamont  devienne  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
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Adresses  du  même  genre  des  villes  de  Gastil- 
lonne  en  Agenois,  de  Montrerender,  en  Champa- 
gne, et  de  Beaulieu  en  Bas-Limousin  ;  elles  deman- 
dent d'être  le  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Aurengue  en  Gascogne;  elle  demande  d'être 
séparée  de  la  ville  de  Lectoure,  et  de  former  une 
paroisse  et  une  municipalité  particulière. 

Adresses  du  même  genre  du  comité  de  Saint- 
Laurent  en  Médoc,  et  de  la  communauté  de  Migé 
en  Bourgogne,  qui  demande  d'être  un  chef-lieu 
de  canton,  et,  dans  le  cas  contraire,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  réunie  à  la  ville  d'Auxerre,  d'être  com- 
prise dans  le  canton  de  Courson. 

Adresses  du  même  genre  des  communautés  de 
Romette,  de  Ghàteau-Vieux,  et  de  la  Roche-des- 
Arnands  en  Dauphiné  ;  elles  demandent  que  la 
ville  de  Gap  soit  le  chef-lieu  d'un  département 
et  le  siège  d'un  tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  du  ha- 
meau de  Pouilly,  paroisse  de  Fontenay  ;  ils  ré- 
clament la  restitution  de  leurs  bois  communaux, 
usurpés  par  leur  seigneur. 

Adressedu  même  genre  de  la  ville  deOuingamp 
en  Bretagne  ;  elle  déclare  adhérer,  sans  restric- 
tion, à  la  délibération  delà  ville  de  Rennes,  contre 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  cette 
province. 

Adresse  des  communautés  de  Montaurd  et  Mon- 
land-Saint-Hilaire-de-BeauYoir,  Boisseron.  Saint- 
Bauzille-de-Montreuil,  et  de  Ville-Vieille  en  Lan- 
guedoc, contenant  l'expression  de  l'adhésion  la 
plus  entière,  et  d'un  dévouement  sans  bornes  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  communauté 
de  Ville-Vieille,  indépendamment  de  la  contribu- 
tion patriotique,  fait  le  don  de  la  somme  de 
450  livres. 

Adresse  de  la  communauté  de  Veynes  en  Dau- 
phiné, qui  adhère,  avec  une  respectueuse  recon- 
naissance, aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
«anctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  com- 
munauté de  Pompignan  en  Languedoc  ;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  Saint-Hippolyte  soit  »n 
chef-lieu  de  district,  et  celle  de  Montpellier  chef- 
lieu  de  département. 

Adresse  du  comité  municipal  du  bailliage  de 
Saint-Sauveur-Landelin,  séant  à  Periers,  qui  pré- 
sente de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  la  vénération,  de  la  reconnaissance  et 
du  dévouement  le  plus  absolu  de  cinquante  mille 
citoyens  dont  le  bailliage  est  composé;  il  demande 
avec  instance  la  conservation  de  ce  bailliage. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Mou- 
lins, Ghatenay,  Deffand,  Fontaine-Saint-Denis, 
Tonnerre,  Lonême,  la  Vilotte  et  Dracy  en  Bourgo- 
gne ;  elles  demandent  que  la  ville  de  Toucy  soit 
chef-heu  de  district,  et  celle  d'Auxerre  chef-lieu 
de  département. 

Adresse  du  comité  de  correspondance  de  la  ville 
de  bi.yonne,contenantfélicitations,  remerciements, 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  il  la  supplie  de  considérer  s'il  n'est 
pas  de  l'intérêt  de  l'Etat  encore  plus  que  de  celui 
de  cette  ville,  de  conserver  les  immunités  parti- 
culières dont  son  port  jouit.  Il  expose  les  vives 
alarmes  des  habitants  sur  les  propositions  qui 
tendraient  à  la  subversion  subite  du  régime  qui 
a  rendu  nos  colonies  florissantes,  et  fait  prospérer 
notre  commerce. 

Délibération  du  présidial  de  la  ville  d'Auch, 
qui,  persuadé  que  c'est  rendre  l'hommage  le  plus 
pur  à  l'Assemblée  nationale  que  de  l'aue  jouir 


promptement  les  peuples  des  fruits  de  sa  sagesse, 
a  déclaré  qu'il  rendra  désormais  la  justice  gra- 
tuitement. 

Adresse  de  la  communauté  de  Yezenobre,  dio- 
cèse d'Alais  en  Languedoc,  qui  profite  avec  em- 
pressement du  renouvellement  de  l'année,  pour 
féliciter  l'Assemblée  sur  ses  glorieux  travaux,  et 
lui  jurer  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  l'exécution  de  ses  décrets. 

Adresse  des  officiers  d'administration  de  la 
marine  du  port  de  Brest,  qui  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  un  mémoire  sur  l'organisation 
actuelle  du  service  administratif  que  le  roi  a  con- 
fié à  leurs  soins,  et  lui  offrent  en  même  temps, 
l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  soumission. 

Délibération  de  la  communauté  de  Beyenac  en 
Béarn,  contenant  l'expression  d'une  adhésion  ab- 
solue à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par 
l'Assemblée  ;  elle  réclame  la  pleine  possession  et 
jouissance  de  240  arpents  de  bois  que  leur  sei- 
gneur avait  usurpés. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Michel  en 
l'Herm  bas-Poitou,  qui  adhère  à  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
annonce  que  les  bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  qui  possèdent  en  ce  bourg  un 
abbaye  dont  les  revenus  valent  au  moins 
100,000  livres,  se  sont  empressés  de  vendre  la 
plupart  de  leurs  effets  mobiliers,  et  les  bestiaux 
de  toute  espèce  qui  servent  à  l'exploitation  de 
leurs  domaines,  dès  qu'ils  ont  été  instruits  du 
décret  concernant  les  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  de  deux  cents  électeurs  des  communes 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  contenant  l'ex- 
pression la  plus  énergique  des  sentiments  d'admi 
ration  de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale.  Ils 
vouent  à  l'exécration  et  vindicte  publique  tous  ceux 

aui  porteraient  la  moindre  atteinteà  1  inviolabilité 
es  représentants  de  la  nation,  llsvotent  pourl'ins- 
titution  d'une  fête  civique,  qui  consacre  et  éternise 
le  jour  de  la  liberté  française,  et  que  l'année  ac- 
tuelle soit  la  première  d'une  ère  nouvelle,  r ère  de 
la  liberté.  Us  supplient  l'Assemblée  de  ne  pas  dé- 
semparer pendant  une  année  encore,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  des  deux  pouvoirs,  législatif 
et  exécutif,  non-seulement  ait  été  fixée  irrévo- 
cablement, mais  qu'elle  ait  pris  une  marche  ré- 
gulière, constante,  et  d'un  ensemble  propre  à  ras- 
surer la  nation  sur  le  maintien  de  ses  droits  et 
de  sa  liberté.  Ils  annoncent  que  les  communes 
qu'ils  représentent  font  le  don  patriotique  d'une 
portion  de  leur  argenterie,  le  prêt  gratuit  de  tout 
le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur  revenu 
d'une  année  sans  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment. Plusieurs  d'entre  elles  consentent  à  payer 
leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790,  moitié 
dans  le  courant  du  présent  mois  de  janvier,  et 
moitié  dans  le  mois  de  juillet  suivant. 

Adresses  des  villes  de  Gap  et  Monlelimart  en 
Dauphiné,  contenant  désaveu  des  observations 
faites  et  répandues  par  la  commission  intermé- 
diaire des  Etats  de  cette  province,  et  la  protes- 
tation formelle  de  respecter  et  faire  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
la  division  des  provinces. 

Et  parmi  tant  de  témoignages  satisfaisants, 
l'Assemblée,  particulièrement  touchée  des  sen- 
timents de  reconnaissance,  de  patriotisme  et  d'a- 
mour d'une  sage  liberté,  qui  ont  dicté  l'adresse 
énergique  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  a 
fait  relire  cette  adresse,  et  ordonné  qu'elle  fût 
imprimée  dans  son  entier. 


Assemblée  nationale. 
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Adresse  des  deux  cents  électeurs  des  communes  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Augustes  représentants  de  la  nation. 

C'est  à  vous,  seuls  revêtus  de  tout  le  pouvoir 
des  FraDçals  qui  vous  l'ont  commis,  que  nous 
en  renouvelons  l'hommage,  après  vous  en  avoir 
conféré  la  portion  qui  nous  appartient,  indivi- 
sible, inséparable  de  l'ensemble.  Le  caractère 
d'énergie  et  de  dignité  qu'il  a  repris  dans  vos 
mains,  impose  à  notre  reconnaissance  de  vous 
en  rapporter  toute  la  gloire.  Les  combats  qu'il 
vous  faut  livrer  ou  soutenir  pour  le  défendre  et 
le  garder  dans  toute  son  intégrité,  nous  avertis- 
sent des  dangers  qui  l'environnent,  par  les  efforts 
de  courage  qu'il  vous  a  coûté. 

Depuis  que  cette  puissance  suprême  de  la  na- 
tion, dont  vos  décrets  sont  les  organes,  a  créé  le 
pouvoir  exécutif,  qui  n'est  que  son  agent  et  son 
instrument,  on  a  tenté,  mais  en  vain,  de  faire 
méconnaître  la  source  de  ce  même  pouvoir  au 
dépositaire  à  qui  vous  l'avez  confié.  C'est  le  mo- 
ment où  tout  citoyen  a  droit  d'élever  sa  voix; 
et  ce  droit  lui  fait  un  devoir  de  parler,  puisque 
le  salut  de  la  cause  publique  en  dépend. 

Oui,  nous  devons  et  nous  osons  dire  à  la  face 
de  l'univers  qui  dresse  des  trônes  et  les  abat, 
qu'à  toutes  les  nations,  la  nature  a  donné  de  se 
gouverner  elles-mêmes,  par  des  Rois,  ou  sans 
Kois;  d'étendre,  abaisser,  armer  ou  désarmer  le 
bras  qui  manie  les  rênes  des  empires  ;  de  ne  de- 
voir compte  à  personne  de  l'exercice  de  leur 
puissance,  mais  de  l'exiger,  ce  compte,  de  tous 
ceux  qu'elles  interrogent  sur  l'usage  d'une  auto- 
rité déléguée. 

Tous  les  peuples  doivent  savoir  qu'ils  sont 
établis  par  le  ciel  et  la  terre  les  arbitres  et  les 
juges  comme  les  créateurs  de  leur  gouvernement, 
que  personne  ne  peut  disputer  ni  sur  la  portion 
qu'ils  s'en  réservent,  ni  sur  la  part  qu'ils  en 
transmettent;  que  c'est  à  eux  d'en  modifier  les 
formes  comme  le  fond,  et  que  des  législateurs 
n'altèrent  point  les  droits  de  celui  dont  ils  res- 
treignent le  pouvoir,  parce  que  nul  n'a  de  droits 
dans  un  Etat,  qui  ne  soient  donnés  par  le  peuple. 

Que  ces  maximes,  trop  longtemps  enfouies  sous 
le  trône  et  l'autel,  sortent  enfin  d'un  silence  où 
la  terreur  les  tenait  captives  depuis  dix  siècles! 
que  les  nations  se  réveillent  pour  les  entendre; 
et  que  les  races,  jusqu'ici  les  plus  humiliées, 
osent  les  reconnaître.  Ces  maximes  sont  écrites 
dans  un  monde  nouveau  :  comment  le  vieux 
monde  pouvait-il  les  ignorer?  Si  Ton  tremble  de 
révéler  aux  peuples  tous  leurs  droits,  de  peur 
qu'ils  n'en  abusent,  combien,  dans  les  mains  de 
ces  hommes  élevés  seuls  au-dessus  d'un  peuple, 
était  plus  redoutable  l'abus  des  droits  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  mais  que  des  passions  sans  digue  et 
sans  guide  avaient  ravis  ou  surpris,  illimités 
dans  leur  exercice,  comme  usurpés  dans  leur 
origine? 

Tel  est  le  langage  éternel  de  la  liberté,  qui, 
créant  ou  ressuscitant  des  hommes  arrachés  au 
néant,  au  tombeau  de  la  servitude,  change  les 
idées  en  paroles,  et  les  paroles  en  actions.  Mais 
celte  liberté,  qui  compte  déjà  ses  martyrs  et  ses 
conquérants  en  France,  également  héros  par  la 
victoire  ou  la  mort,  demande,  sinon  des  victimes, 
encore  des  sacrifices.  Elle  les  obtiendra  sur  les 
retranchements  du  luxe,  sur  la  générosité  des 
familles  opulentes,  sur  l'aisance  commune  des  I 


conditions  médiocres,  et  sur  les  besoins  mêmes 
du  peuple.  Mais  de  ces  sacrifices  de  fortune  re- 
naîtra la  prospérité,  comme  la  probité  de  l'Etat. 
Les  villes  recouvreront  bientôt,  par  l'économie 
de  la  dépense,  l'équivalent  de  leurs  dons  pro- 
venus des  gains  de  l'industrie;  la  frugalité  repeu- 
plera les  campagnes  pour  les  mieux  cultiver;  la 
société  s'épurera  des  vices  que  la  vanité  répandait 
dans  toutes  les  classes.  Alors  la  nation  sera  digne 
de  cette  liberté,  dont  elle  ne  saurait  goûter  les 
fruits  qu'at)rès  en  avoir  acquis  les  vertus.  On  ne 
l'achète,  on  ne  la  conserve  qu'à  ce  prix  ;  car  il 
ne  suffit  pas  d'en  avoir  les  lumières,  s'il  y  manque 
les  mœurs. 

Faisons  d'abord  à  la  liberté  le  sacrifice  de  nos 
biens;  celui  de  nos  vies  nous  coûtera  d'autant 
moins  que  nous  le  vendrons  plus  cher.  Le  mo- 
ment est  venu,  peut-être,  où  chaque  citoyen  doit 
s'interroger  et  se  dire  :  Yaut-il  mieux  mourir 
libre,  ou  vivre  esclave?  Mais  si  le  dédommage- 
ment des  impôts  est  la  liberté,  payons-les,  et 
soyons  libres.  Cependant  attachons-nous  à  nos 
sacrifices  comme  au  trésor  le  plus  précieux,  puis- 
qu'il sera  celui  de  l'Etat  ;  et  faisons-le  valoir  par 
le  mérite  des  privations  qu'il  doit  nous  coûter  : 
s'abstenir  pour  donner  est  un  engagement,  comme 
un  moyen,  d'en  devenir  meilleur  et  plus  ver- 
tueux. Moins  de  jouissance  accroît  les  forces,  et 
nourrit  le  courage  que  demande  la  liberté. 

La  liberté  veut  être  arrosée  des  nobles  sueurs 
du  travail,  souvent  d'orages  populaires,  et  quel- 
quefois de  sang.  Mais  ce  sang  régénéré  par  ses 
pertes,  se  multiplie  en  se  prodiguant,  et  donne 
de  nombreux  enfants  aux  pères  qui  savent  le 
verser  pour  la  patrie,  mère  féconde,  inépuisable, 
et  qui  ne  meurt  jamais,  tant  qu'elle  ne  s'immole 
que  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Sans  cet  héroïque  enthousiasme,  le  seul  utile 
aux  nations,  comment  espérer  du  peuple  les  ré- 
serves mêmes  de  la  pauvreté,  pour  subvenir  à  la 
ruine  de  l'Etat,  accumulée  ou  précipitée  par  l'a- 
bus et  la  présomption  de  ses  richesses?  Mais 
quelle  odieuse  trame  n'a  pas  craint  de  repousser 
ou  de  suspendre  le  plus  généreux  sacrifice,  ou 
le  plus  onéreux  subside  qui  fut  jamais  peut-être 
imposé  sur  un  peuple!  Quoi!  c'est  lorsque  l'As- 
semblée nationale,  avec  les  trente  provinces  qu'elle 
représente,  se  confiait  et  se  dévouait  au  salut  de 
l'Etat,  qu'il  était  encore  menacé,  cet  Etat,  ou  plu- 
tôt ce  peuple  pour  qui  l'on  avait  tout  osé,  parce 
qu'on  le  devait? 

La  monarchie  attachée  à  la  liberté,  l'aristo- 
cratie soumise  à  l'égalité,  la  magistrature  sous- 
traite à  la  vénalité,  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale,  l'unité  de  sa  représentation,  la  pério- 
dicité de  ses  législateurs,  les  domaines  de  la 
couronne  et  de  l'Eglise,  inaliénables  en  ce  qu'ils 
appartenaient  à  l'Etat  qui  peut  seul  en  disposer, 
enfin  restitués  à  leur  unique  propriétaire; que  de 
conquêtes,  en  peu  de  jours,  assurées  aux  droits 
de  l'homme,  à  la  souveraineté  de  la  nation! 
Quelle  dette  vous  avez  payée  au  genre  humain, 
bienfaiteurs  immortels  de  la  France!  Mais  tant  de 
biens  auraient  été  perdus  pour  nous,  lorsque, 
prodiguant  tout  avant  d'avoir  joui  de  rien,  nos 
mains  pleines  de  dons,  d'offrandes  et  de  sacri- 
fices, venaient  en  racheter  le  salut  de  la  patrie!... 
Imposons-nous  silence  sur  ce  dernier  péril,  restes 
et  feux  mourants  d'un  premier  incendie;  mais 
que  des  institutions  et  des  monuments  parlent 
pour  nous. 

Il  est  temps  de  consacrer  et  d'éterniser  le  jour 
de  la  liberté  française  par  une  fête  civile  qui  nous 
en  rappelant  tous  les  ans  l'ineffaçable  souvenir, 
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fasse  croître  à  jamais  dans  nos  âmes  le  sentiment 
et  l'amour  de  cette  liberté. 

C'est  à  vous,  vénérables  sauveurs  de  la  nation, 
à  vous  qui,  défiant  les  proscriptions,  nous  avez 
acquis  la  liberté,  comme  les  derniers  Romains 
l'avaient  perdue,  c'est  à  vous  d'en  proclamer 
la  fête  anniversaire.  Voici  le  sujet  et  l'occasion 
d'imiter  ce  peuple  insulaire,  proposé  si  souvent, 
et  même  insidieusement,  pour  modèle  à  votre 
auguste  Assemblée.  Tous  les  ans  il  célèbre  la 
mémoire  d'une  conjuration  qui  ne  lut  coûta  pas 
même  la  crainte  du  danger.  Depuis  plus  de  cent 
cinquante  années,  on  solennise  à  Londres  la  dé- 
couverte de  la  Conspiration  des  poudres.  Solenni- 
sons  aussi  la  fêle  du  Saiui  ou  de  la  Liberté  fran- 
çaise; et  que  le  15  de  juillet  soit  désormais  un 
jour  sacré  dans  les  tastes  de  notre  histoire  civile. 

Ce  n'est  pas  tout  :  commençons  une  ère  nou- 
velle, lère  de  la  liberté;  et  que  l'année  où  nous 
courons  en  soit  la  première.  Qu'elle  soit  inscrite, 
sous  ce  titre,  dans  nos  annales,  nos  calendriers, 
et  dans  nos  actes  publics.  Que  le  monument  pro- 
rais à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, porte  en  inscription  le  jour  de  cette  restau- 
ration, et  l'année  première  de  cette  ère  nouvelle. 
Que  ce  monument,  entouré  do  portiques  superbes, 
s'offre,  de  toutes  parts,  au  travers  de  ces  arcs  de 
triomphe,  toujours  ouverts  aux  réclamations  des 
peuples.  Nul  citoyen  n'y  passera,  sans  se  dire  : 
Je  suis  libre.  Toutes  les  provinces  de  cet  empire, 
toutes  les  nations  de  Tliurope  y  viendront  applau- 
dir à  ces  fidèles  enfants  de  la  capitale,  qui,  stm- 
bhibles  au  héros  prodigieux  des  annales  saintes, 
secouant  et  renversant  sur  eux-mêmes  les 
colonnes  d'un  impie  édifice,  en  ont  écrasé  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Que  dans  ce  jour  de  commémoration  on  renou- 
velle partout  le  serment  de  fidélité  nationale  à  la 
liberté.  Qu'il  soit  prêté  par  les  troupes,  qui,  soit 
engagées^  soit  volontaires,  désormais  toutes  natio- 
nales, et  non  royales,  arboreront  sur  leurs  dra- 
peaux, le  nom  et  l'emblème  de  la  liberté. 

Que  tous  les  ministres  viennent  garantir  leur 
responsabilité  par  ce  serment  à  votre  auguste 
Assemblée  qui  leur  en  prescrira  la  formule. 

Que  nul  dans  le  royaume  ne  soit  exempt  de  ce 
religieux  engagement  de  fidélité. 

Qu'un  serment  de  soumission  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  soit  exigé  de  tous  les 
citoyens  jusqu'ici  privilégiés,  qui 'voudront  être 
ou  rester  chargés  de  fonctions  dans  les  emplois 
publics,  ou  même  dans  les  troupes  patriotiques. 
Qu'on  invite  tous  ces  anciens  privilégiés  que  l'on 
n'aura  pas  appelés  au  serment,  à  le  prêter  d'eux- 
mêmes.  Les  uns  le  doivent  à  la  sûreté  publique, 
les  autres  à  leur  sûreté  personnelle. 

Alors,  seulement,  on  pourra  se  fier  à  la  légis- 
lation, à  ses  sanctions,  à  tous  les  dépositaires  du 
pouvoir,  quel  qu'il  soit.  Alors  tous  les  sacrifices 
que  l'Etat  demande  pour  se  libérer  lui-même, 
seront  offerts  et  consommés  avec  une  plénitude 
de  confiance,  de  satisfaction  et  de  sécurité. 

Mais  que  votre  Assemblée,  en  qui  seule  nous 
avons  cette  confiance  entière,  ne  désempare  pas 
du  timon  de  la  liberté  pendant  une  année  encore, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  des  deux  pouvoirs, 
soit  législatif,  soit  exécutif,  non-seulement  ait  été 
fixée  irrévocablement,  mais  qu'elle  ait  pris  une 
marche  régulière,  constante,  et  d'un  ensemble 
propre  à  rassurer  la  nation  sur  le  maintien  de  ses 
droits  et  de  sa  liberté. 

Appel  à  la  nation  tout  entière  dans  la  masse 
et  sous  la  dénomination  des  communes,  contre 
ces  provinces  ou  ces  villes  qui  ne  rougissent  pas 


d'accuser  la  capitale  de  violer  cette  liberté  qu'elle 
nous  a  conquise  et  cimentée  de  son  sang;  contre 
ces  bandes  séditieuses  de  nos  vieilles  armées  qui 
combattraient  pour  la  tyrannie  en  repoussant  la 
liberté  nationale;  contre,  cette  hydre  de  l'Aristo- 
cratie, qui,  soulevant  ses  trois  tètes  dévorantes, 
menace  encore  la  liberté  française. 

Appel  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  contre 
ces  princes  étrangers  qui,  propriétaires  en  France, 
voudraient,  en  y  revendiquant  des  droits  inju- 
rieux à  l'homme,  y  perpétuer  les  fiètrissures  et 
les  plaies  de  la  servitude  féodale. 

Ligue  défensivedes  peuples  contre  la  ligue  offen- 
sive des  cours,  pour  l'asservissement  du  genre 
humain. 

Ligue  de  la  France  avec  l'Angleterre,  pour  la 
liberté  réciproque  des  deux  nations,  désormais 
émules  de  gloire,  et  non  rivales  d'ambition. 

Invitation  à  l'Europe  entière  de  diminuer  le 
nombre  des  troupes  soudoyées  qui  surchargent 
les  Etats  d'impôts,  et  privent  l'agriculture  d'un 
travail  reproducteur  des  revenus. 

Invitation  à  traiter  et  s'assurer  de  la  paix  per- 
pétuelle, par  l'établissement  d'une  Assemblée  per- 
manente des  nations,  ou  d'un  congrès  ambulant, 
chez  les  divers  Etats  confédérés  de  cette  paix  gé- 
nérale. 

Invitation  à  toutes  les  puissances  colonistes  de 
l'Améiique  à  s'acheminer  vers  l'affranchissement 
des  noirs  par  tous  les  moyens  concertés  entre 
elles,  de  concilier  la  liberté' de  ces  esclaves  avec 
le  dédommagement  des  colons,  et  d'opérer  enfin 
une  révolutmn  qui  doit  être  la  régénération  de 
l'espèce  humaine. 

A  ces  conditions,  qu'aucune  province  n'est  en 
droit  d*imposer,  mais  qu'il  est  permis  à  toutes  de 
propijser  à  l'Assemblée  nationale,  les  deux  cents 
électeurs  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  offrent  leurs  biens,  leurs  bras,  leur  vie 
et  leur  sang  à  la  nation  entière. 

Elles  promettent  d'avance,  ces  mêmes  com- 
munes, par  leurs  représentants  assemblés,  le  don 
d'une  portion  de  leur  argenterie,  le  prêtgraluitde 
tout  le  reste  pour  six  mois,  et  le  quart  de  leur 
revenu  d'une  année.  Renonçant  à  l'espérance  d'un 
remboursement  promis  et  remis  à  des  temps  où 
nul  de  ceux  qui  pourraient  y  prétendre  ne  sera 
plus  au  nombre  des  vivants,  elles  cèdent  tout  leur 
don  gratuitement,  sous  la  seule  réserve  d'être 
libres. 

Plusieurs  de  leurs  communautés  consentent  à 
paver  leur  contribution  pour  les  impôts  de  1790, 
moitié  dans  le  courant  de  janvier  prochain,  moi- 
tié dans  le  mois  de  iuillet  suivant  ;  et  celles  à 
qui  la  disette  et  l'indigence  ne  permettent  pas 
d'accélérer  cette  offrande,  se  plaignent  avec 
larmes  de  ne  pouvoir  acquitter  si  promptemeot 
ce  vœu  de  leur  âme  toute  patriotique. 

Elles  consentent  à  reconnaître  désormais, 
comme  loi,  tous  les  décrets  arrêtés  par  l'Assem- 
blée nationale,  sans  attendre  même  la  sanction 
royale,  ni  s'asservir,  autant  qu'elles  pourront  s'y 
refuser,  au  frein  d'aucune  espèce  de  veto,  qu'elles 
regardent,  du  moins  jusqu'à  présent,  comme 
contraire  ou  préjudiciable  au  pouvoir  législatif 
de  la  nation.  L'abus  qu'on  a  déjà  fait  de  ce  veto, 
dès  ses  premiers  essais,  par  des  observations, 
des  limitations,  et  des  avis  correctifs,  comme  si 
l'Assemblée  envoyait  ses  décrets  non  à  la  sanc- 
tion, mais  à  la  censure;  ce  langage  au-dessous 
de  la  dignité  royale,  et  de  la  majesté  nationale, 
n'est  propre  qu'à  restreindre  ou  gêner  le  libre 

exercice  de  la  puissance  législative  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  nation. 
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Enfin,  les  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Guvenne  jurent  parla  voix  des  deux  cents  élec- 
teurs leurs  représentants,  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leurs  mains,  pour  que  toute 
atteinte  portée  à  l'inviolabilité  des  députés  de  la 
nation,  et  surtout  à  leur  vie,  soit  [loursuivie  et 
vengée  sur  le  sang  et  la  mémoire  de  leurs  infâmes 
proscripteurs,  comme  assassins  de  la  liberté  na- 
tionale. 

C'est  le  vœu  que  vous  adressent  pour  gage  de 
leurs  respects  solennels,  de  leur  profond  dévoue- 
ment patriotique  et  de  leur  éternelle  reconnais- 
sance, 

Augustes  représentants  de  la  nation, 

Yos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 
Les  deux  cents  électeurs  des  communes  de  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux. 

Signé  :  RrviÈRE,  FLORENCE,  ÂUBERT,  Fa- 
GOUET,  GrOUSIET,  LACONFOURGUE,  Da- 
ROLLE,   DELISSE,  MaRTIN,  GoBINEAU,  BoU- 

tet-Deyignes,  Fr.-T.  Rey,  Dupuy,  Leglise 
Faubet,  Gouml\,    Cauderès,    Audigey, 
Percy,  Destribi.et,  Dufourcq,  Deleyre, 
Présidents  des  deux  cents  électeurs. 
Bordeatix,  ce  14  novembre  1789. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne.  Je  propose 
de  mettre  en  délibération  immédiate  le  vœu  des 
électeurs. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas  de 
suite. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
de  la  mission  qu'il  a  reçue  d'aller  à  la  tète  d'une 
députation  supplier  le  Roi  de  fixer  la  somme  que 
Sa  Majesté  jugera  convenable  pour  l'entretien  de 
son  auguste  famille  et  pour  les  dépenses  de  sa 
maison. 

Le  Président,  dans  cette  circonstance,  a  adressé 
au  Roi  le  discours  suivant  : 

<r  Sire, 

•  L'Assemblée  nationale  nous  a  députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  la  supplier  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  portion  des  revenus  publics, 
que  la  nation  désire  consacrer  à  l'entretien  de 
votre  maison,  à  celle  de  votre  auguste  famille, 
et  à  vos  jouissances  personnelles.  Mais,  en  de- 
mandant à  Votre  Majesté  cette  marque  de  bonté, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se  défendre  d'un 
sentiment  d'inquiétude  que  vos  vertus  ont  fait 
naître.  î^ous  connaissons,  Sire,  cette  économie 
sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de  vos 
peuples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
soins. Mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets, 
le  sentiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir 
les  témoignages  de  leur  amour  !  Vous  avez  cher- 
ché votre  bonheur  dans  celui  de  vos  peuples. 
Permettez  qu'à  leur  tour  ils  placent  leurs  pre- 
mières jouissances  dans  celles  qu'ils  peuvent  vous 
offrir;  mais,  si  nous  ne  pouvons  vaincre  par  nos 
désirs  la  louchante  sévérité  de  vos  mœurs,  vous 
daignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de  votre 
couronne  l'éclat  et  la  pompe,  qui,  en  ajoutant 
à  la  majesté  des  lois,  devient,  pour  vos  peuples, 
wa.  moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez.  Sire,  ils 
BB  peuvent  être  heureux  que  par  le  respect  des 
lois,  et  la  majesté  du  trône  en  est  inséparable. 
La  classe  la  plus  infortunée  jouira  d'une  dépense 
essentielle  à  la  dignité  de  la  couronne,  car  la 


plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonheur 
de  vos  peuples  que  nous  venons  contrarier  ces 
goù's  simiîles  et  ces  mœurs  patriarchales,  qui 
vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
nations  l'homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur 
des  rois.  » 

M-  le  Président  fait  part  de  la  réponse  du 
Roi  qui  a  dit  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération 
de  l'Assemblée  nationale,  et  des  sentiments  que 
vous  me  témoignez  de  sa  part.  Je  n'abuserai  point 
de  sa  confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'expliquer 
à  cet  égard,  que,  par  le  résultat  des  travaux  de 
l'Assemblée,  il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le 
paiement  des  intérêts  diis  aux  créanciers  de 
l'Etat,  et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires 
à  l'ordrepublic  et  à  la  défense  du  royaume.  Ce 
qui  me  regarde  personnellement  est,  dans  la  cir- 
constance présente,  ma  moindre  inquiétude.  » 

La  réponse  de  Sa  Majesté  est  accueillie  par  des 
acclamations  unanimes  et  répétées.  —  Trois  fois 
on  en  demande  la  lecture  et  trois  fois  les  cris  de 
Vive  le  Roi  se  font  entendre  au  milieu  d'univer- 
sels applaudissements. 

M.  Guillaume.  Je  demande  si  votre  comité  a 
des  bases  fixes  pour  faire  le  département  de  la 
maison  du  Roi,  je  propose,  en  même  temps,  de 
tix.er  dès  à  présent  la  liste  civile  d'une  manière 
grande  et  digne  de  la  nation. 

(L'Assemblée  témoigne  qu'elle  n'est  pas  dispo- 
sée à  délibérer  sur  cette  matière.  —  M.  Guillaume 
quitte  la  tribune). 

L'Assemblée  revient  à  la  discussion  du  décret 
rendu  la  veille  au  sujet  des  pensions. 

M.  Fréteau.  Je  prie  l'Assemblée  de  déclarer, 
que  le  paiement  de  2,000  livres  qu'elle  a  décrété 
s'applique  à  une  seule  année  d'arrérages  échus 
et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  dû  deux  années, 
il  sera  payé  deux  fois  3,000  livres. 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  telle  est 
son  intention. 

M.  Fréteau.  Je  demande  que  dans  les  réduc- 
tions décrétées  ou  excepte  les  représentants  du 
chevalier  d'Assas,  et  ceux  de  M.  le  comte  de 
Chambors  dont  le  malheureux  père  a  été  tué  acci- 
dentellement à  la  chasse  par  M.  le  Dauphin,  pè^e 
du  monarqueactuel.M.legénéralLuckner  ne  serait 
également  pas  compris  dans  les  réductions. 

L'exception  est  prononcée  sans  opposition  eu 
faveur  des  représentants  de  M.  le  chevalier  d'As- 
sas et  de  M.  le  comte  de  Chambors. 

Des  réclamations  s'élèvent  au  sujet  de  M.  le 
général  Luckner. 

M.  le  comte  llestutt  de  Tracy.  M.  le  géné- 
ral Luckner  ne  doit  pas  faire  une  exception,  car 
la  préférence  qu'il  a  donné  à  la  France  sur  les 
autres  Etats  qui  voulaient  l'attirer  dans  leur  parti 
ne  nous  a  pas  procuré  d'avantages  et  si  on  lui 
accorde  une  faveur  semblable,  il  faut  également 
l'octroyer  à  tous  les  officiers  étrangers  qui  jouis- 
sent de  pensions. 

M.  le  baron  de  IVimpfen.  Le  général  Luck- 
ner a  battu  les  armées  françaises,  mais  ensuite 
il  a  préféré  s'attacher  à  nous  lorsque  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  cherchaient  à  le  gagner  a 
leur  cause.  Sa  pension  doit  être  conservée. 

M.  Oarat  Tainé.  S'il  est  vrai,  comme  M.  de 
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Wimpfen  l'a  dit  dans  cette  tribune,  que  le  géné- 
ral Lucknernous  avait  prouvé  ses  talents  en  nous 
battant  daus  la  dernière  guerre,  celte  pension  me 
paraît  un  contrat  sacré.  * 

M.  le  comte  de  Dorfan.  C'est  une  capitula- 
tion; il  nous  a  lait  beaucoup  de  mal;  il  aurait 
pu  nous  en  faire  davantage.  Il  s'agit  d'exécuter 
des  conventions  qu'une  nation  doit  respecter. 

M.  le  marquis  d'Ambly.  M.  Luckner  est  un 
grand  militaire,  il  serait  honteux  pour  la  nation 
française  de  méconnaître  des  engagements  so- 
lennels. 

M.  l'abbé  Maary.  S'il  y  a  une  exception 
honorable  à  faire,  c'est  en  faveur  de  la  veuve  de 
M.  du  Gouédic.  (Applaudissements.)  Je  demande 
aussi  que  tous  les  officiers  étrangers  soient  aussi 
exceptés.  Nous  le  devons  à  cause  de  leurs 
services.  Je  demande  que  le  nouveau  comité 
soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  le  prince  de  Poix.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  M.  Luckner  conserve  sa  pension,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  quelque  préfé- 
rence à  cet  égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur, 
qui,  n'avant  aucune  fortune  personnelle,  avait 
eu  le  bras  emporté  et  un  coup  de  fusil  au  travers 
du  corps. 

M.  le  duc  du  Chatelet.  Je  réclame  aussi 
pour  madame  la  maréchale  de  Muy,  qui  est  étran- 
gère. 

M.  l'abbé  Gouttes  parle  avec  force  pour 
l'exception  du  général  Luckner. 

M.  Camus.  Je  demande  l'ajournement  sur 
toutes  les  motions  qui  viennent  d'être  faites  à 
l'exception  de  celles  qui  concernent  le  chevalier 
d'Assas,  le  comte  de  Ghambors  et  le  général 
Luckner. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  et  décrète 
la  troisième  exception  démandée. 

M.  le  comte  de  Chambors,  député  du  Cou- 
serans,  fils  de  M.  de  Ghambors,  tué  à  la  chasse 
par  Mgr  le  Dauphin,  s'empresse  de  témoigner  à 
l'Assemblée  combien  il  est  sensible  à  l'honorable 
distinction  dont  il  est  l'objet. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Il  est  de 
la  jaslice  de  la  nation  de  se  charger  des  dettes 
des  pensionnaires  qui  se  trouvent  atteints  par 
votre  décret  d'hier  ;  j'en  fais  la  motion  formelle. 
(i)es  murmures  s'élèvent  dans  toute  la  salle.) 

Gelte  motion  n'a  pas  de  suite. 

On  revient  à  l'article  4  du  décret  sur  les  pen- 
sions. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  les  revenus  des  bénéliciers  absents....  (une 
grande  rumeur  interrompt  l'orateur,  qui  reprend 
ensuite  en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  revenus  des  bénéliciers  absents  du  royaume, 
sans  mission  du  gouvernement  pour  vaquer  aux 
affaires  de  l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de 
leurs  bénéfices,  seront  arrêtés  et  versés  dans  le 
Trésor  public. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  A  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


M.  Bouche.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose. 

«  Que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires sont  absents  du  royaume,  sans  mission  du 
gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de  l'Etat, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  Trésor  public.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  Les  bénéflciers  fran- 
çais expatriés  sont  absents,  ou  par  pusillanimité, 
et  notre  décret,  prévoyant  leur  retour,  les  met 
sous  la  protection  de  la  loi  ;  par  la  crainte  de  par- 
tager les  dangers  delà  patrie  dans  ce  moment  d'o- 
rage, et  alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les 
avantages  ;  ou  par  anti-patriotisme,  et  alors  nous 
ne  devons  pas  d'égards  à  ceux  qui  seraient  allés 
dans  des  terres  étrangères  cacher  leur  honte  et 
l'argent  de  la  France. 

M.  de  Custine.  Je  demande  que,  si  dans 
quatre  mois  les  bénéficiers  absents  du  royaume 
n'y  sont  pas  rentrés  pour  s'occuper  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  ils  soient  privés  de  leurs 
bénéfices. 

M.  Hegnaud  de  Saint-Jean-d'AngéiT.  11 

est  impossible  de  comprendre  l'Ordre  de  Malte 
dans  ce  décret:  ses  membres  sont  attachés  par 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  à  un  service 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Bonchotte.  Point  de  lois  pénales  contre 
des  hommes  qu'une  crainte  mal  fondée  a  éloignés 
pour  un  moment  ;  jamais  un  Français  ne  quitta 
sa  patrie  sans  avoir  l'espoir  de  retour. 

M.   l'abbé  INloup^ins     de    Boquefort.    Je 

crois  aussi  que  vous  ne  devez  point  loucher  à  un 
Ordre  aussi  respectable  que  celui  de  Malte;  mais  je 
vote  pour  la  motion  de  M.  Bouche,  en  ajoutant 
que  le  bénéficier  qui  va  dans  une  terre  étrangère 
consommer  des  fruits  destinés  aux  pauvres,  doit 
en  être  privé. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  crois  devoir  défendre 
les  intérêts  des  ecclésiastiques  absents,  quoique 
je  n'en  connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persé- 
cuter. Lorsque  Louis  XIV  défendit  les  émigrations 
des  protestants,  sous  des  peines  très-graves,  ;  cet 
acte  fut  dénoncé  dans  l'Europe  comme  un  acte  de 
tyrannie-  Ce  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on 
gouverne  les  peuples. 

Le  nombre  des  Français  absents  du  royaume 
n'est  pas  assez  considérable  ;  des  raisons  de  santé 
peuvent  les  retenir  ;  des  menaces  effrayantes  ont 
pu  les  déterminer  à  s'expatrier  :  tout  le  monde 
est  instruit  des  lettres  comminatoires  et  clandes- 
tines écrites  à  M.  l'archevêque  de  Paris,  ce  prélat 
si  vertueux,  digne  d'être  cité  pour  exemple. 

M.  l'abbé  Maury  fait  alors  un  éloge  qui  est  ap- 
plaudi d'un  côté  de  la  salle. 

M.  Camus.  L'exemple  cité  prouve  contre 
M.  l'abbé  Maury,  puisqu'il  doit  connaître  que 
M.  l'archevêque  avait  une  mission  publique,  ainsi 
que  M.  le  duc  d'Orléans.  Le  préopinant  a  défendu 
la  cause  d'une  personne  ;  je  ne  défends  que  la 
loi;  le  législateur  ne  connaît  que  la  loi  :  je  pro- 
pose donc  le  renouvellement  des  lois  contre  l'ab- 
sence des  bénéficiers.  Les  ordonnances  de  Blois 
et  d'Orléans  sont  précises  à  l'égard  de  la  rési- 
dence. 

On  a  bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droits, 
I  qu'un  homme  peut  aller  et  venir  où  il  lui  plaît  ; 
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mais  cette  déclaration  n'a  pu  dire  que  celui  qui 
avait  un  emploi  public  à  exercer,  et  que  l'Etat 
payait  pour  cela,  ne  dût  pas  remplir  ses  fonctions. 
Il  a  proposé  «  que  ses  biens  fussent,  non-seule- 
ment mis  en  séquestre,  mais  que  le  décret  s'é- 
tendît sur  l'Ordre  de  Malte.  » 

M.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  Malte 
sont  liés  à  leur  devoir  par  les  vœux  de  la  religion 
et  les  lois  de  l'honneur.  Il  ne  croit  pas  que  le 
préopinant  ait  fait  sa  motion  sérieusement. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Je  m'attacherai 
seulement  aux  principes  cités  ;  ce  sont  les  ordon- 
nances de  Blois  et  d'Orléans  :  elles  ne  disent  pas 
que,  lorsqu'un  bénéficier  est  sorti  du  royaume, 
on  saisira  ses  revenus,  on  les  mettra  en  séques- 
tre; auparavant,  on  devrait  le  sommer,  l'avertir 
de  son  devoir. 

Les  lois  sur  l'absence  sont  du  ressort  de  l'As- 
semblée nationale-,  les  raisons  d'absence  sont  du 
ressort  des  tribunaux;  c'est  aux  tribunaux  qu'ap- 
partient le  droit  déjuger  des  raisons  qui  peuvent 
valider  la  non-résidence.  Quand  M.  l'archevêque 
de  Paris  vous  dira  que  MM.  de  Lafayette  et  Bailly 
l'ont  prévenu  que  sa  tête  n'était  pas  en  sûreté 
dans^le  royaume,  que  pourrez-vous  lui  objecter...? 
Le  dévoir  du  législateur  n'est  pas  d'interpréter  la 
loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  la  faire  ;  ce  n'est 
que  le  jurisconsulte  oui  peut  la  réclamer.  Je  vais 
parler  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et  je  ne 
serai  pas  suspect  :  ce  prélat  vous  dira  qu'il  est 
cardinal,  qu'il  est  par  conséquent  membre  du 
sacré  collège  ;  il  peut  donc  se  trouver  à  Rome. 
Conformez  votre  décret  aux  principes  de  votre 
déclaration  des  droits,  de  l'éternelle  justice.  Vous 
êtes  la  législature,  vous  n'êtes  point  un  tribunal. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Rœderep.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 

quelques  membres  de  l'Assemblée  peuvent  avoir 
prise  du  décret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable. 
Cependant  la  motion  proposée  et  la  discussion  qu'on 
a  rouverte  tendent  à  l'altérer.  L'amendement  de 
M.  Camus  est  contraire  à  ce  décret.  Vous  avez  dé- 
claré les  revenus  des  ecclésiastiques  absents 
acquis  à  la  nation  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  mis 
en  séquestre.  Le  séquestre  préjuge  toujours  un 
droit  à  celui  qui  possédait.  Au  reste,  je  pense  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  condamner  un  bénéficier 
absent,  dele  mettre  en  demeure.  Les  lois  citées  le 
condamnent  tpso/"acio.  Celles  qui  statuent  sur  la 
résidence  des  ecclésiastiques  statuent  aussi  sur 
celle  des  magistrats,  et  toutes  les  fois  qu'un  ma- 
gistrat sortidu  royaume  sans  permission  meurt,  sa 
charge  est  confisquée.  Je  pense  que  le  décret 
rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques,  et  j'en  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  et  sur 
les  amendements  proposés. 

M.  de  Cazalës.  Dans  toute  autre  circonstance 
le  règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile  ; 
mais  dans  un  moment  où  l'on  accuse  beaucoup 
d'individus  du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce 
crime  n'est  point  encore  défini,  ce  règlement 
pourrait  être  dangereux.  En  conséquence  je  de- 
mande l'ajournement  de  la  question  à  un  temps 
plus  calme. 

M.  le  Chapelier.  C'est  dans  un  moment  de 
trouble  que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur 
poste.  Ceux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir 
de  revenus  attachés  à  des  fonctions  qu'ils  n'exer- 
cent plus.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler 


des  citoyens  que  la  crainte  a  éloignés  ;  c'est  une 
justice  et  un  devoir  de  ramener  des  ecclésiasti- 
ques à  la  résidence.  Pourquoi  souffririons-nous 
?ue  les  peuples  soient  privés  de  leurs  secours  ? 
çurquoi  continuerions-nous  à  prodiguer  les  de- 
niers pubhcs  à  des  hommes  inutiles  par  une 
absence  dangereuse  à  l'Etat,  puisqu'elle  cause 
essentiellement  la  disparition  du  numéraire?  Il 
faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par  intérêt 
pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sûre- 
ment leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  se- 
ront à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

M.  de  Cazalès.  En  ce  cas,  il  fallait  déclarer 
qu'ils  sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Nous  devions 
affilier  à  la  France  tous  les  peuples  de  l'univerg, 
et  nous  attaquons  déjà  la  liberté  des  Français  1 
Ah  !  Messieurs,  les  Français  émigrés  regrettent 
leur  patrie;  ils  reviendront  quand  ils  seront  sûrs 
de  retrouver  en  France  liberté  et  sûreté  quand 
vous  aurez  rétabli  ce  que  vous  avez  détruit...  On 
a  cité  les  ordonnances  de  Blois  et  d'Orléans; 
mais  dans  le  temps  où  elles  ont  été  rendues,  il 
n'y  avait  ni  lanternes,  ni  baïonnettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  mo- 
tion principale,  est  rejetée. 

On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amende- 
ments proposés  par  divers  membres. 

M.  l'abbé  Latyl  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

M.  de  llontlosier  veut  qu'on  la  pose  succes- 
sivement sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l'amendement  de 
M.  Martin,  qui  veut  que  les  procureurs  généraux 
soient  tenus  de  faire  les  monilions  nécessaires 
avant  de  séquestrer  les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custine,  l'abbé  Texier  et  l'abbé 
deBonneval,  sont  aussi  rejetés.  Ce  dernier  deman- 
dait six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un 
décret  qui  les  mette  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  accueilli  :  il 
porte  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu- 
laires sont  hors  du  royaume  seront  mis  en  sé- 
questre. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  le  décret^n'ail 
son  effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  Pabbé  de  Bonneval.  Je  propose  de  bor- 
ner le  décret  aux  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  de 
Cazalès  et  Camus. 

Us  sont  adoptés. 

M.  llartineau.  J'observe  qu'il  est  assez  inu- 
tile de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on 
ne  prononce  qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

A  peine  celte  motion,  appuyée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  de  l'Assemblée  em- 
pêche l'orateur  de  continuer. 

M.  Prieur.  Il  y  a  une  destination  plus  sacrée 
de  ces  revenus,  c'est  de  les  employer  à  des  tra- 
vaux de  charité. 
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M.  Target.  II  faut  ajouter  ces  mots  :  «  Ceux 
qui  sont  absents  sans  permission  du  Roi  anté- 
rieure au  décret.  » 

On  va  aux  voix;  quelques  membres  trouvent 
l'épreuve  douteuse  :  M.  le  président  propose  de 
la  renouveler,  mais  plusieurs  membres  réclament 
l'appel  nominal,  et  on  y  procède,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  suffisait  d'avoir  une  permission  du 
fioi,  ou  s'il  fallait  une  mission  du  gouvernement. 
Enfin,  la  majorité  des  voix  est  pour  l'opinion 
de  ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouverne- 
ment. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires 
français  sont  absents  du  royaume,  et  qui  le  seront 
encore  trois  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  sans  une  mission  du  gouvernement  anté- 
rieure à  ce  jour,  seront  mis  en  séquestre.  » 
11  est  près  de  cinq  heures. 
M.  le  Président   consulte   l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  y  aurait  encore  une  séance  le  soir; 
l'Assemblée  juge  la  chose  impossible.  Elle   est 
ensuite  consultée  pour  savoir  s'il  y  en  aurait  en- 
core une  le  lendemain  jour  des  Rois,  et  il  est 
de  même  déclaré  qu'il  n'y  en  aurait  point. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  renvoyée  au 
surlendemain  à  9  heures  1/2  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  m.  l'abbé  de  Montesquiou. 
Séance  du  jeudi  1  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  chevalier  de  Boufflers ,  l'un  de 
MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  5  janvier. 

M.  Camus.  Le  procès-verbal  mentionne  bien 
les  divers  amendements  qui  ont  été  présentés, 
mais  il  ne  les  énonce  pas  dans  leur  ordre  de  pré- 
sentation. 

M.  le  Président.  La  rectification  du  procès- 
verbal  sera  faite  dans  le  sens  demandé  par  le 
préopinant, 

M.  Treilhard.  J'observe  que,  dans  le  décret 
rendu  le  5,  il  y  a  un  mot  dont  l'acception  est  trop 
générale  ;  c'est  celui  de  bénéficier.  II  n'est  pas 
possible  qu'un  étranger,  tel  par  exemple  que  le 
cardinal  d'York,  auquel  le  Roi  a  conféré  des  bé- 
néfices, soit  astreint  à  venir  résider  en  France, 
ainsi  que  l'expression  du  décret  semble  l'y  obli- 
ger. Pour  bien  préciser  le  sens  véritable  du  décret 
il  suiflt,  je  crois  d'ajouter  un  seul  mot  et  de  dire 
bénéficier  français. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'adjonction  proposée  par  M.  Treilhard. 

M.  Fisson-Jaubert,  député  de  Bordeaux. 
Messieurs,  on  vous  a  lu  hier  une  adresse  de 
200  électeurs  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux 
qui,  en  fait,  n'est  signée  que  par  23  d'entre  eux. 
L  enthousiasme  de  la  chose  publique  les  a  fait 
s'avancer  trop  loin  lorsqu'ils  ont  promis  au  nom 
de  la  sénéchaussée  de  payer  en  janvier  le  !«•"  se- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


mestre  des  contributions  de  1790  et  en  juillet 
l'autre  semestre,  tandis  que  des  circonstances 
malheureuses  semblent  s'opposer  à  cet  élan  de 
patriotisme. 

Je  demande  qu'il  soit  sursis  momentanément  i 
l'impression  qui  a  été  ordonnée  de  cette  adresse 
et  que  la  lettre  que  M.  le  Président  devait  écrire 
soit  différée  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions 
d'une  façon  plus  positive  les  intentions  de  la 
sénéchaussée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Dionis  du  Séjour.  L'Assemblée  nationale» 
en  rendant  son  décret  sur  les  pensions,  a  fait  une 
exception  honorable  en  faveur  de  M.  le  général 
Luckner;  je  la  supplie  d'étendre  la  même  faveur 
à  un  grand  mathématicien,  à  M.  Lagrange  le 
plus  célèbre  géomètre  de  l'Europe,  auquel  plu- 
sieurs souverains  ont  offert  des  traitements  con- 
sidérables, mais  qui  a  préféré  se  fixer  en  France 
avec  une  pension  de  6,000  livres. 

Dans  le  cas  où  ma  demande  ne  pourrait  être 
accordée,  je  prie  l'Assemblée  de  me  donner  acte 
de  ma  démarche  auprès  d'elle. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 
que  le  travail  du  comité  sur  les  pensions  ne  se 
fera  pas  longtemps  attendre  et  qu'en  attendant  la 
provision  de  3,000  livres  payées  en  à  compte  est 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  urgents. 

M.  Barrère  de  Vieuzae,  l'nn  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion du  bourg  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  en  Forez, 
et  de  cinq  paroisses  voisines.  Les  habitants  ont 
juré  une  fidélité  inviolable  à  la  loi  et  au  Roi;  ils 
demandent  que  Saint-lMerre-de-Bœuf  soit  le  chef- 
lieu  d'un  canton,  et  Bourg-Argenlal  celui  d'un 
district. 

Adresse  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de 
Bédarieux  en  Languedoc,  contenant  des  réclama- 
tions sur  les  contributions  relatives  aux  élections 
et  éligibilités. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Joyeuse  en  Vivarais. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Pouilly-le-Ghâtel  en  Beaujolais,  qui  adhère,  avec 
une  soumission  respectueuse,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  d'une  de  ses  cloches. 

Délibération  de  la  commnue  de  Loriol  en  Dau- 
phiné,  qui  désavoue  et  improuve,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  un  imprimé  ayant  pour  litre  : 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  commission  inter- 
médiaire des  Etats  de  Dauphiné,  du  jeudi  17  dé- 
cembre 1789.  Signé,  le  marquis  de  Viennois,  et 
Meunier  ;  comme  tendant  à  alarmer  les  esprits 
sur  la  nouvelle  division  du  royaume,  en  annon- 
çant qu'elle  tend  à  causer  un  bouleversement,  à 
détruire  l'esprit  d'union,  à  diviser  tellement  les 
citoyens,  qu'ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se 
réunir  contre  le  despotisme.  Cette  commune  jure 
de  nouveau  de  respecter  et  faire  respcter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
ceux  relatifs  à  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  de  la  ville  de  Nevers,  qui  adhèrV,  avec 
une  admiration  respectueuse,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
parle  Roi,  notamment  celui  concernant  la  con- 
tribution patriotique.  Le  vœu  le  plus  ardent 
quelle  forme  en  ce  renouvellement  d'année,  est 
que  les  représentants  de  la  nation  jouissent,  pen- 
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dant  longtemps,  du  spectacle  d'un  peuple  libre, 
s'élevant  rapidement  aux  plus  hautes  destinées, 
et  se  livrant  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
pour  les  auteurs  de  sa  prospérité. 

Adresse  de  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi,  conte- 
nant l'expression  d'une  adhésion  absolue,  et  d'un 
dévouement  sans  bornes  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Délibération  de  la  ville  de  Ramiers,  qui  adhère 
et  se  soumet  avec  transport  au  décret  concernant 
la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  la  ville  de  Bourmont,  capitale  du 
Bassigny-Barrois,  qui  saisit  avec  ardeur  la  circons- 
tance du  renouvellement  de  l'année  pour  expri- 
mer de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  les  sen- 
timents du  respect  le  plus  profond,  et  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  qu'elle  lui  a  inspirés.  Au  lieu 
du  gfuj  célèbre  que  les  anciens  Druides  cueilluient 
religieusement,  et  qu'ils  distribuaient  aux  Gaulois 
assemblés  en  leur  annonçant  le  retour  du  nouvel 
an,  cette  ville  désirerait  pouvoir  offrir  le  rameau 
d'or  et  une  couronne  civique  à  chacun  des  re-  l 
présentants  de  la  nation  française  :  elle  forme 
encore  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  voir 
couronner  leurs  travaux  du  plus  glorieux  suc- 
cès. «  Ils  seront  complets,  s'écrie-t-elle,  si  vous 
faites  le  bonheur  du  Roi  en  même  temps  que  vous 
opérerez  celui  de  ses  peuples,  de  l'amour  et  du 
respect  desquels  jamais  Roi  ne  fut  plus  digne.  » 
Dans  une  délibéraiioa  séparée,  cette  même 
ville  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  deChàteau-Landrin  en  Bre- 
tagne, contenant  une  adhésion  absolue  à  tous  les 
décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  regarde  comme  les  ennemis  de  la  na- 
tion et  de  son  auguste  chef,  et  proteste  de  traiter 
comme  tels  tous  ceux  qui  tenteraient  encore 
de  traverser  l'heureuse  régénération  dont  nous 
sommes  redevaoles  à  l'héroïque  fermeté  et  au 
patriotisme  éclairé  des  représentants  de  la  nation. 
Elle  demande  une  justice  royale. 

Délibérations  des  communautés  de  Jarjayes, 
Pelautier,  Mauteyer,  et  Letrel  en  Dauphiné,  con- 
tenant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  demande  de  l'établissement  d'une 
Assemblée  de  département  et  d'un  tribunal 
supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Me- 
zinville  ;  elle  demande  que  la  ville  d'ÀzUle  soit 
le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la  ville 
de  Gisors  ;  elle  demande  d'être  autorisée  à  choisir 
plusieurs  citoyens  dans  son  sein,  qui  seront  char- 
gés de  recevoir  et  d'apurer  le  compte  du  receveur 
des  deniers  de  la  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Ghâtillon-sur-Seine,  de 
celle  de  Gosne-sur-Loire,  et  de  celle  de  Beauvais, 
qui,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année, 
donnent  à  l'Assemblée  de  nouveaux  témoignages 
de  respect  et  de  dévouement,  et  forment  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  succès  de  ses  travaux. 
Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saiot-Malo, 
qui  dépose  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
le  serment  solennel  d'observer,  avec  le  respect 
le  plus  religieux,  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  d'employer  toutes  ses  forces  pour  les 
faire  exécuter. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mesnil-la-Horgne 
en  Lorraine,  qui,  pour  preuve  d'une  adhésion 
absolue  aux  décrets  de  l'Assembloe  nationale, 
a  délibéré  de  porter  sa  contribution  patriotique 
à  la  somme  de  1,200  livres,  qui  excède  de  beau- 
coup le  quart  de  ses  revenus. 


Adresses  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Ghatel-Gensoir  enBourgogner 
de  celle  de  Guérande  en  Bretagne,  de  celle  de 
Ghambon  en  Auvergne,  de  celle  d'Aiwant  en  Poi- 
tou, de  celle  de  Breteuil  en  Normandie,  de  celle 
de  Fleurence  et  du  Pays  de  Gaure  en  Guyenne, 
de  celle  de  Saint-Gonne,  Sénéchaussée  de  Rhodez, 
de  celle  de  Uibéracen  Périgord,  et  de  celle  deRi- 
gny-le-Ferron  en  Champagne;  elles  demandent 
toutes  d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

M.  Merlin  offre,  au  nom  de  "M.  Willervaï, 
imprimeur  à  Douai,  un  don  patriotique  de  deux 
mille  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  les  dîme 
qu'il  a  fait  imprimer  d'après  une  lettre  de  M.  Thou- 
ret,  alors  président  de  l'Assemblée. 

M.  Rîson  du  Galiam,  député  du  Dauphim\ 
prend  la  parole  pour  justifier  les  membres  de  la 
commission  intermédiaire  de  cette  province,  in- 
criminés par  l'adresse  de  la  ville  de  Loriol  dont 
il  a  été  fait  mention  plus  haut;  il  dit  que  la  com- 
mission a  manifesté  son  opinion  sur  les  divisions 
décrétées  par  l'Assemblée,  qu'elle  a  annoncé  qu'il 
serait  de  l'intérêt  de  la  province  du  Dauphiné  de 
ne  former  qu'une  seule  administration  ;  mais 
que  cet  imprimé  ne  contient  aucune  expression 
qui  tende  à  affaiblir  le  respect  qui  est  dû  aux 
décrets  de  l'Assemblée.  Il  demande  qu'il  soit  dé- 
claré que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  à  s'opposer  aux  décrets  qui  ont  été 
promulgués  sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  Président.  J'ai  recules  lettres-patentes 
du  Roi  concernant  le  décret  relatif  aux  munici- 
palités. Elles  sont  ainsi  conçues  : 

LA  LOI  ET  LE  ROI. 

Lettres  patentes  du  Roi  sur  «n  décret  de  l'Assemblée,. 
natio7iale,  contenant  diverses  dispositions  relatives 
axix  municipalités. 

Données  à  Paris,  an  mois  de  janvier  Î790.    & 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  el  par  la  loi  constita- 
tionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Français  : 

A  tons  présents  et  à  venir  ;  sakit. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  l£s  29  et  30  décembre 
dernier,  etc. 

Noas  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lef.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  mêm& 
temps,  dans  la  même  ville  ou  eommnnauté,  les  fonc- 
tions municipales  et  les  fonctions  militaires. 

Art.  2.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  as- 
semblées primaires  des  citoyens  actifs  de  chaque  can- 
ton, où  les  assemblées  particulières  de  communauté 
auront  été  formées,  et  aussitôt  après  que  le  préaident 
et  le  secrétaire  auront  été  nommés,  il  sera,  avant  de 
procéder  à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'Assemblée,  et  ensuite 
par  les  membres  de  l'Assemblée,  entre  les  mains  du 
président,  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pou~ 
voir  la  constitution  du  royaume;  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  zhoisir,  en  leur  âme  et 
conscience,  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et 
de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  pourront  leur  élre  confiées.  Ceux  qui 
refaseront  de  prêter  ce  serment,  seront  incapables^ 
d'élire  et  d'être  élus. 

Art.  3.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement;  le  secood  après  lui,  et  ainsi 
lie  suite. 

Art.  4.  Les  citoyens    qui    seront  élus  pour  remplir^ 
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avec  le  maire,  les  places  de  la  municipalité,  porteront, 
Sns  touriè  royaume,  le  seul  nom  à^ofliaeTS  munici- 
paux. 

Art  5  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict et  ies  corps  municipaux,  auront  chacun  dans  leur 
territoi^re,  en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires. 

Art  6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les 
comptes  des  bureaux,  sera  présidé  par  le  premier  élu 
des  membres  qui  composeront  le  conseil. 

Art  1  Les  juges  et  les  ofûciers  de  justice,  tant  des 
sièges  royaux,  môme  de  ceux  d'exception,  que  des  ju- 
ridictions seigneuriales,  pourront,  aux  prochaines  elec- 
[ionsV  être  choisis  pour  ies  places  des  municipaUtés  et 
des  administrations  de  département  et  de  dis  rict  mais 
s'ils  restent  juges  ou  officiers  de  justice,  par  1  effet  de  la 
nouvelle  organisation  de   l'ordre   judiciaire,  ils  seront 

*^ïlando°ns^et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  que  les  présentes  ils 
fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs, 
et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  et  fait  contre-signer  ces  dites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
l'Etat  A  Paris,  au  mois  de  janvier,  lan  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Par  le  Roi, 

DE  Saiht-Priest. 

Et  scellées  du  sceau  de  VÉtat. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal. 

Les  députés  extraordinaires  des  provinces,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  800,  se  plaignent  de 
n'avoir  que  16  places  pour  assister  aux  séances. 

Cette  réclamation  n'a  pas  de  suite. 

On  demande  vivement  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  son  ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Crillon.  J'observe  que  la  plus 
grandes  partie  des  séances  se  passe  en  objets  de 
détail  et  que  l'Assemblée  flotte  souvent  entre 
différentes  matières;  comme  elle  perd  de  la  sorte 
un  temps  précieux  je  propose  la  création  d'un 
comité  de  quatre  membres  qui,  sous  le  nom  de 
comité  de  travail,  serait  chargé  de  se  concerter 
avec  les  autres  comités  et  de  présenter  journel- 
lement à  l'Assemblée  les  matières  sur  lesquelles 
elle  aurait  à  délibérer. 

M.  le  comteCharles  de  Liameth.  La  motion 

de  M.  de  Grillon  est  inutile  parce  que  le  comité  de 
constitution  a  proposé  un  ordre  de  travail  facile 
à  suivre.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
de  M.  le  comte  de  Grillon. 

M.  le  Président  prie  l'Assemblée  de  lui  per- 
mettre d'interrompre,  pendant  sa  présidence, 
toute  motion  qui  ne  serait  pas  relative  à  la  cons- 
titution ou  aux  finances. 

L'Assemblée  répond  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  constitution 
est-il  prêt  à  présenter  son  travail  sur  la  division 
du  royaume  par  départements  ? 


Un  membre  du  comité  répond  que  le  travail  ne 
pourra  être  présenté  que  demain. 

M.  le  Président  M.  Target  a  la  parole  pour 
rendre  compte,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
des  articles  qui  ont  été  renvoyés  à  ce  comité  et  qui 
se  rattachent  à  l'organisation  des  municipalilés. 

M.  Target.  Avant  dépasser  à  l'ordre  du  jour, 
je  crois  devoir  donner  en  pleine  Assemblée  une 
explication  sur  le  plan  du  comité,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire. 

On  a  supposé  que  l'intention  du  comité  était 
d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction  -,  les  af- 
faires des  juges  de  paix  se  terminent  au  district, 
et  les  affaires  de  district  se  terminent  au  dépar- 
tement ;  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles  res- 
sortiront  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est 
qu'il  y  aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  que 
de  canton  ;  cependant  l'intention  du  comité  a  été 
qu'il  n'y  eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  Oa 
a  cru  encore  que  les  titulaires  d'offices  ministé- 
riels devaient  être  élus.  Une  telle  idée  n'a  jamais 
été  celle  du  comité  ;  ils  ne  doivent  pas  l'être.  Toute 
destruction  inutile  au  bien  n'est  qu'un  mal  fu- 
neste. 

M.  Duvald'Eprénic»nil.  Le  butdes  réflexions 
de  M.  Target  est  de  tranquilliser  le  public.  Les 
conséquences  qui  l'ont  frappé,  ainsi  que  les  offi- 
ciers ministériels,  sont  justes.  H  ne  faut  pas  une 
explication  vague  à  la  tribune,  mais  de  nouveaux 
articles  qui  rassurent  positivement  sur  le  premier 
caractère  essentiel  de  toute  loi...  Mon  usage  est  de 
rejeter  les  phrases  interrompues  :  le  premier  ca- 
ractère de  la  loi  est  d'être  claire  ;  le  premier  de- 
voir de  tout  rédacteur  de  lois  n'est  pas  de  ras- 
surer par  un  commentaire,  mais  d'empêcher  le 
commentaire  par  une  loi  sage  et  claire. 

M.  Target.  Rien  n'est  si  juste  que  les  précau- 
tions de  M.  Duval  d'Eprémesnil,  mais  rien  n'est 
si  inapplicable.  iNousne  devons  nous  occuper  des 
officiers  ministériels  qu'après  nous  être  occupés 
des  juges  et  des  tribunaux.  G'est  dans  la  seconde 
partie  que  doivent  se  trouver  ces  articles  récla- 
més par  M.  Duval  d'Eprémesnil. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  G'est  l'usage  dans 

les  tribunaux {On  rit,   on  murmure)  Je  fais  la 

motion  expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  orateurs  que 
l'ordre  du  travail  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  municipalités. 

M.  Target  présente  l'article  suivant,  au  nom 
du  comité  de  constitution  : 

«  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'une  paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  pa- 
roisse estétablie,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
eu  jusqu'à  présent  une  administration  et  des 
rôles  d'impositions  particuliers.  >- 

M.  Goupilleaa.  Je  propose  de  distraire  d'une 
paroisse  les  portions  qui  en  sont  séparées  par  une 
rivière  ou  par  d'autres  obstacles  locaux. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Les  clochers  ne  doivent  pas 

déterminer  les  communautés  ;  il  y  ades  paroisses 

I  très -étendues  qui  renferment  plusieurs  muni- 
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cipalités  ;  le  diocèse  de  Lombez  en  renferme  qui 
ont  des  hameauK  à  trois  lieues  de  distance  de  la 
paroisse; la  Bretagne  contient  des  paroisses  en- 
core plus  étendues  ;  l'on  en  trouve  qui  ont  des 
écarts  distants  de  six  lieues  de  leur  paroisse. 
Enfin,  il  faut  suivre  une  nouvelle  méthode  pour 
lixer  la  circoQScription  des  municipalités,  et  il 
faut  en  établir  uoe  lorsqu'il  y  aura  deux  cent 
cinquante  habitants. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély.  Je 

vois  beaucoup  de  difficultés  sur  la  circonscription 
des  nouvelles  municipalités  ;  je  suis  d'avis  de  ne 
rien  statuer  à  cet  égard.  Je  désirerais  que  ces  cir- 
conscriptions fussent  déterminées  d'après  les 
connaissances  locales,  et  qu'elles  fussent  envoyées 
aux  départements.  Je  me  borne  à  demander  que 
les  municipalités  soient  conservées  dans  leur  cir- 
conscription actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à  former 
de  nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  Lanjaiaais.  Adopter  l'article  serait  aller 
contre  vos  décrets.  Vous  avez  décidé  qu'il  y  au- 
rait des  municipalités  dans  toutes  les  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés.  C'est  y  appor- 
ter une  restriction  que  d'obliger  les  hameaux  des 
paroisses  à  se  réunir  au  chef-lieu  pour  former 
une  municipalité  .  Il  serait  d'autant  plus  dange- 
reux d'adopter  cet  article  qu'il  y  a  dans  ma  pro- 
vince des  paroisses  qui  ont  sept  à  huit  succursales 
accoutumées  jusqu'à  présent  à  avoir  leurs  admi- 
nistrations particulières. 

M.  Martineau  défend  rarticle  du  comité. 

M.  Target.  Pour  que  TAssemblée  puisse  saisir 
la  portée  de  l'article  l*'  qui  est  en  discussion,  je 
demande  à  donner  lecture  de  trois  autres  articles 
destinés  à  suivre  le  premier.  Ils  sont  ainsi  con- 
çus : 

Art.  Les  paroisses  ou  communautés  où  il  n'y 
a  pas  cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se 
réunir  aux  paroisses  et  communautés  les  plus 
voisines,  et  celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour 
ne  former  ensemble  qu'une  seule  et  même  mu- 
nicipalité. 

Art.  Les  paroisses  ou  communautés,  qui  auront 
le  nombre  cle  feux  suffisant,  formeront  une  mu- 
nicipalité particulière,  quoique  comprise  dans  le 
territoire  des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

Art.  On  entend  par  feu  l'établissement  séparé 
d'une  famille  ou  d'un  individu  tenant  ménage. 

M.  Enimery.  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
décrets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent 
qu'il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  com- 
munauté, mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut 
de  familles  pour  composer  une  communauté.  C'est 
ce  qu'il  s'agit  de  régler,  et  ce  qu'il  est  important 
de  ne  pas  laisser  à  l'arbitrage  des  assemblées  de 
département,  qui  jugeront  ici  d'une  manière,  et 
là  d'une  autre.  Je  propose  de  poser  à  cet  égard 
les  principes  généraux. 

M.  Delley  d'Agîer.  On  ne  doit  point  compter 
par  feux,  mais  bien  par  citoyens  actifs  et  éligibles. 
Le  mot /eux  est  interprété  de  différentes  manières 
suivant  les  provinces,  je  propose  le  nombre  de 
soixante  citoyens  actifs  pour  former  une  commu- 
nauté. 

M.  Prieur.  S'occuper  en  ce  moment  des  arti- 
^.•cles  que  vous  propose  le  comité,  ce  serait  mettre 
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tout  en  combustion  dans  les  provinces.  L'Assem- 
blée peut  juger  des  réclamations  dont  elle  serait 
assaillie  sur  cet  objet,  par  le  nombre  prodigieux 
de  celles  qu'on  lui  fait  pour  la  fixation  des  dé- 
partements. Je  conclus  en  proposant  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  du  co- 
mité. 

M.'deTouIongeon.  Je  demande  que  les  qua- 
tre articles  soient  renvoyés  aux  assemblées  de 
département  pour  avoir  leur  vœu  à  cet  égard. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix.  Elle  est  adoptée. 

M.  Target  donne  lecture  d'un  article  proposé 
par  le  comité  de  constitution  portant  «  que  les 
gardes  nationales  feront,  entre  les  mains  des  of- 
ficiers municipaux,  le  serment  de  maintenir,  de 
tout  leur  pouvoir.la  constitution,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi.  » 

M.  le  comte  de  Virieu  observe  que  le  main- 
tien de  la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à 
un  corps  qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait 
le  maître  de  la  conserver  ou  de  la  bouleverser  à 
son  gré  :  il  pense  qu'il  devrait  jurer  simplement 
d'être  fidèle  à  la  constitution. 

M.  Barnave.  Il  faut  distinguer  entre  les  trou- 
pes réglées  et  les  milices  nationales.  Les  pre- 
mières sont  destinées  à  la  défense  de  l'Etat,  les 
autres  sont  particulièrement  liées  à  la  défense  de 
la  constitution.  Je  demande  que  le  nom  du  roi 
ne  soit  pas  employé  dans  le  serment,  étant  com- 
pris suffisamment  "dans  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  11  résulte  de  la 
théorie  qui  vous  a  été  développée  que  le  roi  et 
la  loi  se  trouvent  dans  la  constitution  :  ainsi,  la 
nation,  le  roi  et  la  loi  sont  un  pléonasme.  Une 
autre  théorie,  c'est  que  les  gardes  nationales 
doivent  faire  serment  d'être  fidèles  à  la  constitu- 
tion, mais  non  de  la  maintenir.  Il  est  possible 
que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez  des  épo- 
ques où  vous  la  rectifierez.  L'unique  moyen  de 
sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  suffit  de  jurer  d'être  fidèle  à  la 
constitution.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir 
de  nommer  le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de 
le  supposer  toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  deSIontlosier.  Il  faut  maintenir  la  consti- 
tution, mais  non  en  confier  le  maintien  aux 
gardes  nationales. 

M.  le  comte  de  Clermont- Tonnerre.  Le 

changement  de  formule  peut  être  de  la  plus 
grande  importance:  il  s'agit  de  savoir  si  ou  res- 
treindra une  force  armée  aux  pouvoirs  qui  se- 
ront confiés  par  la  loi.  Maintenir  la  constitution, 
c'est  rendre  les  miUces  nationales  juges  et  arbi- 
tres suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  inutile  d'y  ajouter  le  mot  roi,  puisque  le 
roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la  constitution 
et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  respect  qui  est 
dû  à  la  majesté  royale. 

M.  de  Robespierre.  L'amendement  tend  à 
détruire  la  motion,  qui  est  essentielle  au  main- 
tien de  la  constitution.  Chaque  citoyen  est  obligé 
d'être  fidèle  à  la  constitution;  mais  les  milices 
nationales,  ainsi  que  les  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  ont  une  destination  particulière.  Il 
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peut  arriver  que,  lorsque  la  voix  du  magistrat  se 
fera  entendre,  les  milices  nationales  se  croient 
obligées  de  la  maintenir  à  leur  manière. 

M.  de  llontlosier  trouve  que  M.  Robespierre 
a  raison,  mais  que  les  gardes  nationales  pourront 
se  donner  un  mouvement  spontané  qui  serait 
dangereux  à  la  constitution  :  il  opine,  en  consé- 
quence, pour  qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous 
la  direction  des  corps  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observa^ 
lions,  fait  des  changements  dans  sa  rédaction,  qui 
passe  en  ces  termes  : 

«  Jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
aura  déterminé,  par  ses  décrets,  l'organisation 
définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales, 
les  citoyens  qui  remplissent  actuellement  les 
fonctions  d'officiers  ou  de  soldats  dans  les  gardes 
nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous 
la  dénomination  de  volontaires,  prêteront 
par  provision,  et  aussitôt  après  que  les  mu- 
nicipalités seront  établies,  entre  les  mains  du 
maire  et  des  officiers  municipaux,  en  présence 
de  la  commune  assemblée,  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  et  municipaux,  la  constitu- 
tion du  royaume,  et  de  prêter  pareillement,  sur 
les  mêmes  réquisitions,  main-forte  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  et  à  celle  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi  ». 

M.  Baîlly,  député,  maire  de  la  ville  de  Paris, 
demande  ensuite  la  parole,  et  dit  : 

«  il  nous  est  revenu,  à  M.  de  la  Fayette  et  à 
moi,  que  quelques  membres  de  l'Assemblée  ont  dit 
que  nous  avions  conseillé  à  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris de  sortir  du  royaume,  attendu  qu'il  n'y  était  pas 
en  sûreté.  J'ai  l'honneur  d'assurer  aux  honorables 
membres  qui  l'ont  dit,  qu'ils  ont  été  mal  informés, 
etde  déclarer  à  l'Assemblée  que  non-seulement,  ni 
M.  le  commandant  général  ni  moi  n'avons  donné 
un  pareil  conseil  à  M.  l'archevêque,  mais  que 
nous  ne  lui  avons  jamais  rien  dit  qui  puisse  y 
avoir  le  moindre  rapport.  » 

M.  Duval  d'Epréinesnil  demande  la  pa- 
role, et  dit  : 

Messieurs, 

«  Ceci  me  regarde  personnellement,  et  je  crois 
devoir  une  explication  à  l'Assemblée.  Je  la  sup- 
plie de  se  rappeler  que  je  n'ai  point  parlé  d'après 
moi-même.  Je  n'ai  fait  que  répéter  un  bruit  pu- 
blic. Ce  bruit  a  circulé  dans  Paris  et  s'est  répandu 
dans  les  provinces.  Dans  un  temps  où  l'on  croit 
pouvoir,  sur  de  simples  bruits  publics,  dénon- 
cer, accuser,  faire  jeter  dans  des  prisons,  y  re- 
tenir pendant  six  mois  des  citoyens  évidemment 
irréprochables,  et  faire  venir  à  grands  frais,  des 
extrémités  du  royaume,  des  témoins  qui  ne  ser- 
vent à  rien,  j'ai  cru  qu'il  était  permis  à  un  mem- 
bre de  la  Législation  de  se  prévaloir  à  son  tour 
des  bruits  publics  pour  justifier  des  citoyens  ab- 
sents. Sur  de  simples  bruits  publics,  on  a  signé 
une  dénonciation  contre  des  magistrats  vertueux, 
des  militaires  sans  reproches,  contre  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  Barentin,  contre  M.  le  maréchal  de 
Broglie  ;  et  je  ne  pourrais  pas  invoquer  ces  mêmes 
bruits  pour  défendre  l'innocence  et  la  vertu  même 
dans  la  personne  de  M.  l'archevêque  de  Paris  1 


Je  propose.  Messieurs,  en  finissant,  un  principe 
dans  lequel  il  me  semble  voir  de  la  magnanimité, 
qu'il  est  plus  permis  de  défendre  que  d'accuser 
par  des  bruits  publics  » . 

M.  le  Président  rend  compte  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  l'instruire  que  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne 
était  arrivée,  et  qu'elle  demandait  le  jour  et  l'heure 
où  elle  pourrait  se  rendre  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée. 

11  est  décidé  qu'elle  y  serait  reçue  demain  à 
deux  heures  après  midi. 

M.  Thonret,  membre  du  comité  de  constitu- 
tion, commence  la  lecture  d'une  instruction  des- 
tmée  à  être  envoyée  dans  les  provinces,  avec  les 
décrets  relatifs  à  la  nouvelle  organisation  du 
royaume  en  départements,  en  districts  et  en  can- 
tons. 

Quelques  membres  interrompent  la  lecture  pour 
faire  remarquer  qu'il  est  tard  et  qu'il  doit  y  avoir 
une  seconde  séance  dans  la  soirée. 

Cette  observation  est  vivement  appuyée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  cinq  heures 
et  fixe  à  six  heures  et  demie  l'ouverture  de  la  séance 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER. 
Séance  du  jeudi  1  janvier  1790,  au  soir  (1). 

M.  Démeunier,  ancien  président,  dit  que 
M.  le  président  se  trouve  indisposé  et  qu'aux  ter- 
mes du  règlement,  il  occupe  sa  place. 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  de  M.  le 
premier  ministre  des  finances,  qui  apprend  à 
M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  que  le  roi  l'a  nommé 
caissier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une 
autre  lettre  de  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu,  qui 
demande  les  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  l<e  Blane  ne  pense  pas  que  M.  Le  Coulteux 
de  Canteleu  puisse  accepter  la  commission  qui 
lui  est  offerte.  Un  député  est  l'homme  de  la  na- 
tion, dit-il;  nous  sommes  douze  cents,  si  l'on 
offrait  à  chacun  de  nous  une  place  dans  le  gou- 
vernement et  si  nous  étions  libres  de  l'accepter 
il  se  trouverait  qu'avant  peu  V Assemblée  serait  dis~ 
soute. 

M.  Camus.  M.  d'André,  quoique  député,  a  été 
envoyé  en  Provence  pour  y  maintenir  la  paix  ; 
cependant  il  est  resté  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Grangier.  M.  d'André  avait  reçu  sa  mis- 
sion de  l'Assemblée.  Je  propose  qu'aucun  membre 
n'accepte  de  place  du  gouvernement  pendant  la 
présente  session  et  même  trois  ans  après. 

M.  le  dïic  dM.igullion.  L'Assemblée  n'a  pas 
à  décider  si  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  acceptera 
ou  n'acceptera  pas,  c'est  à  la  délicatesse  de  M.  Le 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Couteulx  de  prononcer  si  une  place  de  finance  est 
compatible  avec  ses  fonctions  de  représentant.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Eie  Contcalx  de  Cantelen  monte  à  la  tri- 
bune et  dit  que,  rien  n'étant  comparable  à  l'hon- 
neur d'être  député,  il  renonce  à  la  commission 
dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  le  revêtir. 

M.  Oonpil  de  Préfeln,  membre  du  comité  des 
recherches,  demande  la  parole  et  au  nom  du  co- 
mité,  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobs- 
tant l'attribution  provisoire  donnée  au  Châtelet 
de  Paris  de  la  connaissance  du  crime  de  lèse- 
nation,  les  juges  des  lieux  peuvent,  comme  pour 
tous  les  autres  crimes,  informer,  décréter  et 
même  interroger  les  accusés,  à  la  charge  de 
renvoyer  ensuite  la  procédure,  et  les  accusés  qui 
auraient  été  arrêtés,  au  Châtelet  de  Paris  ». 

M.  Arthur  Dillon.  Depuis  longtemps  on  parle 
du  crime  de  lèse-nation,  mais  on  n'a  pas  encore 
déBni  quel  était  ce  genre  de  crime.  Sans  doute 
l'on  veut  dire  qu'il  consiste  à  s'opposer  aux  vrais 
intérêts  de  la  nation,  ou  à  se  rendre  coupable  de 
conspiration,  ou  à  ourdir  d'autres  trames  ;  mais 
encore  une  fois  on  n'a  pas  défini  ce  crime;  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  la  discussion  du  dé- 
cret soit  ajournée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
qui  est  prononcé,  et  la  délibération  est  renvoyée  à 
samedi,  à  l'ordre  du  jour  de  2  heures. 

M.  Tabbé  Gouttes  membre  du  comité  des 
finances,  propose  de  modifier  le  décret  du  2  jan- 
vier qui  a  sursis  à  l'autorisation  de  la  cotisation 
demandée  par  la  municipalité  de  Rouen,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  délibéré  par  la  commune.  —  Au 
lieu^  du  mot  de  commune,  on  substituerait  ceux 
de  l'assemblée  générale  ducorps  municipal  et  élec- 
toral, et  des  notables  élus. 

M.  de  Robespierre.  Les  notables  sont  une 
espèce  d'aristocratie  qui  n'est  point  la  commune 
c'est-à-dire  la  généralité  des  citoyens  à  laquelle 
appartient  le  droit  de  voter  l'imposition. 

L'impossibilité  de  convoquer  la  commune 
qu  on  allègue  est  évidemment  chimérique,  puis- 
qu'elle a  été  convoquée  pour  nommer  des  députés 
a  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  va  l'être  pour 
former  une  nouvelle  municipalité.  Je  demande 
au  nom  du  peuple  et  du  droit  national,  que  les 
municipaux  de  Rouen  soient  tenus  de  convoquer 
la  généraUié  des  habitants  pour  délibérer  sur  la 
contribution  nécessaire  au  soulagement  de  leurs 
concitoyens  indigents- 

fo?;  ?,■«»•"'*•  I^  Pa/li  le  plus  simple  serait  d'at- 
tendre la  npuvelle  formation  des  municipalitps 
pour  pouvoir  consulter  la  commune. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  changement 
propose.  Il  est  adopté.  scmcui 

M.  l'abbé  Oouttes,  organe  du  comité  des 
finances,  propose  un  décret  sur  la  manière  d'im- 
poser les  maisons  de  campagne,  les  châteaux  et 
leurs  dépendances.  En  voici  la  substance  • 

A.ii^Q  JT'P^^^/^'.-PrS."';  ^^^  ^^^  derniers  mois 
de  1/89  et  l'année  1^90,  les  châteaux  et  maisons 

de  campagne  des  ci-devant  privilégiés,  lorsqu'ils 
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seront  joints  à  une  exploitation  imposée  sur  le 
même  pied  que  l'exploitation. 

2°  Les  jardins  et  parcs  comme  les  terres  des 
autres  propriétaires. 

3°  Si  iesdits  châteaux  et  maisons  de  campa- 
?J^K?°°i  ^abités,  ils  seront  imposés  à  raison  du 
î!?  A  !.^^  ^  imposition  que  supportera  la  maison 
louée  de  la  commune. 

M.  de  Richier.  Messieurs,  il  serait  souverai- 
nement injuste  qu'une  petite  maison  aux  envi- 
rons de  Pans,  par  exemple,  pavât  le  double  d'une 
superbe  maison  qui  serait  dans  la  ville  et  qui 
néanmoins  serait  de  la  même  communauté  que 
la  petite  maison.  Le  projet  de  décret  proposé, 
si  on  l  adoptait,  causerait  le  plus  grand  préjudice. 
Ln  particulier  peu  à  son  aise  fera  bâtir  une 
espèce  de  chaumière  hors  les  murs  de  Paris 
mais  dans  la  dépendance  d'une  paroisse  de  cette 
ville.  Il  habitera  cette  maison  ;  si  vous  le  forcez 
de  payer  le  double  de  ce  que  pave  la  terre  la 
mieux  louée,  la  plus  belle  de  la  paroisse,  vous  le 
ruinez  sans  ressource. 

M.  Camus  propose  une  rédaction  portant: 

Que  les  propriétaires  ci-devant  privilégiés  des 
maisons  de  campagne,  même  de  celles  qui  por- 
taient ci-devant  le  nom  de  châteaux,  seraient  im- 
posés sur  le  même  pied  que  supporte  le  meil- 
leur terrain  de  la  paroisse. 

Dans  cette  rédaction,  la  dénomination  de  ci-de- 
vant cMteaux  égayé  beaucoup  l'Assemblée.  — 
M.  le  Président  la  relit  plusieurs  fois  :  il  ne  peut 
garder  sa  gravité  et  rit  comme  les  autres.) 

ML  Camus  supprime  enfin  la  qualification  de 
ci-devant  châteaux  et  la  discussion  est  sérieuse- 
ment reprise. 

crJ^Â  ^1*  ''^i?.*®"!^'  ûa°s  la  province  du  Péri- 
gord,  il  suffit  qu  une  maison  ait  une  girouette 
pour  quon  lui  donne  le  nom  de  château,  lî 
demande  la  suppression  du  mot  château:  les 
châteaux  ont  été  abolis  comme  la  féodalité  et  il 
ne  reste  que  des  ci-devant  châteaux. 

(L'Assemblée  rit  de  nouveau.  iXéanmoins,  elle 
décide  que  le  mot  château  restera  dans  le  décret.) 

M.  le  baron  de  Menou  donne  la  rédaction 
suivante: 

Les  propriétaires  ou  possesseurs  ci-devant  pri- 
vilégies des  maisons  de  campagnes  ou  châteaux 
et  tous  autres  qui  n'étaient  pas  imposés  pour 
leurs  maisons,  châteaux,  enclos,  jardins  et  parcs 
d  agrément  non  loués,  le  seront  dans  la  même 
proportion  que  pour  les  meilleurs  terrains  de  la 
paroisse.  Les  autres  enclos  seront  imiwsés  dans 
la  même  proportion  que  les  autres  terrains  de 
même  valeur. 

M.  Ramel-^o^ret  en  propose  une  autre  en 
ces  termes  : 

«  Les  maisons  des  ci-devant  privilégiés  seront 
imposées  dans  chaque  communauté,  dans  la 
même  proportion  qui  a  déterminé  celle  des  autres 
contribuables.  » 

(Il  serait  bien  inutile  de  rapporter  les  débats 
qui  ont  été  faits  sur  ces  deux  motions  et  sur  celle 
du  comité  qui  n'a  pas  été  favorablement  accueillie. 
11^  faudra  bien  les  recommencer,  puisque  rien 
u  est  encore  jugé  sur  cette  importante  question.) 

M.  An  son  observe  que,  dans  le  cas  où  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Menou  serait  adopté,  il 
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demande  qu'il  n'ait  pas  lieu  dans  les  paroisses 
où  les  rôles  sont  faits. 

M.  «ouche  demande  que  ce  décret  soit  limité 
à  l'élection  de  Paris  seulement,  et  1  Assemblée 
agrée  cet  amendement. 

Quelques  membres  observent  qu'il  est  très- 
tard,  et  que  l'Assemblée  devenant  incomplète  par 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés,  ne 
peut  plus  délibérer.  , 

Alors  la  question  est  ajournée  à  mardi  au 
soir  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

M.  le  Président,  lève  la  séance,  et  l'indique 
au  lendemain  à  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    L'ABBÉ    DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  vendredi  8  janvier  1790(1). 


M.  Treîlhard,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  des  procès-verbaux  des  deux 
séances  du  7  janvier. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  le  dis- 
cours de  M.  Bailly  est  rapporté  intégralement  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin.  Us 
demandent  que  la  réponse  de  M.  Duval  d'Epré- 
mesnil  y  soit  également  insérée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dnport,  Vun  de  MM.  les  secrétaires,  lit 
ensuite  plusieurs  adresses  de  différentes  villes  et 
communautés  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Mazamet  en  Languedoc, 
portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  demande  d'un  district. 

Adresses  du  même  genre  de  plusieurs  villes  du 
pays  de  Gouserans;  elles  demandent  de  former 
un  département  particulier,  et  de  ne  pas  se  réunir 
au  pays  de  Foix. 

Adresses  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Ma- 
zerès  en  Foix,  portant  adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale, témoignages  dedévouement 
à  ses  décisions,  félicitations  sur  son  courage 
inébranlable  au  milieu  des  périls  les  plus  immi- 
nents, et  demande  de  former  un  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Châtillon-sur-Loing,  qui  fait  le  serment  de  dé- 
fendre, au  péril  de  sa  vie,  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi. 

Adresse  des  habitants  de  Montceau-le-comte  en 
Nivernais,  qui,  quoique  épuisés  par  deux  années 
consécutives  de  disette  qu'ils  ont  éprouvées,  et  par 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  effectuer  leurs 
impositions,  ont  néanmoins  pris  une  délibération 
portant  offre  d'une  somme  de  959  livres  4  sols 
pour  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
de  laquelle  aucun  d'entre  eux  n'a  voulu  être 
affranchi,  quoique  sans  propriété. 

Adresses  des  villes  de  Moulins,  Dunkerque, 


tett. 


Cette    séance    est     très-incomplète    au     Moni- 


Vitry-le-Français,  Granville  et  Noyon,  qui  profi- 
tent du  renouvellement  de  l'année  pour  donner  à 
l'Assemblée  nationale  de  nouveaux  témoignages 
de  respect,  félicitation  et  dévouement,  et  lui 
exprimer  leurs  vœux  pour  le  succès  de  ses  tra- 
vaux. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  communauté  de  Saint-Fulgent  en 
Bas-Poitou  ;  elle  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction 
l'harmonie  qui  règne  entre  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
ville  de  Bourbon-Lancy;  elle  demande  que  l'As- 
semblée prenne  des  mesures  efficaces  pour  faire 
rentrer  les  fugitifs  dans  le  royaume. 

Adresse  des  habitants  de  Villiers-sur-Marne, 
qui,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique,  ont  fait  le  serment  solennel  d'être 
fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Boche-Ghalais,  et  des 
paroisses  voisines,  de  la  ville  de  Saint-Ghinian, 
de  celle  de  Pontoise,  de  celle  de  Garaman,  de  celle 
de  Gastelnau-de-Montartier,  et  de  neuf  paroisses 
voisines,  de  celle  de  Goulange-sur-Yonne,  de 
celle  de  Marciac,  de  celle  de  Saint-Etienne  en 
Forez,  de  celle  deSaint-Céré  en  Querci,  de  celle  de 
Bonny-sur-Loire,  du  bourg  de  Granvilliers  en  Pi- 
cardie, de  celui  de  Livarot  en  Normandie,  de  la 
communauté  d'Ussel  en  Bas-Limousin,  de  la  ville 
de  Saverne  en  Alsace,  du  bourg  de  Bois-d'Ouing 
et  de  vingt  paroisses  circonvoisines  en  Lyonnais, 
de  la  ville  de  Sain t-Pol- de- Léon  en  Bretagne,  de 
celle  de  Villeréal  en  Agenois,  de  la  communauté 
de  Lavelanet  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Taille- 
Hourg  en  Saintonge,  et  du  bourg  de  Ribiers  en 
Dauphiné.  Toutes  ces  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés demandent  d'être  un  chef-lieu  de  district, 
et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sourdeval  en  Normandie;  elle  demande  que  la 
ville  de  Ville-Dieu  soit  le  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeneuve-lès-Beziers  en  Languedoc;  elle  de- 
mande que  la  ville  de  Beziers  soit  le  chef-lieu 
d'un  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  su*^ 
prême.  | 

Adresse  des  gardes  nationales  de  dix  commu-| 
nautés  de  Daupniné,  Provence  et  Languedoc,  réu- 
nies sous  les  murs  de  Saint-Paul-Trois-Ghâteaux, 
avec  la  fédération  de  Montélimart;  elles  ont  fait 
le  serment  auguste  et  solennel  de  respecter,  d'o- 
béir, d'aimer  et  d'être  fidèles,  jusqu'à  leur  dernier 
soupir,  à  la  loi,  à  la  nation,  et  au  roi,  restaura- 
teur de  la  liberté  française,  et  se  sont  juré,  à  l'envi, 
union,  fraternité  et  secours  mutuel. 

Adresse  de  la  commission  intermédiaire  d'Al- 
sace, qui  annonce  que,  d'après  l'invitation  qu'elle 
a  faite  aux  communautés  les  plus  aisées  de  la 
province,  de  venir  momentanément  au  secours 
de  l'Etat,  par  des  avances  sur  les  impositions  de 
l'année  prochaine,  elle  a  reçu  des  soumissions 
pour  quelques  centaines  de  mille  livres,  qu'elle 
enverra  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant 
du  présent  mois.  Cependant,  comme  plusieurs 
communautés  ne  sont  en  état  de  faire  les  avances 
auxquelles  elles  se  sont  soumises,  que  par  des 
emprunts  remboursables,  cette  commission  sup- 
plie l'Assemblée  d'approuver  les  autorisations 
qu'elle  pourrait  donner  à  ces  communautés  pour 
des  emprunts  momentanés. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement de  la  ville  de  Negrepelisse  en  Quercy  ; 
elle  révoque,  en  ce  qui  la  concerne,  tous  pou- 
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voirs  limités  et  prohibitifs  donnés  aux  députés  de 
la  province. 

Délibéi-ation  des  municipalités  des  Mas-d'Esco- 
ron,  des  Eaux  et  du  Gand,  dépendantes  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Symphorien-de-Lay  en  Beaujolais, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
sur  les  (îi-devant  privilégiés  ;  elles  demandent 
d'être  conservées,  ou  au  moins  de  former  entre 
les  trois  une  municipalité  indépendante  de  toute 
autre. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Guin- 
gainp  en  Bretagne,  qui  ont  juré,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  de  verser  jusc[u'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  des  sages 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  constitution,  qui  protestent  de  se 
réunir  à  tous  leurs  frères  de  Bretagne,  à  tous  les 
bons  citoyens,  aussitôt  que  leurs  services  pour- 
ront être  utiles  pour  confondre  les  projets  téné- 
breux des  ennemis  de  la  patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Luxeuil  et  de  plusieurs 
autres  paroisses  en  Franche-Gomté,  contenant  une 
adhésion  absolue  et  un  dévouement  sans  bornes 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elles  offrent 
la  somme  de  10,000  livres  pour  tenir  lieu  de  leur 
contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Figeac 
en  Guyenne  ;  elle  fait  hommage  à  la  nation  des 
privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  roi 
Pépin,  et  confirmés  par  tous  ses  successeurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Fournès,  diocèse  d'Uzès  en  Bas-Languedoc,  indé- 
pendamment de  la  contribution  patriotique,  elle 
fait  le  don  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  et  de  l'indemnité  qu'elle  avait 
le  droit  d'espérer  à  raison  de  la  perte  des  neuf 
dixièmes  de  ses  oliviers,  qu'elle  a  essuyée  l'hiver 
dernier. 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville  et  pa- 
roisse de  Bauden  en  Bretagne,  qui  adhère  unani- 
mement à  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Ploermel  du  10  de  ce  mois;  et  attendu  que  le 
défaut  d'enregistrement  et  de  promulgation  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  province 
de  Bretagne,  le  retardement  de  leur  exécution,  et 
la  suspension  de  l'administration  de  la  justice, 
sont  une  suite  de  l'obstination  et  de  la  désobéis- 
sance des  membres  de  la  Chambre  des  vacations 
du  parlement,  il  demande  qu'il  soit  déclaré  civi- 
lement et  solidairement  responsable  de  tous  les 
événements. 

Adresse  d'adhésion,  remerciement,  respect  et 
reconnaissance  des  non-catholiques  de  la  ville 
et  sénéchaussée  de  Saint-Maixent  en  Poitou. 

Adresse  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
d'Angers,  ainsi  conçue  : 

«  Nos  Seigneurs,  les  volontaires  de  la  garde 
nationale  d'Angers,  instruits  que  le  parlement  de 
Rennes,  malgré  d'itératives  lettres  de  jussion, 
refuse  d'enregistrer  le  décret  qui  proroge  les 
vacances  des  parlements  ; 

«  Invités  par  plusieurs  adresses  des  volontaires 
bretons,  leurs  amis  et  leurs  frères,  à  renouveler 
le  pacte  d'union  promis,  juré  et  exécuté  par  les 
jeunes  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
lorsque  la  France  commençait  à  s'indigner  d'être 
courbée  sous  le  despotisme  ministériel,  et  an- 
nonçait la  révolution  que  votre  sagesse  a  opérée  ; 

«  Considérant  que  la  séditieuse  résistance  du 
parlement  de  Rennes,  est  d'autant  plus  condam- 
nable qu'elle  peut  occasionner  un  embrasement 
général,  dans  un  moment  où  le  royaume  est 
composé  d'éléments  combustibles  et  d'individus 
mécontents,  qui  cherchent  à  perpétuer  l'anar- 


chie ;  persuadés  que  c'est  au  milieu  des  désordres 
qui  en  sont  inséparables,  que  l'aristocratie  expi- 
rante peut  encore  se  ranimer  ; 

«  Considérant  que  les  ennemis  du  bien  public, 
sous  le  voile  hypocrite  d'un  patriotisme  affecté, 
trompent  le  peiiple  et  l'égarent  sur  ses  véritables 
intérêts  ;  que  depuis  quelque  temps,  ils  répandent 
avec  profusion  des  écrits  incendiaires,  ofi  les 
dignes  représentants  de  la  nation  sont  voués  au 
ridicule  le  plus  amer,  et  à  la  haine  publique, 
par  des  suggestions  perfides,  par  des  soupçons 
adroitement  semés,  et  par  des  calomnies  scanda- 
leusement controuvées  ; 

«  Considérant  que  ces  manœuvres  tendent  à 
altérer  le  respect  et  la  confiance  que  les  peuplft*? 
doivent  à  l'Assemblée  nationale,  dont  l'autorité 
légitime  et  reconnue  est  le  seul  ressort  actif  qui 
maintienne  encore  l'ordre,  et  qui  empêche  la 
dissolution  de  l'Empire  ; 

«  Considérant  que  la  contre-révolution,  que 
les  aristocrates  désirent,  serait  pour  la  France  un 
malheur  dont  les  effets  sont  incalculables,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  versant  des 
flots  de  sang  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la 
patrie  que  les  bons  citoyens  se  coalisent  pour  la 
défendre  ;  que  la  force  active  de  l'Etat,  résidant 
essentiellement  dans  les  jeunes  volontaires,  il 
importe  que  l'association  fraternelle  des  Bretons 
et  des  Angevins  se  propage  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  forme  une  masse  de  puis- 
sance capable  d'épouvanter  les  pervers,  en  leur 
montrant  des  bras  toujours  armés  pour  les  rendre 
responsables,  sur  leurs  têtes,  des  malheurs  pu- 
blics dont  ils  seraient  l'instrument  ou  la  cause  ; 

«  Considérant  que  les  corps  de  volontaires  ne 
peuvent  être  vraiment  utiles,  s'ils  sont  distingués 
des  gardes  nationales,  s'ils  sont  assujettis  à  un 
régime  différent,  et  s'ils  ne  sont  pas  unis  par 
les  mêmes  principes  et  par  le  même  intérêt; 

Il  a  été  arrêté  : 

1°  Qu'ils  déploieront  toutes  leurs  forces  pour 
maintenir  les  droits  de  l'homme,  la  constitution 
de  l'Empire  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

2°  Que  le  pacte  d'union  sera  renouvelé  et  à 
jamais  consolidé  entre  les  jeunes  citoyens  de  la 
Bretagne  et  de  l'Anjou  ; 

3°  Que  les  volontaires  des  autres  villes  du 
royaume  seront  invités  de  pré.senter  des  adresses 
à  'l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier,  lors- 
qu'elle organisera  le  pouvoir  militaire,  de  con- 
server et  de  sanctionner,  sous  un  mode  uni- 
forme, les  corps  de  volontaires,  comme  émanation 
et  comme  faisant  partie  des  gardes  nationales; 

4°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  MM.  les 
volontaires  des  autres  villes  et  aux  jeunes  ci- 
toyens sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
attachés  aux  drapeaux  de  la  nation. 

«  D'après  cet  arrêté,  iSos  Seigneurs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  supplier,  de  conserver,  dans 
le  mode  nouveau  que  la  garde  française  attend 
de  votre  bienveillance,  une  association  de  jeunes 
citoyens,  qui,  pour  récompense  de  leur  service, 
ne  demandent  que  la  permission  de  les  continuer 
légalement. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  etc.  > 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  d'Ervy  en 
Champagne,  contenant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'offre  patriotique 
d'une  somme  de  900  livres  d'une  part,  et  de  celle 
qui  doit  leur  revenir  en  moins  imposé,  par  suite 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
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six  derniers  mois  de  l'année  1789  ;  le  tout  en  sus 
de  sa  contribution  du  quart. 

On  demande  l'impression  de  celle  de  la  ville 
de  Péronne,  qui  annonce  que  le  tribut  patriotique 
des  habitants  de  cette  ville  s'élève  déjà  à  la 
somme  de  92,605  livres., et  que  les  officiers  muni- 
cipaux, comme  juges  civils  et  criminels,  offrent  de 
rendre  la  justice  gratuitement:  l'impression  est 
ordonnée. 


Adresse  de  la  ville  de   Péronne  à  VAssemblée  na- 
tionale. 

L'hommage  le  pins  digne  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  l'empressement  à  exécuter  ses  décrets  : 
c'est  celui  que  nous  lui  offrons  en  ce  moment. 

La  contribution  patriotique  a  été  ouverte  en 
cettevillele9  noveralire  dernier:  tous  les  citoyens 
s'y  sont  portés  en  foule  ;  elle  est  finie,  à  l'excep; 
tion  des  déclarations  de  quelques  particuliers,  qui 
ne  tarderont  pas  sans  doute  à  se  faire  inscrire  sur 
la  liste  des  bons  patriotes. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer, 
Nosseigneurs,  que  le  le  tribut  patriotique  de  Pé- 
ronne s'élève  déjà  à  la  somme  de  92,603  livres. 
C'est  peu  pour  les  besoins  de  l'Etat,  c'est  peu  pour 
notre  zèle  ;  mais  l'Assemblée  Nationale  aura  peut- 
être  l'indulgence  de  penser  que  c'est  quelque 
chose  pour  une  ville  qui  n'a  point  de  commerce, 
et  qui  ne  compte  pas 4,000  habitants. 

Nous  ne  nous  ferons  point  un  mérite  auprès 
de  vous,  Nosseigneurs,  d'avoir  délibéré,  le  même 
jour  9  novembre  dernier,  de  rendre  gratuitement 
la  justice,  comme  juges  civils,  criminels  et  de 
police.  Le  patriotisme  a  cessé  d'être  une  vertu 
particulière,  depuis  que  l'exemple  des  représen- 
tants de  la  nation  en  a  fait  un  devoir  pour  tous  les 
Français. 

Puisse  l'Assemblée  nationale  continuer  avec  le 
même  succès  les  grands  travaux  qu'elle  a  entre- 
pris !  Puisse  l'année  1790  réaliser  toutes  les  es- 
pérances que  celle  qui  finit  nous  a  permis  de  con- 
cevoir ! 

Tels  sont  nos  souhaits.  Nosseigneurs  ;  daignez 
les  agréer  et  recevoir  l'assurance  de  notre  adhé- 
sion à  tous  vos  décrets. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect, 
Nosseigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs, 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Péronne. 

Signé  :  Dehaussy,  de  Robecourt,  Dournel,  Fernet, 
Dehaussy  fils,  Classe,  Fournier,  Mercier  et 
Naudé, 

M.  S&mary , membre  de  l'Assemblée,  offre,  au 
nom  des  chanoines  et  prébendiers  de  l'église  de 
Carcassonne,  200  marcs  d'argenterie. 

M.  Barrère  de  ¥ienzac,  l'un  des  secrétaires, 
présente  le  don  patriotique  que  font  les  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Bigorre,  de  la  finance  de 
l'office  de  lieutenant  général  d'épée,  avec  les  ar- 
rérages dûs  depuis  1775,  et  les  arrérages  des  ga- 
ges qui  peuvent  être  dûs  à  tous  ces  officiers,  avec 
offre  de  rendre  la  justice  gratuitement,  et  de  re- 
doubler de  zèle  et  d'activité  pour  l'administrer. 


voirs 


Un  membre  du  comité  de  la  vérification  des  vou- 
irs  demande  l'admission  de  M.  Dufau  en  aua- 


lité  de  député  du  pays  de  Marsan,  à  la  place  de 
M.  Pérez  d'Artassan  qui  a  donné  sa  démission. 

11  observe  que  l'élection  de  M.  Dufau  n'est 
pas  parfaitement  régulière,  et  que  le  comité  a 
pensé  que  M.  Dufau  ne  devait  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  faire  confirmer  son  élection  dans  la  pre- 
mière assemblée  qui  se  tiendra  dans  le  pays  de 
Marsan,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L'admission  de  M.  Dufau  est  ajournée  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  fait  un  rapport  des  défauts  de  forme 
de  l'élection  de  M.  Dufau. 

M.  Dubois  de  Craneé,  député  de  la  Champa- 
gne, rapporte  que  s'étant  rendu  dans  cette 
province  à  cause  des  troubles  qui  y  régnaient,  il 
les  a  vus  se  calmer  ;  que  les  frontières  sont  bien 
gardées  contre  l'exportation  des  grains;  que  la 
circulation  de  l'intérieur  est  entièrement  libre,  et 
que  le  peuple  a  vu  diminuer  le  pain  ;  il  a  offert 
ensuite,  de  la  part  de  trente-deux  communautés 
du  bailliage  de  Vitry-le-Français,  un  don  patrio- 
tique de  80,000  livrés. 

M.  Thouret,  membre  et  organe  du  comité  de 
constitution,  reprend  la  lecture  de  l'instruction 
sur  les  corps  administratifs  de  district  et  de  dépar- 
tement, qui  avait  été  commencée  la  veille.  Il  pro- 
pose ensuite  le  projet  de  décret. 

M.    Kegnand    de    Saint-«lean-d^4ngely. 

J'observe  qu'il  y  aurait  nécessairement  une  grande 
incompabilité  entre  la  possession  des  fonctions 
municipales  et  celles  des  autres  administrations; 
c'est-à-dire  que  le  même  homme  ne  pourrait 
point  posséder  l'une  et  l'autre  en  même  temps; 
et  cependant  celui  qui  exerce  l'une  doit  et  peut 
être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de 
se  désister  de  celle  qu'il  remplissait  précédem- 
ment. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  peut  dé- 
clarer dans  l'instruction  que  les  cotes  des  diffé- 
rents contribuables,  éprouvant  un  rejet  inattendu 
pour  l'année  courante,  par  rapport  à  la  taxe  ex- 
traordinaire des  ci-devant  privilégiés,  on  fixerait 
les  qualités  de  l'éligibilité,  pour  l'année  courante, 
au  prorata  de  la  cote  pour  laquelle  chacun  était 
imposé  avant  ce  rejet. 

M.  tuoys.  Il  est  encore  essentiel  d'expliquer  corn 
ment  on  procédera  à  l'égard  de  villes  tranches, 
dont  les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaitement 
assises  dans  ce  moment. 

M.  Goiirdan.  Je  fais  la  motion  que,  dans 
chaque  assemblée  de  district,  et  avant  la  compo- 
sition de  la  liste  des  éligibles,  tant  aux  districts 
et  départements  qu'à  l'Assemblée  nationale,  on 
fixe  parmi  les  non -éligibles  un  certain  nombre 
de  membres  qui  pourraient  être  élus.  {Violents 
murmures.) 

M.  de  Vîrîeu.  C'est  une  violation  du  décret 
du  marc  d'argent.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité  de  constitution. 

M.  Thouret.  Il  convient  sans  doute  de  rendre 
un  décret  particulier  sur  les  propositions  de 
MM.  Regnaud  et  de  Clermont-Tonnerre;  mais 
cela  ne  doit  en  aucune  manière  retarder  la  clô- 
ture de  l'instruction  déjà  lue,  parce  que  les  décrets 
explicatifs  porteront  leurs  instructions  avec  eux. 
Je  vous  propose  de  présenter  à  l'acceptation  du 
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•  roi  les  décrets  déjà  rendus  sur  la  formation  des 
corps  administratifs,  ainsi  que  Tinstruction  qui 
Tient  d'être  lue. 

M.  Target  propose,  par  amendement,  de  dire 
que  l'Assemblée  se  réserve  de  distinguer  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont 
point. 

M.  Fréteau  demande  qu'en  agissant  comme 
on  l'a  fait  par  les  municipalités,  on  présente  les 
décrets  seuls  à  l'acceptation  du  roi,  et  qu'on  re- 
quière simplement  son  approbation  pour  les  ar- 
ticles d'instruction  qui  les  accompagnent. 

M.  de  Toalongeon  propose  d'établir,  par  un 
règlement,  que  les  députés  de  chaque  province, 
qui  auraient  fixé  les  cantons  de  chacun  de  leurs 
districts,  présenteraient  cette  fixation  dans  hui- 
taine, et  que  cette  même  fixation  serait  provisoi- 
rement exécutée  lors  de  la  première  formation 
des  assemblées  municipales  et  administratives. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Target,  Fréteau, 
et  le  dernier  de  Toulongeon,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amen- 
dements, l'Assemblée  n'y  a  aucun  égard.  Enfin, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale. 

«  Décrète  : 

«  Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
rendus  sur  la  formation,  tant  des  assemblées  pri- 
maires et  d'électeurs,  que  des  administrations  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  que  l'As- 
semblée a  adopté  par  son  décret  du  22  décembre 
dernier,  soient  présentés  à  l'acceptation  du  roi; 
l'instruction  qui  vient  d'être  lue,  à  son  approba- 
tion ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer 
aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipa- 
lités, pour  être  transcrits  dans  leurs  registres,  et 
publiés  sans  délai  dans  tout  le  royaume;  qu'elle 
soit  également  suppliée  de  prendre  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  que  l'exécution  en  soit 
utilement  surveillée  et  dirigée  en  chaque  départe- 
ment, et  pour  que  la  convocation  des  assemblées 
qui  doivent  élire  les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  ait  lieu,  au  plus 
tard,  du  1"  au  15  février  prochain. 

«  L'Assemblé  nationale  se  réserve  de  distin- 
guer, dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux 
assemblées  représentatives  et  aux  corps  admi- 
Eistratifs,  les  articles  constitutionnels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  réglementaires  » . 

{Voy.  plus  loin,  séance  du  15  janvier,  le  texte 
de  l'irislruclion  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  Dareanx  de  Pasy,  autre  membre  du  co- 
mité de  constitution,  demande  la  parole  et  au  nom 
du  comité  fait  un  rapport  sommaire  sur  la  nou- 
velle division  du  royaume  (1).  Il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  le  comité  de  constitution  et  les  mem- 
bres que  vos  ordres  y  ont  adjoints  pour  procéder 
à  la  nouvelle  division  du  royaume,  ont  cru  qu'a- 
vant de  vous  rendre  compte  de  leur  travail,  ils 
devaient,  d'abord,  mettre  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipes qui  les  ont  guidés,  la  méthode  qu'ils  ont 
suivie  ;  et  ils  espèrent  que  cet  exposé  pourra  les 
justifier  du  reproche  d'une  lenteur  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  leur  zèle  d'éviter. 

La  première  règle,  à  laquelle  le  comité  s'est  in- 


(1)  Le  rapport  de    M.  Bureaux  de   Pusy  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 


variablement  soumis,  a  été  celle  d'une  obéis- 
sance scrupuleuse  à  vos  décrets.  Des  circons- 
tances particulières,  des  localités  ont  quelquefois 
commandé  des  exceptions;  mais,  dans  ces  cas 
assez  rares,  le  comité,  forcé  de  s'éloigner  du  sens 
littéral  de  vos  décisions,  a  du  moins  tâché  de  se 
conformer  à  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Il  a  pensé  que,  le  bonheur  des  peuples  étant  le 
but  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  il  fallait 
d'abord  assurer  le  succès  de  cette  opération,  et 
que  pour  y  parvenir,  il  était  essentiel  de  ne  pas 
rompre  trop  brusquement  les  rapports  moraux 
et  politiques  qui  existent  entre  les  différentes 
parties  de  l'empire.  Il  a  pensé  qu'il  ne  suffisait 
pas  que  l'Assemblée  nationale  eût  saisi  une  idée 
grande,  sublime  ;  mais  qu'il  fallait  encore  con- 
vaincre la  nation  de  l'utilité  qui  devait  résulter 
pour  elle  de  cette  étonnante  entreprise;  que  la 
persuasion  ne  pouvait  être  le  fruit  que  de  la 
douceur,  de  la  patience,  de  la  raison  et  du  temps; 
et  que  par  conséquent  celui  qui  serait  employé  à 
discuter  méthodiquement  et  à  démontrer  la  né- 
cessité ou  les  avantages  des  dispositions  propo- 
sées par  le  comité,  procurerait  un  bien  plus  réel 
qu'une  rapidité  d'exécution  qui  ne  pourrait  que 
difficilement  se  concilier  avec  les  ménagements 
dûs  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  tant  de  con- 
currents. 

Mille  obstacles  vont  contrarier  l'exécution  de 
ce  dessein  :  des  préjugés,  des  préventions  à 
vaincre,  des  habitudes  à  effacer,  des  avan- 
tages à  perdre,  d'autres  à  obtenir,  des  rivalités 
qui  s'élèvent,  des  prétentions  qui  se  manifestent, 
le  choc  de  tant  de  passions  opposées,  les  espé- 
rances trompées,  l 'amour-propre  déçu;  que  de 
difficultés,  que  d'écueils,  que  de  germes  d'aigreur 
et  de  dissension  I  Et  combien  il  était  nécessaire 
que  votre  comité,  qui  n'a  pu  former  le  projet  in- 
sensé de  concilier  tous  les  intérêts,  s'attachât  du 
moins  à  n'en  blesser  que  le  plus  petit  nombre 
possible  ! 

Dans  cette  intention,  il  a  d'abord  engagé  les 
provinces  à  convenir  entre  elles  des  limites  res- 
pectives qui  devaient  les  séparer;  ensuite,  à  pro- 
poser les  divisions  qu'elles  croiraient  les  plus 
utiles  et  les  plus  convenables  à  leur  commerce,  à 
leur  agriculture,  à  leurs  manufactures,  à  leurs 
localités;  et  jamais  il  ne  s'est  permis  de  faire 
un  changement  àdes  dispositions  convenues  entre 
les  parties  intéressées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
obligation  démontrée  de  le  faire,  ou  des  réclama- 
tions formelles,  ou  des  contraventions  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  et  dans  ces  cas 
divers  il  n'a  usé  du  droit  que  vous  lui  avez  confié 
de  décider  provisoirement  les  contestations,  qu'a 
près  avoir  employé,  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation  qu'il  a  cru  pratica- 
bles. 

Sa  conduite  a  été  la  même  à  l'égard  de  plu- 
sieurs villes  qui,  n'étendant  leur  vue  qu'à  une 
vingtaine  de  lieues  à  l'eutour  d'elles,  avaient  pro- 
jeté leur  réunion  à  celle-ci,  leur  séparation  de 
celle-là,  et  en  conséquence  étaient  parvenues  à 
se  composer  des  départements;  mais  le  défaut  de 
relation  entre  ces  dispositions  particulières  et  les 
dispositions  générales  ayant  forcé  le  comité  de 
contrarier  plusieurs  de  ces  projets,  même  d'en 
détruire  quelques-uns  tout  à  fait,  il  a  toujours 
justifié  sa  résistance  par  l'exposé  des  motifs  qui  le 
déterminaient;  et  plus  d'une  fois  il  a  eu  la  satis- 
fation  de  voir  l'intérêt  particulier  céder  loyale- 
ment à  l'évidence  de  l'utilité  publique. 

L'affluencedes  députés  extraordinaires  des  villes 
annonce  la  grande  importance  qu'elles  attachent. 
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ainsi  que  lesprovinces,  à  l'opération  dont  il  s  agit; 
mais  si  elle  prouve  la  nécessité  d'y  mettre  prompte- 
ment  la  dernière  main,  elle  indique  aussi  le  de- 
voir d'écouter  avec  attention,  d'examiner  avec 
exactitude,  de  peser  avec  impartialité  les  récla- 
mations, quelquefois  très  légitimes,  dont  ces  dé- 
putés sont  chargés. 

Le  Comité  souvent  a  dû  s'opposer  à  des  deman- 
des qui  cependant  étaient  fondées  jusqu'à  un  cer- 
tain point;  alors  il  a  tâché  du  moins  d'adoucir  les 
regrets  qu'il  causait,  par  l'assurance  qu'il  a  cru 
pouvoir  donner  que,  si  l'Asssemblée,  par  une 
suite  de  sa  confiance,  daignait  le  charger  de  dé- 
signer, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait,  des 
députés,  les  chefs-lieux  des  divers  établissements 
à  former  dans  les  départements  et  dans  les  districts, 
il  dédommagerait,  par  la  répartition  de  ces  éta- 
blissements, les  villes  qui  avaient  vu  leurs  pre- 
mières intentions  trompées. 

Voilà,  Messieurs,  les  moyens  généraux  que  le 
comité  a  mis  en  usage  pour  apaiser,  autant  qu'il 
a  pu  dépendre  de  lui,  l'effervescence  qu'occa- 
sionne la  nouvelle  division  du  royaume. 

Quant  aux  procédés  particuliers  qu'il  a  suivis 
dans  son  travail,  il  a  considéré  que  moins  les 
usages  et  les  relations  actuelles  éprouveraient  de 
changements,  plus  il  y  aurait  de  motifs  à  la  con- 
fiance, plus  il  y  aurait  de  facilité  à  faire  goûter  le 
nouveau  régime;  que  la  nouvelle  division  du 
royaume  destinée  à  simplifier  et  à  perfectionner 
l'administration,  devait  offrir  à  l'esprit  l'idée  d'un 
partage  égal,  fraternel,  utile  sous  tous  les  rap- 
ports, et  jamais  celle  d  un  déchirement  ou  d'une 
dislocation  du  corps  politique  ;  et  que,  par  consé- 
quent, les  anciennes  limites  des  provinces  de- 
vaient être  respectées  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aurait  pas  utilité  réelle  ou  nécessité  évidente  de 
les  détruire. 

Il  a  pensé  aussi  qu'il  était  indispensable  de 
commencer  la  division  du  royaume  par  les  fron- 
tières, pour  la  terminer  vers  le  centre  ;  car  dans 
ce  système,  si  l'agencement  des  parties  oblige  à 
quelques  échanges,  on  peut  les  faire  avec  soi- 
même  ;  au  lieu  que  l'on  est  privé  de  cette  faculté, 
lorsque,  par  la  disposition  successive  des  dépar- 
tements, commencée  par  le  centre,  on  arrive  à 
la  mer,  ou  aux  limites  des  pays  étrangers. 

C'est  d'après  ces  principes,  dont  je  n'étendrai 
pas  l'exposition  davantage,  que  le  comité  est  par- 
venu à  diviser  le  royaume  en  départements,  dont 
le  nombre  précis  dépendra  de  la  manière  dont 
vous  déciderez  quelques  questions  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  suite  de  ce 
rapport. 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que,  dans 
rénumération  qui  va  lui  être  faite  des  différents 
départements,  tous  ceux  que  je  n'annoncerai  pas 
comme  étant  sujets  à  quelques  contestations  sont 
définitivement  arrêtés,  ou  du  moins  que  les  dif- 
ficultés, qui  restent  à  leur  égard,  ne  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  la  suite  et  sur  la  célérité 
du  travail.  Quant  aux  difficultés  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  je  ne  ferai  que  les  indiquer  sommai- 
rement ;  mais  il  vous  en  sera  rendu  un  compte 
plus  particulier,  lorsque  vous  jugerez  à  propos  de 
l'entendre. 


Tableau  des  départements,   suivant  l'ordre  du 
travail. 

La  Provence,  limitée  invariablement  par  le 
Rhône,  par  la  mer  et  par  les  rameaux  prolongés 
des  Alpes,  doit  être  divisée  en  trois  départements 


selon  l'opinion  du  comité,  et  selon  le  vœu  de  la 
majorité  des  députés  de  cette  province.  Quelques- 
uns  d'entre  eux,  notamment  un  député  d'Aix, 
réclament  contre  la  disposition  projetée;  et  la 
ville  de  Marseille  voudrait  être  comprise  dans  un 
département  qui  embrassât  toutes  les  côtes.  Anté- 
rieurement elle  avait  désiré,  elle  avait  même  de- 
mandé avec  instance,  et  pour  l'utilité  de  son 
commerce,  qu'il  lui  fût  accordé  de  faire  un  dépar- 
tement à  elle  seule.  Le  comité  n'a  pas  cru  qu'il 
lui  fût  permis  d'accéder  à  une  proposition  dont 
le  moindre  inconvénient  eût  été  d'encourager 
toutes  les  pétitions  pareilles  qu'auraient  pu  former 
les  différentes  villes  du  royaume. 

La  principauté  d'Orange,  enclavée  dans  une  en- 
clave étrangère,  ne  tient  immédiatement  à  aucune 
des  provinces  voisines;  elle  demande  à  s'adminis- 
trer elle-même;  mais  le  comité  a  regardé  cette  ex- 
ception comme  inadmissible,  et  il  vous  proposera 
de  décider  que  la  principauté  d'Orange  formera 
un  district  de  l'un  quelconque  des  départements 
qu'elle  avoisine,  et  de  lui  laisser  la  liberté  de  se 
réunir  à  celui  qui  lui  paraîtra  préférable. 

Le  Dauphiné,  renfermé  entre  le  Rhône  et  les 
Alpes.est  encore  une  masse  qu'il  parait  impossible 
d'altérer  dans  ses  limites.  Les  députés  de  cette  pro- 
vince, partagés  dans  leurs  opinions,  voudraient, 
les  uns  ne  faire  qu'un  seul  département  du  Dau- 
phiné, dont  la  superficie  est  d'environ  950  lieues 
carrées,  et  les  autres  réclament  l'exécution  de 
votre  décret  du  1 1  novembre. 

Le  comité,  après  avoir  pesé  les  motifs  très-inté- 
ressants offerts  à  l'appui  de  l'opinion  en  faveur 
d'un  seul  département,  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent 
suffisants  pour  autoriser  cette  exception  ;  il  pense, 
au  contraire,  que  le  Dauphiné  doit  être  divisé  en 
trois  départements;  et  lorsquecelte  question  vous 
sera  soumise,  il  rendra  compte  des  raisons  allé- 
guées par  les  députés  du  Dauphiné,  et  de  celles 
qui  ont  déterminé  son  opinion. 

La  Bresse,  le  Bugey,  le  Val-Romey,  le  pays  de 
Gex  et  la  Bombe  offrent,  ensemble,  un  département 
tout  formé,  quoiqu'un  peu  faible  dans  sa  super- 
ficie. 

La  Franche-Comté,  bornée  au  midi  par  la  Bresse, 
à  l'est  par  la  chaîne  des  Juras  ;  au  nord  par  un 
pays  montueux  et  couvert  de  forêts,  et  par  les 
Vosges;  à  l'ouest  par  un  rameau  des  Vosges,  qui  la 
sépare  de  la  Lorraine;  au  sud-ouest  avoisinée  par 
la  Saône,  ne  pouvait  espérer  de  s'étendre  qu'aux 
dépens  d'une  petite  portion  de  la  Bourgogne  et 
d'une  autre  de  la  Champagne  ;  mais  ce  premier 
agrandissement  n'aurait  pu  s'effectuer,  sans  dé- 
truire les  convenances,  sans  contrarier  le  vœu  de 
la  Bourgogne  ;  et  le  second  eût  été  plus  nuisible 
qu'utile,  par  la  forme  irrégulière  qu'il  eût  don- 
née à  l'un  des  départements  de  la  Franche-Comté, 
et  par  l'éloignement  où  il  eût  mis  les  justiciables 
et  les  administrés  des  sièges  présumés  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration.  Le  comité  avait  donc 
cru  que  vous  pourriez  céder  au  vœu  des  Comtois, 
de  rester  dans  leurs  anciennes  limites;  et  comme 
la  superficie  de  cette  province  était  trop  considé- 
rable pour  former  deux  départements,  que  les 
montagnes,  qui  la  coupent  en  tous  sens,  rendent 
les  communications  difficiles,  il  avait  pensé  que 
la  Franche-Comté,  conformément  au  vœu  de  ses 
députés,  pourrait  être  partagée  en  trois  départe- 
ments, un  peu  faibles  à  la  vérité,  mais  heureuse- 
ment   démarqués,    presque    partout,   [par    des 
limites  invariables,  telles  que  des  rivières,  ou  des 
sommités  de  montagnes. 

Cette  division  était  terminée  de  faveu  unanime 
de  toute  la  députation  de  Franche-Comté,  lorsque 
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deux  députés  extraordinaires,  chargés  des  pouvoirs 
de  la  commune  de  Besançon,  sont  venus  pour  ré- 
clamer contre  les  arrangements  convenus,  et  pour 
proposer  un  autre  partage  de  la  province,  égale- 
ment en  trois  départements.  11  vous  sera  rendu 
compte,  Messieurs,  de  cet  objet  qu'il  ne  m'appar- 
tient pas  de  vous  présenter  moi-même,  étant  partie 
intéressée  dans  cette  contestation. 

L'Alsace  offre  encore  une  exception  qu'il  était 
impossible  d'éviter.  Cette  province  très-étroile. 
puisque  sa  plus  grande  largueur  n'est  que  de  12 
à  13  lieues,  et  sa  plus  petite  de  6,  après  de  50  iieues 
de  long.  Elle  est  bornée  au  nord  par  le  Palatinat, 
à  l'est  par  le  Rhin,  à  l'ouest  par  la  grande  chaîne 
des  Vosges.  Il  ne  lui  restait  la  possibilité  de  s'agran- 
dir que  du  côté  de  la  Franche-Comté,  qui  la  ter- 
mine au  midi,  ce  qui  eût  accru  le  vice  de  sa  forme. 
Il  était  également  impossible  de  ne  faire  qu'un  seul 
département  de  cette  longue  bande  de  terrain  ;  il 
a  donc  fallu  la  diviser  en  deux  départements  trop 
petits,  puisqu'ils  ont  ensemble  moins  de  500  lieues 
carrées,  mais  cette  disposition  était  impérieuse- 
ment commandée  par  les  circonstances  locales. 

Par  une  bigarrure  trop  fréquente,  la  limite,  à 
l'ouest  de  cette  province,  se  détourne  deux  fois  de 
la  crête  des  Vosges,  pour  embrasser,  sur  le  revers 
oriental  de  ces  montagnes,  S.-Hippolyte,  et  une 
partie  du  Val  de  Liepvre  qui,  dans  l'état  actuel, 
dépendent  de  la  Lorraine,  tandis  que,  sur  le  revers 
occidental  de  ces  montagnes,  le  comté  de  Dabo 
appartient  à  l'Alsace.  Le  comité  a  regardé  comme 
indispensable  de  corriger  cette  imperfection  aussi 
ridicule  que  préjudiciable  aux  administrés,  et  de 
désigner  la  crête  de  la  grande  chaîne  des  Vosges 
pour  limite  entre  l'Alsace  et  les  départements  à 
l'ouest  de  celle-ci. 

La  Lorraine,  les  Evéchés  et  le  Barrois.sont  divi- 
sés en, quatre  départements  un  peu  faibles,  mais 
non  pas  au  point  de  contrevenir  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

Une  contestation  s'est  élevée  relativement  à  la 
division  de  ces  trois  provinces  ;  elle  se  réduisait 
à  ce  point  simple  :  f  la  division  se  fera-t-elle  de 
«  manière  à  ce  que  la  Lorraine  allemande  soit 
«  tout  entière  dans  un  seul  département  ou  non?  » 
Le  comité,  sur  le  rapport  et  après  la  discussion  des 
moyens  des  parties  intéressées,  adécidé  provisoire- 
ment que  la  Lorraine  allemande  serait  partagée. 
Cette  division  a  été  acceptée  par  tous  les  représen- 
tants de  ces  trois  provinces,  sauf  deux  députés  de 
la  Lorraine  allemande,  qui  réclament  et  demandent 
que  le  rapport  de  cette  question  soit  fait  à  l'As- 
semblée nationale.  Quand  elle  l'ordonnera,  on  lui 
rendra  un  compte  plus  détaillé  de  cette  affaire; 
mais  le  comité  doit  la  prévenir  que  sa  décision 
provisoire  a  été  reçue  avec  si  peu  de  mécontente- 
ment, que  les  quatre  départements  en  question 
sont  presque  achevés  dans  leurs  sous-divisions,  et 
que  celui  des  Vosges  est  entièrement  terminé,  de 
l'accord  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées. 

Les  principautés  de  Sedan,  Mouzon  et  Garignan 

aui,  ci-devant,  faisaient  partie  du  gouvernement 
e  Mt'tz  et  des  Evéchés,  mais  que  leur  position  géo- 
graphique aurait  dû  associer  naturellement  à  la 
Champagne,  se  sont  réunies  à  celle-ci.  Le  comité 
a  jugé,  de  plus,  qu'il  était  convenable  de  joindre 
à  cette  province  les  villes  de  Givet  et  Charlemont, 
de  Marienbourg  et  de  Philippe-Ville,  ainsi  que 
leurs  territoires.  Au  moyen  de  cet  agrandissement, 
la  Champagne  s'est  partagée  en  quatre  déparle- 
ments d'une  belle  proportion,  lesquels  sont  à  peu 
près  terminés  dans  leurs  sous-divisions. 

Les  deux  Flandres,  le  Hainault  et  l'Artois,  aug- 
mentées du  Galaisis,  de  i'Ardresis  et  du  Boulon- 


nais, forment  deux  départements;  et  quoique  le 
premier,  composé  des  deux  Flandres  et  du  Hai- 
nault, soit  un  peu  faible  en  superficie,  il  n'en  est 
pas  moins  intéressant  par  sa  population,  par  son 
agriculture  et  par  son  commerce. 

11  existe  deux  difficultés  dans  cette  partie:  l'une 
résulte  de  l'excessive  longueur  du  département  de 
Flandre,  qui  a  plus  de  quarante  lieues  de  l'est  à 
l'ouest,  et  l'autre  est  relative  à  la  limite  qui  doit 
séparer  la  Flandre  de  l'Artois. 

Pour  lever  la  première,  faite  par  la  ville  de  Saint- 
Omer  qui,  dans  un  mémoire  plein  d'exactitude  et 
de  justesse,  développe  les  vices  de  la  division 
adoptée,  et  qui  en  propose  une  autre,  il  faudrait 
violenter  deux  provinces  qui  ont  demandé  à  rester 
à  peu  près  dans  leurs  anciennes  limites.  Et  le  co- 
mité pense  que  le  vœu  de  la  commune  de  Saint- 
Omer  ne  doit  pas  l'emporter  sur  celui  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois,  manifesté  par  leurs  députés.  Si 
l'on  observe  de  plus  que  le  projet  de  partage,  pro- 
posé par  la  ville  de  Saint-Omer,  peut  toujours  s'ef- 
fectuer avec  laplus  grande  facilité,  et  sans  influence 
sur  les  départements  voisins,  dès  que  l'intérêt  des 
peuples  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  les  aura  éclai- 
rés sur  les  inconvénients  de  la  division  qu'ils  ont 
préférée,  et  dès  qu'ils  désireront  de  la  changer, 
on  jugera  peut-être  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  serait  infiniment  délicat  de  vouloir  for- 
cer à  être  mieux  des  hommes  satisfaits  de  leur  ma- 
nière d'être. 

L'autre  difficulté  consiste  principalement  dans  la 
demande  que  la  Flandre  fait  à  l'Artois  de  quelques 
villages,  qui,  par  leur  excessive  saillie,  pro- 
duisent, dans  la  forme  de  la  première,  un  étran- 
glement qui  lui  laisse  à  peine  une  ou  deux  lieues 
de  largeur  dans  quelques  points.  Cette  contestation 
ne  retardera  pas  la  marche  du  travail . 

L'Ile-de-France,  le  Soissonnais  et  la  Picardie, 
à  l'exception  des  portions  cédées  par  cette  dernière 
province  à  l'Artois,  sont  divisées  en  cinq  départe- 
ments proportionnés  selon  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  sauf  celui  de  Versailles,  qui  est  un 
peu  faible  en  superficie  ;  mais  la  considération  de 
la  multiplicité  des  villes,  de  la  grande  richesse  et 
de  l'excessive  population  dans  cette  partie,  a  fait 
penser  au  comité  que  ce  qui  manquait  à  ce  dé- 
partement du  côté  de  la  base  territoriale,  était 
plus  que  compensé  par  les  circonstances  dont  il 
vient  d'être  rendu  compte. 

Le  comité  avait  cru  que  Paris,  hors  de  ligne 
par  rapport  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
devait  aussi  être  distingué  d'elles  par  la  manière 
dont  il  serait  compris  dans  la  division  générale. 
11  avait  pensé  que  cette  ville  immense  ne  pouvait 
jamais  considérer  un  département  territorial  dont 
elle  ferait  partie  comme  une  ressource  réelle  pour 
ses  besoins  :  que,  sous  ce  point  de  vue,  elle  était 
aussi  à  l'étroit  dans  un  département  de  dix-huit 
lieues  de  diamètre,  que  dans  un  cercle  de  quatre 
mille  toises  de  rayon;  que  Paris  n'ayant  pour 
moyens  de  subsistance  que  l'échange  de  son  in- 
du s'trie  et  de  la  richesse  numéraire  de  ses  citoyens 
contre  le§  productions  de  première  nécessité,  qui 
n'étaient  pas  dans  lui,  et  qui  ne  pouvaient  jamais 
y  être,  c'était  à  l'activité,  à  l'intelligence  et  aux 
précautions  de  ses  administrateurs,  à  pourvoir  à 
ses  approvisionnements,  et  qu'il  était  impossible 
qu'avec  des  préposés  fidèles,  des  facteurs  vigi- 
lants, et  des  dépôts  convenablement  placés,  Paris 
fût  jamais  exposé  à  la  disette  d'aucune  espèce  de 
denrées,  qui,  toujours,  y  seraient  versées  par 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  provinces  ;  car  les 
objets  de  consommation  se  portent  nécessaire- 
ment là  où  existe  le  plus  grand  nombre  de  con- 
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sommateurs;  que  Paris  ne  devait  pas  craindre 
que  ses  moulins,  ses  magasins,  et  tous  les  autres 
établissements  relatifs  à  ses  besoins,  quoique 
placés  dans  un  autre  département,  fussent  moins 
respectés,  moins  en  sûreté,  moins  à  sa  disposi- 
tion ;  que  dans  l'instant  même  où  l'affrancliisse- 
ment  de  toutes  les  servitudes  et  de  toutes  les 
gênes  qui  avaient  affecté  les  propriétés,  devenait 
un  des  points  fondamentaux  de  la  constitution 
du  royaume,  c'était  une  crainte  illusoire,  une 
sollicitude  vaine  que  celle  qui  faisait  redouter  à 
Paris  de  n'être  pas  libre  dans  la  possession  et 
dans  la  gestion  de  ses  propriétés  particulières  ; 
que  cette  défiance  inquiète  menait  à  une  consé- 
quence bien  fâcheuse,  celle  de  faire  supposer  que 
l'on  regardait  les  départements  comme  devant 
•être  des  provinces  divisées  d'intérêts,  séparées 
par  des  barrières,  étrangères  les  unes  aux  autres, 
sans  fraternité,  sans  corrélation;  qu'une  telle 
opinion  pouvait  atténuer  dès  le  principe  la  con- 
fiance due  par  la  nation  à  l'un  des  plus  grands  et 
des  plus  puissants  moyens  de  l'ordre  et  du  bon- 
heur public;  que  quand  même  on  supposerait 
qu'une  malveillance  aveugle  pourrait  engager  les 
administrateurs  de  quelques  départements  à  gêner 
les  approvisionnements  de  Paris,  cette  hypothèse, 
presque  absurde,  ne  devrait  point  alarmer  cette 
ville,  puisque  les  fonctions  et  les  pouvoirs  des 
administrateurs  de  déparlements  leur  donnent 
bien  la  faculté  de  favoriser  le  commerce  et  la 
circulation  des  denrées,  mais  qu'en  même  temps 
ils  sont  dans  l'heureuse  impuissance  de  s'opposer 
aux  lois  générales  qui  doivent  régir,  tout  l'Etat; 
et  puisque  Paris  étant,  en  quelque  sorte,  un  éta- 
blissement public  appartenant  à  tout  le  royaume, 
ses  besoins  peuvent  être  comptés  au  nombre  des 
grands  besoins  publics  et  d'un  intérêt  commun, 
auxquels  l'administration  générale  ne  permettrait 
jamais  que  personne  refusât  de  concourir  ou  de 
se  prêter  ;  que  si  Paris  faisait  partie  de  l'un  des 
départements  du  royaume,  quels  :que  fussent  et 
la  modération  et  les  principes  d'équité  de  ses 
représentants,  leur  nombre  prodigieux,  par  rap- 
port à  celui  des  représentants  des  autres  districts 
de  ce  département,  serait  toujours  une  cause 
d'inquiétude  et  de  crainte  pour  ces  derniers  ;  que, 
pour  opposer  à  l'influence  de  Paris  un  contre- 
poids suffisant,  on  ne  pouvait  employer  le  moyen 
pratiqué  à  l'égard  des  autres  villes  du  royaume, 
celui  de  donner  à  la  capitale  un  très-grand  dépar- 
tement, vu  que  pour  arriver  au  terme  de  l'équi- 
libre, il  faudrait  détruire  toute  espèce  de  propor- 
tion entre  ce  département  et  tous  les  autres  ;  ce 
qui  pourrait  alors  devenir  l'objet  d'une  inquié- 
tude universelle  ;  qu'il  y  aurait  autant  d'incon- 
venance que  de  danger  à  ce  que  Paris  fût  jamais 
un  objet  de  défiance  et  d'ombrage,  lui  qui  doit 
être  le  point  de  réunion  de  tous  les  intérêts,  le 
centre  de  correspondance  de  tous  les  départe- 
ments, appartenant  également  à  tous,  et  ne  tenant 
à  aucun  plus  particulièrement  qu'aux  autres; 
que  Paris  méritait  par  son  étendue,  par  sa  popu- 
lation, par  ses  richesses,  de  faire  un  département 
à  lui  seul  ;  que  cette  juste  exception  convenait  à 
cette  superbe  ville,  et  que  l'esprit  de  civisme,  qui 
faisait  désirer  à  Paris  d'être  assimilé  aux  autres 
villes  du  royaume,  méritait  et  l'estime  et  la  re- 
connaissance de  la  nation;  mais  qu'il  ne  devait 
pas  la  priver  de  la  satisfaction  et  de  la  faculté 
d'imprimer  à  la  plus  belle  cité  du  monde,  à  la 
patrie  des  sciences  et  des  arts,  la  distinction  mé- 
ritée qui  doit  caractériser  la  capitale  de  l'empire 
français  : 
C'est  par  ces  considérations  que  le  comité  avait 


cru  devoir  borner  le  département  de  Pans  à 
Paris  lui-même,  accompagné  d'une  banlieue  assez 
étendue  pour  renfermer  tous  les  établissements 
nécessaires  aux  besoins  journaliers  de  cette  ville, 
tels  que  ses  boucheries,  ses  voiries,  ses  cime- 
tières, ses  carrières,  une  partie  de  ses  jardins,  etc. 
La  commune  de  Paris  a  manifesté  un  vœu  con- 
traire ;  le  comité  a,  d'après  vos  ordres,  examiné, 
pesé,  discuté  de  nouveau  les  motifs  allégués  pour 
donner  un  département  territorial  à  Paris.  Il  reste 
convaincu  que  les  premières  dispositions  qu'il 
avait  projetées,  doivent  produire  à  la  fois  l'inté- 
rêt général  du  royaume  et  l'utilité  particulière  de 
la  capitale;  et  persistant  dans  sa  première  opi- 
nion, il  attend  les  ordres  ultérieurs  de  l'Assem- 
blée. 

La  division  en  cinq  départements  de  la  Nor- 
mandie et  du  Perche  réunis,  était  convenue  et 
arrêtée  par  les  députés  de  celte  province.  Le  tra- 
vail des  sous-divisions  était  même  très-avancé, 
lorsque  le  comité  a  reçu  une  réclamation  de  la 
ville  de  Lisieux,  qui  attaque  le  système  de  par- 
tage adopté  par  les  députés  de  Normandie.  Le 
motif  principal  sur  lequel  s'appuie  le  mémoire 
de  la  ville  de  Lisieux,  c'est  que,  dans  la  division 
projetée  et  convenue,  les  parties  riches  sont  en- 
semble d'un  côté,  tandis  que  les  portions  les 
moins  fertiles  sont  réunies  d'un  autre.  En  consé- 
quence, la  ville  de  Lisieux  propose  une  disposi- 
tion contraire,  par  laquelle  on  mélangerait  dans 
chaque  département  les  avantages  et  les  iacoa- 
vénients  des  localités.  l 

Sans  examiner  l'exactitude  et  l'utilité  de  ce 
principe,  qui  cherche  à  compenser  dans  une 
même  administration  les  parties  pauvres  par  leur 
adjonction  aux  parties  riches,  sans  prétendre 
décider,  dans  ce  mon)ent,  s'il  n'y  a  pas  un  avan- 
tage réel  à  ne  soumettre,  autant  qu'il  est  possible, 
que  des  objets  d'une  même  nature  à  une  même 
surveillance,  afin  que  l'attention  des  administra- 
teurs constamment  fixée  sur  les  mêmes  objets, 
soit  en  état  de  les  saisir  sous  tous  leurs  rapports, 
et  de  donner  à  leur  régime  toute  la  perfection 
dont  il  est  susceptible;  mettant,  dis-je,  toutes  les 
considérations  à  l'écart,  il  en  reste  une  qui  d'a- 
bord a  frappé  le  comité  :  c'est  qu'il  est  difficile 
de  supposer  que  tous  les  représentants  d'une  pro- 
vince se  soient  réunis  pour  adopter  une  mesure 
vicieuse  et  préjudiciable  à  toutes  les  parties  de 
cette  province,  et  qu'une  ville  qui,  d'ailleurs,  a 
un  intérêt  particulier  dans  le  système  qu'elle 
propose,  ait  été  elle  seule  plus  clairvoyante  que 
tous  les  autres  intéressés.  Ce  motif  est  principa- 
lement un  de  ceux  qui  ont  fait  penser  au  comité, 
que  le  partage  proposé  par  la  ville  de  Lisieux  de- 
vait être  rejeté,  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  celui 
qu'avait  adopté  la  députation  de  Normandie. 

La  Bretagne,  renfermée  presque  partout  dans 
ses  anciennes  limites,  s'était  divisée  en  cinq  dé- 
partements ;  cette  disposition  était  convenue  par 
la  très-grande  majorité  des  députés  de  cette  pro- 
vince, et  le  comité  la  regardait  comme  définitive- 
ment arrêtée.  Une  députation  extraordinaire  de 
la  ville  de  Saint-Malo  attaque  la  division  projetée 
par  la  majorité  des  députés  de  la  Bretagne,  et  en 
propose  une  autre  en  six  départements  :  le  co- 
mité, qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  à  fond 
cette  difliculté,  aura  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte  avec  plus  de  détail,  si  elle  ne  se  termine 
point  à  l'amiable;  et  c'est  l'incertitude  de  votre 
décret  qui,  selon  qu'il  adoptera  la  division  en 
cinq  ou  en  six  départements  ;  c'est,  dis-je,  cette 
incertitude  qui  a  occasionné  en  partie  celle  que 
le  rapport  a  paru  laisser  sur  le  nombre  fixe  des 
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<lépartemeat3  dans  lesquels  le  royaume  sera 
divisé. 

Le  Poitou,  diminué  du  Confolens,  augmenté  du 
Loudunois  et  du  Mirebalais,  et  d'une  portion  des 
Marclies-Goramunes,  que  le  comité  a  cru  devoir 
être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou,  est 
divisé  en  trois  départements  de  grandeur  conve- 
nable ;  la  division  proposée  par  le  comité  aux 
députés  du  Poitou,  a  été  acceptée  sans  réclama- 
tion. 

Le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine  forment  quatre 
beaux  départements.  La  ville  de  Saumur  a  de- 
mandé, avec  le  plus  grand  intérêt,  qu'il  en  fût 
t:iil  un  cinquième  dont  elle  eût  été  le  chef-lieu  ; 
mais  le  comité  a  dû  résister  à  cette  prétention 
qui  n'aurait  pu  se  réaliser,  sans  tomber  dans  une 
contravention  formelle  avec  celui  de  vos  décrets 
qui  prescrit  l'étendue  superficielle  que  doivent 
avoir  les  départements.  Saumur  se  borne  actuel- 
lement à  la  demande  d'alterner  pour  l'adminis- 
tration avec  la  ville  d'Angers. 

Le  Berry  offre  deux  départements  d'une  belle 
étendue  ;  fes  députés  de  cette  province  ont  insisté 
avec  force,  pour  conserver  dans  leur  départe- 
ment oriental  la  ville  de  la  Charité,  située  au- 
delà  de  la  Loire  par  rapport  au  Berry.  Le  comité, 
après  avoir  entendu  contradictoiremèntles parties 
intéressées,  après  avoir  examiné  cette  question 
avec  une  attention  proportionnée  à  l'importance 
que  l'on  semblait  mettre  de  part  et  d'autre  à  la 
possession  de  la  ville  de  la  Charité,  a  cru  devoir 
l'affecter  provisoirement  au  département  du  Ni- 
vernais. Ce  sera,  Messieurs,  l'objet  d'un  rapport 
particulier  à  vous  faire,  si  les  députés  de  ces  pro- 
vinces l'exigent, 

Le  Nivernais,  réuni  à  quelques  portions  du 
Berry  situées  au  delà  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 
forme  un  département. 

L'Orléanais,  le  Blaisois  et  le  pays  Chartrain, 
augmenté  du  Thimerais,  forment  trois  départe- 
nients  d'une  étendue  suffisante.  Une  seule  con- 
testation empêche  gue  la  division  de  ces  trois 
départements  ne  soit  définitivement  arrêtée  ;  elle 
est  relative  à  la  ville  de  Beaugency,  réclamée, 
à  la  fois,  par  le  département  de  l'Orléanais  et  par 
celui  du  Blaisois  :  cet  obstacle  n'est  d'aucune 
importance  relativement  au  système  de  la  divi- 
sion générale. 

L'Auxerrois,  joint  à  une  partie  du  Sénonais  et 
à  quelques  débris  de  l'Orléanais,  compose  un  des 
plus  beaux  départements  du  royaume.  Quelques 
déroutes  de  l'Auxerrois  s'opposent  à  ce  que  la 
v;lle  de  Sens  leur  soit  unie  ;  mais  cette  dernière 
ville,  qui  pouvait,  à  plus  d'un  titre,  prétendre  à 
être  le  chef-lieu  d'un  département,  est  une  de 
1  eil  s  auxquelles  le  comité  a  cru  pouvoir  faire 
espérer  une  juste  indemnité  des  avantages  qu'elle 
devait  raisonnablement  attendre,  et  dont  elle  n'a 
été  privée  que  par  la  loi  de  l'intérêt  général,  qui 
souvent  exige  le  sacrifice  de  l'intérêt  particulier  : 
lu  premier  dédommagement,  qui  lui  est  dû,  est, 
au  moins,  la  liberté  de  s  annexer  à  tel  départe- 
ment, (le  préférence  à  tel  autre.  Elle  a  choisi 
celui  de  l'Auxerrois,  et  le  comité  a  cru  qu'elle  ne 
devait  pas  être  contrainte  à  cet  ésard,  d'autant 
que  le  choix  de  la  ville  de  Sens  est  sans  nul  in- 
convénient. 11  a  existé  aussi  une  discussion  con- 
sidérable, relativement  à  la  ville  de  Clamecv,  ré- 
clamée à  la  fois  par  l'Auxerrois  et  par  le  Niver- 
nais. Les  rapports  commerciaux  de  cette  dernière 
province  avec  Glamecy,  le  vœu  de  celle-ci  et  l'u- 
tilité de  toutes  deux,  que  le  comité  a  cru  voir 
dans  leur  réunion,  l'a  déterminé  à  ne  pas  déta- 


cher du  Nivernais  une  ville  que  toutes  ses  rela- 
tions semblent  devoir  en  rapprocher. 

Les  députés  de  la  Bourgogne,  après  avoir  aban- 
donné à  Auxerre  la  majeure  partie  du  terrain  qui 
forme  le  département  de  cette  ville,  avaient  pro- 
jeté pour  le  reste  une  division  qui  avait  été  adop- 
tée par  la  totalité  des  députés  de  cette  province, 
à  l'exception  de  ceux  d'Autun,  qui,  appuyés  par 
des  députés  extraordinaires  de  cette  ville,  ont  for- 
tement réclamé  contre  le  système  de  division  ac- 
cepté par  la  majorité  de  la  députation  de  la  Bour- 
gogne. Faute  de  conciliation  entre  les  parties  in- 
téressées, le  comité  a  été  forcé  d'intervenir  dans 
cette  discussion  :  après  l'examen  des  deux  projets 
de  division  qui  lui  ont  été  remis,  après  avoir  pris 
connaissance  des  motifs  et  des  moyens  allégués 
de  part  et  d'autre,  il  avait  cherché  à  concilier  les 
deux  partis  op[)Osés  par  un  léger  changement  au 
projet  de  la  majorité  ;  il  lui  avait  paru  que  cette 
modification  répondait  à  toutes  les  indications 
qu'il  avait  reçues  concernant  cette  question  :  ce- 
pendant sa  décision  a  mécontenté  les  députés  du 
Charolais,  du  Maçonnais,  et  Chalonnais,  et  celte 
difficulté  est  encore  une  de  celles  dont  il  vous 
sera  rendu  compte,  si  le  dissentiment,  qui  existait 
entre  quelques-uns  des  députés  de  la  Bourgogne 
et  le  comité,  n'a  pas  cessé. 

Il  y  aura  encore  une  contestation  à  régler  entre 
le  département  du  sud  de  la  Bourgogne  et  celui 
de  la  Bresse,  à  l'occasion  du  village  de  Saint-Lau- 
rent, situé  à  l'extrémité  du  pont  de  Mâcon,  que 
cette  ville  réclame,  et  que  la  Bresse  ne  veut  pas 
céder  ;  mais  cet  objet  est  secondaire  ;  et  quelle 
que  soit  la  solution  de  cette  difficulté,  elle  ne 
peut  faire  un  changement  essentiel  à  l'organisa- 
tion des  deux  départements. 

Gomme  je  suis  l'ordre  du  travail,  je  vais  re- 
prendre et  développer  la  frontière  occidentale  du 
royaume. 

Le  pays  d'Aunis  et  la  Rochelle  avaient  désiré 
et  demandé,  avec  les  plus  vives  instances,  de  faire 
un  département  isolé.  La  superficie  de  cette  pro- 
vince est,  à  peine,  le  tiers  de  celle  exigée  par  vos 
décrets.  Le  comité  a  opposé  ceux-ci  à  une  pré- 
tention qui,  d'ailleurs,  était  appuyée  sur  de  pres- 
santes considérations  d'intérêts  pour  le  maintien 
et  la  prospérité  du  commerce  de  la  Rochelle  :  si 
les  députés  de  cette  province  insistent  dans  leur 
demande,  il  faudra  vous  rendre  compte  des  rai- 
sons détaillées  qu'ils  ont  exposées  pour  soutenir 
leur  pétition.  Provisoirement  le  comité  a  décidé 
que  le  pays  d'Aunis  serait  réuni  à  la  majeure  par- 
tie de  iaSaintonge,  pour  former  un  département. 
Cette  dernière  province,  capable  de  former  un 
département  à  elle  seule,  aurait  voulu  ne  point 
altérer  ses  limites  ;  néanmoins  elle  a  senti  la  né- 
cessité de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'organisa- 
tion de  l'ensemble,  tellement  que  dans  l'hypo- 
thèse, vous  adoptiez  l'opinion  du  comité;  la 
portion  de  terrain,  que  la  Sain  ton  ge  cédera  àl'An- 
goumois,  est  prévue,  et  celui-ci  aura  son  dépar- 
tement tout  formé,  au  moyen  de  cette  cession 
et  de  l'abandon  que  le  Poitou  lui  a  fait  d'une 
partie  du  Confolens. 

L'espace  compris  entre  l'Océan  depuis  l'embou- 
chure de  la  Garonne  jusqu'à  celle  de  l'Adour,  et 
la  Basse-Navarre,  le  Béarn,  le  Bigorre,  le  Nebou- 
zan,  le  Languedoc,  le  Quercy,  le  Périgord  et  l'An- 
goumois,  cette  superficie,  dis-je,  est  une  de  celles 
dont  la  division  a  présenté  le  plus  de  difficultés; 
l'extrêmeopposition,  qui  existait  entrelesopinions 

des  parties  intéressées,  a  déterminé  le  comité  à 
proposer  d'abord  un  premier  projet  qui,  à  beau- 
coup près,  n'a  pas  réuni  l'unanimité  des  suffrages; 
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un  second  essai  n'a  pas  été  mieux  accueilli; 
un  troisième  a  éprouvé  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents. Uq  député  du  Gondomois  en  a  proposé 
un  quatrième,  dont  la  disposition  était  telle  que 
la  ville  de  Condom  était  chef-lieu  nécessaire  d'un 
département.  Malgré  le  zèle  actif  de  l'auteur,  il  a 
été  rejeté  par  la  majorité  des  députés  intéressés, 
et  par  le  comité  lui-même,  qui,  sans  espérer  de 
concilier  tant  d'avis  et  tant  d'intérêts  opposés, 
vient  cependant  d'essayer  encore  un  nouveau 
système  de  division  qui"  lui  semblait  devoir  dé- 
truire le  moins  de  convenances  possibles,  qui 
cependant  a  déjà  excité,  depuis  qu'il  est  connu, 
de  fortes  réclamations  de  la  part  des  déoutés  de 
Tartas  et  de  Mont-de-Marsan.  11  partage  le  pays, 
dont  la  circonscription  a  été  indiquée  ci-dessus, 
en  cinq  départements  :  le  premier  renferme  le 
Bordelais  ;  le  second  est  composé  du  Bazadois  et 
des  grandes  Landes  ;  le  troisième  comprend  l'Agé- 
nois  et  le  Gondomois  -,  le  quatrième  1  Armagnac  ; 
et  le  cinquième  réunit  le  pays  de  Marsan  à 
la  Ghalosse,  sauf  quelques  portions  des  limites 
communes  à  cette  province,  et  au  Béarn,  sur  les- 
quelles il  existe  quelques  difficultés  qui  proba- 
blement se  termineront  à  l'amiable. 

Messieurs  les  députés  intéressés  à  cet  arrange- 
ment pourront  consulter  la  carte  sur  laauelle 
cette  division  est  tracée,  et  j'ai  l'honneur  ae  les 
prévenir  que  le  comité  n'a  pas  entendu  marquer 
des  limites  tellement  invariables,  qu'elles  ne  puis- 
sent fléchir  un  peu  selon  le  vœu  mutuel  des 
départements  limitrophes. 

Les  Pyrénées,  qui  d'abord  avaient  paru  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles,  n'offrent  plus 
qu'une  difhculté  :  elle  résulte  'de  l'éloignement 
que  témoignent  le  Labour,  la  Basse-Navarre  et  le 
pays  de  Soûle  à  s'unir  à  leurs  voisins;  les  députés 
de  cette  petite  province  allèguent  la  différence 
des  mœurs,  des  habitudes  et  du  langage,  et  ils 
demandent,  en  conséquence,  à  former  de  ce  petit 
pays  un  départemeut  dont  la  représentation  se- 
rait proportionnelle  à  sa  superficie,  laquelle  n'est 
fine  d'environ  cent  quarante  lieues  carrées.  Le 
Béarn,  au  contraire,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  deux  cents  lieues  à  peu  près,  réclame  l'exé- 
cution des  décrets  de  rAssemblée  nationale,  et 
demande  qu'on  lui  réunisse  le  territoire  conve- 
nable pour  le  porter  à  l'étendue  d'un  départe- 
ment; il  objecte  au  pays  des  Basques  que  l'in- 
tention de  Yos  décrets  a  été  de  fondre  l'esprit  et 
l'intérêt  particulier  des  provinces,  dans  l'esprit 
et  dans  l'intérêt  de  toute  la  nation,  de  détruire 
ces  barrières  morales  qui  séparaient  des  cantons 
que  la  nature  avait  destinés  à  être  unis  par  le 
rapprochement  qu'elle  en  avait  fait;  ils  ajoutent 
que  les  Basques  ont  été  constamment  soumis, 
ainsi  que  le  Béarn,  au  même  êvêque,  au  même 
tribunal  civil,  à  la  même  administration,  et  qu'en- 
fin la  coutume  des  Basques  est  écrite  en  béarnais. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  les  motifs  allégués 
par  les  députés  du  pays  basque,  fussent  suffisants 
pour  autoriser  l'exception  qu'ils  proposent,  et  il 
estime  que  ce  pays  doit  être  réuni  au  Béarn, 
pour  ne  former  ensemble  qu'un  département. 

Le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées  forment,  par 
leur  réunion,  un  département  un  peu  faible  en 
superficie,  puisqu'il  n'a  qu'environ  deux  cent 
soixante  lieues;  mais  les  circonstances  locales 
ne  permettent  pas  de  lui  donner  plus  d'étendue. 
Les  députés  des  Qiiatre-Vallées  réclament  et  de- 
mandent leur  adjonction  au  département  de 
l'Armagnac. 

Le  Nebouzan  et  le  pays  de  Foix  sont  réunis 
dans  un  seul  département  d'une  étendue  suffi- 


sante. Enfin  le  Roussillon,  agrandi  par  une  petite 
cession  du  Languedoc,  termine  la  chaîne  des 
Pyrénées  :  ce  département  n'a  que  deux  cents 
lieues;  mais  sa  position  physique  ne  permet  pas 
de  l'étendre  sans  tomber  dans  une  contradiction 
manifeste  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
division  en  départements.  En  effet,  le  Roussillon, 
borné  au  midi  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées, 
est  séparé  à  l'ouest  du  pays  de  Foix,  par  des 
montagnes  presque  incommunicables;  au  nord, 
il  est  séparé  du  Languedoc  par  une  autre  chaîne 
de  montagnes,  et  sa  limite  orientale  est  bornée 
par  la  mer. 

Le  Languedoc,  diminué  de  quelques  cessions 
qu'il  a  faites  au  pays  de  Foix  et  au  Roussillon, 
du  Velay  qui  s'est  réuni  à  l'Auvergne,  augmenté 
du  Gommges  et  de  quelques  portions  de  l'Arma- 
gnac et  du  Quercy;  le  Languedoc,  dis-je,  est  di- 
visé en  sept  départements,  la  plupart  un  peu 
faibles;  mais  cette  légère  irrégularité  est  bien 
compensée  par  une  disposition  d'où  résultent  les 
convenances  et  l'accord  de  toute  une  grande 
province. 

Le  Rouergue  et  le  Quercy  forment  chacun  un 
département,  sans  sortir  de  leurs  limites. 

L'Auvergne  et  le  Velay  composent  ensemble 
trois  départements  ;  il  reste  encore  quelques  dif- 
ficultés relatives  au  partage,  mais  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  département  du  Bourbonnais  était  arrêté 
lorsque  la  ville  de  Montluçon,  considérée  comme 
la  seconde  de  celte  province,  a  présenté  au  comité 
un  mémoire  tendant  à  demander  pour  cette  ville 
un  département  :  elle  donne  pour  motifs  de  la 
pétition  le  vœu  de  la  province  de  Gombrailles, 
et  celui  de  plusieurs  villes  et  comm.unautés  qui 
veulent  se  réunir  à  elles.  La  plus  grande  difficulté 
qui  s'oppose  à  ce  projet,  c'est  que  la  surface  de 
tout  le  terrain,  proposé  par  Montluçon  pour  com- 
poser son  département,  n'est  pas  de  deux  cents 
lieues;  que,  de  plus,  une  grande  partie  de  ce 
terrain  est  déjà  comprise  dans  les  départements 
environnants,  tels  que  ceux  du  Berry  et  de  la 
Marche,  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  bou- 
leverser ceux-ci  pour  adopter  ce  système. 

Le  comité  estime  que  le  projet  de  la  ville  de 
Montluçon  est  impraticable. 

La  Marche,  le  Limousin  et  le  Dorât  forment  trois 
départements  dont  les  limites  sont  à  peu  près 
convenues. 

Le  Périgord  en  forme  un  autre. 

Le  Lyonnais,  le  Beaujolais  et  le  Forez  présen- 
tent ensemble  une  surface  suffisante  pour  faire 
un  très-beau  déparlement. 

Le  Forez,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ 
230  lieues,  a  demandé  avec  instance  de  n'être 
point  réuni  avec  Lyon  sous  une  même  adminis- 
tration. Il  aurait  volontiers  consenti  à  se  joindre 
au  Beaujolais;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
supposition,  il  devenait  impossible  de  faire  un 
département  au  Lyonnais,  et  le  comité  a  cru  qu'il 
était  convenable  que  ces  trois  provinces  fussent 
réunies,  et  que  leur  étendue,  qui  est  d'environ 
trois  cent  soixante  lieues,  n'était  pas  excessive, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
il  était  nécessaire  de  balancer  l'influence.  Si  l'As- 
semblée adopte  l'opinion  du  comité,  il  restera 
encore  une  difficulté  à  lever  :  elle  résulte  de  la 
demande  que  fait  le  bourg  ou  le  faubourg  de  la 
Guillotiére,  d'être  réuni  au  Dauphiné.  La  ville  de 
Lyon  réclame  avec  force  contre  cette  prétention, 
qui  vous  sera  soumise  avec  plus  de  détail:  mais, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  que  vous  pro- 
noncerez sur  cet  objet,  elle  n'altérera  point  essen- 
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tiellement  le  département  que  le  comité  propose. 
Eafin,  la  Corse,  coupée  par  de  très  hautes 
montagnes,  infectée  par  des  marais  qui  rendent 
plusieurs  de  ses  cantons  inhabitables,  faible  en 
population,  puisque  la  sienne  n'est  que  d'environ 
cent  cinquante  mille  âmes  sur  une  surface  de 
plus  de  cinq  cents  lieues;  la  Corse  ne  nous  a 
point  paru  susceptible  de  faire  plus  d'un  dépar- 
tement. Cependant  le  comité  propose  d'autoriser 
cette  province  à  en  former  deux,  si,  dans  la  pre- 
mière assemblée  des  représentants  de  cette  île, 
ils  jugent  que  cette  disposition  leur  soit  plus 
avantageuse. 

Voilà,  Messieurs,  à  quel  point  en  est  l'opération 
que  vous  avez  daigné  confier  à  nos  soins.  Votre 
autorité  devient  nécessaire  pour  consommer  ce 
grand  travail;  mais,  avant  que  le  comité  vous 
soumette  le  projet  d'un  décret  qu'il  croit  indis- 
pensable, souffrez  qu'il  dissipe  l'inquiétude  qu'au- 
rait pu  vous  faire  concevoir  l'annonce  d'un  grand 
nombre  de  questions  litigieuses  qu'il  faudra  dé- 
cider. Quatre  de  ces  questions  seulement  tiennent 
au  système  général  de  la  division  de  la  France  ; 
les  autres,  plus  ou  moins  importantes,  n'intéres- 
sent que  quelques  départements  qui  ne  cesseront 
pas  d'exister  comme  tels,  quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  ces  objets  :  la  plupart  même  se  rédui- 
sent à  savoir  si  une  petite  ville,  un  bourg,  ou 
quelques  villages  seront  situés  à  droite  ou  à 
gauche  d'une  limite.  Plus  de  soixante  départe- 
ments sont  arrêtés  dans  leur  circonscription,  ou 
n'attendent,  pour  l'être,  que  la  solution  de  quel- 
ques contestations,  la  plupart  d'une  très-faible 
importance.  Piusieurs,  dans  le  nombre,  sont  déti- 
nitivemerit  sous-divisés  en  districts;  les  autres  le 
seraient  de  même,  si  le  comité,  forcé  de  se  donner 
des  masses  avant  de  se  livrer  à  des  détails,  avait 
pu  s'occuper  des  prétentions  très-nombreuses  de 
toutes  les  ville»  qui  aspirent  à  être  chefs-lieux 
de  district.  Mais  il  ose  assurer  qu'aussitôt  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  aura  fixé  le  nom- 
bre précis  des  départements,  et  mis  le  comité  à 
même  d'en  avoir  définitivement  les  limites,  la 
sous-division  en  districts  et  cantons  s'exécutera 
avec  une  célérité  dont  vous  jugeriez  mal  par  le 
temps  employé  à  faire  la  division  en  départe- 
ments. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  verrez  terminé  ce  pro- 
jet qui  doit  assurer  la  constitution,  et  préparer  la 
régénération  de  l'Etat  :  entreprise  unique,  et  dont 
le  succès  caractérisera,  aux  yeux  de  la  postérité, 
le  génie  fier  et  hardi,  le  caractère  facile  et  doux 
d'un  peuple  qui  a  osé  surmonter  tous  ses  préju- 
gés, briser  toutes  ses  habitudes,  renverser  des 
institutions  barbares,  mais  consolidées  par  qua- 
torze siècles  d'existence,  et  leur  substituer  des  lois 
sages,  justes,  humaines,  qui  rendront  bientôt 
la  force  et  l'énergie  de  la  jeunesse  à  une  nation 
qui  touchait  à  la  décrépitude. 

Le  comité  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  : 

1°  De  décider  si  le  Dauphiné,  le  pays  d'Aunis, 
et  celui  des  Basques,  seront  autorisés  à  former 
des  départements  ;  l'un  de  950  lieues  de  surface, 
le  second  de  100  et  quelques  lieues,  et  le  troi- 
sième d'environ  140  ;  ou  si  elle  adopte  l'opinion 
du  comité  à  l'égard  de  ces  trois  provinces; 

2°  De  décréter  que  d'ici  à  mercredi  13  janvier, 
inclusivement,  les  députés  intéressés  à  chaque 
département  seront  tenus  de  produire  au  comité 
de  constitution  le  tableau  énonciatif  de  leurs  li- 
mites respectives,  arrêté  et  signé  par  tous;  faute 
de  quoi,  autoriser  le  comité  à  les  tracer  et  à  vous 
les  proposer  lui-même; 


3°  D'arrêter  encore,  qu'à  dater  de  lundi  11  du 
courant,  il  sera  accordé  chaque  jour  au  comité  de 
constitution,  une  heure  fixe  à  chaque  séance,  soit 
pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  con- 
tentieux où  sa  décision  sera  nécessaire,  soit  pour 
lui  présenter  le  tableau  des  départements  termi- 
nés dans  leurs  sous-divisions,  afin  qu'elle  puisse 
Ie.s  décréter  successivement,  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  offerts  ; 

Et,  4"  de  décréter  que  les  députés  de  chaque 
département  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  deux 
exemplaires  de  la  topographie  de  leur  départe- 
ment, composés  des  feuilles  de  la  carte  de  l'Aca- 
démie, collée  sur  toile,  et  d'une  seulepièce,  afin 
que  de  ces  deux  exemplaires,  sur  lesquels  seront 
exprimées  semblablement  les  limites  du  dépar- 
tement, et  celles  des  districts  et  des  cantons,  et 
qui  seront  signés  par  les  députés,  par  les  mem- 
bres du  comité  de  constitution,etparles  commis- 
saires-adjoints, Tun  reste  en  dépôt  aux  archives 
nationales,  et  l'autre  soit  remis  aux  archives 
du  département  auquel  il  appartiendra  (1). 

(Â  deux  heures  sonnant,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  le  rapport  sera 
continué  ou  si  la  chambre  des  vacations  de  Rennes 
sera  introduite.  —  L'Assemblée  décide  que  le 
rapport  sera  lu  en  entier]. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Bureaux  de  Puzy  soit  mis 
en  délibération. 

D'autres  membres  font  remarquer  que  la  cham- 
bre des  vocations  de  Rennes,  attend  depuis  trois 
quarts  d'heures  le  moment  d'être  introduite. 

L'Assemblée  renvoie  au  lendemain  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  le  Président  fait  introduire  à  la  barre  les 
membres  composant  l'ancienne  chambre  des  vaco' 
tions  du  parlement  de  Rennes.  Il  leur  dit  : 

<  Messieurs, 

€  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  de  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, sans  retard  et  sans  remontrances,  toutes 
les  lois  qui  leur  seraient  adressées.  Cependant 
vous  avez  refusé  l'enregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  parlement.  L'As- 
semblée nationale,  étonnée  de  ce  refus,  vous  a 
mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment  les 
lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Comment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  ?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les 
plus  grands  objets,  veut  vous  entendre  ;  et  si  la 
présence  du  corps  législateur  vous  rappelle  l'in- 
flexibilité de  ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  Pères  de  la  Patrie,  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  en  excuser  les  enfants, 
et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égare- 
ments de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  » 

M.  le  Président  de  Iiia  Hoassaye,  un  des 

magistrats  delà  chambre  des  vacations,  a  tiré  un 


(1)  L'Assemblée  nationale  fit  imprimer  pour  faire  suite 
au  rapport    de  M.  Bureaux  de  Puzy,  les  Nouvelles  ré- 

Sexiont  sur    la  nouvelle  division    du    royaume,  par 
.  Rabaud    de  Saint-Etienne.  Ce  document  est  inséré 
dans  le  tome  X  des  Archives,  p.  37. 
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cahier  de  sa  poche  et  a  prononcé  le  discours  sui- 
yant  qu'il  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau. 

«  Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont 
nous  sommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de 
Douvûirdonnerencemoment  au  plus  justedes  rois 
une  grande  preuve  de  notre  soumission,  en  expo- 
sant aux  représentants  de  la  nation  les  motifs  et 
les  litres  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d  enrejas- 
trer  les  lettres-patentes  du  3  novembre  l/bU, 
portant  continuation  des  vacances  de  tous  les 
parlements  du  royaume.  11  n'est  point  de  sacri- 
fices qui  paraissent  pénibles  à  de  fidèles  sujets, 
lorsque,  commandés  par  un  monarque  vertueux, 
ils  ne  sont  réprouvés,  ni  par  les  devoirs  sacrés  do 
la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieuses  de 
l'honneur.  „  .      xi.  •     » 

«  Les  lettres-patentes  du  3  novembre  étaient 
adressées  au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n  en 
étions  que  quelques  membres  isolés,  nous  ne  for- 
mions même  plus  la  chambre  des  vacations;  le 
terme  fixé  pour  la  tenue  de  ses  séances  était  ex- 
piré le  17  octobre  précédent;  elle  n'existait  plus; 
et,  s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle,  le  parlement 
en  corps  pouvait  seul  enregistrer  le  titre  de  son 
établissement. 

«  Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et 
nous  donnions  à  nos  affaires  personnelles  le  peu 
de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée 
du  parlement,  lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  un»; 
lettre  close  qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  à 
Rennes  pour  y  attendre  les  ordres  du  Roi. 

€  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  noussommes 
assemblés  le  23  novembre.  Le  substitut  du  pro- 
cureur général  nous  a  présenté  les  lettres-patentes 
du  3  de  ce  mois  ;  mais  nous  n'aurions  pu  les 
enregistrer  que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans 
caractère  pour  le  rendre. 

«  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
l'enregistrement  de  celte  loi  et  de  toutes  celles 
qui  renversent  également  les  droits  de  la  pro- 
vince, droits  au  maintien  desquels  notre  serment 
nous  oblige  de  veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  consentir  l'anéantissement. 

«  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successi- 
vement les  rois  Charles  Vlll  et  Louis  XU  ;  lors- 
que les  Bretons,  assemblés  à  Vannes  en  1532, 
consentirent  à  l'union  de  leur  duché  à  la  cou- 
ronne de  France,  le  maintien  de  leur  antique 
constitution  fut  garanti  par  des  contrats  solennels, 
renouvelés  tous  les  deux  ans,  toujours  enregistrés 
au  parlement  de  Rennes,  en  vertu  de  lettres- 
patentes,  dont  les  dernières  sont  du  mois  de  mars 
1789. 

«  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux 
ont  quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  justice 
de  nos  rois  a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent 
unanimement  que  non-seulement  les  impôts, 
mais  encore  tout  changement  dans  Tordre  public 
de  Bretagne,  doivent  être  consentis  par  l'Etat  de 
cette  province. 

«  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  prin- 
cipale et  en  quelque  sorte  la  seule  barrière  que 
les  Bretons  opposèrent  si  courageusement  aux 
édits  du  mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui 
qui  mettait  tous  les  parlements  du  royaume  en 
vacances.  Cinquante-quatre  députés  des  trois 
ordres,  envoyés  à  la  cour  de  toutes  les  parties  de 
la  province,  les  commissions  intermédiaires  des 
Etats  et  les  corporations  réclamèrent  unanime- 
ment cette  loi  constitutionnelle.  Tous  les  avocats 
de  Rennes,  dont  plusieurs  siègent  dans  cette 
Assemblée,  disaient  alors  au  Roi  :  Vous  ne  laisse- 
rez pas  subsister  des  projets  qui,  quand  ils  n'of- 
friraient que  des  avantages,  ne  pourraient  être 
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exécutés  sans  le  consentement  des  Etals  ;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privi- 
lèges, comme  on  a  persuadé  àVotre  Majesté  de  les 
nommer,  pour  la  rendre  moins  scrupuleuse  à  les 
enfreindre.  Les  corps  ont  des  privilèges,  les 
nations  ont  des  droits. 

«  Pour  autoriser  le  parlement  de  Rennes  à 
enregistrer,  sans  le  consentement  des  Etats  de  la 
province,  les  lois  qui  sanctionnent  vos  décrets,  il 
faudrait,  Messieurs,  qu'elle  ait,  renoncé  à  ses 
franchises  et  libertés,  et  vous  savez  que,  dans  les 
assemblées  qui  ont  précédé  la  vôtre,  tous  les 
suffrages  se  sont  réunis  pour  le  maintien  de  ces 
droits  inviolables,  que  nos  pères  ont  défendus,  et 
que  nous  avons  nous-mêmes  réclamés  avec  un 
zèle  si  persévérant. 

t  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers 
ordres  rassemblés  à  Saint-Brieuc.  Les  ecclésiasli- 

3ues  des  neufs  diocèses,  qui  vous  ont  envoyé  des 
éputés,  leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les 
atteintes  que  l'on  pourrait  porter  aux  prérogatives 
de  la  Bretagne.  Les  communes  de  Rennes,  de 
Nantes,  Uol,  Dinan,  Guérande,  Fougères,  Quim- 
perlé,  Carhaix  et  Châteaulin,  qui  forment  plus  des 
deux  tiers  de  la  province,  se  sont  exprimées  plus 
impérativement  encore  dans  leurs  cahiers.  «  L'as- 
semblée a  arrêté,  dit  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
que  ses  députés  aux  Etats  généraux  seront  nom- 
més, à  la  charge  d'y  présenter  le  cahier  des 
griefs  de  la  sénéchaussée,  et  de  s'y  conformer, 
surtout  aux  articles  constitutionnels,  de  conser- 
ver soigneusement  les  droits  et  franchises  de  la 
Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir,  dans 
ses  Etats,  la  loi,  l'impôt  el  tout  changement  dans 
Pordre  public  de  cette  province.  » 

«  Tous  ces  cahiers.  Messieurs,  dont  vous  êtes 
les  dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous 
avons  suivie  ;  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire 
aux  représentants  d'une  nation  loyale  et  généreuse, 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pou- 
voir, jusqu'à  ce  que  les  Etats  de  Bretagne,  légale- 
ment assemblés,  aient  renoncé  expressément  au 
droit  de  consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les 
contraindre  à  les  accepter,  ce  serait  une  infraction 
de  la  foi  publique. 

te  Telle  a  donc  été,  Messieurs,  notre  position.  Le 
parlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
lettres-patentes  qui  lui  étaient  adressées,  et  nous 
ne  composions  même  plus  une  chambre  de 
vacations. 

«  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
sur  vos  décrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bre- 
tagne sans  le  consentement  de  la  province.  Les 
trois  ordres  avaient  réclamé  ce  droit  inhérent  à 
la  constitution  ;  leur  intention  connue  était  pour 
nous  une  loi  inviolable,  nous  devions  éviter  tout 
éclat  ;  nous  avons  fidèlement  rempli  cette  obliga- 
tion ;  mais,  comptables  à  nos  citoyens  du  dépôt 
de  leurs  droits,  franchises  et  libertés,  nous  n'a- 
vons pas  dû  les  sacrifier  à  des  considérations 
pusillanimes. 

«  De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu'à, 
une  crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir  ;  lorsqu'il 
devient  impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller 
du  caractère  dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacri- 
fice nécessaire.  Deux  fois  nous  l'avons  offert  ; 
deux  fois  nous  avons  supplié  Sa  Majesté  de  nous 
permettre  de  rapporter  dans  la  vie  privée  le  ser- 
ment à  jamais  inviolable  de  notre  fidélité  au 
monarque  et  aux  lois. 

Vous  approuverez.  Messieurs,  ce  sentiment  ;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous 
venons  de  vous  présenter  le  tableau,  vous  recon- 
naîtrez, nous  n'en  doutons  point,  que  les  deux 
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nations  sont  également  liées  par  les  contrats  qui 
les  ont  unies  ;  que  ces  contrats  forraent  des  enga- 
gements mutuels,  consentis  librement,  et  que  la 
France  peut  d'autant  moins  s'y  soustraire,  qu'elle 
leur  doit  une  des  plus  précieuses  possessions.  » 
Signé  :  de  La  fiousSAYE,  président  ;  de  La 
BoURDONNAVE  ;  de  BoNLN  ; Jacquelot  du 
BoiSROUVRAY  ;    FouRNiER    de    Trelo  ; 

de  ROSNYVLNEN. 

M.  le  Président  répond  : 

t  L'Assemblée  nationale  pèsera  avec  maturité 
les  observations  que  vous  avez  cru  devoir  lui 
proposer  :  je  prendrai  ses  ordres,  et  vous  saurez 
ses  intentions.  » 

(Les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
se  retirent.) 

M.  Ijc  Chapelier  propose  d'informer  l'Assem- 
blée de  quelques  erreurs  de  fait. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  éga- 
lement la  parole. 

M.  le  Président   consulte  l'Assemblée   qui 
renvoie  la  discussion  à  la  séance  du  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE    M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQDIOU. 
Séance  du  samedi  9  janvier  1790. 


M.  le  chevalier  de  Bonfflers,  l'un  de  MM. 
les  secrétaires^  donne  lecture  des  adresses  ainsi 
qu'il  suit  : 

Délibération  du  comité  permanent  et  de  l'assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Vienne, 
et  de  celle  de  S.  iMarcelIin  en  Dauphiné,  qui  s'élè- 
vent avec  force  contre  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  Etats  de  cette  province, 
par  lequel  elle  désapprouve  la  nouvelle  division  du 
royaume;  ils  renouvellent  leur  adhésion  absolue  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notam- 
ment à  celui  qui  divisera  le  Dauphiné  en  plusieurs 
départements. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'AlIe- 
vard  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  patriotique 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  au  capital 
de  4.643  livres  8  sols. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
compagnie  de  l'Arquebuse  de  Dormans  en  Cham- 
pagne; elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  200  livres. 

Délibération  de  la  communauté  de  Sainte-Eu- 
lalie-d'Embarès,  entre  deux  mers  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Presty  et  la  Grolh  en 
Bourgogne.  Indépendamment  de  la  contribution 
patriotique,  elles  font  remise  à  la  nation  de  leurs 
franchises  du  droit  d'aide  dont  elles  ont  joui  par 
grâce  spéciale  jusqu'en  1771  ;  mais  elles  protes- 
tent, sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée,  de  ré- 
clamer contre  l'administration  du  Maçonnais, 
toutes  les  sommes  qu'elles  ont  été  contraintes  de 
"verser  entre  ses  mains  depuis  cette  époque 
jusqu'à  ce  jour. 


Adresses  de  la  ville  d'Harcourt  en  Normandie: 
de  celle  de  Gramat  en  Quercy,  qui  expriment  les 
sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
semblée nationale  ;  elles  demandent  d'être  le  chef- 
lieu  de  département,  et  le  siège  d'une  justice 
royale. 

Adresse  des  habitants  d'flaut-Ile,  contenant  le 
don  patriotique  de  la  contribution  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Cas 
sagneen  Quercy;  elle  demande  une  municipalité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Roquevaire  en 
Provence,  contenant  une  adhésion  très-énergique 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  réclama- 
lion  contre  la  demande  de  la  communauté  d'Au- 
bagne,  pour  être  le  siège  de  la  justice  des  lieux, 
circonvoisins. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Brando  en  Corse,  contenant  un  procès-verbal  de 
formation  d'une  milice  nationale  à  l'instar  de 
celles  qui  se  sont  établies  succes-sivement  dans 
toutes  les  communautés  du  royaume,  et  qui  ont 
fait  le  serment  solennel  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  Roi  et  à  la  loi. 

Adresse  d'adhésion,  respect  et  reconnaissance 
de  la  paroisse  de  Saint-Germain-lès-Compiègne, 
et  plainte  contre  un  officier  de  chasse. 

Délibérations  des  paroisses  du  siège  roval  de 
Bazouges  en  Bretagne,  portant  adhésion  aux  dé- 
crets du  4  août,  en  renonciation  aux  anciens  pri- 
vilèges de  la  province. 

Adresses  de  plusieurs  communautés  du  Périgord, 
contenant  adhésion,  félicitations  et  offre  du  moins- 
imposé. 

Adresse  de  félicitations, remerciements  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Sarrelouis. 

Adresse  du  même  genre  du  bourg  de  Tullius  en 
Dauphiné,  de  la  ville  d'Etain  en  Lorraine,  de  la 
ville  d'Annay  en  Poitou,  de  celle  de  Jegan  en  Gas- 
cogne, de  la  ville  de  Blausac  en  Angoumois,  de 
la  communauté  de  Pouillon,  sénéchaussée  d'Ax, 
de  la  ville  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave  en  Gasco- 
gne, de  celle  de  Pignaux  en  Provence  ;  elles  de- 
mandent toutes  d'être  chef-lieu  de  district  et  le 
siège  d'une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Epone  enl"Ile-de-France,et  de  celle  de  Charbinv, 
élection  de  Tonnerre;  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresses  du  même  genre  des  communautés  de 
Saint-Cristol  en  Jarret,  et  Saint-Andéol-la-Valla 
en  Forez;  elles  fout  le  même  don  patriotique,  et 
demandent  que  la  ville  de  Saint-Chamond  soit  le 
chef-lieu  d'un  district. 

Adresses  du  même  genre  des  deux  commune» 
réunies  de  la  ville  et  du  bourg  Saint-Pierre-de- 
Chemillé  en  Anjou;  elles  demandent  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  de  district  dans  ladite  ville. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Gler- 
mont-Ferrand  ;  cette  garde,  composée  de  deux 
mille  hommes,  a  ajouté  au  serment  prescrit  aux 
troupes  celui  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  et  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la 
même  ville;  ils  soumettent  à  l'examen  de  l'As- 
semblée l'établissement  qu'ils  ont  fait  pour  le 
soulagement  des  pauvres  pendant  cet  hiver,  et 
dont  la  caisse  monte  à  trente-six  mille  livres;  ils 
dénoncent  à  l'Assemblée  un  écrit  séditieux,  inti- 
tulé :  «  Adresse  aux  provinces  »,  qui  leur  a  été 
.  envoyé  par  lettre  anonyme;  et  ils  déclarent  qu'iU 
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conserveront  toujours  un  inviolable  respect  et 
une  soumission  absolue  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  félicitations  a  l'Assemblée  nationale 
de  la  part  des  citoyens  de  la  ville  de  Jonzé  en  Bre- 
tagne; ils  prient  l'Assemblée  d'agréer  l'hommage 
le  plus  pur  de  leur  fidélité,  de  leur  respect  et  de 
leur  soumission  à  ses  décrets;  ils  demandent  une 
juridiction  royale.  . 

Adresse  de  la  communauté  de  Thierville,  près 
Verdun,  contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  malgré  la  disette 
affreuse  qui  désole  cette  communauté,  elle  a  payé 
toutes  ses  tailles  pour  l'année  1789,  ce  qui  est  jus- 
tifié par  une  quittance  linale;  elle  se  soumet  à 
payer  600  livres  pour  sa  contribution  patriotique; 
et  les  70  pères  de  famille,  qui  la  composent,  se 
sont  cotisés  volontairement  pour  une  somme  con- 
sidérable de  1,526  livres  19  sols,  sans  y  compren- 
dre celle  de  600  livres,  et  sans  compter  ce  que 
pourront  offrir  quelques  particuliers  qui  n'ont  pas 
encore  souscrit  leur  part  de  contribution  ;  elle 
demande  que  la  subvention  considérable,  suppor- 
tée par  le  Verdunois,  soit  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens,  tant  de  la  ville  de  Verdun,  que 
de  la  campagne,  et  que  l'effet  des  décrets  du  4 
août  ait  lieu  depuis  cette  époque,  et  non  depuis 
celle  de  leur  publication. 

M.  Baprère  de  "Vîeuzac,  Vun  de  MM.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Guégan.  Le  procès-verbal  porte  que  M.  de 
Lahoussaye  a  déposé  sur  le  bureau  le  discours 
qu'il  a  prononcé  au  nom  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes;  mais  il  est  constant,  au 
contraire,  qu'une  partie  de  ce  discours,  débitée  de 
vive  voix,  n'a  pas  été  déposée. 

M.  Bouche.  J'appuie  la  remarque  faite  par  le 
préopinant.  Je  demande,  en  même  temps,  que  la 
dernière  partie  du  discours  de  M.  de  La  Houssaye 
soit  insérée  au  procès-verbal  ;  cette  partie  irrespec- 
tueuse pour  l'Assemblée  porte  en  substance  que 
le  parlement  s'honore  de  la  fermeté  qu'il  a  mon- 
trée et  que  la  postérité  admirera  le  courage  dont 
il  a  fait  preuve. 

M.  Kabaud  de  saint-Etienne.  Je  propose  de 
faire  demander  à  M.  de  Lahoussaye,  par  M.  le 
président,  la  partie  du  discours  dont  il  s'agit,  et 
dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  portée  d'une 
manière  exacte. 

M.Bappèrede  ^'icnzac.  M.  de  Lahoussaye  en 
ne  déposant  pas  sur  le  bureau,  la  dernière  partie 
de  son  discours  en  fait  justice  lui-même  ;  il  suf- 
lirait,  je  crois,  de  dire  au  procès-verbal  quelafin 
n'a  pas  été  remise. 

1\1.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tou- 
nerre.  La  partie  du  discours  de  M.  de  La  Houssave 
qui  n'a  pas  élé  déposée  sur  le  bureau,  n'est  pas 
absolument  essentielle  au  jugement  de  l'affaire  du 
narlementde  Rennes.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  motions  présentées. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne, 


avec  un  mémoire  dans  lequel  ce  ministre  annonce 
que,  dans  plusieurs  ports  du  royaume,les  ouvriers 
se  sont  réunis  pour  demander  à  être  payés  à  la 
journée  et  non  par  entreprise.  Ce  minislre  observe 
que  ce  nouvel  ordre  de  choses  occasionnerait  un 
surcroît  considérable  de  dépenses  dans  le  dépar- 
tement. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
comité  de  marine. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur  du  co- 
mité de  constitution.  Dans  la  séance  d'hier,  le  co- 
mité a  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  un 
projet  de  décret,  en  quatre  articles,  sur  la  forma- 
tion des  départements  ;  il  est  urgent  de  statuer 
sur  les  trois  derniers  et  j'en  demande  l'adoption. 

On  demande  à  aller  aux  voix  elles  articles  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

Les  députés  de  chaque  département  seront  te- 
nus, d'ici  au  13  janvier,  de  produire  au  comité  de 
constitution  le  tableau  énonciatif  de  leurs  limites 
respectives,  arrêté  et  signé  par  tous  ;  sinon,  et  à 
faute  de  ce  faire,  ledit  comité  est  autorisé  à  tra- 
cer lui-même  ces  limites,  et  à  les  présenter  à  l'As- 
semblée. 

A  compter  de  ce  jour,  le  comité  de  constitution 
sera  entendu  à  l'ouverture  de  chaque  séance,  et 
après  la  lecture  du  procès- verbal,  soit  pour  faire 
à  l'Assemblée  le  rapport  des  objets  contentieux 
sur  lesquels  il  sera  nécessaire  de  statuer,  soit 
pour  présenter  le  tableau  des  départements,  ter- 
minés dans  leurs  sous-divisions,  afin  que  l'Assem- 
blée puisse  les  décréter  successivement  et  à  me- 
sure qu'ils  lui  seront  offerts. 

Les  députés  de  chaque  département  seront  tenus 
de  se  pourvoir  de  deux  exemplaires  de  la  topo- 
graphie de  leur  département,  composée  de  feuilles 
de  la  carte  de  l'Académie,  collées  sur  toile,  et 
d'une  seule  feuille,  afin  que  de  ces  deux  exem- 
plaires, sur  lesquels  seront  exprimées  semblable- 
ment  les  limites  du  département,  et  celles  des 
districts,  et  cantons,  et  qui  seront  signées  par  les 
députés  et  par  les  membres  du  comité  de  consti- 
tution, l'un  reste  en  dépôt  aux  archives  natio- 
nales, et  l'autre  soit  remis  aux  archives  du  dépar- 
tement auquel  il  appartiendra. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte  sur 
l'affaire  de  lachambre desvacations  duparlement  de 
Bretagne.  M  le  vicomte  de  Mirabeau  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  llirabeau  (1).  Messieurs, 
vous  avez  entendu  le  langage  simple  et  vrai  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  ;  vous  avez  pu  admirer, 
comme  moi,  le  maintien  ferme  et  noble  de  l'in- 
nocence accusée  :  examinons,  en  ce  moment,  la 
conduite  de  ces  magistrats  qu'on  vous  a  présentés 
comme  des  criminels,  qu'on  a  osé  vous  dénoncer 
comme  de  vils  machinateurs  d'intrigues,  comme 
des  conspirateurs.  Le  temps  amène  la  vérité,  et 
l'opinion  publique,  le  juge  à  la  fois  le  plus  sévère 
et  le  plus  juste,  en  livrant  au  mépris  et  aux  re- 
mords le  calomniateur,  venge  tôt  ou  tard  Thomme 
de  bien  injustement  accusé. 

Les  magistrats  bretons  mandés  ont  d'abord  jus- 
tifié leur  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle  ;  les  séances  de  leur 
chambre  des  vacations  étaient  finies  ;  ce  tribu- 
nal intermédiaire  n'existant  plus,  il  eût  fallu  en 
constituer  un  autre;  î'édit  qui  par  son   enregis- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  abrégé  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 
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trement  eût  pu  seul  opérer  cette  création,  ne  pou- 
vait être  enregistré  que  par  le  parlement  entier  ; 
les  membres  isolés,  auxquels  ont  été  adressées  les 
clauses,  ne  devaient  donc  et  ne  pouvaient  consé- 
quemment  pas  procéder  à  cet  enregistrement.  Ce 
premier  compte  rendu  de  ce  qui  est  particulier 
aux  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous,  re- 
pose sur  une  base  incontestable  ;  ils  étaient  sans 
caractère  pour  rendre  l'arrêt  qu'on  semblait  exi- 
ger d'eux,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre  ;  ils  ont  offert 
à  cette  époque,  et  même  itérativement,  le  sacri- 
fice de  leurs  charges;  l'intérêt  public,  dans  toute 
la  série  de  leur  conduite,  a  été  leur  unique  guide, 
et  l'intérêt  particulier  entièrement  oublié. 

Examinons  ensuite  les  moyens  employés  par 
eux  pour  vous  prouver  que  le  Parlement  lui- 
même  était  incompétent  pour  enregistrer  l'édit 
qui  substituait  treize  magistrats  à  cent  douze  pour 
rendre  la  justice  à  l'une  des  plus  grandes  pro- 
vinces du  royaume  :  ces  moyens,  comme  les 
premiers,  ont  "paru  sans  réplique,  et  je  crois  dif- 
dicile  de  détruire,  par  des  raisonnements  spécieux 
ou  des  sophismes,  des  principes  qui  reposent  sur 
des  traités,  des  pactes,  des  conventions,  enfin  sur  ce 
que  tous  les  hommes  avaient  regardé,  jusqu'à  ce 
jour,  comme  sacré. 

Oui,  Messieurs,  la  Bretagne  a  des  droits  incon- 
testables et  imprescriptibles  ;  elle  était  régie  par 
des  lois  auxquelles  nul  particulier,  nulle  corpo- 
ration, nul  établissement,  nulles  assemblées  par- 
tielles n'ont  pu  renoncer.  Ces  droits  vous  ont  été 
exposés  avec  clarté  ;  ces  lois  ont  été  invoquées 
par  les  magistrats  qui  ont  comparu  devant  vous  : 
la  conservation  de  ces  droits,  le  maintien  de  ces 
lois,  ont  pour  garant  le  serment  de  ces  mêmes 
magistrats,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  dû  composer, 
et  celui  du  vertueux  monarque  qui  nous  gouverne, 
renouvelé  de  deux  en  deux  années,  et  prononcé 
ultérieurementpar  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
1789.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  peser  dans  votre 
sagesse  et  votre  justice,  cette  phrase  qui  en  est 
extraite,  c  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
à  Rennes,  et  notre  chambre  des  comptes  à  Nantes, 
que  le  contrat  avec  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  celui 
garder  et  observer  de  point  en  point  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu.  » 
Jusqu'à  ce  moment,  je  le  répète,  Messieurs,  les 
contrats  ont  été  un  échange  de  promesses  récipro- 
ques qui  n'ont  pu  être  annihilées  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes;  et  si 
l'on  admet  la  violation  de  ce  principe,  quelle  sta- 
bilité peuvent  avoir  les  institutions  humaines  ? 
quel  particulier  ne  doit  pas  trembler  pour  sa 
fortune,  son  existence  et  son  honneur  ? 

Les  députés  bretons  ont  si  bien  senti.  Mes- 
sieurs, la  force  de  cet  argument,  que,  dans  la 
célèbre  nuit  du  4  août,  où  les  sacrifices  se  succé- 
daient avec  une  rapidité  dont  l'aperçu  présentera 
plutôt  aux  siècles  à  venir  le  résultat  de  l'ivresse 
de  patriotisme  que  du  calcul  de  la  raison  ;  que 
dans  cette  séance,  dis-je,  ils  n'ont  point  fait  une 
abnégation  pure  et  simple  des  droits,  franchises 
et  liberté  de  leur  province;  ils  ont  bien  senti 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas.  Jetez  les  yeux  sur  le 
procès- verbal,  et  vous  y  verrez  qu'un  seul  a  dé- 
claré qu'il  adhérait  aux  sacrifices  des  privilèges 
de  la  province,  ne  se  trouvant  pas  lié  par  son  ca- 
hier; encore  a-t-il  cru  devoir  stipuler,  pour  la  Bre- 
tagne, la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  d'union  avec  la  monarchie  française  ; 
vous  y  verrez  la  réserve  formelle  des  députés  du 
clergé, qui  se  disent  gênés  par  des  mandats  impé- 

1"  Série.  T.  XI. 


ratifs  ;  les  autres.  Messieurs,  et  l'honorable  membre 
qui  présidait  l'Assemblée  lui-même,  ont  fait  re- 
marquer (je  copie  les  termes  du  procès-verbal)  com- 
bien il  était  naturel  de  présumer  et  d'attendre 
le  consentement  de  leurs  commettants,  qui,  les 
premiers,  avaient  adhéré  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

MM.  les  députés  bretons  sentaient  donc  parfai- 
tement leur  insuffisance  pour  l'abandon  des  droits, 
franchises  et  libertés  de;leur  province;  leurs  ca- 
hiers (car  quelque  défaveur  qu'on  ait  jetée  dans 
l'Assemblée  sur  la  citation  des  cahiers,  j'avoue 
que  je  ne  m'accoutume  pas  facilement  à  voir  un 
mandataire  repousser  l'ordre  de  sescotnmettants), 
leurs  cahiers,  dis-je,  étaient  impératifs  sur  ce 
point,  et  je  lis  avec  plaisi'-  dans  une  lettre  de 
M.  Le  Chapelier,  datée  du  12  septembre  1789,  la 
preuve  incontestable  qu'il  était  aux  mandats  im- 
pératifs. Voici  la  phrase  extraite  de  cette  lettre.  «  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  suivre  strictemeut  ce  cahier, 
parce  qu'il  y  a  cinq  mois  que  les  idées  sur  le  droit 
public  étaient  bien  moins  avancées  qu'à  présent, 
et  parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas  impératif  dans 
un  cahier  doit  à  mon  avis  être  considéré  comme 
instruction.» 

La  conduite  des  députés  bretons  a  donc  été  très- 
louable  en  cette  occasion  ;  et  l'Assemblée  y  a 
donné  sa  sanction,  puisqu'elle  a  fait  mention, 
dans  son  procès-verbal,  de  leur  déclaration  qui 
nécessite  et  promet  l'adhésion  du  peuple  breton. 

lls'agit  actuellement  d'examiner  si  cette  adhé- 
sion a  été  prononcée;  j'avoue  que  je  suis  bien 
éloigné  de  le  croire;  je  vois,  il  est  vrai,  beaucoup 
d'adresses  de  municipalités  exprimant  toutes  ad- 
hésion, respect,  reconTiaissance  :  j'ignore  s'il  en 
existe  d'autres  dans  nos  bureaux,  et  cette  igno- 
rance tient  à  un  régime  dont  j'ai  eu  connaissance  et 
contre  lequel  j'ai  réclamé,  lorsque  la  confiance  de 
l'Assemblée  m'a  porté  au  secrétariat  ;  je  veux  par- 
ler de  l'habitude  où  l'on  est  de  ne  lire  dans  l'As- 
semblée et  de  ne  faire  mention  dans  le  procès-ver- 
bal que  des  adresses  qui  contiennent  adhésion, 
respect  et  reconnaissance]  je  doute  que  cela  ait  été 
décrété,  mais  je  suis  sûr  que  cela  existe,  et  j'avoue 
que  je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  de  réclamer 
de  nouveau  contre  un  usage  qui  peut  faire  tort  à 
notre  loyauté  :  nous  ne  sommes  pas  infaillibles  ;  il 
faut  donc  nous  éclairer,  et  la  louange  ne  peut  pas 
produire  seule  ce  résultat  si  nécessaire  au  bien  de 
tous. 

Je  dis  donc  que  j'ai  entendu  et  lu  beaucoup  d'a- 
dresses d'adhésion  envoyées  par  les  villes  et  les 
municipalités.  Mais  les  villes  ne  constituent  pas 
seules  la  province  de  Bretagne.  Je  pourrais  citer 
une  sénéchaussée  qui  a  réuni  cent  électeurs  pour 
la  confection  de  ses  cahiers  et  la  nomination  de 
ses  députés  à  l'Assemblée  nationale,  parmi  les- 
quels il  n'y  en  avait  que  six  de  la  ville,  et  les 
quatre-vingt  quatorze  autres  étaient  dépositaires 
de  la  confiance  des  communautés  de  campagne. 
La  ville,  dans  laquelle  ont  été  rassemblés  ces  élec- 
teurs, envoie  aujourd'hui  une  adhésion  partielle 
prononcée  à  la  majorité  de  vingt  ou  trente  offi- 
ciers municipaux;  voudrait-on  prétendre  que  cet 
acte  d'adhésion  détruit  le  mandat  impératif  donné 
par  les  cent  électeurs?  ce  serait  une  absurdité. 

Voilà  cependant.  Messieurs,  les  actes  de  con- 
sentement, qui,  joints  à  quelques  adresses  rédi- 
gées en  grande  partie  ailleurs  que  sur  les  lieux 
d'où  elles  partent,  constituent,  prétend-on  nous 
l)rouver,  le  vœu  général  de  la  province  de  Bre- 
tagne; j'avoue  que,  comme  les  magistrats  mandés 
du  Parlement  de  Rennes,  je  vois  d'autant  moins 
le  vœu  de  la  majorité  du  peuple  breton  prononcé 
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rians  ces  adresses  partielles  de  consentement,  que 
?ai  sous  les  yeux  une  pièce  doni  MM.  les  dépuiés 
bretons  ne  récuseront  sûrement  pas  1  authenticité, 
l'adresse  de  l'une  des  plus  nombreuses  commu- 
nautés de  la  Bretagne,  qui,  en  refusant  d'enre- 
eistrer  les  décrets  à  elle  adresses  par  1  mtendaut 
de  cette  province,  a  molivé  son  refus  d'une  ma- 
nière encore  plus  forte  que  les  magistrats  mandés. 
Il  Y  est  dit  :  «  Uue  la  province  de  Bretagne  est 
absolument  indépendante  de  la  France  ;  qu'elle 
est  ainsi  que  le  Béarn,  le  patrimoine  de  nos  rois, 
auquel  la  nation  ne  peut  toucher  sans  violer  les 
lois  les  plus  sacrées  de  la  propriété,  puisque  ce 
fut  à  François  I"  qu'elle  se  donna,  et  que  ce  fut 
avec  lui  seul  qu'elle  régla  les  conditions  du  traité 
d'union  sans  le  concours  ni  la  participation  delà 

France:  ,...        ,        .    .-^ 

«  Que,  suivant  les  conditions  de  ce  traité,  con- 
ditions sacrées  et  inviolables,  puisqu'elles  ont 
été  confirmées  et  approuvées  par  tous  les  rois 
successeurs  de  François  l*"",  même  par  Louis  XVI 
notre  auguste  monarque  aujourd'hui  régnant,  elle 
a  son  régime  particulier,  par  lequel  elle  est  gou- 
vernée» 

«  Que,  suivant  ce  régime,  elle  a  même  des 
Etats  généraux  qui  s'assemblent  tous  les  deux 
ans;  que  ces  Etats  ont  le  droit  de  faire  de  nou- 
velles lois  qu'ils  jugent  avantageuses;  d'abolir 
celles  qu'ils  croient  inutiles  ou  abusives,  de  ré- 
former les  abus  qui  se  glissent  dans  l'administra- 
tion, d'accepter  ou  de  refuser  les  lois  qu'il  plaît 
au  roi  de  faire  dans  la  province,  si  elles  atta- 
quent les  privilèges;  qu'elles  n'ont  aucune  force 
et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution,  qu'après 
qu'elles  ont  été  reçues  par  les  Etats,  et  qu'elles  y 
ont  été  enregistrées;  que  le  souverain  ne  peut 
même  établir  aucun  impôt  que  du  consentement 
de  la  nation;  qu'après  qu'elle  l'a  consenti,  elle  a 
le  droit  d'en  faire  la  répartition  entre  les  contri- 
buables sans  le  concours  ni  la  participation  du 
roi. 

«  Que  la  province  n'a  jamais  reconnu  de  lois 
que  celles  qui  ont  été  faites  par  ses  Etats  géné- 
raux, celles  qui  v  ont  été  enregistrées,  et  qu'ainsi, 
s'il  y  avait  des  anus  à  réformer,  des  lois  à  faire, 
et  même  si  Ton  voulait  une  régénération  entière, 
c'était  dans  l'assemblée  de  la  province  que  tout 
cela  devait  s'opérer,  et  non  dans  l'Assemblée  des 
Etats  de  la  France  à  qui  nous  ne  devons  aucun 
compte  de  notre  administration,  mais  uniquement 
au  roi  ; 

«  Qu'enfin,  parce  que  les  charges  données  à 
nos  députés  aux  Etats  généraux,  portent  un  com- 
mandement exprès  de  s'opposer  formellement 
qu'il  y  fût  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et 
privilèges  de  la  province  assemblée  par  députés, 
et  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  révoqué  que  par  la  pro- 
vince assemblée  de  la  même  manière,  ce  qui  n'a 
pu  être  fait  ;  pour  quoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'imaginer 
que  nos  députés  aient  concouru  à  aucun  décret 
de  l'Assemblée  de  la  France,  puisqu'elle  n'a  pas 
le  droit  d'en  faire  qui  intéresse  la  Bretagne  qui  a 
son  gouvernement  particulier. 

«  D'ailleurs,  l'obhgation  imposée  à  nos  députés 
de  s'opposer  à  ce  que  les  Etats-généraux  préjudi- 
ciassent  aux  droits  de  la  province,  bornait  leur 
mission  à  concourir  seulement  au  règlement  de 
finances,  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts, 
s'il  était  nécessaire  d'en  créer,  et  à  se  charger  de 
la  portion  qui  serait  due  par  la  province,  pour  la 
répartition  en  être  faite  dans  son  Assemblée  na- 
tionale; pour  quoi  ils  refusent desanctionner,  etc.  » 

On  s'écriera,  sans  doute,  que  ce  sont  là  les  der- 
niers soupirs  de  l'aristocratie  expirante.  Eh  bien  1 
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non,  Messieurs,  ce  sont  des  paysans  bas-bretons 
qui  ont  conservé  la  franchise  de  ce  peuple  géné- 
reux, qui  n'ont  point  voulu  échanger  le  despotisme 
ministériel  contre  le  despotisme  municipal. 

C'est  une  communauté  de  huit  mille  habitants 
qui  m'a  fait  passer  elle-même  copie  de  cette 
adresse  qu'elle  a  envoyée  à  ses  députés;  c'est  la 
commune  de  Banalec  qui  m'invite  à  ta  faire  va- 
loir auprès  de  l'Assemblée  nationale  ;  je  déposerai 
l'adresse  sur  le  bureau,  et  j'ajouterai  que  je  suis 
presque  certain  qu'elle  n'est  pas  la  seule.  Un  grand 
nombre  de  communautés  de  campagne  a  renvoyé 
à  l'intendant  les  décrets  qui  leur  avaient  été 
adressés,  et  presque  toutes  ont  motivé  leur  refus. 
Elles  vous  parviendront.  Messieurs,  ces  réclama- 
tions, si,  comme  notre  devoir  nous  le  prescrit, 
nous  exigeons  qu'elles  nous  soient  présentées  (1). 

Qui  de  nous,  ayant  connaissance  de  ces  pièces 
et  de  la  justification  imposante,  j'ose  le  dire,  des 
magistrats  bretons,  osera  condamner  leur  con- 
duite? Qui  de  nous  ne  regrettera  pas  d'avoir  coo- 
péré au  décret  précipité  que  nous  avons  rendu 
contre  eux?  Serait-ce  ceux  d'entre  nous,  Messieurs, 
qui,  dans  ce  moment,  sont  en  instance  avec  ces 
mêmes  magistrats,  et  qui,  en  traitant  les  intérêts 
de  leur  province,  auraient  dû,  ce  me  semble, 
s'abstenir,  lorsqu'il  s'est  agi  de  juger  des  indi- 
vidus qui  prétendent  avoir  été  injustement  incul- 
pés par  eux  aux  pieds  du  Trône,  et  qui,  je  le  ré- 
pète, et  je  le  prouverai,  sont  en  instance  avec  eux. 

Non,  Messieurs,  nous  serons  justes,  parce  que 
nous  devons  l'être;  nous  conviendrons  que  la  con- 
duite des  membres  du  Parlement  de  Rennes  n'a 
pu  donner  lieu  à  aucune  inculpation,  et  que  nous 
avons  été  trompés  sur  leurs  motifs.  Or,  une  er- 
reur, si  tant  est  que  c'en  soit  une,  n'est  pas  un 
crime. 

Et  cependant.  Messieurs,  au  moment  où  nous 
allons  juger  ces  vertueux  magistrat?,  nous  nous 
passionnons  pour  ou  contre,  môme  avant  la  dis- 
cussion :  je  vous  le  demande,  Messieurs,  des  juges, 
puisqu'on  veut  que  nous  jugions,  ne  doivent- 
ils  pas  être  calmes  et  majestueux  comme  la  loi 
dont  ils  sont  l'organe? 

Dans  l'espoir  de  voir  partager  à  l'Assemblée 
mes  sentiments  sur  cet  objet,  j'aurai  l'honneur 
de  lui  proposer  le  modèle  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayani  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  ma- 
gistrats mandés  du  Parlement  de  Bretagne,  a  dé- 
crété qu'elle  n'avait  pasdonné  lieu  à  inculpation  ; 
que  la  délicatesse  de  ces  magistrats  ne  pouvait 
souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  leurs  personnes  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

M.  Le  Chapelier  (2).  Messieurs,  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  de  Bretagne  a  fait  son 
apologie,  et  elle  trouve  des  défenseurs. 

Elle  décore  du  nom  de  devoir  sa  désobéissance 
à  l'autorité  de  la  nation,  son  mépris  pour  les  lettres 
de  jussion  réitérées  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 
de  lui  envoyer,  son  infraction  au  serment  que 
chacun  de  ses  membres  a  fait  de  rendre  la  jus- 
tice aux  peuples;  enfin  elle  se  couvre  des  privi- 


(1)  Je  tiens  d'un  député  breton,  maire  d'une  ville,  que 
les  communautés  de  Vitré,  Laguerche,  etc.,  et  400  pa- 
roisses formant  60,000  habitants,  n'ont  envoyé  aucune 
adhésion.  Avec  le  temps  j'en  connaîtrai  et  citerai  peut- 
être  beaucoup  d'autres. 

(2)  Le  discours  de  H.  Le  Chapelier  est  incomplet  aa 
Moniteur. 
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lé^s  de  la  Bretagne,  sans  songer  que  le  parle- 
ment lésa  presque  toujours  dédaignéset  enfreints, 
et  elle  s'en  établit  la  conservatrice,  quand  le  peu- 
ple breton,  qui  se  plaint  d'elle  et  la  désavoue, 
abandonne  ses  anciennes  franchises  pour  parta- 
ger les  droits,  bien  plus  considérables,  que  repren- 
nent tous  les  Français. 

Je  m'étonne  qu'on  puisse  appeler  courage  celte 
coupable  résistance  ;  je  ne  vois  qu'un  nouveau 
délit,  peut-être  plus  considérable  encore  que  le 
premier,  dans  les  excuses  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Rennes. 

Sans  doute  c'est  une  faute  capitale  que  d'aban- 
donner des  fonctions  que  le  besoin  public  réclame, 
de  laisser  la  justice  sans  ministres  et  les  peuples 
sans  secours  ;  s'il  était  besoin  de  chercher,  dans 
l'opinion  même  des  parlements,  la  condamnation 
d'une  pareille  conduite,  je  trouverais  qu'à  une 
époque  très-voisine  de  nous,  ils  ont  déclaré  traîtres 
à  la  patrie  et  les  ministres  qui  se  permettent  une 
telle  violation  du  droit  public,  et  tous  ceux  qui 
montraient  le  désir  de  la  favoriser. 

Mais  c'est  bien  aussi  un  délit  majeur  que  de  se 
montrpr,au  milieu  des  représentants  de  la  nation, 
lorsque  les  principes  de  la  division  des  pouvoirs 
sont  fixés,  lorsqu'il  est  désormais  reconnu  que  le 
plus  grand  des  abus  qui  ait  désolé  la  France,  a 
été  ce  funeste  mélange  de  la  puissance  législative, 
judiciaire  et  administrative  ;  que  de  se  mon- 
trer, dis-je,  comme  un  corps  au-dessus  de  toute 
autorité,  frondant  tous  les  pouvoirs  pour  les  em- 
pêcher tous  d'être  remis  à  leur  place;  insultant  à 
l'opinion  du  peuple,  sous  le  prétexte  que  l'on  con- 
naît mieux  que  lui  même  ses  intérêts  et  ses  droits; 
et  ne  réclamant,  malgré  lui,  des  privilc^es  effa- 
cés, que  parce  qu'ils  servaient  à  son  oppression; 
prêchant  enfin  l'insurrection  contre  la  puissance 
publique,  et  ayant  l'air  de  la  confondre  avec  le 
despolisme.pour  essayer  de  tourner  contre  elle  les 
mêmes  efforts  qui  ont  servi  à  l'établir. 

J'éprouve,  Messieurs,  quelque  embarras  en  me 
trouvant  forcé  de  m'expliquer  sur  cette  matière, 
et  d'examiner  la  conduite,  les  discours,  les  pré- 
textes et  les  excuses  d'une  cour  de  magistrature 
composée  de  mes  concitoyens,  dont  j'ai  longtemps 
reçu  des  témoignage?  d'estime  ;  mais  un  devoir 
plus  pressant  que  celui  de  la  reconnaissance  ou 
de  liaisons  particulières,  m'appelle  aujourd'hui 
à  vous  instruire  de  ce  qui  peut  décider  votre 
opinion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps  de  cette  poin- 
tillé de  forme  que  présentent  les  premières  phra- 
ses des  conseillers  de  Rennes  :  que  la  chambre 
des  vacations  fût  séparée  depuis  le  17  octobre,  que 
s'ensuit-il?  Bile  a  reçu, comme  toutes  les  cham- 
bres des  vacations  du  royaume,  l'ordre  de  se 
réunir  et  de  continuer  ses  "fonctions;  si  la  nation 
et  le  roi  n'ont  pas  le  droit  de  suspendre  un  tri- 
bunal et  d'enétablirun,  quelle  puissance  leurap- 
partient?  dans  quelles  étroites  limites  est  donc 
resserré  leur  pouvoir?  quelle  est  la  loi  qui  a  dit 
que  des  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par 
le  roi,  ne  seront  transcrits  sur  les  registres  parle- 
mentaires que  quand  tout  le  parlement  sera  ras- 
semblé? Le  décret  constitutif  d'un  tribunal  ne  doit 
naturellement  être  adressé  qu'aux  membres  des- 
tinés à  composer  cette  cour  ;  c'est  à  eux  seuls 
qu'incombe  le  devoir  de  le  transcrire  sur  leurs 
registres,  et  s'il  faut  même  invoquer  et  suivre 
toujours  les  anciens  usages,  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  lois  qui  ont  été  enregistrées  par  les  cham- 
bres des  vacations  :  il  suffisait  pour  cela  qu'une 
clause  finale, conçue  en  ces  termes,  pour  être  enre- 
gistrée même  en  temps  de  vacations,leur  donnât  le 


droit  de  procéder  à  cet  enregistrement.  Mais  je 
regrette  d'avoir  employé  ce  peu  de  mots  à  une  si 
déplorable  minutie  ;  je  passe  à  des  objets  plus 
sérieux.  (1) 

La  Bretagne  avait  des  franchises,  elles  étaient 
établies  par  des  contrats  solennels  librement 
passés  entre  les  rois  des  Français  et  le  peuple 
breton  ;  nous  avons  chéri  ces  stipulations,  nous 
les  avons  soutenues  avec  courage,  nous  les  avons 
conservées  avec  soin,  tandis  que  la  nation  fran- 
çaise, endormie  sous  les  chaînes  du  despotisme 
ministériel,   semblait  avoir  oublié  qu'elle  avait 


(1)  Sans  doute  ee  sont  là  les  principes  certains  et  les 
usages  de  l'ancienne  législation.  On  a  eu  raison  de  ré- 
pondre à  celui  des  opinants  qui  a  passé  beaucoup  de 
temps  à  demander:  qu'est-ce  qu'une  chambre  des  vaca- 
tions? et  à  définir  ce  tribunal,  que  s'il  n'admet  pas  que 
c'était  auï  juges  qai  composaient  la  chambre  qu'on  de- 
vait adresser  la  loi  qui  prorogeait  leurs  fonctions,  ce 
n'était  pas  aussi,  suivant  son  système,  au  Parlement  en- 
tier qu'on  pouvait  l'envoyer,  puisque  le  Parlement 
n'était  pas  rassemblé,  et  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  ; 
qu'ainsi  il  eût  élé  nécessaire  de  créer  une  cour  pour 
registrer  le  décret  du  3  novembre;  et  que,  comme  il 
conteste  également  que  co  soit  au  tribunal  même  que 
le  législateur  établit  qu'on  doive  adresser  la  loi  qui 
l'institue,  il  était  impossible,  selon  lui,  de  l'envoyer  à 
personne,  et  il  le  serait  toujours  de  former  une  cour 
judiciaire. 

Ce  même  opinant  a  observé  que  les  lettres-patentes 
qui  créaient,  chaque  année,  les  chambres  des  vacations, 
étaient  toujours  enregistrées  par  le  Parlement  entier.  11 
a  raison,  c'était  l'usage,  parce  que  ces  lettres-patentes 
arrivaient  toujours  avant  l'époque  de  la  vacance  des 
Parlements,  pour  que  les  magistrats,  qui  devaient  com- 
poser la  chambre,  sussent  à  temps  qu'ils  en  étaient 
membres;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chambres  de 
vacations  n'eussent  pas  élé  très-compétentes  pour  rece- 
voir et  enregistrer  elles-mêmes  la  loi  qui  les  constituait. 

11  est  inexact  de  dire  qu'après  le  17  octobre  la  cham- 
bre des  vacations  n'existait  plus,  elle  avait  cessé  de 
s'assembler,  mais  elle  subsistait  toujours,  parce  que  la 
justice  ne  dort  jamais,  et  qu'un  tribunal,  pour  ne  pas 
siéger,  n'en  est  pas  moins  existant;  de  manière  que  si 
les  sernces  publics  avaient  exigé  la  présence,  l'enre- 
gistrement ou  la  décision  d'une  cour  supérieure,  avant 
le  11  novembre,  époque  de  la  rentrée  du  Parlement, 
c'eût  été  la  chambre  des  vacations  qui  se  fût  rassem- 
blée. J'oppose  donc  à  M.  d'Eprémesnil  sa  propre  opinion  ; 
il  excuse  la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'avait  plus  de  fonctions  à  remplir,  et 
il  distingue  entre  des  fonctions  subsistantes  qu'on  peut, 
dit-il,  proroger,  et  des  fonctions  éteintes  dont,  selon 
lui,  les  magistrats,  qui  les  remplissaient,  ont  été  les 
maîtres  de  refuser  le  renouvellement.  Or,  s'il  est  évi- 
dent que  les  fonctions  n'étaient  pas  éteintes,  c'était  donc 
un  devoir  de  les  continuer  quand  elles  ont  été  proro- 
gées. Les  onze  juges  du  parlement  de  Rennes  sont  donc 
coupables  suivant  leur  défenseur  lui-même. 

Je  pourrais  ajouter  cet  incontestable  principe  qui  a 
été  disertement  discuté,  c'est  que  les  magistrats,  en  se 
chargeant  de  fonctions  publiques,  n'ont  pas  juré  de 
faire  exécuter  telles  ou  telles  lois  ;  ils  ont  juré  obéis- 
sance au  législateur,  à  la  puissance  publique  dont  ils 
soni  les  instruments,  et  celui-là,  loin  d'être  fidèle  à  son 
serment,  est  prévaricateur,  qui  fronde  l'autorité  souve- 
raine de  la  nation  et  la  puissance  du  roi. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  sur  cette  chicane  présentée 
avec  l'importance  d'une  raison  décisive  ;  je  le  dis  pour 
les  partisans  des  anciens  usages,  car  il  est  démontré  â 
tous  les  hommes  désintéressés  que  l'excuse  est  frivole. 
Que  l'on  feuillette  les  registres  des  Parlements,  et  on 
verra  que  dans  plusieurs  circonstances,  leurs  séances 
ont  été  prorogées  malgré  la  loi  qui  fixait  le  temps  de 
leur  vacance,  qu'ils  se  sont  quelquefois  prorogés  eux- 
mêmes  :  si  on  a  pu  prolonger  leurs  pouvoirs,  s'ils  ont 
cru  devoir  se  permettre  d'en  continner  l'exercice,  la  na- 
tion et  le  roi  ont  ils  moins  de  puissance  que  des  mi- 
nistres et  des  Parlements? 
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des  droits;  nous  espérions  toujours  que,  sur  ce 
dernier  autel  de  la  liberté  publique,  viendraient 
se  ranimer  le  patriotisme  et  l'énergie  des  anciens 
Francs,  et  qu'il  naîtrait  enfin  un  monarque  qui 
mettrait  sa  gloire  à  ne  commander  qu'à  une  na- 
tion libre,  et  qui  sentirait  que  la  liberté  de  ses 
sujets  est  le  plus  sûr  garant  de  leur  amour. 

Nos  espérances  sont  comblées;  mais  en  quittant 
ceux  qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance,  en 
sortant  de  nos  foyers  pour  venir  nous  réunir  à 
vous,  nous  ignorions  jusqu'où  iraient  vos  con- 
quêtes; nous  ne  connaisssions  que  vos  droits.  On 
ne  nous  chargea  donc  pas  tous  d'apporter  une  re- 
nonciation à  des  franchises  qui  devaient  être 
conservées,  si  vos  efforts  étaient  inutiles,  parce 
qu'elles  auraient  servi  de  point  de  ralliement  au 
patriotisme.  ,  ,,      .  •       ,., 

Vint  cette  nuit  fameuse,  où  un  zèle  civique  ht 
tant  de  choses,  et  posa  les  fondements  de  la  cons- 
titution qui  va  tout  à  l'heure  être  élevée,  et  qui 
n'existerait  pas  encore  sans  cette  scène  patrioti- 
que, que  l'intérêt  personnel  peut  regretter  et  ca- 
lomnier, mais  que  l'histoire  montrera  aux  siècles 
futurs,  comme  le  plus  imposant  monument  du 
caractère  généreux  des  Français. 

C'est  à  cette  époque  qu'en  déplorant  notre  im- 
puissance, nous  nous  rendîmes  garants  des  sen- 
timents de  la  nation  bretonne,  et  que  nous  hési- 
tâmes d'autant  moins  à  devancer  le  vœu  de  nos 
commettants,  que  nous  apercevions  que  vous 
fondiez  les  bases  solides  de  la  liberté  publique. 

Nous  n'avons  pas  été  démentis  ;  des  adresses 
de  toutes  les  villes  de  la  province  ont  annoncé 
l'adhésion  la  plus  formelle  à  vos  décrets,  ont  béni 
les  réformes  salutaires  qui  y  étaient  prononcées . 

Votre  travail  a  pris  ensuite  une  marche  plus 
régulière  et  plus  suivie;  vous  avez  construit  les 
corps  administratifs  ;  c'était  à  cette  épreuve  qu'é- 
taient soumis  tous  les  privilèges,  toutes  les  fran- 
chises des  provinces  ;  elles  changent  de  forme  de 
gouvernement  ;  les  pays  d'Etats  ont  plusieurs  as- 
semblées de  départements  ;  les  pays  d'élections 
ont  une  administration  qu'elles  n'avaient  pas. 

La  Bretagne  a  été  une  des  premières  provinces 
à  adhérer  aux  décrets  qui  fixent  ce  nouvel  ordre 
de  choses.  Si  une  ville  a  fait  entendre  ses  récla- 
mations, c'est  en  se  soumettant  à  la  décision  na- 
tionale; les  réflexions  sur  la  loi  conviennent  aux 
hommes  libres,  et  ne  contrarient  point  l'obéis- 
sance. 

S'il  est  une  renonciation  formelle  à  des  privi- 
lèges particuliers, c'est  sûrement  cette  adhésion; 
car  il  n'y  a  rien  qui  détruise  aussi  positivement, 
qui  efface  aussi  aosolument  jusqu'à  la  trace  des 
anciens  privilèges  de  la  Bretagne,  que  la  division 
de  cette  province  en  cinq  départements. 

Le  peuple,  qui  l'habite,  a  donc  renoncé  à  ses 
franchises,  parce  qu'il  lui  a  paru  évident  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  avoir  des  droits  dont  la 
nation  et  le  roi  étaient  garants,  et  dont  chaque 
individu  était  le  défenseur. 

C'est  après  cette  renonciation  que  la  chambre 
des  vacations  s'érigeant  en  défenseur  d'une  cons- 
titution abandonnée,  en  représentant  d'un  peuple 
dont  elle  n'a  point  reçu  la  mission,  prétend 
faire  revivre  des  chartes  qui  ne  servaient  qu'aux 
nobles  et  aux  hommes  riches  pour  opprimer,  of- 
fenser et  mépriser  le  peuple,  et  qui,  utiles  seule- 
ment contre  le  ministère,  servaient  tour  à  tour  à 
combattre  le  despotisme  des  agents  d'un  monar- 
que trompé,  et  à  établir  celui  des  nobles  qui  s'é- 
taient emparés  de  tous  les  pouvoirs. 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  Parlement  de  Bretagne 
n'a  point  le  droit  de  parler  de  privilèges  quand,  le 


peuple  breton  n'en  veut  plus  parler;  que  pour 
se  disculper  d'avoir  abandonné  son  tribunal,  il 
ne  peut  invoguer  ni  l'obligation  qu'il  dit  avoir 
de  maintenir  la  constitution  bretonne,  ni  les  con- 
trats qui  portaient  qu'il  ne  serait  fait  aucuQ  chan- 
gemeot  aux  tribunaux  sans  le  consentement  des 
Etats.  J'ajoute  que  l'abandon  des  privilèges  ne 
pouvait  pas  être  fait  d'une  autre  manière  qu'il  ne 
l'a  été,  et  que  c'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison, 
fronder  l'autorité  nationale,  et  se  jouer  scanda- 
leusement du  peuple,  que  de  demander  une  as- 
semblée des  anciens  Etats  de  Bretagne,  pour  qu'ils 
acceptent  ou  refusent  la  constitution  que|vous 
avez  décrétée. 

Je  commence  par  démontrer  cette  dernière 
proposition,  parce  que  celle  qui  la  précède  se  lie 
naturellement  à  des  faits  historiques  que  je  dé- 
velopperai. 

C'est  à  la  face  de  toute  la  France,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  où  on  ne  voit  plus  ni  privilèges, 
ni  ordres  politiques,  ni  vélo  ;  c'est  en  présence 
des  députés  bretons  qne  la  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Bretagne  demande  que  votre  cons- 
titution soit  portée  aux  anciens  Etats  de  cette 
province,  et  qu'ils  soient  rassemblés. 

A-t-elle  donc  cru  qu'on  ignorait,  et  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  quêtaient  ces  anciens  Etats 
qu'elle  réclame.  Tous  les  nobles  qui  avaient  cent 
ans  d'existence  privilégiée,  et  dont  les  pères 
avaient  trois  fois  partagé  des  deux  tiers  au  tiers, 
ce  qui  s'appelle  un  partage  noble,  jouissaient  du 
droit  de  régler  à  leur  profit  les  affaires  et  les 
richesses  publiques  de  Bretagne  ;  huit  ou  neuf 
cents  exerçaient  ce  droit  ;  des  èvêques,  des  abbés 
commendataires,  des  députés  de  chapitres  parta- 
geaient cet  empire,  et  quarante-deux  représen- 
tants de  deux  millions  d'hommes,  sous  le  nom 
modeste,  j'ai  presque  dit  sous  le  titre  avili  de 
tiers-état,  combattaient  cette  double  phalange  de 
privilégiés,  ou  plutôt  succombaient  sous  sa  ty- 
rannie. Un  veto  absolu,  appartenant  à  chacun  de 
ces  corps,  augmentait  la  puissance  des  deux  pre- 
miers. Voilà  notre  ancien  état;  aussi  imaginez 
tout  ce  que  les  privilèges  ont  de  plus  absurde, 
les  prétentions  de  plus  vexatoire,  les  institutions 
de  plus  gothique  et  de  plus  insensé,  la  féodalité 
de  plus  accablant,  l'administration  déplus  rui- 
neux, l'aristocratie  de  plus  offensant  et  de  plus 
oppressif,  et  vous  aurez  une  idée  parfaite  de  la 
situation  de  la  Bretagne  sous  son  ancien  gouver- 
nement. Le  peuple  y  était  malheureux,  les  éta- 
blissements publics  n'étaient  pas  faits  pour  lui,^ 
mais  pour  les  nobles  et  leurs  enfants,  les  places 
d'administration  pour  les  nobles  et  leurs  enfants, 
les  pensions  encore  pour  eux;  enfin,  on  en  pa- 
yait quelques-uns  pour  assister  à  une  assemblée 
où  ils  s'étaient  arrogé  le  droit  de  paraître  avec 
un  parchemin  de  cent  ans,  et  où,  ne  représentant 
que  leur  propre  personne,  ils  étaient  maîtres  de 
ne  pas  venir.  Les  impôts  n'avaient  pas  pu  les  at- 
teindre; c'était  la  province  de  France  où  ils  en 
payaient  le  moins,  et  où  la  chose  publique  leur 
fournissait  davantage. 

Et  c'est  dans  une  pareille  assemblée  qu'on  ose 
vous  demander  de  faire  porter  la  constitution 
française,pour  que  le  peuple  breton  ne  jouisse 
qu'après  une  délibération  de  nos  jadis  privilégiés, 
des  avantages  que  cette  constitution  lui  procure 
comme  aux  autres  citoyens  du  royaume. 

Ainsi,  on  veut  que,  détruisant  en  partie  ce  que 
vous  avez  élevé,  vous  laissiez,  dans  un  pays  qui 
s'est,  autant  que  toutes  les  provinces  de  France, 
montré  digne  du  bienfait  d'une  constitution  libre, 
les  abus  que  vous  avez  détruits,  et  que  cette  ré- 
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gion  de  la  France,  que  l'on  regardait  naguère 
comme  dépositaire  des  précieux  restes  de  la  liberté 
publique,  soit  la  seule  qui  conserve  les  marques 
de  l'esclavage. 

Vous  avez  détruit  les  ordres,  et  nous  en  au- 
rions ;  aboli  les  vélo,  et  nous  serions  subjugués 
par  eux  ;  renversé  la  féodalité,  et  elle  continuerait 
de  porter  sur  nous  ses  ravages  ;  vous  avez  fait  une 
constitution,  nous  avons  été  vos  coopérateurs  à 
ce  grand  ouvrage,  et  nous  n'en  jouirions  pas.  Que 
croit-on  que  prononceraient  ceux  auxquels  elle 
enlève  leur  désolant  empire?  ils  diraient  :  nous  n'y 
consentons  pas,  veto. 

Toutes  les  communes  de  Bretagne,  s'exprimant 
par  leurs  députés,  au  mois  de  décembre  1788, 
ont  formellement  exigé  la  réforme  de  ces  anciens 
Etats  si  abusifs. 

Ainsi,  énoncer  dans  votre  assemblée  la  demande 
de  leur  convocation,  c'est,  à  plus  d'un  titre,  faire 
une  proposition  scandaleuse  et  coupable. 

J'ajoute  que  la  constitution  française  a  été  adop- 
tée par  le  peuple  breton  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  l'a- 
dopter plus  expressément  qu'en  adhérant  à  vos 
décrets  et  en  les  exécutant  ;  que,  fort  de  vos  dé- 
cisions, il  ne  souffrira  jamais  que  les  anciens  Etats 
se  rassemblent;  que  son  vœu  est  fortement  pro- 
noncé à  cet  égard  ;  que  les  nobles  de  la  Bretagne 
ont  été  les  maîtres  de  venir  partager  ou  combat- 
tre l'heureuse  révolution  que  nous  avons  opérée, 
et  que  leur  opposition  ne  peut  plus  avoir  aucune 
consistance  depuis  que  la  noblesse,  ayant  perdu, 
comme  le  clergé,  le  titre  d'ordre,  s'honore  de  pa- 
raître dans  l'Assemblée  nationale  sous  celui  de  ci- 
toyen. 

Quand  l'adhésion  des  habitants  de  Bretagne  est 
aussi  expresse,  la  chambre  des  vacations  est-elle 
excusée  de  n'avoir  pas  rendu  la  justice,  et  obéi  à 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  sous  le  vain 
prétexte  que  les  privilèges  bretons  ne  sont  pas 
abandonnés,  et  que  les  chartes  qui  les  constituent 
sont  enregistrées  au  greffe  de  cette  cour  supé- 
rieure? Qu'est  donc  encore  le  Parlement?  il  veut 
donc  toujours  se  maintenir  dans  sa  qualité  usur- 
pée de  législateur?  il  se  croit  donc  ou  supérieur 
à  la  nation,  ou  représentant  du  peuple  dont  il  doit 
juger  les  procès. 

Je  sais  que  c'est  son  antique  erreur,  et  je  vais 
vous  dire  jusqu'où  elle  l'a  conduit  ;  mais  je  pensais 
que  la  lumière  que  notre  existence  et  nos  débats 
ont  répandue  sur  les  principes  politiques,  avait 
frappé  nos  magistrats  comme  elle  a  éclairé  presque 
tous  les  citoyens. 

Personne  en  Bretagne  n'était  représenté,  et  tout 
le  monde  se  disait  représentant  :  les  nobles  di- 
saient qu'ils  représentaient  leurs  vassaux  ;  les 
évêques  et  les  abbés  prétendaient  représenter  les 
curés  et  les  prêtres  ;  un  officier  municipal  nommé 
par  le  roi,  ou  plutôt  par  l'intendant,  quelquefois 
par  un  très-petit  nombre  de  personnes,  représen- 
tait toute  la  ville,  et  les  députés  des  villes  repré- 
sentaient les  habitants  des  campagnes  ;  tel  était 
l'heureux  et  populaire  gouvernement  sous  lequel 
nous  vivions. 

Le  Parlement  voulait  représenter  toute  la  pro- 
vince, quoique  son  essence  fût  de  ne  représenter 
qui  que  ce  soit  :  il  se  croyait  supérieur  aux  Etals. 
Et  il  est  à  remarquer  que  cette  cour  de  magis- 
trature, qui  se  couvre  de  nos  anciens  privilèges, 
et  qui  veut  y  faire  voir  sa  désobéissance  cachée 
sous  le  nom'  de  devoir,  n'a  jamais  réclamé  nos 
franchises  que  pour  augmenter  sa  puissance,  et 
les  a  toujours  sacrifiées  à  son  pouvoir. 

Les  premiers  droits  des  peuples  sont  de  n'obéir 
qu'aux  lois  qu'ils  ont  faites,  et  de  ne  payer  que 


les  impôts  qu'ils  ont  consentis  ;  voilà  les  franchises 
bretonnes  :  pour  y  avoir  renoncé,  la  Bretagne  ne 
les  a  pas  perdues,  puisqu'elles  sont  désormais  les 
droits  que  tous  les  Français  vont  exercer. 

Le  Parlement,  qui  s'en  prétend  le  conservateur, 
devait  les  respecter,  car  c'était  là  notre  véritable, 
notre  unique  constitution  ;  tous  les  abus  qui  la 
défiguraient,  les  privilèges,  les  veto,  les  distinc- 
tions d'ordres,  l'entrée  individuelle  de  tous  les 
nobles  aux  Etats  ne  lui  appartiennent  pas;  ce 
sont  les  usurpations  de  la  féodalité,  le  Parlement 
a  violé  ces  franchises. 

Il  a  enregistré,  sans  le  consentement  des  Etats, 
presque  toutes  les  lois  émanées  du  ministère  ;  il  y 
en  a  fort  peu  sur  lesquelles  les  Etats  aient  été  con- 
sultés. 

11  a  fréquemment  enregistré  des  impôts  avant, 
et  même,  contre  le  consentement  des  Etats  ;  il  est 
vrai  que  quelquefois  il  réservait  leurs  droits,  mais 
il  autorisait  la  perception,  et  il  joignait  par  cette 
réserve  dérisoire  l'insulte  à  l'infraction. 

Nous  connaissons  en  Bretagne  plus  de  dix  mil- 
lions d'impôts  qui  n'ont  jamais  été  consentis  par 
les  anciens  Etats,  et  qui  sont  enregistrés  au  Par- 
lement. 

Les  droits  sur  les  marchandises  importées  de 
l'étranger,  ceux  sur  le  tabac,  sur  les  cuirs,  sur  les 
huiles  et  savons,  les  10  sols  pour  livre  des  im- 
pôts, qui  ont  augmenté  d'un  tiers  les  taxes  publi- 
aues,  le  contrôle,  etc.,  une  foule  de  droits  appelés 
omaniaux,le8  créations  bursales  d'offices  de  toute 
espèce  sont  enregistrés  et  n'ont  jamais  été  con- 
sentis. 

Le  bail  des  fermes  générales,  qui  contient  tou- 
jours quelques  augmentations  ou  quelques  chan- 
gements de  droits,  n'a  jamais  été  soumis  à  l'ac- 
ceptation des  Etats,  et  il  est  enregistré. 

On  a  vu  le  Parlement  refuser  aux  officiers  des 
Etats  la  communication  des  lois  qui  lui  étaient  en- 
voyées. 

On  l'a  vu  soutenir  qu'un  impôt  consenti  par  les 
Etats  ne  pouvait  pas  être  levé  s'il  ne  le  permettait 
pas,  et  que  son  enregistrement  était  un  second 
consentement,  sans  lequel  l'autre  n'était  pas  va- 
lide ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  prétendait  et 
prouvait  parle  fait  que  l'enregistrement  seul  for- 
çait la  nation,  contre  son  gré  et  après  son  refus, 
à  supporter  une  taxe  publique. 

On  l'a  vu,  dans  le  dernier  siècle,  défendre  aux 
membres  des  Etats  de  s'assembler,  rendre  des  ar- 
rêts contre  ce  qui  n'était  pas,  mais  ce  qui  avait 
l'air  et  les  formes  extérieures  d'une  assemblée  na- 
tionale ;  et  quand  il  s'agit  de  terminer  conciliatoi- 
rement  cette  querelle,  on  le  vit  prétendre  que  les 
commissaires  des  Etats  ne  seraient  reçus  devant 
lui,  que  debout  et  à  la  barre. 

Ou  l'a  vu,  en  1788,  commençant  ses  efforts  con- 
tre la  régénération  publique,défendre  comme  illé- 
gales les  assemblées  très-paisibles  des  citoyens, 
les  réunions  des  généraux  des  paroisses. 

Ainsi  il  s'est  toujours  placé  au-dessus  de  la  na- 
tion, pour  la  braver  ou  l'opprimer. 

On  l'a  vu,  n'ayant  pour  membres  que  des  sei- 
gneurs de  fiefs,  étendre  le  code  de  la  féodalité,  et 
profitant  de  l'obscurité  d'une  coutume  réformée 
il  y  a  deux  siècles,  abusant  du  déplorable  usage 
d'établir  une  jurisprudence  et  de  faire  des  lois  par 
des  arrêts,  interpréter  toujours  défavorablement 
au  peuple  cette  coutume  qui  respire  la  barbarie 
des  temps  où  elle  fut  rédigée,  et  qui  atteste  la 
puissance  des  seigneurs  et  la  servitude  des  vas- 
saux. 

Il  a  fait  plus  contre  la  nation,  il  a  dérangé  la 
constitution  de  son  tribunal  ;  il  était  composé  de 
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toutes  les  classes  des  citoyens  :  en  1687  il  a,  par 
des  arrêtés  secrets,  résolu  de  ne  plus  recevoir  que 
des  nobles,  et  dans  ces  derniers  temps  il  a  cru 
que  cent  ans  de  noblesse  ne  suffisaient  pas  pour 
être  admis. 

Voilà,  Messieurs,  je  regrette  de  le  dire,  une 
partie  des  abus  dont  la  nation  bretonne  a  eu  à 
souffrir.  ,  .  .      , 

Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  les  mains  de 
ces  magistrats  si  absolus  étaient  pures  comme 
celles  de  la  justice,  que  les  épices  qu'ils  mar- 
quaient semblaient  plutôt  faites  pour  se  confor- 
mer à  l'usage,  que  pour  devenir  le  prix  de  leur  tra- 
vail. 

Mais  celte  intégrité,  à  laquelle  je  rends  hom- 
mage, n'a  pas  effacé  les  nombreuses  infractions 
dont  je  viens  de  vous  donner  un  faible  aperçu. 
Le  Parlement  n'a  paru  croire  à  nos  franchises 
que  quand  elles  soutenaient  son  existence;  il  a 
toujours  été  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Touché  par 
la  loi,  nos  chartes  ont  été  son  rempart;  étranger 
à  la  loi  la  plus  oppressive,  nos  chartes  ont  été  vio- 
lées. 

Et  cela  est  à  ce  point  :  les  contraventions  à  nos 
droits  ont  été  si  multipliées  et  si  longues,  les  at- 
teintes portées  à  notre  liberté  ont  été  si  fré- 
quentes, que  si  la  destruction  des  Parlements  et 
l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  judiciaire, 
n'étaient  pas  indispensables,  nous  demanderions 
au  nom  de  la  Bretagne,  que  son  tribunal  supérieur 
fût  réformé',  et  que  l'on  ne  s'étonne  pas  que,  mal- 
gré ces  griefs,  très-sentis  depuis  beaucoup  d'an- 
nées, nous  ayons  défendu  avec  courage  un  Parle- 
ment qui  nous  opprimait.  Sur  qui  que  ce  soit  qu'ait 
porté  le  despotisme,  nous  nous  y  sommes  oppo- 
sés. Dans  nos  querelles  avec  le  ministère,  nous 
étions  tous  réunis,  et  toutes  les  maximes  qui  ser- 
vaient notre  défense  ou  la  fortifiaient,  étaient  adop- 
tées par  nous,  sans  considérer  jusqu'où  pouvaient 
entre  nous  s'étendre  leurs  conséquences. 

Maintenant,  Messieurs,  peut-on  croire  que  c'est 
par  respect  jDOur  son  serment,  par  vénération 
pour  nos  privilèges,  par  zèle  pour  le  peuple  bre- 
ton, que  le  Parlement  de  Bretagne  a  désobéi  à 
vos  décrets,  méconnu  l'autorité  oii  roi  comme  la 
vôtre  ? 

11  n'a  désobéi  que  parce  qu'il  a  vu  son  exis- 
tence menacée  ;  il  n'appelle  nos  franchises  que 
parce  qu'il  regrette  son  pouvoir;  il  n'affecte  de 
douter  du  consentement  Irès-exprimé  du  peuple, 
que  parce  qu'il  ne  voit,  comme  jadis,  la  nation 
que  dans  la  noblesse  ;  il  ne  désire  nos  anciens 
Etats,  queparce  que  les  veto,  qui  s'opposent  à  toute 
réforme,  qui  perpétuent  tous  les  abus ,  violent 
tous  les  droits  et  bravent  toutes  les  puissances, 
serviraient  à  perpétuer  la  sienne.  11  ne  parle  de 
nos  anciens  privilèges  que  pour  montrer  un  éten- 
dard d'insurrection,  auquel  il  espère  rallier  avec 
la  noblesse  quelques  citoyens  qu'on  parviendrait 
à  tromper. 

On  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  On  a  imprimé 
que  le  vœu  du  peuple  breton  n'était  pas  conforme 
à  celui  que  nous  exprimions;  que  dix-huit  corpo- 
rations de  Renues  avaient  envoyé  à  l'Assemblée 
des  adresses  favorables  au  Parlement,  et  au  ras- 
semblement des  anciens  Etats;  que  ces  adresses 
étaient  remises  au  comité  des  rapports;  qu'une 
grande  paroisse,  à  laquelle  on  donne  huit  mille 
habitants,  avait  formé  une  semblable  pétition. 

Quant  aux  adresses  des  dix-huit  corporations 
de  Rennes,  les  députés  de  ce  bailliage  sont  char- 
gés de  déclarer  au  nom  de  toutes  les  corporations 
de  cette  ville  patriote,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
adresse  émanée  d'elles  qui  ne  contienne  l'adhé- 


sion la  plus  formelle  à  vos  décrets,  et  nous  avons 
vérifié  au  comité  des  rapports  s'il  y  en  avait 
quelques-unes,  nous  n'en  avons  pas  trouvé;  on 
nous  a  assuré  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Quant  à  la  délibération  d'une  paroisse  de  cam- 
pagne, entre  Quiraper  etQuimperlay,  elle  existe; 
mais  je  la  dénonce  comme  un  acte  surpris  et 
coupable;  elle  est  l'ouvrage  d'un  noble  de  Bre- 
tagne, lui,  son  procureur-fiscal  et  cinq  ou  six. 
gaysans;  voilà  les  déUbérantset  les  signataires, 
n  a  fait  parvenir  dans  plusieurs  campagnes, 
pour  en  tromper  les  habitants,  cette  délibération 
aussi  irrégulière  dans  sa  forme  que  repréhen- 
sible  par  ses  motifs. 

Je  demande  que  l'honorable  membre,  qui  l'a 
citée,  remplisse  la  parole  qu'il  a  donnée  de  la 
déposer  sur  le  bureau,  sinon  je  l'y  déposerai 
moi-même;  un  de  mes  collègues  eu  a  une  expé- 
dition. 

Loin  donc  que  le  Parlement  exprime  le  vœu  du 
peuple  breton,  en  parlant  de  privilèges  et  d'an- 
ciens Etats,  il  se  rend,  par  de  semblables  discours, 
aussi  coupable  que  par  sa  désobéissance,  et  par 
l'abandon  d'un  tribunal  qu'il  devait  occuper. 

Cette  désertion  du  temple  de  la  justice,  ce  délais- 
sement des  plaideurs  qui  sollicitaient  un  juge- 
ment, cette  espèce  de  démission  de  toute  une 
chambre,  sont  regardés  par  les  lois  comme  une 
forfaiture.  Quand,  après  un  long  despotisme, 
Louis  XVI  annonça  à  son  royaume  qu'il  serait  le 
régénérateur  de  la  liberté  publique,  en  effaçant, 
à  son  avènement  au  Trône,  les  actes  ministériels 
qui  avaient  désolé  les  dernièi'es  années  du  règne 
de  son  auguste  aïeul,  les  Parlements  se  soumi- 
rent à  la  peine  de  la  forfaiture,  s'ils  quittaient 
leurs  fonctions  par  une  démission  générale  qui 
suspendrait  le  cours  de  la  justice.  L'application 
de  cette  loi  est  assez  directe;  et  joignez  au  délit, 
qu'elle  punit,  l'exemple  donné  d'une  désobéis- 
sance qui  contrarie  tous  les  principes  sociaux,  et 
qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'exciter  de 
grands  désordres  pour  entretenir  de  grands  abus. 
Ces  magistrats  ont  fait  le  serment  de  défendre 

nos  franchises les  avons-nous  donc  perdues? 

elles  sont  augmentées,  ne  vivent-elles  pas  dans 
la  constitution  française? 

Oui,  Messieurs,  je  le  dis  comme  le  Parlement 
de  Rennes  et  d'après  nos  monuments  historiques, 
la  Bretagne  a  fait  librement  avec  les  rois  de 
France  une  alliance  scellée  par  le  mariage  de 
l'héritière  du  duché,  et  confirmée,  plusieurs 
années  après,  dans  l'assemblée  des  Etats,  où  le 
Roi  François  1"  se  rendit;  mais  cette  union, 
loin  d'être  rompue,  est  resserrée  par  la  constitu- 
tion qui  nous  attache  encore  plus  intimement  au 
royaume. 

Sous  nos  ducs  nous  possédions,  comme  le» 
Francs,  le  droit  d'administrer  nos  affaires,  et  la 
périodicité  de  nos  assemblées  nationales  était  une 
de  nos  franchises,  et  un  avantage  que  nous  avions 
sur  vous  au  xvr  siècle,  à  l'époque  de  notre  union. 
Votre  constitution  était  alors  incertaine,  le  des- 
potisme avait  envahi  plusieurs  de  vos  préroga- 
tives, des  guerres  désastreuses  avaient  désolé  le 
royaume,  le  luxe  commençait  à  s'y  introduire, 
les  beaux-arts  dans  leur  naissance  faisaient  oublier 
la  liberté,  et  la  nation  perdait  de  ses  droits  ;  nous 
voulûmes  conserver  les  nôtres;  ce  ne  fut  ni  avec 
la  nation  ni  jcoutre  elle  que  nous  stipulâmes;  ce 
fut  avec  le  roi,  et  contre  le  despotisme.  Si  les 
Français  avaient  eu  cette  honorable  liberté  qu'ils 
viennent  de  reprendre,  et  au  rétablissement  de 
laquelle  leur  généreux  roi  a  si  dignement  con- 
couru, certes  les  Bretons  se  seraient  en  entier 
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réunis,  il  y  a  deux  siècles,  à  leur  gouvernement. 

Ils  le  font  aujourd'hui  :  c'est  renouveler,  et  non 
détruire  leur  antique  alliance  ;  ils  l'ont  renouve- 
lée quand  ils  nous  ont  députés  pour  nous  réunir 
à  vous;  ils  l'ont  renouvelée  encore,  quand  ils  ont 
marqué,  par  leur  allégresse  et  leurs  fêtes  publi- 
ques, la  part  qu'ils  prenaient  à  vos  succès,  quand 
ils  se  sont  assemblés  pour  la  défense  d'une  li- 
berté commune,  quand  ils  ont  avec  enthousiasme 
adhéré  à  vos  résolutions,  quand  ils  ont  fait  re- 
tentir leurs  habitations  des  expressions  de  leur 
reconnaissance  pour  un  monarque  auquel  ils  se 
plaisent  à  témoigner  leur  amour. 

Nous  n'avons  donc  point,  nous,  Messieurs,  dé- 
putés de  ce  peuple  généreux  et  fidèle,  manqué 
aux  obligations  qui  nous  étaient  imposées,  nous 
les  avons  suivies;  et  l'accusation  téméraire  lan- 
cée contre  nous  par  des  juges  séditieux,  n'a 
d'autre  motif  que  de  secouer  les  flambeaux  de  la 
discorde,  et  de  composer  nos  chaînes  de  ces  pri- 
vilèges mêmes  dont  on  suppose  la  perte,  et  sur 
lesquels  on  appelle  nos  regrets. 

Pourquoi  lés  avions-nous  stipulés  ?  pour  nous 
garantir  du  despotisme.  A  quoi  nous  ont-ils  servi? 
a  nous  préserver  quelquefois  de  ses  fureurs,  et 
bien  plus  souvent,  et,  pour  mieux  dire,  toujours, 
à  établir  sur  nous  l'oppression  de  ceux  qui  s'en 
disaient  les  conservateurs,  et  qui  en  étaient  réel- 
lement les  exclusifs  propriétaires. 

Qui  avons-nous  maintenant  à  combattre?  de 
quel  despotisme  la  Bretagne  peut-elle  être  mena- 
cée? Nous  voilà  tous  également  libres;  nous  le 
serons  malgré  tous  les  etïortsdes  ennemis  publics. 
Si  le  cours  des  siècles  amenait  une  attaque  à  ce 
premier  droit  social,  ce  serait  une  cause  commune 
qui  agiterait  toutes  les  parties  de  la  France  :  quel 
homme,  ami  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de 
ses  concitoyens,  oserait  conseiller  à  une  province 
de  s'isoler  de  l'empire  Français,  et  de  préférer  à 
une  constitution  générale,  des  chartes  particu- 
lières qui  n'ont  jamais  fait  que  placer  le  peuple 
sous  le  joug  de  quelques  privilégiés  ? 

Vous  qui  parlez  du  projet  insensé  d'établir  un 
gouvernement  fédératif,  et  qui  imputez  cette  folie 
ridicule  aux  partisans  les  plus  zélés  de  la  mo- 
narchie, pensez-vous  que  si  toutes  les  provinces, 
au  lieu  de  s'attacher  à  la  constitution  française, 
faisaient  valoir  leurs  anciennes  stipulations,  ce 
ne  serait  pas  réaliser  de  la  manière  la  plus  désas- 
treuse la  chimère  que  vous  feignez  de  redouter? 
Et  comment  la  juste  horreur  qu'inspire  parmi 
nous  un  gouvernement  fédératif  se  concilie-t-elle 
avec  l'approbation  donnée  à  la  réclamation  de 
privilèges  qui  se  confondent  dans  les  droits  de 
tous,  et  s'agrandissent  par  cette  réunion? 

Mais  les  nobles  et  quelques  ecclésiastiques 
bretons  n'ont  pas  consenti  à  la  révolution  ac- 
tuelle, et  approuvé  notre  constitution;...  ils  n'y 
ont  pas  consenti...  Où  est  donc  la  nation  bretonne, 
si  elle  ne  réside  pas  dans  ceux  qui  ont  prononcé 
leur  adhésion  et  leur  vœu?  quinze  cents  gentils- 
hommes et  quelques  ecclésiastiques  forment-ils 
seuls  cette  nation,  au  préjudice  de  2  millions 
d'hommes? 

Je  demande  si,  par  un  intolérable  abus  et  un 
outrage  au  peuple,  le  Parlement  n'avait  pas  exclu 
tous  les  citoyens  du  droit  de  posséder  des  places 
de  magistrature,  s'il  n'avait  pas  voulu,  au  mépris 
de  tous,  que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrît  que  le 
corps  d'un  noble;  si  enfin  la  cour  supérieure 
était  composée  suivant  sa  première  institution; 
je  demande  si  les  hommes  qui  y  siégeraient, 
croiraient  pouvoir  méconnaître  la  volonté  géné- 
rale de  la  province,  prendre  nos  contrats  pour 


excuse  de  la  cessation  de  leur  service,et  exprimer 
le  désir  du  rassemblement  de  nos  anciens  Etats? 

C'est  donc  les  prétentions  de  la  noblesse  bre- 
tonne que  des  magistrats  nobles  ont  défendues, 
au  détriment  du  peuple  :  ce  n'est  pas  le  serment 
de  soutenir  nos  privilèges  très-accrus,  très-conso- 
lidés,  qu'ils  ont  gardé  ;  c'est  cet  engagement  anti- 
patriotique, prononcé  par  la  noblesse  bretonne, 
de  ne  consentir  à  aucune  des  réformes  qui  nui- 
raient à  ses  prérogatives,  pour  rendre  au  peuple 
ses  droits;  c'est  cet  engagement  qu'ils  ont  consi- 
déré et  qu'ils  ont  voulu  faire  valoir. 

Voilà  ce  qu'ils  appellent  nos  franchises,  et  ce 
qu'ils  nomment  leur  devoir  (l). 


(1)  Les  onze  jages  composant  la  chambre  des  vaca- 
lions  de  Bretagne,  et  M  d'Eprémesnil  après  eux,  ont 
pris  la  peine  d'analyser  et  de  citer  un  mémoire  adressé 
au  roi  par  MM.  les  avocats  de  Rennes  en  1788,  et  ré- 
digé par  moi;  ils  n'ont  pas  espéré,  mais  ils  ont  cru 
utile  de  feindre  qu'ils  allaient  opposer  mes  principes  à 
mes  principes. 

Je  ne  crains  pas  qu'on  les  examine.  Quand  un  des- 
potisme révoltant  nous  présentait  au  mois  de  mai  1788 
des  lois  apportées  sur  des  bayonnettes,  j'ai  dit,  au  nom 
de  ces  hommes  généreux  qpii  ont,  surtout  en  Bretagne, 
toujours  soutenu  la  liberté  publique,  et  plusieurs  fois 
sacrifié  leur  état  au  maintien  des  principes  ;  j'ai  dit,  au 
nom  de  ces  courageux  citoyens  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
l'élève  et  le  confrère,,  que  les  actes  ministériels  ne  pou- 
vaient pas  noas  atteindre,  que  nous  avions  en  Bretagne 
des  stipulations  sacrées  que  le  pouvoir  arbitraire  ne 
pouvait  pas  enfreindre,  que  toute  la  France  serait  ra- 
vagée par  le  despotisme,  nous  devrions  encore  conserv» 
notre  liberté.  J'ai  dit  que  ce  n'était  pas  un  privilège, 
que  les  corporations  avaient  des  privilèges  (elles  en 
avaient  à  cette  époque),  mais  que  les  nations  avaient 
des  droits  ;  j'ai  opposé  aux  actes  scandaleux  du  minis- 
tère ces  grands  corps  qui  l'effrayaient  toujours,  parce 
qu'ils  possédaient  alors  le  pouvoir  de  la  nation,  les 
Etats  et  le  Parlement;  ce  n'était  pas  le  moment  d'exa- 
miner l'usurpation  qui  faisait  que  la  représentation  et 
la  défense  publiques  étaient  confiées  à  ceux-là  et  à 
celui-ci  ;  enfin  j'ai  dit  que  les  Etats  généraux  ne  pou- 
vaient ni  envahir  ni  recevoir  nos  franchises.  Je  ne 
voyais  alors  que  ces  Etats  généraux  bizarrement  com- 
posés de  parties  séparées,  délibérant  par  ordre,  dépo- 
sant de  l'esclavage  du  peuple,  n'ayant  presque  que  le 
pouvoir  de  lui  nuire  et  d'empêçber  par  des  veto  qu'il 
pût  devenir  libre  et  heureux,  et  attentant  aox  droits  de 
la  nation,  loin  de  les  établir. 

J'ai  dit  tont  cela,  et  je  le  pense  toujours. 

Si  les  Etats-généraux  de  1789  avaient  été  convoqués 
comme  en  1614,  il  y  a  apparence  que  le  peuple  breton 
n'y  eût  pas  envoyé  des  représentants,  et  s'il  s'était  dé- 
terminé à  y  députer,  on  nous  eût  entendu  soutenir  que 
cette  assemblée  antinationale  n'était  ni  assez  injus- 
tement puissante  pour  s'emparer  de  nos  droits,  ni 
digne  d'en  recevoir  l'abandon,  et  nous  aurions  dit  que 
nos  stipulations  nous  assuraient  la  faculté  de  conser- 
ver un  gouvernement  particulier,  qui,  dégagé  de  ses 
abus,  eût  montré  aux  Français  les  vices  du  leur. 

Mais  une  superbe  révolution  a  réuni  tous  les  citoyens 
sous  des  lois  communes  ;  les  privilèges,  les  veto,  les  dis- 
tinctions d'ordres  sont  effacées,  et  ne  déshonorent  plus  ce 
bel  empire;  tous  les  hommes  sont  libres  et  égaux  endroits. 

Quand  nous  avons  vu  tous  ces  changements  s'opérer, 
des  adhésions  sans  nombre,  des  abandons  de  privilèges 
nous  sont  parvenus  de  toutes  les  parties  de  la  province; 
nous  les  avons  déposés  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'a 
pins  été  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  qu'un  désir  de 
ne  former  qu'une  famille,  et  d'assurer  à  jamais  les 
droits  que  les  représentants  de  la  nation  déclaraient  et 
que  le  roi  reconnaissait. 

Le  peuple  breton  a  senti  qu'en  s'isolant  de  la  France 
devenue  libre,  il  perdait  toute  sa  force,  il  a  senti  que 
c'était  avec  la  nation  française  qu'il  devait  veiller  à  ce 
que  le  despotisme  ministériel  ne  l'opprimât  pas.  Ce 
n'est  donc  pas  une  destruction  de  privilèges,  ce  n'en  est 
pas  davantage  l'abandon,  c'est  une  réunion  de  droits 
qui  cimente  notre  nouvelle  alliance. 
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Et  ne  fallait-il  pas  même,  avant  de  montrer  un 
si  funeste  dévouement  à  l'antique  oppression  de 
tout  ce  qui,  en  Bretagne,  n'était  pas  noble  ;  ne 
fallait-il  pas  qu'ils  réfléchissent  que  par  le  décret 
du  3  novembre  leur  tribunal  n'était  pas  encore 
dérangé,  qu'aucun  changement  à  sa  constitution 
n'y  était  apporté,  et  que,  pour  se  décharger  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  leurs  consciences  de 
rendre  la  justice  aux  peuples,  il  fallait  avoir  l'o- 
pinion publique  et  les  motifs  les  plus  solides? 

C'est  donc  en  vain  qu'on  cherche  à  créer  des 
prétextes  pour  colorer  leur  conduite  :  elle  est, 
sous  tous  les  rapports,  extrêmement  condam- 
nable, et  les  motifs  qu'ils  donnent  sont  une  raison 
nouvelle  de  les  trouver  coupables. 

De  quelque  parti  que  l'on  soit,  s'il  existe  des 
f>artis,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  révolu- 
lion  actuelle,  on  doit  reconnaître  qu'une  cour 
judiciaire  ne  peut  plus  être  une  assemblée  légis- 
lative, que  la  puissance  de  la  nation  doit  sou- 
mettre tous  les  corps  comme  tous  les  individus, 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  un  Etat  une  autorité 
suprême  à  laquelle  on  obéisse,  et  que  l'infraction 
à  ses  décrets  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  délit  d'autant  plus  grave  qu'il  compromet  la 
sûreté  publique,  et  qu'il  appelle  l'anarchie  ou  le 
despotisme. 

Mais  en  trouvant  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  inexcusable,  vous  proproserai-je  contre 
elle  un  avis  sévère  et  juste  ?  Non,  Messieurs;  il  me 
semble  que,  député  d'un  pays  où  la  révolution 
s'est  opérée  sans  désordre  et  sans  malheur,  où 
les  privilégiés  oppresseurs  ont  été  protégés  par 
les  citoyens  qu'ils  avaient  pendant  si  longtemps 
accablés,  où  il  n'y  a  eu  à  se  ressentir  de  fagita- 
tion  que  donne  la  conquête  de  la  liberté  que  ceux 
qui  la  reprenaient,  ce  serait  une  espèce  d'incon- 
venance que  je  proposasse  ou  des  peines  ou  une 
poursuite  judiciaire  contre  les  hommes  dont  les 
attentats  contre  la  chose  publique,  exigent  toute 
votre  attention,  moins  encore  par  eux-mêmes, 
que  par  les  circonstances  qui  vous  entourent. 

Si  onze  juges,  composant  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes,  étaient  les  seuls  qui  marquassent 
les  derniers  moments  de  leur  existence  par  la  pré- 
dication insensée  de  leurs  anciennes  maximes, 
je  vous  dirais  qu'en  méconnaissant  la  puis- 
sance publique,  et  en  dédaignant  les  besoins  de 
leurs  justiciables,  ils  sont  égarés  par  tout  ce  qui 
a  le  plus  de  prise  sur  l'esprit  des  hommes,  les 
préjugés  de  la  naissance  et  de  l'habitude;  ils  sont 
magistrats  et  nobles;  ils  tiennent  à  une  famille 
qui  croit  perdre  par  les  institutions  nouvelles, 
parce  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'appré- 
cier la  dignité  du  titre  de  citoyen  d'une  nation 
libre.  J'ajouterais  que,  dans  leur  conduite,  comme 
•ians  leurs  excuses,  il  faut  voir  un  fanatisme  dé- 
plorable, et  je  vous  donnerai  pour  preuve  cet  in- 
concevable délire  de  celui  qui  portait  la  parole, 
et  qui,  à  la  fin  de  son  discours,  ne  mit  d'autre 
prudence  que  celle  de  s'isoler  de  ses  confrères, 
et  de  serrer  le  papier  sur  lequel  il  lisait  ses  der- 
nières phrases;  ce  délire  qui  lui  fit  appeler  l'his- 
toire afin  qu'elle  prit  son  nom,  et  qu'elle  tînt 
note  de  son  courage.  On  est  ordinairement  plus 
insensé  que  coupable,  quand  on  ose  s'honorer 
d'avoir  commis  un  délit  public,  et  quand  on  le 
qualifie  de  vertu. 

H  faudrait  donc,  sous  ces  rapports,  se  bornera 
plaindre  et  à  censurer. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  le  crime  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns,  c'est  la  suite  d'une 
conspiration  contre  la  liberté  publique.  Nos 
oreilles  retentissent  de  bruits  qui  annoncent  par- 


tout des  efforts  contre  la  constitution  nouvelle. 
Un  gentilhomme  breton  vient  de  paraître  à  une 
assemblée  de  paroisse,  et  y  a  dicté  une  protesta- 
tion contre  vos  décrets.  Deux  Parlements  ont  mis 
dans  l'arrêt  qui  ordonne  la  transcription,  sur 
leurs  registres,  de  votre  décret  du  3  novembre, 
des  expressions  très-coupables.  Les  Parlements 
de  Rouen  et  de  Metz  vous  ont  été  dénoncés  ;  des 
ecclésiastiques  convoquent,  en  Bourgogne,  en 
Normandie,  des  assemblées  qui  ne  sont  pas  des 
synodes;  enfin,  de  toutes  parts  on  agite  les  es- 
prits ;  et  la  paix  et  l'union,  qui  devaient  être  le 
fruit  d'une  constitution  désormais  assurée,  sont 
éloignées  par  ces  manœuvres. 

C'est  donc  un  devoir  rigoureux  pour  nous  de 
prendre  un  parti  qui  détruise  enfin  de  si  détes- 
tables projets,  et  qui  renverse  le  dernier  espoir 
de  leurs  auteurs.  Je  m'arrête  à  l'instant  d'en 
proposer  un  :  mon  devoir  était  de  vous  éclairer 
sur  quelques  faits  qui  tiennent  à  l'histoire  de  la 
province  dont  je  suis  un  des  représentants  ;  je  ne 
provoquerai  pas  autrement  votre  décision. 

Mais,  quelque  parti  que  vous  preniez,  je  me 
crois  strictement  obligé  de  vous  demander  que 
votre  décret  porte  la  réserve  expresse  du  droit 
naturel,  qu'ont  ceux  dont  les  procès  ont  été  re- 
tardés, et  dont  les  intérêts  ont  souffert,  de  pour- 
suivre leurs  dédommagements  vers  les  juges  qui 
ont  abandonné  leur  tribunal.  Si  cette  disposition 
souffre  quelques  difficultés,  je  promets  d'en 
prouver  la  justice,  et  d'en  montrer  la  nécessité. 

M.  de  Castine  demande  l'impression  de  ce 
discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de 
l'opinion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  de  Hemours.  Ces  deux  opinions 
doivent  être  imprimées  dans  le  même  cahier, 
pour  éviter  l'effet  que  produirait  infailliblement 
l'envoi  de  l'une  sans  l'autre  dans  quelques  pro- 
vinces. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Lambert  de  Frondeville  (1).  Messieurs, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Bretagne  ne  vien- 
nent point  se  mettre  à  la  place  de  leurs  conci- 
toyens, qu'ils  ne  représentent  pas. 

Ils  ne  viennent  point  demander  à  l'Assemblée 
nationale  si  les  députés  de  cette  province  ont 
pu  lui  abandonner  des  droits  antiques,  et  garantis 
par  la  foi  des  traités. 

Ils  ne  viennent  point  enfin  élever  une  question 
que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  agiter,  et  sur 
laquelle  les  Bretons  seuls,  à  l'aide  du  temps  et  de 
l'expérience,  pourront  porter  un  jugement  ab- 
solu. 

Les  magistrats  de  Bretagne  obéissent  aux  or- 
dres du  roi;  et  en  vous  rendant  compte  du  lien 
qui  unit  leurs  fondions  au  maintien  des  consti- 
tutions de  leur  province,  ils  viennent  vous  dire 
qu'ils  se  sont  trouvés  dans  cette  position  difficile, 
ou  de  ne  pouvoir  enregistrer  vos  décrets,  ou 
d'être  parjures  au  serment  que  chacun  d'eux  a 
fait  à  son  pays,  lorsqu'il  a  été  investi  des  fonc- 
tions de  la  magistrature. 

Ils  vous  ont  dit  encore,  qu'un  autre  obstacle 
s'opposait  à  l'enregistrement  que  le  roi  a  exigé 
d'eux  :  obstacle  résultant  de  leur  défaut  de  carac- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  da 
discours  de  M.  le  président  Lambert  de  Frondeville. 
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tère  pour  enregistrer  au  moment  où  leur  est  par- 
venu le  décret  des  vacances  du  Parlement. 

La  chambre  des  vacations  est  une  commissiou 
établie  par  lettres-patentes  pour  juger  les  crimi- 
nels et  les  affaires  provisoires,  pendant  la  va- 
cance des  cours  :  ces  lettres-patentes  sont  enre- 
gistrées par  le  corps  entier  du  Parlement,  et  elles 
déterminent  la  durée  de  cette  commission. 

Le  terme  de  l'expiration  étant  arrivé,  les  ma- 
gistrats qui  la  composent  cessent  leurs  fonctions, 
conformément  au  titre  qui  en  a  déterminé  le 
commencement  et  la  fin,  et  demeurent  sans  qua- 
lité et  sans  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'à  la  rentrée  du 
Parlement  entier,  ils  rentrent  en  exercice  avec 
lui. 

Les  lettres-patentes,  qui  avaient  établi  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes,  avaient  fixé 
la  tin  de  ses  fonctions  au  17  octobre,  et  c'est  le 
23  novembre  que  Sa  Majesté  a  fait  parvenir  votre 
décret  à  Rennes  ;  alors  les  magistrats  étaient  sé- 
parés depuis  plus  d'un  mois,  et  la  chambre  des 
vacations  n'existait  plus  :  cependant  c'est  à  elle 
que  votre  décret  a  été  adressé,  et  c'est  d'elle  qu'on 
en  a  exigé  l'enregistrement. 

Mais  il  est  évident  que  des  ordres  du  roi,  trans- 
mis aux  magistrats  par  des  lettres  (I  )  closes,  ne 
pouvaient  leur  rendre,  le  23  novembre,  des  fonc- 
tions dont  ils  étaient  déchus  depuis  le  17  octobre, 
aux  termes  des  lettres-patentes  qui  en  avaient 
déterminé  la  tin  à  cet  époque;  ils  n'avaient  pas 
plus  de  qualité  pour  enregistrer,  que  tel  autre 
citoyen  qu'on  aurait  voulu  désigaer  ;  déjà  les  re- 
gistres du  Parlement  ne  leur  appartenaient  plus  ; 
et  pour  rendre  celte  vérité  plus  sensible  par  une 
comparaison,  la  chambre  des  vacations  était,  le 
23,  comme  un  tribunal  anéanti  par  l'autorité  pu- 
blique, et  auquel  on  aurait  voulu  faire  publier 
des  lois,  sans  le  rétablir  légalement,  et  lui  attri- 
buer des  fonctions  nouvelles. 

Je  conçois  que  l'Assemblée  nationale  peut  se 
trouver  contrariée  d'être  arrêtée  par  ces  formes; 
mais  elle  sait  que  ces  formes  sont  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  et  celles-ci  n'étant  point  encore 
anéanties  par  ses  décrets,  elles  ont  dû  être  res- 
pectées par  des  magistrats  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
ont  cru  que  vous  accueilleriez  une  défense  puisée 
dans  la  loi  qui  gouverne  encore  le  royaume  sous 
votre  autorité. 

Je  dois  vous  parler  à  présent  de  la  constitution 
de  la  Bretagne,  et  de  l'étroite  obligation  des  ma- 
gistrats envers  elle. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'elle  est  telle,  par  le 
contrat  qui  a  réuni  cette  province  à  la  France, 
contrat  passé  entre  François  1"'  et  les  Bretons, 
assemblés  à  Vannes  en  1532,  contrat  enfin  dont 
l'observation  est  jurée  tous  les  deux  ans  par  le 
monarque;  vous  savez,  dis-je  que  le  peuple  breton 
a  fies  droits  et  des  franchises  qui  ne  peuvent  être 
aliénés  que  de  son  consentement  libre,  et  exprimé 
dans  ses  Etats  (2). 


(1)  On  ne  pourrait  pas  comprendre  comment  les  dé- 
putés bretons  signalés  tant  de  fois,  et  surtout  dans  l'As- 
semblée nationale,  par  l'amour  de  la  liberté,  voudraient 
tolérer  à  Rennes  un  tribunal  établi  par  lettres  de  ca- 
chet; il  est  vrai  que  ces  ordres  jadis  si  redoutables 
quand  ils  allaient  sur  leur  compte,  étaient  accompagnés 
cette  fois-ci  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Mais 
n'est-il  pas  vrai  aussi  que  c'est  mettre  nos  décrets  en 
bien  mauvaise  compagnie  ?  Et  des  lettres-patentes  qui 
auraient  rendu  à  la  chambre  des  vacations  une  exis. 
tonce  qu'elle  n'avait  plus,  n'auraient-elles  pas  accom- 
pagné plus  convenablement  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale? 

{i)  Les  députés  de  la  Bretagne  paraissent  mécontents, 


Au  nombre  de  ces  droits  se  trouve  celui  d'avoir 
des  cours  souveraines  de  justice,  dans  la  cons- 
titution desquelles,  comme  dans  l'ordre  public  de 
la  province,  il  ne  peut  être  rien  changé  ni  innové 
que  du  consentement  exprès  de  la  Bretagne,  et 
telle  est  la  constitution  de  ces  cours,  qu'elles  ne 
peuvent  enregistrer  et  faire  publier  aucune  loi 
émanée  du  souverain,  qu'elle  n'ait  été  sanctionnée 
par  les  Etats  de  la  province. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  constitution  de  la 
Bretagne,  déposée  à  la  garde  des  magistrats,  pro- 
nonce elle-même  les  conditions  auxquelles  ce 
dépôt  leur  est  confié. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  nuit 
du  4  août  vint  donner  à  la  France,  un  spectacle 
digne  de  toute  son  attention,  et  sembla  devoir  ef- 
facer pour  jamais,  dans  le  royaume,  jusqu'au  sou- 
venir d'une  législation  révérée  pendant  plusieurs 
siècles. 

Les  députés  de  toutes  les  provinces,  encoura- 
ragés  par  un  enthousiasme  patriotique  et  inconnu 
jusqu'à  nous,  crurent  devoir  sacrifier  à  la  patrie 
des  droits  et  des  privilèges  particuliers  qui  appar- 
tenaient à  leurs  mandataires. 


lorsqu'on  fait  valoir  la  réclamation  de  leurs  Etats,  par- 
ce que,  disent-ils,  ils  sont  oppressifs  dans  leur  compo- 
sition :  cela  peut  être,  et  je  crois  que  le  peuple  a  évi- 
demment manifesté  dans  ses  cahiers  le  désir  d'un  chan- 
gement dans  cette  composition  ;  mais  il  y  a  loin  d'na 
changement  dans  la  composition  des  Etats  de  Bretagne 
à  leur  anéantissement,  et  lorsqu'on  les  réclame  à  l'As- 
semblée nationale,  on  les  réclame  au  nom  des  mandats 
impératifs  de  tout  le  peuple  breton  comme  un  de  ses 
droits  Içs  plus  essentiels,  parce  que  c'est  dans  celui-là 
que  sont  compris  tons  les  autres;  parce  que  c'est  dans 
ses  Etats  que  le  peuple  refuse  ou  consent  la  loi  et  l'im- 
pôt; parce  qu'après  leur  anéantissement  il  ne  serait 
plus  représenté  que  dans  l'Assemblée  nationale  dont 
ses  députés  ne  sont  pas  la  quinzième  partie  ;  parce  que 
là  les  députés  de  toutes  les  provinces  feraient  la  loi  à 
la  Bretagne  ce  qui  la  priverait  de  la  plus  utile  et  plus 
belle  prérogative,  je  veux  dire  celle  de  faire  son  sort 
elle-même  ;  parce  que,  si  les  besoins  de  l'Etat  obligeaient 
un  jour  d'établir  tel  ou  tel  impôt  contraire  à  ses  fran- 
chises, elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre  ;  parce  qu'en- 
fin dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les 
peuples,  jaloux  de  leur  liberté,  l'ont  été  de  leurs  droits, 
et  que  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  pour  ces  peuples, 
est  certainement  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Voilà  pourquoi  le  peuple  breton,  aussi  clairvoyant  à 
mon  avis  sur  ses  intérêts  que  ses  députés,  en  manifes- 
tant le  désir  d'un  changement  dans  la  composition  de 
ses  Etats,  a  impérativement  réclamé  sa  constitution  qui 
les  lui  assure,  et  c'est  pourquoi  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  et  plusieurs  autres,  qui  forment  plus  des  deux 
tiers  de  la  province,  ont  formellement  exprimé  dans 
leurs  mandats  qu'ils  conservaient  notamment  le  droit 
de  consentir  dans  leurs  Etats  la  loi,  l'impôt,  et  tout 
changement  dans  l'ordre  public. 

Distinguons  donc  l'énorme  différence  qui  se  trouve 
entre  un  changement  dans  la  composition  des  Etats  et 
l'anéantissement  des  Etats  ;  cela  bien  entendu,  les  dé- 
putés de  Bretagne  conviendront  qu'encore  bien  qu'ils 
jient  renoncé  pour  elle  an  droit  d'avoir  des  Etats,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  fortement  insisté  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nécessité  indispensable  de  voir 
l'adhésion  en  règle  de  l'universalité  du  peuple  breton  à 
cette  renonciation  ;  elle  importe  assez  à  ses  iniéréts 
pour  qu'on  ne  se  contente  pas  des  adresses  des  muni- 
cipalités de  Bretagne,  qui  n'ont  pas  sans  doute  encore  la 
prétention  de  représenter  les  peuples. 

Les  députés  de  la  Bretagne  conviendront  encore  que 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  sont  autant 
qu'eux  les  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté,  si  ces  con- 
sidérations, puisées  dans  le  droit  public  de  leurs  pays, 
sont  entrées  pour  quelque  chose  dans  le  généreux  dé- 
vouement qui  leur  a  fait  mépriser  tous  les  dangers  pour 
venir  recevoir  le  jugement  de  l'Assemblée  nationale. 
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L'antique  constitution  de  la  Bretagne,  l'attache- 
ment de  son  peuple  aux  lois  particulières  qui  le 
gouvernent,  et  le  courage  si  recommandable 
avec  lequel  il  les  a  maintenues  jusqu'à  nos  jours, 
semblaient  faire  une  exception  pour  cette  pro- 
Tince,  mais  toutcédaau  sentiment  national  qu'ins- 
pira cette  nuit  fameuse,  et  les  députés  de  la 
Bretagne,  qui  avaient  le  plus  à  offrir,  donnèrent 
l'exemple  des  sacrifices. 

Cette  province  serait  aujourd'hui  soumise  au 
régime  uniforme  de  tout  le  territoire  français,  et 
les  magistrats  seraient  déliés  de  leur  serment  en- 
vers elle,  si  les  mandats  de  ses  députés  avaient 
été  conformes  à  leur  renonciation  ;  mais  ils  y 
étaient  formellement  contraires. 

L'Assemblée  nationale,  en  recevant  au  nom  de 
la  nation  ce  que  chacun  s'empressait  de  lui  offrir, 
ne  s'écarta  cependant  point  des  principes  d'équité 
qui  doivent  la  diriger,  et  jugea  en  faveur  de  nos 
commettants  cette  question  de  droit  public,  celle 
de  savoir  si  la  législation  d'un  Etat  peut  se  con- 
férer une  assez  grande  autorité  pour  anéantir  les 
capitulations,  les  traités  et  les  contrats,  qui  assu- 
rent des  droits  particuliers  aux  provinces,  sur- 
tout lorsque  celte  législation  est  composée  de 
députés  qui  n'en  sont  membres  que  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  conserveront,  et  maintien- 
dront ces  capitulations,  ces  traités  et  ces  contrats. 
L'Assemblée  nationale  prononça  le  décret  sui- 
vant : 

«  Abandon  du  privilège  particulier  des  pro- 
vinces et  des  villes.  Déclaration  des  députés  qui 
ont  des  mandats  impératifs,  qu'ils  vont  écrire  à 
leurs  commettants  et  solliciter  leur  adhésion  (l).  » 
Ce  décret  est,  comme  on  le  voit,  provisoire  et 
conditionnel,  et  la  dernière  partie  où  il  est  parlé 
des  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs,  re- 
garde les  députés  de  la  Bretagne  plus  particuliè- 
rement encore  que  les  autres.  En  effet  ils  s'y  sont 
soumis  et  ont  fait  des  démarches  pour  avoir  des 
adhésions,  mais  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'ils 
eussent  voulu  donner  pour  telles  les  adresses  de 
leurs  municipalités  à  l'Assemblée  nationale. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  de  principe  que 
celui-là  seul  qui  a  donné  un  mandat  neut  le  mo- 
difier ou  le  changer,  et  il  est  difficile  de  croire 
que  des  municipalités,  composées  de  quelques  ha- 
bitants des  villes,  aient  pu  changer,  par  un  céré- 
monial de  pure  politesse  envers  l'Assemblée  na- 
tionale, la  nature  des  pouvoirs  donnés  par  l'uni- 
versalité des  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes. 

Mais  il  est  un  fait  certain  entre  nous,  c'est  qu'au 
mois  d'avril  1789,  le  peuple  breton,  assemblé  par 
sénéchaussées  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil, 
donnait  des  mandats  impératifs  à  ses  députés,  à 
la  charge  de  maintenir  sa  constitution,  et  ces 
mandats  ne  seront  pas  sans  doute  accusés  d'aris- 
tocraties, car  on  sait  qu'ils  sont  l'ouvrage  des 
communes, et  de  ce  qu'on  appelait  improprement 
autrefois  le  bas-clergé. 

Il  est  encore  un  autre  fait  qui  n'est  pas  moins 
constant,  c'est  qu'un  arrêt  du  conseil,  rendu  dans 
le  mois  de  juillet  dernier,  autorisait  les  députés 
qui  avaient  un  mandat  impératif  à  faire  assem- 
bler leurs  commettants  pour  en  avoir  de  nouveaux 
Pouvoirs  ;  tous  s'y  sont  soumis  et,  ont  rapporté  à 
Assemblée  nationale  une  adhésion  ou  des  ré- 


(1)  Ce  décret  n'a  pas  le  stylo  des  décrets  ordinaires  ; 
mais  l'on  en  remlit  tant  celle  nuit-là,  que  l'on  ne  pût 
décréter  que  le  titre  et  l'olget  de  cliacun,  et  tous  furent 
renvoyés  à  un  comité  pour  la  rédaction. 


servesnouvelles;  les  seuls  députés  de  Bretagne,  par 
une  précaution  qu'on  ne  définit  pas,  ont  évité 
d'assembler  leurs  sénéchaussées  ;  et  lorsqu'ils  ont 
dédaigné  l'avis  du  peuple  qui  les  a  chargés  de  re- 
tenir ce  qu'ils  ont  abandonné,  ils  viennent  se  pré- 
valoir d'un  côté  des  adresses  des  municipalités 
de  villes,  et  de  l'autre  du  silence  de  leur  province. 
Et  depuis  quand  peut-on  se  prévaloir  du  silence 
de  ceux  que  l'on  a  condamnés  à  se  taire?  Et  de- 
puis quand  des  municipalités  ont-elles  représenté 
un  peuple?  et  quel  peuple  encore,  celui  qui,  ac- 
coutumé à  la  force  et  à  la  majesté  de  ses  Etats, 
les  avait  toujours  opposés  avec  succès,  aux  entre- 
prisesdes  ministres  puissants,  et  s'était  maintenu, 
par  leur  autorité,  dans  le  droit  de  se  gouverner 
lui-même  ? 

C'est  ce  droit  le  plus  beau  de  tous  pour  un 
peuple,  que  les  députés  de  Bretagne  ont  aban- 
donné; eî  lorsqu'on  leur  demande  le  consentement 
de  leurs  commettants  à  cet  important  abandon, 
ils  présentent  les  adresses  de  leurs  municipalités, 
lis  se  plaignent  de  la  représentation  oppressive 
des  Etats;  et  lorsqu'ils  avaient  un  titre  (1),  pour 
écarter  ce  qu'ils  appellent  les  oppresseurs  (2),  et 
ne  consulter  que  les  communes,  ils  font  repré- 
senter leurs  communes  encore  par  des  municipa- 
lités; je  ne  connais  qu'un  avantage  à  la  nouvelle 
représentation  sur  rancienne,c'estqueîla  premièi'e 
n'était  qu'oppressive  sans  être  dérisoire,  et  que 
celle-ci  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Et  pourquoi 
donc  (peut-on  demander  aux  députés  de  la  Bre- 
tagne), pourquoi  restreignez- vous  de  votre  auto- 
rité l'adhésion  de  vos  commettants  à  quelques 
insignifiantes  adresses  qui  ne  sont  pas  même  l'ad- 
hésion de  ceux  qui  les  ont  signées  ? 

Manquiez-vous  de  moyens  pour  obtenir  le  suf- 
frage universel?  Un  arrêt  du  conseil  avait  assem- 
blé vos  communes,  lorsqu'elles  vous  donnèrent 
au  mois  d'avril  des  mandats  impératifs.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  vous  a  autorisés  à  les  rassem- 
bler jusqu'au  mois  d'octobre;  et  vous  pouviez 
alors  les  consulter  sur  les  abandons  faits  le  4  aoiit  ; 
pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  Et  vous  venez 
nous  vanter  vos  adresses  ! 

Mais  c'est  trop  discuter  une  question  qui  n'est 
pas  douteuse  :  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  l'abandon  des  privilèges  des  provinces,  ne 
pouvait  être,  et  n'a  été  que  provisoire,  et  sous  la 
condition  de  l'adhésion  des  commettants. 

Les  députés  de  la  Bretagne  n'ont  point  con- 
sulté les  leurs,  quoiqu'ils  en  eussent  un  moyen 
simple  et  facile,  ils  n'ont  donc  pas  leur  adhé- 
sion ;  et  jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince ait  délibéré  en  règle  sur  l'anéantissement 
de  sa  constitution,  jusqu'à  jce  qu'il  l'ait  consenti, 
il  sera  vrai  de  dire  qu'elle  existe  tout  entière. 
Il  me  reste  à  présent  à  examiner.  Messieurs,  ce 
qu'est  cette  constitution  par  rapport  aux  magis- 
trats qui  en  sont  les  dépositaires;  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  leur  imposait  des  obligations  formelles; 
et  c'est  la  constitution  elle-même  qui  va  parler 
dans  les  articles  22  et  23,  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture  ; 

Art.  22.  «  Aucuns  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes,  etc.,  contraires  aux  privilèges  de  la 


(1)  L'arrêt  du  conseil  du  mois  de  juillet. 

(2)  Le  haut  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  point  as- 
semblés au  mois  d'avril  dans  les  sénéchaussées  de  la 
Bretagne,  parce  qu'ils  ont  prétendu,  je  crois,  députer  en 
corps  d'Etats;  ils  n'auraient  donc  pu  sasserabler  au 
mois  de  juillet,  et  les  communes  seules,  si  elles  avaient 
été  assemblées,  auraient  encore  voté  sur  les  intérêts  d€ 
la  Bretagne. 
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province,  n'auront  aucun  effet  s'ils  n'ont  été 
consentis  par  les  Etats,  et  vérifiés  par  les  cours 
souveraines,  quoiqu'ils  soient  faits  pour  le  gé- 
Eéral  du  royaume;  et  en  casque  ci-après  les 
cours  souveraines  eussent  vérifié  et  enregistré 
aucuns  édits,  sans  le  consentement  exprès  des 
Etats,  ils  n'auront  aucun  effet  ni  exécution;  » 

An.  23.  «  Il  ne  sera  rien  changé  au  nombre, 
qualités,  fonctions  et  services  des  officiers  de  la 
province;  ce  faisant,  il  ne  sera  créé  aucune  fonc- 
tion d'ofticiers,  ni  de  nouvelles  juridictions.  » 

Tel  est.  Messieurs,  le  dépôt  sacré  qui  est  confié 
à  la  garde  des  magistrats  ;  et  leur  serment  a 
pour  objet  de  le  garder  fidèlement,  et  de  le  ga- 
rantir de  toute  atteinte:  ils  ne  pouvaient  donc, 
sans  être  parjures,  enfreindre  la  loi  qui  vous 
est  faite  par  la  constitution  même  ;  et  l'on 
conviendra  qu'enregistrer  la  création  d'un  nou- 
veau tribunal,  et  la  réduction  du  Parlement  à 
quelques  officiers,  lorsqu'il  est  composé  de  plus 
de  cent  magistrats,  consentir  ces  innovations 
sans  l'agrément  de  la  province,  c'eût  été  enfrein- 
dre sa  constitution  sans  excuse. 

Il  semble  que  les  Bretons,  en  faisant  pronon- 
cer d'avance  à  leur  constitution  la  nullité  des 
lois  enregistrées  seulement  par  les  cours,  eussent 
prévu  la  circonstance  où  l'on  voudrait  intro- 
duire, sans  leur  aveu,  des  innovations  à  l'abri 
des  formes  de  l'enregistrement;  et  s'il  était  possi- 
ble de  supposer  un  seul  cas  oii  l'oubli  du  serment 
et  la  faiblesse  de  l'obéissance  fussent  excusables, 
ce  ne  serait  sûrement  pas  celui  où  se  sont  trou- 
vés les  magistrats  de  la  Bretagne.  Us  voyaient 
leur  constitution  abandonnée  par  ceux-inêmes 
qui  étaient  chargés  de  la  conserver;  ils  voyaient 
un  décret  venir,  sur  la  foi  de  cet  illégal  aban- 
don, l'attaquer  dans  le  dépôt  même  où  eile  s'était 
mise  à  l'abri  du  serment  de  ses  dépositaires  ;  et 
quand  il  n'eût  pas  été  rigoureusement  de  leur 
devoir  d'opposer  la  religion  de  leurs  engage- 
ments, leur  résistance  encore  serait  estimable  : 
car  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  lois  de  son 
pays,  il  est  généreux,  sans  doute,  d'aller  au-delà 
de  son  devoir. 

Mais  pour  rentrer  plus  directement  dans  la 
question,  je  demande  à  tous  ceux  qui  m'enten- 
dent s'il  est  une  assez  grande  autorité  sur  la 
terre,  pour  délier  la  conscience  d'un  serment  à 
l'insu  de  ceux  auxquels  on  l'a  prêté;  s'il  est  vrai, 
d'après  les  principes  alloués  par  la  raison,  que 
celte  autorité  n'existe  pas,  qu'on  me  réponde,  et 
qu'on  me  dise  si  r.\ssemblée  nationale  pouvait, 
sans  le  consentement  de  la  Bretagne,  délier  ses 
magistrats  d'une  obligation  qu'ils  lui  avaient 
jurée  et  dans  quelles  circonstances  surtout? 
Lorsque  l'Assemblée  nationale  elle-même  avait 
reconnu,  par  un  décret  solennel,  la  nécessité  de 
l'adhésion  des  provinces,  pour  anéantir  leurs 
constitutions  particulières. 

Est-il  donc  étonnant  que  les  magistrats  de  la 
Bretagne,  liés  par  la  plus  religieuse  des  obliga- 
tions, je  veux  dire  par  le  serment,  soient  restés 
passifs  à  la  vue  d'un  décret  qui  anéantissait  la 
constitution  de  leur  pays  sans  le  consentement 
de  ses  peuples;  et  quel  est  celui  de  leurs  juges 
qui,  en  se  mettant  à  leur  place  un  moment,  ose- 
rait avouer  qu'il  n'eût  pas  fait  comme  eux  ? 

Cependant,  Messieurs,  l'on  a  attaqué  la  con- 
duite de  ces  vertueux  magistrats,  en  les  accusant 
d'avoir  privé  Itur  province  de  la  justice  souve- 
raine, par  l'abandon  de  leurs  fondions. 

Je  ne  demanderai  point  à  ceux  qui  les  accu- 
sent, si  l'engagement  de  rendre  la  justice  est 
éternel. 


Je  ne  leur  demanderai  point  si  la  liberté  a  été 
prononcée  pour  tous  les  citoyens,  excepté  pour 
les  magistrats. 

Je  ne  leur  demanderai  point  si  l'on  est  libre 
d'abandonner  ses  fonctions  à  d'autres,  quand  le 
devoir  et  la  conscience  le  réprouvent. 

Je  ne  leur  demanderai  point,  enfin,  si  les  ma- 
gistrats de  Bretagne  ont  prévariqué,  en  offrant 
au  roi  leurs  démissions  et  leurs  charges,  et  en 
ne  lui  demandant  pour  prix  de  leurs  services 
que  la  liberté  de  vivre  tranquillement  et  dans 
l'obscurité  au  sein  de  leurs  familles. 

Mais  je  leur  observerai,  avec  raison  sans  doute, 
que  la  constitution  de  la  Bretagne,  dont  ils  sont 
les  dépositaires,  porte  cette  clause  formelle  : 

«  H  ne  sera  rien  changé  au  nombre,  qualités^ 
fonctions  et  services  des  officiers  de  la  province; 
ce  faisant,  il  ne  sera  fait  aucune  création  d'offi- 
ciers ni  de  nouvelles  juridictions.  » 

Que  le  décret  de  la  vacance  du  Parlement  et  la 
création  d'un  nouveau  tribunal  sous  le  nom  de 
chambres  des  vacations,  enfreignaient  directe- 
ment celte  clause  ; 

Oue  ce  décret,  qui  est  bien  une  loi  nouvelle, 
n'était  point  consenti  par  la  province  ; 

Et  qu'enfin  le  titre,  qui  attribuait  à  dix-huit 
magistrats  les  fonctions  de  tout  le  Parlement, 
était  précisément  celui  que  leur  devoir  leur  dé- 
fendait d'accepter. 

Placés  entre  la  nécessité  de  laisser,  pendant 
quelques  moments,  la  province  sans  justice  sou- 
veraine, et  la  perspective  de  manquer  à  la  foi 
jurée,  je  le  demande,  ont-ils  dû  balancer? 

Ce  n'est  pas  devant  des  législateurs  qu'il  de- 
vrait être  besoin  de  plaider  la  cause  du  serment; 
vous  faites  des  lois.  Messieurs,  et  le  serment 
que  vous  exigez  de  ceux  à  qui  vous  en  confiez 
l'exécution,  est  la  garde  la  plus  sûre  à  laquelle 
vous  comptez  confier  votre  ouvrage  :  il  est  donc 
vrai  que  vous  croyez  au  devoir  sacré  qu'il  ira- 
pose,  et  pourquoi  âonc  les  magistrats  de  Breta- 
gne n'y  auraient-ils  pas  cru  ?  Ils  ne  sont  pas 
législateurs,  et  il  y  a  cette  différence  entre  eux 
et  vous  que,  lorsque  votre  pouvoir  vous  fait  com» 
mander  aux  lois,  leur  devoir  les  force  d'y  obéir; 
c'est  parce  qu'ils  sont  restés  pénétrés  de  ces 
vérités  éternelles  qu'ils  n'ont  pas  même  songé  à 
les  outrager  par  un  doute. 

Mais  de  quoi  la  prévention  n'accuse-t-elle  pas 
ceux  qu'elle  veut  trouver  coupables?  N'avez- vous 
pas  encore  entendu  accuser  les  magistrats  de 
Bretagne  d'une  correspondance  confidentielle 
avec  le  roi,  qui  ne  devait  avoir  d'autre  but  que 
de  sonder  les  dispositions  du  monarque  et  de  ses 
ministres,  afin  d'entreprendre  ensuite  ce  qu'on 
appelle  une  contre-révolution  ?  il  n'a  manqué 
que  des  preuves  à  cette  accusation  grossière,  et 
l'on  n'a  pu  même  donner  le  moindre  indice  de  ce 
projet  aussi  insensé  qu'impossible;  mais  il  n'en 
coûte  rien  aujourd'hui  pour  accuser  la  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  l'ostentation  des  mots  et  la 
dissimulation  des  choses,  on  parvient  à  entourer 
des  horreurs  du  doute  l'honneur  et  la  probité 
mêmes. 

Non,  Messieurs,  des  citoyens  blanchis  dans  les 
fonctions  difficiles  de  lamagistrature,  des  hommes 
qui  ne  calculent  point  le  danger  pour  com- 
poseravec  leurs  engagements,  n'ont  d'autre  projet 
que  de  servir  la  patrie  et  de  s'acquitter  envers 
l'honneur;  elles  magistrats  de  Bretagne  en  se 
présentant  devant  vous  n'ont  d'autre  déiénseur 
que  leur  devoir,  d'autre  complice  que  leur  con- 
science, et  d'autre  égide  que  la  religion  de  leur 
serment. 
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Vous  avez  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  à  pro- 
noQcer  entre  votre  autorité  et  le  devoir  sacré, 
commandé  par  la  foi  jurée  :  ceux  qui  ne  sont 
plus  retenus  que  par  la  sainteté  des  serments 
attendent  votre  décision  avec  impatience;  et  les 
lois  demandent  en  ce  moment,  avec  inquiétude, 
si  vous  les  condamnerez  à  punir  ceux  qui  les 
ont  si  courageusement  respectées. 

Quel  que  soit  votre  jugement,  Messieurs,  ceux- 
là  seront  toujours  dignes  de  votre  estime,  qui 
viennent,  au  milieu  des  orages,  se  présenter  au 
tribunal  puissant  qui  les  fait  comparaître,  accu- 
sés seulement  d'un  respect  religieux  pour  leurs 
promesses,  et  d'une  inviolable  fidélité  à  leur 
pays. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  ayant  démontré 
que,  la  constitution  de  Bretagne  n'étant  point 
anéantie  du  consentement  de  son  peuple,  elle  est 
demeurée  tout  entière  par  rapport  au  Parle- 
ment (1)  qui  en  est  le  dépositaire  ; 

Que  cette  constitution  défend  tout  changement 
ou  innovation  dans  l'ordre  public,  et  notamment 
dans  l'ordre  judiciaire,  sans  le  consentement 
exprès  de  la  province; 

Que  le  serment  des  magistrats  a  pour  objet  la 
garde  fidèle  et  le  maintien  de  cette  constitution  ; 

Ayant,  dis-je,  démontré  ces  points  de  fait,  j'en 
tire  la  conséquence  nécessaire  que  les  magistrats 
de  la  Bretagne  n'ont  pu  ni  dû  enregistrer  le  dé- 
cret des  vacances  du  Parlement  non  consenties 
par  la  province,  et  que  leur  conduite  est  irrépro- 
chable. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  nationale  de 
décréter  que,  sur  le  compte  rendu  par  les  magis- 
trats de  Bretagne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ; 

Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur  pays; 

Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
et  delà  loi. 

M.  Barnave.  Le  député  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  faits;  il  me  reste  à  caractériser  le 
délit  commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  à  in- 
diquer la  peine  qui  doit  leur  être  infligée  et  le 
tribunal  qui  doit  la  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  envoyant  tel  député  pour 
délibérer  à  l'Assemblée  nationale,  a  reconnu  l'u- 
nion de  cette  province  au  royaume  de  France;  il 
s'est  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée;  il  y  a 
concentré  sa  représentation;  son  intention  a  été 
manifestée  de  nouveau  jpar  ses  adhésions.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  doivent  donc  être  exécutés 
en  Bretagne,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consente* 
ment  des  Etats  que  cette  province  désavoue,  moins 
encore  du  Parlement  qui  n'a  que  des  fonctions 
executives,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
qu'adopter  aveuglément  les  décrets  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 


(1)  Je  ne  me  suis  point  occupé  de  répondre  aux  dé- 
clamations faites  contre  le  Parlement  de  Rennes  et 
contre  les  ci-devant  deux  premiers  ordres.  Il  est  reçu 
d'accuser  sans  preuves,  de  prouver  sans  témoins,  de 
rappeler  les  fautes  et  d'oublier  les  services.  Soit,  je  me 
suis  borné  à  justifier  ce  principe  de  droit  public  qui 
justifiera  à  jamais  les  magistrats  de  Rretagne  ;  savoir, 
que  les  constitutions  sont  les  propriétés  des  peuples 
qui  les  ont  consenties  ;  que,  pour  leur  enlever  cette  pro- 
priété, il  faut  leur  aveu,  et  que  la  leur  enlever  sans 
leur  aveu,  sous  prétexte  qu'elle  ne  leur  convient  pas.  est 
une  violation  de  leurs  droits  mutuels  et  politiques.  Il  ne 
manque  aux  députés  de  Bretagne,  pour  être  d'accord 
avec  moi,  et  pour  justifier  leurs  poursuites  contre 
leurs  magistrats,  que  le  consentement  du  peuple  breton, 
et  je  pense  que,  s'il  était  consulté  sur  celui  qu'il  adonné 
(dit-on),  il  ne  se  reconnaîtrait  pas  lui-même. 


Cependant  le  décret  qui  proroge  les  vacances 
du  Parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  ;  elle  a  désobéi 
à  la  nation  et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple 
breton  privé  de  la  justice  qu'elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez 
mandé  la  chambre  des  vacations  pour  rendre 
compte  de  ses  motifs. 

L'ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  l'aveu  de 
sa  faute,  et  l'ont  aggravée  :  insulter  à  la  majesté 
nationale,  insulter  au  peuple  breton,  qu'ils  veu- 
lent retenir  dans  l'esclavage,  et  qu'ils  accusent  de 
s'abuser  lorsqu'il  s'éclaire  enfin  sur  leur  oppres- 
sion ;  jeter  le  gage  de  la  discorde  entre  la  France 
et  la  Bretagne  ;  invoquer  des  serments  après  les 
avoir  tous  méprisés;  demander  des  lauriers  à  la 
nation  pour  prix  de  la  servitude  qu'ils  lui  impo- 
sent; voilà  la  justification  qu'ils  ont  osé  vous  of- 
frir. Inconcevable  langage,  s'il  était  quelque 
délire  que  l'habitude  du  despotisme  et  l'ivresse 
de  l'orgueil  ne  puissent  pas  expliquer! 

Ainsi  à  la  désobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une 
irrévérence  séditieuse. 

Si  elle  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère;  mais  la  plus  douce  sans 
doute  est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique 
des  hommes  réfractaires  à  la  loi  et  opposés  à  la 
constitution  de  leur  pays  :  c'est  aussi  celle  que  je 
propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et 
il  est  indispensable  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'appuyer  sur  l'universalité  du  pouvoir  cons- 
tituant que  la  nation  vous  a  commis,  et  que  vous 
exercez.  Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a 
reçu  avec  les  fonctions  les  moyens  de  repousser 
ceux  qui  les  usurpent.  Chargés  pardessus  tout  de 
donner  à  la  France  une  constitution,  vous  êtes 
autorisés  à  faire  tout  ce  que  son  établissement 
exige;  à  repousser,  à  punir  ceux  qui  la  contra- 
rient; à  plus  forte  raison,  à  prononcer  contre  eux 
une  censure,  sévère  sans  doute,  mais  bien  douce 
encore  en  la  comparant  à  leur  faute. 

En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
saisissiez  le  Ghâteletde  leur  cause,  il  n'est  pas  de 
rigueur  à  laquelle  ce  tribunal,  étroitement  soumis 
à  la  loi,  ne  fût  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation 
exige  pardessus  tout,  la  promptitude  d'un  grand 
exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  cons- 
titution, et  de  rendre  le  courage  à  ceux  qui  la  dé- 
fendent. Les  Parlements,  les  défenseurs  de  l'an- 
cienne aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés. 
De  toutes  parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand 
des  libelles  séditieux  :  une  partie  du  peuple  peut 
se  laisser  tromper,  et  nous  préparer  d'affreuses 
catastrophes.  Ces  hommes  aveugles  et  lâches,  qui 
ne  savent  pas  encore  préférer  le  titre  de  citoyen 
libre  au  droit  d'humilier  leurs  semblables,  n'ont 
pas  perdu  l'espoir  de  renverser  votre  ouvrage. 
Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que  le  premier 
signal  des  combats  serait  celui  de  leur  destruc- 
tion, ils  m.éditeut  des  scènes  sanglantes,  et  ils 
osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
une  consolation  pour  eux.  C'est  donc  en  leur  fa- 
veur que  j'invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  in- 
vite à  prévenir  les  effets  de  leur  aveugle  rage; 
vous  leur  devez  votre  pitié.  Une  sévérité  modérée 
peut  aujourd'hui  prévenir  des  maux  incalculables. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  af- 
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Bctent  de  les  méconnaître,  et  que  la  constitution 
e  doit  pas  être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  mon- 
rés  opposés  à  son  établissement  ;  voulant,  au  sur- 
lus,  user  d'indulgence  envers  les  membres  de  la 
harabre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes, 
raison  des  préjugés  et  des  erreurs  invétérées 
ui  peuvent  avoir  contribué  à  les  égarer,  déclare 
ue  les  membres  de  ladite  chambre  des  vacations 
ont  incapables  de  remplir  aucunes  fonctions  at- 
[•ibuées  à  ses  officiers,  non  plus  qu'aucun  emploi 
ublic  dans  la  constitution  qu'elle  est  occupée  à 
tablir.  » 

M.  Daval  d'Eprémesnil  (1).  Messieurs,  le 
Qagistrat  qui  portait  hier  la  parole  (M.  de  La 
loùssave)  au  nom  des  personnes  composant  la 
hambre  des  vacations  de  Rennes  (2),  vous  disait 
[u'un  vrai  magistrat  n'était  accessible  qu'à  une 
rainte,  celle  de  trahir  ses  devoirs.  Ce  peu  de 
Qots  m'a  rappelé  tous  les  miens,  et  m'a  dicté 
Qon  opinion.  Je  vais,  Messieurs,  vous  l'exposer 
ivec  le  respect  que  je  dois  à  l'Assemblée  natio- 
lale,  mais  avec  la  franchise  qui  distingue  un 
lomme  libre.  Il  faut  aussi  que  je  l'avoue,  je  ne 
ne  sens  pas  le  courage  d'abandonner  des  con- 
rères  dans  le  malheur.  Je  partage  leurs  senti- 
nents,  j'adhère  à  leurs  principes  :  mais  fussions- 
lous  contraires,  ces  magistrats  et  moi,  en  opinions, 
e  me  rappellerais  encore  cette  belle  maxime  d'un 
ncien.qui  trouvait  toujours  possible  d'accorder 
a  défense  de  ses  principes  avec  celle  des  infor- 
unés.  Daignez,  Messieurs,  m'entendre.  Je  vous 
lois  la  vérité.  Nous  la  devons  au  peuple  ;  et  ce 
)euple  des  intérêts  duquel  on  nous  parle  ^ans 
;esse,  ce  peuple  que  je  prendrai  volontiers,  en 
oute  occasion,  pour  juge  de  mes  principes,  de 
nés  actions,  demesdiscours,  j'espère  qu'il  va  re- 
connaître  en  moi  celui  qui  fût  toujours  le  défen- 
seur et  quelquefois  le  martyr  de  sa  liberté. 

Commençons  par  fixer  le  principal  objet  de  la 
liscussion  ;  exposons  les  faits  avant  de  raisonner, 
ja  justice  nous  demande  moins  d'éloquence  que 
le  clarté!  Elle  peut  se  passer  de  talents  mais  non 
)as  de  principes.  Une  méthode  exacte,  une  par- 
faite sincérité,  voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ose  vous 
promettre.  Deux  des  préopinants,  au  milieu  de 
leurs  mouvements  oratoires,  n'ont  épargné  aucun 
reproche  aux  magistrats  de  Rennes,  ils  se  sont 
attachés  à  blâmer  leur  conduite;  mais  ils  ont 
oublié  d'établir  leur  qualité.  C'est  pourtant  là  le 
premier  point,  le  point  fondamental  de  la  dis- 
cussion. La  qualité  des  magistrats  de  Rennes  doit 
être  bien  connue,  si  l'on  veut  que  leur  conduite 
soit  bien  jugée. 
Qu'est-ce,  iMessieurs,  qu'une  chambre  de  vaca- 


(1)  Le  Monileur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Durai  d'Eprémesnil. 

(2)  Je  dédie  ce  discours  à  tous  les  gens  de  bien.  Puis- 
je  me  flatter  que  MM.  les  magistrats  de  Rennes  me  sau- 
ront gré  de  la  manière  dont  j'ai  discuté  leur  cause? 
Mon  cœur  a  besoin  de  cette  consolation.  Je  les  ai  dé- 
fendus comme  Socrate  voulait  que  ses  amis  le  défendis- 
sent, en  exposant  leur  conduite.  Ce  grand  homme,  ce 
vrai  sage,  obligé  par  la  loi  de  prononcer  sur  lui-même, 
méprisa  les  détours  de  l'amour-propre,  et  conclut  à  ce 
qu'il  fût  nourri  le  reste  de  ses  jours  dans  le  Prytanée, 
aux  dépens  de  la  République.  Persuadé  que  M.  le  pré- 
sident de  La  Houssaye  et  ses  vertueux  collègues  avaient 
droit  à  des  remerciements  publics,  j'ai  proposé  pour  eux, 
sans  hésiter,  ce  qu'ils  auraient  pu  eux-mêmes  proposer, 
selon  moi,  si  nos  usages  français  avaient  ressemblé  à 
ceux  d'Athènes.  Je  me  suis  trompé  sans  doute;  les  ma- 
gistrats de  Rennes  ont  été  condamnés.  La  postérité  a 
jugé  Socrate. 
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tions?  Comment  se  forrae-t-elle?  d'où  viennent 
ses  pouvoirs?  en  un  mot,  quel  est  son  titre?  Tout 
le  monde  le  sait  ou  peut  aisément  le  concevoir, 
et  j'espérais.  Messieurs,  qu'un  des  préopinants, 
breton  et  jurisconsulte,  nous  l'apprendrait,  ou 
nous  le  rappellerait.  Je  vais  suppléer  à  son  si- 
lence. 

Au  moment  même  où  les  vacations  du  Parle- 
men  t  commencent,son  pouvoir  expire,ou  du  moins 
pourm'exprimeravecune  précision  rigoureuse,son 
pouvoir  est  suspendu  par  le  seul  effet  de  la  loi, 
jusqu'au  moment  fixé  par  la  même  loi  pour  sa  ren- 
trée ;  et  pour  que  ce  pouvoir  soit  continué,  soit  en 
tout,  par  la  prorogation;du  Parlement,  soit  en'partie, 
par  l'établissement  d'une  chambre  des  vacations, 
il  faut  des  lettres-patentes  du  roi  enregistrées  au 
Parlement  avant  le  moment  fixé  par  la  loi  pour 
sa  séparation  ;  et  ces  lettres-patentes  doivent  con- 
tenir les  noms  des  magistrats  destinés  à  com- 
poser la  chambre;  en  sorte  que,  si  l'un  d'eux 
vient  à  manquer,  il  faut  de  secondes  lettres  no- 
minatives pour  celui  qui  le  remplace.  Telle  est  la 
loi,  tel  est  aussi  l'usage  constant. 

Et  déjà.  Messieurs,  vous  remarquerez  une  er- 
reur capitale  d'un  des  préopinants  (1).  Il  vous  a 
dit  que  le  titre  constitutif  d'un  tribunal  ne  s'a- 
dresse jamais  qu'à  ce  tribunal  lui-même.  Oui, 
Messieurs,  cela  est  vrai  de  ces  commissions  illé- 
gales qui  firent,  dans  tous  les  temps,  trembler 
l'innocence;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  des  éta- 
blissements réguliers  ;  il  n'en  est  point  ainsi  en 
particulier  d'une  chambre  des  vacations.  Le  dire 
est  une  erreur,  et  cette  erreur  est  échappée,  sans 
doute,  à  la  mémoire  du  préopinant  que  je  com- 
bats. Car  il  est  impossible  que  lui,  jurisconsulte 
instruit,  ignore  ces  vérités.  Tenons  donc  pour  cer- 
tain, et  rappelons-nous  sans  cesse,  qu'une  chambre 
des  vacations  tient  ses  pouvoirs  d'une  loi  enre- 
gistrée au  Parlement  tout  entier.  Voici  son  titre  : 
suivons  l'ordre  des  faits. 

Gomme  le  pouvoir  du  Parlement  est  suspendu 
au  moment  des  vacances,  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  vacations  expire  au  terme  prescrit  pour  sa 
durée.  Alors  il  existe  encore  un  Parlement  qui  se 
rassemblera  au  moment  déterminé  par  la  loi  du 
royaume,  mais  il  n'existe  plus  de  chambre  des 
vacations.  Le  Parlement  n'est  que  suspendu,  mais 
la  chambre  des  vacations  a  cessé  d'être. 

Maintenant  quel  était  le  terme  légal  de  la 
chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes? 
Tout  le  monde  en  convient.  Le  17  octobre  :  donc 
au  17  octobre  cette  chambre  des  vacations  n'exis- 
tait plus  :  donc  tous  les  magistrats  qui  la  compo- 
saient, rentrés,  pour  un  temps,  dans  la  classe  des 
citoyens,  n'étaient  plus  que  des  individus  sans 
fonctions  et  sans  pouvoirs  ;  je  dis  sans  fonctions 
comme  conseillers  au  Parlement,;  je  dis  sans  fonc- 
tions et  sans  pouvoirs  comme  conseillers  de  la 
chambre  des  vacations. 

Le  roi  est  le  maître,  sans  doute,  de  continuer  les 
pouvoirs  du  Parlement  avant  qu'il  se  sépare  ;  le 
roi  est  le  maître  de  rendre  au  Parlement  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs  quand  il  est  séparé  ;  mais  la 
raison  indique  et  la  loi  veut,  dans  ces  deux  cas, 
que  la  volonté  du  roi  soit  manifestée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  au  corps  du  Parlement,  et 
non  pas  à  quelques  membres. 

Le  roi  est  le  maître  de  créer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations,  quand  la  première  est 
expirée;  mais  la  raison  et  la  loi  veulent  encore, 
que  les  lettres-patentes  constitutives  de  cette  nou- 


{<)  M.  Le  Chapelier. 
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velle  chambre  soient  adressées  au  Parlement  tout 
entier,  comme  les  précédentes. 

Enfin,  le  roi  est  le  maître  de  continuer  la 
chambre  des  vacations  par  des  leltres-patent(.'s 
adressées  à  cette  chambre  :  mais  il  est  évident 
que  ces  lettres-patentes  doivent  avoir  pour  t«rme 
l'instant  de  la  rentrée  légale  du  Parlement,  autre- 
ment le  roi  pourrait  opérer  la  destruction  du  corps 
par  le  vœu  de  quelques  membres.  Il  est  évident 
que  ces  lettres  patentes  doivent  être  adressés  à  la 
chambre  des  vacations  avant  qu'elle  soit  expirée; 
autrement,  ce  ne  serait  pas  continuer  la  pre- 
mière, mais  en  établir  une  seconde.  Alors  uous 
rentrons  dans  la  loi  et  dans  l'usage  qui  veulent 
également  que  le  titre  constitutif  de  la  chambre 
des  vacations  soit  adressé  aux  chambres  assem- 
blées. 

Appliquons  ces  principes.  Voyons,  Messieurs,  à 
qui  sont  adressées  les  lettres-patentes  qui  mettent 
en  vacances  le  Parlement  de  Rennes  comme  tous 
les  autres. 

Ce  n'était  pas  au  Parlement  lui-même,  quoique 
leur  texte,  par  une  distraction  inconvenable,  le 
porte  ainsi.  Mais  enfin,  ce  n'était,  ni  ne  pouvait  être 
dans  l'intention  de  la  loi,  au  Parlement  lui-môme, 
puisque  les  magistrats  qui  le  composent  n'étaient 
l^as  assemblés  au  palais  de  Rennes,  et  que  l'ordre 
du  roi,  qui,  sur  cent  douze  membres  formant  le 
Parlement,  en  avait  choisi  seize  pour  la  transcrip- 
tion, supposait  ou  retenait  les  autres  dans  l'éloi- 
gnement;  c'est  un  fait  certain. 

Ce  n'était  pas  non  plus  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, puisqu'elle  était  expirée  dès  le  17  octobre; 
c'est  un  fait  convenu. 

A  qui  donc  étaient-elles  adressées,  ces  lettres- 
patentes?  Rien  n'est  plus  clair  :  à  des  individus 
rapprochés  les  uns  des  autres,  soit  par  cet  ordre, 
soit  par  la  loi,  en  un  mot  à  des  individus  qui 
n'étaient  ni  Parlement,  ni  chambre  des  vacations. 
Je  demande  à  présent  quel  était  le  devoir  de 
ces  individus  ?  Leur  devoir,  Messieurs,  était  sans 
doute  de  ne  pas  exécuter  leurs  pouvoirs.  Oi',  je 
crois  avoir  démontré  qu'ils  n'avaient  aucun  pou- 
voir, ni  sous  le  nom  d'un  Parlement  qui  n'était  pas 
concentré  dans  leurs  personnes,  ni  sous  le  nom 
d'une  chambre  des  vacations  qui  n'existait  plus; 
je  me  crois  autorisé  à  conclure  que  leur  devoir 
était  de  ne  pas  obtempérer  à  ces  lettres-patentes 
qui  ne  leur  étaient  pas  même  nommément  adres- 
sées. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  je  viens  d'exa- 
miner les  devoirs  des  magistrats  de  Rennes  à 
l'égard  du  Parlement;  parlons  de  leurs  droits  en- 
vers eux-mêmes.  Occupons-nous  de  la  loi  dans 
ses  rapports  avec  eux.  Oublions  pour  un  moment 
la  constitution  du  Parlement  et  celle  même  de  la 
Bretagne.  On  conviendra  du  moins  que  les  lettres- 
patentes  non  adressées,  mais  envoyées  aux  ma- 
gistrats de  Rennes,  changeaient  leur  sort  et  bou- 
leversaient toutes  les  relations  de  leurs  ofQces,  en 
blessant  leur  conscience,  leur  conscience  égarée, 
si  l'on  veut.  Quel  homme  libre  et  vertueux  pré- 
tendra que  leur  devoir  était  de  subir  ce  nouveau 
joug?  Les  magistrats,  Messieurs,  sont-ils  des  es- 
claves! La  hberté  publique,  n'est-elle  pour  eux, 
et  pour  eux  seuls,  qu'une  chimère  ?  J'ai  juré,  moi, 
magistrat,  de  remplir  tels  devoirs,  d'exercer  tels 
pouvoirs,  d'appliquer  telles  lois,  de  suivre  tels 
principes  :  et  l'on  vient  me  proposer  de  nouveaux 
pouvoirs  qui  me  répugnent,  on  m'imposent  des 
principes  nouveaux  qui  ne  sont  pas  les  miens  ; 
on  veut  que  j'applique  des  lois  nouvelles  qui  font 
gémir  ma  conscience,  et  je  n'aurai  pas  le  droit  de 
répondre  :  Cherchez  pour  vos  lois  d'autres  organes. 


reprenez  votre  office  !  Voilà  pourtant  tout  ce 
qu'ont  fait  les  magistrats  de  Rennes.  On  leur  or- 
donne la  transcription  d'une  loi  nouvelle  dans 
une  forme  inusitée  pour  la  Bretagne,  on  leur  pro- 
pose de  concourir  à  la  destruction  provisoire  de 
leur  compagnie,  on  leur  propose  de  prendre  sur 
eux  seuls  le  pesant  fardeau  du  pouvoir  judiciaire 
souverain  dans  leur  province  ;  ils  ne  rendent  pas 
d'arrêt  contraire,  mais  écrivent  une  simple  lettre 
au  roi  ;  deux  fois  ils  offrent  leur  démission  à  Sa 
Majesté,  qui  deux  fois  la  refuse,  et  c'est  là  un 
crime,  et  l'on  peut  croire  qu'ils  ont  prévariqué! 
quel  est  donc  ce  pouvoir  inouï  qui  jirétend  dis- 
poser de  ma  voix  malgré  le  cri  de  ma  conscience^ 

Depuis  quand  un  citoyen  peut-il  se  voir  forc^ 
d'être  juge?  Dans  quelle  tête  raisonnable,  dans 
quel  principe  de  la  loi  naturelle,  trouvera-t-oi 
le  modèle  ou  l'excuse  d'une  loi  positive  auss; 
étrange?  Je  sais  Messieurs,  qu'un  citoyen  doii 
être  soumis  aux  lois;.Mais  soumis,  comment?  pai 
son  silence.'par  sa  conduite  privée  ?  Un  citoyen  m 
doit  jamais  agir  contre  la  loi  :  un  citoyen  peut  s( 
taire  devant  la  loi  qu'il  désapprouve.  Je  détendra: 
toute  ma  vie  ces  principes.  Mais  jamais  un  ci- 
toyen, dans  un  pays  libre,  ne  fut  transformé  ei 
juge  malgré  lui,  pour  prononcer  l'application 
de  cette  loi  ;  il  faut  aussi  m'accorder  ce  principe 
ou  renverser  les  fondements  de  la  morale  qu: 
sont  également  ceux  de  la  société. 

On  impute,  Messieurs,  aux  magistrats  de  Rennei 
d'avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Pure  équivo- 
que, sans  doute  involontaire  dans  la  bouche  d( 
ceux  qui  proféraient  cette  accusation!  Mais  enfii 
pure  équivoque  ! 

Les  magistrats  de  Rennes  n'ont  point  ahan 
donné  leurs  fonctions,  puisqu'ils  n'en  avaien 
pas  :  ils  ont  refusé  des  fonctions  nouvelles  qu 
répugnaient  à  leur  délicatesse.  Est-ce  un  délit' 
Ne  vous  en  rapportez  pas  à  moi,  Messieur?;,  su 
cette  question.  Écoutez,  je  vous  supplie,  des  pu 
blicistes  qui  ne  seront  pas  suspects.  Voici  ce  qu'il 
ont  dit  avant  moi  :  //  est  absolument  possible  qu 
des  magistrats  cessent  leurs  fonctions,  parce  qu'il 
croiraient  ne  pouvoir  plus  les  remplir  ;  mais  c 

serait  alors  un  devoir,  et  non  un  délit ïe 

est,  Messieurs,  le  principe  littéralement  consign 
dans  un  écrit  intitulé.  Très-humbles  et  très-respec 
tueuses  représentations  de  Vordre  des  avocats  a'i 
Parlement  de  Bretagne,  au  Roi  arrêté^  à  Rennes  l 
9  août  1788,  et  signé  de  plusieurs  jurisconsulte 
distingués  en  Bretagne!:  Le  Chapelier,  doyen  et  an 
cien  bâtonnier,  Glézen,  Lanjuinais,  Le  Chapelle 
fils. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  n'était  pas  sans 
exemple  que  d'importants  édits  eussent  été  en 
vovés  à  des  chambres  de  vacations.  Le  fait  es 
vrai,  mais  que  s'ensuit-il?  Qu'il  existait  un 
chambre  des  vacations  à  Rennes?  Que  tout 
chambre  des  vacations  doive  se  charger  de  l'ap 
plication  de  toute  loi  nouvelle  ?  Que  onze  indivi 
dus  d'un  Parlement,  choisis  sur  cent  douze,  puis 
sent  représenter  leur  compagnie  pour  la  détruire 
Je  demande  si  la  saine  logique  admet  cette  con 
séquence  :  Au  surplus,  Messieurs,  il  est  bon  d 
savoir  qu'un  enregistrement  fait  en  vacations 
ne  l'était  qu'à  la  charge  d'être  réitéré  en  Parle 
ment,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin;  et  surtoi) 
il  est  bon  de  connaître  ces  importants  édits  en 
registres  en  vacations.  Il  en  est  peu  qui  n'aier 
été  des  fléaux  pour  la  France.  C'est  en  vacation 
que  fut  enregistré  le  déplorable  édit  qui  révo 
quait  celui  de  Nantes  :  c'est  en  vacations  que  fu 
enregistré  l'édit  funeste  portant  établissement  d 
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dixième,  sans  le  consentemenl  des  Etats  géné- 
raux. 

Les  ministres  les  plus  despotes  ont  toujours 
profilé  des  vacances  du  Parlement,  pour  tour- 
menter la  France;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces 
traits  historiques  sont  une  digression.  Je  1  avoue- 
rai, mais  je  dirai  :  puisqu'on  s'est  permis  des  dis- 
gressions  pour  accuser,  non  seulement  je  peux, 
mais  je  dois  m'en  permettre  pour  justifier.  Je 
rentre  dans  mon  sujet,  et  j'ose  dire  que  les  ma- 
gistrats de  Rennes  ont  usé  de  leur  droit,  ont  rem- 
pli leur  devoir  ;  et  qu'obligés  dans  leur  conduite 
par  les  lois  de  leur  état,  autorisés  par  le  droit  na- 
turel, ils  étaient  encore,  non-seulement  autorisés, 
mais  obligés  par  la  constitution  de  leur  province, 
ici,  Messieurs,  la  question  devient  plus  grave, 
sans  être  plus  difficile.  Qu'il  me  soit  permis  de  la 
reporter  à  son  point  de  vue  le  plus  élevé,  et  d'em- 
ployer pour  la  résoudre  une  simple  supposition, 
éclairée  par  les  plus  familières  notions  du  droit 
des  gens. 

Je  suppose  que  le  Brabant  proposât  à  la  France 
de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  provinces,  et  lui 
dit  :  Nous  demandons  d'être  unis  à  vous  par  un 
traité  :  vos  alliés  seront  les  nôtres  ;  vos  ennemis 
seront  nos  enriemis  ;  vous  pourrez  disposer  de  nos 
forces  militaires,  de  nos  richesses  :  en  un  mot,  nous 
serons  incorporés  à  la  nation  française,  mais  sous 
une  condition,  c'est  que  nous  conserverons  une  As- 
semblée nationale,  sans  le  consentement  de  laquelle 
les  décrets  de  la  vôtre  ne  pourront  être  exécutés 
par  nous,  et  que  le  dépôt  de  cette  constitution  par- 
ticulière sera  con^é  au  premier  de  nos  tribunaux 
qui  s'engagera  par  serment  a  n'y  commettre,  à  ny 
souffrir  aucune  atteinte Je  demande.  Mes- 
sieurs, si  cette  proposition  serait  tellement  ab- 
surde qu'elle  fût  inacceptable  ;  je  demande  en 
quoi  elle  blesserait  le  droit  des  gens  ou  la  digni- 
té de  l'espèce  humaine;  je  demande  enfin,  si  la 
nation  française  pourrait,  en  acceptant  cette  pro- 
position, en  signant  ce  traité,  se  réserver  intérieu- 
rement le  droit  de  l'enfreindre,  quand  elle  en  au- 
rait la  force. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  constitu- 
tion particulière  de  la  Bretagne.  Cette  province 
est  unie  à  la  France  par  un  traité  ;  une  des  con- 
ditions expresses  de  ce  traité  est  qu'il  ne  sera  rien 
innové  en  Bretagne,  sans  le  consentement  de  ses 
Etats  et  la  vérification  du  Parlement,  ni  pour  la 
loi,  ni  pour  l'impôt,  ni  pour  l'ordre  public  ;  et  ce 
traité.  Messieurs,  le  Parlement  en  est  dépositaire; 
il  a  juré  de  le  maintenir.  Or  je  supplie  qu'on  me 
réponde.  Mettre  en  vacances  le  Parlement,  priver  la 
Bretagne  de  ce  corps  politique  et  judiciaire  tout  à 
la  fois  dans  cette  province,  n'était-ce  pas  y  changer 
l'ordre  public?  Investir  quelques  membres 
des  droits  du  corps  entier,  n'était-ce  pas 
changer  l'ordre  public?  Le  Parlement  entier 
n'aurait  pas  eu  ce  droit  ;  une  chambre  des  vaca- 
tions n'aurait  pas  eu  ce  droit.  Comment  peut-on 
en  faire  non-seulement  un  droit,  mais  un  devoir, 
pour  seize  individus  séparés  de  leur  compagnie? 
Le  devoir  est  sans  doute  de  tenir  la  foi  jurée. 
J'ose  dire,  Messieurs,  que  ceux  qui  chercheront  à 
rompre  cette  chaîne  de  propositions,  doivent  se 
déterminer  à  combattre  l'évidence. 

Aussi,  Messieurs,  nul  des  préopinants  u'a-t-il 
attaqué  ces  propositions  directement,  et  de  front, 
nour  ainsi  dire.  L'un  s'est  jeté  dans  l'histoire  du 
Parlement  de  Rennes  (1),  dans  l'histoire  de  ses 
fautes,  Messieurs,  et  non  pas  de  ses  services  ;  il 
s'est  chargé  d'énumérer  les  infractions  que  cette 

(1)  M.  Le  Gbapelier. 


cour  a  commises  ou  tolérées  contre  la  constitutioa 
de  la  Bretagne.  Eh  bien  !  je  veux  le  croire,  j'ad- 
mets ces   infractions.  Qu'ont-elles  de  commua 
avec  la  conduite  des  onze  magistrats?  Si  le  Parle- 
ment de  Rennes  a  quelquefois  consenti  des  im- 
pôts sans  les  Etats,  il  a  mal  fait.  Je  fais  profession 
de  penser  que  le  Parlement  de  Paris  a  eu  tort,  ea 
1693,  d'enregistrer  lacapitalion  ;  en  1610,  d'enre- 
gistrer le  dixième,  sans  le  consentement  des  Etats 
g:^néraux.  Si  mes  principes  eussent  été  différents, 
je  n'aurais  pas,  Messieurs,  passé  ma  vie  à  deman- 
der la  convocation  des'  Etats.  Ah  !  Messieurs,  les 
Parlements  n'ont  été  que  trop  punis  d'une  pre- 
mière condescendance.  Mais  tant  d'exils  et  d'em- 
prisonnements n'ont -ils  plus  aucun  prix  aux  yeux 
des  citoyens?  Le  barreau  de  Rennes  vient  encore 
à  mon  secours  dans  l'écrit  que  j'ai  cité  ;  il  applau- 
dit à  tous  les  Parlements  d'avoir  enfin  réparé  une 
longue  erreur  par  l'aveu  de  leur  incompétence  eu 
matière  d'impôt.  Et  les  députés  de  la  Bretagne 
choisissent  ce  moment,  pour  leur  faire  un  crime 
de  celte  erreur  !  Mais,  encore  une  fois,  prétend-on 
que  les  anciennes  fautes  du  Parlement  de'^Reanes 
doivent  retomber  sur  les  onze  magistrats  ?  Si  telle 
n'est  pas  la  conséquence  intérieure  de  l'accusa- 
tion, pourquoi  donc  se  la  permettre,  cette  accu- 
sation épisodique  ?  Ne  voit-on  pas  que,  si  le  Par- 
lement de  Rennes  oubliait  son  devoir  en  violant 
la  constitution,  les  onze  magistrats  ont  rempli  le 
leur  en  refusant  de  la  livrer?  Mais  non,  c'est 
un  crime  de  l'enfreindre,  c'est  un  crime  de  la  dé- 
fendre. Ah  !  qu'il  soit  permis  d'en  faire  la  ques- 
tion !  Est-ce  la  justice,  est-ce  la  colère  qui  parle 
ainsi  ?  Quelle  étrange  manière  de  raisonner,  que 
celle  qui,  par  la  même  règle,  inculpe  deux  con- 
duites absolument  contradictoires  ! 

Au  surplus,  Messieurs,  n'en  serait-il  pas  de  ces 
vieilles  infractions  du  Parlement  de  Rennes, 
comme  des  deux  sols  pour  livres  enregistrés  au 
même  Parlement  en  vacations,  en  1764?  Cet  en- 
registre:nent  était  sans  doute  une  faute  ;  mais  elle 
fut  promptement  réparée.  Les  procureurs-syndics 
formèrent  aussitôt  leur  opposition;  et  la  chambre, 
en  recevant  cette  opposition,  défendit,  par  son 
arrêt,  la  levée  de  l'impôt.  Cet  arrêt,  pour  le  dire 
en  passant,  fut  le  premier  signal  de  la  liberté 
française.  On  punit  le  Parlement  dans  plusieurs 
de  ses  membres  :  il  tint  ferme  ;  les  exils,  les  em- 
prisonnements se  succédèrent,  le  Parlement  fut 
supprimé.  Mais  il  devait  renaître.  L'esprit  public 
se  répandit  de  la  Bretagne  dans  toute  la  France, 
et  produisit  enfin  la  révolution  de  1771,  dont  vous 
connaissez  toute  l'influence  sur  les  idées  qui  pré- 
paraient la  révolution  actuelle,  que  j'espère  et  que 
je  désire  beaucoup  de  voir  couronnée  un  jour  par 
l'établissement  de  la  vraie  liberté Ne  m'in- 
terrompez pas,  je  vous  supplie Je  me  sers 

d'expressions  qui  rendent  des  pensées  que  j'ai 
droit  de  produire.  Je  dis  que  j'espère,  que  je  dé- 
sire ;  parce  qu'en  effet  je  doute  du  succès  de  la 
révolution,  et  même  de  son  utilité  en  plusieurs 
points. 

Kst-ce^là  ce  qu'on  voulait  me  faire  dire?  Le 
voilà  dit.'  Mes  principes  sont  connus  ;  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  professer  ouvertement.  C'est 
pour  le  peuple  que  la  Révolution  est  faite,  nous 
dit-on.  Je  demande  au  peuple  s'il  est  heureux; 
et  je  désire  beaucoup,  je  le  répète,  que  son  état 
actuel  le  conduise  à  une  situation  plus  paisible. 
Revenons  aux  magistrats  de  Rennes.  On  me  re- 
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De  l'histoire  des  anciennes  fautes,  prétendues, 
ou  réelles,  du  Parlement  de  Rennes,  on  a  passé 
Messieurs,  à  l'examen  critique  de  la  constitution 
bretonne,  qu'on  vous  a  dénoncée  comme  rui- 
neuse, oppressive,  humiliante  pour  le  peuple  (1). 
Certes,  le  reproche  est  nouveau  :  je  ne  l'ai  pas 
trouvé  dans  les  cahiers  de  la  Bretagne  ;  et  ces 
cahiers  ne  sont  l'ouvrage,  ni  du  clergé,  ni  de  la 
noblesse.  Ne  serait-ce  pas  encore  une  équivoque? 
La  constitution  et  la  coutume  ne  sont  pas  la 
même  chose.  N'auraient-elles  pas  été  confondues 
dans  les  reproches  de  MM.  les  députés  de  la 
Bretagne,  tandis  qu'elles  sont  soigneusement  dis- 
tinguées dans  leurs  cahiers,  la  coutume  quelque- 
fois pour  s'en  plaindre,  la  constitution,  toujours 
pour  la  réclamer?  Cela  posé,  qu'importent  les 
défauts  de  cette  constitution  à  la  question  qui 
nous  occupe?  Elle  aura  mérité,  si  l'on  veut,  tous 
les  reproches  dont  on  l'accable  aujourd'hui  pour 
la  première  fois.  Qu'on  oublie,  j'y  consens,  que 
la  noblesse  bretonne  a  réclamé  en  toute  occasion 
une  plus  juste  et  plus  nombreuse  représentation 
pour  les  communes,  est-il  moins  vrai  qu'avec 
tous  ses  vices  la  constitution  de  la  Bretagne  est 
un  dépôt  confié  au  Parlement  de  Rennes?  Un 
dépositaire  est-il  juge  de  son  dépôt?  Et  si  l'on 
ne  craignait  plus  de  mépriser  la  loi  sacrée  du 
dépôt,  pourrait-on  nier  du  moins  que  les  onze 
magistrats  n'étaient  pas  seuls  dépositaires?  Je 
ramènerai  sans  cesse  leurs  censeurs  à  cette  vérité 
fondamentale. 

Et  s'il  reste  à  l'Assemblée  le  moindre  doute  sur 
la  nature  de  la  constitution  bretonne  et  sur  les 
rapports  du  Parlement  avec  cette  constitution,  je 
la  supplie  d'entendre  encore  un  passage  de  ces 
belles  représentations  adressées  au  roi,  en  1788, 
par  le  barreau  de  Rennes  : 

«  Il  n'y  a  aucune  loi  générale,  disaient  au  roi 
les  avocats  de  cette  ville,  il  n'y  a  aucune  loi 
générale  qui  devienne  particulière  à  la  Bretagne, 
dès  qu'on  veut  la  faire  exécuter  dans  cette  pro- 
vince. Les  autres  parties  de  la  France  sont  sou- 
mises à  des  impôts,  acceptent  une  législation, 
sans  que  les  Bretons  soient  assujettis  à  supporter 
ceux-là,  à  être  gouvernés  par  celle-ci,  avant  que 
l'assemblée  de  leurs  Etats  ait  consenti,  avant  que 
leur  Parlement  ait  enregistré  :  ils  ne  doivent 
donc  pas  dépendre  d'une  cour  étrangère  à  leur 
pays,  comme  à  leur  constitution.  Les  Etats  géné- 
raux eux-mêmes  ne  peuvent  rien  sur  l'adminis- 
tration de  la  Bretagne...  Daignez,  Messieurs,  re- 
doubler d'attention...  Les  Etats  généraux  ne 
peuvent  rien  sur  l'administration  de  la  Bretagne, 
parce  qu'elle  se  réunit  en  corps  de  nation,  parce 
qu'elle  a  tous  les  deux  ans  ses  Etats  généraux, 
parce  que  c'est  là  et  nulle  part  ailleurs,  c'est 
dans  cette  Assemblée  et  dans  le  Parlement,  qu'elle 
est  représentée  et  défendue.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  voilà  une  distinc- 
tion très-importante,  représentée  et  défendue.  Re- 
présentée dans  ses  Etats,  défendue  dans  le  Par- 
lement. Tel  est  le  droit,  telle  est  la  constitution 
de  Bretagne.  Voilà  ce  qui  repousse,  ou  pour  mieux 
dire,  convertit  en  éloge,  le  reproche  fait  au  Par- 
lement de  Rennes  d'avoir  voulu,  par  une  coupable 
audace,  représenter  toute  la  Bretagne.  Jamais  le 
Parlement,  ni  les  onze  magistrats,  n'ont  eu  cette 

f)ensée.  Mais  je  suis  forcé  de  convenir  qu'en  effet 
e  Parlement  avait,  et  que  les  onze  magistrats 
ont  encore  aujourd'hui,  l'incroyable  audace  de 
vouloir  défendre  leur  province,  et  d'aimer  mieux 


(1)  MM.  Le  Chapelier,  Barnave. 


périr  que  de  l'abandonner,  au  mépris  de  la  loi, 
au  mépris  de  leur  serment.  Où  donc  est  le  délit? 
Comment  peut-on  parler  de  peine?  Qu'est-il  be- 
soin de  chercher  un  tribunal  (1)?  Un  délit!  il  eût 
été  de  trahir  son  devoir.  Une  peine!  en  est-il 
une  à  de  fidèles  et  courageux  dépositaires?  Un 
tribunal  !  quel  est  celui  qui  se  condamnerait  à 
condamner  des  gens  de  bien? 

On  me  dira  peut-être  qu'il  n'est  plus  question 
des  Etats  généraux,  et  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  d'autres  pouvoirs.  La  réponse,  Messieurs, 
serait  trop  facile.  Oui,  je  peux  l'accorder;  l'As- 
semblée nationale  a  bien  d'autres  pouvoirs  sur 
tout  ce  qui  n'est  pas  l'objet  d'une  convention 
entre  la  France  et  d'autres  peuples  ;  mais  l'As- 
semblée nationale  n'est  pas  moins  liée  par  les 
promesses  de  la  France  que  ne  l'étaient  les  Etats 
généraux. 

Une  dernière  objection  plus  imposante  en  ap- 
parence, mais  non  moins  faible  dans  la  réalité, 
se  présente.  Messieurs,  à  votre  attention.  11  est 
vrai,  vous  a-t-on  dit.  que  la  Bretagne  avait  une 
constitution  particulière;  mais  cette  constitutioa 
n'existe  plus.  Le  peuple  breton  en  a  prononcé 
lui-même  l'abolition.  11  a  renoncé  au  traité  qu'on 
allègue.  Il  a  manifesté  son  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  La  résistance  des  onze 
magistrats  est  donc  évidemment  coupable.  Tel 
est,  Messieurs,  le  dernier  retranchement  de  leurs 
censeurs  (2).  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile 
d'y  pénétrer. 

Ecartons  toujours  les  expressions  équivoques. 
Ce  mot  peuple  a  plusieurs  sens  ;  il  n'est  que  trop 
facile  d'en  abuser  :  parlons  de  la  nation  bretonne. 
Elle  a  le  droit  de  changer  sa  constitution  ;  cela 
n'est  pas  douteux;  ce  droit  n'appartient,  ni  à  son 
Parlement,  ni  à  ses  Etats,  qui  n'ont  eux-mêmes 
qu'un  pouvoir  délégué  ;  c'est  une  vérité  non  moins 
sensible.  Maintenant  j'ose  dire  que  la  nation  bre- 
tonne, eût-elle  usé  son  pouvoir,  la  nation  bretonne 
eût-elle  changé  sa  constitution,  les  onze  magis- 
trats n'en  seraient  pas  moins  irréprochables  ;  car 
enfin  je  le  répète,  et  je  ne  cesserai  pas  d'insister 
sur  ce  principe,  la  nation  aurait  bien  pu,  en  dé- 
truisant l'ancienne  constitution,  les  dégager  de 
leur  serment  ;  mais  la  nation  elle-même  |n  aurait 
pas  eu  le  droit  de  les  contraindre  à  se  rendre  les 
organes  et  les  dépositaires  de  la  constitution  nou- 
velle. Que  sera-ce.  Messieurs,  si  la  nation  bretonne 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'ancienne  ?  On  nous 
parleavec  complaisance  du  consentement  des  Bre- 
tons aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  mais  où  le  voit- 
on,  ce  consentement?  dans  les  adhésions  d'un 
certain  nombre  de  municipalités  et  de  villages. 
Mais  ces  villages,  ces  municipalités  ont-elles  le 
pouvoir  d'obliger  toute  la  province  ?  Leurs  adhé- 
sions, en  supposantqu'elles  soient  libres,8ont-elles 
régulières  ?  Qui  les  a  revêtues  de  la  représentation 
nationale  ?  D'autres  villes,  d'autres  villages  pro- 
testent, ou  gardent  le  silence.  Quel  tribunal  peut 
juger  ce  grand  procès,  si  ce  n'est  pas  la  nation  bre- 
tonne ?  Je  ne  vous  parle  plus  de  ses  Etats  ;  ou- 
blions les  trois  Ordres  ;  mais  qu'on  me  montre  la 
nation  bretonne  régulièrement  convoquée,  déli- 
bérant paisiblement,prononçant  elle-même  sur  sa 
destinée;  je  croirai  à  son  consentement.  Que  dis- 
je.  Messieurs?  la  nation  bretonne  prononçant  elle- 
même  sur  sa  destinée  !  Cela  est  impossible,  et  cette 
impossibilité  est  votre  ouvrage.  Vous  avez  défendu 


(1)  M.  Barnave. 

(2)  MM.  Le  Chapelier  et  Barnave,  opinant  avec  moi, 
et  depuis  eux,  tous  les  adversaires  de  mon  opinion. 
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aux  provinces  de  s'assembler  :  donc  le  vœu  des 
provinces  ne  peut  plus  être  connu.  Ce  décret  mé- 
morable eût  renversé  d'avance  tout  le  système 
fondé  sur  des  adhésions  partielle?,  s'il  n'avait  pas 
suffi  des  vrais  principes  pour  y  répondre.  Mais  de 
quel  étonnement  n'ai-je  pas  été  frappé,  en  voyant 
qu'on  objectait,  afirès  les  adhésions  d'une  parti'; 
(le  la  Bretagne,  le  silence  du  reste  !  Est-ce  bien 
sérieusement  qu'on  vous  a  proposé  cette  objec- 
tion? Quoi,  Messieurs,  nous  trouverions  un  signe 
de  consentement  dans  le  silence  que  nous  avons 
prescrit  !  Un  peuple,  condamné  à  se  taire,  serait 
condamné  par  son  obéissance!  Non,  de  telles  pen- 
sées n'entrent  pas  dans  l'esprit  d'un  homme  li- 
bre. Députés  de  la  Bretagne,  souffrez  que  je  vous 
le  demande,  de  qui  tenez-vous  vos  pouvoirs  ? 
Est-ce  des  sénéchaussées,  ou  des  municipalités? 
Vous  avez  renoncé  conditionnellement  aux  fran- 
chises de  la  Bretagne  :  l'acceptation  de  l'Assem- 
blée est  également  conditionnelle.  Mais  le  terme 
de  cette  condition,  quel  est-il,  je  vous  supplie? 
N'est-ce  pas  la  ratification  de  vos  commettants? 
Et  vos  commettants,  les  seuls  que  vous  puissiez 
connaître,  les  seuls  qui  vous  aient  engagés,  les 
seuls  qui  puissent  vous  délier,  ne  sont-ils  pas 
dans  les  sénéchaussées  convoquées  régulièrement? 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tout  se  réunit  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Rennes,  et  leur  position 
individuelle  et  les  lois  de  la  Bretagne,  et  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens.  Dispensez-moi  d'en  dire 
davantage  ;  je  m'interdis  toute  péroraison  ;  les 
moments  sont  trop  chers,  je  me  résume. 

Les  onze  magistrats  n'étaient  pas  le  Parlement, 
ils  n'étaient  plus  la  chambre  des  vacations;  c'é- 
taientonzeindividus,  sans  fonctions,  sans  pouvoirs; 
c'étaient  des  hommes  libres,  maîtres  d'accepter 
ou  de  refuser  les  nouvelles  conditions  attachées  à 
leurs  offices.  La  nation  bretonne  eùt-elle  change 
de  constitution,  rien  ne  les  obligeait  à  se  charger 
de  ce  nouveau  dépôt  ;  mais  la  vérité  est  que  ia 
nation  bretonne  ne  s'est  pas  expliquée,  n'a  pas 
pu  s'expliquer  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  :  des 
adhésions  partielles  ne  sont  pas  un  consentement 
national  ;  un  silence  forcé  n'est  pas  un  consenle- 
men  t  national;  eu  un  mot,  une  province  qui  ne  peut 
pas  s'assembler,  ne  peut  pas  se  déclarer  ;  et  les 
pouvoirs,  donnés  par  les  sénéchaussées,  ne  sau- 
raient être  révoqués  par  des  opinions  de  munici- 
palités :  les  députés  des  Bretons  l'ont  eux-mêm -s 
reconnu  par  leur  renonciation  conditionnelle  ; 
l'Assemblée  l'a  reconriu,  comme  eux,  par  son  ac- 
ceptation également  conditionnelle.  Telles  soni. 
Messieurs,  mes  propositions,  tels  sont  les  faits  et 
les  raisonnements  auxquels  j'ose  prier  les  per- 
sonnes qui  doivent  opiner  après  moi  de  s'atta,cher, 
et  je  conclus  au  décret  suivant  : 

Il  sera  dit  par  Monsieur  le  Président  aux  ma- 
gistrats de  Rennes  : 

L'Assemblée  nationale  rend  justice  à  la  pureté 
de  votre  zèle.  Vous  avez  cru  devoir  réclamer  les 
anciens  droits  de  votre  province;  mais  l'Assemblée 
nationale  n'a  point  entendu  y  porter  atteinte.  Les 
députés  de  la  Bretagne  n'ont' renoncé  à  sa  consti- 
tution particulière,  que  sous  l'expresse  condition 
d'être  avoués  par  leurs  commettants  ;  et  c'est  aussi 
sous  cette  condition  que  l'Assemblée  a  reçu  leur 
renonciation.  Elle  vous  charge.  Messieurs,  quand 
vous  serez  de  retour  en  Bretagne,  d'assurer  vos 
compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis  plus  sincères, 
et  que  le  rùi  n'a  pas  de  sujets  plus  fidèles  que 
nous  (1). 


(1)  Nota.  Un  exemplaire  imprimé  de  ce  discours,  s  rn 

i"^  Série.  T.  XI. 


M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  lors- 
que, dans  la  séance  d'hier,  mes  oreilles  étaient 
frappées  de  ces  mots  que  vous  avez  désappris  aux 
Français,  ordres  privilégiés;  lorsqu'une  corpo- 
ration particulière  de  l'une  des  provinces  de  cet 
empire  vous  parlait  de  l'impossibilité  de  consentir 
à  l'exécution  de  vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ; 
lorsque  des  magistrats  vous  déclaraient  que  leur' 
conscience  et  leur  honneur  leur  défendent  d'obéir 
à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sout-ce  donc  là  des  sou- 
verains détrônés,  qui,  dans  un  élan  de  fierté  im- 
prudente, mais  généreuse,  parlent  à  d'heureux 
usurpateurs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont  les 
prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'ordre  social  ;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  mo- 
narque et  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple  en 
dominant  le  prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour 
à  tour  l'un  et  l'autre  au  gré  de  leurs  vues  ambi- 
tieuses, et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de 
la  raison  et  de  la  liberté;  c'est  enfin  une  poignée 
de  magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans 
prétexte,  vient  dire  aux  représentants  du  souve- 
rain :  Nous  avons  détobéi,  et  nous  avons  dû  dé- 
sobéir :  nous  avons  désobéi,  et  cette  désobéis- 
sance honorera  nos  noms;  la  postérité  nous  en 
tiendra  compte  ;  notre  résistance  sera  l'objet  de 
son  attendrissement  et  de  son  respect. 

Non,  Messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous 
ces  efforts  de  pygmées  qui  se  raidissent  pour 
faire  avorter  la  plus  belle,  la  plus  grande  des  ré- 
volutions, celle  qui  changera  infailliblement  la 
face  du  globe,  le  sort  de  l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
course  le  développement  de  la  liberté,  et  faire 
reculer  les  destinées  d'une  grande  nation  !  Je  vou- 
drais qu'ils  se  disent  à  eux-mêmes,  ces  dissi- 
dents altiers  :  Qui  représentons-nous?  quel  vœu, 
quel  intérêt,  quel  pouvoir  venons-nous  opposer 
aux  décrets  de  celte  Assemblée  nationale  qui  a 
déjà  terrassé  tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras 
armés  pour  les  défendre  ?  Quelles  circonstances  si 
favorables,  quels  auxiliaires  si  puissants  nous 
inspirent  tant  de  confiance?  Leurs  auxiliaires. 
Messieurs,  je  vais  vous  les  nommer  :  ce  sont 
toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  défait;  ce  sont  les  préjugés  qui 
restent  à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  enne- 
mis de  l'intérêt  général  ;  ce  sont  les  projets  aussi 
criminels  qu'insensés  que  forment ,  pour  leur 
propre  perte,  les  ennemis  de  la  révolution.  Voilà, 
Messieurs,  ce  qu'on  a  prétendu  par  une  démarche 
si  audacieuse  qu'elle  en  paraît  absurde.  Hh  1  sur 
quoi  peut  se  fonder  un  tel  espoir  ?  Où  sont  les 
griefs  qu'ils  peuvent  produire  ?  Viennent-ils,  ci- 
toyens magnanimes  d'une  cité  détruite  ou  déso- 
lée, ou  généreux  défenseurs  de  l'humanité  souf- 
frante, réclamer  des  droits  violés  ou  méconnus? 
Non,  Messieurs  ;  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne 
sont  que  les  champions  plus  intéressés  encore 

âu'audacieux  d'un  système  qui  valut  à  la  France 
eux  cents  ans  d'oppression  publique  et  particu- 
lière, politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire 

et  leur  espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter 
ce  système  :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est 
l'inévitable  châtiment. 


déposé  chez  M.  du  Foulleur,  notaire  au  Chàlelet,  rue 
Moatmartre;  et  je  renouvelle  ici  ma  déclaration,  que 
tout  écrit  imprimé,  même  avéc  ma  signature,  qui  ne 
serait  pas  déposé  chez  cet  officier  public,  ne  serait  pas 
de  moi. 
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Oui,  Messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu'ont  offert  ici  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la 
Bretagne  ont  envoyés  parmi  vous,  ces  honorables 
témoins,  ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux, 
vous  assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble 
les  vœux  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu'à 
peine  avait-il  conçu  l'idée  de  briser  ses  fers  ;  en 
vain  la  Bretagne,  autant  qu'aucune  autre  partie 
de  la  France,  couronne  vos  travaux  ;  en  vain  une 
multitude  d'adresses  que  vous  recevez  chaque 
jour  imprime  le  sceau  le  plus  honorable  et  la 
plus  invincible  puissance  a  vos  lois  salutaires  ! 
onze  juges  bretons  ne  peuvent  pas  consentir  à  ce 
que  vous  soyez  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie.... 
Ah!  je  le  crois  ;  c'est  bien  eux  et  leurs  pareils  que 
vous  dépossédez  quand  vous  affermissez  l'auto- 
rité royale  sur  l'indestructible  base  de  la  liberté 
publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  Messieurs, 
et  certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans 
de  vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous 
ces  traités  frauduleux,  où  la  ruse  s'est  combinée 
avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes  au 
char  de  quelques  maîtres  orgueilleux,  que  vous 
avez  été  rechercher  leurs  droits.  Vos  titres  sont 
plus  importants;  anciens  comme  le  temps,  ils  sont 
sacrés  comme  la  nature.  Les  testaments,  les 
contrats  de  mariage  lèguent  des  possessions  et 
des  troupeaux  ;  mais  les  hommes  s'associent.  Les 
hommes  de  la  Bretagne  se  sont  associés  à  l'em- 
pire français  ;  ils  d  ont  pas  cessé  d'être  à  lui, 
parce  qu'il  ne  leur  a  retiré  ni  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoique  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraines. 

S'il  était  vrai  qu'une  des  divisions  du  corps  po- 
litique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  à  nous  de  sa- 
voir s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants 
delà  retenir;  et  dans  ce  cas  nous  y  emploierions 
la  force  publique,  sûrs  de  la  faire  bientôt  chérir, 
même  aux  vaincus,  par  l'influence  des  lois  nou- 
velles. Si  cette  séparation  nous  semblait  indiffé- 
rente, et  qu'une  sensibilité  compatissante  ne  nous 
retînt  pas,  nous  déclarerions  déchus  de  la  protec- 
tion des  lois  les  fils  ingrats  qui  méconnaîtraient 
la  mère-patrie,  et  qui  trouveraient  ainsi,  dans 
leur  propre  folie,  sa  trop  juste  punition. 

Mais  que  nous  permettions  à  des  résistances 
partielles,  à  de  prétendus  intérêts  de  corps,  de 
troubler  l'harmonie  d'une  constitution  dont  l'éga- 
lité politique,  c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de 
tous  les  hommes,  est  la  base  immuable,  c'est  ce 
que  ne  doivent  pas  espérer  les  ennemis  du  bien 
public.  Et  quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant 
de  mépris  pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour 
l'autorité  d'un  seul ,  collusoirement  aidée  des 
prétentions  aristocratiques  qui  enchaînaient  ou 
paralysaient  la  nation,  ils  professent  d'inintelli- 
gibles absurdités,  ou  cachent  et  réchauffent  des 
desseins  coupables. 

Descendrai-je  à  ces  objections  qu'on  a  tirées 
des  définitions  d'un  Parlement,  d'une  chambre 
des  vacations,  de  l'ordre  judiciaire,  des  fonctions 
des  magistrats,  de  la  nature  de  leur  obéissance, 
et  de  toutes  ces  vieilles  distinctions  qui  peut-être 
faisaient  partie  de  notre  droit  public,  lorsque 
nous  n'avions  ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence? 
Eh  bien!  voici  ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  Parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à  l'ouverture  de  ses  vacances  :  une 
chambre  des  vacations  tio  peut  être  établie  qutî 


par  des  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement, 
et  ses  pouvoirs  finissent  au  moment  qui  est  le 
terme  de  sa  durée.  Ce  moment  était  arrivé  le 
17  octobre.  La  chambre  des  vacations  était  donc 
sans  pouvoirs  pour  enregistrer  le  décret  du  3  no- 
vembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur 
d'objections,  qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes 
les  chambres  de  vacations  de  tous  les  Parlements 
du  royaume,  et  même  du  Parlement  de  Rennes, 
je  lui  dirais  :  le  pouvoir  de  presque  toutes  les 
chambres  des  vacations  du  royaume  était  expiré 
le  17  octobre  :  elles  ont  cependant  obéi;  elles  ont 
donc  enregistré  sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justifier 
d'un  délit,  les  magistrats  de  Rennes  accusent  tous 
ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  Si  le  décret  du  3  novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations,  il  n'obligeait  pas 
les  Parlements.  D'où  vient  donc  qu'aucun  Parle- 
ment du  royaume  n'est  rentré  le  11  novembre? 
D'où  vient  que  celui  de  Rennes  n'a  pas  repris  ses 
fonctions ?îsulle  autre  loi  que  celle  du  3  novembre 
ne  les  a  suspendus.  Leur  exercice  périodique  se 
succédait,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  en  vertu 
des  seules  lois  auxquelles  ils  doivent  l'existence, 
et  cependant  tous  les  Parlements  ont  obéi  ;  mais 
s'ils  ont  obéi,  la  seule  chambre  des  vacations  de 
Rennes  est  coupable,  ou  tous  les  Parlements,  même 
celui  de  Rennes,  sont  coupables. 

Je  lui  dirais  :  tous  les  membres  des  Parlements 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant 
leurs  vacations,  le  caractère  de  magistrats;  que 
leur  pouvoir  n'est  que  suspendu,  et  qu'un  simple 
ordre  du  Rui  peut  les  rassembler  avant  le  temps 
ordinaire  de  leur  rentrée.  Or  je  demande  dans 
quel  tribunal  aurait  été  enregistrée  la  loi  qui  au- 
rait rassemblé  le  Parlement?  Je  demande  si  ras- 
sembler un  Parlement  avant  le  11  novembre,  ou 
une  chambre  des  vacations  après  le  17  octobre, 
ne  sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent  essen- 
tiellement au  même  pouvoir,  et  s'il  y  a  plus  de 
difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'à  devancer 
l'autre  ? 

Je  lui  dirais  :  Si  le  Parlement  n'existait  pas  le 
3  novembre,  et  si  la  chambre  des  vacations  ne 
peut  être  créée  que  par  des  lois  enregistrées  au 
Parlement,  il  fallait  donc  d'abord  rassembler  le 
Parlement  de  Bretagne;  et  comme  la  loi  qui  lui 
aurait  donné  des  pouvoirs  qu'il  n'a  point  aurait 
eu  aussi  besoin  d'être  enregistrée  dans  un  Parle- 
ment quelconque,  il  aurait  fallu  commencer  par 
créer  un  Parlement,  et  un  Parlement  pour  créer  la 
loi;  cercle  vicieux  dans  lequel  et  la  chambre 
des  vacations,  et  ses  défenseurs  s'enlacent  eux- 
mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais 
sans  tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  der- 
nière analyse  ces  objections  que  l'on  présente 
comme  si  décisives  ne  sont  que  cet  ancien  sys- 
tème des  cours  souveraines  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement, droit  également  usurpé  sur  la  nation 
et  sur  les  rois;  droit  par  lequel  nous  aurions  été 
éternellement  esclaves;  droit  que  les  Parlements 
ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites,  et  qu'ils 
ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain- 
queurs; droit  qui,  même  dans  les  maximes  par- 
lementaires, ne  peut  exister  lorsque  la  nation 
exerce  le  pouvoir  législatif?  L'enregistrement,  tel 
que  l'entendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction  ;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  serait  par- 
tagée ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des 
magistrats  à  finances,  c'est-à-dire  par  quelques  in- 
dividus concurremment  avec  les  députés  d,e  vingt- 
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cinq  millions  d'hommes?  N'a-t-on  voulu  que  ma-  i 
nifester  une  décision  révoltante?  On  y  a  sans  doute 
réussi.  A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a 
joint  l'absurdité  à  l'insolence. 

On  nous  a  dit  encore  :  «  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adop- 
tée, et  il  n'est  pas  obligé  d'adopter,  comme  ma- 
gistrat, une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas. 
Lorsqu'il  a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  juré  de  rendre 
la  justice  selon  les  lois  établies.  Vous  lui  offrez 
maiûienant  de  nouveaux  pouvoirs;  vous  exigez 
qu'il  applique  de  nouvelles  lois  ;  que  répond-il  ? 
Je  ne  veux  pas  de  ces  pouvoirs,  je  ne  m'engage 
point  à  faire  exécuter  ces  lois.  » 

Moi,  je  réponds  à  mon  tour  :  Ces  magistrats, 
qui  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si 
elles  sont  relatives  à  de  nouvelles  lois,  ont-ils, 
en  désobéissant,  abdiqué  leurs  fonctions,  se  sont- 
ils  démis  de  leurs  charges?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
leur  conduite  est  contradictoire  avec  leurs  prin- 
cipes. Qu'ils  cessent  d  être  magistrats,  ceux  qui 
regardent  les  droits  éternels  du  peuple  comme  de 
nouvelles  lois  ;  ceux  qui  respectaient  le  despo- 
tisme, et  dont  la  liberté  publique  blesse  la  cons- 
cience ;  qu'ils  abdiquent  et  qu'ils  redeviennent 
simples  citoyens;  eh  1  qui  les  regrettera?  Mais, 
du  moins,  qu'en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu'on  leur  donne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer 
les  anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  Chaque  magistrat,  chaque  in- 
dividu eùt-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  Par- 
lements du  royaume  n'oot-ils  pas  reconnu  que 
l'interruption  de  la  justice  est  un  délit,  que  les 
démissions  combinées  sont  une  forfaiture?  Le 
magistrat,  le  soldat,  tout  homme  qui  remplit  des 
fonctions  publiques  peut  abdiquer  sa  place;  mais 
peut-il  déserter  son  poste?  mais  peut-il  le  quitter 
au  moment  même  de  ses  fonctions,  à  l'approche 
d'un  combat?  Dans  un  tel  moment,  ce  refus  du 
soldat  ne  serait  qu'une  lâcheté;  les  prétendus 
scrupules  du  magistrat  sont  un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  :  Quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  que  l'on  forçait  les  magistrats  bre- 
tons d'adopter  !  Nos  anciennes  ordonnances  sont- 
elles  abrogées  :  le  droit  romain,  nos  coutumes  et 
la  coutume  de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est- 
ce  point  d'après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  obser- 
vées, que  ces  magistrats  rebelles  devaient  conti- 
nuer à  juger  ?  Ils  parlent  de  leur  liberté,  de  leur 
conscience;  avaient-ils  la  liberté  de  n'être  pas  ce 
qu'ils  avaient  toujours  été?  et  ce  qu'ils  appellent 
une  nouvelle  loi,  est-ce  autre  chose  qu'une  nou- 
velle obéissance? 

Entinjeleur  dis  :  Que  signifie  le  serment  qu'a 
fait  tout  magistrat  lorsqu'il  a  promis  d'obéir  aux 
lois  ?  Si  nous  faisons  des  lois,  nos  décrets  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  leur  désobéissance 
est  un  crime.  S'ils  nient  que  nos  décrets  soient 
des  lois,  cette  dénégation  n'est  qu'un  déni  de 
plus.  Le  refus  de  reconnaître  la  loi  ne  sauva  ja- 
mais UD  coupable.  Voyez  donc  les  criminelles 
conséquences  oiinous  conduiraient lesapologistes 
des  magistrats  que  vous  devez  condamner.  Ce 
n'est  point  à  la  loi,  ce  n'est  point  au  législateur 
qu'ils  ont  fait  serment  d'obéir,  mais  aux  lois  éta- 
blies et  connues;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c'est 
à  eux  à  sanctionner  et  à  enregistrer  les  lois  ;  ils 
n'obéiront  donc  qu'à  leurs  propres  lois;  ils  n'obéi- 
ront donc  qu'à  eux-mêmes  ;  ils  sont  donc  légis- 
lateurs et  souverains;  ils  partageront  du  moins 
la  souveraineté  ;  ils  en  seront  Tes  modérateurs 
suprêmes  :  à  ce  prix  les  magistrats  bretons  con- 
sentent d'obéir.  Mais  si  ce  ne  sont  point  là  des 
crimes,  que  faisons-nous  ici  ?  Quel  est  notre  pou- 


voir, quel  est  l'objet  de  nos  travaux  ?  Hâtons-nous 
de  replonger  dans  le  néant  cette  constitu- 
tion qui  a  donné  de  si  fausses  espérances;  que 
l'aurore  de  la  liberté  publique  s'éclipse,  et  que 
l'éternelle  nuit  da  despotisme  couvre  encore  la 
terre. 

Enfin,  on  nous  a  dit  «■  que  les  magistrats  bre- 
tons ne  viennent  pas  ici  comme  représentants, 
mais  comme  défenseurs  des  droits  de  la  pro- 
vince. » 

Je  leur  demande,  à  mon  tour  s'ils  ne  sont  pas 
représentants,  comment  peuvent-ils  être  défen- 
seurs? et  si  la  Bretagne  a  soixante-six  représen- 
tants dans  cette  Assemblée,  comment  celte  pro- 
vince peut-elle  avoir  d'autres  défenseurs  que  les 
députés  qu'elle  a  choisis  pour  se  faire  entendre 
et  exprimer  son  suffrage  ?  Oui,  sans  doute,  il  fut 
un  temps  où  le  prétexte  de  défendre  des  peuples 
qu'on  opprimait,  fournissait  périodiquement  des 
tours  oratoires  aux  faiseurs  de  remontrances  par- 
lementaires, lorsqu'ils  voulaient  opposer  les  peu- 
ples aux  rois,  en  attendant  qu'ils  pussent  oppo- 
ser les  volontés  arbitraires  des  rois  aux  peuples; 
mais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  remon- 
trances parlementaires  est  à  jamais  abolie.  Dé- 
fendre les  peuples,  c'est-à-dire,dans  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est-à-dire  servir  uniquement  son 
intérêt  personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour, 
accroître  sa  puissance  sous  les  régnes  faibles, 
reculer  ou  composer  sous  les  gouvernements  ab- 
solus ;  voilà  quel  était  le  cercle  de  ces  évolutions, 
de  ces  parades  politiques,  de  ces  intrigues  sou- 
terraines; un  tel  prétexte  de  défendre  les  peuples 
excite  encore  aujourd'hui  notre  indignation  ;  il 
n'aurait  dû  peut-être  exciter  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions 
des  magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de 
leurs  apologistes,  quand  nous  avons  entendu  leur 
propre  défense?  Pourquoi  nous  occuperions-nous 
d'un  délit  dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et 
désigné  les  juges,  quand  il  en  est  à  nouveau 
commis  sous  nos  yeux  ?  Écoutons  messieurs  des 
vacations  : 

«  Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Breta- 
gne ;  aucun  changement  dans  l'ordre  public  ne 
peut  s'y  faire  sans  que  les  Etats  l'aient  approuvé, 
sans  que  le  Parlement  l'ait  enregistré.  Telles  sont 
les  conditions  du  pacte  qui  les  unit  à  la  France. 
Ce  pacte  a  été  jugé  et  confirmé  par  tous  les  Rois. 
Ils  n'ont  donc  pas  dû  enregistrer,  et  c'est  par 
soumission  pour  le  Roi  qu'ils  viennent  le  dé- 
clarer. » 

Us  n'ont  pas  dû  enregistrer  I  Eh  !  qui  leur  parle 
d'enregistrer  ?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  trans- 
crivent, qu'ils  copient,  qu'ils  choisissent  parmi 
ces  mots  ceux  qui  plaisent  le  plus  à  leurs  habi- 
tudes, à  leur  orgueil  féodal,  à  leur  vanité  nobi- 
liaire, mais  qu'ils  obéissent  à  la  nation  quand  elle 
leur  intime  ses  ordres  sanctionnés  par  son  roi. 
Etes-vous  Bretons?  Les  Français  commandent, 
X'êtes-vous  que  des  nobles  de  Bretagne  ?  Les  Bre- 
tons ordonnent  ;  oui,  les  Bretons,  les  hommes, 
les  communes,  ce  que  vous  nommez  tiers-état; 
car,  sur  ce  point,  iNlessieurs,  comme  sur  tous  les 
autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne  ;  ou  nous  les  rappelle 
comme  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce 
mot  de  tiers-état,  mot  absurde  dans  tous  les  temps 
aux  yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la 
loi,  e't  déjà  même  proscrit  par  l'usage  :  on  vient, 
dans  le  triomphe  de  l'humanité  sur  ses  antiques 
resseurs,  dans  la  victoire  de  la  raison  publi- 
opp  gjij.  leg  préjugés  de  l'ignorance  et  de  labarba- 
I  ^  on  vient  vous  présenter  en  opposition  au 
'  rie, 
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boaheurdes  peuples,  et  comme  un  garant  sacré 
de  leur  servitude,  le  contrat  de  mariage  de  Char- 
les VIII  etde  Louis  XII;  ainsi  donc,  parce  que  Anne 
de  Bretagne  a  épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le 
père  du  peuple,  un  autre  de  vos  rois,  plus  véri- 
tablement père  du  peuple,  puisqu'il  le  délivre  de 
ses  tyrans,  votre  monarque,  ne  pourra  jamais 
étendre  jusqu'en  Bretagne  les  conquêtes  de  la  li- 
berté. On  vous  parle  sérieusement  des  deux  na- 
tions, la  nation  française  et  la  nation  bretonne. 
On  sait  le  parti  qu'a  pris  la  nation  française;  elle 
est  restée,  elle  restera  lidèle  à  son  Roi...  ;  et  la  na- 
tion bretonne,  c'est-à-dire  la  chambre  des  vaca- 
tion de  Rennes,  quel  parti  prendra-t-elle  V  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dans 
plusieurs  des  villes  de  la  province...  Ah!  trem- 
blez que  le  peuple  ne  vérifie  vos  calculs,  et  ne 
fasse  un  redoutable  dénombrement.  (  Vifs  applau- 
dissements) Ktes-vous  justes? comptez  les  voix; 
n'êtes  vous  que  prudents?  comptez  les  hommes, 
comptez  les  bras,  et  ne  venez  plus  parler  des  deux 
tiers  de  la  province  devant  une  Assemblée  qui  a 
décrété  une  représentation  nationale,  la  plus 
équitable  qui  existe  encore  sur  la  terre.  Ne  par- 
lez plus  de  ces  cahiers  qui  Hxent  immuablement 
nos  pouvoirs  ;  immuablement  I  Oh  !  comme  ce 
mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées  1  Gomme  ils 
voudraient  que  les  abus  fussent  immuables  sur 
la  terre,  que  le  mal  y  fût  éternel  !  Que  manque- 
t-il  en  effet  à  leur  félicité,  si  ce  n'est  la  perpétuité 
d'un  fléau  féodal  qui,  par  malheur ,  n'a  duré  que 
six  siècles  ?  Mais  c'est  en  vain  qu'ils  frémissent. 

Tout  est  changé;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable 
que  la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant 
ses  conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses 
auxquelles  les  hommes  obéissent  depuis  long- 
temps; il  n'y  a  plus  rien  d'immuable  que  la  sou- 
veraineté du  peuple,  l'inviolabilité  de  ses  décrets 
sanctionnés  par  son  Roi,  par  son  Roi,  qui,  malgré 
des  suggestions  pertides,  ne  fait  qu'un  avec  le 
peuple,  par  lequel  il  règne,  par  lequel  il  triom- 
phera de  ceux  qui  veulent  t';iit  du  monarque  un 
instrument  d'oppression  publique.  C'est  lui,  c'est 
le  dépositaire  de  la  force  nationale,  qui  protégera 
la  liberté  bretonne  contre  une  poignée  d'hommes 
qui  osent  s'appeler  les  deux  tiers  de  la  province. 
Il  n'offensera  point  les  mânes  de  Louis  XII,  en 
croyant  que,  dans  la  liberté  générale  delà  France, 
la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore  séparée 
de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour  obéir  à 
la  teneur  du  contrat  de  mariage  d'Anne  de  Bre- 
tagne, rester  jusqu'à  la  consommation  des  siècles 
esclaves  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y  a 
encore,  comme  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégiés!  cessez  de  vous  porter 
pour  représentants  de  la  province  dont  vous  êtes 
les  oppresseurs.  Ne  parlez  plus  de  ses  franchises 
pour  l'enchaîner,  de  ses  libertés  pour  l'asservir. 
Vous  êtes  justifiés,  dites-vous,  par  votre  cons- 
cience; mais  votre  conscience,  comme  celle  de 
tous  les  hommes,  est  le  résultat  de  vos  idées,  de 
^*i6  sentiments,  de  vos  habitudes.  Vos  habitudes, 
.-os  sentiments,  vos  idées,  tout  vous  dit,  tout  vous 
persuade  que  les  communes  bretonnes  doivent 
être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en  vertu  du 
mariage  d'Anne  de  Bretagne.  Quelle  est  celte 
conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  consti- 
tution française  !  Voilà,  Messieurs,  les  idées  au- 
gustes et  imposantes  qu'apporte  parmi  vous  le 
chef  d'une  députalion  qui  compte  sur  l'hommage, 
c'est  trop  peu,  sur  l'attendrissement  de  la  posté- 
rité. Elle  apprendra,  dit-il,  que  des  magistrats  ont 
eu  le  courage Singulière  prétention  de  passer 


à  la  postérité  par  un  excès  de  fanatisme  et  d'or- 
gueil! Mais  loin  de  désirer  que  la  postérité  8( 
souvienne  de  leur  révolte,  que  ne  font-ils  dei 

vœux  pour  que  la  génération  présente  l'oublie 
Mais,  Messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  poin 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  ce  délit,  i 
l'est  aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notn 
indignation,  et  de  porter  dans  nos  décrets  le  ca- 
ractère d'une  inflexible  équité.  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doit  être  punie  sans  doute 
si  elle  ne  l'était  pas,  par  cela  même,  elle  seraii 
au-dessus  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi;  st 
conduite  et  son  impunité  encourageraient  ses  ad- 
hérents, et  pourraient  devenir  les  principes  dei 
plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être  punie,  ci 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais  pai 
quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'eilt 
soit  punie?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  oi 
un  seul?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  naturt 
absolument  différente?  L'un  de  ces  délits  est-il 
tel  qu'il  soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribu- 
nal qui  doit  juger  le  premier?  11  faut  dès  lors  deux 
peines  et  deux  jugements. 

Si,  pour  justitier  leur  désobéissance,  les  magis- 
trats bretons  s'étaient  bornés  à  des  moyens  qui 
ne  fussent  pas  une  nouvelle  injure;  s'ils  n'avaient 
pas  à  leur  frivole  défense,  à  leurs  coupables  pré- 
textes, joint  des  propos  séditieux  ;  s'ils  n'avaient 
pas  méconnu  l'autorité  de  l'Assemblée  devant  la- 
quelle ils  ont  comparu,  vous  n'auriez  qu'à  punir 
leur  résistance  à  la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  pour- 
raient-ils être  jugés  par  le  Châtelet?  Un  tel  délit 
serait-il  susceptible  d'information,  lorsque  c'est 
vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  lorsque  c  est  vous 
qui  les  dénoncez?  Si  l'accusation  n'emportait  pas 
conviction,  serions-nous  en  même  temps  accusa- 
teurs et  témoins?  S'il  fallait  un  tribunal, quel  tri- 
bunal jugerait  que  l'accusation  n'est  pas  fondée? 
Les  Parlements  n'ont-ils  pas  mille  fois  distingué 
le  premier  délit  d'un  accusé,  de  celui  qu'il  com- 
met lorsqu'il  insulte  son  juge?  Ce  dernier  délit 
n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le  moindre  offi- 
cier public  n'a-t-il  pas  le  droit  de  venger  son  pro- 
pre tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont-elles 
pas  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
leur  sein  ?  Quoi  !  Messieurs,  vous  pouvez  censurer 
vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  punir  des  accusés  qui  viennent  vous  in- 
sulter! Quoi  !  un  outrage  fait  à  l'Assemblée  de  la 
nation  pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès  ! 
Une  objection  aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être 
refutée. 

Je  sais  que  l'Assemblée  n'est  point  un  tribunal; 
je  soutiens  qu'elle  ne  doit  user  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s'agit  pas 
non  plus  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  ;  infor- 
mer, voilà  ce  qui  nous  serait  interdit  pour  un  dé- 
lit dont  nous  sommes  les  témoins;  venger  la 
nation  d'un  outrage,  appliquer  à  des  séditieux  la 
peine  que  leur  impose  leur  propre  témérité,  qui 
pourrait  nous  contester  ce  droit,  si  ce  n'est  celui 
qui,  prévoyant  le  germe  d'une  insurrection  géné- 
rale dans  le  délit  qu'il  voudrait  épargner,  ne  crain- 
drait pas  d'en  être  le  scandaleux  apologiste  et  de 
s'en  montrer  le  complice? 

Voici  donc  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  grande 
leçon  d'obéissance,  et  un  grand  exemple  de  mo- 
dération : 

«  Arrête  que  les  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscierxce  et 
leur  honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  recon- 
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Daissent  par  là  même  incapables  d'exercer  au- 
cunes fondions  publiques. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes,  parle  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exen;er 
aucunes  fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reconnu  leur  faute,  et  juré  obéissance  a  la 
constitution. 

«  Uuant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  ma- 
gistrats sont  prévenus  relativement  à  leur  déso- 
béissance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la 
connaissance  au  tribunal  déjà  chargé  provisoire- 
ment d'informer  des  délits  de  cette  nature. 

«  Ordonue  que  lesdits  magistrats  soient  inces- 
samment traduits  pardevant  ledit  tribunal,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  défini- 
tif. 

f  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
de  l'Assemblée,  pour  assister  le  procureur  du  roi 
du  siège  du  Châtelet  dans  l'ioslruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  » 

(Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

D'autres  membres  représentent  qu'il  est  plus  de 
cinq  heures. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  séance 
sera  prolongée  ou  si  elle  sera  continuée  au  lende- 
main. L'Assemblée  décide  le  renvoi  à  lundi,  à 
9  heures  du  matin. 

M.  le  Président  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de 
séance  le  soir,  attendu  la  prolongation  extraordi- 
naire de  celle  qui  finit. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  lundi  il  janvier  1790  (1). 

M.  Treiliiard,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du 
samedi  9  janvier.  La  rédaction  est  adoptée  sans 
réclamation. 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  l'énoncé  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  d'Arsague,  sénéchaussée 
de  Saint-Sever;  elle  demande  que  l'annexe  de  la 
paroisse  soit  érigée  en  cure. 

Adresse  des  représentants  de  la  commune  de 
Prades  en  Roussillon,  qui,  en  rappelant  le  vœu 
exprimé,  dans  le  cahier  des  paroisses  qui  compo- 
sent la  viguerie  de  Conflans  et  Capsir,  pour  qu'il 
fût  établi  à  Prades  un  tribunal  judiciaire,  avec 
une  attribution  définitive  déterminée,  renouvelle 
cette  demande,  et  supplie  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  procédera  à  la  division  des  déparle- 
ments et  districts,  de  vouloir  prendre  en  considé- 
ration cette  demande.  Un  tribunal  est  nécessaire 
aux  paroisses  qui  forment  son  arrondissement, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


el  qui  auront  alors  à  portée  leur  administration  et 
leur  justice. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Farmoutier,  qui  exprime  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  conservation  de  l'abbaye 
royale  qu'elle  renferme  dans  sou  sein.  Quel  qu'en 
soîl  le  succès,  ils  protestent  que  la  décision  ne 
diminuera  en  riea  le  respect  et  la  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  les  représentants  de 
la  nation. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du  co- 
mité de  Saint-Gvr  et  Bourgneuf  en  Retz;  il  pro- 
pose un  plan  de'division  du  duché  de  Ketz. 

Adresse  de  la  garde  (citoyenne  de  Bar-le-Duc, 
qui  fait  le  serment  solennel  de  faire  respecter  les 
représentants  de  la  nation  et  leurs  décrets,  aux 
dépens  de  sa  fortune  et  de  sa  vie. 

Adresse  de  la  ville  de  Morlaas,  capitale  du  Béarn, 
contenant  une  adhésion  absolue  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  une  renonciation  expresse  à  tous 
ses  privilèges,  dont  elle  jouissait  depuis  plus  de 
800 ans;  elle  demande  avec  instance  d'être  le 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion,  félicitation  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Vallerangaesen  Languedoc. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Vauvil- 
lers  en  Franche-Comté;  elle  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  1500  livres,  et  demande  d'être 
chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  d'Arnay- 
le-Duc  et  de  la  communauté  de  Saint-Cyr,  près 
Versailles;  elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresses  des  habitants  de  diverses  municipa- 
lités du  pays  de  Grasse,  et  d'une  partie  des  habi- 
tants de  la' communauté  de  Scata  en  Corse,  qui 
annoncent  avoir  formé  une  milice  nationale  qui 
a  fait  le  serment  de  suivre  et  de  maintenir  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Procès-verbal  du  renouvellement  des  serments 
patriotiques  des  volontaires  nationaux  de  Vannes 
en  Bretagne. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  des  offi- 
ciers du  bailliage  d'issoudun  et  de  la  ville  d'Ar- 
dres  en  Auvergne. 

Adresse  du  même  genre  de  Château-Yillain  en 
Champagne;  cette  ville  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  408  livres,  de  14  paires  de  boucles 
d'argftBt,  et  de  quelques  bijoux  d'or;  elle  de- 
raandey'avec  instance  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  et 
juridiction  de  Lauzun,  composée  de  seize  pa- 
roisses, et  de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  d'Aix, 
contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Délibération  de  la  communauté  d'Ancelles  en 
Dauphiné,  qui  fait  le  don  à  la  nation  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

On  annonce  que  les  députés  de  la  ville  de 
Fontainebleau  étant  à  la  barre,  offrent  un 
don  patriotique  de  2,200  livres. 

On  annonce  également  les  députés  du  district 
et  le  bataillon  des  enfants-trouvés,  de  Paris,  qui 
ont  offert  en  don  patriotique  des  boucles  d'argent, 
et  autres  bijoux  pesant  32  marcs  7  gros  d'argent, 
plus  une  once  1  gros  18  grains  en  or. 

M.  L.e  Couteulx  de  Canteleu.  Je  suis  chargé 
par  M.  David  Emmanuel  de  Vèlay,  Genevois  de 
naissance,  habitant  à  Constance  en  Suisse,  de 
faire  une  offrande  patriotique  de  6,000  livres. 
De  plus,  cet  étranger  demande  pour  lui,  pour  sa 
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femme  et  leurs  six  enfants,  le  titre  de  citoyen 
français. 

M.  Boochc.  Il  serait  à  craindre  que  les 
6,000  livres  joints  à  la  demande  ne  parussent  le 
prix  du  consentement  à  accorder.  Je  propose  do 
naturaliser  ce  généreux  étranger  et  de  refuser 
son  argent. 

M.  Bouttevîlle-Dametz.  Je  propose  de  natura- 
liser sur-le-champ  cet  étranger  par  un  décret, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  anciennes 
formalités.  Je  ne  vois  pas  au  surplus  d'inconvé- 
nient à  accepter  le  don  patriotique  qu'il  propose. 

M.  Démeunier.  Le  comité  de  constitution 
prépare  un  projet  de  décret  pour  fixer  les  règles 
d'après  lesquelles  les  étrangers  pourront  être 
naturalisés  français.  Je  propose  donc  de  donner 
acte  de  sa  demande  au  citoyen  de  Vélay  et  de  le 
naturaliser  le  premier  dès  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  décrété  les  règles  de  la  naturalisation. 

M.  Moa^ins  de  Roquefort.  L'offre  d'un 
don  patriotique  de  6,00U  livres  et  la  demande  de 
naturalisation  sont  deux  choses  distinctes.  Vous 
pouvez  accepter  l'une  sans  l'autre  ouïes  accorder 
toutes  les  deux,  et  pour  plus  de  liberté  je  demande 
que  vous  prononciez  séparément. 

L'Assemblée,  consultée,  donne  d'abord  acte  de  la 
demande  en  naturalisation,  et  par  un  deuxième 
vote,  accepte  le  don  patriotique  de  6,000  livres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  reprendre 
maintenant  la  suite  de  la  discussion  sur  Vaffaire 
de  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

M.  Renaud,  député  d'Agen.  Par  motion  d'ordre, 
jo  propose  que,  sans  désemparer,  cette  grande 
cause  soit  jugée  dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Gulllou.  Il  n'est  pas  séant  d'adopter  une 
pareille  proposition,  parce  que  l'Assemblée  ne 
peut  jamais  décider  à  quelle  époque  elle  sera  assez 
instruite  ;  parce  que,  quand  bien  même  elle  le 
déciderait,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos 
forces  physiques  tiendront  jusqu'au  moment  où 
les  personnes  qui  voudront  parler  pour  l'un  ou 
l'autre  parti  auront  exposé  toutes  leurs  raisons. 
Nous  serons  toujours  libres  de  déclarer  que  la 
discussion  est  terminée,  et  que  nous  sommes 
assez  instruits;  mais,  avant  d'être  instruits,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes  assez 
instruits;  car,  pour  être  assez  instruits,  il  faut 
d'abord  s'instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Renaud.  Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  Cazalès.  Jene  réponds  ni  aux  diatribes, 
ni  aux  violentes  déclamations  que  s'est  permises 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'oublie  pas  que  je 
discute  les  intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence 
des  législateurs  d'une  grande  nation.  Je  prendrai 
le  seul  ton  digne  d'un  honnête  homme,  {/l  se  fait 
quelques  murmures,  et  l'opinant  est  rappelé  à 
l'ordre.)  Il  est  impossible  de  contester  que  le  ton 
de  la  modération  et  delà  justice  convient  unique- 
ment quand  on  délibère  sur  le  sort  de  ses  conci- 
toyens, et  qu'on  est  leur  juge.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  relever  trois  faits  que  M.  de  Mirabeau  a 


altérés.  Il  a  dit  qu'il  reste  toujours,  après  la  levée 
de  la  chambre  des  vacations,  un  nombre  de  ma- 
gistrats devant  lesquels  on  juge  un  référé,  tandis 
qu'il  est  certain  qu'après  l'expiration  de  la  charabr 
des  vacations  il  s'écoule,  jusqu'à  la  rentrée,  huit 
jourspendantlesquelsaucun  magistrat  n'est  revêtu 
de  fonctions  publiques.  M.  de  Mirabeau  a  nié  que 
les  membres  de  la  chambre  des  vacations  eussent 
otTert  le  sacrifice  de  leur  état;  cependant  cette 
offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  Roi,  et  a 
été  rappelée  par  M.  de  La  Houssaye  en  présence 
de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  ma- 
gistrats ont  avancé,  dans  leur  discours,  que  la 
noblesse  et  le  clergé  forment  les  deux  tiers  de  la 
Rretagne  ;  ce  discours  ne  renferme  rien  de  sem- 
blable. Je  ne  me  permettrai  pas  d'exposer  mes 
réflexions  sur  cette  conduite;  l'Assemblée  jugera 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  à  un  orateur  qui 
emploie  ainsi  son  éloquence. 

Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant 
prétend  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  police;  que 
l'Assemblée  a  sa  police,  et  que,  sans  contredit, 
elle  peut  juger  ce  fait,  c'est-à-dire  que  l'Assem- 
blée ne   peut  juger  que  quand  elle  est  juge  et 

partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 
Le  Parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des 
franchises  :  il  a  juré  de  les  conserver;  il  croyait 
qu'elles  étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  son 
serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhé- 
sions isolées.  Les  députés  bretons  n'ont  renoncé 
aux  franchises  de  leur  province  que  sous  la  ré- 
serve d'une  adhésion  ;  cette  adhésion  n'existe  pas, 
les  franchises  existent  donc  encore..  .. 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de 
l'empire  français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des 
traités  solennels;  l'Assemblée  n'a  donc  pu  les 
détruire  sans  le  consentement  du  peuple  breton, 
Elle  a  été  emportée  au-delà  de  ses  droits,  au-delà 
de  ses  devoirs  par  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ses  décrets  ne  seront  véritablement  obli- 
gatoires pour  la  nation  que  lorsqu'ils  auront  ét^ 
consentis  par  une  adhésion  formelle  ou  tacite 
des  peuples.  Alors  on  ne  pourra,  sans  crime 
désobéir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  d( 
la  Bretagne  ne  pouvaient  être  abolies  qu'au  miliei 
d'une  assemblée  du  peuple  breton:  c'en  estasse; 
pour  que  cette  erreur  ne  soit  pas  considérée 
comme  un  crime.  Si  cependant  l'Assemblée 
croyait  qn'il  est  important  à  ses  décrets  que  des 
magistrats,  qui  n'ont  pas  obéi,  ne  remplissent  plus 
leurs  fonctions,  il  serait  généreux  et  juste  d'ac- 
cepter leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  cei 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  h 
justification  des  magistrats  composant  la  chambn 
des  vacations  du  Parlement  de  Rennes,  décret» 
qu'ils  seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif  pou: 
que  l'offre  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  éta 
soit  réalisée.  » 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  allez  pro- 
noncer, permettez-moi  d'observer  que  dans  de 
temps  (l'effervescence,  où  des  hommes  présumé 
innocents,  puisqu'ils  n'étaient  pas  déclarés  cou 
pables,  ont  oté  hvrés  à  la  fureur  du  peuple,  con 
damner  les  magistrats  bretons,  ce  serait  les  prive 
de  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  qu'il  me  soit  perini 
de  représenter  que  c'est  sur  les  membres  d'ui 
Parlement,  d'un  Parlement  noble  que  vous  aile 
statuer;  c'e.st-à-dire  sur  des  citoyens  qui,  dan 
les  divisions  dont  le  royaume  est  travaillé,  son 
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l'objet  de  toutes  les  haines.  N'oubliez  pas  que 
c'est  sur  ce  jugement  que  là  France  et  l'Europe 
entière  vous  jugeront. 

M.  Barrère  de  Vieazac  (l).  Messieurs,  un 
spectacle  nouveau  dans  les  annales  delà  monar- 
chie s'est  offert  à  vos  regards.  Des  hommes,  inves- 
tis du  pouvoir  judiciaire  suprême,  ont  paru  devant 
vous,  et  c'est  un  hommage  public  qu'ils  ont  été 
forcés  de  rendre  à  la  souveraineté  nationale.  Pla- 
cés par  leurs  fonctions  au-dessus  des  autres 
citoyens,  ils  ont  prouvé  que  la  loi  n'est  jamais  si 
respectable  et  si  sacrée,  que  lorsqu'elle  exerce 
son  empire  sur  ceux  mêmes  qui  étaient  ses  or- 
ganes :  aussi  jamais  citation  n'a  été  plus  propre 
à  faire  éclater  la  grandeur,  l'étendue  et  la  néces- 
sité du  pouvoir  législatif,  que  celleemployée  contre 
les  magistrats  de  Rennes. 

Vous  avez  vu  se  former  devant  vous  un  com- 
bat d'opinions  bien  opposées  sur  la  conduite  de 
ces  magistrats,  et  sur  le  jugement  que  vous  devez 
prononcer. 

Suivant  les  uns,  ce  sont  des  magistrats  coura- 
geux qui  gardent  la  foi  jurée  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  leurs  pays.  Suivant  les  autres,  ce  sont 
des  magistrats  rebelles  qui  provoquent  la  déso- 
béissance aux  lois  nouvelles  de  l'Etat. 

Les  premiers  voudraient  donner  des  éloges  à 
leur  conduite;  les  autres  demandent  qu'on  leur 
inflige  des  peines  :  ici,  des  lauriers;  là,  des  pro- 
cédures  

Au  milieu  de  ces  opinions  contraires  un  parti 
moyen  se  présente.  On  vous  propose  de  vouloir 
ignorer  votre  pouvoir,  d'user  d'indulgence  envers 
l'esprit  de  corps  égaré  par  d'antiques  préjugés; 
on  vous  propose  de  dépouiller  seulement  du  droit 
d'exécuter  les  lois  des  hommes  qui  en  mécon- 
naissent la  puissance. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  d'une  affaire  plus  cé- 
lèbre par  la  singularité  de  ses  circonstances,  que 
par  la  difficulté  des  questions  que  vous  avez  à 
décider. 

Des  magistrats  sont  accusés  devant  la  nation  : 
il  faut  donc  qu'il  existe  un  grand  délit;  il  faut 
donc  constater  le  délit,  s'il  existe  ;  il  faut  le  ca- 
ractériser, il  faut  chercher  le  tribunal  qui  doit  le 
juger,  et  déterminer  quelle  peine  de  pareils  délits 
peuvent  mériter. 

Le  législateur  naturel  de  la  France,  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants,  veut  proroger 
les  vacances  des  cours  de  justice-  La  loi  est  en- 
voyée; elle  doit  trouver  partout  des  tribunaux  qui 
la  reçoivent  et  qui  la  publient.  Elle  ne  trouve  en 
Bretagne,  suivant  les  prévenus,  qu'une  agrégation 
de  magistrats  qui  disent  ne  pas  former  un  corps, 
et  des  hommes  privés  qui  disent  n'avoir  pas  aban- 
donné les  fonctions  publiques  dont  ils  sont  revê- 
tus. Ainsi,  magistrats  sans  fonctions,  et  particu- 
liers isolés,  quoique  magistrats,  ils  ne  formaient  ni 
Parlement,  ni  chambre  des  vacations,  à  l'époque 
où  la  loi  des  vacances  a  été  envoyée. 

Il  n'y  avait  ni  Parlement  ni  chambre  des  vaca- 
tions! C'est  un  délit  de  plus,  et  l'usage  en  ce 
genre  ne  serait  qu'un  délit  habituel.  Non,  Mes- 
sieurs, il  ne  peut  y  avoir  aucun  interrègne  dans 
l'exercice  de  la  justice.  Où  finit  la  chambre  des 
vacations,  la  commence  nécessairement  l'activité 
du  corps  entier.  Il  n'est  pas  de  moments  où  les 
peuples  puissent  être  sans  justice,  les  magistrats 
sans  fonctions,  et  le  pouvoir  exécutif  sans  tribu- 
nal à  qui  il  puisse  envoyer  ses  ordres.  Une  telle 

si  Li-  Mo'iileur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Barrère  de  Vieuzac. 


situation  est  une  désertion  coupable,  et  l'on  n© 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  pas  à  Rennes  un  tribuna' 
quelconque. 

Le  pouvoir  exécutif  insiste  ;  les  magistrats  re- 
fusent encore  d'enregistrer  la  nouvelle  loi  ;  ils  n'é- 
taient pas  corps  de  Parlement  pour  enregistrer, 
ils  le  sont  pour  refuser  le  registre.  Ils  ne  formaient 
plus,  disent-ils,  une  chambre  des  vacations,  quand 
il  s'agit  de  reconnaître  la  puissance  législative  de 
la  nation  ;  ils  sont  magistrats  pour  invoquer  la 
gothique  constitution,  et  pour  défendre  le  gou- 
vernement aristocratique  de  leur  pays. 

On  leur  présente  la  loi  deux  fois  faite  par  la  na- 
tion, et  sanctionnée  par  le  Roi  ;  ils  persistent  à  ne 
connaître  que  leurs  institutions  féodales,  le  contrat 
de  mariage  d'Anne  de  Bretagne  et  le  vœu  des  Bre- 
tons en  1552.  Un  serment  solennel  leur  ordonne, 
disent-ils,  de  défendre  ces  droits  antiques  ;  mais 
qui  ne  voit  que  ce  serment  ne  pouvait  avoir 
aucun  rapport  avec  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  substituerait  à  la  constitution  bretonne 
une  constitutiongénérale,  qui  joindrait  aux  avan- 
tages de  la  première  une  foule  d'avantages  nou- 
veaux ? 

Ils  font  plus  encore,  ils  offrent  leur  démission, 
malgré  l'Edit  de  1774,  qui  leur  défend  la  démis- 
sion combinée  ;  et  non  contents  d'insulter  au  lé- 
gislateur nouveau,  ils  parlent  de  laisser  le  temple 
de  la  justice  désert. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats,  devenus  infrac- 
teurs  des  lois  anciennes,  et  contempteurs  des  lois 
nouvelles,  ont  paru  devant  nous. 

Mais  cette  démission  ne  peut  être  reçue,  quand 
lesmagistratsontdéiinqué;  c'estalorsàlaloiseule 
à  les  faire  cesser  d'être  magistrats,  pardes  formes 
légales. 

Les  magistrats  qui.  pardes  subtilités  judiciaires, 
connaissent  l'art  de  se  soustraire  à  la  loi,  sont 
cités  devant  le  législateur  même,  et  le  délit  des 
magistrats  se  continue  jusque  dans  son  sanc- 
tuaire. 

Ils  ne  parlent  que  de  donner  des  marques  de 
leur  soumission  au  Roi,  e  t  ils  tiennent  ce  langage 
devant  le  souverain    ! 

Us  ne  parlent  sans  cesse  que  des  lois  quisanc- 
tionnent  les  décrets,  comme  si  les  décrets  ne  sont 
donc  pas  les  véritables  lois,  et  si  des  magistrats 
pourraient  ignorer  que  la  sanction  n'en  est  qu'un 
des  caractères. 

Us  vous  parlent  des  droits  de  la  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  comme 
si.  dans  la  féodalité  même,  le  duché  de  Bretagne 
n'était  pas  un  arrière-fief  de  la  couronne  de  France, 
comme  si  les  Etats  de  Bretagne  avaient  jamais 
méconnu  les  Etats  généraux  qu'ils  ont  invoqués 
tant  de  fois  ! 

Ils  vous  ontrappelédescabiersm/)e>aa/s,qu'ils 
apps'llent  les  bornes  de  votre  pouvoir,  et  cepen- 
dant ces  cahiers  impératifs,  proscrits  par  votre 
constitution,  on  tété  rétractés  dans  tout  le  royaume, 
lors  de  la  réunion  des  Ordres. 

Ils  vous  opposent  le  veto  des  Etats  et  les  privi- 
lèges de  la  Bretagne,  et  vous  avez  aboli  les  veto 
des  Ordres,  et  tous  les  privilèges  des  provinces 
ont  été  abandonnés  pour  une  meilleure  constitu- 
tion. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  ils  sont  accusés  de 
désobéissance  à  la  puissance  souveraine,  et  ils  se 
disent  honorés  d'une  pareille  accusation! 

Ils  méconnaissent,  dans' le  sanctuaire,  la  puis- 
sance qui  les  frappe,  qui  les  cite  devant  elle,  et 
ils  lui  disent  que  l'histoire  conservera  le  souvenir 
de  leur  courage  vertueux  ! 

Us  résistent  à  la  volonté  de  la  nation  dont  ils 
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luiit  membres,  et  ils  appellent  cette  résistance 
un  devoir  honorable! 

Ils  disent  entin  qu'un  jour  les  Bretons  désabusés 
béniront  leur  courage  el  les  rappelleront  comme 
défenseurs  de  leurs  droits  ;  ila  conviennent  donc 
que  les  Bretons,  dans  ce  moment,  renoncent  à 
lour  constitution  pour  embrasser  celle  du  ro- 
yaume (1),  et  ils  osent  se  montrer  contraires  à 
cette  volonté  générale  sous  prétexte  qu'elle  pour- 
rait n'être  que  passagère!  et  onze  magistrats 
croient  mieux  voir  dans  l'avenir  et  mieux  appré- 
cier ce  qui  convient  à  la  France,  que  la  nation 
même  et  ses  représentants  ! 

Si  c'est  là  du  courage,  Messieurs,  c'est  celui  du 
fanatisme  ;  si  c'est  acquérir  de  la  célébrité,  c'est 

en  acquérir  comme  Erostrate 

Ainsi,  Messieurs,  le  délit  des  magistrats,  com- 
mencé en  Bretagne  et  continué  sous  vos  yeux, 
est  un  délit  contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  excusé,  peut-il  être  atténué  par 
l'attachement  des  magistrats  à  la  constitution 
bretonne,  et  par  le  serment  de  la  maintenir  ? 
C'est  ce  que  nous  devons  examiner  avec  soin. 
C'est  un  beau  motif  sans  doute  que  l'attache- 
ment à  la  constitution  des  provinces,  lorque  les 
provinces  seules  étaient  constituées  ;  lorsque  leurs 
droits  reposaient  sur  des  traités  respectables  ou 
des  chartes  antiques,  quand  il  existait  un  grand 
royaume  et  point  de  patrie,  un  peuple  nombreux 
et  point  de  citoyens;  quand  le  despotisme  avait 
avili  la  France,  le  pouvoir  parlementaire  était  un 
mal  qui  arrêtait  un  mal  plus  grand. 

Ces  barrières  du  despotisme,  tout  imparfaites 
qu'elles  étaient,  arrêtaient  sans  cesse  le  despo- 
tisme, et  si  ces  traités,  si  ces  conventions  n'eus- 
sent pas  été  puissantes  dans  ces  époques  malheu- 
reuses, le  pouvoir  arbitraire  planerait  aujourd'hui 
sur  des  têtes  asservies. 

Mais  quand  la  liberté  se  réveille,  quand  une 
grande  constitution  vient  régénérer  toutes  les  pro- 
vinces qui  ne  forment  plus  qu'un  même  corps, 
alors  c'est  opposer  à  la  liberté  générale,  c'est  mé- 
connaître le  véritable  souverain  de  l'Empire  que 
d'invoquer  de  pareils  titres. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  c'est  désobéir  à  la  pro- 
vince même  dont  ces  magistrats  viennent  réclamer 
les  anciens  droits  et  les  anciennes  chartes  qu'ils 
ont  violés  eux-mêmes  tant  de  fois  par  des  enre- 
gistrements d'impôts.  D'après  ce  qu'un  député 
breton  vient  de  vous  dire  c'est  violer  la  volonté 
expresse  des  dix-neuf  vingtièmes  des  habitants 
d'une  province  dont  le  courage  et  le  patriotisme 
ont  sacrifié  leurs  anciens  traités  et  lenr  antique 
constitution  sur  l'autel  de  la  patrie  générale. 

Qui  peut  donc  avoir  oublié  cette  nuit  mémora- 
ble où  la  féodalité  vit  s'évanouir  avec  elle  tous 
les  privilèges,  tous  les  traités,  toutes  les  chartes 
particulières,  pour  leur  substituer  une  chai  te 
nationale?  Qui  ne  se  rappelle  les  adresses  nom- 
breuses du  royaume  entier,  et  principalement  celles 
des  villes  et  communautés  de  la  Bretagne,  qui 
adhèrent  depuis  longtemps  à  l'abolition  de  ses 
traités  et  des  privilèges,  pour  subir  l'honorable 
joug  d'une  constitution  libre?  La  chambre  des 
vacations  de  Rennes  ne  peut  donc  motiver  sa 
conduite  sur  la  constitution  bretonne;  ellen'exis 
tait  plus  à  l'époque  où  ces  magistrats  ont  voulu 
en  faire  usage  contre  la  volonté  nationale. 
D'après  ces  réflexions,  que  devient  le  serment 


(1)  En  effet,  les  communes  de  Bretagne  ont  été  as- 
semblées pour  renoncer  à  leurs  privilèges,  et  elles  ont 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  loule  d'adresses 
d'adhésions  à  la  constitution  nouvelle. 
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dont  les  magistrats  invoc|uent  la  sainteté?  Quelle 
serait  donc  cette  conscience  qui  se  croirait  liée 
ar  le  serment  impolilique  de  ne  pas  reconnaître 
a  loi  générale,  ouvrage  de  la  nation,  quand  tout 
le  royaume  ne  cesse  de  l'invoquer?  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  de  serment  valable,  s'il  est 
contraire  au  bien  de  la  patrie.  On  ne  peut  pas 
jurer  de  violer  ou  de  méconnaître  les  lois. 

Le  délit  des  magistrats  est  donc  constant,  ils 
ont  désobéi  au  souverain,  ils  ont  insulté  aux  lois 
nationales. 

Mais,  à  quel  tribunal  appartient-il  de  pro- 
noncer? 

Nous  pourrions  peut-être,  Messieurs,  nous  bor- 
ner à  remettre,  eùtre  les  mains  du  Ghâttîlet,  les 
magistrats  de  la  Chambre  des  vacations  du  Par- 
lement de  Rennes,  si,  coupables,  loin  de  vos  yeux, 
d'un  crime  de  lèse-nation,  ils  n'étaient  pas  ve- 
nus, même  sous  vos  yeux,  se  faire  honneur  de 
leur  crime,  et  par  là  insulter  à  la  dignité  de 
l'Assemblée. 

Dans  de  telles  circonstances,  renvoyer  les  pré- 
venus à  d'autres  juges  que  vous,  Messieurs,  ce 
serait  vous  désintéresser  étrangement  sur  le  res- 
pect dû  au  législateur  suprême,  dans  le  lieu  même 
de  ses  séances. 

Mais  le  législateur  peut-il  réunir  à  cette  au- 
guste fonction  celle  de  juger  ceux  qui  auraient 
osé  le  méconnaître  et  lui  résister?  Et,  lorsqu'il 
distribue  à  son  gré  tous  les  pouvoirs,  de  manière 
à  ne  jamais  les  accumuler  sur  la  même  tête,  doit- 
il  s'interdire  à  lui-même,  jusque  dans  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  la  faculté  de  réunir 
provisoirement  en  lui  les  pouvoirs  législatif  et  ju- 
diciaire tout  à  la  fois  ? 

C'est  ici,  Messieurs,  une  question  à  discuter , 
également  importante  et  nouvelle,  mais  dont  la 
décision  ne  peut  souffrir  ni  de  grands  débats  ni 
même  aucun  doute. 

Que  deviendrait,  je  vous  le  demande,  une  Con- 
vention nationale,  chargée  de  donner,  pour  la 
première  fois,  une  constitution  à  une  nation 
qui  voudrait  être  libre  et  qui  ne  pourrait  l'être 
qu'en  surmontant  des  obstacles  infinis,  de  la 
part  de  tous  les  corps  dépositaires  de  quelque 
portion  d'autorité  ? 

Que  deviendrait-elle  surtout  si  cette  nation  , 
moins  heureuse  que  la  nôtre,  trouvait,dans  le  pou- 
voir exécutif  nouvellement  constitué,  le  principal 
ennemi  du  pouvoir  constituant?  que  deviendraient 
des  décrets  qu'on  ne  lui  permettrait  de  rendre 
que  pour  les  mépriser  ;  quel  homme  un  peu  versé 
dans  le  droit  public  des  nations,  pourrait  douter 
que  dans  de  telles  circonstances,  et  sans  en  at- 
tendre même  d'aussi  graves,  la  Convention  na- 
tionale peut,  et  même  doit  reprendre,  en  tout  ou 
en  partie,  celui  des  différents  pouvoirs  qu'elle 
aurait  distribués,  lorsque  cette  sage  précaution 
devient  nécessaire,  ou  pour  sa  sûreté,  ou  pour 
l'exécution  de  ses  décrets  ou  pour  le  salut  du 
peuple  qu'elle  représente? 

Par  quelle  espèce  de  paradoxe,  une  Assemblée 
qui,  pour  distribuer  tous  les  pouvoirs,  a  dû  les 
réunir  tous  dans  sa  main  ,  ne  pourrait-elle  se 
ressaisir  provisoirement  d'une  partie  de  ces 
pouvoirs,  lorsque,  par  une  monstrueuse  fatalité 
ces  pouvoirs  se  trouveront  contre  elle  dans  des 
mains  étrangères  ? 

Pourrait-on  craindre  la  réunion  momentanée 
de  pouvoirs  différents  dans  une  Assemblée  essen- 
tiellement protectrice  de  la  liberté  publique ,  et 
qui,  pour  l'établir,  a  dû  nécessairement  concen- 
trer dans  elle  seule  tous  les  pouvoirs,  avsinl;  de 
les  confier  à  ses  dépositaires  ? 
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Une  plus  longue  discussion  serait  surabon- 
dante, et  vous  enlèverait  des  moments  précieux. 
Appliquons  ce  grand  principe,  il  ne  reste  qu'à 
examiner  la  peine  due  aux  magistrats  que  nous 
allons  juger. 

Une  seule  observation  vavous  l'indiquer  :  elle 
est  de  M.  de  Mirabeau  lui-même. 

t  Les  citoyens,  chargés  de  fonctions  publiques, 
qui  déclarent  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
leur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  reconnaissent 
par-là  même  incapables  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique.  » 

En  adoptant  ce  principe  de  M.  de  Mirabeau,  je 
n'aJople  pas  pour  cela  sa  motion  tout  entière, 
j'en  demande  la  division  pour  en  séparer  la  der- 
nière partie,  et  je  ne  crois  pas  difficile  de  prouver 
que  ces  deux  dispositions  de  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau  sont  inconciliables. 

Si  l'Assemblée  nationale  déclare  les  magistrats 
de  Rennes  incapables  d'exercer  les  fonctions  pu- 
bliques, elle  inflige  une  peine  :  si  elle  punit,  elle 
ne  peut  pas  les  renvoyer  de  nouveau  au  tribu- 
nal des  peines.  Ce  sont  des  accusés  et  non  pas 
des  condamnés  que  l'on  envoie  devant  les  tri- 
bunaux. 

C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  sacrée,  que  l'hu- 
manité a  écrite  dans  les  codes  les  plus  barbares, 
qu'on  ne  punit  pas  deux  fois  le  même  crime.  La 
règle,  non  bis  in  idem,  a  été  respectée  dans  toute 
l'Europe,  au  milieu  de  la  barbarie  de  nos  lois 
criminelles;  les  législateurs  par  essence,  les  légis- 
lateurs du  xviii^  siècle  commenceraient-ils  parla 
violer  ? 

^^on,  Messieurs  ;  si  vous  adoptez  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  vous  ne 
renverrez  pas  les  accusés  au  Ghâtelet ,  vous  ne 
le  pouvez  pas  et  tout  doit  vous  porter  à  juger 
vous-mêmes. 

Votre  compétence  est  incontestable. 

Vous  serez  des  juges  plus  doux  que  le  tribunal 
des  lois.  Le  législateur  a  plus  de  latitude  que  le 
magistrat,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  loi  pour 
les  crimes  de  lèse-nation  et  que  vous  n'avez  qu'un 
tribunal  provisoire. 

Vous  jugerez  plus  promptement  ;  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  tranquillité  publique  réclament  une 
punition  prompte  ;  des  magistrats  qui  ne  veulent 
pas  se  soumettre  aux  lois  ne  sauraient  les  exé- 
cuter. Qu'ils  apprennent  donc  qu'ils  ne  doivent 
plus  considérer  leur  dignité  comme  un  bien  qui 
leur  appartient,  qu'ils  ne  sont  pasjuges  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  la  patrie. 

Us  ambitionneraient  peut-être  leur  renvoi  au 
Ghâtelet,  par  une  vaine  ostentation  de  courage, 
mais  il  suffit  de  les  dépouiller  de  leurs  fonc- 
tions. 

Vaincre  les  ennemis  de  l'Etat  par  votre  cou- 
rage inflexible  a  été  le  premier  essai  de  vos  for- 
ces. Vous  attacher  tout  le  royaume  par  la  justice 
de  vos  décrets,  c'est  le  chef-d'œuvre  de  votre 
sagesse. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  accomplirez 
l'accord  si  difficile  et  si  désirable  de  la  liberté  et 
de  l'autorité. 

L'autorité  1  que  ce  mot  ne  vous  séduise  pas , 
Messieurs;  la  modération  devient  le  plus  digne 
partage  du  pouvoir,  la  douceur  des  peines  est  le 
caractère  de  la  liberté,  et  les  vrais  législateurs 
se  servent  bien  mieux  de  l'influence  de  l'opinion. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  puissants  sans  inquié- 
tude, libres  sans  invoquer  les  peines,  plus  jaloux 
de  la  réputation  de  votre  justice,  que  de  celle  de 
votre  puissance ,  vous  assurerez  la  durée  des 


biens  dont  la  seule  espérance  fait  déjà  le  bonheur 
des  Français. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  le  décret  suivant  : 
L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  confier  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnaître ,  et  qui  se  sont 
formellement  opposés  à  leur  transcription;  dé- 
clare que  les  membres  de  l'ancienne  chambre 
des  vacations  de  Rennes  sont  inhabites  à  exer- 
cer aucune  fonction  publique,  et  les  droits  de 
citoyens  actifs  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté 
le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  du 
royaume. 

M.  l'abbé  IMaary  (1).  Messieurs,  de  tous  les 
spectacles  que  la  fin  du  dix-huitième  siècle  pré- 
pare à  l'histoire,  l'un  des  plus  étonnants,  sans 
doute  est  la  crise  imprévue  qu'éprouvent  aujour- 
d'hui tous  les  Parlements  du  royaume  (2).  Ces 
grands  corps  qui  avaient  vieilli  avec  la  monarchie, 
et  qui  semblaient  devoir  partager  à  jamais  ses 
destinées,  avaient  triomphé  quatorze  fois,  depuis 
la  régence  de  Louis  XV,  du  crédit  et  de  la  haine 
des  ministres.  Environnés  de  la  considération  et 
de  la  confiance  des  peuples,  ils  ne  devaient  plus 
croire  qu'il  s'élevât  jamais  des  ennemis  assez  im- 
prudents pour  les  attaquer,  lorsqu'ils  ont  im- 
molé généreusement  l'esprit  de  corps  au  patrio- 
tisme. Ils  ont  fait  tout  à  coup  aux  pieds  du  trône 
l'aveu  aussi  noble  qu'inattendu  de  leur  incom- 
pétence pour  consentir  l'impôt.  Us  ont  conquis 
la  liberté  publique  à  travers  les  exils  et  les  em- 
prisonnements auxquels  ils  se  sont  dévoués  pour 
lutter  contre  le  pouvoir  ministériel.  A  force  de 
courage  et  de  disgrâces,  ils  ont  réhabilité  la  nation 
française  dans  tous  ses  droits.  Un  cri  universel 
de  reconnaissance  et  d'amour  a  retenti  autour 
des  tribunaux,  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre.  Aucun  bailliage,  aucun  cahier  n'a  solli- 
cité leur  destruction;  et  au  moment  oîiun  tribut 
solennel  de  gloire  devait  dédommager  ces  magis- 
trats du  sacrifice  volontaire  de  leur  autorité, 
l'Assemblée  nationale  veut  les  dépouiller  du  pou- 
voir judiciaire  que  le  Roi  avait  mis  en  dépôt  dans 
leurs  mains.  Cette  suppression  imprévue  est  an- 
noncée. La  révolution  approche;  et  les  peu- 
ples inquiets  se  demandent  avec  étonnement  par 
quelle  cause,  par  quelle  fatalité,  ces  mêmes  Par- 
lements qui  venaient  de  si  bien  mériter  de  la 
France  en  forçant  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, ont  à  peine  réuni  les  représentants  de  la 
nation  française,  qu'ils  se  sont  vu  menacés  d'un 
anéantissement  absolu. 

Déjà,  Messieurs,  ces  anciens  temples  de  la  jus- 
tice nationale  sont  déserts.  Le  silence  d'une  mort 
anticipée  règne  autour  de  leur  enceinte,  et  la  ci- 
tation inouie  des  magistrats  de  Rennes  à  cette 
Assemblée,  n'est  que  le  prélude  des  projets  des- 
tructeurs dont  on  pré|)are  l'exécution.  Le  fait  que 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

(2}  Je  montai  treize  foi--  à  la  tribune  la  semaine  der- 
nière. J'ai  parte  ensuite  pendant  une  heure  el  demie, 
sur  l'affaire  de  Rennes  .ns  avoir  écrit  une  note,  un 
seul  mot  pour  ^ider  ma  mémoire.  Mes  preuves  princi- 
pales ne  sauraient  m'échapper;  mais  les  développements, 
et  sortout  les  mouvements  de  mon  discours  improvisé 
en  toute  rigueur  ont  laissé  trop  peu  de  traces  dans  mon 
esprit,  pour  que  je  me  flatte  de  les  retrouver,  en  dictant 
froidement  ce  que  j*ai  dit  dans  nn  moment  de  verve  et 
d'enthousiasme.  Je  n'entends  plas  autour  de  moi  ni  suf- 
frages, ni  murmures.  Eh!  comment  peut-on  être  inspiré, 
qnand  on  ne  combat  plus,  et  surtout  quand  on  n'est 
plus  entratné  par  l'espérance  de  la  ucloire? 
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VOUS  allez  examiner  dans  ce  moment  est  extrê- 
mement simple.  Onze  magistrats,  quilormaient 
ci-devant  la  chambre  de  vacations  de  Rennes, 
eut  refusé,  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
d'enregistrer  les  lettres-patentes  rendues  sur  votre 
décret  du  3  novembre,  pour  proroger  indéfini- 
ment leur  commission  et  les  vacances  du  Parle- 
ment. Ce  refus  vous  est  dénoncé  comme  un  crime 
de  lèse-nation.  Je  n'ai  l'honneur  d'être  ni  breton, 
Di  magistrat;  mais,  revêtu  du  caractère  de  repré- 
sentant de  la  nation,  je  dirai  la  vérité  avec  tout 
le  courage  du  patriotisme.  J'invoquerai  la  justice 
en  faveur  de  ces  mêmes  sénateurs,  qui,  après  en 
avoir  été  si  longtemps  les  fidèles  ministres,  sem- 
blent menacés  aujourd'hui  d'en  devenir  les  vic- 
times. Je  considérerai  cette  grande  question  sous 
trois  rapports  :  relativement  à  la  province  de 
Bretagne,  dont  j'approfondirai  les  droits  ;  relati- 
vement à  la  conduite  des  magistrats  qui  formaient 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  dont  je  dis- 
cuterai les  motifs;  relativement  enfin  aux  divers 
décrets  qui  vous  sont  proposés,  dont  je  dévelop- 
perai les  conséquences. 

Un  principe  fondamental  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  cause,  et  qui  n'est  pas 
même  contesté,  c'est  que  la  province  de  Bretagne 
jouit,  parla  constitution,  du  droitde  consentirdans 
ses  Etats  la  loi,  l'impôt  et  tous  les  changements 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice  :  cette 
belle  prérogative  est  la  condition  littérale  et  diri- 
mante  de  la  réunion  de  ce  duché  à  la  couronne 
de  France. 

Ce  principe  étant  généralement  reconnu  dans 
cette  Assemblée,  j'observe  d'abord,  Messieurs,  que 
la  différence  du  droit  public  qui  régit  plusieurs 
de  nos  provinces  n'est  point  particulière  à  l'or- 
ganisation de  la  France.  Depuis  qu'un  petit 
nombre  de  familles  s'est  partagé  la  souveraineté 
de  l'Europe,  les  grands  Etats  se  sont  successive- 
ment étendus,  et  à  des  conditions  toujours  iné- 
gales, par  des  alliances,  par  des  successions,  par 
des  traités  ou  par  des  conquêtes.  Nous  ne  connais- 
sons aucune  puissance  de  premier  ordre  dont  les 
sujets  soient  soumis  à  des  lois  uniformes.  L'Ir- 
lande et  l'Ecosse  ne  jouissent  pas  des  mêmes 
droits  que  l'Angleterre.  L'Autriche,  la  Hongrie  et 
la  Bohême  diffèrent  autant  par  la  législation  que 
par  la  langue  des  peuples  qui  les  habitent.  Je 
n'étends  pas  plus  loin  celte  énumération,  qu'il 
me  suffit  de  vous  indiquer.  Je  remarque  seule- 
ment que,  quelque  désirable  que  soit  l'unité  de 
gouvernement,  aucune  monarchie  en  Europe  n'a 
pu  parvenir  encore  à  cette  identité  de  droit  public 
dans  toutes  ses  provinces. 

Mais  cette  différence  de  prérogatives  ne  doit 
pas  exciter  plus  de  jalousie  entre  les  provinces 
que  l'inégalité  des  fortunes  entre  les  citovens. 
L'intérêt  commun  est  que  la  justice  soit  respe"ctée. 
Tous  les  droits  particuliers  reposent  sous  la  sauve- 
garde de  la  foi  publique.  Ce  sont  des  barrières 
élevées  contre  le  despotisme,  qu'il  faut  accoutu- 
mer à  s'arrêter  devant  les  contrats  qui  le  repous- 
sent, pour  l'avertir  souvent  que  le  pouvoir  a  ses 
limites.  Il  a  besoin  que  ces  conventions  toujours 
réclamées  lui  rappellent  que  les  peuples  ont  des 
droits,  et  c'est  ainsi  que  les  privilèges  particu- 
liers d'une  province  deviennent  le  bouclier  de 
de  tout  un  royaume. 

Les  prérogatives  de  la  Bretagne  n'ont  par  con- 
séquent rien  d'odieux  pour  la  nation  française,  si 
elles  émanent  d'une  convention  libre  et  inviolable. 
Celte  convention  que  M.  le  comte  de  Mirabeau 
a  paru  dédaigner  avec  tant  de  hauteur,  comme 
l'une  de  ces  fables  de  l'antiquité,  que  des  législa- 


teurs doivent  reléguer  philosophiquement  dans  la 
poussière  desbibliotlièques,  cette  convention,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  éloignée  de  nous  de  plus  de  deux 
siècles  et  demi. 

Je  ne  dirai  donc  pas,  comme  cet  orateur,  que 
la  Bretagne  mériterait  d'être  écoutée,  si  elle  pro- 
duisait des  titres  anciens  comme  le  temps  et  sacrés 
comme  la  nature,  parce  qu'en  parlant  ainsi,  je  ne 
dirais  rien  ;  mais  je  vais  tâcher  de  prouver  que 
la  Bretagne  a  des  droits  aussi  anciens  que  la  mo- 
narchie, et  aussi  sacrés  que  les  contrats  ;  et  si  je 
démontre  qu'en  vertu  de  ces  droits,  on  ne  peut 
faire  aucun  changement  dans  l'administration  de 
la  justice  en  Bretagne  sans  le  consentement  des 
Etats  de  cette  province,  je  n'aurai  pas  sans  doute 
la  gloire  de  vous  avoir  proposé  un  système  phi- 
losophique, mais  je  croirai  avoir  bien  raisonné, 
en   prenant  la  défense  des  magistrats  bretons. 

L'Ârmorique  ou  lii  Bretagne  fut  démembrée  de 
la  monarchie  française  dès  la  première  race  de 
nos  rois.  Les  habitants  de  cette  province,  qui, 
sous  le  nom  de  Celtes,  luttèrent  glorieusement 
contre  César,  et  balancèrent  la  puissance  des  lé- 
gions romaines,  furent  toujours  soumis  à  des  sou- 
verains particuliers.  Ces  princes  eurent  pour  su- 
zerains les  rois  de  France,  et  même  les  ducs  de 
Normandie  ;  mais  ils  exercèrent  toujours  une  sou- 
veraineté immédiate  sur  les  Bretons.  Pour  illus- 
trer cette  vassalité,  les  monarques  français  éri- 
gèrent dans  le  treizième  siècle  en  duché-pairie 
cette  grande  province,  qui  forme  aujourd'hui  la 
douzième  partie  de  la  population  du  royaume  ; 
et  elle  continua  d'être  indépendante  de  la  na- 
tion française,  sous  l'empire  des  ducs  de  Breta- 
gne. 

La  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  avait  été, 
pendant  plusieurs  siècles,  le  grand  objet  de  la 
politique  de  nos  rois.  Le  dernier  duc  de  Breta- 
gne, François  H,  étant  mort  sans  enfants  mâles, 
Anne  de  Bretagne,  sa  fille  unique  et  son  héritière, 
était  déjà  fiancée  à  l'empereur  Maximilien.  Mais 
le  roi  Charles  VIII  parvint  à  faire  rompre  ce  projel 
de  mariage,  et  épousa  lui-même  Anne  de  Breta- 
gne, en  14l'l. 

Je  ne  m'arrête  point  dans  ce  moment  aux  clau- 
ses de  ce  contrat  de  mariage.  On  le  cite  souvent 
comme  la  véritable  origine  des  privilèges  de  la 
Bretagne  ;  mais  nous  verrons  bientôt  que  les 
droits  de  cette  province  sont  fondés  sur  un  con- 
trat plus  récent,  dans  lequel  les  Bretons  eux- 
mêmes  ont  transigé  avec  le  représentant  suprême 
de  la  nation  française. 

Charles  VIll,  qui,  pour  épouser  Anne  de  Breta- 
gne, avait  renvoyé  Marguerite,  fille  de  l'empereur 
Maximilien,  quoiqu'elle  eiitdéjà  porté  le  titre  de 
Dauphine,  mourut  sans  postérité  à  l'âge  de  27  ans. 

Il  n'entre  point  dans  mon  sujet  de  développer 
ici  le  service  immortel  que  le  maréchal  de  Gié 
(Pierre  de  Rohan)  rendit  à  la  France,  en  faisant 
arrêter  sur  la  Loire  les  équipagnes  de  la  reinf 
Anne  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  voulut  se 
hâter  de  sortir  du  Royaume,  et  de  retourner  dans 
ses  Etats  de  Bretagne. 

Pour  assurer  la  réunion  de  cette  grande  pro- 
vince à  la  couronne,  le  successeur  de  Charles  Vlll, 
le  bon  père  du  peuple,  Louis  Xll,  épousa  Ânnt 
de  Bretagne,  lorsqu  il  eut  fait  déclarer  nul  sor 
mariage  avec  Jeanne  de  Valois,  qu'il  avait  épousée 
depuis  vingt  ans,  et  qui,  après  son  divorce,  allî 
fonder  les  Annonciades  à  Bourges. 

Louis  Xll  n'eut  de  son  mariage  avec  Anne  de 
Bretagne,  que  deux  filles.  M""*  Claude  et  M""^  Renét 
de  France.  La  loi  salique  n'ayant  jamais étéad 
mise  en  Bretagne,  les  filles  héritaient  de  ce  duché 
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comme  des  autres  grands  fiefs  du  royaume.  Ce 
fut  pour  en  prévenir  uue  secoode  fois  le  démem- 
brement, que  Louis  XII  fit  épouser  sa  fille  Claude 
au  duc  d'AngouIême,  son  héritier  présomptif. 

Ce  dernier  prince,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
François  1",  eut  deux  enfants  m&les  de  son  ma- 
riage avec  la  HUe  de  Louis  XII.  L'aîné  de  ces 
princes,  Henri  11,  était  appelé  par  droit  de  prirao- 
géniture.  au  trône  de  France,  et  le  cadet,  duc 
tl'Angoulême,  devait  hériter  du  duché  souverain 
de  Bretagne,  en  vertu  du  contrat  de  mariage 
d'Anne,  son  aïeule  avec  Louis  Xll. 

La  France  alarmée  de  ce  nouveau  démembre- 
ment de  la  Bretagne,  dont  elle  ne  voyait  plus  le 
terme,  pressa  François  I"  de  consommer,  par 
un  contrat  synallagmatique  et  irrévocable,  la  réu- 
nion de  cette  province  à  la  couronne.  Pressé  par 
les  vœux  de  tout  son  peuple,  François  1"  alla 
tenir  lui-même  les  Btats  de  Bretagne  à  Vannes 
en  1532.  Ces  Etats  de  Bretagne,  dont  on  trouve 
aujourd'hui  l'organisation  si  vicieuse,  conclurent 
le  traité  au  nom  de  tout  le  peuple  breton  :  les 
deux  nations  transigèrent  ensemble.  La  Bretagne 
fut  unie  à  jamais  à  la  couronne  de  France;  et  le 
contrat,  qui  en  renferme  les  conditions,  a  été  rati- 
fié, depuis  cette  époque,  de  deux  en  deux  ans, 
par  tous  les  successeurs  de  François  l"  jusqu'en 
1789. 

C'est  l'exécution  littérale  df  ce  traité  de  Vannes 
en  1532  que  réclament  les  Bretons.  Il  n'y  a  plus 
rien  de  sacré  parmi  les  hommes,  si  un  pareil  titre 
n'est  pas  respecté.  La  propriété  individuelle  de 
chaque  citoyen  fondée  surTautorilédes  contrastes, 
n'a  point  d'autre  base  que  les  droits  de  cette 
province,  qu'on  appelle  si  improprement  ses  pri- 
vilèges. Le  peuple  hreton  n'ea  jouit  qu'à  titre 
onéreux,  puisqu'il  ne  se  les  est  assurés,  qu'en 
renonçant  à  la  plus  belle  de  toutes  les  préroga- 
tives, je  veux  dire  au  droit  d'avoir  son  souverain 
particulier.  J'avertis  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  nous  parlent  avec  dédain  desfran» 
chises  de  la  Bretagne,  que,  s'ils  veulent  nous 
réfuter,  c'est  à  ce  raisonnement  surtout,  que  nous 
les  invitons,  ou  plutôt  que  nous  les  délions  de 
répondre  jamais  (l). 

Le  danger  du  démembrement  prévu  par  Fran- 
çois l'S  était  plus  réel  qu'il  ne  se  l'imaginait  lui- 
même.  Outre  la  séparation  de  la  Bretagne,  qui  était 
annoncée  par  la  succession  collatérale  de  son  fils 
cadet,  cette  province  aurait  été  dévolue  ensuite 
par  la  loi  à  d'autres  princes  qui  en  seraient 
devenus  les  héritiers  naturels.  Car  la  loi  salique, 
je  le  répète,  n'a  jamais  été  admise  en  Bretagne: 
la  représentation  même  y  a  toujours  eu  lieu; 
et  par  conséquent,  les  filles  pouvaient  en  hériter 
comme  la  reine  Anne  elle-même.  Or,  Messieurs, 
la  branche  masculine  dei  Valois  fut  éteinte  à 
la  mort  de  Henri  111,  en  1589;  mais  la  postérité 
féminine  des  Valois  existe  encore  aujourd'hui 
dans  les  maisons  de  Lorraine  et  de  Savoie,  qui 
régneraient  en  Bretagne  sans  l'exclusion  du  traité 
de  Vannes  en  1532. 


(1)  Pendant  qneje  développais  ces  faits  historique'^ 
dans  la  tribune,  un  bonorable  membre,  M.  Frétean,  qui 
a  très-bien  remarqué  l'impression  que  mon  récit  faisait 
sur  l'Assemblé ',  ma  interrompu,  et  a  demandé  qu'il  lui 
fût  permis  de  me  réfuter  après  qne  j'aurais  parlé.  Il  a 
dit  que  j'altérais  l'histoire  de  la  Bretagne.  J'ai  demandé 
aussitôt  moi-même  â  M.  le  Président,  que  M.  Fréleau 
obtint  la  parole  après  moi;  et  je  l'ai  détié  hautement  de 
me  contredire.  M.  Fréteau  n'a  pas  jugé  à  propos  de  me 
répondre,  et  son  silence  m'a  autant  surpris  que  sa  cri- 
tique, dont  il  m'est  impossible  de  deviner  l'objet. 


Tous  les  engagements  des  contrats  sont  réci- 
proques. 11  est  donc  démontré,  et  je  ne  crains  pas 
de  le  publier  en  présence  des  représensants  de 
la  nation  française,  que  la  Bretagne  est  libre,  et 
que  nous  n'avons  plus  aucun  droit  sur  cette 
province,  si  nous  ne  voulons  pas  remplir  fidèle- 
ment les  conditions  du  traité  qui  l'a  réunie  à  la 
couronne. 

Cette  conséquence  découle  de  tous  les  principes 
sur  lesquels  l'ordre  social  est  établi  ;  et  vous 
voudrez  bien  ne  pas  oublier.  Messieurs,  que  l'une 
des  clauses  de  ce  contrat  porte  formellement  que 
la  Bretagne  aura  un  Parlement,  une  chancellerie, 
une  Chambre  des  comptes,  et  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  changement  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  dans  celte  province,  sans  le  consentement 
préalable  de  ses  Etats. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'un  des  préo- 
pinants vous  dire,  dans  cette  tribune,  que  si  la 
Bretagne  ne  voulait  pas  adopter  la  nouvelle  cons- 
titution du  royaume,  il  fallait  terminer  le  diffé- 
rend, les  armes  à  la  main. 

Ah,  Messieurs  î  que  le  ministre  d'un  vieux  des- 
pote, endurci  par  un  long  abus  de  pouvoir,  eût 
osé  proposer,  dans  un  divan,  cet  excécrable  argu- 
ment du  droit  du  plus  fort;  que  pour  se  sous- 
traire aux  justes  réclamations  d'un  peuple  fidèle, 
il  l'eût  menacé  du  honteux  expédient  de  le  con- 
quérir, et  qu'il  se  fût  ainsi  flatté  de  rompre  les 
engagements  les  plus  sacrés  du  trône,  en  con- 
seillant le  plus  grand  des  crimes  à  son  imbécile 
souverain,  je  n'en  serais  point  surpris  :  le  visir 
aurait  fait  son  métier,  et  il  ne  faut  point  attendre 
d'autre  morale  des  suppôts  du  despotisme.  Mais 
que,  dans  le  dix-huitieme  siècle,  un  représentant 
de  la  nation  française  ait  porté  l'immoralité  de 
ses  opinions  jusqu'à  professer  une  pareille  doc- 
trine au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
un  scandale  qui  n'avait  jamais  eu  d'exemple,  et 
qui  je  l'espère,  n'aura  jamais  d'imitateur. 

Que  dis-je.  Messieurs  ?  le  roi  le  plus  conqué- 
rant qui  ait  gouverné  la  France  aurait  repoussé 
avec  indignation  le  lâche  conseil  de  violer  en- 
vers ses  propres  sujets  la  foi  tulélaire  des  trai- 
tés. Louis  XIV,  dont  l'âme  fière  et  haute  ne  cé- 
dait pas  aisément  aux  contradictions,  Louis  XIV, 
animé  par  le  sentiment  le  plus  dominant  du  cœur 
humain,  par  l'amour  paternel,  conserva  jusque 
dans  sa  tendresse  pour  son  fils,  le  comte  de  Tou- 
louse, le  respect  qu'il  devait  à  la  constitution  de 
la  Bretagne.  Ce  monarque,  aussi  calomnié  depuis 
sa  mort  qu'il  avait  été  flatté  pendant  sa  vie,  vou- 
lut nommer  le  comte  de  Toulouse  grand-amiral 
de  France.  On  lui  représenta  que  les  provinces 
maritimes  du  royaume  avaient  été  dépouillées 
du  droit  de  conserver  un  amiral  particulier, 
mais  que  la  Bretagne  n'avait  jamais  renoncé  à 
cette  prérogative.  Louis  XIV,  qui  savait  régner 
sur  les  Français,  écarta  toutes  ces  discussions 
délicates  sur  l'autorité  royale;  et  il  concilia  tous 
les  intérêts,  en  unissant  à  perpétuité  en  1695,  la 
grande  amirauté  de  France  au  gouvernement  de 
la  Bretagne. 

Cet  hommage,  rendu  par  Louis-le-Grand  aux 
droits  de  la  Bretagne,  nous  avertit.  Messieurs,  des 
égards  que  nous  devons  à  la  constitution  de  cette 
province.  Tout  est  singulier  dans  sa  coutume, 
dans  ses  franchises,  dans  son  administration, 
dans  ses  tribunaux.  La  commission  intermédiaire 
des  Etats  y  a  pris  la  défense  des  roagi-trats, 
toutes  les  fois  que  l'autorité  a  entrepris  des  inno- 
vations dans  Tordre  judiciaire.  Dans  nos  autres 
provinces,  la  constitution  est  confiée  à  la  garde 
des  Parlements,  au  lieu  qu'en  Bretagne,  le  Parle- 
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raent  est  sous  la  proteciioii  immédiate  de  la  cons- 
titution bretonne.  Ce  Parlenoent  constitutionnel 
n'enregistre  jamais  les  impôts  qu'après  le  con- 
sentement des  Etats.  On  vous  a  dit,  Messieurs, 
que  cette  cour  avait  accablé  le  peuple  d'une  sur- 
ciiarge  de  plus  de  10  millions  d'impositions,  sans 
la  participation  des  Etats  de  la  province.  Le  fait 
est  incontestable,  mais  il  suffit  d'en  indi(ïuer  les 
dates  pour  en  réfuter  les  conséquences.  En  1765, 
les  magistrats  du  Parlement  de  Rennes  donnèrent 
leur  démission  et  furent  remplacés  par  une  com- 
mission de  douze  juges,  connue  en  Bretagne  sous 
le  nom  de  bailliage  d'Aiguillon.  En  1771,  la  révo- 
lution générale  de  toute  la  magistrature  du 
royaume  éloigna  du  Parlement  de  Rennes  les 
ministres  nationaux  de  la  loi.  Ce  n'est  qu'à  ces 
deux  époques,  ce  n'est  que  par  ces  deux  com- 
missions passagères  que  les  impôts  ont  été  enre- 
gistrés à  Rennes  sans  le  consentement  des  Etals  ; 
car  c'est  toujours  à  ces  lâches  complaisances,  à 
ces  honteuses  prévarications  que  l'on  reconnaît 
tous  ces  tribunaux  ministériels,  où  l'on  n'intro- 
duit des  fantômes  de  la  magistrature,  que  pour 
installer,  dans  le  temple  même  des  lois,  les  com- 
plices du  despotisme. 

On  nous  dit  encore,  Messieurs,  que  la  province 
de  Bretagne  a  renoncé  à  tous  ses  privilèges,  et 
qu'une  foule  d'adresses  parvenues  à  l'Assemblée 
nationale  en  a  constaté  l'abandon. 

Je  suis  loin  de  contester  les  bienfaits  que  notre 
nouvelle  constitution  prépare  à  tout  le  royaume, 
mais  plus  ils  sont  désirables,  moins  nous  avons 
besoin  de  supposer  une  abdication  anticipée  de 
la  constitution  bretonne,  que  le  peuple  de  cette 
province  n'a  pu  encore  nous  manifester.  L'inté- 
rêt est  le  grand  mobile  des  délibérations  pu- 
bliques, lorsqu'elles  sont  parfaitement  libres.  Or, 
Messieurs,  lisez  dans  l'ouvrage  de  M.  Necker  le 
tableau  comparé  des  contributions  de  toutes  les 
provinces  ;  vous  y  verrez  qu'en  vertu  de  cette 
constitution  barbare  à  laquelle  on  prétend  que 
les  Bretons  sont  si  impatients  de  se  soustraire, 
chaque  propriétaire,  chaque  individu  paye  la 
moitié  moins  d'impositions  en  Bretagne  qu'on 
n'en  supporte  dans  les  autres  provinces  des  pays 
d'élection.  Est-il  vraisemblable  que,  pour  embras- 
ser votre  constitution  et  pour  s'assimiler  en  tout 
au  reste  du  royaume,  les  communes  de  Bretagne 
soient  disposées  à  doubler  le  prix  de  leurs  con- 
tributions? Ce  mouvement  d'enthousiasme  est  si 
extraordinaire,  qu'il  est  au  moins  prudent  et  con- 
venable d'en  attendre  Pacte  solennel  pour  le  dé- 
poser dans  le  trésor  des  chartes  de  la  nation 
française. 

Eh  !  par  où,  eh  !  comment  ce  vœu  du  peuple 
breton  peut-il  nous  avoir  été  transmis?  Nous 
avons  défendu  à  toutes  les  provinces  de  s'assem- 
bler. Aucune  division  du  royaume  n'a  donc  pu 
prendre  une  détermination  légale  ;  et  le  patrio- 
tisme admirable  sans  doute  que  l'on  attribue  aux 
Bretons  n'a  pu  franchir  encore  la  barrière  qu'op- 
posent nos  décrets  aux  assemblées  des  provinces. 

Quoi,  Messieurs  !  il  faut  qu'un  arrêt  du  conseil 
autorise  aujourd'hui  les  bailliages  à  se  réunir 
pour  élire  des  suppléants  ou  des  représentants  à 
l'Assemblée  nationale;  et  une  province,  privi- 
légiée aurait  le  droit  de  nous  transmettre  son 
vœu  constitutionnel,  sans  avoir  même  besoin  de 
s'assembler  !  Nous  avons  un  si  grand  intérêt  à 
obtenir  des  Bretons  cette  abdication  volontaire  de 
leurs  anciennes  franchises,  que  nous  devor;s  leur 
faciliter  Pexécution  de  toutes  les  formes  légales 
qui  peuvent  seules  garantir  la  validité  de  leur 
renonciation. 


Lorsque,  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  der- 
nier, les  représentants  des  provinces  ont  souscrit 
à  l'abrogation  de  leurs  privilèges,  les  66  députés 
de  la  Bretagne  nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
sans  mission  et  sans  pouvoirs,  pour  faire  un 
pareil  sacrifice,  au  nom  de  leurs  commettants. 

Ils  nous  ont  promis  de  le  solliciter,  et  nous  ont 
annoncé  l'espérance  de  l'obtenir;  mais  la  défense 
que  vous  avez  faite  aux  provinces  de  s'assem- 
bler, n'a  pas  encore  permis  à  la  Bretagne  de  dé- 
libérer sur  cette  renonciation.  Inutilement  pré- 
tendrait-on remplacer  ce  vœu  d'une  province  par 
les  adresses  des  villes  qui  adhèrent  à  tous  nos 
décrets.  Qui  ne  sait.  Messieurs,  que  ces  signatures, 
souvent  mendiées  ou  extorquées,  ou  même  con- 
traintes, n'ont  aucune  force  dirimante  pour 
anéantir  un  contrat?  J'aurai  bientôt  l'occasion, 
en  vous  exposant  l'affaire  du  prévôt  de  Provence, 
dont  le  rapport  m'est  confié,  de  vous  révéler  les 
manœuvresetles  violencesque  l'on  se  permet  dans 
les  provinces,  pour  faire  constater  par  d'innom- 
brables signatures,  les  impostures  les  plus  avé- 
rées. Or,  si  de  pareilles  requêtes  ne  peuvent  rien 
contre  un  particulier,  comment  pourraient-elles 
anéantir  les  droits  de  deux  millions  d'habitants? 
J'ose  avancer  comme  une  vérité  incontestable 
une  proposition  qui  semble  d'abord  un  paradoxe; 
et  cette  vérité  fondamentale  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe,  la  voici,  Messieurs  :  si  tous  les 
Bretons,  sans  aucune  exception,  avaient  souscrit 
séparément  l'acte  d'abandon  de  leurs  privilèges, 
sans  aucune  assemblée  commune,  sans  discus- 
sion, sans  délibération,  sans  concert,  cette  renon- 
ciation partielle,  quelque  unanime  qu'elle  fût,  ne 
suffirait  pas  pour  abroger  les  droits  de  la  Bre- 
tagne, et  n'exprimerait  point  la  résolution  légale 
de  cette  province.  Non,  l'unanimité  de  ces  vœux 
individuels  ne  saurait  jamais  former  un  vœu  col- 
lectif, parce  que  les  contrats  doivent  être  révo- 
qués de  la  môme  manière  qu'ils  ont  été  sanc- 
tionnés. Ce  principe  de  droit  public  nous 
indique  le  degré  d'autorité  de  toutes  les  adresses 
que  nous  recevons  des  provinces. 

C'est  donc  avec  les  Etats  constitutionnels  de  la 
Bretagne  que  nous  devons  traiter  la  grande  ques- 
tion des  droits  qui  appartiennent  à  cette  pro- 
vince. Quand  je  dis  les  Etats  de  Bretagne,  Mes- 
sieurs, je  n'ouolie  point  toutes  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  contre  leur  organisation.  Déjà  cette 
Assemblée  a  déclaré  elle-même  qu'elle  consenti- 
rait à  une  répartition  d'impôts  pins  égale;  mais 
OQ  ne  peut  pas  en  innover  le  mode  par  provision. 
11  est  de  toute  justice  d'améliorer  la  composition 
de  ces  Etats,  comme  il  est  de  toute  évidence  que 
c'est  avec  les  Etats  qu'il  faut  en  concerter  la  ré- 
forme et  transiger  sur  les  droits  constitutionnels 
que  la  France  a  stipulés  avec  les  Bretons. 

Quand  on  nous  annonce.  Messieurs,  que  le 
vœu  de  la  Bretagne  est  de  renoncer  à  tous  ses 
privilèges,  peut-on  se  flatter  que  nous  adopterons 
de  confiance  cette  promesse  que  rien  ne  saurait 
nous  garantir?  Le  décret,  que  vous  avez  rendu 
pour  défendre  les  assemblées  des  provinces,  vous 
réduit  à  l'unique  expédient  des  probabilités  et 
des  inductions,  pour  juger  de  l'opinion  de  la 
Bretagne;  mais,  en  vous  bornant  à  de  simples 
conjectures,  vous  avez  du  moins  entre  vos  mains 
;  deux  thermomètres  infaillibles,  pour  juger  des 
dispositions  du  peuple  breton,  sur  la  foi  des  té- 
moins les  plus  dignes  de  notre  confiance.  La  Bre- 
tagne a  soixante  six  représentants  dans  cette 
Assemblée  :  cette  députation  tout  entière  vient 
de  faire  imprimer  une  adresse  particulière  à  ses 
commettants.  C'est  dans  celte  pièce  très-récente. 
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qu'il  faut  étudier  les  véritables  sentiments  des 
Bretons.  Or,  dos  collègues  supposent,  à  chaque 
ligne  de  cet  écrit,  que  leurs  compatriotes  sont 
séduits,  qu'on  les  a  trompés  sur  le  véritable  sens 
de  nos  décrets;  ils  s'efforcent  de  leur  démontrer 
tous  les  avantages  de  notre  nouvelle  constitution, 
qui  n'est  encore  qu'ébauchée;  ils  s'attachent  sur- 
tout à  les  prémunir  contre  les  suggestions  de 
l'aristocratie,  et  ils  ne  négligent  aucun  artifice 
oratoire  pour  les  désabuser.  On  a  beau  dire  que 
l'adresse  au  peuple  breton  n'est  que  le  contre- poison 
dv  l'adresse  aux  provinces.  Tout  est  particularisé  à 
la  Bretagne  dans  l'ouvrage  de  nos  collègues.  Ce 
n'est  point  une  réfutation  polémique  d'une  bro- 
chure; c'est  un  plaidoyer  en  forme  contre  un 
préjugé  national. 

C'est  donc,  Messieurs,  entre  les  mains  des  dé- 
putés bretons  eux-mêmes  que  je  saisis  dans  cet 
instant  la  véritable  déclaration  de  cette  province 
sur  les  franchises,  à  deux  époques  différentes  : 
à  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
et  à  l'époque  actuelle  dont  ou  vous  parle  si  di- 
versement. 

A  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, tous  les  cahiers  du  clergé  et  des  communes 
de  Bretagne  demandent  unanimement  la  conser- 
vation des  droits,  franchises  et  privilèges  de  la 
province.  Les  mandats  qui  n'énoncent  à  cet  égard 
que  des  réserves  constitutionnelles,  et  par  consé- 
quent inattaquables,  sont  tellement  impératifs  ou 
plutôt  tellement  résolutoires  que  les  Bretons  dé- 
clarent ne  vouloir  se  soumettre  à  aucune  décision 
de  l'Assemblée  nationale,  à  moins  que  nos  décrets 
n'aient  été  librement  adoptés  par  les  Etats  parti- 
culiers de  la  province.  Ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion que  la  Bretagne  nous  a  envoyé  des  députés, 
en  se  réservant  ses  franchises,  que  la  nation 
française  n'a  pas  le  droit,  et  par  conséquent  le 
pouvoir  de  lui  enlever. 

A  l'époque  actuelle,  nous  pouvons  juger  avec 
certitude,  par  l'adresse  aux  Bretons,  de  l'opinion 
commune  de  la  Bretagne.  Nous  n'avions  pas  en- 
core vu  que  les  députés  bretons  se  crussent 
obligés  de  réfuter  des  ouvrages  relatifs  à  tout  le 
royaume.  Plusieurs  de  ces  députés,  il  est  vrai, 
m'ont  dit  à  moi-même  qu'ils  n'avaient  cédé  qu'à 
des  menaces,  et  qu'ils  n'avaient  été  persuadés 
que  par  la  crainte,  eu  mettant  leur  signature  à  la 
fin  de  cette  adresse  ;  mais  je  ne  présume  pas  que 
la  majorité  de  la  députation  m'oblige  de  ré- 
pondre à  cette  difficulté  qui  affaiblirait  le  témoi- 
gnage, en  supposant  la  contrainte;  et  voici  com- 
ment je  raisonne  :  les  plaintes  des  députés  bretons 
sont  une  preuve  évidente  de  l'opinion  générale  de 
la  Bretagne.  Il  nous  suffit  de  les  croire  pour 
juger  des  véritables  dispositions  de  leurs  com- 
mettants; et  SI  l'usage  des  précautions  atteste 
toujours  le  besoin  des  remèdes,  le  soin  qne  l'on 
prend  de  désabuser  tout  un  peuple,  démontre  que 
l'on  est  persuadé  de  la  nécessité  de  le  faire 
changer  d'avis.  Les  conjectures  des  députés  bre- 
tons deviennent  ainsi  pour  nous  la  démonstration 
de  fait  que  l'opinion  de  la  Bretagne  leur  est  op- 
posée. 

Maintenant,  Messieurs,  la  lumière  nous  inves- 
tit ici  de  tous  les  côtés.  Un  serment  solennel'^iait 
les  magistrats  de  Bennes  à  la  constitution  de  la 
province  ;  ils  ont  offert  au  Boi  de  se  démettre  de 
leurs  offices,  si  leur  résistance  à  ses  ordres  con- 
trariait les  vues  de  l'Assemblée  nationale.  Quel 
est  le  citoyen  français  qui  n'a  pas  le  droit  de  se 
réserver  son  honneur  et  sa  conscience,  pour  ab- 
diquer des  fonctions  qu'il  ne  saurait  remplir  sans 
se  rendre  parjure  ?  Il  faut  prouver  que  les  chan- 


gements projetés  dans  l'ordre  judiciaire  n'altèrent 
point  l'aiiministration  de  la  justice  en  Bretagne, 
ou  il  faut  avouer  que  les  magistrats  bretons,  de- 
venus par  leur  serment  les  mandataires  et  les  gar- 
diens de  la  constitution  de  celte  province,  ont  pu 
et  ont  dû  refuser  de  concourir  à  une  révolution 
qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  juger. 

Cette  seconde  question,  relative  à  la  conduite  et 
aux  motifs  des  magistrats  qui  composaient  ci-de- 
vant la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  douce 
un  nouveau  degré  d'existence  à  leur  apologie.  A 
mesure  que  nos  rois  ont  établi  des  Parlements 
sédentaires,  ils  ont  accordé  à  ces  compagnies  en- 
viron deux  mois  de  vacances  annuelles.  Le  cours 
ordinaire  de  la  justice  est  interrompu  durant  cet 
intervalle  de  repos  accordé  aux  ministres  des 
lois.  Pour  subvenir  aux  affaires  instantes,  et  sur- 
tout à  l'expédition  des  causes  criminelles,  le  Roi 
institue  chaque  année  dans  tous  ses  Parlements 
une  chaiubre  des  vacations.  Tous  les  jugements, 
que  prononceraient  alors  les  autres  divisions  des 
cours  souveraines,  seraient  nuls  de  plein  droit. 
Les  lettres-patentes,  qui  établissent  ces  commis- 
sions provisoires  et  intermédiaires,  indiquent  no- 
minativement tous  les  magistrats  qui  doivent  les 
remplir.  C'est  le  Parlement  tout  entier  qui  en  en- 
registre l'installation  avant  la  clôture,  et  qui  re- 
connaît ainsi  la  juridiction  légale  de  ceux  de  ses 
membres  que  l'autorité  royale  a  chargés  de  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Nul  magistrat  n'a  le 
droit  de  siéger  à  cette  chambre  en  vertu  de  ses 
provisions  :  c'est  par  une  mission  spéciale  des 
lettres-patentes  du  prince  qu'il  exerce  les  fonc- 
tions de  juge,  pendant  les  vacances  du  tribunal 
dont  il  est  membre. 

Ces  principes,  ou  plutôt  ces  faits,  ne  sont  con- 
testés par  personne.  Nous  reconnaissons  tous  éga- 
lement que,  les  semestres  étant  abolis  en  Bretagne 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  Parle- 
ment y  est  entièrement  assimilé  à  toutes  les  autres 
cours  souveraines  du  royaume.  Or,  Messieurs,  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  avait  été  dis- 
soute, et  s'était  séparée,  selon  l'usage,  dès  le  17 
du  mois  d'octobre  dernier.  Les  onze  magistrats 
qui  la  composaient  habitaient  paisiblement  leurs 
terres,  lorsque  vous  rendîtes,  le  3  du  mois  de  no- 
vembre, le  décret  qui  prorogeait  les  chambres 
des  vacations  et  les  vacances  de  tous  les  Parle- 
ments. Cette  question  n'avait  point  été  placée  dans 
l'ordre  du  jour.  La  très-grande  pluralité  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  n'en  avait  pas  prévu  la 
discussion,  n'y  assista  point.  Une  motion  im- 
prévue vint  provoquer  votre  délibération  dans  la 
dernière  demi-heure  de  la  séance  ;  et  deux  ou 
trois  opinions,  écrites  à  l'avance,  furent  lues  pour 
appuyer  l'avis  de  M.  Alexandre  de  Lameth,  qui 
s'efforça  de  prouver  l'incompatibilité  de  l'ancienne 
organisation  des  Parlements  avec  la  nouvelle 
constitution  du  royaume.  Votre  décret  fut  brus- 
quement prononcé  à  la  fin  de  celte  séance  mémo- 
rable, la  seule  à  laquelle  je  n'aie  point  assisté!  J'ai 
souvent  regretté.  Messieurs,  de  n'avoir  pu  vous 
exposer  tous  les  inconvénients  de  cette  innovation 
qui  avait  déjà  si  mal  réussi,  avant  que  l'on  nous 
proposât  de  l'imiter.  L'administration  de  la  justice 
est  une  dette  sacrée  et  journalière  de  la  société. 
Cette  protection  publique  ne  peut  pas  être  arrêtée 
un  seul  moment,  sans  que  l'Etat  tombe  dans  l'a- 
narchie ;  mais  je  ne  m'arrête  point  à  l'examen 
superflu  de  votre  décret  ;  je  me  borne  à  discuter 
son  exécution,  et  je  dis  qu'il  était  impossible  en 
Bretagne  lorsque,  vous  avez  supplié  le  Roi  de  l'or- 
donner. 

Les  magistrats  de  Rennes  n'avaient  point  ou- 
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bliéque,  lorsque  les  Parlements  furent  mis  en  va- 
cance extraordinaire  au  mois  de  mai  1788,  la  com- 
mission intermédiaire  des  Etats  de  Bretagne  s'op- 
posa légalement  à  l'enregistrement  de  cette  loi, 
qui  attaquait  l'ancienne  constitution  de  la  pro- 
vince. 11  ne  leur  était  donc  plus  permis  de  suppo- 
ser que  cette  interdiction  de  fait  fût  étrangère  au 
droit  public  de  leur  pays.  Ces  magistrats  ne  pou- 
vaient pas  être  juges  dans  leur  propre  cause,  et 
un  serment  particulier  les  .liait  à  la  défense  des 
franchises  du  peuple  breton. 

Votre  grand  objet.  Messieurs,  avait  été  de  proroger 
les  vacances  des  Parlements.  Les  magistrats  de 
Rennes,  à  qui  votre  décret  n'était  pas  encore  si- 
gnifié légalement  à  l'époque  ordinaire  de  leur 
rentrée,  se  sont  contentés  d'une  siujple  notoriété 
de  fait,  pour  respecter  votre  décision  ;  et  ils  n'ont 
pas  repris  leurs  fonctions  à  la  Suint-Martin. 

Les  vacances  de  ce  Parlement  ont  donc  été  pro- 
rogées; mais  la  chambre  des  vacations  n'a  point 
éle  rétablie,  et  elle  ne  pouvait  pas  l'être. 

Ce  ne  fui  que  le  23  du  mois  de  novembre  que 
les  magistrats,  qui  avaient  cessé  d'y  siéger  depuis 
cinq  semaines,  reçurent  des  lettres  de  cachet  qui 
les  rappelaient  à  Ûennes,  sans  leur  indiquer  l'ob- 
jet de  cet  ordre. 

Il  paraîtra  peut-être  extraordinaire  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française,  qui  se  sont 
déclarés  avec  tant  d'énergie  les  protecteurs  de  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  exigent 
aujourd'hui  l'exécution  la  plus  servi  le  de  ces 
mêmes  lettres  closes  qui,  jusqu'à  présent  sem- 
blaient incompatibles  avec  les  principes  qu'ils  ont 
consignés  dans  le  premier  chapitre  de  leur  consti- 
tution. Les  magistrats  bretons  obéirent,  sans  hési- 
ter, aux  ordres  du  Roi.  A  peine  furent-ils  arrivés 
à  Rennes,  que  le  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral leur  présenta  les  lettres-patentes  expédiéiS 
sur  votre  décret,  et  en  requit   l'enregistrement. 
Les  letlres-paienies  étaient  adressées  au  Parlement 
de  Rennes.  Or,  ces  onze  magistrats  formaient-ils 
alors  la  chambre  des  vacations,  ou  pouvaient- 
ils  seconsidérer  comme  le  Parlement  de  Bretagne? 
Il  est  manifesté  qu'ils  ne  composaient  plus  la 
chambre  des  vacations,   puisque  leurs  pouvoirs 
étaient  expirés  depuis  cinq  semaines.  L'autorité 
royale  qui  les  avait  investis  de  cette  juridiction 
coÈamissoire,  et  leur  compagnie  qui  en  avait  vé- 
ritié  le  titre   constitutif,  en  avaient  également 
limité  la  durée.  On  ne  se  donne  point  à  soi-même 
et  à  rinsu  d'une  cour  souveraine,  le  droit  de  la 
représenter.  Il  n'y  a  pas  de  principe  de  nullité 
plus  certain  en  toute  matière  que  le  défaut  de 
pouvoirs.  Des  magistrats,  qui  ont  cessé  d'être  en 
activité  dans  une  chambre  des  vacations,  sont 
évidemment  sans  qualité  pour  en  reprendre  les 
fonctions  au-delà  du  terme  fixé  par  le  Roi,  et  pour 
en  proroger  les  séances.  Ceux  que  je  défends  dans 
ce  moment  n'étaient  pas  plus  la  chambre  des  va- 
cations le  23  du  mois  de  novembre,  qu'ils  ne 
représentaient  l'une  des  autres  chambres  du  Par- 
lement de  Rennes.  Pénétrés  de  l'évidence  de  cette 
maxime,  ils  ne  prirent  aucun  arrêté,  ne  rédigè- 
rent point  de  remontrances ,  n'employèrent  au- 
cune des  formes  usitées  de  la  magistrature;  et  ils 
se  contentèrent  d'exposer  les  motifs  de  leurs  re- 
fus dans  la  lettre  qu'ils  adressèrent  au  Roi.  Les 
onze  magistrats  signèrent  individuellement  cette 
lettre  ofhcielle,  qui  n'aurait  dû  être  souscrite  que 
par  le  président,  s'ils  avaient  délibéré  ou  écrit  en 
corps. 

Formaient-ils  eux  seuls  le  Parlement  de  Rennes? 
On  n'osera  pas  le  soutenir  sérieusement.  L'auto- 
torité  de  cette  cour  ne  leur  était  pas  dévolue»  et 


il  aurait  fallu  l'assembler  pour  la  faire  consentir 
librement  à  la  cessation  de  ses  fonctions.  L'enre- 
gistrement, que  nous  avons  regardé  jusqu'à  pré- 
sent comme  une  partie  intégrante  de  la  loi,  sera- 
t-il  donc  considéré  comme  une  simple  formalité, 
que  l'on  puisse  suppléer  par  une  présomption  de 
droit?  L'ordre  public  est  intimement  lié  à  l'en- 
registrement des  cours.  Donnerons-nous,  Mes- 
sieurs, à  des  ministres  corrompus  et  corrupteurs, 
la  terrible  faculté  de  neutraliser  un  Parlement, 
en  achetant  la  soudaine  défection  de  dix  ou  onze 
de  ses  membres  ?  Voilà  pourtant  l'absurde  consé- 
quence qu'il  faut  dévorer,  si  l'on  veut  consacrer 
le  principe  de  ces  véritications  clandestines.  Eh! 
Messieurs,  si  les  Parlements  avaient  enregistré 
servilement  toutes  les  lois  ministérielles  qui  leur 
ont  été  présentées,  si  une  clause  de  ces  coai()a- 
gnies  avait  suffi  pour  sanctionner  notre  législa- 
tion, la  France  n^aurait  pas  reconquis  ses  droits 
constitutionnels,  et  nous  ne  serions  pas  assem- 
blés ici,  pour  délibérer,  dans  ce  moment,  sur  la 
conduite  des  magistrats  qui  composaient  ci-de- 
vant fa  chambre  des  vacations  de  Rennes. 

Je  crains,  Messieurs,  de  blesser  la  délicatesse 
des  magistrats  de  Rennes,  en  éveillant  votre  re- 
connaissance, dans  un  moment  où  il  me  suffit 
d'avertir  votre  justice  ;  mais  puisqu'on  oublie  les 
services  que  la  magistrature  a  rendus  au  royaume, 
il  doit  être  permis  de  les  rappeler  surtout  dans 
cette  Assemnlée.  Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  que 
l'on  ait  pu  poursuivre  ici  leurcondamnation  avec 
l'ardeur  de  la  vengeance,  et  les  sophismes  de  la 
haine.  11  est  si  triste  de  haïr  et  il  est  si  triste  de 
haïr  un  corps,  quand  la  cupidité  ne  généralise 
pas  ces  fanatiques  aversions!  Hélas  1  si  nous  exer- 
cions les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  si  noua 
étions  contraints,  par  l'évidence  du  délit,  d'infliger 
une  peine  légale  à  un  seul  de  nos  concitoyens, 
nous  ne  remplirions  qu'àregret  un  si  triste  minis- 
tère, et  l'accent  de  lu  douleur  exprimerait  le  sa- 
crifice que  notre  ssnsibifité  ne  pourrait  refuser  à 
la  loi.  Comment  arrive-t-il  donc.  Messieurs,  que 
des  membres  du  corps  législatif  s'arment  sans  pu- 
deur devant  vous  de  vains  et  barbares  sophismes 
pour  vous  irriter  contre  les  magistrats  de  Rennes; 
qu'ils  emploient  leur  éloquence  à  requérir  des 
supplices;  qu'ils  sollicitent  l'avilissement  de  la 
magistrature  comme  un  triomphe;  et  qu'ils  vous 
présentent  des  conclusions  violentes,  dont  tout 
homme  délicat  serait  plus  humilié  d'être  l'auteur 
que  la  victime  ? 

Nous  ne  sommes  point  appelés.  Messieurs,  à 
remplir  les  fonctions  de  juges.  Notre  gouverne- 
ment ne  serait  plus  qu'un  intolérable  despotisme, 
si  les  pouvoirs  politiques  étaient  réunis  et  con- 
fondus. Celui  qui  rédige  la  loi  ne  doit  jamais  en 
appliquer  la  décision.  Nous  sommes  donc  hors 
notre  sphère  d'activité,  quand  nous  prononçons 
sur  les  personnes,  tandis  que  nos  mandats  nous 
ont  restreints  à  délibérer  sur  les  choses,  et  un 
législateur- magistrat  ne  saurait  être  qu'un  tyran. 
C'est  le  partage,  c'est  l'incommutable  séparation 
des  pouvoirs,  qui  est  le  véritable  rempart  de  la 
liberté  du  peuple.  L'exemple  du  procureur  du 
roi  de  Falaise,  qui  s'est  présenté  devant  vous 
dans  les  liens  d'un  décret  que  vous  avez  anéanti, 
n'est  qu'une  surprise  faite  à  vos  principes,  et  une 
erreur  ne  sera  jamais  un  titre  pour  les  représen- 
tants de  la  nation.  Le  peuple  nousa  transmis  tous 
ses  pouvoirs,  comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  ; 
mais  nous  sommes  obligés  de  les  déléguer  tous, 
pour  n'exercer  que  la  seule  puissance  législative, 
de  concert  avec  le  monarque.  Je  ne  m'arrêterai 
donc  pas  à  réfuter  les  raisonnements  sur  lesquels 
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on  a  voulu  établir  votre  compétence  dans  l'ordre 
judiciaire.  Je  dirai  seulement  devant  vous,  que  si 
le  despotisme  personnifié  vient  jamais  sur  la  terre, 
il  n'v  viendra  certainement  pas  dans  cette  tri- 
bune tenir  un  autre  langage  que  celui  que  nous 
avons  entendu  sur  la  réunion  et  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  n'a  pas  pu  méconnaître 
l'évidence  de  cette  doctrine  sur  le  partage  et  l'in- 
compatibilité des  pouvoirs  dans  tout  gouverne- 
ment bien  ordonné  ;  mais  il  nous  a  dit  que  si 
l'Assemblée  nationale  n'était  pas  un  tribunal,  elle 
avait  du  moins  ce  droit  de  juridiction  inhérent  à 
toutes  les  compagnies,  en  vertu  duquel  elles  ju- 
gent tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  leur 
sein.  Il  a  imputé  aux  magistrats  bretons,  comme 
un  crime  punissable,  la  confiance  avec  laquelle 
ils  nous  ont  annoncé  que  la  postérité  approuve- 
rait leur  résistance,  lia  prétendu  que  ces  magis- 
trats s'étaient  reconnus  eux-mêmes  coupables, 
en  nous  déclarant  que  leur  devoir  et  leur  cons- 
cience ne  leur  permettaient  pas  d'obéir  à  la  loi. 
Il  nous  a  tracé  l'effrayante  peinture  des  proscrip- 
tions qui  menacent  le  clergé  et  la  noblesse  de 
Bretagne,  si  ces  deux  corps  résistaient  plus  long- 
temps au  vœu  populaire  de  cette  province.  Enfin, 
après  un  long  circuit  de  menaces,  d'invectives, 
de  calculs  erronés  et  de  raisonnements  sophisti- 
ques, il  a  conclu  que  notre  décret  devait  punir 
les  magistrats  bretons  du  délit  verbal  qu'ils  ont 
commis  au  milieu  de  cette  Assemblée,  en  les  pri- 
vant de  tous  les  droits  de  citoyen  actif  ;  et  que, 
pour  faire  juger  la  forfaiture  et  le  crime  de  lèse- 
nation  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  le 
refus  de  l'enregistrement,  il  fallait  les  renvoyer 
au  Châtelet,  à  qui  l'Assemblée  a  attribué  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  de  ce  gi^nre.  C'est 
ainsi  que  l'honorable  membre  a  cru,  en  aggra- 
vant la  punition,  modifier  l'opinion  qu'il  réfutait. 
Il  est  digne  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice 
d'approfondir  les  principes  et  les  assertions  du 
préopinant  ;  et  puisque  j'ai  l'honneur  de  parler 
immédiatement  après  lui,  c'est  surtout  à  moi 
qu'appartient  cette  ^discussion. 

Je  demande  d'abord  avec  surprise.  Messieurs, 
ce  que  pourrait  avoir  de  commun  la  juridiction 
de  l'Assemblée  nationale  sur  ses  membre?!,  avec 
le  droit  déjuger  nos  concitoyens  qui  sont  mandés 
à  la  barre.  Cette  forme  d'intimer  est  absolument 
inouïe  dans  l'histoire  des  Etats  généraux  ;  mais, 
fùt-elle  admise  dans  notre  droit  public,  suffirait- 
il  donc  aux  Français  de  comparaître  devant  nous, 
pour  devenir  nos  justiciables  ?  Une  simple  juri- 
diction de  discipline  et  de  police  que  toute 
assemblée  doit  exercer  sur  ses  membres  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  se  transformerait-elle  tout  à 
coup  en  une  attribution  ou  plutôt  en  une  dévolu- 
tion légale-,  et  nous  déférerait- elle  la  faculté  de 
juger  tous  ceux  à  qui  nous  accordons  la  liberté 
de  nous  parler  ? 

Je  dirai  plus,  Messieurs  :  nos  concitoyens,  cités  à 
labarre,nousexpo8eraientleurs  opinions  avec  cette 
plénitude  de  confiance  qu'inspire  la  loyauté  des 
représentants  de  la  nation,  et  nous  épierions  per- 
fidement leurs  paroles  sur  nos  propres  foyers, 
pour  en  faire  des  délits  nationaux  !  qu'est  donc 
devenue  l'antique  générosité  de  la  nation  française, 
si  ceHe  enceinte  sacrée  ne  lui  sert  plus  d'asile  ? 
Où  est  le  despote,  où  est  le  tyran  ombrageux  et 
farouche  qui,  ne  pouvant  découvrir  un  crime  dans 
un  interrogatoire,  a  jamais  abandonné  le  fond 
d'une  accusation  pour  faire  des  réponses  mêmes 
des  accusés  la  base  d'un  procès  criminel  ?  Tout 
Français  appelé  pour  se  justifier,  qui  entre  inno- 
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cent  dans  ce  sanctuaire,  ne  saurait  en  sortir 
coupable,  quand  on  ne  peut  lui  imputer  qu'un 
noble  et  digne  orgueil;  et  si  sa  conduite  est  à 
l'abri  du  reproche,  son  apologie  ne  doit  jamais  lui 
attirer  aucun  châtiment. 

Comment  ose-t-on  faire  un  crime  aux  magistrats 
bretons  de  la  confiance  avec  laquelle  ils  ont  osé 
se  prévaloir  de  la  justice  anticipée  que  l'histoire 
rendra  un  jour  à  leur  courageuse  fidélité?  Il 
n'appartient  qu'aux  scélérats,  que  le  remords 
accuse,  de  douter  de  cette  réparation  que  la  pos- 
térité promet  d'avance  à  la  vertu  malheureuse. 

Tout  homme  vertueux,  qui  jouit  du  bon  témoi- 
gnage de  sa  conscience,  se  console  de  l'oppression 
par  le  suffrage  incorruptible  des  générations 
futures  au  jugement  desquelles  il  cite  ses  con- 
temporains. Cette  seconde  conscience  de  la  posté- 
rité n'est  que  l'écho  de  la  première  ;  et  il  faut  bien 
permettre  à  la  vertu  qui  s'immole  au  devoir,  de 
se  reposer,  du  moins,  sur  l'espérance  de  la  gloire. 
On  fait  dire  à  ces  magistrats-citoyens  que  leur 
honneur  et  leur  conscience  ne  leur  permettaient 
pas  d'obéir  à  loi  (1).  Jamais,  non,  jamais  ils  ne  se 
sont  abaissés  à  une  excuse  si  peu  digne  de  la 
bonté  de  leur  cause.  Us  auraient  énoncé  une 
proposition  évidemment  absurde,  s'ils  avaient 
mis  leurs  consciences  particulières  en  opposition 
avec  la  loi,  qui  est  la  conscience  publique;  mais 
ils  n'ont  rien  dit,  ils  n'ont  rien  pensé  de  pareil, 
et  s'ils  s'étaient  bornés  à  vous  présenter  de  tels 
moyens  de  justification,  que  leur  généralité  rend 
inadmissibles,  ils  n'auraient  trouvé  parmi  nous 
ni  accusateurs,  ni  apologistes.  Il  n'eut  fallu  que 
les  plaindre  et  les  juger.  Est-ii  donc  permis. 
Messieurs,  de  se  jouer  de  son  talent  avec  assex  de 
légèreté,  pour  donner  à  des  inductions  exagérées 
Vautorité  d'une  citation  littérale  ?  Est-il  permis 
d'accuser,  de  dénoncer,  de  calomnier  publique- 
ment des  hommes  dont  on  croit  et  dont  on  veut 
être  le  juge  ?  Est-il  permis  enfin  de  tordre  leurs 
expressions  pour  en  extraire  du  venin  ?  L'inven- 


Voici  la  fin  de  ce  discours  éloquent  et  mesuré,  tel 
qu'il  a  été  prononcé,  avec  une  fermeté  si  noble  et  si 
calme,  par  M.  le  président  de  La  Houssaye.  On  n'y 
trouvera  aucune  trace  des  assertions  que  lui  a  imputées 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

ce  Jusqu'à  présent.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  devons 
«  parler  au  nom  de  tous  ;  qu'il  me  soit  permis  de  mo 
«  féliciter  d'être  arrivé  à  la  place  que  j'occupe  en  ce 
«  moment:  elle  honorera  mon  nom  et  celui  des  vertueux, 
a  collègues  qui  partagent  mon  sort. 

a  La  postérité  apprendra  avec  attendrissement  qu'il 
«  exista  des  magistrats  bretons  assez  courageux,  assez 
*  fermes  dans  leurs  principes,  assez  remplis  de  l'amour 
«  de  la  patrie,  pour  dévorer  en  silence  des  événements 
a  de  toute  espèce,  plutôt  que  d'étouffer  le  cri  impérieux 
«  de  l'honneur  et  de  la  conscience.  L'histoire  apprendra 
«t  que  vingt  et  trente  années  de  magistrature  sans  re- 
a  proches  n'ont  pu  garantir  du  soupçon  des  juges  in- 
«  tègres  et  fidèles,  mais  que  leur  justiûcatioa  est  de- 
«  venue  complète,  dès  que  leur  vois  a  pu  se  faire 
«  entendre. 

«  Un  jour  viendra,  Messieurs,  où  les  Bretons  désa- 
«  busés  rendront  hommage  à  la  pureté  de  nos  motifs 
«  et  de  nos  principes.  C'est  alors  que  ces  braves  com- 
patriotes, nous  retrouvant  dans  la  classe  paisible  et 
«  tranquille  des  citoyens,  se  hâteront  de  nous  confier  la 
a  défense  de  leurs  vrais  intérêts  et  de  nous  associer  aux 
«  travaux  de  vos  successeurs. 

a  Heureux,  Messieurs,  si  une  santé,  épuisée  par  des  fa- 
«  tigues  et  des  veilles  toujours  consacrées  au  service  du 
«  Roi  et  de  la  patrie,  me  permettait  l'espoir  de  prolon- 
«c  ger  encore  une  pénible  existence!  Quelque  paisse  être 
a  mon  sort,  je  prouverai  jusqu'au  dernier  instant  de  ma 
«  vie  que  je  fus  toujours  digne  de  porter  le  titre  pré- 
«  cieux  de  sujet  fidèle  et  de  vrai  citoyen.  » 
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teur  de  ce  délit  verbal  a  cru  devoir  le  punir  avec 
clémence.  Il  savait  que,  dans  U[i  raouient  où  vous 
voulez  adoucir  la  rigueur  du  code  pénal,  il  ne 
vous  ferait  pas  adopter  lé};;èrement  un  châtiment 
sévère,  pour  réprimer  l'attentat  des  paroles  qu'il 
leur  imputait.  Un  tel  système  de  lois  pénales 
nous  conduirait  au  code  sanguinaire  et  féroce  de 
Dracon.  Il  vous  a  donc  proposé,  à  vous,  Messieurs, 
qui,  d'après  ses  propres  principes,  ne  pouvez 
jamais  être  juges,  de  leur  faire  expier  je  ne  sais 
quels  mots  vains  ou  indiscrets  qu'il  leur  imputait 
caloranieusement,  en  les  privant  provisoirement 
de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  L'exliérédation 
civile  n'esl-elle  donc  pas  un  jug'^ment,  ou  n'est- 
elle  pas  une  punition  à  ses  yeux  ?  Cette  peine  est- 
elle  assez  légère  pour  qu'on  puisse  l'infliger  sans 
être  juge,  ou  pour  qu'on  doive  la  subir  sans  être 
coupable?  Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs, 
qu'elle  est  trop  sévère  si  les  magistrats  ont  été 
fidèles  à  leur  serment,  et  qu'elle  est  trop  douce 
s'ils  ont  été  véritablement  rebelles  à  la  loi. 

L'accusateur  des  magistrats  de  Rennes,  con- 
fondant leur  cause  avec  les  intérêts  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  menace  toutes  ces  classes  de  citoyens 
d'une  proscription  inévitable,  si  le  peuple  compte 
enfin  lesindividus,  prend  conseil  de  la  force,  décrè  te 
des  meurtres  par  un  scrutin  épuratoire  et  cesse 
de  faire  grâce  de  la  vie  aux  aristocrates  qu'il  peut 
massacrer  impunément.  Ah  !  ne  vous  enveloppez 
plus,  dirais-je  aux  instigateurs  des  fureurs  popu- 
laires, si  je  pouvais  leur  faire  entendre  ma  voix 
jusqu'au  fond  de  nos  provinces  les  plus  lointaines, 
ne  vous  enveloppez  plus  de  toutes  ces  hypothèses 
oratoires  qui  ne  sont  que  des  proscriptions  mal 
déguisées;  prêchez  hautement,  si  vous  l'osez,  l'in- 
surrection et  le  carnage;  dites  que  vos  arguments 
ne  seront  désormais  que  des  poignards;  mais 
cessez,  cessez  de  nous  menacer  de  ces  lâches 
assassinats  dont  les  Français  sont  incapables;  et 
renoncez  enfin  à  nous  intimider  par  de  coupables 
prédictions  qui  ne  nous  prouvent  que  le  désespoir 
de  votre  cause,  et  l'impression  que  fait  sur  vous 
la  terreur. 

L'homme  vertueux  ne  compte  pas  ses  ennemis; 
il  compte  ses  devoirs,  il  suit  l'impulsion  de  ses 
principes,  et  marche  à  la  mort  avec  intrépidité. 
Ce  malheureux  peuple  qui  ne  connaît  aujourd'hui 
ni  ses  amis  ni  ses  ennemis  ;  ce  bon  peuple  que 
l'on  égare  aisément  par  des  mots  qu'il  ne  com- 
prend pas,  mais  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
dénaturer  longtemps,  ce  peuple  crédule  que  l'on 
abuse  pour  le  dominer,  et  auquel  de  fanatiques 
démagogues  peuvent  promettre  tout,  excepté  du 
pain,  du  travail,  de  la  tranquillité;  ce  peuple  sor- 
tira un  jour  de  ce  songe  perfide  durant  lequel  on 
trafique  de  ses  illusions;  et  alors,  je  vous  le  de- 
mande, quels  seront  les  citoyens  qu'épouvantera 
son  réveil  ?  Un  mot  à  jamais  mémorable,  cité  par 
Plutarque,  va  nous  le  prédire.  Messieurs,  dans  la 
vie  de  Phocion.  Sais-tu,  disait  autrefois  à  ce  grand 
homme,  qui  dédaigna  toujours  si  fièrement  une 
hypocrite  popularité,  sais-tu,  lui  disait  un  so- 
phiste de  la  Grèce,  que  le  peuple  d'Athènes  te  tuera 
s'il  entre  en  fureur  ?  —  Et  toi,  malheureux^  lui  ré- 
pondait Phocion,  sais-tu  q^ie  ce  même  peuple  t'ô- 
tera  la  vie  sHl  reprend  jamais  son  bon  sens'} 

Le  même  préopinant,  qui  vous  a  proposé  avant 
faire  droit,  et  en  vous  déclarant  que  vous  ne  pou- 
viez pas  être  juges  compétents  des  magistrats  de 
Rennes,  de  les  déclarer  déchus  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif,  vous  a  invités  à  les  renvoyer  au 
Chàlelet  pour  le  crime  de  lèse-nation  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables  en  refusant  l'enregistre- 
ment qui  leur  était  ordonnô. 


Je  voudrais  d'abord.  Messieurs,  que  l'on  nous 
définît  bien  nettement  le  crime  de  lèse-nation,  et 
que  l'on  fixât  l'acception  légale  de  ce  mot  nou- 
veau dans  notre  jurisprudence  et  même  dans 
notre  langue.  Est-ce  une  conjuration  contre  le 
gouvernement,  est-ce  un  complot  contre  la  con- 
stitution, est-ce  une  conspiration  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  est-ce  une  prévarication 
dans  les  fonctions  publiques,  est-ce  une  désobéis- 
sance à  l'autorité  légitime,  est-ce  la  démission 
d'un  titre  dont  on  ne  croit  plus  pouvoir  être 
chargé,  est-ce  enfin  une  simple  erreur  de  l'esprit 
que  l'on  veut  désigner  par  ce  crime  de  lèse-nation, 
et  les  paroles  ou  les  simples  omissions  sont- 
elles  du  domaine  de  cette  nouvelle  loi?  Cest  assez, 
dit  Montesquieu,  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit 
vaguey  pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  des  - 
potisme  (l).  Or,  si  le  crime  de  lèse-majesté  doit 
être  déterminé  par  les  lois  avec  la  plus  exacte 
précision,  le  crime  de  lèse-nation  doit  être  bien 
plus  sévèrement  circonscrit  par  le  pouvoir  légis- 
latif qui  institue  un  tribunal  pour  le  juger.  N'irai; 
tons  pas,  Messieurs,  ces  tyrans  atrabilaires  qui 
publiaient  des  lois  équivoques  ou  énigraaliques 
pour  créer  à  leur  gré  des  coupables.  Une  loi  de 
l'exécrable  Henri  YllI,  roi  d'Angleterre,  avait  dé- 
claré criminel  de  haute  trahison  quiconque  prédi- 
rait la  mort  de  ce  prince.  Le  despotisme  est  si 
terrible  qu'il  se  tourne  contre  ceux-mémes  qui 
l'exercent,  dit  encore  Montesquieu  ;  dans  la  der- 
nière maladie  de  ce  prince,  les  médecins  n'osèrent 
jamais  dire  quHl  fût  en  danger,  et  ils  agirent  en  con- 
séquence (2). 

Quand  vous  aurez  défini,  Messieurs,  le  vrai 
sens  du  crime  de  lèse-nation,  quand  vous  en  aurez 
déterminé  la  punition  par  une  loi,  il  n'en  sera 
pas  moins  incontestable  que  le  tribunal,  chargé 
de  son  exécution,  ne  pourra  pas  l'appliquer  aux 
magistrats  de  Rennes.  C'est  un  principe,  reconnu 
par  tous  les  peuples  policés,  qu'aucune  loi  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif.  Or,  il  n'existe  certaine- 
ment aucune  loi  qui  déclare  criminel  de  lèse- 
nation  les  membres  d'une  chambre  des  vacations 
qui,  cinq  semaines  après  la  tin  de  leurs  séances, 
ne  quittent  pas  leurs  fonctions,  mais  refusent  de 
les  reprendre  et  d'enregistrer,  sans  la  participation 
de  leur  compagnie,  des  lettres-patentes  adressées 
au  corps  entier  d'un  Parlement,  pour  proroger 
les  vacances  de  ce  tribunal  et  les  pouvoirs  d'une 
commission  expirée.  Les  juges  du  Châtelet  ne 
sont  pas  les  législateurs  du  royaume  ;  et  quand 
même  ils  pourraient  oublier  qu'eu  qualité  de  ma- 
gistrats, les  accusés  doivent  être  jugés  par  le  tri- 
bunal dont  ils  sont  membres,  et  qu'en  qualité  de 
Bretons,  ils  ne  peuvent  être  traduits  en  jugement 
hors  de  leur  proviuce,  les  juges  du  Châtelet  répon- 
draient à  votre  dénonciation,  en  vous  demandant 
d'abord  une  loi  positive  qui  ne  pourrait  jamais 
être  applicable  qu'à  l'avenir. 

Il  est  donc  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  ren- 
voyer ces  magistrats  au  Châtelet.  Liés  par  un  ser- 
me'nt  à  conserver  dans  son  intégrité  la  constitution 
de  leur  province,  ilsn'ontvoulu  porter  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  leurs  concitoyens,  ils  ont 
refusé,  comme  ils  le  devaient,  de  concourir  à 
aucun  changement  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  sans  le  consentement  des  Etats  de  Bretagne. 
La  composition  de  ces  Etats  est  vicieuse,  nous 
dit-on,  et  le  Parlement  ne  cherche  qu'à  la  perpé- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  vu. 
'"2)  Livre  XIT,  i;!ap.  x. 
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tuer.  Je  ne  sais  ce  que  se  propose  le  parlement, 
je  ne  m'érige  en  juge  des  intentions  de  personne  ; 
mais,  si  on  s'élève  contre  l'organisation  défec- 
tueuse desEtats  de  Bretagne,  je  dirai  que  le  clergé 
et  ia  noblesse  en  ont  fait  noblement  l'aveu  dans 
leur  dernière  assemblée,  à  Saint-Brieuc,  et  qu'ils 
ont  manifesté  le  vœu  d'une  représentation  plus 
favorable  aux  communes. 

D'ailleurs,  ce  n'était  point  à  onze  magistrats 
qui  venaient  de  composer  la  chambre  des  vaca- 
tions, à  juger  cette  grande  question  de  droit  pu- 
blic. Ce  n'était  point  à  eux  qu'il  appartenait  de 
consacrer  des  innovations,  ni  même  des  amélio- 
rations qui  n'auraient  pas  été  légales.  Ils  ont  où 
attendre  le  vœu  formel  des  Etats,  parce  que  l'as- 
semblée des  Etats  est  constitutionnelle  pour  le 
peuple  breton.  Je  réduis  donc  leur  apologie  à  cet 
unique  point  de  droit,  et  je  soutiens  que  ces  ma- 
gistrats sont  inattaquables  en  se  retranchant  ainsi 
sous  le  rempart  des  lois  constitutionnelles  de  la 
Bretagne,  qu  ils  ont  solennellement  juré  de  main- 
tenir. Nous  ne  devons  pas  être  surpris  qu'ils  aient 
mieux  aimé  s'exposer  aux  insurrections  popu- 
laires, et  à  l'humiliation  de  se  voir  poursuivis 
nomme  criminels  de  lèse-nation,  que  de  trahir 
leurs  engagements  avec  leurs  concitoyens.  Toutes 
les  vertus  se  touchent  et  sont  liées  ensemble  dans 
le  cœur  humain.  Des  magistrats  qui  forcentleurs 
adversaires  eux-mêmes  à  reconnaître  leur  désin- 
téressement et  leur  intégrité,  des  magistrats  aux- 
quels leur  propre  accusateur  nous  a  déclaré  qu'il 
devait  de  la  reconnaissance,  ne  pouvaient  pas 
coopérer  lâchement  à  la  subversion  des  droits  de 
leur  pays. 

Le  courage  avec  lequel  ils  ont  refusé  d'accepter 
une  nouvelle  loi,  sans  le  consentement  des  Bie- 
tons,  est  digne  de  servir  d'exemple  aux  magis- 
trats qui  vont  vous  promettre,  sous  la  foi  du 
serment,  de  faire  observer  la  nouvelle  constitu- 
tion du  royaume;  et  vous  ne  les  punirez  pas,  sans 
doute,  Messieurs,  d'une  fermeté  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt du  pouvoir  constituant  de  présenter  à  jamais 
pour  modèle  à  tous  les  organes  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Je  me  résume  donc,  et  je  conclus  en  vous  pro- 
posant le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  magis- 
trats qui  composaient  ci-devant  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif  pour  recevoir  les  ordres 
du" Roi;  et  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  réta- 
blir promptement  l'administration  de  la  justice 
dans  sa  province  de  Bretagne. 

M.  Fermond  des  Chapelières  (1).  Mes- 
sieurs, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  (2)  ont  refusé  d'obéir  aux  décrets  de 


^1  )  Le  discours  de  M.  de  Fermond  n'a  pas  été  inséré 
va  jU  oniteur . 

(2)  On  a  reproché  à  mes  collègues  d'être  en  procès 
avec  le  parlement  de  Rennes,  et  d'en  rester  juges.  Ce 
reproche  est  sans  fondement.  D'un  côté,  la  Chambre 
des  vacations  ne  formait  pas  le  parlement,  puisque  la 
nouvelle  chambre  est  prise  dans  le  parlement;  et  d'un 
antre  côté  l'arrêt,  dont  parle  H.  de  Mirabeau  cadet,  n'est 
point  un  arrêt  d'évocation,  mais  un  arrêt  dctînitif  sur  le 
procès.  Voici  le»  termes  de  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  été  im- 
primé à  l'Imprimerie  royale  : 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  qui  annule  Varrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  avril  dernier,  concer- 
nant un  imprimé   ayant  pour    titre  :  Mémoire  a'i   l 

i'*  SÉRIE.  1\  XI. 


l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  Roi.  Voua  leur 
avez  demandé  compte  de  leur  conduite,  et  ils 
sont  venus  vous  dire  qu'elle  était  fondée  en  mo- 
tifs et  en  titres. 

Ce  n'est  pas  pour  provoijuer  la  sévérité  de  vos 
décrets  que  j'ai  demandé  la  parole.  J'aurais  dé- 
siré pouvoir  me  dispenser  de  paraître  dans  une 
discussion  qui  intéresse  des  magistrats  à  la  mo- 
ralité desquels  j'ai  toujours  rendu  justice. 

Mais,  Messieurs,  c'est  aux  députés  de  Bretagne 
à  vous  instruire  des  faits;  ils  le  doivent  à  la  con- 
fiance de  leurs  commettant8,et  je  me  reprocherais 
de  ne  vous  avoir  pas  rendu  compte  de  ceux  qui 
ont  un  rapport  si  direct  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  que  c'en  sera  peut-être  assez 
pour  faire  voir  que  les  motifs  et  les  titres  qu'ils 
ont  allégués  pour  justifier  leur  conduite,  ne  mé- 
ritent aucun  égard. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  avec 
plaisir  qu'à  cette  époque  où  la  France  entière 
était  menacée  du  plus  odieux  despotisme, au  mois 
de  mai  1788,  les  nobles  de  Bretagne  attestaient 
hautement  et  imprimaient  :  «  qu'attachés  à  tous 
«  les  Français  par  le  titre  de  concitoyens,  résolus 
«  à  ne  jamais  séparer  leur  cause  particulière  de 
«  la  cause  commune,  c'étaient  les  intérêts  du 
«  royaume  qu'ils  avaient  défendus.  » 

Je'vous  dirai  que,  dans  un  arrêté  du  9  mai  1788, 
le  parlement  de  Bretagne,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  déclarait  «  devoir  représenter  au 
0  seigneur  Roi,  que  l'Assemblée  générale  de  la 
«  nation  était  désormais  le  seul  remède  aux 
t  maux  dont  elle  était  accablée,  »  et  ordonnait 
l'envoi  de  cet  arrêté  au  Roi,  comme  un  gage 
authentique  de  son  attachement  aux  lois,  de  sa 
fidélité  et  de  son  amour  pour  la  personne  sacrée 
de  Sa  Majesté. 

Ces  premiers  faits,  Messieurs,  vous  prouvent 
qu'avant  la  lutte  des  intérêts  et  des  préjugés  qui 
ont  divisé  les  ci-devant  privilégiés  de  Bretagne 
du  reste  des  citoyens  de  cette  province,  tous  pen^ 
salent  également,  tous  se  regardaient  comme 
Français,  tous  ne  désiraient  qu'une  assemblée 
générale  de  la  nation;  et  si  les  communes  ont 
conservé  cette  opinion,  vous  sentez  pourquoi  les 
autres  l'ont  abandonnée. 


Boi,  des  députés    de  l'ordre  des  avocats  au    Parle- 
ment de  Bretagne.  iDa  26  août  1789.) 

EXTRAIT   nES   REGISTRES   DU  CONSEIL  D'ÉTAT.' 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  renda  en  son 
parlement  de  Paris,  le  6  avril  dernier,  concernant  un 
imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire  au  Boi,  des  députés 
de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne;  Sa 
Majesté  a  reconnu  que  sa  dite  cour  de  parlement 
s'était,  sans  aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de 
faits  étrangers  à  son  ressort,  et  contenus  dans  un  mé- 
moire présenté  au  Roi,  sur  lequel  il  n'appartenait  qu'à 
Sa  Majesté  de  prononcer ,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt  :  Oui,  le  rap- 
port; le  Boi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé, 
casse  et  annule,  comme  incompétemment  rendu,  ledit 
arrêt  du  6  avril,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  :  Veut, 
Sa  Majesté  que  la  requête  contenant  dénonciation  re« 
mise  à  son  procureur  général  du  parlement  de  Paris, 
par  les  députés  du  parlement  de  Bretagne,  le  réquisi- 
toire de  l'avocat  général  et  la  plainte  dudii  procureur 
général,  des  faits  contenus  en  la  dénonciation,  relative- 
ment à  l'impression,  prétendue  faite  à  Paris,  dudit  mé- 
moire, et  à  la  distrii)ulion  d'icelui,  soient  et  demeurent 
comme  non  avenus  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  26  août  1789. 


Signé 


DE  Saiîit-Priest. 
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Les  réclamations  générales  contre  le  système 
inventé  au  mois  de  mai  1788  par  les  ministres  le 
tirent  proscrire;  mais  le  peuple  de  Bretagne  ne 
se  contenta  pafi  de  ce  premier  succès.  Tout  annon- 
çait l'aurore  de  la  liberté,  ce  fut  pour  lui  un 
motif  de  réfléchir  sur  sa  situation,  et  bientôt  il 
fut  convaincu  que  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  dé- 
truit le  despotisme  ministériel,  s'il  fallait  retom- 
ber sous  une  aristocratie  non  moins  oppressive. 
Le  moment  approchait  où  les  Etats  de  Bretagne 
allaient  se  réunir.  Les  communes  des  villes  et 
mêmes  celles  des  campagnes  prirent  des  délibé- 
rations qui  énonçaient  leurs  réclamations  contre 
les  abus  de  tous  genres  de  l'administration  de  la 
province. 

L'assemblée  des  Etats  fut  convoquée  à  Rennes 
au  29  décembre  1788;  les  villes  y  envoyèrent 
leurs  députés  huit  jours  auparavant,  pour  qu'ils 
se  concertassent  sur  les  réclamations  qu'ils 
auraient  à  faire.  Plusieurs  ajoutèrent  des  députés 
extraordinaires,  et  beaucoup  de  communes  et 
communautés  envoyèrent  aussi  des  députés  par- 
ticuliers. 

Tous  ces  députés,  représentant  les  communes 
de  Bretagne  mieux  qu'elles  ne  l'avaient  jamais 
été,  se  réunirent  le  22  décembre  et  jours  suivants, 
et  arrêtèrent  en  commun  de  demander  l'égalité 
de  représentation,  celle  de  répartition,  le  vote  par 
tête,  l'admission  des  recteurs,  curés  parmi  le  clergé, 
la  suppression  des  tables,  etc. 

Us  arrêtèrent  de  ne  pas  s'écarter  de  ces  charges, 
de.  les  faire  imprimer,  d'en  envoyer  des  exem- 
plaires à  tous  les  commettants,  et  d'en  présenter 
au  commandant  pour  le  Roi  et  autres  commis- 
saires de  Sa  Majesté. 

Ces  arrêtés.  Messieurs,  parurent  aux  ci-devant 
privilégiés  uu  crime  impardonnable.  Les  Etats 
ouvrirent  le  28  décembre;  les  premières  séances 
furent  occupées  par  des  délibérations  ordinaires. 
Les  députés  des  communes  demandèrent  le  30  dé- 
cembre à  donner  lecture  de  leur  pétition,  et  re- 
fusèrent de  s'occuper  d'autres  objets  avant  qu'on 
eût  entendu  leurs  réclamations. 

Mais  les  ci-devant  privilégiés  ne  voulaient  pas 
entendre  ces  demandes;  ils  insistaient  à  com- 
mencer par  d'autres  délibérations  :  les  communes 
pour  cette  fois  ne  cédèrent  pas;  on  resta  dans 
l'inaction  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  ordon- 
nât aux  députés  des  communes  de  se  retirer  de- 
vant leurs  commettants  pour  leur  demander  de 
nouveaux  pouvoirs. 

Les  députés  des  communes  obéirent  à  cet  arrêt; 
les  ci-devant  privilégiés  réclamèrent,  et  rien  ne 
manifeste  mieux  leurs  principes  que  le  mémoire 
qu'ils  adressèrent  au  Roi. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  réclamer  ici  la 
force  des  mandats  impératifs  ;  vous  avez  entendu 
les  magistrats  de  Bretagne  opposer  aux  députés 
de  cette  province  les  cahiers  de  leurs  sénéchaus- 
sées :  eh  bien,  Messieurs,  les  ci-dévànts  ordres 
de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  de  Bretagne  disaient 
au  mois  de  janvier  1789,  et  faisaient  imprimer 
que  des  procurations  qui  étaient  légales  ne  pou- 
vaient être  détruites  par  des  charges,  que  l'arrêt 
du  conseil  jugeait  contraires  aux  lois  et  aux 
usages  de  la  province. 

Ils  disaient  qu'un  ordre  formel  de  Sa  Majesté 
eût  suffi,  que  la  conduite  de  l'Ordre  du  Tiers  sem- 
blait l'appeler  ;  que  l'Assemblée  des  Etats  avait 
été  convoquée  suivant  les  formes  anciennes  et 
constitutionnelles,  et  que  l'harmonie  en  aurait 
été  troublée  dès  les  premiers  instants,  par  les 
charges  particulières  et  illégales  que  les  commet- 
tants des  villes  avaient  données  à  leurs  députés. 


Vous  voyez.  Messieurs,  quel  était  le  but  de  ce 
système.  Des  charges  contraires  aux  anciens 
usages  étaient  illégales;  un  ordre  formel  deSa  Ma- 
jesté devrait  faire  passer  outre,  c'est-à-dire  qu'il 
"fallait  que  le  peuple  de  Bretagne  perdît  tout  espoir 
de  faire  réformer  les  abus  qu'on  décorait  du  nom 
de  constitutionnels. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  une  foule  d'autres 
propositions  bien  plus  révoltantes  du  mémoire 
de  ces  deux  anciens  Ordres.  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser  de  vos  moments;  permettez-moi  seulement, 
Messieurs,  de  rappeler  qu'ils  disaient  aii  Roi  : 

«  L'arrêt  de  votre  conseil.  Sire,  annonce  l'in- 
tention de  concerter  avec  les  nombreux  représen- 
tants de  Bretagne,  au  milieu  des  Etats  généraux, 
les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  pour  tou' 
jours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette  pro- 
vince. » 

«  Nous  devons  vous  manifester,  Sire,  les  inquié- 
tudes que  nous  donnent  ces  expressions.  » 

Ce  langage  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ; 
rien  ne  pouvait  convenir  à  l'aristocratie  combi- 
née du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
pour  le  bonheur  de  cette  province;  tout  les  alar- 
mait s'ils  croyaient  que  leur  toute-puissance  pour- 
rait éprouver  quelque  échec. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  les  députés  des 
communes  obéirent  à  l'arrêt  du  Conseil.  Je  dois 
vous  ajouter  que  les  ci-devant  privilégiés  crurent 
devoir  continuer  les  séances;  et  pour  donner 
plus  d'éclat  à  leur  zèle  pour  la  constitution,  ils 
gardèrent  la  salle  la  nuit  comme  le  jour. 

Les  communes  de  Bretagne,  loin  de  perdre  de 
vue  leurs  réclamations,  ne  s'occupèrent  que  des 
moyens  d'en  assurer  le  succès.  Les  corps,  les  cor- 
porations, les  généraux  des  paroisses  s'assemblè- 
rent, et  prirent  des  délibérations  pour  manifester 
leurs  vœux.  Tous  usaient  du  droit  naturel  et  im- 
prescriptible des  hommes,  droit  que  vous  avez 
consacré  par  le  décret  dans  la  constitution,  qui 
permet  aux  citoyens  de  s'assembler  et  de  former 
des  pétitions. 

L'unanimité  d'opinion  se  manifestait  par  ces 
délibérations  ;  et  la  force  de  cette  opinion  alarma 
bientôt  les  privilégiés,  qui  veillaient  jour  et  nuit 
dans  la  salle  des  Etats. 

Ils  n'avaient  pas  de  moyens  d'arrêter  l'activité 
des  communes  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  pou- 
vait l'enchaîner.  Il  fut  sollicité;  et  ce  que  vous 
auriez  peine  à  croire,  si  je  n'en  avais  la  preuve  à 
la  main,  le  parlement  de  Rennes  défendit,  par 
arrêt  du  8  janvier  1789,  à  tous  citoyens  de  former 
deslassemblées  autres  que  celles  autorisées  par  les 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements;  il  défendit 
aux  municipalités  d'admettre  à  leurs  délibérations 
aucuns  citoyens,  que  ceux  qui,  suivant  les  lois, 
y  avaient  entrée  et  voix  délibérative,  et  cela  sous 
toutes  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Cet  arrêt  excita  un  murmure  général  dans  les 
communes,  elles  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  assemblées;  mais,  par  suite  de  système,  le 
parlement  décréta  les  fabriciens  des  paroisses, 
et  commença  l'instruction  d'une  procédure  qu'il 
a  depuis  abandonnée. 

Cet  arrêt  et  cette  procédure  ne  sont  pas  la 
seule  preuve  que  je  pourrais  donner  du  zèle  du 
parlement  de  Rennes  à  servir  les  intérêts  des  pri- 
vilégiés ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  vous  entre- 
tenir de  tous  les  détails. 

L'époque  des  malheurs  de  Rennes  approchait 
Les  ci-devant  privilégiés  avaient  fait  leur  fameuse 
protestation  contre  le  règlement  de  convocatioi 
de  votre  Assemblée,  leur  serment  de  ne  prendrt 
part  à  aucun  changement,  et  ils  avaient  déclan 
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infâmes  ceux  qui  ne  se  croiraient  pas  liés  par  ce 
serment. 

Les  jeunes  citoyens  de  Rennes  manifestèrent 
leur  opinion  sur  là  protestation  et  le  serment.  Ils 
rétablirent  les  faits  altérés,  et  leur  généreuse  fer- 
meté donna  lieu  aux  scènes  d'iiorreur  des  26  et 
27  janvier. 

Je  voudrais,  Messieurs,  (qu'elles  pussent  être 
ensevelies  dans  l'oubli;  qu'on  ne  pût  jamais  re- 
procher à  aucun  des  ci -devant  privilégiés  de  ma 
province,  d'avoir  armé  ses  valets  pour  assommer 
de  jeunes  citoyens,  qui  n'avaient  montré  que  de 
la  franchise  et'du  patriotisme.  Je  voudrais  qu'on 
put  oublier  que  les  valets  des  magistrats  du  par- 
lement étaient  de  ce  complot.  Je  voudrais  que  la 
conduite  tenue  par  les  magistrats  dans  cet  ins- 
tant de  crise  n'eût  point  caractérisé  la  partialité 
aveugle  qu'on  leur  a  reprochée  (i). 

Je  passe  rapidement  à  des  faits  qui  ne  me  rap- 
pellent pas  des  idées  si  funestes.  Les  députés  des 
communes  renvoyés  devant  leurs  commettants 
pour  prendre  de  nouveaux  pouvoirs,  devaient 
rentrer  le  3  février  à  l'assemblée  des  Etats. 

Ils  revenaient  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  appri- 
rent les  malheureux  événements  des  26  et  27 
janvier. 

Us  apprirent,  en  arrivant  à  Rennes,  que  le  pre- 
mier février  les  ci-devant  privilégiés,  qui  avaient 
si  soigneusement  gardé  la  salle  la  nuit  et  le  jour, 
l'avaient  abandonnée,  et  s'étaient  retirés  après 
avoir  délibéré  seuls  la  prorogation  des  impôts, 
un  emprunt  de  4  millions,  et  la  continuation  des 
pouvoirs  des  commissaires. 

Les  députés  des  communes  rapportaient  les 
vœux  de  leurs  commettants  de  persister  dans 
leurs  premières  réclamations  ;  et  pour  éluder  ces 
vœux  trop  connus,  les  privilégiés  abandonnaient 
l'assemblée  :  ils  l'abandonnaient  sur  un  ordre 
donné  au  nom  du  Roi  par  son  commandant  en 
Bretagne,  lorsqu'ils  avaient  refusé  d'obéir  à  un 
arrêt  de  son  conseil. 

Les  députés  des  communes  furent  réduits  à 
s'assembler  seuls.  Je  dois  vous  observer  que,  par 
un  arrêt  provisoire,  Sa  Majesté  avait  accordé  aux 
communes  le  droit  de  nommer  le  double  du 
nombre  ordinaire  de  leurs  députés.  Là  les  com- 
munes de  Bretagne  déclarèrent  d'abord  persister 
dans  leurs  réclamations  du  mois  de  décembre; 
elles  y  ajoutèrent  la  demande  particulière  de  la 
réformation  du  parlement  de  Rennes;  enfin  elles 
chargèrent  leurs  députés  en  cour  de  porter  au 
Roi  le  cahier  des  demandes  et  réclamations;  et 
de  supplier  Sa  Majesté  de  statuer  elle-même  sur 
le  rearessement  des  griefs  du  tiers-étal  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  sans  exiger  de  lui  quHl  les 
présente  de  nouveau  aux  deux  autres  Ordres,  dont 
le  refus  d'en  délibérer  et  VintenHon  même  de  ne 


(i)  M.  de  Frondeville,  magistrat  du  parlement  de 
Roaeo,  a  fait  imprimer  qu'il  ne  s'était  pas  occupé  de 
répondre  aux  déclamations  faites  contre  le  parlement  et 
les  ci-devant  premiers  ordres,  qu'il  est  reçu  d'accuser 
sans  preuves,  de  prouver  sans  témoins,  de  rappeler  les 
fautes  et  oublier  les  services. 

Je  réponds  que,  dans  leur  séance  du  mois  de  février 
1789,  tous  les  députés  des  communes  de  Bretagne,  re- 
connaissant la  vérité  des  faits,  en  instruisirent  la  pro- 
vince par  une  lettre  commune.  J'ajoute  que  j'ai  été  té- 
moin oculaire,  et  je  ne  crains  pas  que  les  gens  bien 
instruits  traitent  de  déclamations  ce  que  j'ai  rappelé 
avec  tant  de  modération,  ce  que  je  suis  chargé  de  sou- 
tenir par  le  mandat  de  ma  sénéchaussée,  conforme,  en 
ce  point,  à  ceux  de  plusieurs  autres  sénéchaussées  de  la 
province . 


jamais  les  entendre,  sont  constatés  d^une  manière 
non  équivoque. 

Tel  était  le  langage  des  députés  des  communes 
de  Bretagne  au  mois  de  février  1789.  Et  vous 
voyez,  Messieurs,  que  les  Etats  de  Bretagne  ne 
pouvaient  plus  être  juges  de  la  contestation. 

C'est  dans  cet  état,  et  le  16  mars  1789,  que  les 
lettres  de  convocation  à  l'Assemblée  nationale 
sont  adressées  en  Bretagne;  et  dans  ces  lettres, 
le  Roi  déclare  qu'il  réserve  aux  Etats  et  à  tous 
les  Ordres  de  Bretagne,  la  faculté  de  faire  valoir 
aux  Etats  généraux  leurs  titres  et  leurs  préten- 
tions. Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  prévoit  que  bientôt 
éclairée  par  les  lumières  de  cette  assemblée,  elle 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
de  la  justice. 

Nos  commettants.  Messieurs,  s'en  étant  rap- 
portés à  la  justice  du  Roi,  pouvaient-ils  refuser 
le  jugement  de  l'Assemblée  de  la  nation?  Non, 
Messieurs,  et  ils  nous  ont  envoyés  avec  confiance 
vers  vous. 

Mais  on  vous  a  dit.  Messieurs,  que  nos  cahiers 
sont  la  censure  de  notre  conduite;  que  nos  ca- 
hiers et  surtout  celui  de  Rennes,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  ont  tracé  la  route  suivie  par 
les  magistrats  de  Rennes. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  parle  à  mon 
tour  de  mes  cahiers. 

Je  lis,  à  la  page  74,  qu'il  ne  pourra  être  révoqué 
en  doute  que  les  réclamations  particulières  du 
tiers-état  de  Bretagne,  consignées  dans  le  cahier 
arrêté  du  22  au  27  décembre,  en  vain  présenté 
aux  Etats  de  la  province  au  mois  de  janvier,  et 
dont  les  deux  Ordres  privilégiés  ne  voulurent 
pas  même  entendre  la  lecture,  ne  soient  vraiment 
l'expression  du  vœu  général  du  peuple.  On  y  lit 
que  l'assemblée  déclare  adhérer  aux  arrêtés  et 
délibérations  de  l'Ordre  du  tiers,  contenus  dans 
le  procès-verbal  de  ses  séances  du  14  au  21  fé- 
vrier dernier.  Enfin,  Messieurs,  l'assemblée  charge 
ses  députés  aux  prochains  Etats  généraux  de  sol- 
liciter avec  confiance  la  justice  qu'elle  doit  at- 
tendre sur  tous  les  points. 

Il  est  vrai  que  cette  même  assemblée  nous  a 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et 
franchises  de  notre  province  ;  mais  cet  ordre  est 
immédiatement  suivi  de  l'ordre  de  consentir  à 
statuer  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe,  durable,  etc. 

Où  pourrions-nous,  Messieurs,  mieux  voir  les 
abus  dont  nos  concitoyens  demandaient  la  ré- 
forme, que  dans  les  exposés  qu'ils  en  avaient 
faits  eux-mêmes?  Veuillez  bien  vous  rappeler 
ces  arrêtés  du  22  au  27  décembre,  ces  délibéra- 
tions prises  par  les  députés  des  communes  de 
Bretagne,  assemblés  au  mois  de  février. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'un  des  principaux 
chefs  de  demande  était  une  nouvelle  formation  du 
parlement.  Comment  donc  aurions-nous  contrarié 
nos  mandats,  lorsque  nous  avons  délibéré  avec 
vous  une  disiposition  provisoire  sur  le  sort  de 
cette  cour? 

Ainsi,  dans  les  termes  mêmes  de  nos  mandats, 
nons  n'avons  fait  que  en  que  nous  pouvions,  que 
ce  que  nous  devions  faire. 

Aussi,  Messieurs,  avez-vous  entendu,  dans  les 
adresses  dont  on  vous  a  rendu  compte,  plusieurs 
adresses  des  villes  de  Bretagne,  qui  réclament 
hautement  contre  la  conduite  des  magistrats  de 
Rennes  (1). 

(1)  Ce  n'est  pas  la  seule  preuve  d'adhésion  des  Bre- 
tous  aui  décret^   de  l'Assemblée.    On  connait  on   très- 
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Le  résultat  des  faits  doot  je  vous  ai  rendu 
compte  est  facile  à  saisir.  iNobles,  gens  d'église  et 
parlementaires  voulaient,  comme  les  communes, 
une  assemblée  générale  de  la  nation,  tant  qu'ils 
ont  cru  qu'elle  pouvait  servir  à  augmenter  leur 
pouvoir  aux  dépens  du  gouvernement,  et  à  river 
les  fers  de  l'oppression  sous  laquelle  gémissait  le 
peuple. 

Le  Roi  a-t-il  manifesté  le  désir  de  commander  à 
des  hommes  libres?  les  ci-devant  privilégiés  ont 
réuni  leurs  efforts  pour  enlever  ce  bienfait  au 
peuple  de  Bretagne. 

Les  représentants  de  ce  peuple  ont  porté  ses  ré- 
clamations au  pied  du  trône;  le  Roi  vous  en  a  ren- 
voyé le  jugement.  Les  députés  des  communes  de 
Bretagne  sont  venus  avec  confiance  parmi  vous  ; 
Ils  se  sont  occupés  avec  vous  de  la  réforme  des 
abus  qu'ils  avaient  à  vous  dénoncer  ;  et  à  peine 
avez-vous  ordonné  une  disposition  provisoire 
contre  le  parlement  de  Rennes,  que  la  chambre 
des  vacations  s'élève  contre  cette  disposition,  in- 
voque la  conscience  et  l'honneur,  les  franchises 
et  les  privilèges  de  la  province,  et  voudrait  nous 
renvoyer  faire  prononcer  sur  nos  réclamations 
devant  des  Etats  qui  ont  refusé,  non-seulement 
de  nous  rendre  justice,  mais  même  d'entendre  les 
réclamations  d'une  évidence  la  plus  frappante. 

Quoi,  Messieurs,  il  ne  pourrait  être  fait  de 
changement  dans  l'ordre  ancien  de  Bretagne 
sans  le  consentement  des  Etats  de  cette  province? 
c'est  ce  que  vous  ont  dit  les  magistrats  de  Rennes. 

Mais  les  ci-devant  privilégiés  étaient  moins  exi- 
geants ;  et  lorsqu'ils  avaient  fait  serment  de  ne 
souffrir  aucun  changement,  ils  avouaient  qu'ils 
n'étaient  pas  juges  des  communes  de  Bretagne, 
et  que  les  trois  Ordres  égaux  en  pouvoir^  ne  recon- 
naissaient d'autorité  au-dessus  d'eux  que  les  rè- 
glements et  la  protection  que  leur  doit  l'autorité 
royale. 

Si,  de  l'aveu  des  ci-devant  privilégiés,  les  pre- 
miers Ordres  ne  pouvaient  être  juges  du  troisième  ; 
si  l'autorité  royale  était  le  recours  commun  ;  si 
les  communes  de  Bretagne  l'ont  implorée,  et  sont 
venues  par  ordre  du  Roi  vous  porter  leurs  récla- 
mations ;  si  leurs  députés  ont  suivi  en  cela  le  vœu 
de  leurs  commettants,  n'est-il  pas  étrange  que  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes  ait  tenu  le  lan- 
gage que  vous  avez  entendu? 

Vous  ne  croirez  donc  pas.  Messieurs,  que  nous 
ayons  dans  nos  cahiers  des  clauses  qui  eussent 
dû  vous  empêcher  de  prononcer  sur  le  sort  du 
parlement  de  Rennes;  vous  ne  croirez  pas  qu'il 
fallût  des  Etats  de  Bretagne,  légalement  assem- 
blés, c'est-à-dire  dans  la  forme  abusive  contre 
laquelle  nous  avions  jusqu'ici  inutilement  ré- 
clamé, pour  autoriser  la  chambre  des  vacations 
à  se  soumettre  à  vos  décrets  sanctionnés  par  le 
Roi? 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  communes  de  Breta- 
gne, si  les  ci-devant  privilégiés  n'ont  pas  leurs 
députés  dans  cette  Âssemblée,s'ils  se  sont  liés  par 
un  serment  indiscret,  et  si  leur  indiscrétion  nous 
a  privés  des  lumières  dont  ils  auraient  pu  nous 
aider. 


grand  nombre  d'autres  adresses  venues  de  cette  pro- 
vince, qui  expriment  l'adhésion  de  ses  habitants.  11  n'y 
il  peut-être  pas  une  seule  ville,  un  seul  bourg  considé- 
rable en  Bretagne,  qui  n'ait  signalé,  par  divers  actes, 
son  entière  adhésion.  On  sait  aussi  qu'ils  ont  partout 
formé  des  milices  nationales  au  moment  où  on  eut  des 
inquiétudes  sur  le  sort  de  l'Assemblée,  et  cette  adhésion 
de  fait  prouve  leur  désir  de  voir  établir  la  nouvelle 
constitution. 


Leur  absence  n'ayant  aucun  motif  raisonnable, 
et  ayant  été  convoqués  comme  nous,  la  province 
entièredoit  être  censée  complètement  représentée, 
et  rien  ne  peut  nous  priver  de  l'espoir  que  le  Roi 
nous  donnait  par  ses  lettres  de  convocation,  de 
concerier  ici  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la 
province. 

Tout  nous  fait  espérer.  Messieurs,  que  nous 
atteindrons  à  ce  but,  et  que  la  Bretagne,  en  aban- 
donnant quelques  anciens  usages  pour  partager 
avec  la  France  les  fruits  heureux  de  la  liberté, 
n'aura  qu'à  s'applaudir  des  travaux  de  cette  As- 
semblée. On  ne  parlera  plus  de  nos  privilèges  et 
de  nos  franchises,  que  pour  faire  voir  qu'ils  étaient 
bien  peu  de  chose  en  comparaison  des  droits  dont 
la  nation  entière  a  recouvré  l'exercice.  La  Bre- 
tagne ne  craindra  pas  de  partager  des  impôts  qui 
auront  été  jugés  nécessaires  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  nation,  et  ordonnés  pour  les  besoins 
communs  (1);  elle  se  soumettra  sans  peine  à  des 
lois  faites  pour  le  bonheur  de  toute  la  France,  et 
à  la  formation  desquelles  elle  aura  concouru; 
enfin,  elle  adoptera  avec  empressement  une  ad- 
ministration ciioisie  par  ses  représentants,  et  par 
ceux  de  la  France  entière,  comme  la  plus  propre 
à  maintenir  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens. 

Par  là,  les  communes  de  Bretagne  verront  leurs 
réclamations  décidées,  et  jamais  elles  n'auraient 
consenti  à  en  faire  juges  des  privilégiés  qui  n'a- 
vaient pas  seulement  voulu  les  entendre.  Jamais 
opinion  ne  fut  donc  plus  fausse  que  celle  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  qui  ont  cru  ne  pouvoir  enre- 
gistrer sans  le  consentement  des  Ktats. 

Les  conséquences  d'une  pareille  opinion  sont 
si  sensibles,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  vous  être 
présentées.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  toujours 
dépendantes  desdeux  Ordrespri/i  lè 
dans  l'oppression,  les  communes  n'auraient  ja- 
mais l'espérance  d'en  sortir.  Les  magistrats  de 
Rennes  pouvaient-ils  donc  croire  de  leur  devoir 
de  retenir  les  communes  de  Bretagne  dans  de  pa- 
reils fers  ? 

C'est  là.  Messieurs,  ce  que  peuvent  produire  les 
préjugés  et  l'intérêt.  Les  magistrats  de  Rennes, 
tous  nobles  bretons,  partagent  évidemment  les 
sentiments  des  autres  nobles  de  cette  province. 
Je  laisse  à  votre  sagesse  le  choix  des  moyens  du 
les  convaincre  les  uns  et  les  autres  de  la  néces- 
sité de  reconnaître  pour  loi  la  volonté  générale, 
et  de  se  soumettre  aux  décrets  que  vous  avez  pro- 
noncés et  que  le  Roi  a  sanctionnés. 

Plusieurs  voix  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Lianjuinais.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la 
discussion  et  je  demande  à  établir  des  vérités  déci- 
sives qui  n'ont  pas  encore  été  indiquées.  J'offre 
de  prouver  : 

lo  Que  la  province  et  les  Etats  de  Bretagne 
ont  toujours  reconnu,  depuis  l'union  de  1532, 
les  décisions  des  Etats  généraux  du  royaume  ap- 
prouvées par  le  Roi  ; 


(1)  On  cherche  à  faire  craindre  aux  Bretons  le  dou- 
blement de  leurs  impôts,  et  les  ci-devant  privilégiés 
accréditent  ces  fausses  insinuations,  afin  d'exciter  le 
peuple  contre  une  révolution  désormais  assurée,  et  dont 
le  premier  bienfait  est  de  les  obliger  à  payer  comme  les 
autres  citoyens.  Nous  devons  croire,  d'après  les  hommes 
les  plus  habiles  en  finances  et  d'après  les  réformes 
faites  ou  projetées,  que  la  masse  des  contributions  des 
provinces  ne  sera  pas  augmentée. 
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2°  Que  le  parlement  de  Bretagne  a  toujours 
recoDDu  et  invoqué  l'autorité  des  Etats  généraux 
de  la  France; 

3o  Que  celte  cour  a  toujours  méconnu  et  con- 
testé le  droit  des  Etais  généraux  de  Bretagne,  par 
rapport  à  la  législation,  jusqu'au  8  janvier  der- 
nier, et  qu'il  a  fallu  qu'elle  fiîl  amenée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'en  faire  convenir. 

M.  le  comte  de  Séreot.  Messieurs,  les  magis- 
trats de  Bretagne,  on  vous  l'a  dit,  étaient  dans 
l'impuissance  d'enregistrer,  et  le  zèle  avec  lequel 
ils  ont  obéi  au  décret  qui  les  mande  à  la  barre  est 
une  preuve  de  leur  respect  pour  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerre  (I).  Messieurs,  les  opinions  que  vous  avez 
entendues  me  paraissent  avoir  jeté  beaucoup  de 
jour  sur  une  affaire  qui,  par  elle-même,  sem- 
blait ne  laisser  aucun  doute,  ni  sur  la  nature  du 
délit,  ni  sur  la  nécessité  de  le  réprimer. 

Je  rougirais  de  chercher  à  rendre  odieux  des 
hommes  qui  ont  vu  leur  conscience  dans  leurs 
préjugés,  et  qui,  en  méconnaissant  vos  décrets, 
ont  certainement  cru  ne  suivre  que  la  loi  impé- 
rieuse du  devoir. 

Je  ne  demanderai  cependant  pas  une  place  dans 
l'histoire,  pour  des  magistrats  courageux,  il  est 
vrai,  mais,  qui  sont  égarés  par  une  erreur  que  je 
crois  funeste. 

Je  me  bornerai  à  examiner,  en  peu  de  mots, 
la  nature  des  torts  de  la  chambre  des  vacations, 
et  les  motifs  dont  elle  s'est  servie  pour  se  justifier. 
Passant  ensuite  au  parti  qu'il  convient  de  prendre, 
je  rappellerai  les  décrets  cités  par  quelques-uns 
des  préopinants,  je  dirai  ce  qu'ils  m'ont  paru  de 
défectueux,  et  je  proposerai  le  projet  auquel  je 
me  suis  arrêté  après  de  longues  réflexions. 

Les  torts  de  ces  magistrats  sont  manifestes  ;  ils 
ne  cherchent  point  à  dissimuler.  Leur  délit  est 
grave,  il  consiste  dans  une  désobéissance  for- 
melle à  la  loi  prononcée  par  vous  et  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  le  Roi.  C'est  donc  à  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif que  s'est  opposée  la  chambre  des  vacations. 
La  loi  lui  ordonnait  de  continuer  ou  de  repren- 
dre ses  fonctions;  elle  l'a  refusé  :  le  Roi  lui  or- 
donnait de  transcrire  la  loi  sur  ses  registres  ;  elle 
l'a  refusé.  Sans  doute,  il  a  fallu  de  puissants  motifs 
pour  porter  à  cet  excès  des  magistrats  respectables 
et  vertueux,  car,  je  me  plais  à  le  répéter  après  un 
député  de  Bretagne,  les  mains  de  ces  magistrats 
sont  pures,  leur  réputation  est  intacte,  et  c'est 
une  consolation  pour  moi,  d'avoir  à  leur  rendre 
justice  au  moment  où  ma  qualité  de  représentant 
de  la  nation  me  force  à  condamner  leur  coupable 
résistance. 

On  les  a  défendus  de  deux  manières;  par  des 
moyens  de  formes,  et  par  des  motifs  tirés  de  la 
position  politique  de  la  Bretagne.  La  plupart  des 
préopinants  me  paraissent  avoir  victorieusement 
rempli  les  moyens  de  forme  :  je  me  hâte  de 
venir  à  des  motifs  plus  sérieux. 

La  province  de  Bretagne  n'est  devenue  le  patri- 
moine de  nos  rois  que  par  une  convention  écrite  ; 
dans  celle  convention,  le  souverain  des  Bretons  a 
stipulé  pour  eux  certains  droits,  certaines  préro- 
gatives, certaines  franchises,  qui  formaient  ce 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerren'a  pas  été  inséré  au  Moniteur . 


qu'on  appelait  leur  constitution,  c'est-à-dire,  leur 
manière  d'être.  Le  contrat  est  obligatoire  dans 
les  deux  parties;  son  maintien  est  confié  à  deux 
corps,  les  Etats  et  le  parlement.  Le  premier  est 
détruit  ou  suspendu  de  fait;  mais  du  moment  où 
le  second  existe,  il  doit  remplir  ses  devoirs  ;  et 
ses  devoirs  sont  de  réclamer  le  rétablissement  de 
son  coopérateur,  et,  dans  tous  les  cas,  de  s'op- 
pDser  de  toute  sa  force  aux  atteintes  que  l'on 
voudrait  porter  à  la  constitution  dont  la  défense 
lui  est  confiée. 

Tel  est.  Messieurs,  le  système  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  raison- 
nant dans  ce  système,  elle  a  prouvé,  ses  défen- 
seurs ont  prouvé,  et  l'existence  du  contrat,  et 
l'obligation  qu'il  lui  impose.  On  a  prouvé  que 
cette  doctrine  était,  il  y  a  six  mois,  celle  de  la  Bre- 
tagne, celle  des  avocats  de  Rennes,  celle  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  dont  on  a  rappelé  les 
signatures.  Je  ne  contesterai  rien,  je  conviendrai 
de  tous  ces  faits  ;  j'avouerai,  si  l'on  veut,  que  le 
système  est  inattaquable  dans  ses  détails,  mais 
je  soutiens,  mais  je  soutiendrai  toujours,  qu'il 
repose  sur  une  base  fausse. 

Ce  n'est  pas  dans  le  cercle  étroit  qu'a  tracé  la 
chambre  des  vacations  qu'il  faut  se  placer  pour 
raisonner  avec  justesse  sur  les  véritables  droits 
de  la  Bretagne.  —  Le  contrat  qui  liait  Anne  de 
Bretagne  et  Louis  Xll,  et  ceux  que  l'on  a  cités 
dans  le  cours  des  opinions,  sont,  sans  doute,  des 
titres  moins  respectables  que  la  déclaration  des 
droits  qui  consacre  cette  éternelle  vérité  que 
tous  les  pouvoirs  viennent  du  peuple,  qu'il  ne 
peut  perdre  ni  aliéner  cette  plénitude  de  souve- 
raineté dont  il  confie  l'exercice  en  en  séparant 
les  fonctions. 

C'est  une  frêle  palissade  qui  a  dû  nécessaire- 
ment être  abandonnée,  lorsque  s'est;élevé  le  rem- 
part inexpugnable  qui  défend  aujourd'hui  les 
droits  du  peuple  breton. 

La  loi  qui  l'attachait  à  ses  anciens  ducs  était 
elle-même  subordonnée  à  ces  principes,  alors 
méconnus,  mais  éternels  comme  la  vérité.  Ce 
qu'Anne  de  Bretagne  possédait  de  plus  que  les 
attributions  légitimes  de  la  monarchie,  était  une 
usurpation  qu'elle  n'a  pu  ni  conserver  ni  céder 
par  un  contrat.  Anne  de  Bretagne  ne  pouvait  pas 
dire  :  Je  vous  confie  le  droit  de  substituer  en  Bre- 
tagne à  la  volonté  générale  la  volonté  de  deux 
classes  privilégiées  de  quarante-cinq  citoyens 
sans  mission,  la  volonté  d'un  tribunal  qui  ne 
peut  ni  ne  doit  être  législateur.  Voilà  ce  qu'Anne 
de  Bretagne  ne  pouvait  pas  dire  :  voilà  ce  que 
Louis  XJl  ne  pouvait  pas  accepter,  et  les  Bretons 
sont  éternellement  recevables  à  réclamer  contre 
cette  absurde  transaction. 

Mais  les  Bretons  l'ont  défendue,  ils  en  ont  spé- 
cialement ordonné  l'exécution  :  cela  est  vrai,  et 
cela  ne  prouve  rien. 

Je  supplie  qu'on  me  permette  une  comparaison: 
qu'un  prisonnier  ait  obtenu  ce  qu'on  appelait 
anciennement  la  liberté  de  la  cour  ;  qu'une  cir- 
constance quelconque  s'oppose  à  ce  qu'il  en 
jouisse  :  il  réclamera  sans  doute  cette  liberté  qu'on 
lui  avait  accordée,  il  la  réclamera  avec  force, 
avec  persévérance,  mais  qu'une  autre  circonstance 
amène  le  terme  de  sa  captivité,  pourra-t-on  ar- 
gumenter contre  lui  de  cette  réclamation  de  si- 
tuation? pourra-t-on  lui  dire  avec  justice:  Vous 
êtes  non  recevable  à  demander  votre  liberté  to- 
tale, pare  que  vous  vous  êtes  borné  à  demander 
la  liberté  de  la  cou.  ?  Cette  comparaison  répon- 
drait à  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  dire  pour  prou- 
ver que  la  Bretagne,  qui  préférait  son  régime  à 
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une  loi  plus  oppressive,  ne  peut  ni  ne  doit  pré- 
férer la  liberté  à  ce  régime.  Mais,  en  convenant 
de  mon  principe,  on  pourra  encore  soutenir,  et 
on  a  soutenu,  que  la  chambre  des  vacations  n'é- 
tant pas  juge  du  mérite  delà  constituiion  qu'elle 
devait  défendre,  elle  a  dû  attendre,  pour  l'aban- 
donner, que  la  province  pût  lui  faire  connaître 
son  vœu. 

Ou  cet  argument  n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  il 
sera  facile  d'y  répondre. 

Si  le  parlement  persiste  à  ne  reconnaître  pour 
organe  de  sa  province  que  les  anciens  Etats  fie 
Bretagne,  il  fait  une  pétition  de  principes;  ilditi: 
Je  consens  à  abandonner  la  constitution  qui  a 
confié  à  un  corps  le  droit  illégitime  de  repré- 
senter sa  province,  quand  sa  province  auradéclaré 
qu'elle  le  leur  retire  ;  mais  je  veux  qu'elle  le  dé- 
clare par  l'organe  même  de  ce  corps  intéressé  à 
le  conserver.  Un  tel  vœu  ne  peut  être  fait  de 
bonne  foi.  Qiii  de  nous  ne  sait  que  les  abus  les 
plus  intolérables  existeraient  encore,  si  l'on  n'eût 
attendu  leur  destruction  que  de  ceux  qui  en  pro- 
fitaient? Mais  si,  renonçant  à  ce  système  insou- 
tenable, la  chambre  des  vacations  avait  cherché 
à  reconnaître  à  des  signes  certains  la  volonté  de 
la  majorité  de  sa  province,  il  eût  été  facile  de 
lui  en  présenter  d'irrécusables. 

1°  La  noblesse  de  Bretagne  n'est  pas  représentée 
à  l'Assemblée  nationale  ;  la  province  n'a  point 
réclamé  :  la  France  reconnaît  donc  que  les  nobles 
sont  des  individus  qui  se  sont  privés  du  droit 
de  représentation,  mais  qui,  par  cette  faute  pei- 
sonnelle,  n'ont  point  altéré  la  légalité  de  la  re- 
présentation bretonne  ;  il  n'y  a  point  de  réponse 
à  cet  argument. 

2"  Les  députés  ont  renoncé  à  l'antique  consti- 
tution bretonne,  et  la  province  n'a  fait  aucun 
mouvement  pour  les  rappeler,  et  ce  n'est  qu'après 
quatre  mois  qu'on  nous  apporte  enfin  la  protes- 
tation d'une  province.  Plus  de  douze  cents  pa- 
roisses de  campagne  et  les  quarante-deux  villes 
des  provinces  ont,  par  des  délibérations  posi- 
tives, demandé  l'abolition  des  Etats  actuels  de  la 
province,  et  l'établissement  d'assemblées  admi- 
nistratives semblables  à  celles  que  l'Assemblée 
nationale  établissait  pour  le  reste  du  royaume. 
Depuis  le  4  août,  plusieurs  sénéchaussées,  après 
s'être  assemblées  de  nouveau,  ontdonné  des  pou- 
voirs illimités  à  leurs  députés. 

3«>  Par  toute  la  Bretagne  il  existe  des  comités 
permanents;  les  citoyens  se  sont  réunis  en  garde 
nationale  :  la  province  a  donc  adopté  les  nou- 
Teaux  principes,  ces  principes  qui  ne  sont  nou- 
veaux que  parce  que  l'oppression  était  ancienne. 
Le  parlement  doit  choisir;  ou  la  Bretagne  est 
dans  un  état  absolu  de  rébellion,  ou  elle  a  ou- 
vertement, complètement,  adopté  les  principes  de 
la  révolution  présente.  Si  ces  faits  sont  établis, 
si  ces  arguments  sont  sans  réplique,  il  est  dé- 
montré que  la  chambre  des  vacations  ne  peut 
méconnaître  le  vœu  de  la  province,  et  que  la  ré- 
sistance dans  laquelle  elle  persiste,  est  un  tort 
inexcusable. 

Et  comment  n'existerait-il  pas,  ce  consente- 
ment des  Bretons?  Quelle  différence  entre  ce 
qu'ils  obtiennent  et  ce  qu'ils  avaient?  Je  ne  vous 
en  présenterai  pas  le  rapprochement . 

Le  délit  n'est  que  trop  constant  :  mais  à  quel 
parti  faut-il  s'arrêter  ? 

■  On  vous  a  présenté  divers  décrets.  Je  n'exa- 
minerai pas  ceux  qui  ne  renferment  que  des 
éloges  ;  l'avis  que  j'ai  développé  m'en  dispense  : 
je  m'arrête  à  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
il  contient  deux  clauses  qui  m'ont  paru  contra- 


dictoires, il  juge  le  (iélit,  il  prononce  une  peine; 
cumulant  ensuite  la  vengeance,  et  confondant 
selon  moi  tous  les  principes,  il  renvoie  au  Ghà- 
telet  la  cause  déjà  jugée  par  vous  :  si  vous  jugez, 
il  faut  que  votre  jugement  soit  définitif,  si  vous 
renvoyez  au  Ghâtelet,  il  faut  que,  seulement  accu- 
sateurs, vous  n'ayez  pas  frappé  d'avance  ceux 
que  vous  croyez  devoir  poursuivre.  Sans  doute 
vous  devez  examiner  s'il  y  a  lieu  à  inculpation, 
vous  devez  décider  cette  question  quant  à  vous  ; 
mais  ce  premier  jugement  ne  doit  avoir  aucun 
effet  public  ;  ce  sont  des  accusés  et  non  des  con- 
damnés que  l'ou  peut  traduire  en  justice. 

La  raison  répugne  à  cette  inique  cumulation 
de  peines;  et  de  quelques  couleurs  qu'on  vous 
ait  peint  les  crimes  de  la  chambre  des  vacations, 
ses  torts  n'excuseraient,  sans  doute,  ni  l'exagé- 
ration, ni  la  colère.  Ce  sont,  vous  a-t-on  dit,  les 
derniers  ennemis  de  la  révolution,  c'est  le  der- 
nier rempart  des  espérances  criminelles  et  se- 
crètes. Eh  !  Messieurs,  soyons  calmes,  soyons 
tranquilles  sur  le  sort  de  cette  révolution  inat- 
taquable ;  elle  ne  peut  plus  avoir  de  véritables 
ennemis  :  c'est  dans  son  sein  que  sont  placés  les 
écueils  qui  peuvent,  non  la  renverser,  mais  ren- 
dre son  choc  terrible.  L'Assemblée  nationale  est 
permanente,  les  droits  du  peuple  sont  reconnus 
et  professés,  la  révolution  est  faite,  il  n'y  a  rien 
à  craindre,  rien  à  redouter,  soyons  calmes  et  mo- 
dérés; et  lorsque  nous  sommes  forcés  de  sévir, 
que  ce  soit  avec  le  regret,  avec  la  lenteur  qui 
caractérise  des  hommes  généreux  et  honore  les 
législateurs.  Mais  pouvons-nous  juger?  Nous  ne 
pouvons  pas,  sans  doute,  prononcer  un  arrêt  qui 
entraîne  la  confiscation  d'une  propriété;  peine 
injuste,  atroce,  qui  disparaîtra  sans  doute  de  vo- 
tre nouvelle  législation  :  nous  ne  pouvons  pas 
même  prononcer  une  peine  légale.  Nous  devons 
déléguer  le  pouvoir  judiciaire,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  exercer. 

Je  soutiens  avec  M.  de  Mirabeau,  et  contre 
M.  Barnave,  que  les  représentants  du  pouvoir 
constituant  ne  réunissent  pas  tous  les  pouvoirs, 
et  ne  peuvent  pas  les  réunir.  Mais,  si  nous  ne 
pouvons  pas  infliger  une  peine,  nous  pouvons, 
sans  doute,  déclarer  une  vérité,  et  ne  pas  confier 
plus  longtemps  l'exécution  de  la  loi  à  des 
hommes  qui  méconnaissent  la  loi;  nous  pouvons 
les  regarder  comme  étrangers  à  la  constitution  à 
laquelle  ils  se  refusent.  Notre  confiance  en  eux  est 
décidément  et  nécessairement  suspendue  ;  il  faut 
qu'ils  témoignent  leur  soumission  à  un  ordre  de 
choses  que  nous  avons  adopté,  et  nous  avons 
sans  doute  le  droit  de  l'exiger  d'eux.  Ce  paru 
me  paraît  préférable  h  tous  les  moyens  de  ri- 
gueur ;  il  réprime  plutôt  qu'il  ne  punit;  il  ne 
revêt  l'Assemblée  nationale  d'aucun  des  pouvoirs 
qu'elle  doit  déléguer;  il  convient  à  sa  dignité 
et  à  la  modération  qui  doit  caractériser  ses  ar- 
rêtés. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  que  les  ma- 
gistrats, qui  composent  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  soient  appelés  à  la 
barre,  et  que  M.  le  président  leur  dise  : 

L'Assemblée  nationale  improuve  votre  con- 
duite et  les  motifs  que  vous  avez  allégués  pour 
votre  justification,  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  les  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  Français  à  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  et  acceptée  par  le  Roi.  L'As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse,  à 
faire  rendre  à  la  province  de  Bretagne  la  justice 
dont  votre  résistance  l'a  momentanément  privée. 
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Plusieurs  membres  réclament  de  nouvean  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  prend  le  vœn  de  l'Assemblée 
qui  ferme  la  discussion. 

Oq  demande  successivement  la  priorité  pour 
les  motions  faites  par  MM.  Barrère  de  Vieuzac, 
Maury,  de  Mirabeau,  et  de  Clermont-Tonnerre. 

M  Duval  d^Eprénaesnil.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  parce  que  chez  tous  les 
peuples  libres  et  policés  ceux  qui  défendent  les 
accusés  ont  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole 
les  derniers. 

M.  le  comte  de  Hllrabeaa.  U  n'y  a  ici  ni 

accusateurs,  ni  défenseurs  d'accusés,  mais  des 
juges.  Quant  à  la  priorité,  il  est  singulier  qu'on 
la  réclame  pour  le  décret  de  M.  Clermont-Ton- 
nerre qui  est  en  contradiction  avec  le  discours 
qui  le  précède,  pour  un  décret  enfin  qui  ne  con- 
duit à  aucun  jugement.  Je  dirai  à  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  :  Si  votre  décrètes! un  châtiment,  il  est 
contraire  au  principe  qui  nous  défend  de  juger  ; 
si  ce  n'est  pas  un  châtiment,  il  est  contraire  à 
votre  opinion  dans  laquelle  vous  avez  prouvé  que 
la  conduite  des  magistrats  de  la  chambre  des  va- 
cations cJu  parlement  de  Rennes  renferme  un 
délit...  Prêter  serment  est  un  droit  de  cité,  un 
droit  de  patrie,  non  pas  une  peine. 

On  demande  une  nouvelle  lecture  de  tous  les 
projets  de  décrets. 

M.Trellhard,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  fait 
cette  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  de  décret  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  reconnu  la  pu- 
reté des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des 
magistrats  mandés  du  département  de  Bretagne, 
a  décrété  qu'elle  n'avait  pas  donné  lieu  à  incul- 
pation ;  que  la  délicatesse  de  ces  magistrats  ne 
pouvait  souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  à  la 
barre  de  r.\ssemblée  nationale,  et  que  leurs  per- 
sonnes sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

Projet  de  décret  de  M.  Lambert  de  Frondeville. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  sur  le  compte  rendu  par  les  magistrats 
de  Bretagne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ; 

«  Qu'ils  sont  libres  de  retourner  dans  leur 
pavs  ; 

i  Qu'ils  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion et  de  la  loi. 

Projet  de  décret  de  M.  Bamave. 

«  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  les  lois  ne  sauraient  être 
exécutées  par  ceux  qui  affectent  de  les  mécon- 
naître, et  que  la  constitution  ne  doit  pas  être 
confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement; 

«  Voulant,  au  surplus,  user  d'indulgence  en- 
vers les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  à  raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  con- 
tribué à  les  égarer; 

<  Déclare  que  les  membres  de  ladite  chambre 
des  vacations  sont  incapables  de  remplir  aucunes 
fonctions  attribuées  à  ses  officiers,  non  plusqu'au- 
cun  emploi  public  dans  la  constitution  qu'elleest 
occupée  à  établir.  » 


Projet  de  décret  de  M.  Duval  d'Eprémesnil. 

Il  sera  dit  par  M.  le  président  aux  magistrats  de 
Rennes  : 

«  L'Assemblée  nationale  rend  justice  à  la  pu- 
reté de  votre  zèle  ;  vous  avez  cru  devoir  réclamer 
les  anciens  droits  de  votre  province ,  mais  l'As- 
semblée nationale  n'a  point  entendu  y  porter  at- 
teinte. Les  députés  de  la  Bretagne  n'ont  renoncé 
à  sa  constitution  particulière,  que  sous  l'expresse 
condition  d'être  avoués  par  leurs  commettants  et 
c'est  aussi  sous  cette  condition  que  l'Assemblée 
a  reçu  leur  renonciation.  Elle  vous  charge.  Mes- 
sieurs, quand  vous  serez  de  retour  en  Bretagne, 
d'assurer  vos  compatriotes  qu'ils  n'ont  pas  d'amis 
plus  sincères,  et  que  le  Roi  n'a  pas  de  sujets  plus 
fidèles  que  nous.  » 

Projet  de  décret  de  M.  le  comte  de  Mirabeatj. 

«  L'Assemblée  nationale, 

c  arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et 
leur  honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi,  se  re- 
connaissent par  là  même  incapables  d'exercer 
aucunes  fonctions  publiques. 

a  En  conséquence,!' Assemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer  au- 
cunes fonctions  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reconnu  leur  faute  et  juré  obéissance  à  la  consti- 
tution. 

Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  magis- 
trats sont  prévenus  relativement  à  leur  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  l'Assemblée  en  renvoie  la  con- 
naissance au  tribunal  déjà  chargé  provisoirement 
d'informer  des  délits  de  celte  nature. 

c  Ordonne  que  lesdits  magistrats  seront  inces- 
samment traduits  pardevant  ledit  tribunal,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  définitif. 

«  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres 
de  l'Assemblée,  pour  assister  le  procureur  du  PiOi 
du  siège  du  Châtelet  dans  l'instruction  et  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  » 

Projet  de  décret  de  M.  de  Cazalès, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  justification  des  magistrats  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  a  décrété 
qu'ils  seraient  renvovés  par  devers  le  pouvoir 
exécutif,  afin  que  l'offre  qu'ils  ont  faite  du  sacri- 
fice de  leur  office  soit  réalisée.  » 

Projet  de  décret  de  M.  Barrère  de  Vieuzae. 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  confier  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnaître,  et  qui  se  sont  formel- 
lement opposés  à  leur  transcription,  déclare  les 
membres  de  la  chambre  des  vacations  du  parle^ 
ment  de  Rennes  inhabiles  à  exercer  aucune 
fonction  publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté  le 
serment  d'être  fidèles  et  soumis  à  la  constitution 
du  royaume  ». 

Projet  de  décret  de  M.  Vabbé  Maury. 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ma- 
gistrats, qui  formaient  ci-devant  la  Chambre  des 
vacations  de  Rennes,  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  Sa  Majesté  çera  suppliée  depren^ 
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dre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  rétablir 
l'adminislration  de  la  justice  en  Bretagne.  » 

Projet  de  décret  de  M.  le  comte  Stanislas  de 
ClermonC-Tonnerre. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  décla- 
rera aux  membres  de  la  chambre  des  vacations 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  votre  con- 
duite et  les  motifs  que  vous  avez  allégués  pour 
votre  justification  ;  votre  résistance  à  la  loi  vous 
rend  inhabiles  à  en  être  les  organes,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  prêté  le  serment  qui  attache  tous 
les  citoyens  à  la  constitution  française,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  L'Assemblée  nationale  pourvoira  dans  sa  sa- 
gesse à  faire  rendre  à  la  province  de  Bretagne  la 
justice  dont  votre  résistance  l'a  momentanément 
privée.  » 

Projet  de  décret  remis  par  M.  Vahbé  de  Burmond. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  témoi- 
gnages d'adhésion,  envoyés  à  l'Assemblée,  seront 
communiqués  à  Messieurs  de  la  Chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rennes  et  que  ces  ma- 
gistrats seront  renvoyés  par  devant  le  Roi,  qui 
sera  supplié  d'ordonner  que  le  parlement  de  Ren- 
nes sera  assemblé  pour  nommer  une  nouvelle 
chambre  des  vacations  qui  enregistrera  les  dé- 
crets de  l'Assemblée.  » 

Projet  de  décret  remis  par  M.  de  Cocherel. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  lettre 
au  Roi  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes,  décrète  que  le  jugement  de  ladite 
chambre  sera  renvoyé  à  la  nation  bretonne  elle- 
même  solennellement  assemblée.  » 

Après  cette  lecture,  la  discussion  recommence 
sur  la  question  de  priorité. 

La  priorité  est  décidée  en  faveur  du  projet  de 
M.  le  comte  Stanislas  de  Glermont-Tonnerre. 

M.  Ijcyrls  Desponchez,  évêque  de  Perpignan^ 
propose,  par  un  amendement  au  projet  de  décret, 

âue  les  magistrats  de  Rennes  ne  soient  pas  mân- 
es à  la  barre,  mais  que  le  projet  de  discours 
soit  converti  en  forme  de  décret  et  notifié  aux 
magistrats  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Cazalès  appuie  cet  amendement. 
Cet  amendement    est  rejeté  par   la  question 
préalable. 

M.  t'amus  transforme  la  motion  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre  en  décret  et  la  lecture  en  est 
Irès-applaudie. 

M.  Alexandre  de  Liameth  observe  que  ces 
mots  jusqu'à  ce  qv^ls  eussent  prêté  le  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  tendraient  à  rendre  les 
magistrats  juges  de  la  peine  qui  leur  était  infligée 
et  que  ces  mots  jusqu'à  ce  que  existaient  pour 
tous  les  autres  citoyens;  il  propose  de  supprimer 
cette  phrase  de  la  rédaction  de  M.  Camus. 

M.  l-e  Chapelier  ajoute  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  que  les  magistrats  seraient  inhabiles  à  rem- 
plir aucunes  fonctions  de  citoyen  actif,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentée?  au  Corps  lé- 
gislatif, ils  eussent  étéadmisà  prêterle  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi . 


M.  liambert  de  Frondeville  dit  qu'il  faut 
que  l'Assemblée  prononce  d'abord  pour  savoir  si 
elle  veut  condamner  ou  absoudre  les  magistrats. 

Après  de  longs  débats,  le  projet  de  décret  de 
M.  Camus,  substitué  à  la  motion  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre et  modifié  lui-mên:ie  par  l'adop- 
tion de  divers  amendements,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  improuvant  la  con- 
duite des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  et  les  motifs  qu'ils 
ont  allégués  pour  leur  justification,  déclare  que 
leur  résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  rem- 
plir aucune  fonction  de  citoyens  actifs,  jusqu'à 
ce  que,  sur  leur  requête  présentée  au  Corps  légis- 
latif, ils  aient  été  admis  à  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi; 

«  Et  en  exécution  du  présent  décret,  l'Assem- 
blée ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  entendre 
le  présent  décret  par  l'organe  de  son  président.  » 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir  et  indi- 
quée à  demain  neuf  heures  du  matin. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    L'ABBÉ   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  12  janvier  1790  (1). 

M.  Massieu,  curé  de  Cercy,  Vnn  de  MM.  les 

secrétaires^  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille;  il  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Duport,  autre  secrétaire,  fait  connaître  les 
adresses  et  dons  patriotiques  ainsi  qu'il  suit  : 

Délibération  de  la  Motte-Chalançon  en  Dau- 
phiné,  qui  demande  d'être  réunie  au  tribunal  du 
bailliage  du  Buis,  en  cas  qu'il  n'en  soit  pas  établi 
un  à  Die,  et  offre  en  don  patriotique  le  produit  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  et  adresse  de  la  ville  du  Buis,  avec 
approbation  de  celle  de  la  Motte-Chalançon,  et 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
elle  demande  que  son  bailliage  soit  remplacé  par 
un  des  tribunaux  à  établir  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  comme  étant  absolument  indispensable 
à  la  commodité  et  à  la  position  de  la  contrée  des 
Baronnies,  et  fait  en  outre  le  don  patriotique  de  la 
taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
do  Beaurepaire,  des  communautés  de  Lay,de  Ra- 
bou,  Sigoye  etd'lzeron.de  la  même  province;  cette 
dernière  fait  le  don  patriotique  de  la  taxe  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  les  trois  premières,  deman- 
dent que  la  ville  de  Gap  soit  le  siège  d'un  tribunal 
supérieur. 

Adresses  d'adhésion  de  sept  communautés  dé- 
pendantes de  la  châtellenie  de  Castillon  en  Cou- 
serans  ;  elles  demandent  l'élablissement  d'un  dé- 
partement dans  ce  pays,  dont  le  chef-lieu  soit  :i 
Saint-Girons,  et  l'établissement  d'un  district  à 
Castillon.  La  communauté  de  Betbezé  en  Cominges 
demande  que  la  ville  de  Salies  soit  réunie  au  dé- 
partement de  Couserans,  et  soit  le  chef-lieu  d'un 
district. 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Monileur, 
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Délibérations  de  onze  communautés  de  la  Bre- 
lagne,dont  six  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et  cinq 
du  diocèse  de  Dol,  contenant  adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ;  elles  demandent 
que  la  ville  de  Saint-Pol  soit  le  chef-lieu  d'un 
district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  communautés  de  Thieys  et  Ghadenacen 
Yivarais. 

Adresse  des  officiers  du  régiment  du  Maine  en 
garnison  à  la  citadelle  de  Bastia,  qui  se  récrient 
avec  force  contre  les  accusations  portées  contre 
eux  devant  l'Assemblée  nationale,  étant  incapa- 
bles de  trahir  leurs  serments,  et  jaloux  de  rem- 
plir leurs  devoirs  comme  citoyens  et  comme  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Beaune  en  Bourgogne,  qui  annoncent  que  les  dé- 
clarations, qui  ont  été  faites  relativement  à  la  con- 
tribution patriotique,  s'élèvent  déjà  à  cent  trente 
mille  cent  soixante- dix-sept  livres  ;  que  les  dons 
patriotiques  produisent  14  marcs  et  demi  d'ar- 
gent, outre  2,827  livres  en  capitaux  et  arrérages 
échus  ;  que  l'argenterie  déposée  entre  leurs  mains 
consiste  en  132  marcs  4  gros  et  demi,  et  les  effets 
en  or,  en  un  marc  3  onces  5  gros  et  39  grains. 

Adresse  et  délibération  de  ia  commune  de  la 
ville  de  Saint-Jean -de-Port,  capitale  du  royaume 
de  Navarre,  crise  en  assemblée  générale  des  ha- 
bitants, par  laquelle  elle  adhère  «  purement  et 
simplement  »  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresse  et  délibération  de  la  communauté  de 
Mouléon,  pays  des  Quatre- Vallées,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  de  sa  soumission  à 
ses  décrets  et  de  sa  respectueuse  reconnaissance 
avec  offre  du  sacrifice  du  reste  de  ses  biens  et  de 
l'existence  de  ses  habitants  pour  la  prospérité  et 
le  salut  de  l'Etat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Gaudent,  près  de  Givray  en  Poitou.  Indé- 
pendamment de  sa  contribution  patriotique,  elle 
fait  don  du  moins-imposé  au  profit  des  anciens 
taillables  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver 
un  règlement  autorisé  et  homologué  au  parlement 
de  Paris,  pour  un  bureau  de  paix  et  conciliation, 
et  bureau  de  charité,  lesquels  établissements  ont 
presque  éteint  et  anéanti  les  procès  et  la  mendi- 
cité dans  cette  paroisse. 

Adresse  de  félicitations  de  la  ville  de  Marcilly 
en  Forez. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
de  Saint-Yrieixen  Limousin  ;  elle  demande  d'être 
un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Neuville, 
prés  d'Orléans  ;  elle  fait  don  du  moins-imposé  en 
faveur  des  anciens  taillables. 

M.  Auxcousteaux  de  Gonti,  ancien  marchand 
épicier,  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  travail 
sur  le  dénombrement  du  royaume  de  France  par 
généralités,  élections,  paroisses  et  feux  ;  l'Assem- 
blée l'a  reçu  avec  satisfaction,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

M.  Groupil  de  Préfein  rappelle  à  l'Assem- 
blée qu'elle  ajourna,  dans  la  séance  du  7  janvier 
au  soir  à  celle  du  9  au  matin,  la  motion  qu'il 
avait  faite,  tendant  à  autoriser  tous  les  juges  à  in- 
former et  décréter  sur  les  crimes  de  lèse-nation,  et, 
après  avoir  fait  remarquer  que  toute  la  séance 
du  9  fut  employée  à  la  discussion  de  l'affaire  de 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  il  propose 
de  s'occuper  tout  de  suite  de  sa  motion  ou  de  la 
mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  2  heures. 


M.  L<aajainais  fait  remarquer  que  l'ordon- 
nance de  1731  autorise  tous  les  juges  à  procéder, 
ainsi  que  la  motion  tend  à  le  faire  décréter  de  nou- 
veau. 

M.  Gaillaame  propose  de  décréter  que  tous 
juges  pourront  informer  et  décréter  contre  toutes 
sortes  de  personnes  prévenues  de  délit  :  il  fonde 
son  opinion  sur  l'abus  qui  agaranii  les  membres 
des  cours  souveraines  de  toutes  poursuites  de 
la  part  des  juges  inférieurs;  à  ce  sujet,  il  rap- 
pelle ce  proverbe  des  magistrats  qui  disait  que 
la  plume  devait  tomber  des  mains  au  juge  infé- 
rieur, dès  qu'il  apercevait  qu'un  juge  supérieur 
pouvait  être  compromis. 

M.  BonUevîIle-Unnietz  propose  de  rédiger 
le  décret  de  manière  à  ce  que  l'attribution  don- 
née au  Ghâtelet  ne  forme  pas  un  obstacle  aux 
poursuites  à  faire  par  tous  les  juges. 

Après  ces  diverses  explications,  le  décret  sui- 
vant est  lu  et  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobs- 
tant toute  attribution,  tous  juges  ordinaires 
peuvent  et  doivent  informer  de  tous  crimes  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  quelle  que  soit 
la  qualité  des  accusés  ou  prévenus,  même  dé- 
créter sur  l'information,  et  interroger  les  accu- 
sés, sauf  ensuite  le  renvoi  au  Ghâtelet  de  ceux 
dont  la  connaissance  lui  est  particulièrement  et 
provisoirement  attribuée.  » 

M.  Devoisîns  dépose  sur  le  bureau  une 
motion  concernant  la  liberté'  de  conscience  à  accor- 
der aux  enfants  nés  de  mariagesmixtes. {Voyez  le 
texte  de  la  motion  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

Un  député  de  la  ville  d'Auxonne  offre  au 
nom  de  cette  ville  à  l'Assemblée  nationale  les 
bâtiments  servant  de  casernes,  construits  des 
deniers  de  la  ville,  avec  les  meubles  qu'ils  ren- 
ferment, le  tout  estimé  environ  600  mille  livres; 
il  renouvelle  l'adhésion  de  cette  ville  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
lui  donne  séance. 

M.  Jac,  membre  de  V Assemblée, député  de  Mont- 
pellier,  dit  : 

»  Messieurs,  les  citoyens  de  la  ville  de  Mont- 
pellier n'ont  cessé  de  se  signaler  par  leur  zèle  et 
leur  amour  pour  la  patrie  :  peu  satisfaits  d'adhérer 
aux  décrets  que  vous  avez  rendus,  ils  ont  aussi, 
par  des  délibérations  solennelles,  adhéré  d'avance 
à  tous  ceux  que  votre  sagesse  vous  inspirera  pour 
le  bonheur  du  royaume.  Par  une  suite  du  zèle 
qui  les  anime  pour  la  chose  publique,  ils  payent 
avec  exactitude  l'impôt  du  quart  des  revenus; 
mais  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  offri- 
rent à  l'Assemblée  un  don  patriotique;  il  consis- 
tait en  une  somme  de  44,754  liv.  18  sous.  Une 
personne,  qui  ne  veut  point  être  nommée,  joignit 
à  cette  somme  un  diamant  et  une  bague  d'or;  le 
tout  fut  adressé  à  MM.  vos  trésoriers.  Gependant 
l'offrande  que  nos  concitoyens  font  à  la  patrie 
n'est  mentionnée  dans  aucun  de  vos  procès-ver- 
banx  :  cet  oubli  nous  affecte,  comme  il  affecte 
nos  concitoyens  :  nous  venons  donc  vous  annon- 
cer leur  offrande,  vous  prierMe  l'agréer,  et  d'or- 
donner qu'elle  sera  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  de  votre  séance.  La  ville  de  Montpellier 
nous  charge  aussi.  Messieurs,  de  vous  assurer  de 
son  entier  dévouement  à  tous  vos  décrets,  qu'elle 
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maintiendra  et  fera  exécuter  avec  soin,  et  de 
vous  préseiifer  ses  respects  et  ses  liommages.  » 
[^'Assemblée  ordonne  qu'il   sera  fait  naention 
du  don  patriotique  de  Montpellier. 

M.  GuîIIotîn  dit  qu'il  est  chargé  par  M.  de  La 
Metherie,  docteur  en  médecine,  de  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  projet  d'administration 
pour  la  ville  de  Paris.  Ce  travail  contient  des  vues 
utiles  et  il  les  recommande  à  ses  collèeues.  {Voy. 
ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux,  qui  adresse  à  l'Assemblée 
deux  expéditions  en  parchemin,  pour  être  dé- 
posées dans  les  archives;  l'une  des  lettres-pa- 
tentes sur  un  décret  concernant  diverses  dispo- 
sitions relatives  aux  municipalités;  l'autre  des 
lettres-patentes  pur  un  décret  qui  ordonne  la 
convocation  des  Assemblées  pour  la  composition 
de  ces  municipalités. 

M.  le  vicomte  deMoailie^,  membre  de  V Assem- 
blée, député  de  JSemours^  observe  que  cette  ville 
a  eu  le  malheur  de  perdre  un  de  ses  membres 
par  la  mort  de  M.  Berlhier,  député  de  Nemours, 
âgé  de  75  ans,  qui  avait  mérité  l'estime  de  ses 
compatriotes  en  exerçant  pendant  40  ans  les 
fonctions  de  la  judicature,  et  celle  de  l'assem- 
blée par  son  zèle  pour  la  liberté  et  le  bien  public. 
11  invite  les  membres  de  l'Assemblée  qui  vou- 
draient suivre  son  convoi,  à  s'y  rendre  le  soir  à 
6  heures. 

M.  le  Préisident.  L'Assemblée  passe  à  V ordre 
du  jour  qui  est  relatif  à  la  division  des  départe- 
ments du  royaume. 

M.  Gossin,  l'un  des  membres  adjoints  au  co- 
mité de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  quelques  contestations  dont  la 
décision  pourrait  laire  varier  le  nombre  des  dé- 
partements. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné. 

Quelques  députés  de  cette  province  demandent 
qu'elle  ne  soit  pas  divisée,  ils  s'appuient  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  séparer  les  parties 
pauvres  des  parties  riches,  et  sur  la  nécessité  du 
concours  de  toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer 
les  subsistances  et  entretenir  les  routes. 

La  majorité  de  la  dépulation  ne  convient  pas 
de  ces  inconvénients  j  elle  en  voit,  au  contraire, 
de  très-considérables  dans  une  administration 
trop  étendue,  obligée  de  fixer  à  la  fois  ses  vues 
sur  des  hommes  et  des  climats  qui  présentent 
des  usages  et  des  besoins  différents.  Elle  croit 
aussi  que  le  Dauphiné  restant  entier,  il  ne  sera 
pas  facile  d'assurer  une  représentation  bien 
égale 

Le  comité  pense  qu'il  n'y  aura  aucune  raison 
de  déroger  à  une  règle  et  à  des  principes  que 
vous  avez  consacrés.  11  verrait  au  contraire  beau- 
coup de  danger  à  accueillir  la  prétention  du  Dau- 
phiné. Bientôt  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  la 
Franche-Comté,  l'Artois,  etc.,  demanderaient  avec 
autant  de  raison  à  être  conservés  dans  leurs  an- 
ciennes limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 

La  seconde  contestation  concerne  le  pays  d'Aunis. 

Cette  province  manque  de  la  base  d'étendue 


nécessaire  pour  former  à  elle  seule  un  départe- 
ment; mais  elle  croit  que  ce  défaut  peut  être  com- 
pensé par  son  importance.  Elle  renferme  cinq 
ports  et  trois  grandes  villes;  son  industrie  est 
considérable;  elle  paye  1  million  d'impositions 
directes  et  900,000  livres  de  droits  d'aides.  L'u- 
nique moyen  de  soutenir  son  commerce,  selon 
elle,  est  de  concentrer  son  administration  en  elle- 
même,  et  de  rendre  La  Rochelle  chef-lieu  de  dé- 
partement. Elle  propose  d'augmenter  son  terri- 
toire de  l'île  d'Oléron  et  des  marais  desséchés  du 
bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'Aunis  forme  un  département;  mais  elle 
refuse  de  lui  céder  l'île  d'Oléron,  qui  se  trouve- 
rait excessivement  éloignée  du  chef-lieu,  et  qui 
depuis  longtemps  a  avec  la  Saintonge  des  rap- 
ports habituels  entretenus  par  le  commerce  et  par 
des  usages  particuliers. 

Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret 
que  vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la 
demande  du  pays  d'Aunis.  Toutes  les  bases  man- 
quent à  la  fois,  et  le  danuer  réel  des  administra- 
tions trop  petites  vient  encore  se  joindre  à  cette 
considération.  Il  pense  cependant  que  l'Assemblée, 
en  reconnaissant  l'importance  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  doit  être  disposée  à  accorder  à  cette 
intéressante  cité  quelques-uns  des  établissements 
qui  seront  faits  par  la  suite. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne 
peut  faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Lesdépulés  de  la  Franche-Comté  étaient  d'accord 
sur  la  division  de  cette  province  en  trois  dépar- 
tements. La  ville  de  Besançon  a  envoyé  des  dé- 
putés extraordinaires  pour  demander  le  change- 
ment de  cette  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé  ;  l'un 
des  départements  renferme  en  entier  des  terres 
à  blé  et  à  foin  ;  l'autre,  des  montagnes  ;  le  troi- 
sième est  mi-partie.  Les  députés  extraordinaires 
demandent  que  celte  division  soit  prise  dans  un 
autre  sens,  pour  que  les  différentes  qualités  du 
sol  soient  également  distribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première 
division. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Contestations  sur  la  réunion  du  pays  des  Basquei 
au  Béarn. 

LepaysdeSoule  et  lepays  de  Labour  témoigneni 
une  grande  répugnance  à  se  réunir  au  Béarn. 
La  différence  des  langues  est  le  principal  motir 
qu'ils  présentent;  mais  les  pays  de  Labour  et  de 
Soûle  n'ont  que  140  lieues  de  superficie,  le  Béarn 
200.  Ces  contrées  ont  le  même  diocèse,  les  mêmes 
coutumes,  la  même  cour  supérieure. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  différence  du  lan^ 
gage  fût  un  motif  suffisant  pour  oublier  les  con- 
venances,et  s'écarter  del'exécution  de  vos  décrets. 

M.  Garât  Vaine.  Je  réclame  contre  l'avis 
du  comité  :  ma  réclamation  n'intéresse  que  des 
peuples  pauvres  et  peu  nombreux;  mais  n'ont-ils 
pas,  par  là  même,  des  droits  plus  sacrés  à  votre 
justice  éclairée?  La  différence  des  langues  est 
un  obstacle  insurmontable.  L'assemblage  qu'oc 
vous  propose  est  physiquement  et  moralement 
impossible.  Réunissez  des  hommes  dont  les  un; 
parlent  une  langue,  les  autres  une  autre;  qui 
voulez-vous  qu'ils  se  disent'?  Ils  finiront  par  si 
séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de  Babel 
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Ces  obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  très-légères  raisons  du  comité.  Les  Béaroais  et  les 
Basques  ont  le  même  évêque;  mais  de  tous  les 
admiQistrateurs,  ceux  qui  voient  le  moins  en 
détail  sont  les  évêques  ;  le  même  parlement  : 
c'était  un  vice  de  l'ancien  ordre  judiciaire,  et 
vous  ne  le  consacrerez  pas.  Je  ne  sais  si,  quand 
un  peuple  a  conservé  pendant  des  siècles  un  ca- 
ractère excellent  et  des  mœurs  patriarcales,  il 
peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  politique,  de  le 
mêler  avec  des  peuples  policés. 

M.  Darnaudat  représente  que  beaucoup  de 
Basques  entendent  le  framjais  et  le  béarnais;  que 
ces  peuples  s'unissent  par  des  rapports  journaliers 
de  commerce;  que  la  différence  de  l'idiome  peut 
être  présentée  comme  une  considération,  mais 
non  comme  un  moyen  :  qu'elle  est  au  contraire 
une  raison  politique  de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Garat  le  jeune.  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis 
du  comité;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il 
y  a  une  impossibilité  absolue,  quand  on  veut 
faire  le  malheur  de  cent  et  quelques  mille  indi- 
vidus. Un  des  membres  du  comité  de  constitution, 
M.  Target,  a  parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si 
ion  y  parle  une  autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Target.  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas, 
je  n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  puis 
en  conclure  que  les  Basques  et  les  Béarnais  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux. 

M.  Garât  le  jeune.  C'est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  con- 
trée, qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque, 
si  l'on  n'habite  très-jeune  avec  les  habitants  de 
cette  province.  Aussi  dit-on  proverbialement  que 
le  diable  est  venu  chez  les  Basques  pour  apprendre 
leur  langue,  et  qu'il  n'a  pu  en  venir  à  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant 
il  renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverbes 
sont  la  sagesse  des  hommes.  Aucunes  langues  ne 
présentent  entre  elles  autant  de  difficultés  que  le 
basque  et  le  béarnais. 

L'italien,  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du 
Nord.  Le  basque  est  la  véritab'e  langue  attique... 
Les  Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets; 
ils  cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs 
faire  leurs  affaires  ils  ruineraient  leurs  affaires. 
Le  vingtième  de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste 
n'est  pas  culiivable.  Ils  sont  très-forts,  et  ne  pour- 
raient jamais  vivre  ailleurs...  A  peine  trouvera- 
t-on  dans  ces  contrées  des  familles  assez  aisées 
pour  fournir  des  éligibles  à  l'Assemblée  natioiiale. 
Le  Béarn,  par  cette  réunion,  nommera  tous  les  re- 
présentants; le  pays  deSjBasques  n'en  aura  jamais. 

M.  de  Rochebrnne.  Les  Basques  ont  une  très- 
grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues; 
beaucoup  d'entre  eux  savent  le  béarnais  et  le 
français  et  c'est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent 
leurs  laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  désiré 
que  les  Basques  lui  fussent  réunis;  l'intention 
qne  lui  suppose  le  préopinant  n'est  donc  pas  juste. 

M.  le  vicomte  de  Hlacaye.  Tout  ce  que  vous 
ont  dit  MM.  Garât,  mes  collègues,  est  très-juste  : 
l'impossibilité  résultant  de  la  différence  d'idiome 
est  évidente.  Voulez-vous  en  juger  ?  Ordonnez  des 
conférences  entre  les  députés  basques  et  béarnais  ; 


qu'ils  parlent  chacun  leur  langage,  qui  rédigera 
le  procès-verbal  de  ces  conférences?... 

L'Assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  dé- 
crète la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune.  Il  me  reste  un  devoir  à 
remplir;  il  m'est  prescrit  par  mes  commeUants, 
par  ma  raison,  par  ma  conscience  :  nulle  chuse 
au  monde  ne  pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans 
une  délibération  unanime,  ma  province  proteste. 
(Violents  murmures.) 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à 
l'ordre. 

M.  Démeanîer,  ancien  président,  fait  lec- 
ture à  l'Assemblée  de  la  lettre  suivante  qu'il  a 
reçue  ; 

a  Monseigneur, 

«  Les  volontaires  de  la  ville  de  Dunkerque  se 
sont  empressés  de  témoigner  leur  respect,  leur 
adhésion,  leur  obéissance  aux  décrets  de  votre 
auguste  Assemblée.  Ils  persistent  plus  que  jamais 
dans  ces  sentiments.  Ils  vous  prometti^nt  iie  nou- 
veau, ils  jurent  qu'ils  sont  prêts  à  soutenir,  au 
péril  de  leur  vie,  une  constitution  qui  convient 
vraiment  à  des  hommes  libres. 

«  Ils  vous  remettent,  Monseigneur,  deux  li- 
belles qui  se  répandent  dans  nos  provinces,  et 
dont  vous  avez  peut-être  intérêt  de  rechercher 
les  vils  auteurs.  N'en  concevez  cependant  nulle 
alarme  :  nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d  un 
peuple  qui  s'estime  heureux  de  faire  partie  de  la 
nation  française;  nous  vous  conjurons  du  moms 
d'être  persuadé  que  rien  n'égale  la  nôtre,  et  qu  on 
ne  peut  être  avec  des  sentiments  plus  respec- 
tueux. 

«  Signé  :  nominativement  par  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  garde  bourgeoise 
de  Dunkerque  pour  ses  vulontaires. 

c  P.  S.  Le  libelle  a  été  adressé  à  notre  comité, 
sous  le  timbre  de  la  ville  de  Cambrai,  et  nombre 
d'exemplaires  ont  été  répandus  avec  profusion 
dans  cette  province.  » 

A  cette  lettre  étaient  joints  les  deux  libelles, 
l'un  intitulé  :  «  Adresse  aux  provinces,  par  M. 
Démeunier,  député,  président  de  l'Assemblée.  A 
Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale;  commençant  par  ces  mots  :  tous  vos 
députés  vous  assurent  deux  fois  par  semaine,  et 
finissant  par  ceux-ci:  susceptibles  de  quelques 
modifications  ».  L'autre  intitulé  :  «  Le  génie  des 
*  Belges  ou  Flamands  aux  provinces  Belgico-Fran- 
«  çaises,  commençant  par  ces  mots  :  Les  citoyens 
«  étaient  assemblés,  et  finissant  par  ceux-ci: 
€  offre  d'union  et  d'alliance  avec  toutes  les  pro- 
«  vinces  belglques.  » 

M.Démennier  remet  le  tout  sur  le  bureau 
en  y  joignant  son  désaveu. 

M.  Charles  de  Liamelh.  On  connaît  mon  opi- 
nion sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que 
des  particuliers.  Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  pu- 
blic, ils  ont  vraiment  quelque  importance.  Un 
libraire  de  Paris  est  venu  s'accuser  à  moi  que, 
ne  gagnant  rien  à  imprimer  de  bons  ouvrages,  il 
s'était  déterminé  à  publier  des  libelles,  et  qu'il 
en  sortait  de  ses  presses  vingt  mille  exemplaires 
par  semaine.  Il  y  a  très-peu  d'imprimeurs  à  Paris 
qui  n'en  fassent  autant.  Ces  libelles  sont  envoyés 
dans  les  provinces  belgiques  et  frontières. 
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Le  libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que 
ces  vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace 
et  pour  la  Lbrraine.  Metz  est  un  entrepôt  consi- 
dérable de  ce  commerce  atroce.  Je  n'ai  préparé 
aucun  décret  qui  puisse  concilier  la  liberté  na- 
tionale; mais  j'ai  cru  devoir  indiquer  un  objet 
intéressant  pour  les  amis  de  la  révolution. 

M.  Merlin  observe  que  depuis  longtemps  on 
cberche  à  ébranler  la  fidélité  des  provinces  bel- 
giques.  Des  libelles  revêtus  de  signatures  authenti- 
ques ont  été  remis  au  comité  des  recherches. 
M.  Emmery  a  été  chargé  d'enprendre  connaissance, 
sur  la  dénonciation  de  deux  mille  citoyens,  les 
plus  notables  de  la  ville  de  Lille.  On  n'en  a  ce- 
pendant point  t'ait  de  rapport,  et  on  dit  que  ces 
pièces  sont  perdues  .  L'Assemblée  doit  prendre 
connaissance  de  ces  faits... 

M.  Eicclerc  représente  que  le  préopinant,  quia 
dit  que  beaucoup  d'imprimeurs  de  Paris  publiaient 
des  libelles,  aurait  pu  restreindre  son  asser- 
tion aux  particuliers  très-nombreux  qui  viennent 
d'élever  des  imprimeries.  11  assure  que  pas  un  des 
trentes-six  imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des 
libelles. 

M.  Ummery.  Voici  ce  qui  est  à  ma  connais- 
sance :  on  a  envoyé  au  comité  des  recherches  un 
ouvrage  contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  signé 
Lefèvre,  avocat  à  Lille.  Cet  homme  s'est  rétracté 
dans  une  adresse  imprimée  et  dans  les  Affiches 
de  Flandre.  Un  autre  libelle  a  été  arrêté  à  Ypres, 
ainsi  qu'une  délibération  du  bureau  renforcé  du 
Gambrésis.  Une  autre  pièce,  de  la  même  ortho- 
graphe que  l'écrit  de  l'avocat  de  Lille,  m'a  aussi 
été  remise.  Elle  contient  une  protestation  contre 
les  pouvoirs  des  députés  qui  ont  concouru  à  vos 
décrets,  et  elle  est  signée  des  commissaires  nobles 
et  ecclésiastiques  du  Gambrésis.  J'ai  fait  le  rap- 
port de  ces  pièces  au  comité  des  recherches  ;  je 
n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je  ne 
dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité. 
On  a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues. 
Les  membres  du  nouveau  comité  m'ont  appelé, 
et  ces  pièces  se  sont  retrouvées  dans  le  car- 
ton où  elles  avaient  été  placées.  J'ai  fait  part 
à  ces  messieurs  d'une  lettre  originale,  écrite  par 
un  homme  de  Villeneuve-de-Berg,  au  comité 
municipal  de  Metz,  pour  demander  un  nouvel 
envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville  est  l'en- 
trepôt. Ge  particulier  croyait  que  le  comité  mu- 
nicipal en  était  le  distributeur.  Le  comité  des 
recherches  vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rap- 
port au  sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de 
prendre  des  précautions  efficaces,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  pré- 
senter incessamment  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  d'Estourmel  appuie  la  motion;  ses  cahiers 
lui  ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs 
libraires  et  imprimeurs.  ' 

M-  de  llontlosicr  dit  que  l'Assemblée  ne  peut 
se  dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclama- 
tion faite  par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Salîcetlî.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité 
des  recherches.  Si  les  laits  énoncés  par  les  ci- 
toyens de  Bastia  sont  faux,  les  calomniateurs 
doivent  être  punis.  S'ils  sont  vrais,  le  régiment 


du   Maine   ne  doit   pas    rester    sans   punition. 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire 
une  adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait 
développé  l'esprit  des  décrets,  afin  de  les  prému- 
nir contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  pro- 
vinces a  été  condamnée  au  feu  par  les  officiers 
municipaux  de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  Oufraisse-Duchey  dénonce  le  Journal 
de  Paris,  le  Journal  des  Révolutions  et  le  journal 
de  M.  Marat,  intitulé  VAmi  du  peuple,  et  demande 
qu'il  soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée 
de  faire  un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°  Que  le  récit  de  M.  Démeunier  sera  inséré 
dans  le  procès-verbal  ; 

2"  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

3°  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commet- 
tants, conformément  à  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Dufraisse-Duchey  fait  une  motion  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  un  comité  de  quatre  personnes,  chargé 
d'examiner  tous  les  journaux,  nommément  VAmi 
du  peuple,  les  Révolutions  et  le  Journal  de  Paris. 
Il  fera  à  l'Assemblée  le  rapport  de  ces  écrits  qui 
seront  envoyés  au  procureur  du  roi  du  Ghâte- 
let. 

«  Enfin,  il  sera  défendu  à  tous  membres  de 
l'Assemblée  de  faire  directement  ou  indirectement 
aucuns  journaux. 

M.  Fos  de  L.aborde.  Je  propose  de  faire  lire 
la  déclaration  des  droits  à  l'opinant  et  je  demande 
la  question  préalable  sur  sa  motion. 

L  Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  décret  de  M.  Du- 
fraisse-Duchey. 

M.  le  Président  propose  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'attendu  la  nécessité  de  finir  promptement 
le  travail  des  départements,  il  n'y  aura  pas  de 
séance  le  soir. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
12  janvier  1790. 

M.  Devoîsins,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Motion  (1)  concernant  la  liberté  de  cons- 
cience à  accorder  aux  enfants  nés  des  mariages 
mixtes, ou  contracté  s  entre  des  catholiques  et  des  non- 
catholiques,  et  autres  objets  sollicités  par  ses  com- 
mettants (2). 

(1)  Cette  motion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 

(2)  Si  l'Assemblée  craint  de  perdre  un  temps  précieux 
;V  la  discussion  de  l'entier  contenu  en  la  motion  tou- 
chant les  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  elle  est  sup- 
pliée de  fixer  au  moins  le  sort  de  ceux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  ont  des  asiles  en  vertu  de  précédents 
ordres    et  de   les  soustraire  à  la   cruelle    tyrannie  des 

'   marâtres,  {Note  de  M.  Devoisins). 
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Messieurs,  en  fixant  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  vous  avez  statué,  entre  autres  dispo- 
sitions, que  tous  les  individus  doivent  avoir  la 
faculté  de  recourir  aux  lois,  ety  trouver  deprompls 
secours  contre  lesobstaclesqu'ils  trouveraient  dans 
l'exercice  de  leur  liberté. 

Vous  avez  décrété  aussi  qu'aucun  homme  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 
pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois,  et  qu'il  ne 
trouble  pas  l'ordre  public. 

Le  premier  de  ces  décrets  vous  assure  la  recon- 
naissance de  l'humanité  entière;  le  second  tarit 
la  source  la  plus  abondante  des  haines  et  des 
guerres  intéressées  et  fanatiques  qui  ont  fait  cou- 
ler tant  de  sang. 

Il  ne  vous  reste,  Messieurs,  qu'à  faire  l'appli- 
cation de  ces  principes  conservateurs  de  l'ordre 
et  de  la  liberté,  à  de  grandes  questions  de  droit, 
telles  que  celles  qui  sont  soumises  tous  les  jours 
à  votre  tribunal  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  en  pré- 
senter une  aujourd'hui  qui,  par  sa  nature  et  son 
étendue  aie  degré  d'importance  requis  pour  solli- 
citer votre  attention  et  une  prompte  décision  de 
votre  part.  Vous  allez  établir  la  paix  dans  un 
nombre  infini  de  familles,  eu  fixant  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  qui  les  composent  sur 
un  sujet  très-grave,  et  qui  sème  trop  souvent  les 
divisions  parmi  ceux  mêmes  que  le  sang  et  des 
habitudes  de  leur  éducation  commune  devaient, 
ce  semble,  lier  si  étroitement  ;  je  veux  parler  de 
ces  familles  composées  de  catholiques  et  de  non- 
catholiques  dont  les  enfants  se  partagent,  selon 
leur  sexe,  les  opinions  religieuses  des  pa- 
rents. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  du  mal  qui 
résulte  de  ce  mélange  domestique  d'opinions,  et 
d'y  appliquer  le  remède  convenable,  il  est  néces- 
saire de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont  ces 
sortes  de  mariages  se  contractent,  et  le  sort  qui 
est  réservé  aux  enfants  qui  en  proviennent. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'un  des  représentants,  il  est  as- 
sez ordinaire  de  voir  des  mariages  se  former  entre 
des  personnes  professant  des  religions  différentes; 
c'est  l'usage  en  Languedoc,  et  l'on  peut  en  dire 
autant  de  toutes  les  parties  du  royaume,  où  les 
mariages  mixtes  ont  lieu,  que  le  père  élève  dans 
sa  religion  tous  les  enfants  mâles,  et  que  la  mère 
élève  les  filles  dans  la  sienne.  Cet  arrangement  con- 
ventionnel converti  en  une  espèce  de  loi,  maintient 
la  paix  dans  les  familles,  et  fait  que  ces  établis- 
sements sont  parfois  aussi  heureux  que  beaucoup 
d'autres  ;  jusque-là,  les  enfants  étant  bien  libres 
de  professer  la  religion  qu'ils  ont  une  fois 
adoptée,  il  n'y  a  rien  qui  doive  alarmer  le  lé- 
gislateur. 

Il  est  un  événement  fatal  et  trop  commun,  où 
cette  liberté  de  conscience  reçoit  des  atteintes 
terribles  et  souvent  cruelles,  c'est  à  la  mort  du 
père,  ou  de  la  mère  surtout,  si  le  survivant 
pense  en  énergumène  dans  l'une  ou  l'autre  reli- 
gion; ce  cas  où  les  opinions  religieuses  font  d'un 
père  et  d'une  mère  des  persécuteurs  de  leurs  en- 
fants, n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  pen- 
ser; il  semble  même  que  les  sentiments  de  la  na- 
ture se  joignent  ici  contre  des  malheureux  enfants 
en  bas-âge,  avec  ceux  que  la  religion  inspire,  à 
une  espèce  de  bonne  foi;  une  mère  ne  peut  voir 
sans  frémir  que  le  fruit  de  ses  entrailles  soit  aban- 
donné àun  malheurqu'ellevoitétre  aussiinévitable 
pour  lui  qu'il  est  terrible  pour  elle.  Le  cœur  d'un 
père  frémit,  de  son  côté,  à  cette  idée,  à  peu  près 
autant  que  celui  de  la  mère;  car  il  s'agit  ici  de 
:  deux  époux  qui  ont  réellement  une  religion,  ([ui 


pensent  qu'il  en  faut  une  à  l'homme,  et  qui  di- 
raient volontiers  avec  un  écrivain  célèbre,  que 
s'il  n'y  avait  point  de  Dieu  dans  le  ciel  ni  de  culte 
religieux  sur  la  terre,  il  faudrait  se  hâter  d'en 
faire. 

Dans  ce  cas.  Messieurs,  combien  est  critique  la 
position  des  enfants  imbus  de  bonne  heure  des 
principes  d'une  religion  dont  les  idées,  les  craintes 
et  les  espérances  sont  opposées  à  celles  de  la  re- 
ligion du  père  ou  de  la  mère  survivant!  Qui  les 
garantira  de  ces  séductions  où  l'art  a  toujours 
moins  de  part  que  le  zèle  qui  cherche  à  se  satis- 
faire? Disons  mieux:  qui  les  dérobera  à  une  per- 
sécution d'autant  plus  facile  qu'elle  s'exerce  sans 
témoins;  d'autant  plus  amère  qu'elle  peut  être 
journalière  et  constante;  enfin,  d'autant  plus 
affreuse,  qu'elle  aurait  pour  motif  apparent  les 
intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  ces  Innocentes  vic- 
times? C'est  en  faveur  de  cet  âge  déjà  si  intéres- 
sant par  lui-même  que  je  viens  réclamer  la 
protection  des  lois,  s'il  en  existe  pour  des  cas  sem- 
blables, ou  votre  pouvoir,  si  ces  lois  nous  man- 
quent. Une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
fit  entendre,  il  y  a  peu  de  jours,  sa  voix  au  milieu 
de  vous  en  faveur  des  vieillards  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  les  sentiments  nobles  et  géné- 
reux de  cet  honorable  membre  furent  aj^plaudis 
dans  cette  Assemblée,  comme  Eschyle  le  fut  jadis 
au  milieu  d'Athènes.  Que  ne  puis-je  répandre  le 
même  intérêt  sur  la  cause  d'un  grand  nombre 
d'enfants  qui  n'ont  encore  rien  lait  pour  leur 
pays,  il  est  vrai,  mais  qui  peut-être  un  jour  feront 
ijeaucoup  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  ! 

Permettez-moi  maintenant.  Messieurs,  de  faire 
une  supposition  qui,  en  particularisant  la  ques- 
tion importante  que  je  soumets  à  vos  lumières,  à 
votre  humanité,  à  votre  justice,  vous  mette  à 
même  de  fixer  votre  opinion. 

Supposons  une  demoiselle  née  d'un  père  pro- 
testant et  d'une  mère  catholique,  élevée,  selon 
l'usage  et  l'accord  des  parents,  dans  la  religion 
catholique  ;  supposons  encore  que  cette  fille,  par- 
venue à  l'âge  de  huit  ou  neuf  ans,  perde  sa  mère; 
entin,  pour  n'omettre  aucune  des  circonstances 
dont  on  est  si  souvent  témoin  dans  la  province 
que  je  représente  auprès  de  vous,  supposons  que 
le  père  épouse  en  secondes  noces  une  protes- 
tante qui  lui  donne  un  grand  nombre  d'enfants, 
tous  élevés  dans  la  religion  protestante,  et  gui 
joigne  à  sa  qualité  de  marâtre  envers  la  tille 
unique  du  premier  mariage,  autant  de  zèle  pour 
sa  religion  que  d'avidité  pour  le  bien  considéra- 
ble dont  la  jeune  personne  a  hérité  de  droit  du 
chef  de  feu  sa  mère  :  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, de  quelle  tranquillité  peut  jouir  cette  enfant 
dans  la  maison  paternelle,  où  seule  riche,  seule 
catholique,  étrangère  presque  à  tout  ce  qui  l'en- 
vironne, elle  peut  compter  autant  de  jaloux  de  sa 
fortune,  et  d'ennemis  de  ses  opinions,  qu'il  y  a 
de  membres  qui  la  composent?  Quelle  position 
pour  un  sexe  timide  et  pour  un  âge  que  tout  affecte 
si  profondément,  surtout  dans  ce  qui  a  rapport  à 
la  religion  !  Passe  encore  s'il  lui  était  permis  de 
réclamer  juridiquement  sur  des  biens  qui  lui 
appartiennent  une  modique  pension,  pour  fuir  un 
séjour  de  tracasseries  et  de  persécutions,  et  se 
choisir  une  retraite  où,  en  mettant  ses  mœurs  à 
l'abri  des  écueils  si  ordinaires  à  cet  âge,  elle  put 
librement  et  sans  crainte  professer  la  religion 
dans  laçiuelle  elle  a  été  élevée,  et  à  laquelle  rien 
ne  serait  capable  de  la  faire  renoncer  :  mais  cette 
infortuuée  est  encore  mineure,  sous  la  puissance 
de  son  père;  elle  ne  peut  conséquemment  recou- 
rir aux  lois.  Telle  est  la  jurisprudence  du  pays 
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qu'elle  habite,  el  qui  est  réunie  aux  principes  du 
droit  écrit. 

Dans  l'état  des  choses  qui  a  précédé  celui  dont 
nous  venons  d'être  les  heureux  témoins,  il  n'y 
avait  qu'une  ressource  en  pareil  cas,  c'était  celle 
que  fournissait  la  sensibilité  des  parents  maler- 


j opposée 

lieu,  qu'on  solliciterait  un  ordre  du  Roi  pour  que 
celle  tille  fût  séquestrée  dans  une  maison  reli- 
gieuse, où  elle  pût  être  élevée  dans  les  principes 
de  sa  religion,  el  le  père  tenu  de  fournir  une  pen- 
sion proportionnée  à  sa  fortune,  el  à  celle  délais- 
sée par  la  mère  dont  la  fille  était  héritière.  Le 
prince,  sur  l'avis  des  parents,  accordait  sans  hé- 
siter l'objet  de  leur  demande;  rien  de  plus  juste 
que  cette  conduite  du  gouvernement  en  faveur 
(les  enfanls  aussi  persécutés,  à  qui  une  loi  trop 
rigoureuse  n'accordait  presque  rien  en  accordant 
tout  aux  parents;  rien  de  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  les  dé- 
crets qu'elle  a  déjà  rendus,  et  dans  ceux  qu'elle 
jifépare,  manifeste  si  hautement  son  intention 
(le  protéger  toutes  les  classes  de  citoyens  contre 
les  aristocrates,  tous  les  partisans  de  toutes  les 
religions  contre  la  fureur  du  fanatisme,  tous  les 
vieillards  contre  la  force  oppressive,  tous  les  en- 
fants contre  la  tyrannie  de  certains  pères,  et  sur- 
tout contre  la  dureté  des  marâtres.  U  faut  con- 
venir que,  si  les  lettres  de  cachet  n'avaient  été 
délivrées  que  dans  des  cas  semblables  à  celui  que 
je  viens  d'exposer,  la  nation  assemblée  n'aurait 
vu,  dans  cet  usage  du  pouvoir  exécutif,  qu'un 
sage  supplément  à  nos  lois  obscures  ou  barbares  ; 
et  un  grand  nombre  déjeunes  personnes  en  France 
doivent  à  cette  ancienne  administration  des  asiles 
sûrs,  et  le  repos  de  leurs  jours  et  de  leurs  cons- 
ciences. 

Faut-il  présenter  à  vos  yeux,  Messieurs,  une 
victime  réelle  de  ces  persécutions  domestiques 
excitées  contre  des  mineurs  par  la  cupidité  et 
l'esprit  de  la  religion  mal  entendue?  elle  existe, 
et  je  ne  suis  auprès  de  vous  que  l'organe  de  ses 
justes  réclamations.  Vous  avez  entendu  le  récit 
de  ses  malheurs,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  poser 
l'hypothèse  qui  n'était  que  son  histoire. 

Dans  un  couvent  du  Languedoc,  existe  une  de- 
moiselle âgée  de  dix-huit  ans,  que  sa  vertu  rend 
encore  plus  intéressante  que  ses  charmes;  née 
d'un  père  protestant  et  d'une  mère  catholique, 
eilefutélevéedanslareligioncatholiquenoa  seule- 
ment selon  l'usage  qui  détermine,  dans  cette  es- 
pèce de  mariage,  la  religion  des  filles  d'après  cellede 
la  mère,  mais  d'après  la  convention  expresse  entre 
lesdeux  époux,  que  tous  les  enfants  qui  naîtraient 
de  leur  mariage,  seraient  élevés  dans  la  religion 
catholique,  et  la  promesse  du  mari  qu'il  abjure- 
rait lui-même  la  sienne.  Celui-ci,  après  le  ma- 
riage contracté,  ne  tint  aucun  compte  de  ses  ser- 
ments ;  la  demoiselle  dont  il  s'agit,  était  à  peine 
âgée  de  sept  ans,  lorsqu'elle  eut  le  malheur  de 
perdre  sa  mère  ;  on  a  avancé  que  celte  femme 
respectable  fut  consumée  par  le  chagrin  de  voir 
son  époux  manquer  aux  engagements  qu'il  avait 
pris  d'abjurer  sa  religion  pour  embrasser  celle  de 
son  épouse  ;  il  est  du  moins  bien  certain  que,  sans 
cette  parole  de  sa  part  qu'on  croyait  sincère,  ja- 
mais il  n'eût  fait  un  établissement  aussi  avanta- 
geux pour  lui.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort 
de  cette  femme,  le  mari,  enfin  devenu  libre,  se 
hâte  de  convoler  à  de  secondes  noces;  il  épouse 
une  protestante  de  laquelle  il  a  eu  un  grand 
nombre  d'enfauts.  Dans  une  famille  aussi  nom- 


breuse, il  n'y  avait  plus  qu'une  personne  catho- 
lique, c'était  la  fille  du  premier  mariage.  Ses  pa- 
rents maternels,  la  voyant  exposée  à  des  dangers 
de  plusieurs  espèces,  s'assemblent  en  1781,  et  ar- 
rêtent qu'ils  agiront  pour  obtenir  des  ordres  qui  met- 
tent à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  d'une 
marâtre  dure  et  fanatique,  et  de  la  part  d'un  père 
peu  délicat,  la  personne  de  cette  demoiselle  et  ses 
sentiments  religieux.  Le  Roi  accueillit  favorable- 
ment leur  demande  ;  on  assigne  un  couvent  à  la 
demoiselle  ,  et  le  père  est  soumis  à  payer  une 
pension  annuelle  de  600  livres,  somme  bien  mo- 
dique pour  fournir  à  la  nourriture  et  l'entretien 
d'une  demoiselle  de  qualité,  héritière  naturelle  et 
de  droit  de  sa  mère,  qui  a  laissé  un  bien  estimé 
plus  de  60,000  livres;  mais  la  sûreté  de  l'asile  où 
la  main  bienfaisante  du  monarque  l'a  placée,  le 
repos  qu'elle  y  goûte  depuis  plus  de  neuf  ans 
qu'elle  y  est,  la  liberté  dont  elle  jouit  de  profes- 
ser sa  religion  à  laquelle  elle  tient  infiniment, 
tout  cela  lui  ferme  les  yeux  sur  des  moyens  si  res- 
serrés de  subsistance;  elle  est  en  proie  en  ce  mo- 
ment à  de  plus  cruelles  et  déchirantes  inquié- 
tudes. 

Le  père,  armé  de  vos  décrets  qu'il  interprète 
à  sa  manière,  et  appuyé  sur  des  droits  abusifs  de 
sa  puissance  paternelle,  demande  que  sa  fille 
sorte  de  la  retraite  qui  fait  toute  sa  consolation, 
pour  venir  vivre  dans  son  château  de  campagne, 
auprès  de  lui  et  d'une  marâtre  impitoyable;  il 
sollicite  auprès  du  Roi  et  des  ministres  la  révo- 
cation de  laleltre  de  cachet  obtenue  par  les  parents 
maternels;  il  se  fondesursaqualitédepère  qui  le 
rend  tuteur  el  légitime  administrateur  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  sa  fille,  il  se  fonde  aussi 
sur  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  sup- 
pression des  lettres  de  cachet.  Mais  observons, 
Messieurs,  les  nouveaux  moyens  que  ce  bon  fière 
met  en  usage  pour  vaincre  la  résistance  de  sa  fille 
qui  a  eu  le  tort  d'être  heureuse  loin  de  lui,  loin 
d'une  marâtre,  loin  de  ceux  dont  elle  redoute  les 
persécutions;  il  lui  a  retranché  de  son  autorité 
privée  la  pension  modique  à  laquelle  le  Roi  l'avait 
assujetti.  Depuis  pluSj  de  dix-huit  mois,  celte 
fille  infortunée  n'a  rien  reçu  pour  sa  nourriture 
etson  entretien  et,  quoiquerichede;i  ,000écus  de  re- 
venus du  chef  de  sa  mère,  elle  est  livrée  à  la  bien- 
faisance des  religieuses  qui  l'ont  élevée  et  qui 
sont  elles-mêmes  très-médiocrement  dotées. 

Telle  est,  Messieurs,  la  cruelle  position  d'une 
jeune  personne  qui  sollicite  par  ma  bouche  la 
protection  des  lois  qui  assurent  à  chaque  citoyen 
la  liberté  de  ses  opinion  s  et  de  sa  conscience  ;  vous 
l'entendrez  parler  elle-même  en  lisant  les  mé- 
moires qu'elle  m'a  fait  passer,  et  que  je  dépose- 
rai sur  le  bureau  :  on  y  verra  son  nom  sur  lequel 
je  me  suis  tu,  en  suivant  ses  recommandations  ; 
sa  modestie  la  tient  dans  la  persuasion  qu'une 
personne  de  son  sexe  doit,  autant  qu'il  est  en 
elle,  rester  ignorée. 

Considérons  maintenant,  Messieurs,  et  n'en 
doutons  pas,  que  telle  est,  ou  fort  approchante, 
la  position  d'une  foule  de  jeunes  gens  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  catholique  et  non  catholique,  gé- 
missant trop  longtemps  sous  la  tyrannie  des  pères 
égoïstes  remariés,  et  sous  l'aristocratie  la  plus 
affreuse  de  toutes,  celle  des  marâtres  implacables. 

Pour  faire  de  la  question,  particulière  à  la  de- 
moiselle qui  demande  de  continuer  à  jouir  de  la 
faveur  de  la  lettre  de  cachet  obtenue  par  ses  pa- 
rents maternels  ;  pour  faire,  dis-je,  de  cetteques- 
tion  une  question  générale  qui  embrasse  tous  les 
abus  de  ce  genre,  permetlez-moi,  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  propositions  que  vous 
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couvertirez  en  tel  décret  général  que  vous  trou- 
verez juste  de  prononcer  : 

1»  Les  enfants  parvenus  à  un  certain  âge,  à 
quinze  ou  dix-huit  ens,  par  exemple,  ne  pour- 
ront-ils pas  prétendre  à  une  portion  de  l'usufruit 
des  biens  de  leur  mère  décédée  à  la  survivance  du 
père  ?  Quelle  devrait-être  cette  portion  ? 

l"  Au  cas  que  cette  question  fût  décidée  tout 
entière  en  faveur  des  pères  non  remariés,  fau- 
drait-il accorder  la  même  faveur  à  ceux  qui  pas- 
sent à  de  secondes  noces,  et  qui  exposent  par  là 
les  enfants  du  premier  mariage  à  l'antipathie  pres- 
que inévitable  d'une  marâtre  ? 

3°  Les  enfants  de  ceux-ci  peuvent-ils  être  con- 
traints par  le  père  à  vivre  dans  la  maison  pater- 
nelle, sous  l'empire  d'une  marâtre,  malgré  qu'ils 
aient  une  subsistance  suffisante  dans  les  biens 
maternels  ? 

4"  Au  cas  que  le  décret  de  l'Assemblée  sur  Tar- 
licle  précédent  serait  défavorable  aux  enfants, 
n'y  aurait-il  pas  une  différence  à  faire  entre  les 
enfants  [)rofessant  une  religion  autre  que  celle 
de  leur  père  remarié,  et  les  entants  professant  la 
même  religion  que  leur  père  ? 

5°  Les  enfants  ne  doivent-ils  pas  être  aussi 
libres  dans  leur  religion  que  les  parents  eilx- 
mèmes? 

Du  décret  ou  des  décrets  qui  interviendront. 
Messieurs,  sur  ces  questions,  dépend  la  liberté  ou 
la  servitude  d'une  foule  d'individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  victimes  des  mariages  en  secondes 
noces,  surtout  lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  culte 
religieux  différent  de  celui  que  suit  leur  père  ou 
leur  marâtre,  \euillez  donc,  Messieurs,  jeter  les 
yeux  sur  ces  infortunés  ;  ils  l'attendent  de  votre 
justice  et  de  votre  bienfaisance,  et  cet  âge  ne  sol- 
licite jamais  en  vain  le  cœur  des  législateurs. 
Notre  sage  monarque  et  ses  ministres  attendent 
aussi  ce  décret  avec  une  louable  impatience  pour 
venir,  de  concert  avec  vous,  au  secours  des  infor- 
tunés qui  demandent  la  durée  des  ordres  déjà  ac- 
cordés en  leur  faveur,  et  dont  les  pères  durs,  et 
cédant  à  l'impulsion  des  marâtres  encore  plus 
dures,  sollicitent  la  révocation. 

Je  terminerais  ici  la  motion  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  l'Assemblée,  et  je  renverrais  à  un 
autre  jour  de  l'entretenir  de  plusieurs  demandes 
de  mes  commettants,  si  j'étais  sur  d'obtenir  la 
parole  une  seconde  fois;  mais  les  diflîcultés  qu'il 
a  fallu  vaincre  pour  pouvoir  me  faire  entendre, 
m'autorisent  à  user  pleinement  de  la  faveur  qui 
m'a  été  accordée,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je 
suis  long. 

Les  habitants  de  Lavaur,  ma  patrie,  m'ont 
adressé  extrait  d'une  délibération  prise  le  6  no- 
vembre dernier,  contenant  plusieurs  demandes 
qu'ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
en  considération  ;  ils  demandent  : 

1°  Que  si  la  ville  de  Lavaur,  ne  peut  pas  con- 
server l'avantage  d'être,  comme  ci-devant,  chef- 
lieu  de  département,  il  plaise  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'unir  de  préférence  aux  villes  d'Alby 
et  de  Castres,  pour  jouir  concurremment  avec 
elles  du  privilège  de  chef-lieu  ; 

2°  La  conservation  du  siège  épiscopal,  et  celle 
du  chapitre.  Outre  les  ressources  assurées  que 
ces  établissements  offrent  dans  des  temps  mal- 
heureux, ce  qui  suffirait  pour  devoir  en  perpétuer 
la  durée,  il  est  heureux  pour  moi  de  trouver, 
dans  le  mérite  personnel  de  M.  l'évéque  et  du 
Chapitre  de  Lavaur  des  litres  qui  viennent  à  l'ap- 
pui des  vœux  des  habitants  ;  la  bienfaisance  du 
prélat,  l'aménité  de  son  caractère,  son  res[)ecl 
constant  pour  les  droits  de  la  municipalité  de  la 


ville  épiscopale,  et  son  attention  scrupuleuse  à 
seconder  les  officiers  de  la  commune,  les  lumières 
des  bénéficiers,  leur  charité  envers  les  pauvres, 
leur  zèle  pour  l'instruction  des  fidèles,  nous  por- 
tent à  désirer ,  non-seulement  la  perpétuelle 
durée  de  leurs  places,  mais  même  celle  de  leurs 
personnes  ; 

3«  La  conservation  aussi  du  collège  dirigé  par 
les  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne,  du  couvent 
des  religieuses  de  Sainte-Glaire,  servant  d'asile  à 
la  jeune  personne  pour  qui  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler,  qui  a  servi  et  qui  servira  de  refuge  à  bien 
d'autres  en  pareille  occurrence,  et  de  la  maison 
des  tilles  de  la  Croix  qui  tiennent  les  écoles  gra- 
tuites des  filles.  Ces  établissements,  utiles  et  né- 
cessaires dans  toutes  les  villes,  le  seront  bien 
davantage  si  on  considère  qu'ils  sont  uniques  dans 
tout  le  diocèse  de  Lavaur,  et  que  la  nation  en  les 
supprimant  et  s'emparant  de  leurs  fonds,  loin 
d'en  retourner  avantage,  n'y  trouverait  qu'un 
objet  de  dépense,  pour  fournir  à  la  subsistance 
des  individus  composant  les  établissements  sup- 
primés, tant  ils  sont  médiocrement  dotés  ; 

4°  La  juridiction  royale  de  Lavaur  dont  cette 
ville  jouit  depuis  des  siècles,  et  qu'elle  mérite  de 
conserver  par  sa  position  qui  la  rend  susceptible 
d'un  présidial. 

5°  L'établissement  de  deux  foires  en  sus  de 
celles  déjà  établies.  Son  commerce  de  soie,  laines, 
grains  et  bestiaux,  ne  pourrait  que  recevoir  un 
nouvel  accroissement,  moyennant  les  nouvelles 
facihtés  que  cette  ville  sollicite. 

Le  mémoire  de  la  ville  de  Lavaur  a  été  remis 
depuis  plusieurs  jours  à  Messieurs  du  comité  des 
rapports. 


2«  Annexe 
A  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  12  ;ûn- 
vier  1790. 

Projet  d'administration  pour  la  ville  de  Paris 

présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  de  La 

lletherie,  docteur  en  médecine  (i). 

(Le  soussigné,  ne  pouvant  obtenir  la  parole, 
prend  le  parti  de  faire  imprimer,  pour  mettre  sa 
motion  sur  le  bureau,  et  y  être  statué  par  l'As- 
semblée nationale  ainsi  qu'elle  avisera  dans  sa 
sagesse.  A  Paris  le  12  janvier  1790.) 

La  ville  de  Paris  vient  de  rentrer  dans  tous  ses 
droits,  dont  le  despotisme  ministériel  l'avait  dé- 
pouillée, ainsi  que  toutes  les  autres  cités  du 
royaume.  Il  faut,  dans  ces  heureux  moments,  fixer 
de  la  manière  la  plus  sage  les  différentes  parties 
de  l'administration  de  cette  immense  cité.  On  doit 
surtout  avoir  soin  d'en  éloigner  toute  l'influence 
ministérielle,  qui  va  faire  des  efforts  soutenus 
pour  reprendre  ce  qu'elle  vient  de  perdre.  Ainsi  il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  ministre  de  Paris.  Le  secré- 
taire d^tat,  qui  aura  dans  son  département  la 
généralité  de  t'aris,  ne  doit  avoir  d'autre  autorité 
que  celle  des  autres  secrétaires  d'Etat  dans  les  pro- 
vinces. 

Il  est  nécessaire  de  partager  l'administration  de 
Paris  en  différentes  branches.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait la  diviser  en  dix  portions  principales  : 

1°  Les  milices  bourgeoises. 

2°  La  police. 

3°  La  subsistance. 
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4»  Les  hôpitaux. 

5°  Les  maisons  de  force. 

6°  Les  jiosies. 

7°  Les  loteries. 

8°  Les  revenus  de  la  ville. 

9°  L'embellissement  de  la  ville. 

10°  Les  études. 

Tous  les  citoyens  ne  peuvent  se  réunir  à  l'hôtel 
de  ville.  Il  faut  cependant  qu'ils  y  soient  tous  re- 
présentés :  ce  ne  pourra  donc  être  que  par  des 
députés. 

La  ville  a  été  divisée  en  soixante  districts, 
qu'on  tâchera  de  rendre  égaux  pour  la  popula- 
tion. Chaque  district  nommera  un  certain  nombre 
de  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  par  exemple,  vingt 
personnes.  La  réunion  de  tous  ces  députés,  qui 
seront  au  nombre  de  douze  cents,  formera  l'as- 
semblée générale  de  l'hôtel  de  ville,  et  représen- 
tera tous  les  citoyens. 

Cette  assemblée  générale  ou  grand  conseil  sera 
convoqué  tous  les  ans  pendant  plusieurs  jours. 
Elle  examinera  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  mu- 
nicipalité, et  apurera  tous  les  comptes. 

Le  public  assistera  dans  les  galeries  à  ces  assem- 
blées. 

L'assemblée  générale  formera  dix  comités  pour 
les  dix  principaux  objets  d'administration  dont 
nous  venons  de  parler,  savoir: 

1°  Un  comité  des  milices  bourgeoises. 

2°  Un  comité  de  police. 

3°  Un  comité  de  subsistance. 

4°  Un  comité  pour  les  hôpitaux. 

5°  Un  comité  pour  les  maisons  de  force. 

6°  Un  comité  pour  les  postes. 

7°  Un  comité  pour  les  loteries. 

8°  Un  comité  pour  les  revenus  de  la  ville. 

9°  Un  comité  pour  les  embellissements  de  la 
ville. 

10°  On  pourrait  y  ajouter  un  comité  pour  les 
études,  académies,  etc. 

Chacun  de  ces  comités  sera  présidé  par  le  maire 
de  la  ville. 

Il  y  aura  dans  chaque  comité  un  vice-maire  ou 
échevin,  qui  présidera  en  l'absence  du  maire,  seize 
conseillers  et  trois  secrétaires. 

L'assemblée  générale  de  tous  ces  comités  for- 
mera le  petit  conseil  qui  s'assemblera  tous  les 
mois  et  dans  tous  les  cas  urgents . 

Chacun  des  soixante  districts  aura  un  président, 
un  vice-président  et  deux  ou  quatre  conseillers 
avec  deux  secrétaires. 

Le  maire  et  tous  les  membres  des  comités  et 
des  districts  ne  seront  en  place  que  pour  deux 
ans,  et  la  moitié  sera  renouvelée  chaque  année. 

I.  —  Comité  des  milices  bourgeoises. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
seront  inscrits  chacun  dans  leurs  discrits.  Us 
seront  divisés  en  compagnies  qui  auront  leurs 
officiers,  et  chaque  district  aura  un  commandant. 

Ces  officiers  particuliers  seront  nommés  par  les 
districts. 

Il  y  aura  ensuite  un  général  de  toute  la  milice 
bourgeoise,  un  lieutenant  général,  un  major  et 
quelques  aides  de  camp.  Tous  ces  officiers  seront 
nommés  tous  les  deux  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  général  donnera  le  mot  qu'il  fera  passer  aux 
capitaines  de  garde  dans  chacun  des  soixante  dis- 
tricts. 

Chaque  district  aura  deux  ou  trois  corps  de 
garde,  composés  chacun  de  25  hommes.  Ces  corps 


de  garde  feront  faire  des  patrouilles  la  nuit,  mais 
non  pas  le  jour. 

En  été,  il  y  aura  des  revues  générales  et  on  exer- 
cera la  jeunesse  au  port  d'armes. 

Chaque  chef  de  famille  ou  personne  connue 
sera  tenu  d'avoir  une  armure  complète;  savoir  : 
un  fusil  avec  sa  baïonnette,  de  la  poudre,  du 
plomb,  des  balles  et  une  épée. 

Le  district  aura  des  armes  pour  les  jeunes  gens 
à  qui  on  n'oserait  en  confier. 

Chaque  district  aura  au  moins  une  pièce  de 
canon. 

On  aura  d'ailleurs  un  corps  de  soldats  qui 
seront  comme  les  vestmen  à  Londres,  c'est-à-dire, 
qu'un  de  ces  soldats  sera  posté  le  soir  dans  les 
rues,  toutes  les  cent  ou  cent  cinquante  toises. 

Il  sera  armé  seulement  d'une  longue  pique, 
dont  l'extrémité  sera  surmontée  d'une  fleur  de 
lys  en  laiton,  ayant  les  angles  bien  arrondis. 

Ces  soldats,  dans  les  cas  urgents,  seront  armés 
de  fusils  déposés  à  l'hôtel  de  ville  et  aux  districts. 

Quelques-uns  de  ces  soldats  seront  canonniers. 

Dans  ce  moment,  les  soldats  des  gardes  fran- 
çaises qui  ont  montré  tant  de  patriotisme,  et  à 
qui  nous  avons  de  si  grandes  obligations,  les  sol- 
dats du  guet  et  les  autres  qui  se  sont  associés 
aux  milices  bourgeoises,  composeront  ce  corps. 

Ces  soldats  feront  la  garde  des  spectacles.  Us 
seront  divisés  dans  les  différents  districts,  dont 
ils  recevront  les  ordres. 

On  laissera  beaucoup  d'autorité  aux  districts  et 
peu  au  général,  crainte  que,  s'il  était  gagné  par 
la  cour,  la  milice  bourgeoise  ne  devînt  bientôt 
entre  ses  mains  une  nouvelle  arme  pour  le  des- 
potisme. Au  reste,  ce  général,  sera  toujours  su- 
bordonné au  maire,  au  comité  des  milices  bour- 
geoises, au  petit  conseil  et  au  conseil  général. 

II.  —  Comité  de  police. 

Le  comité  de  police  sera  chargé  de  tout  ce 
vaste  département.  Le  maire  et  le  vice-maire  de 
ce  comité  feront  les  fonctions  de  lieutenant  de 
police,  qui  demeure  supprimé. 

Les  présidents  et  vice-présidents  de  chaque  dis- 
trict feront  les  fonctions  de  juges  de  paix,  ou  de 
commissaires  de  quartiers  (qui  seront  supprimés); 
il  y  aura  par  conséquent  toujours  au  district  un 
de  ces  messieurs  et  un  secrétaire  pour  recevoir 
les  plaintes,  et  ils  prononceront  devant  le  public. 

Le  jugement,  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
sera  aussitôt  communiqué  au  comité  général  de 
police,  pour  qu'il  le  confirme  ou  le  casse,  et  ce 
comité  prononcera  en  dernier  ressort  sur  tous 
les  cas  de  police,  en  se  faisant  assister  par  des 
jurés,  s'il  est  nécessaire. 

Enfin,  dans  les  crimes  capitaux,  le  criminel 
sera  renvoyé  aux  cours  de  justice  pour  y  être 
jugé  par  ses  pairs. 

On  pourra  diviser  ce  département  en  plusieurs 
branches,  telles  que  les  pavés,  les  illuminations, 
les  spectacles,  etc. 

Tout  l'espionnage  de  l'ancienne  police  sera 
supprimé. 

III.  —  Comité  de  subsistance. 

Ce  comité,  présidé  par  le  maire  et  le  vice-maire, 
aura  l'inspection  sur  toutes  les  choses  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  Paris  :  tels  sont  :  1°  les 
grains  ;  2°  les  vins  ;  3°  les  bestiaux,  volailles,  etc; 
4°  les  bois,  les  charbons,  les  tourbes,  etc;  5°  les 
fourrages;  6°  les  matériaux  de  construction,  etc. 

Ce  comité  suivra  dans  ces  premiers  moments 


(Agsemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (13  janvier  1790.) 


177 


les  anciens  renseignements.  Mais  il  devra  prendre 
des  précautions  assurées  pour  que  la  capitale 
ait  toujours  des  provisions  de  bouche,  surtout 
des  grains,  au  moins  pour  trois  mois. 

IV.  Comité  pour  les  hôpitaiix. 

Ce  département,  si  mal  régi  aujourd'hui,  a 
besoin  d'une  surveillance  qui  réponde  à  l'utilité 
de  son  objet.  Le  comité  aura  donc  l'activité  la 
plus  soutenue. 

11  faudra  premièrement  solliciter  la  construc- 
tion des  hôpitaux  projetés. 

Les  enfants  trouvés  méritent  un  soin  particulier. 
Ceux  qui  sont  amoncelés  à  la  Pitié  devraient  être 
distribués  dans  les  provinces. 

Ce  comité  s'occupera  encore  spécialement  des 
pauvres.  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  conférera 
avec  MM.  les  curés  et  les  membres  du  district, 
pour  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
subvenir  aux  besoins  des  indigents.  Le  meilleur 
sera  de  leur  fournir  des  ouvrages  proportionnés 
à  leurs  forces,  s'ils  sont  en  état  de  travailler;  et, 
lorsqu'ils  ne  le  pourront  plus,  on  leur  donnera 
des  vivres. 

On  mettra,  en  conséquence,  une  taxe  pour  les 
pauvres.  Mais  on  évitera  de  tomber  dans  les  mêmes 
inconvénients  qu'en  Angleterre. 

V.  Comité  pour  les  maisons  de  force. 

Les  maisons  de  force  doivent  être  surveillées 
avec  soin.  Personne  n'ignore  les  malversations 
qu'y  commettent  les  proposé?. 

Bicêtre,  la  Salpélrière,  le  dépôt  de  Saint-Denis, 
etc,  doivent  être  supprimés  en  partie.  On  enverra 
dans  les  villes  fortes,  dans  les  ports,  etc,  les  iter- 
sonnes  condamnées  aux  travaux  publics. 

Les  vieillards  infirmes,  indigents,  rentrent  dans 
la  classe  des  pauvres  dont  nous  venons  de  parler. 

Enfin,  les  femmes  prostituées  doivent  jouir 
comme  citoyennes  de  leur  liberté.  On  ne  les  ren- 
fermera que  pour  les  faire  guérir  lorsqu'elles  se- 
ront malades.  L'arbitraire  doit  être  exclu  ici 
comme  ailleurs.  Elles  ne  peuvent  être  enfermées 
à  Londres  qu'environ  deux  mois. 

VI.  Comité  pour  les  postes. 

Ce  comité  veillera  à  la  sûreté  des  lettres. 

Il  aura  les  clefs  des  boites  aux  lettres  et  fera 
faire  les  paquets  devant  lui.  11  recevra  les  lettres 
des  provinces  et  les  distribuera  aux  facteurs,  qui 
les  porteront  dans  la  ville. 

L'intendance  générale  des  postes  doit  être 
supprimée.  Le  maire  de  Paris  et  le  vice-maire  de 
ce  comité  en  feront  les  fonctions. 

VII.  Comité  pour  les  loteries. 

La  suppression  des  loteries  est  demandée  par 
tous  les  bons  citoyens.  Mais  en  attendant  il  faut 
qu'une  police  surveillante  y  préside.G'est  ce  que 
fera  un  comité  établi  à  cet  effet. 

Le  maire  fera  tirer  ces  loteries,  ou  en  son  ab- 
sence, le  vice-maire  de  ce  comité. 

VUI.  Comité  pour  les  revenus  de  la  ville. 

Les  revenus  de  la  ville  sont,  suivant  le  public, 

fort  mal  administrés.  Le  comité  de  cette  partie 

devra  donc  y  apporter   le  plus  grand  soin,  il 

rendra  ses  comptes  tous  les  ans  au  l'assemblée 

r*  Série.  T.  XI. 


générale  des  citoyens,  et  les  comptes  seront  im- 
primés. 

IX.  Comité  pour  les  embellissements  et  les  choses 
publiques. 

Tous  les  ans  on  destine  une  certaine  somme 
des  revenus  publics,  à  l'embellissement  de  la 
ville,  et  aux  choses  qui  peuvent  lui  être  utiles. 
Cette  partie  doit  être  confiée  à  un  comité,  com- 
posé principalement  d'artistes  habiles  et  de  ci- 
toyens. 

Il  ne  décidera  aucun  objet  important  sans  avoir 
communiqué  au  public  ses  plans  et  projets  par 
la  voie  de  l'impression,  et  chaque  district  don- 
nera son  avis. 

X.  Comité  pour  les  études. 

Les  études  sont  en  général  extrêmement  né- 
gligées en  France;  aussi  se  propose-t-on  de  les 
réformer.  On  pourrait  donc  établir  un  comité  qui 
surveillerait  :  i"  l'éducation  publique  et  les  études 
et  les  collèges;  2°  les  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine et  de  chirurgie;  3"  les  académies,  les  arts,  etc. 

Ce  comité  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  librairie  et  l'impression  des  ouvrages.  Tous  les 
censeurs  seront  supprimés. 

Chaque  comité  publiera  ses  comptes  et  fera 
connaître  ce  qu'il  aura  fait  dans  l'année. 

Si  on  trouvait  trop  considérable  le  nombre  de 
ces  comités,  on  pourrait  attribuer  au  comité  des 
hôpitaux  l'administration  des  maisons  de  force. 

Les  études  étant  une  fois  bien  réglées,  ce  co- 
mité pourrait  peut-être  être  supprimé;  une  sur- 
veillance générale  suffirait. 

Enfin,  l'administration  des  postes  et  des  lo- 
teries pourrait  se  faire  concurremment  avec  le 
gouvernement,  et  pour  lors,  il  ne  faudrait  peut- 
être  pas  que  le  comité  de  la  ville  fût  aussi  nom- 
breux. Mais  quant  aux  autres  parties,  les  comités 
sont  absolument  nécessaires,  et  il  existe  déjà  des 
administrations  qui  les  représentent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mercredi  [^janvier  1790  (t). 

M.  Duport,  fun  de  MM.  les  secrétaires^  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  GriffoD  de  Romagné,  député  de  la  Ro- 
chelle, observe  que  les  réclamations  des  députés 
d'Aunis,  relativement  à  la  division  de  cette  province 
et  à  sa  réunion  à  la  Salntonge,  ne  sont  pas  in- 
sérées au  procès-verbal  :  il  demande  qu'elles  y 
soient  mentionnées. 

M.  l'abbé  Liatyl^  député  de  Nantes,  appuie  la 
motion  en  faisant  remarquer  qu'il  est  convenable 
de  constater  l'exactitude  des  députés  vis-à-vis  de 
leurs  commettants. 

M.  Bouche  rappelle  à  l'Assemblée  que,  dans 
une  circonstance  semblable,  elle  a  décidé  qu'on 
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ne  ferait  aucune  mention  de  réclamations  de  cette 
nature. 

M.  le  Président  consulte  TAssemblée,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  d'adhésion 
et  de  dévouement  de  plusieurs  villes  et  commu- 
nautés dont  la  teneur  suit  : 

Procès-verbal  de  formation  et  prestation  de  ser- 
ment de  la  milice  nationale  à  Luciana  en  Corse, 
avec  proclamation  de  Paoli  pour  colonel  général. 
Il  V  a  des  oppositions  à  l'admission  de  quelques 
citoyens;  ceux  qui  ont  été  exclus  forment  des 
réclamations. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Limoges;  elle  supplie 
l'Assemblée  d'ordonner  que  le  règlement  qu'elle 
s'est  formé,  soit  exécuté  jusqu'à  ce  que  la  consti- 
tution ait  organisé  les  milices  nationales,  et  elle 
offre  un  almanach  par  lequel  on  voit  qu'au  mo- 
ment de  son  organisation,  elle  délibéra  de  consa- 
crer son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

Adresse  des  habitants  du  Haut-Quercy,  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Asseaiblée  nationale, 
et  notamment  à  celui  concernant  la  contribution 
patriotique  ;  ils  la  supplient  de  s'occuper  de  la 
formation  des  lois  interprétatives  des  décrets  du 
4  août  et  jours  suivants. 

Délibération  des  communautés  de  Villar  et 
Saint-Genest-Lerpt  en  Forez,  contenant  l'offre  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  taillables, 
et  de  vives  réclamations  relativement  à  des 
mines  de  charbon. 

Délibération  de  la  ville  de  Revel  et  de  16  com- 
munautés en  Languedoc,  contenant  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demamle 
de  l'établissement  d'une  assemblée  de  départe- 
ment et  d'un  tribunal  supérieur  dans  la  ville  de 
Castres  ;  la  communauté  de  Vênes  demande  d'être 
chef-lieu  de  canton,  et  celle  de  Viane  et  la  ville 
de  Revel  d'être  chefs-lieux  de  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  eu  Forez,  qui  annoncent  que  les 
déclarations,  relatives  à  la  contribution  patrio- 
tique, s'élèvent  déjà  à  la  somme  de  110,085  livres, 
que  les  dons  patriotiques  en  argenterie  consistent 
en  219  marcs  6  onces  et  6  deniers,  et  en  effets 
d'or,  1  onces  12  deniers  et  12  grains. 

Délibération  de  la  communauté  de  Piriac  en 
Bretagne,  portant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  demande  de  l'établissement  de  diffé- 
rents tribunaux  de  la  ville  de  Guérande. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  de  Lonzac,  sénéchaussée  d'Uzerche 
en  Limosin  ;  les  habitants  promettent  d'exécuter 
avec  respect  les  lois  émanées  de  l'Assemblée,  et 
de  s  ensevelir  avec  les  bons  Français  sous  les 
ruines  de  la  France,  plutôi  que  de  vivre  dans  la 
honte  et  dans  l'oppression  ;  ils  demandent  de  con- 
tinuer à  être  soumis  à  la  juridiction  de  l'antique 
sénéchal  d'Uzerche,  connaissant  les  lumières  et 
l'intégrité  des  membres  qui  composent  ce  tri- 
bunal. 

Adresse  de  la  viguerie  royale  de  la  ville  de 
Cahors,  qui  offre  de  rendre  la  justice  gratuite- 
ment. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  du  con- 
seil d'administration  et  de  la  milice  nationale  de 
la  ville  de  Lons-le- Saunier  en  Franche-Comté  ; 
ils  ont  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  maintenir  l'attachement  dû 


au  meilleur  des  rois,  et  le  respect  que  méritent 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  milice  citoyenne 
de  la  ville  de  Lille  en  Flandre. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  de  la  ville  de  Luzarche,  de  celle  de 
Lambale,  et  de  celle  de  Treignac  eu  Bas-Limo- 
sin. 

Adresses  du  môme  genre  de  la  ville  d'Anet  et 
de  celle  d'Aurillacen  Auvergne  ;  elles  demandent 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montolieu  en 
Languedoc,  qui  exprime  à  l'Assemblée  nationale 
les  sentiments  de  la  [)lus  vive  reconnaissance  sur 
la  satisfaciion  qu'elle  lui  a  témoignée  au  sujet  du 
secours  qu'elle  avait  porté  à  une  ville  voisine. 

Lettre  sur  un  pareil  sujet  de  la  ville  de  Car- 
cassonne  en  Languedoc,  contenant  de  plus  les 
expressions  de  sa  reconnaissance  envers  M.  le 
comte  de  Périgord,  commandant  en  chef  dans  la 
province,  et  envers  le  régiment  de  Noailles,  en 
garnison  à  Carcassonne,  successivement  com- 
mandé par  M.  le  baron  de  Gallilet  et  le  comman- 
dant de  Saint-Priest,  dont  le  zèle  a  contribué,  de 
la  manière  la  plus  heureuse,  au  maintien  de  la 
paix  publique;  la  même  lettre  accompagne  une 
adresse  de  la  même  ville,  qui  renouvelle  les 
assurances  de  son  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  manifeste  son  vœu  pour 
l'établissement  d'une  cour  souveraine  dantj 
chaque  département. 

Adresse  des  jeunes  élèves  de  l'école  de  Sorèze, 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentiments  d'ad- 
miration, de  reconnaissance  et  de  dévouement, 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  en  Corse, 
qui  dépeint  les  transports  d'allégresse  et  de  recon- 
naissance des  habitants,  dès  qu'ils  ont  appris  que 
la  Corse  faisait  partie  de  l'empire  français  ;  ils 
ont  fait  le  serment  solennel  de  sacritier  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies  pour  la  défense  de  la  nou- 
velle constitution,  et  pour  l'exécution  des  ordres 
suprêmes  de  notre  glorieux  monarque,  chef  de 
la  nation. 

L'adresse  est  ainsi  conçue  : 

Du  mardi  22  décembre  1789. 

MM.  Jean-Baptiste  Tortoroli,Podestà,  Paul-Félix 
Péraldi  et  Jean-Baptiste  Barbieri,  père  du  com- 
mun, officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ajaccio, 
capitale  d'au-delà  des  monts  de  l'ile  de 
Corse,  s'étant  assemblés  en  conseil  en  l'hôtel  de 
ville,  pénétrés  de  joie  et  de  reconnaissance  pour 
l'heureuse  nouvelle  que  le  dernier  courrier  a 
apportée,  que  par  décret  de  l'auguste  Assemblée 
nationale,  la  Corse  a  été  déclarée  partie  intégrante 
de  la  monarchie  française,  ont  unanimement 
délibéré  et  arrêté  que  ce  jour,  26  de  ce  mois,  il 
sera  chanté  un  Te  deum  ;  que  cette  solennité  sera 
faite  avec  la  plus  grande  cérémonie  ;  que  M.  l'é- 
vêque,  le  chapitre  et  le  clergé  y  seront  invités  ; 
que  le  commandant  de  la  place,  la  justice  royale 
et  les  différents  corps  de  la  garnison  et  adminis- 
tration seront  priés  d'y  assister  et  que  les  offi- 
ciers municipaux  s'y  trouveront  en  habit  de  céré- 
monie; que  lorsque  le  Te  deum  se  chantera, 
toutes  les  cloches  des  différentes  églises  sonne- 
ront et  que  l'on  tirera  le  canon. 

Qu'après  la  bénédiction  il  y  aura  un  feu  de 
joie  sur  la  grande  place  qui  sera  allumé  par 
M.  le  commandant  et  par  les  officiers  munici- 
paux ;  qu'au-dessus  de  l'arbre  dudit  feu  de 
joie,  il  y  aura  un  pavillon,  qui  d'un  côté  portera 
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Tois  écus?ons  formant  un  rœur:  celui  de  la 
iroite  portera  les  armes  de  France,  celui  de  la 
îauclie  celles  de  Corse  et  au  pied  les  armes  de  la 
rille;  plus  bas  cette  inscription  portant:  égalité 
.1  fraternité  :  à^Q  l'autre  part,  ce  pavillon  aura 
me  inscription  portant  :ui>e  la  niition,vioe  noire 
•01,  le  roi  des  Français  et  C Assemblée  nationale, 
!t  que  le  même  jour  il  y  aura  illuminaiiot)  ^éné- 
■ale  dans  toute  la  ville  et  fauliourgs  d'Ajaccio  ; 
|ue  M.  le  présideut  de  1  Assemblée  nationale  sera 
upplié  de  présenter  à  cet  auguste  Sénat  les  sea- 
iments  généraux  des  habitants  de  cette  ville,  de 
eur  respectueuse  reconnaissance,  de  leur  tidé- 
lié  et  de  leur  soumission  à  la  loi  constitution- 
lelle  ;  qu'enfin  cette  délibération  sera  coramu- 
liquée  aux  différentes  communautés  des  quatre 
)rovince8  d'au-delà  des  monts,  afin  qu'elles 
)uissent  se  réunir  à  nos  sentiments  de  la  plus 
rive  allégresse. 

Après  la  lecture  des  adresses,  plusieurs  mem- 
)res  font  l'annonce  des  dons  patriotiques  dans 
'ordre  qui  suit  : 

M.  Bouche,  fils,  député  de  la  ville  de  Forcal- 
]uier,  offre,  de  la  part  des  habitants  de  celte 
/ille,  un  don  de  140  marcs  de  vaisselle  d'argent, 
Droduisaiit  une  somme  de  7,000  livres  et  plus. 

M.  llaillot,  député  de  Toul  présente,  à  la 
mite  d'une  adresse  respectueuse  et  unanime  des 
îitoyens  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de 
[28  marcs  d'argent. 

M.  Daubert,  député  de  la  sénéchaussée  d'Agé- 
lois  offre,  au  uom  delà  ville  de  Villeneuve,  la 
îomrae  de  2,Ji9  livres  14  sols,  provenant  des 
boucles,  bijoux,  vaisselle  et  argenterie  d'églises 
le  celte  ville. 

M.  Harmand,  député  de  Château-Thierry 
fait  l'ofire  d'un  contrat  de  20  livres  de  renies  via- 
gères et  de  deux  années  d'arrérages,  de  la  part 
J'un  particulier  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  désiré 
n'être  point  nommé. 

Enfin,  M.  l'abbé  Sofflot,  simple  vicaire  auprès 
de  Saint-Germain,  fait  l'offrande  de  ses  boucles 
et  du  quintuple  de  sa  contribution  patriolitiue, 
évaluée  à  48  livres,  en  prévenant  l'Assemblée 
qu'il  e>t  né  dans  le  pa\s  de  Luxembourg,  mais 
qu'il  porte  le  patriotisme  français  au  fond  de  son 
cœur,  qu'il  méiite  et  qu'il  demande  d'être  compté 
au  nombre  des  citoyens  de  cet  empire,  et  sa 
prière  est  favorablement  accueillie. 

M.  La  Poule,  député  de  Besançon  a  parlé 
pour  que  l'Assemblée  nationaleaccordâtàM.  l'abbé 
de  Maudres,  auteur  et  donateur  du  privilège  de 
la  machine  déposée  dans  la  ^alle,  un  témoignage 
avantageuxquidélermine  le  pouvoir  exécutif  à  lui 
accorder  une  indemnité  convenable  des  dépenses 
qu'il  n'a  cessé  de  faire  pour  le  bien  public,  et  la 
demande  est  agréée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  division  des  départe- 
ments. 

I    M.  Gossin,  organe  du  comité  de  constitution, 
lexpose  les   réclamations  de  la  ville  de  Glamecy 

qui  a  di  mandé  à  être  réonieàAuxerreet  ensuite 

aNevers.  Le  rapporteur  ajoute  : 
C'est  véritablement  une  maladie  momentanée 

que  celle  qui  aHe>  te  aujourd'hui  plu&ieurs  villes  et 

plusieurs  cantons  de  croire  que  la  nouvelle  divi- 


sion du  royaume  va  élever  des  murs  de  sépara- 
tion entre  les  villes  et  les  départements,  entre  les 
campagnes  et  les  ciiés,  entre  les  hommes  et  les 
hommes.  0"e  quand  on  a  un  déparlement,  on  ne 
linurra  av  ir  rien  de  commun  avec  un  autre,  et 
c'est  ainsi  que  l'intérêt  particulier  s'isole, 
se  tourmente  et  nuit  à  l'harmonie  générale, 
L'isprit  public  qui  va  naître  effacera  ces  préjugés 
et  voire  comité  ne  doute  point  que  la  ville  de 
Clamecy,  mieux  éclairée  sur  ses  intérêts,  applau- 
dira au  décret  que  le  comité  propose  et  qui  a 
pour  effet  d'unir  celte  ville' au  département  du 
Nivernais. 

M.  de  Tonlon^eon.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  un  autre  jour.  La  ville  de  Clamecy 
a  fait  partir  un  nouvel  euvoyé  ;  il  faut  qu'il  ait  le 
temps  d'arriver  et  d'être  entendu. 

M.  de  Sérent.  L'ajournement  est  inutile 
puisque  les  envoyés  spéciaux  de  la  ville  ont  déjà 
présenté  leurs  observations  et  que  les  députés 
sont  d'accord  avec  le  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  décide  que  la  ville  de  Glamecy 
sera  réunie  au  département  du  Nivernais. 

M.  Gowsin  poursuit  son  rapport. 

La  priucip.iuté  d'Orange  réclamait  un  départe- 
ment pour  elle  seule;  elle  alléguait  son  ancienne 
indépendance,  ses  habitudes,  et  la  difficulté  de 
s'identifier  avec  le  Dauphiné,  auquel  on  voulait 
la  réunir;  mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'un  pays 
aussi  peu  considérable  ne  pouvait  former  qu'un 
district.  Cependant  on  lui  a  laissé  le  choix  du 
département  auquel  il  pourrait  s'associer;  il 
pourra  donc  opier  entre  celui  du  Dauphiné  ou 
celui  de  Provence  qui  l'avoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à  la  décision 
de  l'Assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques- 
uns  de  ses  députés,  se  sont  opposés  jusqu'à  pré- 
sent à  ce  que  la  province  fût  réunie  en  un  dépar- 
tement avfC  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette 
prétention  paraissait  d'autant  plus  extraordinaire, 
que  ces  trois  provinces  ont  de|)uis  longtemps  des 
relations  étroites,  ne  formant  qu'une  même  géné- 
ralité. M.  Del.mdine,  pour  empêcher  la  réunion 
a  surtout  allégué  les  dettes  immei,ses  que  la 
ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il  ne  convient 
pas  de  faire  partager  aux  autres  portions  du  dé- 
partement. Malgré  ces  raisons,  l'Assemblée  dé- 
cide : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne 
pourront  former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  et 
pays  circonvoisins,  ont  été  également  aplanies. 
11  a  été  décrété  : 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Evêchés  et  le  Barrois 
formeront  quatre  départements. 

Une  discussion  plus  longue  s'élève  par  rapport 
à  lAlsace.  On  propose  de  stat  ler,  non- seulement 
sur  les  départements  à  y  former,  mais  sur  les 
prétentions  des  prinres  allemands  qui  ont  des 
terres  dans  cette  province.  Il  s'agit  de  savoir  si 
ces  terres  seraient  enveloppées  dans  la  division 
du  royaume  On  cite  les  prétentions  de  deux 
villes  impériales  pour  être  chefs-lieux  dedistricts. 
On  cite  les  traités  et  le  droit  des  gens  en  fa- 
veur des  princes  allemands. 

M.  Rewbell.  Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traiiés  arrachés  par  la  faveur  et  désa- 
voués par  le  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la 
victime. 
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ennemis  delà  révolution.  C'est  du  milieu  d'um 
ville  qui  renferme  tant  de  bons  patriotes,  que  le 
ennemis  du  bien  public  lancent  leurs  traits  enve^ 
nimés. 

M.  l¥artel  convient  que  la  municipalité  d 
cette  ville  a  lait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pou 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  les  grain 
chèrement,  et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix 
que  la  pénurie  qu'elle  éprouve  vient  de  sa  bien 
faisance;  mais  que  l'emprunt  ne  doit  pas  êtr 
autorisé  malgré  toutes  ces  raisons;  que  celte  mu 
nicipalité  a  été  nommée  par  l'intendant  ;  qu'ell 
n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple,  qu'ellf  est  expi 
rante  ;  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  la  faculté  d 
faire  un  emprunt  si  considérable  ;  qu'il  vaut  mieu: 
le  laisser  effectuer  par  la  municipalité  qui  v 
être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  formatio 
n'est  pas  éloignée. 

M.  Holf,  dit  que  la  ville  de  Lille  est  en  posi 
tion  défaire   supporter  à  la  province  la  moiti 
des  contributions  que  ses  emprunts  nécessitent  : 
n'est  pas  de  la  ville  ;  il  craint  de  supporter  le 
frais  de  remboursement. 

Un  autre  membre  oppose  à  l'emprunt  des  rui 
sons  plus  puissantes  :  il  craint  qu'il  ne  serv 
d  aliment  aux  ennemis  de  la  révolution. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli 
bérerquantà  présent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


D'après  ces  diverses  observations,  il  est  dé- 
crété : 

Que  l'Alsace  sera  divisée  en  deux  départements 
dont  Strasbourg  et  Colmar  seraient  les  chefs- 
lieux  : 

Que  le  département  de  Strasbourg  sera  subdi- 
visé en  trois  districts,  et  celui  de  Colmar  en 
quatre  ; 

Que  les  terres  des  princes  allemand s,possédées 
en  souveraineté  par  fa  France,  seront  comprises 
dans  la  division  des  districts  ; 

Que  Landau,  enclavé  dans  le  Palatinat,  aura 
une  justice  particulière; 

Que  la  question  sur  les  réclamations  des  princes 
allemands  reste  ajournée. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité 
observe  qu'il  attend  des  renseignements  qu'il  a 
demandés  aux  princes  réclamants. 

M.  Oossin  fait  un  rapport  fort  court,  où  il 
propose  que  Paris  fasse  à  lui  seul  un  département, 
avec  sa  banlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus, 
à  partir  du  parvis  de  Notre-Dame. 

M.  de  Boislaiidry  propose  de  confiner  cette 
banlieue  à  la  première  porte. 

M.  Démeunler.  Paris  paye  70  millions 
d'impositions  ;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est 
que  sur  une  population  de  sept  cent  mille  habi- 
tants, chacun,  l'un  portant  l'autre,  paye  110  li- 
vres. Mais  ces  impositions  se  payent  sur  les  con- 
sommations; si  la  banlieue  était  trop  resserrée, 
la  contrebande,  qui  monte  à  12  millions,  irait  à 
20.  Il  convient  surtout  d'y  renfermer  le  village 
de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit  portée 
à  trois  lieues  de  rayon. 

M.  Duport.  Il  suffirait  de  donner,  au-delà  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irrégu- 
larités. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  la  banlieue 
à  trois  mille  toiï^es  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  du  comité  passe  à  une  grande  plura- 
lité, et  il  est  décidé  : 

«  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un 
département  avec  sa  banlieue,  de  trois  lieues  de 
rayon  au  plus,  à  partir  du  parvis  Notre-Dame.  » 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de  deux 
heures. 

M.  deKytspotter,députédeFlandre,  demande 
que  la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  l'aire  un 
emprunt  de  500,000  livres,  pour  fournir  aux  ap- 
provisionnements de  grains  qui  ont  été  faits  pour 
procurer  la  subsistance  aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à  autoriser  des  villes  à  faire  des 
emprunts  pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif;  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

M.  £ia  Poule  réclame  l'ajournement  de  cette 
moiion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient 
établies. 

M.  Fréteau  vient  à  l'appui  de  celte  motion.  Il 
fait  pres^enlir  les  dangers  de  cet  emorunt;  il 
rappelle  un  bruit  répandu  depuis  longtemps  sur 
les  dispositions  de  quelques  personnes  de  cette 
ville.  G  est  un  foyer  qui  concentre  les  efforts  des   I       (l)  CeUe  séance  est  incompléle  au  Moniteur. 


ASSEMBLÉE  NATlÛiNALË. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER,  ANCIEN  PRÉSIDENl 
Séance  du  jeudi  14  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  Dénieunier,  ancien  président,  ouvre  l 
séance  en  annonçant  que  la  santé  de  M.  l'abbé  d 
Montesquiou  ne  lui  permettant  pas  d'occuper  1 
fauteuil,  il  remplit  sa  place. 

M.  de  Ifioufflers,  l'un  de  MM.  les  secrétaire 
donne  lecture  du  procès-verbal.  11  ne  s'élève  pa 
de  contestation  sur  son  adoption. 

M.  Hlassien,  curé  de  Cergy,  un  autre  de  MM.  le 
secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  d'adhésion  de  la  communanlé  de  Si 
guer  en  Foix;  elle  porte  plainte  contre  l'iotendan 
lie  la  province. 

Adresse  du  même  genre  du  comité  permanen 
de  la  ville  de  Roche-Bernard;  il  dénonce  une  in^ 
surrection  scandaleuse  arrivée  dans  celte  villi 
le  3  du  présent  mois,  et  instruit  des  mesures  qu'i 
a  prises  pour  en  arrêter  les  suites. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  d( 
Toulouse,  qui  supplient  l'As'semblée  d'agréer  h 
projet  qu'ils  ont  formé  de  l'établissement  d'une 
institution  publique  et  gratuite  en  faveur  de  k 
jeunesse  qui  se  destine  pour  les  armes  et  pour  h 
marine,  ayant  pour  litre  :  Ecole  nationale  et  pa 
triotiqne. 

Adresse  du  a)mité  permanent  de  la  ville  de 
Quimperen  Bretagne,  qui  se  plaint  amèrement  d€ 
la  résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne, 
et  de  l'inexactitude  et    même  de  la  partialité 
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mises  dans  l'euvoi  des  décrets  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  iNeuf-Brisack  en  Alsace;  elle 
fait  le  don  de  la  somme  de  1200  livres,  et  de- 
mande l'établissement  d'une  assemblée  de  dis- 
trict ou  de  département,  d  une  justice  royale  et 
d'un  collège. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  du 
Pont  de  Lempde  en  Auvergne  ;  elle  demande  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  supérieur  dans  la  ville 
de  Glermont-Ferraod. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Laissac  en  Rouergue;  elle  demande  l'établisse- 
ment d'une  cour  suprême  dans  la  ville  de 
Rodhez. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Pradelles 
en  Vivarais;  elle  demande  la  conservation  du 
couvent  des  religieuses  de  Notre-Dame  établi 
dans  son  sein. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Trémola  en  Périgord.  Indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  elle  fait  don  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

AdressH  du  même  genre  de  la  ville  de  Montes- 
qumu-Volvestre;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
l'argenterie  et  de  l'argent  monnayé  appartenant  à 
l'église  Notre-Dame  de  cette  ville,  et  d'un  buste 
d'argent  appartenant  à  la  confrairie  de  la  trinité; 
eï\(i  demande  d'être  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Gremieu 
en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  patriotique  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  au  capital  de  près 
de  700  livres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Soie  en  Franche-Comté,  présentée  par  M.  Glerget, 
député  d'Amont;  elle  remercie  surtout  l'Assem- 
blée de  l'avoir  délivrée  de  la  servitude  mainmor- 
table  et  des  dîmes  excessives  dont  elle  était 
grevée;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  1000  livres  à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente 
d'un  bois. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sommautre  en  Champagne.  Quoique  dans  un  état 
de  misère  et  de  pauvreté,  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  1800  livres,  qui  excède  le 
quart  de  ses  revenus,  et  offre  de  placer  dans  le 
dernier  emprunt  le  restant  du  produit  de  la  vente 
du  quart  en  réserve  de  ses  bois  communaux, 
ainsi  que  la  somme  d'environ  10,000  livres  qui 
lui  revient  du  prix  de  quatre  cents  chênes  vendus 
dans  lesdits  bois. 

Adresse  du  cabinet  littéraire-national  de  la 
ville  de  Nancy,  composé  de  plusieurs  citovens  qui 
se  sont  réunis  pour  étudier  la  constitution  et  la 
législation  des  Français,  se  pénétrer  de  la  sagesse 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  se  mettre 
en  état  de  servir  la  patrie  de  tout  leur  zèle  et  de 
leurs  lumières;  ils  supplient  l'Assemblée  d'ap- 
prouver leur  règlement. 

Adresse  de  la  ville  de  Forcalquier  en  Provence, 
qui,  en  sus  de  la  contribution  patriotique  du 
quart  dont  les  déclarations  seront  bientôt  ache- 
vées, fait  le  doQ  patriotique  d'environ  140  marcs 
d'argent  qu'elle  a  envoyés  à  l'hôtel  des  Monnaies 
delà  ville  de  Marseille. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Laigle,  qui  annonce  qu'en  exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée,  les  habitants,  dans  une  assemblée 
générale,  ont  unanimement  voté  le  rétablissement 
des  droits  de  la  régie  et  des  employés,  et  que  la 
séance  a  été  terminée  par  des  cris 'redoublés  de 
vive  la  nation  et  vive  le  roi. 


Adresse  de  félicitations,  adhésion  et  dévoue 
ment  de  la  ville  et  communauté  de  Lugeac. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Montfort 
en  Bretagne;  elle  accepte  avec  empressement  et 
reconnaissance  les  propositions  de  plusieurs 
villes  de  la  province,  de  se  réunir  et  former  une 
confédération  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté, et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Fougères 
en  Bretagne;  elle  fait  des  observations  sur  la  li- 
berté des  nègres  de  nos  colonies  d'après  les  in- 
formations les  plus  exactes  :  elle  pense  que  la 
liberté  actuelle  des  nègres  serait  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour 
la  mère-patrie. 

Adresses  du  même  genre  du  bourg  d'Estrepa- 
gny  et  de  la  ville  d'Angerville-la-Gate.  Cette  der- 
nière demande  d'être  comprise  dans  le  district  à 
établir  à  Etampes,  et  le  bourg  d'Estrepagny  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une 
justice  royale. 

On  fait  ensuite  Pannonce  des  dons  patriotiques 
suivants  : 

1°  Adresse  des  cochers  de  place  de  Paris,  qui 
font  le  don  patriotique  de  la  somme  de  48  livres. 

2°  Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  a  ofiert,  au  nom  du  co- 
mité général  de  la  même  ville,  une  grande  croix 
d'argent,  l'enveloppe  de  son  bâton,  un  bénitier 
et  son  goupillon,  des  images  de  Saint  Jean,  Saint 
Ives  et  Saint  Nicolas,  le  tout  en  argent,  assurant 
que  le  surplus  de  l'argenterie  inutile  au  culte 
divin,  sera  également  envoyé. 

3°  Adresse  des  sitmrs  Massard  et  de  Jabin  de 
Paris,  qui  ont  entrepris  une  colledion  des  por- 
traits contenant  la  gravure  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée;  ils  font  hommage  de  deux 
livraisons,  et  promettent  de  remettre  aux  archives 
de  l'Assemblée  les  livraisons  suivantes  jusqu'à 
parfaite  collection. 

4°  M.  liesnre,  député  de  la  ville  de  Sainte- 
Ménehould,  offre,  au  nom  du  comité  de  la 
même  ville  et  de  l'élection,  un  don  patriotique  de 
la  somme  de  3,177  livres  3  deniers,  tant  en  ar- 
gent qu  en  argenterie,  savoir  :  200  livres  de  la 
communauté  de  Berzieux:  400  livres  de  celle  de 
Gourtemont;  255  livres  5  sols  de  Domartin-sous- 
Hams;  20  marcs,  3  gros  d'argenterie  des  reli- 
gieux bénédictins  de  l'abbaye  de  Moiremont; 
6  marcs,  3  gros  et  demi  de  M .  Godart,  curé  de 
Villers  en  Argonae,  et  le  surplus  provenant  de  la 
libéralité  de  toutes  les  classes  de  citoyens  tant  de 
la  ville  que  de  l'élection. 

M.  Cornus  réclame  la  parole.  Sur  sa  demande 
PAssemblée  ordonne  que  son  président  écrira 
aux  habitants  de  la  ville  de  Boulogne  en  Gom- 
minges,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  du 
doQ  patriotique  de  8,000  livres  qu'ils  ont  offert 
à  la  patrie,  et  de  l'attachement  qu'ils  ont  voué  à 
la  Constitution. 

Ensuite  ou  fait  lecture  d'une  adresse  du  dis- 
trict des  prémontrés,  qui  adhère  à  tous  les  décrets, 
et  prie  PAssemblée  de  s'occuper  incessamment 
de  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris. 

On  lit  aussi  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Roch,  portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  Brostaret 
député   de  Nérac,    demande,    pour  raisoi^    de 
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santé,  la  permission  de  s'absenter  pour  un  mois. 
L'Assemblée  la  lui  accorde. 


dont   les 
à    rem- 
nrer  M.  Dupré  de  Balay,  député  de  Verdun,  qui 
a  donne  b^  ^émission. 


M  .     Robert-Francols  Georges 

pouvoirs  ont   été   vérihés,   est   admis 


M.  le  Président  fait  part  de  la  démission 
de  M.  Vanden-Bavière,  curé  de  Terdegliam,  dé- 
puté de  Bailleul. 

M.  Palmaert,  desservant  la  cure  de  Mardykso, 
dont  les  pouvoirs  sont  eu  règle,  est  admis  à 
le  remplacer. 

M.  Boachette,  député  de  Bailleul,  propose 
de  traduire  en  langue  flamande  Tinstruction  sur 
la  nouvelle  formation  des  municipalités  du 
royaume,  et  de  la  faire  imprimer  en  deux  co- 
lonnes, le  français  d'un  côté  et  le  flamand  de 
l'autre,  pour  être  envoyée  dans  la  Flandre.  L'As- 
semblée a  approuvé  'sa  proposition,  l'autorise 
âi  l'exécuter. 

Elle  décrète  aussi  que  l'instruction  sur  la 
nouvelle  formation  des  municipalités,  sera  tra- 
duite en  allemand  pour  être  envoyée  en  Alsace 
et  dans  la  Lorraine-Allemand£. 

M.  le  Président.  Votre  comité  de  la  marine 
demande  à  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  du 
ministre  de  la  marine  concernant  P administration 
des  ports  et  arsenaux  qui  lui  a  été  renvoyé  le  9  de 
ce  mois.  Je  donne  la  parole  à  un  des  membres 
du  comité. 

M.  de  Cart,  député  de  la  Guadeloupe,  mem- 
bre du  comité  de  la  marine  (1).  Messieurs,  votre 
comité  de  la  marine  s'est  occupé  d'après  vos 
ordres,  de  l'examen  des  pièces  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture.  Pénétré  de  l'importance  des 
questions  qu'elles  présentent,  et  voulant  en  ap- 
profondir tous  les  rapports,  il  a  cru  devoir  in- 
terroger le  ministre  de  la  marine,  sur  les  détails 
et  les  preuves  qui  pouvaient  conduire  à  des  con- 
séquences utiles.  Les  ordres,  donnés  par  ce  mi- 
nistre, ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande 
célérité,  par  les  différents  chefs  de  son  départe- 
ment; et  votre  comité  a  pu,  dans  un  court  es- 
pace de  temps,  déterminer  son  opinion  sur  les 
intérêts  majeurs  qui  sollicitent  de  votre  sagesse 
une  décision  prompte. 

Quoique  vous  ayez  décrété,  Messieurs,  que  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  la  personne  du  roi  ; 
quoi(^ue  ce  décret,  fondé  sur  les  principes  les 
plus  politiques  et  les  plus  respectables,  ait  été 
promulgué  dans  tout  le  royaume,  jamais  l'admi- 
nisiralion  de  la  marine  n'éprouva  plus  d'entraves, 
que  depuis  celte  époque  mémorable  :  tant  le  sou- 
venir des  anciens  abus,  et  la  méfianc-î  ouverte 
qui  en  est  la  suite,  entraînent  les  esprits,  vers  le 
goût  des  innovations;  par  cela  même  qu'une  in- 
novation attaque  le  régime  dont  quelques  agents 
de  l'autorité  avaient  osé  abuser. 

Mais  lorsqu'un  établissement  particulier,  formé 
sous  ce  régime,  au  lieu  d'être  vicieux,  se  trouve 
le  seul  qui  puisse  s'accorder  avec  de  véritables 

firincipes  d'économie  ;  quand  il  ne  blesse  en  rien 
es  droits  des  citoyens;  quand  sa  conversation 
est  nécessitée  par  les  besoins  d'une  admiuistra- 


(1)  La  rapport  do 
ntteur. 


de  Curt  est  incomplet    au  Mo- 


tion sage  et  éclairée,  tout  invite  à  ne  pas  céder  à 
des  réclamations  dictées  peut-être  par  de«  inté- 
rêts personnels,  et  c'est  au  législateur  à  faire 
connaître  que  tel  on  tel  usage,  tel  ou  tel  prin- 
cipe doivent  être  conservés,  et  méritent  de  con- 
courir au  bien  général  de  la  régénération. 

On  réclame,  dans  les  grands  ports  du  royaume, 
contre  les  narchés  à  entreprise;  et  à  Brest, 
contre  le  marché  des  hôpitaux,  accordé  aux 
sœurs  de  la  sagesse. 

Votre  comité  a  examiné  séparément  ces  récla- 
mations ainsi  qu'il  va  vous  en  rendre  compte. 

Les  entreprises  des  ports  ont  été  essayées,  de- 
puis la  fin  de  la  dernière  guerre,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  fait  dans  les  ports  étrangers  et  dans 
nos  ports  de  commerce.  C'était  la  seule  manière 
de  diminuer  les  frais  de  main-d'œuvre,  sans 
exciter  des  murmures.  On  dressa,  on  fit  imprimer 
des  états  de  tiétails  de  chaque  e-pèce  d'ouvrages; 
et  lorsque  l'expérience  eut  appris  à  coiinallre 
leurs  différents  prix,  on  proposa  aux  ouvriers 
de  s'en  charger  à  ces  nouvelles  conditions:  bientôt 
l'espoir  du  gain  redoubla  leur  activité  e'  leur 
industrie.  Us  calculèrent  qu'un  meilleur  emploi 
de  leur  temps  pouvait  augmenter  leurs  profits, 
et  la  concurrei'ce  se  Joignant  à  l'appréciation  du 
salaire  qu  ils  devaient  rai-onnablement  attendre, 
ils  proposèrent  eux-mêmes  des  rabais  qui,  dans 
quelques  ports,  et  pour  certains  olijets,  ont  déjà 
réduit  d'environ  un  tiers  cette  espèce  de  main- 
d'œuvre. 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  quelques 
ouvrages  sont  entrepris  par  des  compagnies  d'ou- 
vriers qui  forment  leur  atelier  et  alors  ces  entre- 
prises ne  sont  effectivement  que  des  taxes  d'oU' 
vrages  à  la  pièce.  Mais,  dans  tous  les  cas,  oti 
paye  les  journées  ;  et  à  la  livraison  des  travaux, 
il  se  trouve  presque  toujours  un  bénéfice  assei 
considérable,  qui  est  réparti  entre  les  ouvriers. 

Cette  administration  doit  successivement  ame- 
ner réconou)ie,  éveiller  l'industrie  et  procurei 
une  grande  célérité  dans  l'exécution  des  travaux 
Mais  ce  sont  ces  motifs  mêmes,  qui  la  font  re 
douter  par  ceux  auxquels  le  défaut  de  talents  e 
d'activité  ôte  l'espoir  d'en  profiter;  et  malheu- 
reusement le  nombre  en  est  trop  considérable 
Aussi  craignent-ils  qu'à  la  suite  d'une  longue  pai: 
les  ouvrages  ne  présentent  plus  assez  d'entre 
prises  pour  les  O'îcuper  tous;  et  ils  demanden 
que  l'administration  contracte  envers  eux  l'en 
gagement  de  les  salarier  toujours,  et  qu'en  dé 
truisant  les  marchés  à  entreprises  tous  les  ou 
vriers,  domiciliés  dans  les  grands  ports,  y  soien 
constamment  employés. 

Si  vous  ne  prononciez  pas,  Messieurs,  sur  ce 
prétentions  dangereuses,  l'administration,  qui  s 
trouve  sans  énergie,  par  les  circonstances  de 
temps,  serait  obligée  de  céder.  Il  faudrait  alor 
résilier  tous  les  marches  à  entreprises,  et  perdr 
les  avantag  s  que  quatre  ans  d'expérience  et  d 
soins  ont  déjà  procurés.  Il  faudrait  renoncer 
metire  à  jamais  de  l'ordre  dans  cette  dépense  d 
la  marine;  il  faudrait  plus,  il  faudrait  se  résoudr 
à  l'augmenter  à  l'instant  môme  où  tous  les  or 
donnaleurs  s'occupent,  par  vos  ordres,  de  portt 
sur  toutes  les  parties  du  service  l'ordre  et  l'éco 
nomie.  Bientôt  il  deviendrait  impossible  de  ca 
culer  les  bornes  des  dépenses  de  main-d'œuvn 
Car,  tous  les  ouvriers  ayant  acquis  le  droit  de  i 
faire  occuper,  les  dépenses  ne  seraient  plus  si 
bordonnées  -lux  besoins  des  travaux,  mais  à 
population  diS  ports  du  royaume,  qui  s'accro 
trait  tous  les  jours  au  préjudice  de  celle  des  por 
!  du  commerce. 
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Des  considérations  aussi  importantes,  et  qui  ne 
peuvent  être  tialancées  par  aucune  raison  solide, 
ont  fait  penser  à  votre  comité  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  vous  prononciez  votre 
vœu  sur  les  entreprises  des  norts,  atin  que  le 
pouvoir  exécutif  n'éprouve  plus  d'obstacles  aux 
opérations  qu'il  ordonne  d'après  vos  principes 
d'économie. 

li  n'est  pas  moins  instant,  Messieurs,  que  vous 
prononciez  sur  la  réclamation  des  citoyens  de 
Brest  contre  le  marché  des  hôpitaux ,  aa^ordé 
aux  sœurs  de  la  sagesse.  C'est  ici  la  cause  de 
l'humanité.  Elle  appartient  de  droit  aux  fonda- 
teurs de  la  liberté  française. 

L'administration  de  la  marine,  dégoûtée  des 
régies  qui  étaient  très-coûteuses,  n'aurait  pu, 
sans  rougir,  proposer  au  rabais  l'entreprise  des 
hôpitaux  ;  mais  voulant  réduire  les  frais,  sans 
nuire  au  secours  qu'elle  devait  à  ses  malades, 
elle  invita  divers  ordres  hospitaliers  à  faire  des 
propositioiK  sur  cet  objet.  Les  «œurs  de  la  sa- 
gesse méritèrent  la  préférence  par  les  offres 
quelles  adressèrent;  elles  la  méritaient  déjà 
parce  qu'elles  étaient  femmes,  et  qu'elle  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce 
sexe  intéressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et 
plus  doux  aux  infortunés  qu'il  cherche  à 
soulager? 

Elles  remplissaient,  depuis  longtemps,  k-s 
fonctions  respectables  auxquelles  elles  s'étaient 
vouées,  lorsqu'on  imagina,  pour  le  bien  du  ser- 
vice, de  réunir  à  l'entreprise  des  hôpitaux  de 
Brest  une  partie  qui  était  restée  en  ré^ie;  celle  de 
la  fourniture  des  médicaments.  C'était  assimiler 
les  sœurs  de  la  sagesse  aux  sœurs  grises  de  Ro- 
chefort  et  de  Toulon.  C'était  aussi  une  manière 
de  leur  prouver  combien  l'administration  faisait 
cas  de  leurs  vertueux  services. 

Elles  devaient  entrer  en  exercice  de  leur  nou- 
veau marché,  au  premier  janvier  de  cette  année, 
lorsqu'on  a  réclamé  contre  cette  opération.  On  a 
soutenu  qu'une  congrégation  hospitalière,  qu'on 
a  travestie  en  ordre  religieux,  ne  devait  point 
avoir  l'entreprise  des  médicaments,  qu'elle  nui- 
sait aux  intérêts  de  l'Etat  et  au  commerce  de  la 
ville  de  Brest. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  comité,  par  les  membres  du  conseil 
de  la  marine,  et  dont  il  serait  inutile  de  vous 
présenter  les  minutieux  détails,  il  résulte  qu'en 
comparant  la  dépense  de  l'hôpital  de  Brest, 
pendant  les  années  précédentes,  avec  celle  qui 
aurait  eu  lieu  par  le  nouveau  marché,  soit  eu 
frais  généraux  et  constants,  soit  en  journét^s  de 
malades,  l'économie  se  serait  élevée  à  24,000 
livres;  et  si  vous  combinez  le  nombre  des  lits 
en  temps  de  guerre,  sur  les  mêmes  rapports  et 
les  mêmes  bases,  vous  trouverez  une  économie 
de  150,000  livres  par  an. 

Dans  tous  les  cas,  les  sœurs  de  la  sagesse 
ayant  l'entreprise  du  soin  et  de  la  nourriture  des 
nialades,  il  était  sage  et  utile  de  ne  point  laisser 
la  pharmacie  entre  les  mains  de  particuliers, 
dont  la  régie  présentait  des  inconvénients  et  un 
surcroît  de  dépense.  Cependant,  l'administration 
a  été  obligée  de  céder  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  faites.  L'exécution  du  nouveau  marché  a 
été  suspendue  pour  faire  place  à  une  régie  pro- 
visoire, beaucoup  plus  coûteuse,  et  surtout  moins 
utile. 

T«;l8  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
Roi  a  ordonné  à  son  ministre  de  la  marine  de 
consulter  votre  vœu,  devons  présenter  des  preuves 
d'économie  et  des  raisons  d'humanité.  C'est  snns 


doute  consolider  des  établissements  dont  l'utilité 
vous  devient  évidente.  Mais  votre  comité,  chargé 
par  vous,  iMesâieurs,  d'approfondir  tout  ce  qui 
intéresse  le  département  de  la  marine,  et  de 
fouiller  les  nouveaux  fondements  de  sa  r^- 
nération,  vous  doit  aussi  compte  des  raisons  po- 
litiques qui  provoquent  votre  décision. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Europe  sont  ar- 
mées d'une  manière  formidable.  Leurs  arsenaux 
sont  approvisionnés  avec  une  abondance  im- 
posante, et  les  ordres  donnés  dans  leurs  ports 
sont  exécutés  avec  la  plus  grande  exactitude  et  la 
plus  aveugle  soumission. 

Vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  prés,  dans  une  po- 
sition aussi  heureuse  :  si  vous  avez  en  vaisseaux 
des  forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune 
force  relative  ,  et  les  ennemis  de  la  nation  pour- 
raient calculer  leurs  projets  sur  ces  considéra- 
tions majeures. 

Vous  avez  un  grand  nombre  de  matelots,  en- 
durcis aux  fatigues  de  la  paix,  et  formés  par 
l'honneur  aux  dangers  de  la  guerre.  Mais  plu- 
sieurs commencent  à  ne  plus  reconnaître  cette 
obéissance  passive,  sans  laquelle  le  chef,  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  ne  peut  plus  répon- 
dre d'aucun  événement. 

Vous  avez  les  meilleurs  ouvriers  de  l'Europe. 
On  cherche  à  leur  persuader  qu'ils  ne  doivent 
plus  travailler  qu'à  leur  profit  et  à  leur  fan- 
taisie. 

Vous  avez  encore  de  grands  établissements , 
susceptibles  de  grandes  économies  ;  mais  toute 
économie  utile  au  bien  général  blesse  tou- 
jours des  intérêts  particuliers  ;  et  de  là  naissent 
tant  de  plaintes  souvent  adoptées  par  la  multi- 
tude, parce  que  la  multitude  en  ignore  les  véri- 
tables motifs. 

Cet  état  de  choses  serait  alarmant  sans  doute  , 
si  votre  influence  sur  l'esprit  de  la  nation  était 
moins  active  et  moins  fondée  en  raison  ;  mais 
vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  l'ordre  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que 
l'administration  des  ports  et  arsenaux  est  abso- 
lument dépendante  du  pouvoir  exécutif:  que 
nul  n'a  le  droit  de  s'immiscer,  et  de  s'opposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsa- 
bilité du  ministre. 

Alors,  Messieurs,  vous  assurerez  le  service; 
alors  tous  les  citoyens  employés  dans  les  ports , 
ne  pouvant  plus  douter  que  l'autorité  qui  les  ad- 
ministre ne  dérive  essentiellement  de  vous,  con- 
courront avec  zèle  au  maintien  de  l'ordre  public, 
et  regarderont  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
la  liberté,  le  plaisir  de  se  soumettre  aux  lois  que 
vous  aurez  dictées. 

Par  toutes  ces  raisons,  Messieurs,  votre  comité 
de  la  marine  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant: 

L'Assemble  nationale  a  décrété  et  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  suprême,  résidant  en  la  per- 
sonne du  Roi,  tout  ordre  émané  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  tout  marché  conclu  et  à  conclure 
en  son  nom,  doivent  être  exécutés  dans  les  ports 
et  arsenaux,  sans  opposition  quelconque,  sauf 
la  responsabilité  du  ministre  de  1&  marine. 

M.  Fermond  des  Chapelières.  je  propose 
un  amendement  qui  consiste  à  remplacer  ces 
mots  :  sauf  la  responsabilité  du  ministre,  par  ceux- 
ci  :  se  réservant  l^ Assemblée  de  proposer  les  rè- 
glements et  ordonnancet  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. 

M.  Bonche.  Je  demande  que  les  mots  :  sauf 
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la  responsabilité  du  ministre  de  la  marine,  soient 
accompagnés  de  la  phrase  suivante  :  et  la  respon- 
sabilité de  tous  les  agents  qu'emploiera  le  gouver- 
nement, ' 

M.  de  VaudreuII.  J'observe  qu'il  y  a  dans  la 
marine  deux  sortes  de  travaux,  ceux  de  construc- 
tion et  ceux  de  radoub;  qu'il  faut  faire  ceux-ci 
à  la  journée  et  ceux-là  à  l'entreprise  ;  je  demande 
que  l'Assemblée,  avant  de  prendre  un  parti,  s'in- 
struise du  genre  de  travaux  qui  a  donné  lieu  à 
l'insurrection  des  ouvriers. 

M.  Renaud,  député  d'Agen.  MM.  de  Fermond 
et  Bouche  réclament  des  réserves  et  une  respon- 
sabilité pourlesagents  du  gouvernement  qui  sont 
parfaitement  inutiles.  L'Assemblée  nationale  a 
tous  les  pouvoirs  et  n'a  donc  pas  besoin  de  s'en 
réserver;  quant  à  la  responsabilité  des  agents  du 
gouvernement,  l'Assemblée  ne  peut  y  soumettre 
que  les  ministres  qui  ont  la  surveillance  de  leurs 
subalternes.  Je  conclus  en  disant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  les  deux  amendements. 

M.  Lanjuinais.  Je  crois  qu'au  lieu  de  ces 
mots  ;  se  réservant  l'Assemblée,  il  vaudrait  mieux 
dire  :  et  toujours  conformément  aux  lois  que  l'As- 
semblée jugera  à  propos  d'établir. 

M.  Legendre,  député  de  Brest.  Je  propose 
l'amendement  suivant  : 

«  Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest , 
de  procurer  un  bénéfice  de  50,000  livres  à  la  nou- 
velle entreprise  des  hôpitaux  de  la  marine  de 
Brest,  cette  soumission  sera  publiée  et  mise  à 
l'adjudication.  » 

On  demande  vivement  la  question  préalable  sur 
tous  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

M.  le  Président  prononce  le  décret  sui- 
vant ; 

«  L'Assemblée  nalionale  a  décrété  et  dé- 
crète : 

«  Que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant  en 
la  personne  du  Roi,  tout  ordre  émané  de  l'auto- 
rité de  Sa  Majesté,  tout  marché  conclu  ou  à  con- 
clure en  son  nom ,  doivent  être  exécutés  dans 
les  ports  et  arsenaux  ,  sans  opposition  quelcon- 
que, sauf  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
marine.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  résul- 
tat du  scrutin  pour  l'élection  des  douze  membres 
destinés  à  former  le  comité  des  pensions.  Voici  la 
liste  de  ceux  qui  le  composent  : 

MM.  de  Monicalm-Gozon. 
Camus. 

le  baron  de  Wimpfen. 
l-'réleau. 
Treilhard. 

Gaulthier  de  Biauzat. 
le  baron  de  Menou. 
de  Champeanx. 
Expilly. 
Cottin. 

La  Révélière  de  Lépaux. 
Goupil  de  Préfeln. 

Voici  la  liste  de  ceux  qui  ont  ensuite  réuni  le 
plus  de  suffrages  : 


MM. 


Faydel. 

Pison  du  Galland. 


MM.  Turpin. 
Trudon. 
La  Chèze. 

le  marquis  de  Foucauld. 
Cortois  de  Balore,  évèque  de  Nîmes. 
Henry  de  Longuôve, 
Boucbotte. 
Prugnon. 
Picquet. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  lu  suite 
de  la  discussion  sur  la  division  des  départe- 
ments. M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  con- 
stitution, a  la  parole. 

M.  Gossin.  La  ville  de  Lisieux  forme  la  de- 
mande d'un  sixième  département  dans  la  Nor- 
mandie. Les  motifs,  dont  elle  appuie  sa  demande 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  condamnés 
la  veille  pour  la  Franche-Comté.  Je  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  division 
en  cinq  départements  de  la  province  de  Norman- 
die subsistera.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossin.  La  ville  de  Saumur,  très-intéres- 
sante par  sa  situation,  sa  population  et  ses  con- 
tributions, demande  un  département  pour  le 
Sauinurois,  dont  Saumur  serait  le  chef-lieu.  Cette 
demande,  suivie  avec  zèle  par  les  députés  à  l'As- 
semblée nalionale  et  par  ceux  que  celte  ville  a 
envoyés  extraordinairement,  n'a  pas  été  adoptée 
par  votre  comité  à  cause  des  moyens  victorieux 
que  r.\njou  a  fait  valoir  d'après  les  décrets 
même  de  l'Assemblée  :  à  tout  événement,  la  ville 
de  Saumur  demande  l'alternative  avec  Angers  ; 
cette  question  se  décidera  lorsqu'il  s'agira  de  ce 
déparlement.  En  attendant ,  je  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Saumur  et  le  Sau- 
murois  feront  partie  du  département  d'Anjou, 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Gossin.  La  ville  de  Montluçon  prétend 
que  ses  intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés  aux 
deux  capitales  du  Bourbonnais  et  de  la  Marche  , 
et  que  ses  habitants  ont  la  plus  grande  répu- 
gnance à  entrer  avec  elles  en  communauté  d'ad- 
ministration. Elle  ajoute  qu'éloignée  de  Moulins  de 
quinze  lieues,  et  dé  quatorze  de  Guéret,  ce  serait 
violer  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  de  com- 
prendre Montluçon  dans  ces  départements.  Cette 
ville  désire  d'en  former  un  par  six  lieues  de 
territoire  du  côté  de  Guéret ,  de  neuf  lieues 
de  celui  de  Moulins ,  en  s'étendant  vers  le 
Haul-Berry  et  la  Basse-Auvergne,  du  côté  de 
Montaigu. 

Le  comité  n'adopte  pas  celte  demande,  le  ter- 
ritoire du  pays  de  Combrailles  et  du  Bas-Bourbon- 
nais ne  présentant  qu'une  surface  indépendante 
pour  un  département  qui  d'ailleurs  dérangerait 
tous  ceux  qui  sont  convenus  et  limités. 

11  paraît  convenable  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des 
nouveaux  établissements  ;  mais  que,  sur  la  de- 
mande d'un  département,  le  comité  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Montluçon  sera  unie  au 
département  du  Bourbonnais. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Gossin.  Il  s'agit  maintenant  de  décider  si 
la  division  en  départements  de  la  province  de  Bre- 
tagne doit  être  portée  à  six,  selon  le  vœu  des  dé- 
putés extraordinaires  de  Sainl-Malo,  ou  àcinq  seu- 
lement, suivant  l'opinion  de  la  majorité  des  dépu- 
tés de  la  Bretagne. 
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La  Constitution  nationale  a  voulu  faire  de  tous 
les  Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner 
des  droits  égaux  à  la  chose  commune;  faire  suc- 
céder à  l'é^oïsme  l'esprit  de  justice  et  d'égalité. 
C'e!>t  pour  répartir  une  surveillance  de  protection 
amie  des  convenances  locales,  que  l'Assemblée  a 
permis  de  porter  lesdépartements  depuis  soixante- 
quinze  jusqu'à  quatre-vingt-cinq:  c'est  par  cette 
sage  précaution  que  les  terres  fertiles,  que  les 
landes  et  les  montagnes  seront  administrées  et 
conservées. 

La  ville  de  Saint-Malo  a  fait  deux  pétitions  à 
l'Assemblée,  pour  être  chef-lieu  d'un  département, 

Eour  jouir  d'une  administration  appropriée  à  ses 
esoins,  à  son  commerce  important  et  à  la  marine 
naiionale.  «  Quoi  de  plus  absurde,  disent  les  ha- 
bitants de  cette  ville,  que  de  réunir  sous  un 
même  tribunal  des  hommes  qui  ne  s'entendront 
pas  ;  Fera-t-on  oublier  à  ceux  des  deux  côtés  de 
la  Basse-Bretagne  des  langues  existantes  avant 
la  conquête  de  César?  Il  leur  faudra  des  inter- 
prètes pour  transmettre  leurs  pétitions.  » 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  six  départements,  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfuté 
ces  différents  moyens  tirés  du  mélange  des 
idiomes,  regardent  comme  nuisible  pour  la  pro- 
vince la  division  en  six  départements. 

Les  considérations,  tirées  de  la  surveillance  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre 
les  ennemis  de  l'Etat,  n'ont  pas  touché  les  dé- 
putés de  la  Bretagne  ;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'a- 
vaient aucun  poids,  et  que  les  forces  de  l'Empire 
agiraient  pour  la  conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objec- 
tions des  députés  de  Saint-Malo,  applaudit  à  la 
division  eu  cinq  départements,  comme  étant  le 
vœu  presque  unanime  de  la  députation  de  Bre- 
tagne ;  eu  second  lieu,  parce  que  six  déparle- 
ments seraient  trop  faibles;  enfin,  parce  que  la 
province,  prévenue  du  partage  en  cinq  dépar- 
tements, l'a  approuvé  par  des  adresses  multi- 
pliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combinée  avec 
sagesse,  qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne 
administration  dans  cette  province,  récompenser 
par  sa  prospérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 

Il  s'élève  de  grandes  contestations  sur  la  di- 
vision de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Mau- 
riet  de  Flory  et  Lavenue,  combattent  cette 
tlivision  ;  M.  Charles  de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon 
en  demandent  l'ajournement. 

11  est  prononcé. 

On  allait  s'occuper  de  l'affaire  de  Toulon  ;  plu- 
sieurs membres  en  demandent  l'ajournement  à  au- 
jourd'hui. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  après 
la  constitution. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  la  séance  de  demain,  à 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER,   ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  14  janvier  1790,  au  soir. 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  à 
I  Assemblée  nationale  une  adresse  concernant 
l'extrême  rareté  du  numéraire,  etjos  précautions 
à  prendre  pour  y  remédier.  Ils  observent  que  tous 
les  négociants  et  fournisseurs,  qui  envoient  à 
Paris  des  denrées  ou  des  marchandises,  se  plaignent 
de  ce  que  leurs  payements  nese  réalisentqu'en  bil- 
lets de  caisse  ;  que  ces  billets,  n'ayant  point  un 
cours  forcé  hors  de  la  capitale,  ne  peuvent  être 
pour  le  commerce  des  provinces  des  effets  négo- 
ciables ;  que  par  conséquent  ces  négociants  ne 
peuvent  plus  acheter  ni  rapporter  à  Paris  de  nou- 
velles denrées,  n'ayant  reçu  en  pavement  que 
des  billets  avec  lesquels  on  ne  peut  solder  le  la- 
boureur, ni  le  fournisseur,  ni  le  manufacturier; 
que  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  absolue  d'es- 
pèces, manquerait  de  subsistance  ;  que,  par  un 
contre-coup  très-fâcheux,  le  négociant  de  pro- 
vince, n'ayant  que  des  crédits  sur  Paris  dans  son 
actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opulence, 
obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  pavements, 
ce  qui  bouleverserait  le  commerce  et  causerait  des 
maux  incalculables;  qu'il  était  nécessaire  d'im- 
poser aux  grandes  villes  la  même  obligation  qu'à 
la  capitale,  de  prendre  pour  comptant  les  billets 
de  caisse  ;  que,  par  un  heureux  effet,  les  billets, 
répandus  sur  une  plus  grande  surface,  seraient 
moins  sensibles  dans  la  circulation,  et  forceraient 
par  leur  plus  grande  rareté  les  capitalistes  à  faire 
en  nature  l'émission  de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  Art.  1«'.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue 
de  convertir  en  écus,  par  chaque  jour,  jusqu'au 
1«' juillet  1790,  une  quantité  de  billets  montant 
au  moins  à  300,000  livres,  sous  l'inspection  de 
quatre  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  pris 
dans  la  classe  des  citoyens  autres  que  des  linan- 
ciers  ou  banquiers. 

«  Art.  2.  Que  toutes  personnes,  convaincues 
d'avoir  vendu  à  un  bénéfice  quelconque  le  numé- 
raire, en  échange  des  billets  de  caisse,  seront 
condamnées  à  600  livres  d'amende,  dont  un  tiers 
applicable  au  dénonciateur,  et  le  reste  au  profit 
des  pauvre?  du  domicile  du  coupable. 

«  Art.  3.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  dé- 
cret, jusqu'au  l»""  juillet  1790,  tous  les  billets  de 
caissed'escompteseront  pris  etreçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques  des  principales  villes  du  royaume 
conformément  au  vœu  déjà  manifesté  parquelques 
grandes  villes.  » 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de 
décret  aux  comités  des  finances  et  du  commerce. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  il  est  décété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Regnault  d'Epercy,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  fait  la  lecture  d'une  proclamation 
du  Roi,  destinée  àarrêter  l'exportation  des  grains, 
et  propose  un  projet  de  décret  en  quatre  articles, 
tendant  à  introduire  la  formalité  des  acquits-à- 
caution. 
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M.  de  Robespierre.  J'observe  que  cette 
longue  proclamation  est  inconvenable,  et  qu'il 
faut,  en  adoptant  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les 
articles  projetés,  rédiger  le  tout  en  l'orme  de  dé- 
cret, et  convertir  la  forme  trop  fiscale  des  acquits- 
à-caution  en  simples  déclarations  des  négociants 
aux  municipalités. 

M.  d^Aill]r  remarque  que  le  second  article  de 
la  proclamation  pourrait  nuire  à  la  circulation 
intérieure,  tn  ce  qu'il  semble  étendre  à  cette  cir- 
culation la  formalité  des  acquits-à-caution. 

M.  Glllet  de  la  Jacqucminiërc.  D'après 
une  simple  lettre,  écrite  au  nom  de  l'Assemblée 
par  le  président,  plusieurs  villes  avaient  repris 
le  eervice  des  impôts,  et  montré  beaucoup  de 
zèle  pour  leur  recouvrement;  il  vaut  mieux 
employer  un  moyen  aussi  simple,  plutôt  que  de 
grossir  le  code  réglementaire  sur  cette  partie. 

MM.  I*rleup  et  Camus  remarquent  que  cette 
proclamation  est  rédigée  en  forme  d'arrêt  de 
propre  mouvement;  que  ces  arrêts,  prohibés  par 
les  décrets  de  rAssemblée,  ne  doivent  plus  avoir 
lieu  ;  qu'il  est  même  étonnant  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ait  fait  proposer,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  un  projet  conçu  en  cette  forme. 

M.  Prieur  demande  que  M.  le  président  soit 
immédiatement  chargé  de  le  rappeler  au  premier 
ministre  ;  il  ajoute  que  cet  arrêt  doit  tellement 
être  regardé  comme  un  acte  législatif,  qu'il  con- 
tient des  peines  qui  ne  sont  pas  infligées  par  les 
décrets. 

M.  Camus  soutient,  d'une  autre  part,  que  la 
rédaction  du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vi- 
cieuse, puisqu'elle  renferme  une  invitation  au 
pouvoir  exécutif  d'ordonner  tout  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité,  auquel  seront  remis  tous  les 
amendements,  pour  le  rapport  en  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DÉMEUNIER,  ANCIEN  PRÉSIDENT- 
Séance  du  [b  janvier  1790  (1). 

M.  Démeunier,  ex-président,  ouvre  la  séance 
en  informant  l'Assemnlée  que  la  santé  de  M.  l'abbé 
de  Montesfiuiou,  président,  quoique  en  meilleur 
état,  ne  lui  pLTmet  pas  encore  de  présider. 

M.  Barrëre  de  ¥ieuzac,  l'un  de  MM.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Fréteau,  qui  a  été  élu  membre  du  comité 
des  pensions,  observe  que  l'Assemblée  l'a  honoré 
de  sa  confiance  pour  plusieurs  autres  comités  et 
qu'il  lui  est  impossible  d'accepter  les  nouvelles 
fonctions  auxquelles  on  a  daigné  l'appeler. 


(i)  Celle  séance  est  incoinplète  au  Moniteur. 


L'Assemblée  n'accepte  pas  la  démission  de 
M.  Fréteau. 

M.  le  Président  fait  annoncer  un  don  patrio- 
tique de  la  part  de  M.  le  président  Mule,  de  ses 
enfants  et  des  personnes  attachées  à  sa  maison  ; 
ce  don  patriotique  consiste  en  210  livres  et  uni' 
paire  de  boucles. 

M.  Dnport,  Vun  de  MM.  les  secrétaires,  donne 
ensuite  lecture  des  adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
citation  envoyées  par  différentes  villes  et  com- 
munautés, ainsi  que  plusieurs  offres  patriotiques, 
dont  la  teneur  suit  : 

Délibération  de  la  ville  du  Puy,  capital  du  Ve- 
lay,  contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  elle  demande  à  être  le  chef-lieu 
de  département,  et  le  siège  d'un  tribunal  supé- 
rieur. 

Adresse  de  félicitation.  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Gormeilles  en  Parisis; 
quoiqu'elle  fournisse  annuellement  près  de 
100,000  livres  à  l'Etat,  elle  annonce  que  la  percep- 
tion des  impôts  n'a  pas  souffert  un  seul  jour 
d'interruption;  elle  demande  d'être  chef-lieu 
de  canton,  et  de  dépendre  du  bourg  d'Argen- 
teuil. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  citoyenne 
de  Tours  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'approuver  sa 
formation . 

Délibérations  de  la  communauté  de  Gharnai, 
en  Lyonnais,  et  de  celle  de  Boissey,  en  Bresse, 
qui  font  offre  du  moins  imposé  des  anciens  tail- 
lables,  et  adhèrent  avec  une  respectueuse  recon  • 
naissance  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Villeneuve  d'Agenois.  Indé- 
pendamment de  la  contribution  patriotique  du 
quart  dont  les  déclarations  sont  déjà  faites,  elle 
fait  don  de  la  somme  de  2,549  liv.  14  s.  prove- 
nant d'objets  de  luxe. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Vin- 
cennes  ;  elle  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs 
difficultés  relatives  à  la  répartition  de  l'impôt  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  Dubois  de  Labernarde,  maréchal 
des  camps,  qui  déclare  n'avoir  jamais  eu,  pour 
toute  fortune,  que  les  bienfaits  du  Roi,  accordés 
à  55  ans  de  service,  et  à  des  services  particuliers. 
Il  fait  don  de  la  somme  de  1621  liv.  11  s.  qui  lui 
est  due  sur  ses  appointements,  ce  qui  excède  de 
beaucoup  le  quart  de  son  revenu,  ninsi  que  de 
celui  de  son  his.  H  supplie  l'Assemblée  de  donner 
des  ordres  au  trésorier  général  de  lui  faire  passer 
une  quittance,  qu'il  puisse  donner  pour  comptant 
au  collecteur  de  sa  commune. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de  la 
milice  nationale  de  la  ville  de  Saintes. 

Délibération  de  la  communauté  de  Réaumont, 
en  Dauphiné,  portant  une  adhésion  absolue  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  elle  lait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  547  liv.  16  s.  qui  lui 
est  due  par  les  Etats  du  Roi,  des  intérêts  de  ce 
capital,  et  de  tous  les  reliquats  des  comptes  cupi- 
tulaires,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  arriver: 
l'ensemble  de  ce  don  pourra  monter  à  environ 
3,000  livres,  indépendamment  du  quart  de  ses  re- 
venus. 

Adresse  du  comité  permanent  et  des  jeunes  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Saint-Brieucen 
Bretagne,  contenant  l'expression  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  pour  le  soutien  du  trône, 
i  et  de  l'éclat  de  la  couronne,  Us  réclament  avec 
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instance,  en  faveur  des  ancien<?  militaires,  une 
récompense  honorable  et  proportionnée  à  leurs 
longs  services. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouoment 
des  habitants  do  Saint-Jean-de-Losne  ;  ils  s'enga- 
gent de  faire  tous  leurs  efforts  pour  soulager  les 
pauvres  et  maintenir  la  paix  et  la  concorde  entre 
les  concitoyens. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  du  bourg 
de  Begrolles  en  Anjou;  ils  demandent  que  leur 
succursale  poit  érigée  en  cure. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Paul-Trols-Ghâteaux  en  Dauphiné;  elle  s'élève 
avec  force  conire  le  pro'ès-verbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  de  la  province,  tou- 
chant la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  du  même  ^enredes  communes  compo- 
sani  le  Val-de-Moneau  en  Franche-Comté  ;  ils  re- 
mercient surtout  l'Assemblée  de  les  avoir  affran- 
chis à  jaraa  s  de  la  servitude  main-mortable. 

jV.<lr('Sse  du  même  eenre  de  la  commune  de 
Saint-Lo  en  Normatidie;  elle  a  voté  l'érection 
d'un  monument  capable  d'éterniser  datis  ses 
murs  sa  reconnaissance;  elle  a  ouvert  une  caisse 
patriotique  où  un  grand  nombre  de  corporations 
et  de  particuliers  ont  déposé  leurs  dons,  indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart  de  leur  re- 
venu. 

Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  district  de 
Colmar,  du  même  genre  ;  il  fait  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  476  livres  1  s. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Sche- 
lestadt  en  Alsace,  de  celle  de  Saint-Paul-de-Léoo 
en  Bretagne,  et  de  celle  de  Jouy-le-Ghâlel  en  Brie  ; 
elles  demandent  avec  instance  d'être  chef-lieu  de 
district,  et  siège  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Troyes,  qui  consulte  l'Assemblée  sur  les  diffi- 
cultés élevées  au  sujet  de  la  fixation  du  prix  des 
journées,  exigé  par  ses  décrets  pour  être  citoyen 
actif. 

M.  Barnave  demande  la  parole  à  l'occasion 
de  cette  adresse. 

M.  le  Président.  Je  vous  donne  la  parole. 

M.  Barnave.  J'ob?erve  que  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  sur  cet  objet  laissent  aux  muni- 
cipalités un  moyen  arbitraire  d'enlever  à  plusieurs 
citoyens  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif;  je 
connais  fdusi'urs  municipalités  daiis  lesquelles 
cette  fixation  a  déjà  été  faite  à  un  taux  si  haut, 
qu*  le  plus  grand  nombre  des  habitants  était,  par 
cette  fixation,  exclu  des  assemblées  primaires  ;  il 
y  a  une  municiiialité  où  le  prix  de  la  journée  de 
travail  a  été  porté  à  50  sous.  Cette  fixation  est 
évidHn.ment  contraire  à  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  qui  a  entendu  prendre  pour  base  la 
journée  de  travail  d'un  manœuvre,  d'un  homme 
qui  n'a  que  ses  bras,  sans  aucune  industrie  par- 
ticulière. Je  demande  que  provisoirement,  et  par 
forme  de  règlement,  il  soit  décidé  que  la  fixation 
de  la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une 
fixation  supérieure  à  15  sous. 

M.  Target.  Le  comité  de  constitution,  instruit 
de  la  fixalon  exorbitante  donnée  par  quelques 
municipalités  au  prix  de  la  journée  de  travail,  s'é- 
tait déjà  occupé  des  moyens  d  arrêter  un  pareil 
abus,  et  le  résultat  de  sa  détermination  a  été  de 
proposer  à  l'Assemblée  de  fixer  provisoirement  le 

Î»rix  de  la  journée  de  travail  de  tO  à  20  sous  pour 
a  plus  haute  fixation.  Je  demande  pareillement 


que  cette  fixation,  sans  effet  rétroactif,  n'annule 
pas  les  élections  déjà  faites  dans  les  lieux  où  elle 
aurait  été  supérieure. 

M.  de  Monllosler.  J'observe  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celle  qui  arrive  dans 
les  monnaies,  s'opposent  à  ce  qu'on  emploie  de 
pareilles  bases,  des  bases  aufcsi  variables  par 
leur  nature,  dans  les  décrets  constitutionnels  qui 
doivent  être  invariables  dans  tous  les  rapports. 

M.  Le  Chapelier.  J'insiste  pour  qu'on  ne 
laisse  pas,  surtout  aux  municipaliiés  actuelles, 
vicieuses  dans  leur  formation,  la  liberté  de  fixer 
le  prix  de  la  journée  de  travail.  Il  est  à  craindre 
que  cette  autorité  nedevienue  dans  leurs  mains  un 
moyen  de  priver  une  grande  quantité  de  citoyens 
de  l'exercice  de  leurs  droits  ;  ce  qui  d'abord  est 
absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution, 
ce  qui  ensuite  pourrait  occasionner  des  fermen- 
tations dangereuses.  Je  propose  de  fixer,  pour  le 
moment  actuel,  le  prix  de  la  journée  de  travail 
entre  10  à  20  sous,  qui  est  en  France  le  prix  moyea 
des  journées  de  travail,  sauf  aux  léiiislatures  sui- 
vantes à  réformer  cette  fixation  suivant  la  varia- 
tion qu'elles  peuvent  éprouver. 

M.  Dnport.  11  est  nécessaire  d'énoncer  dans  le 
décret  que  l'Assemblée  n'entend  rien  prononcer 
pour  la  fixation  effective  des  journées  de  travail, 
qui  demeureront  toujours  soumises  aux  localités 
et  aux  circonstances  qui  en  détermitient  le  prix, 
afin  qu'on  n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  enten- 
dre au  peuple  que  l'Assemblée  a  voulu  réellement 
fixer  le  prix  des  journées. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  l'abbé  Gibert.  J'observe  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  seulement  le  prix  le  plus 
élevé  et  qu'il  est  inutile  d'exposer  les  municipa- 
lités à  des  mécontentements  populaires. 

M.Senrratde  La  Boulaye.  Voici  mon  amen- 
dement :  «  Que  la  journée  de  travail  soit  fixée  à 
la  valeur  du  25*  du  prix  du  septier  de  blé,  mesure 
de  Paris.  » 

M.  Roy.  Je  crois  qu'il  faut  dire  :  «  La  journée 
de  travail  n'excédera  pas  le  taux  moyen  des  loca- 
lités. > 

M.  l'abbé  de  Bruges.  Vous  n'avez  qu'un  seul 
moyen  d'empêcher  les  discussions  dans  les  mu- 
nicipalités :  c'est  de  fixer  les  journées  à  20  sous. 

M.  de  Famel-Monlségur.  Je  demande  que 
le  prix  des  journées  soit  fixé  à  vingt  sous  pour 
les  campagnes  et  à  trente  pour  les  villes. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

Ensuite  on  revient  à  la  motion  de  M.  Duport  qui 
subit  quelques  modifications  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

ï  L'Assemblée  nationale  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  elle  a  ûù  rendre  au  peuple  ces  con- 
ditions aussi  faciles  à  remplir  qu'il  est  possible; 
que  le  prix  de  trois  journées  de  travail,  exigé 
pour  être  citoyen  actif,  ne  doit  pas  être  fixé  sur 
les  journées  d'industrie,  su-ceplibles  de  beaucoup 
de  variations,  mais  sur  celles  emnloyèes  au  tra- 
vail de  la  terre;  a  décrété  provisoi'-ement  que, 
dans  la  fixation  du  prix  des  journées  de  travail 
pour  être  citoyen  actif,  l'on  ne  pourra  excéder  la 
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somme  de  vingt  sous,  sans  que  cette  fixation,  qui 
n'a  pour  objet  que  de  régler  une  des  conditions 
des  citovens  actifs,  puisse  rien  changer  ni  rien 
préjuger"  relativement  au  prix  effectif  plus  fort 
o,u'on  a  coutume  de  payer  les  journées  daus  les 
divers  lieux. 

«  Décrète  que  l'on  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites,  sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  du  travail  aurait  été  trop 
forte. 

«  L'Assemblée  a  décrété  que  le  présent  décret 
sera  présenté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi, 
et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume.  » 

M.  le  Président  lit  une  note  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  relative  aux  membres  de  l'ancienne 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Roi  a  fait  donner  ses  ordres  aux  magistrats 
du  parlement  de  Rennes,  en  conséquence  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  du  12  de  ce  mois;  et  ils  se 
rendront  par-devant  l'Assemblée  aux  jour  et  heure 
qu'elle  voudra  leur  indiquer. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  prie  M.  le  président 
de  vouloir  bien  l'informer  de  la  résolution  qu'elle 
aura  prise. 

Signé  :  l'Arch.  DE  Bordeaux.  » 

Le  15  janvier  1790. 

Sur  quoi  l'Asserabli'e  a  décrété  que  les  membres 
du  parlement  de  Rennes  seront  reçus  à  la  barre 
le  lendemain  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  division  des  aéparte- 
ments  du  royaume. 

M.  Goss In,  rapporteur  du  comité'  de  constitution, 
rappelle  qu'il  s'est  élevé  de  grandes  contestations 
sur  le  partage  de  la  superficie  comprise  entre  la 
Saintonge,  l'Àngouraois,  le  Périgord,  le  Quercy,  le 
Languedoc,  le  Comminges,  le  Gouserans,  le  Bi- 
gorre,  le  Béarn,  le  pays  des  Basques  et  les  côtes 
occidentales  depuis  l'embouchure  de  l'Adoiir  jus- 
qu'à celle  de  la  Gironde.  Le  comité  avait  d'abord 
essayé  de  concilier  tous  les  intérêts  par  un  pre- 
mier projet.  Voici  les  principes  généraux  qu'il 
avait  suivis.  L'étendue  de  ce  terrain  est  de  mille 
cinq  cent  soixante  lieues  carrées.  11  y  avait  donc 
de  quoi  former  cinq  départements  de  trois  cent 
douze  lieues  chacun  ;  mais  les  rivières  couvrant 
environ  vingt  lieues  de  superficie,  les  lacs  en  oc- 
cupant une  aussi  grande  partie  et  les  sables  ou 
landes  formant  quarante  lieues  carrées  insuscepti- 
bles de  culture,  cette  surface  est  réduite  à  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  lieues  carrées. 

Le  comité  avait  d'abord  fait  quatre  départe- 
ments : 

Armagnac 325  lieues. 

Cbalosse  et  grande  partie  des 
Landes 415      — 

Âgenois  et  Bazadais 385      — 

Bordeaux 435      — 

Ges  dimensions  inégales  paraissaient  d'f  bord 
contrarier  les  décrets,  mais  il  fallait  distraire  du 
département  de  Bordeaux,  la  surface  de  la  Gi- 
ronde et  les  dunes  qui  bordent  l'Océan.  Il  fallait 
distraire  de  celui  de  Ghalosse  et  des  Landes  plus 
de  vingt  lieues  de  côtes  inhabitables  et  quelques 
terrains  réunis  à  l'Armagnac;  il  fallait  distraire 
aussi  du  département  de  l'Agenois  et  du  Bazadais 


quelques  portions  à  réunir  à  l'Armagnac.  G'est 
d'après  ces  raisons  territoriales,  que  cinq  dépar- 
tements auraient  été  trop  faibles.  Cette  opération 
morcelait  d'ailleurs  les  Landes  dont  la  réunion 
eu  grande  masse  est  nécessaire  à  leur  prospérité. 

Les  députés  du  Marsan  et  de  Tartas  se  plai- 
gnaient de  ce  que  cinq  départements  entraîne- 
raient la  ruine  inévitable  de  leur  canton,  qui  ne 
résistera  ni  à  l'influence  de  la  Ghalosse,  ni  à  celle 
d'une  grande  partie  de  la  province  dont  les  inté- 
rêts sont  contraires  à  ceux  des  habitants  des 
Landes.  On  opposait  aussi  que  si  Bazus  était  chef- 
lieu  de  déparlement,  il  serait  à  15  ou  20  lieues  de 
distance  des  extrémités.  On  croyait  cet  inconvé- 
nient plus  sensible,  si  le  département  avait  été 
fixé  à  La  Réole,  quoique  sa  situation  soit  très- 
belle  et  ses  édifices  publics  très-nombreux.  Le 
comité  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  réunir 
Ghalosse  à  une  partie  îles  Landes.  Ginq  départe- 
ments seraient  trop  faibles  et  trois  d'entre  eux 
surtout  léseraient  beaucoup  trop.  Les  Landes  se- 
raient morcelées  et  les  peuples  seraient  trôs-éloi- 
gnés  de  la  justice  et  de  l'administration. 

G'est  d'après  ces  détails  que  le  comité  se  réfère 
à  la  sagesse  de  l'Assemblée  pour  décider  s'il  faut 
ordonner  la  division  de  la  Guyenne  en  quatre  ou 
en  cinq  départements. 

M.  de  Sëze,  député  de  Bordeaux,  soutient  la 
division  en  quatre  départements.  Il  rapporte  que 
l'assemblée  générale  des  députés  de  la  Guyenne, 
faite  la  veille,  n'a  produit  aucun  résultat;  il  lit 
la  délibéraiion  de  cette  réunion  qui  prouve  que  la 
majorité  des  députés  était  pour  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Pélauqiie-Béraiilt  fait  sentir  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  la  réunion  des  peuples 
dans  un  département  qui  sera  séparé  d'eux  par 
un  fleuve  aus.si  considérable  que  la  Garonne.  Il 
demande  que  la  partie  de  la  Guyenne,  qui  se 
trouve  entre  la  mer  et  ce  fleuve,  soit  divisée  de 
telle  manière,  que  les  départements  qui  seront 
formés  soient  limités  à  la  Garonne. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller  aux  voix. 

M.  Dupont,  de  Bigorre,  demande  qu'un  mem- 
bre de  chaque  sénéchaussée,  qui  n'a  pas  encore 
pris  la  parole,  soit  entendu. 

Gette  proposition  est  adoptée. 

M.  Basquiat  de  llagriet,  député  de  Dax, 
développe  les  raisons  d'intérêt,  d'usage  et  de  lo- 
calité, qui  nécessitent  la  réunion  du  pays  de  Tartas 
à  celui  des  Landes. 

M.  Fisson-Jaubert  appuie  la  division  en 
quatre  départements. 

M.  Daubert,  député  d^Agen,  fait  sentir  avec 
beaucoup  de  force  l'injustice  de  la  répartition  de 
la  taille  réelle  imposée  sur  tous  les  fonds,  non  en 
raison  de  leur  produit,  mais  de  leur  superficie,  de 
sorte  que  la  terre  qui  produit  le  chanvre,  n'est 
pas  plus  taxée  que  celle  oti  croît  la  fougère.  Les 
habitants  de  l'Agenois,  dit-il,  ne  peuvent  espérer 
la  réforme  de  cet  abus  vicieux  que  par  l'adminis- 
tration des  districts  et  des  départements.  Si  le 
système  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  départe- 
ment intermédiaire  était  adopté,  le  département 
de  l'Agenois,  s'étendaiit  depuis  Langon  jusqu'à 
Malausé,  ces  villes  seraient  éloignées  de  plus  de 
32  lieues;  la  population  de  ce  vaste  pays  fourni- 
rait tant  d'électeurs  que  leur  nombre  étoufferait 
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la  voix  des  pays  montueux,  qui  perdraient  bientôt 
l'espoir  de  taire  eoteadre  leurs  justes  réclama- 
lioQS  ;  jeme  considèredans  ce  momeut  comme  leur 
unique  représentant  et  je  remplis  ce  mandat  avec 
d'autant  plus  de  zèle,  que  je  suis  moi-même  ha- 
bitant de  la  plaine. 

M.  Lavenue,  député  de  Bazas,  réclame  la  mise 
en  pratique  des  principes  contenus  dans  le  rap- 
port de  M.  Bureaux  de  Pusy. 

M.  Cfossin  déclare  que  ce  rapport  n'était 
qu'un  simple  tracé,  tandis  que  le  travail  qu'il  a 
présenté  est  une  œuvre  combinée  par  le  comité. 

Oq  demande  et  l'Assemblée  prononce  la  prio- 
rité pour  la  proposition  du  comité  de  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  décide  que  la  Guyenne  sera  divi- 
sée en  quatre  départements. 

M.  Gossin  lit  ensuite  la  nomenclature  des  dé- 
parlements et  propose  un  décret  final. 

M.  d^Estoormel  dit  qu'il  est  chargé  de  deman- 
der la  conservation  de  1  administration  du  Gam- 
brésis  et  il  insiste  pour  que  du  moins  le  Galaisis, 
le  Gambréâis  et  le  Hainault  soient  dénommés  dans 
ia  formation  du  département. 

M.  Bouche  propose  de  joindre  au  procès-ver- 
bal de  ce  jour  :  1°  le  décret  du  22  décembre  1789 
concernant  la  constitution  des  assemblées  repré- 
sentatives et  des  assemblées  administratives  ; 
2°  l'instruction  de  l'Assemblée  iiatiDuale,  du  8 
janvier  1790,  sur  la  formation  des  assemblées  re- 
présentatives et  des  corps  administratifs  ;  3"  le 
décret  du  8  janvier  1790.  (Voy.  ces  pièces  annexées 
à  la  séance.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  dé- 
cret final  sur  les  départements,  proposé  par  le 
comité  de  constitution.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  Gonstitution,  après  avoir  entendu  les 
députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a 
décrété  que  la  France  est  divisée  en  83  départe- 
ments, dont  l'état  sera  annexé  au  décret  du  22  dé- 
cembre dernier. 

Provence.  .  .      3 

Dauphiné 3 

Franche-Comlé 3 

Alsace .  .      2 

Lorraine,  trois  évèchés  et  Barrois.  ...      4 
Champagne,  principauté  de  Sedan,  Cari- 
gnan  et  Mousson,  Philippeville,Marien- 

bourg,  Givet  et  Gharlemont 4 

l,es  deux  Flandres,   Cambrésis,  Artois, 
Boulonnais,  Galaisis,  Ardresis  ....      2 

lie  de  France,  Paris,  Soissonnais,  Beau- 

voisis,  Âmiénois,  Yexin  français ...      6 
^'ormandje  et  Perche  .........      5 

Bretagne  et  partie   des    Îiarches-Gomr 

muues ,  .  .  .  .      5 

Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Tourraine  et 

Saumurois 4 

PqUou  et  partie  des  Marches-Communes.      3 
Orléanais,  Bifiisois  et  pays  Ghartrain  .  .      3 

Serry  .,.,.,,,,  2 

Nivernais  ........  ^   ,.,   -   .      1 

Bourgogne.  Auxerrois  et  Sénonws,  Br^ga^ 
Bugey  et  Valromey  .... 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais 


•    ^    fH-9i> 


t 


Bourbonnais 

Marche,  Dorât,  haut  et  bas  Limousin  . 

Angoumois 

Auois  et  Saintonge 

Périgord 


489 

1 
3 
1 
1 
1 


Bordelais,  Bazadois,  Âgénois,  Gondomois, 
Armagnac,  Ghalosse,  pays  de  Marsan  et 

Landes 4 

Quercy 1 

Rouergue 1 

Basques  et  Béarn 1 

Bigorre  et  Quatre- Vallées l 

Cou^erans  etFoix 1 

Koussitlon 1 

Languedoc,  Comminges,    Nébousan,  et 

Rivière- Verdun 7 

Vêlai,  haute  et  basse  Auvergne 3 

Corse 1 


Total 83 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  ap- 
pelle la  discussion  sur  Vaffaire  de  Toulon. 

M.  de  Champagny.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
présenté,  on  a  voulu  prouver  que  la  déclaration 
des  bas-ofticiers  de  la  marine  a  été  suggérée  par 
un  major  de  la  marine,  et  l'on  en  a  conclu  que 
M.  d'Albert  était  coupable.  Toutes  les  probabilités 
prouvent  le  contraire.  Cette  conjecture  n'étant 
pas  prouvée,  elle  annonce  que  M.  d'Albert  est  inno- 
cent, puisque,  pour  l'accuser,  il  a  fallu  avoir  re- 
cours à  une  supposition  ;  on  lui  reproche  des 
propos  mal  entendus  et  mal  interprêtés,  et  au 
sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre  d'excuse  à  ceux 
qui  se  croyaient  offensés  ;  démarche  qui  honore 
celui  qui  l'a  faite,  autant  qu'elle  aurait  dû  satis- 
faire ceux  à  qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d'Albert  d'avoir  insulté  la  cocarde 
nationale  ;  il  ne  Ta  point  insultée  ;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  et  en  a  donné  l'exemple  à  son 
corps.  Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garde  natio- 
nale ne  résultent  que  d'un  malentendu. 

La  seconde  affaire  se  présente  d'une  manière 
plus  grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerre  ; 
quels  sont-ils  ?  deux  piquets  de  cinquante  hommes 
qui  devaient  attaquer  trois  mille  hommes  armés 
et  un  peuple  nombreux,  dont  les  intentions  n'é- 
taient pas  réciproques  ;  des  gargousses,  etc.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  toujours  dans  l'arsenal  le  nombre  de 
gargousses  nécessaire,  quelque  coupable  ou  quel- 
que innocent  que  puisse  en  être  l'usage?  Des  bou- 
lets ont  été  transportés  au  parc  d'artillerie,  où 
ils  doivent  encore  toujours  être.  L'ordre  de  faire 
feu  a  été  donné.  Dix  témoins  l'assurent,  vingt  le 
nient,  et  l'information  est  faite  par  la  municipa- 
lité, qui  était  partie  dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  soldats?  Une  grande  fermentation  existait 
dans  le  port.  M.  d'Albert  avait  renvoyé  quelques 
ouvriers;  il  craignait  qu'on  n'échauffât  les  esprits; 
il  était  inquiet  de  dix-huit  cents  forçats,  toujours 
prêts  à  augmenter  le  désordre...  Enfin  M.  d'Al- 
bert se  laisse  tranquillement  conduire  en  prison  ; 
i\  oublie  les  bombes  et  les  canons  qui  ont  été 
préparés,  les  ordres  qu'il  ^  dpnnés,  le^  exhorta- 
tions qu'il  a  fait  faire... 

Quel  a  été  mon  étonnement  quand.à  la  suite  du 
rapport  qui  lui  a  été  présenté,  j'ai  entendu  propo- 
ser de  renvoyer  cette  affaire  au  Châtelet  !  Cette 
décision  serait  une  flétrissure.  L'Assemblée  n'a- 
doptera point  cette  disposition  rigoureuse  ;  elle  ne 
confondra  point  le  malheur  avec  le  crime  ;  elle 
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n'écoutera  pas  le  ressentiment  d'un  peuple  aveu- 
gle et  é^aré;  elle  n'ajournera  point  une  affaire 
qui  doit  être  prompteinent  décidée...  Si  rA>sera- 
blée  ne  montre  pas  qu'elle  lésapcrouve  la  con- 
duite de  la  garde  nationale,  la  \ille  de  Toulon 
aura  des  imitateurs...  C'est  au  nom  de  la  liberié 
que  je  combals  le  nnvol  au  Gliâtelet  et  l'ajonr- 
nement  qui  serait  encore  une  approbation  tacite 
d'une  insurrection;  erreur  très-excusable  d'un 
peuple  hoonètt.'  et  bon,  agité  par  un  motif  qu'on 
ne  peut  blâmer,  puisqu'il  fera  notre  gloire  et 
notre  bonheur.  Mais  celte  libtrlé,  qui  commence 
par  le  courage,  ne  doit  s'achever  que  par  la  justice 
et  par  la  modération  .. 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d'in- 
culpation, et  d'ajourner  le  reste  de  celte  affaire. 

Le  discours  de  M.  de  Champaguy  est  très-vive- 
ment applaudi. 

On  demande  l'impression. 

M.  de  Champagny.  Je  remercie  l'Assemblée 
de  son  indulgence  pour  moi,  mais  je  crois  que 
mon  discours  ne  doit  pas  être  imprimé  parce 
qu'il  ne  doit  pas  rester  de  traces  d'une  affaire  de 
cette  nature,  destinée  à  être  jugée  incessamment. 

M.  Ricard  de  Séalt,  député  de  Toulon.  J'ai 
besoin  de  l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  ré- 
pondre à  un  orateur  aussi  séduisant  que  M.  de 
Cliampagny  :  son  éloquence  douce  et  persuasive 
paraît  avoir  entraîné  tous  les  suffrages;  je  vais 
entrer  en  lice,  et  j'invoque  la  justice  de  l'Assem- 
blée. 

Vous  avez  peut-être  pensé,  Messieurs,  que  j'a- 
vais pris  de  trop  grands  engagements  dans  une 
séance  antérieure,  lorsque  j'entrepris  de  calmer 
vos  inquiétudes  sur  le  sort  d'une  place  d'où  dé- 
pend la  destinée  des  provinces  méridionales  de 
la  France;  je  ne  dis  pas  tout  à  cette  époque  et 
Yous  ne  pouvez  me  l'imputer  à  crime.  Mon  inten- 
tion était  de  calmer  vos  peines,  qu'on  tâchait 
d'augmenter  en  publiant  des  désordres  qui  n'exis- 
taient plus;  lorsque  j'ai  jugé  que  mon  objet  était 
rempli  j'ai  dû  me  taire  et  je  1  ai  fait. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  mon  devoir  me  pres- 
crit impérieusemi  nt  la  terrible  mais  honorable 
obligation  de  vous  entretenir  des  détails  de  celte 
étrange  affaire,  détails  aue  j'aurais  voulu  ense- 
velir dans  les  ténèbres  les  plus  profondes;  mais 
on  a  imprimé  des  relations  insidieuses;  on  a  ré- 
pandu des  principes  que  tous  bons  citoyens 
avouent,  mais  qui  ne  sont  applicables  ni  aux  faits 
pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni  aux  circons- 
tances qui  en  ont  déterminé  une  aussi  scanda- 
leuse publicité. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  il 
est  nécessaire,  il  est  indispensable  que  je  ré- 
ponde à  une  interpellalion  qui  est  laite  aii  pou- 
voir législatif  dans  un  écrit  séditieux  et  incen- 
diaire dont  je  n'aurais  pas  parlé,  s'il  n'avait  été 
publié  par  un  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  inexact  de  tous  les 
événements  qui  sont  arrivés  à  Toulon,  on  ose 
vous  demander  : 

Qu'est  devenu  le  gouvernement,  l'autorité  des 
lois,  et  sur  quel  fondement  repose  la  liberté  pu- 
blique ?...  qui  commande  enfin  dans  cet  empire?.. 
Je  réponds  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et 
despotique  succède  un  gouvernement  dont  les  su- 
jets ne  seront  plus  soumis  qu'à  la  loi. Ce  sera  sur 
les  lois  que  reposeront  les  fondements  de  la  li- 
berté publique  :  ce  sera  par  elles  que  Louis  XVI 
commandera,  et  qu'il  aura  pour  coopéraleurg 
vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  le  chérissent, 


comme  le  meilleur,  le  plus  sage  et  le  plus  grand 
monarque  de  l'univers. 

Lorsiiu'on  me  dira  :  Certes, il  est  temps  que  l'on 
saclie  à  qui  l'oti  doit  ubéir,  qui  a  le  druit  d'orlon- 
nei  ?...  lorsqu'on  me  demandera  :  (Juelle  est  l'au- 
torité qui  nous  protège?.,  quels  sont  si-s  moyens?. 

quelles  sont  les  forces  qui  nous  défendent? 

quelles  sont  celles  qui  nous  menacent?... 
Lorsqu'on  me  dira  :  Il  est  temps  que  l'on  sache 
à  qui  l'on  doit  obéir...,  je  repondrai  :  A  la  loi  et 
éternellement  à  la  loi...  Lorsqu'on  me  dira  :  Qui 
a  le  droit  d'ordonner,  je  répondrai  :  Le  monarque 
qui  commandera  au  nom  de  la  loi...  Lorsqu'on 
me  demandera  qu'elle  est  l'autoriié  qui  nous  pro- 
tège; je  répondrai  :  une  résistance  invincible  à 
l'oppression....  Lorsqu'on  me  demandera  quels 
sont  nos  moyens;  je  répondrai  :  Le  patriotisme.... 
Quelles  sont  nos  forces?  les  forces  incalculables 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  périront 
avant  de  reprendre  leurs  fers...  Quelles  sont  celles 
qui  nous  menacent  ?  des  traîtres  qu'il  faudrait  ex- 
terminer, si  les  lois  pouvaient  devenir  impuis- 
santes. 

M.  Ricard  commence  ensuite  l'historique  de 
l'affaire  de  Toulon  depuis  le  mois  de  juin.  11  dit 
que  M.  de  Bétliisy,  cominauilant  de  la  marine, 
s'einpari  de  la  corporation  descabarctiers  assem- 
blé-s  pour  leurs  affaires  dans  la  maison  des  Mi- 
nimes, où  il  fit  mettre  les  syndics  en  prison.  Les 
syndics  des  cabaretiers  ont  demandé  justice  : 
sourds  à  leur  demande,  on  n'a  pas  seulement 
répondu  à  leurs  plaintes. 

M.  du  Leu  succéda  à  M.  de  Béthisy  ;  ce  com- 
mandant rétablit  le  calme. 

Le  départ  de  M.  de  Béthisy  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert  de  Rioins;  il  fit 
publier  que  si,  dans  la  nuit,  on  battait  la  gé- 
nérale, tous  les  ouvriers,  ainsi  que  les  femmes  et 
leurs  enfants,  devaient  se  retirer  dans  l'arsenal. 

Ceci  inspira  les  plus  grandes  terreurs  :  tous  les 
habitants,  les  ouvriers  réunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer,  ce  fut  l'origine  de  la  garde  na- 
tional»^. 

M.  Ricard  parle  de  l'insulte  faite  à  unesenti- 
nelle  nationale  par  un  chasseur  portant  une  co- 
carde noire,  reconnu  pour  être  un  officier  du 
régiment  de  haupliiné,  de  la  punition  de  cet  offi- 
cier, de  sa  grâce  sollicitée  par  la  municipalité,  il 
rappelle  la  déposition  de  vingt-huit  bas-officiers 
qui  avaient  été  assemblés  pendant  Irois  fois  par 
le  sieur  Ulric,orfi(ier-major  de  la  marine  pour  leur 
faire  épouser  la  querelle  de  l'oificier  du  régiment 
de  Dauphiné  et  pour  leur  faire  signer  une  décla- 
ration portant  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  R(d  et  à 
leurs  officiers  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

M.  Ricard  de  Séalt  ajoute  :  On  vous  a  dit 
que  M.  d'Albert  était  étranger  à  cette  déclaration, 
qu'on  vous  avait  fait  envisager  comme  l'acte  le 
plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ac- 
cuser M.  le  comte  d'Albert;  je  voudrais  pouvoir 
justifier  sa  conduite  avec  le  même  zèle  que  j'ai  pu- 
blié ses  exploits  ;  mais  je  ne  m'abaisserai  jamais 
à  publier  la  faute  d'un  ho(nme,de  quelque  dignité 
qu'il  soit  revêtu,  lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits 
du  peuple;  et  lorsque  dans  le  héros  je  ne  trou- 
verai plus  le  citoyen,  je  l'abandonnerai  toujours 
à  la  loi  qui  m'en  fera  justice. 

M.  Ricard  rappelle  h  s  lettres  que  le  comte 
d'Albert  avait  écrites  au  commandant  de  la  pro- 
vince, les  lettres  de  ce  dernier  aux  consuls,  son 
exhortation,  au  nom  de  la  nation  et  du  Roi,   à 
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remettre  les  choses  dans  l'ordre  ;  la  réponse  du 
consul,  de  M.  Houbaud,  de  cet  homme  honnête  et 
sensible,  qui  a  eniiii  succombé  sous  le  poids  des 
chagrins  et  des  affaires,  et  à  qui,  sa  vilit'  recon- 
naissante, après  avoir  assuré  le  sort  de  sa  veuve, 
par  une  pension  de  mille  livres,  est  occupée  à 
élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

II  insiste  sur  la  marche  de  toutes  les  troupes 
répandues  dans  la  province  ;  sur  les  moyens  de 
défense  préparés  par  M.  le  comte  d'Albert,  trou- 
pes consignées,  boulets,  cartouches,  canons  pla- 
cés aux  divers  postes,  déclaration  des  bas-oth- 
ciers  et  canonniers  qui  attestent  que  semblable 
précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 

Il  parle  des  deux  ouvriers  de  l'arsenal  renvoyés; 
ouvriers  que  le  comte  d'Albert  affectionnait  plus 
particulièrement  et  qu'il  avait  choisis  pour  donner 
un  grand  exemple  ;  des  démarches  faites  pendant 
deux  jours  [lar  tous  les  magistrats  de  la  ville  de 
Toulon,  pour  obtenir  la  grâce  de  ces  deux  hommes 
et  éviter  une  iasurrection  qui  pouvait  devenir 
funeste. 

Le  comte  d'Albert,  dit  M.  Ricard,  avait  deux  par- 
tis à  prendre,  céder  aux  instances  des  consuls,  ou 
se  préparer  au  combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d'Albert 
faisait  un  acte  de  clémence  et  en  déférant  à  leur 
prière  il  ne  pouvait  pas  compromettre  son  auto- 
rité. 

Le  second  parti  tendait  à  agiter  les  esprits,  à 
provoquer  la  fureur  populaire  et  à  compromettre 
le  sort  de  la  nation. 

Le  comte  d'Albert  le  préfère,  il  avait  promis 
d'être  inexorable,  les  volontaires  étaient  des  insub- 
ordonnés, ils  vexaient  les  citoyens,  il  fallait  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai  la  force  en  mains, 
je  compte  sur  mes  braves  gens,  je  n'ai  pas  peur, 
je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement 
pour  nous  citer  les  plus  belles  aciious  des  plus 
grands  généraux  du  monde,  qu'on  ne  mette 
aucune  imprudence  dans  les  comparaisons.  Qu'on 
sache  qu'il  n'est  pas  de  Français  plus  jaloux  que 
moi  de  la  prospérité  comme  de  la  gloire  de  la  na- 
tion ;  non-seulement  je  voudrais  qu  il  fût  possible  de 
comparer  le  comte  d  Albert  à  Annibal  et  à  Luxem- 
bourg, mais  à  Scipion,  vainqueur  d'Annibal...  11 
serait  consolant  pour  moi,  et  ce  serait  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pouvais  dire,  comme 
de  Scipion  :  Un  tel  jour,  il  a  sauvé  sa  patrie, 
allons  en  remercier  les  dieux...  Mais,  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?...  Ah!  ne  rap- 
pelons pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour 
mes  malheureux  concitoyens... 

Commen  t  celui  qui,  de  concert  avec  le  sieur  Ul  rie, 
aura  formé  le  projet  d'armer  le  soldat  contre  le 
citoyen,  celui  qui  aura  médité,  pendant  huit  jours, 
tous"  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance,  pour 
détruire  les  habitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde; celui  qui  s'est  constamment  et  invariable- 
ment opposé  à  ce  que  ses  subordonnés  se  déco- 
rassent du  panache  de  la  Uberté;  celui  qui  a 
compromis  la  sûreté  de  l'arsenal  -,  celui  qui  a  résisté 
aux  instances  et  aux  supplications  d'une  ville 
entière;  celui  quia  enfreint  la  terrible  loi  qui 
ne  permet  pas  de  répandre  le  sang  des  peuples,  cet 
homme  ne  sera  point  coupable  !...  Ah  I  Messieurs, 
si  le  comte  d'Albert  a  pu  s'oublier,  si  vous  pensez 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l'imprudence,  pour 
effacer  "de  sa  conduite  des  passages  qui  décèlent 
toujours  l'humanité,  nous  n'avons  qu'à  rappeler 
fies  exploits  et  l'honneur  qu'il  peut  encore  acquérir 
au  pavillon  français. 


Je  crois  aller  au  devant  des  vœux  de  lotis  mes 
compatriotes,de  ces  braveset  in  trépides Toulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  s'empêcher  d'es- 
timer, parce  qu'ils  ont  été  si  souvent  l'instrument 
de  sa  gloire;  je  crois,  dis-je,  aller  au  devant  de 
leurs  vœux  que  de  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  ayant  entendu  le  compte  de 
l'événement  arrivé  à  Toulon  le  l*'  décembre 
dernier,  a  déclaré  être  satisfaite  de  la  manière 
dont  le  corps  municipal,  la  garde  nationale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  sont  comportés  à 
Toulon;  déclare  en  outre  qu'elle  se  rappelle  avec 
satisfaction  les  services  que  M.  d'Albert  de  Rioms, 
et  les  autres  oflicitrs  de  la  marine  ont  reudus  à 
la  patrie,  et  qu'elle  attend  de  leur  zèle,  et  se  repose 
sur  leur  honneur,  de  leur  fidélité  constante,  et 
inviolable  à  la  constitution.  » 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  l'affaire 
de  Toulon  sans  désemparer. 

D'autres  membres  proposent  de  laisser  la  ques- 
tion en  l'état  jusqu'à  demain  onze  heures. 

Cette  opinion  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  le  garde-des-sceaux  envoie  deux  notes,  dont 
M.  le  président  donne  connaissance  à  l'Assemblée; 
elles  sont  conçues  en  ces  termes  : 

1«  li.  le  garde-des-sceaux  ea\oie  une  expédition 
en  parchemin,  pour  être  déposée  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  des  lettres-patentes  sur 
les  décrets  des  19  et  21  du  mois  dernier  concernant 
la  caisse  d'escompte,  et  portant  établissement 
d'une  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  garde-des-sceaux  a  reçu  le  billet  par  lequel 
M.  le  président  a  bien  voulu  l'informer  que  l'As- 
semblée nationale  vient  de  se  décider  à  recevoir 
à  la  barre  demain  samedi,  à  deux  heures,  la 
Chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 

M.  le  garde-des-sceaux  en  a  fait  part  aux  magis- 
trats qui  composent  cette  Chambre. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  15  janvier  1790. 

DÉCRET   DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Concernant  la  conslUution  des  assemblées  représenta' 
tives  et  des  assemblées  administratives.  (Du  2?  dé- 
cembre 1789.) 

Art.  1»'.  il  sera  fait  une  nouvelle  division  du  royaume 
en  départements,  tant  pour  la  représentation  que  pour 
l'administration.  Ces  départements  seront  au  nombre  de 
73  à  83. 

Art.  2.  Ctiaque  département  sera  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de 
trois,  ni  au-dessus  de  neuf,  aéra  réglé  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dépar- 
lement, après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces. 
Art.  3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  ap- 
pelées cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées  (lieues 
communes  de  France). 

Art.  4.  La  nomination  des  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale  sera  faite  par  département. 

Art.  5.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, une  assemblée  administrative   supérieure,  sous  le 
titre  d'Administration  de  département. 
Art.  6.  Il  sera  également  établi  aa  ebef-li«a  d«  chaque 


[Asiemblée  naiionale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [Itt  janvier  n90.J 


192 

district,  une  assemblée  administrative  inférieure,  sous 
le  titre  d'Administration  de  district. 

Art.  7.  Il  y  aura  une  municipalité  en  cliaque  ville, 
bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne. 

Art.  8.  Les  représentants,  nommés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  départements,  ne  pourront  pas  être  re- 
gardés comme  les  représentants  d'un  département  par- 
ticulier, mais  comme  les  représentants  de  la  totalité  des 
départements,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière. 

Art.  9.  Les  membres  nommés  à  Taclministration  de 
département  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les 
représentants  du  département  entier,  et  non  d'aucun 
district  en  particulier. 

Art.  10.  Les  membres  nommés  à  l'administration  de 
district  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les  repré- 
sentants de  la  totalité  du  district,  et  non  d'aucun  can- 
ton en  particulier. 

Art.  11.  Ainsi  les  membres  des  administrations  de 
district  et  de  département,  et  les  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués,  et 
leur  destitution  ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  for- 
faiture jugée. 

Art.  12.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  va  être 
parlé,  celles  des  t'lecteurs,des  administrations  de  dépar- 
tement, des  administrations  de  district  et  des  munici- 
palités, seront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux 
qui  prétendront  y  être  admis. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  formation  des  assemblées  pour  l'élection  des  re- 
présentants à  V Assemblée  nationale . 


Art.  l»"".  Tous  les  citoyens,  qui  auront  le  droit  de  voter, 
se  réuniront,  non  en  assemblées  de  paroisse  ou  de 
communauté,  mais  en  assemblées  primaires  par  canton. 

An.  12.  Les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
réuniront  les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après, 
auront  seuls  le  droit  de  voter,  et  de  se  réunir  pour  for- 
mer dans  les  cantons  les  assemblées  primaires. 

Art.  13.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  sont  :  1"  d'être  Français  ou  devenu  Français; 
2°  d'être  majeur  de  23  ans  accomplis  ;  3°  d'être  domi- 
cilié de  fait  dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an; 
4»  de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ;  S»  de  n'être  point  dans 
l'état  de  domesticité,  c'est-à-dire   de  serviteur  à  gages. 

Art.  4.  Les  assemblées  primaires  formeront  un  tableau 
des  citoyens  de  chaque  canton,  et  y  inscriront,  cliaque 
année,  dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  21  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Etat  et  au 
Roi.  Nul  ne  pourra  être  électeur,  et  ne  sera  éligible 
dans  les  assemblées  primaires,  lorsqu'il  aura  accompli 
sa  vingt-cinquième  année,  s'il  n'a  été  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau civique. 

An.  5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ni  devenir  ou  rester  membre,  soit  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  des  assemblées  administratives,  soit 
des  municipalités. 

Art.  6.  11  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auron* 
reçu  et  qui  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  une 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable,  sans 
payer  leur  part  virile  de  ses  dettes,  excepté  seulement 
les  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la 
faillite  de  leur  père,  ou  avant  son  insolvabilité  notoi- 
rement connue. 

Art.  7.  Ceux  qui,  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
ci-dessus,  feront  cesser  la  cause  de  cette  exclusion,  en 
payant  leurs  créanciers,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  rentreront  dans  les  droits 
de  citoyen  actif,  pourront  être  électeurs,  et  seront  élir 
gibles,  s'ils  féuiiissent  les  conditions  prescrites. 

Art.  8.  Il  sera  dressé  en  chaque  municipalité  un  ta- 
bleau des  citoyens  actifs,  avec  désignation  des  éligibles. 
Ce  tableau   ne  comprendra  que  les  citoyens  qui  réuni- 


ront les  conditions  ci-dessus  prescrites,  qui  rapporte- 
ront l'acte  de  leur  inscription  civique,  aux  ternies  de 
l'article  4,  et  qui,  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  auront 

{•rêté  publiquement  à  l'administration  de  district,  entre 
es  mains  de  celui  qui  présidera,  le  serment  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  !  i  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politi- 
ques qui  leur  seront  confiées. 

Art.  9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit  ;  et  dans  aucune 
assemblée,  personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par 
UQ  autre. 

Art.  10.  Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'or- 
dres ;  en  conséquence,  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  sans  aucune 
distinction,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient. 

Art.  11.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire 
en  chaque  canton. 

Art.  12.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  900,  il  n'y  aura  qu'une  assem- 
blée en  ce  canton  ;  mais  dès  le  nombre  900,  il  s'en  for- 
mera deux,  de  450  chacune  au  moins. 

Art.  13.  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  for- 
mer, autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  600,  de 
telle  sorte,  néanmoins,  que,  s'il  y  a  plusieurs  assemblées 
dans  un  canton,  la  moins  nombreuse  soit  au  moins  de 
430. 

Ainsi  au-delà  de  900,  mais  avant  1030,  il  ne  pourra 
y  avoir  une  assemblée  complète  de  600,  puisque  la  se- 
conde aurait  moins  de  430. 

Dès  le  nombre  de  1030,  el  au  delà,  la  première  assem- 
blée sera  de  600,  et  la  deuxième  de  450,  ou  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  1400,  il  n'y  en  aura  que  deux  ; 
une  de  600,  et  l'autre  de  800  :  mais  à  1500,  il  s'en  for- 
mera trois  ;  une  de  600  et  deux  de  430  ;  et  ainsi  de 
suite,  suivant  le  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque 
canton. 


Art.  14.  Dans  les  villes  de  4000  âmes  et  au-dessous, 
il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire.  Il  y  en  aura  deux 
dans  celles  qui  auront  4000  âmes  jusqu'à  8000;  trois  dans 
celles  de  8000  âmes  jusqu'à  12,u00,  et  ainsi  de  suite, 
Ces  assemblées  seront  formées  par  quartiers  ou  arron- 
dissements. 

Art.  15.  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt  qu'elle 
sera  formée,  élira  son  président  el  son  secrétaire  ai 
scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix 
jusque-là,  le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance  ;  les  troi; 
plus  anciens  dâge  après  le  doyen,  recueilleront  et  dé 
pouilleront  le  scrutin  en  présence  de  l'assemblée. 

Art.  16.  Il  sera  procédé  ensuite,  en  un  seul  scrulii 
de  liste  simple,  à  la  nomination  de  trois  scrutateurs,  qu 
recevront  et  dépouilleront  les  scrutins  subséquents.  Ce 
lui-ci  sera  encore  recueilli  et  dépouillé  par  les  troi 
plus  anciens  d'âge. 

Art.  17.  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  élec 
teur,  à  raison  de  100  citoyens  actifs,  présents  ou  no 
présents  à  l'assemblée,  mais  ayant  droit  d'y  voter;  e 
sorte  que  jusqu'à  130  citoyens  actifs,  il  sera  nommé  u 
électeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis  130  ci 
toyens  actifs,  jusqu'à  230,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  18.  Chaque  assemblée  primaire  choisira  le 
électeurs  qu'elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous  b 
citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  19.  Pour  être   éligible  dans  les  assemblées  pr 
maires,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif  c 
dessus  détaillées,  la  condition  de  payer  une  contribi 
tion  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moii^s  3^ 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  20.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assea 
blées  primaires  en  un  seul  s^jrutin  de  liste  double  c 
nombre  des  électeurs  qu'il  s'agira  de  nommer. 

Art.  21.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  inte 
médiaire  entre  les  assemblées  primaires  et  l'Assembl 
nationale. 

Art.  22.  Tous  les  électeurs  noopraés  par  les  assemblé 
primaires  de  chaque  département,  se  réuniront,  sa 
distinction  d'état  ni  de  condition,  en  une  seule  asser 
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blée,  pour  élire  ensemble  les  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  '■23.  Cette  assemblée  de  tons  les  électeurs  de  dé- 
partement se  tiendra  alternativement  dans  les  chefs- 
lieux  des  différents  districts  de  chaque  département. 

Art.  24.  Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  elle  élira  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs,  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  15  et 
16    i-dessas,  pour  les  assembées  primaires. 

Art.  25.  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale 
seront  élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque  représen- 
tant qu'il  s'agit  de  nommer  ne  détermine  pas  l'élection 
par  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  second 
scrutin. 

Si  ce  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la  pluralité 
absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux 
citoyens  seulement  qui  seront  reconnus  par  les  scruta- 
teurs, et  annoncés  à  l'assemblée  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages. 

Enfin,  si,  à  ce  troisième  scrutin,  les  suffrages  étaient 
partagés,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  26.  Le  nombre  des  représentants  qui  compose- 
ront l'Assemblée  nationale  sera  égal  au  nombre  des  dé- 
partements du  royaume  multiplié  par  neuf. 

Art.  27.  Le  nombre  des  représentants  à  nommer  à 
l'Assemblée  nationale  sera  distribué  entre  tous  les  dé- 
partements du  royaume,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe. 

Art.  28.  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  re- 
présentants formant  l'Assemblée  nationale  sera  attaché 
au  territoire,  et  chaque  département  nommera  égale- 
ment trois  représentants  de  cette  classe. 

Art.  29.  Le  second  tiers  sera  attribué  à  la  population  ; 
la  somme  totale  de  la  population  du  royaume  seni 
divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers  donnera 
de  représentants,  et  chaque  département  nommera  au- 
tant de  représentants  de  cette  seconde  qu'il  conliendr.i 
de  pans  de  population. 

Art.  30.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  contribr- 
tion  directe;  la  masse  entière  de  la  contribution  directe 
du  royaume  sera  divisée  de  môme  en  autant  de  patis 
qu'il  y  aura  de  représentants  dans  ce  dernier  tiers,  et 
chaque  département  nommera  autant  de  représentant-; 
de  cette  dernière  classe  qu'il  paiera  de  parts  de  contri- 
bution directe. 

Art.  31.  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale, 
élus  par  chaque  assemblée  de  département,  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  du  dépar- 
tement. 

Art.  32.  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il 
faudra  i)ayer  une  contribution  directe  équivalente  à  la 
valeur  ù'un  marc  d'argent,  et  en  outre,  avoir  une  pro- 
priéto  foncière  quelconque. 

Art.  33.  Les  électeurs  nommeront  par  scrutin  de  liste 
double,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représentants 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas 
de  mort  ou  de  démission. 

.\rt.  34.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonc- 
tions des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat  parti- 
culier, les  assemblées  primaires  et  celles  des  électeurs 
adresseront  directement  au  Corps  législatif  les  pétitions 
et  instructions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

Art.  35.  Les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
d'élection  ne  pourront,  après  les  élections  finies,  ni  con- 
tinuer leurs  séances,  ni  les  reprendre  jusqu'à  l'époqu:^ 
des  élections  suivantes. 


V'  Série.  T.  XI. 


SECTION  II. 

De  la  formation  et  de  l'organisation  des  assemblées 
administratives. 

Art.  1".  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées administratives. 

Art.  2.  Après  avoir  nommé  les  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  les  mêmes  électeurs  éliront,  en  cha- 
que département,  les  membres  qui,  au  nombre  de  36, 
composeront  l'administration  de  département. 

Art.  3.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
ensuite  au  chef-lieu  de  leur  district,  et  y  nommeront  les 
membres  qui,  au  nombre  de  12,  composeront  l'admi- 
nistration de  district. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'administration  de  départe- 
ment seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous 
les  districts  du  département, de  manière  cependantquil 
y  ait  toujours  dans  celte  administration  deux  membres 
au  moins  de  chaque  district. 

Art.  5.  Les  membres  de  l'administration  de  district 
seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les 
cantons  du  district. 

Art.  6.  Pour  être  éligible  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  faudra  réunir,  aux  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins 
à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  d'>s  im- 
positions indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  8.  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

Art.  9.  Les  membres  des  administrations  de  district 
ne  pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminis- 
trations de  département. 

Art.  10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  ja- 
dicature  et  qui  auront  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites, pourront  être  membres  des  administrations  de 
département  et  de  disiricl,  mais  ne  pourront  êtie  nom- 
més aux  directoires  dont  il  sera  parlé  ci-aprèa. 

Art.  11.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs  en 
trois  scrutins  de  liste  double;  à  chaque  scrutin,  ceux  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  élus  définitivement,  et 
le  nombre  de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième 
scrutin  sera  rempli  à  la  pluralité  relative. 

Art.  12.  Chaque  administration,  soit  de  département, 
soit  de  district,  sera  permanente;  et  les  membres  en 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  la  pre- 
mière fois  au  sort  après  les  deux  premières  années  d'exer- 
cice, et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  13.  Les  membres  de  ces  administrations  seront 
ainsi  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sortiront,  par  le  premier  renouvellement  au 
sort,  après  les  deux  premières  années. 

Art.  14.  En  chaque  administration  de  département, 
il  y  aura  un  procureur-général-syndic,  et  en  chaque 
administration  de  district,  un  procureur-syndic.  Ils  se- 
ront nommés  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  en  même  temps  que  les  membres 
do  chaque  administration,  et  par  les  mêmes  électeurs. 

Art.  15.  Le  procureur-général-syndic  de  déparlenientl! 
et  les  procureurs-syndics  de  distri-t,  seront  quatre  ans 
en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle 
élection  pour  quatre  années;  mais  ensuite  ils  ne  poui- 
ront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  quatre  an- 
nées. 

Art.  16.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  en  nommant  ceux  des  diretoires, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  désiïjneront 
celui  des  membres  des   directoires  qui  devra  reniplacer 
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momentanément  le  procureur-général-syndic  ou  le  pro- 
cureur-syndic, en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre 
empêchement. 

Art.  17.  Les  procureurs-généraux-syndics  et  les  pro- 
cureurs-syndics auront  séance  aux  assemblées  générales 
des  administrations,  sans  voix  délibérative;  mais  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucuns  rapports  sans  qu'ils  en  aient 
eu  communication,  ni  être  pris  aucune  délibération  sur 
ces  rapports  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

Art.  18.  Ils  auront  de  même  séance  aux  directoires 
avec  voix  consultative,  et  seront  de  plus,  chargés  do  la 
suite  de  toutes  les  affaires. 

Art.  19.  Les  administrations,  soit  de  département, 
soit  de  district,  nommeront  leur  président  et  leur  secré- 
taire au  scrutin  indivi(iuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Le  secrétaire  pourra  être  changé  lorsque 
l'administration  ie  trouvera  convenable. 

Art.  20.  Chaque  administration  de  département  sera 
divisée  en  deux  sections,  l'une  sous  le  titre  de  Conseil 
de  département,  l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  dé- 
parlement. 

Art.  21.  Le  conseil  de  département  tiendra  annuelle- 
ment une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'administration,  ordonner  les  travaux  et  la  dépense 
générale  du  département,  et  recevoir  le  compte  de  la 
gestion  du  directoire.  La  première  session  pourra  être 
de  six  semaines,  et  celles  des  années  suivantes,  d'un 
mois  au  plus. 

Art.  22.  Le  directoire  de  département  sera  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et  rendra, 
tous  les  ans,  au  conseil  de  département,  le  compte  de 
sa  gestion,  qui  sera  publié  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  23.  Les  membres  de  chaque  administration  de 
département  éliront,  à  la  fin  de  leur  première  session, 
huit  d'entre  eux,  pour  composer  le  directoire  ;  ils  les 
renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  prési- 
dent de  l'administration  de  département  pourra  assister 
et  aura  droit  de  présider  à  toutes  les  séances  du  direc- 
toire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un  vice-président. 

Art.  24.  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le 
conseil  de  département  commencera  par  entendre,  rece- 
voir et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du  directoire, 
ensuite,  les  membres  du  directoire  prendront  séance,  et 
auront  voix  délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

Art.  23.  Chaque  administration  de  district  sera  divisée 
de  même  en  deux  sections  ;  l'une  sous  le  titre  de  Con- 
teil  de  district,  l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  dis- 
trict; ce  dernier  sera  composé  de  quatre  membres. 

Art.  26.  Le  président  de  l'administration  de  district 
pourra  de  même  assister,  et  aura  droit  de  présider  au 
directoire  de  district  ;  ce  directoire  pourra  également 
se  choisir  un  vice-président. 

Art.  27.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  22, 
23  et  24  ci-dessus,  pour  les  fonctions;  la  forme  d'élec- 
tion et  de  renouvellement,  le  droit  de  séance  et  de  voix 
délibérative  des  membres  du  directoire  de  déparlement, 
aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  directoires  de  district. 

Art.  28.  Les  administrations  et  directoires  de  district 
seront  entièrement  subordonnés  aux  administrations  et 
aux  directoires  de  département. 

Art.  29.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  tenir 
leur  session  annuelle  que  pendant  quinze  jours  au  plus, 
et  l'ouverture  de  celte  session  précédera  d'un  mois  celle 
du  conseil  de  département. 

Art.  30.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  s'occu- 
per que  de  préparer  les  demandes  à  faire,  les  matières  à 
soumettre  à  l'administration  de  département  pour  l'in- 
térêt du  district,  de  disposer  les  moyens  d'exécution,  et 
de  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  de  leurs  direc- 
toires. 

Art.  31.  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de 
l'exécution  dans  le  ressort  de  leur  district,  sous  la  di- 
rection et  l'autorité  de  l'administration  de  département, 
et  de  son  directoire;  et  ils  ne  pourront  faire  exécuter 
aucuns  arrêtés  du  conseil  de  district  en  matière  d'ad- 
ministration générale,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'ad- 
ministration de  département. 


SECTION  III. 
Des  fonctions  des  assemblées  administratives. 

Art.  le'.  Les  administrations  de  département  seront 
chargées,  sous  l'inspection  du  Corps  législatif,  et  en 
V3rtu  de  ses  décrets  : 

1"  De  répartir  toutes  les  contributions  directes,  im- 
posées à  chaque  départeaaent.  Cette  répartition  sera 
faite  par  les  administrations  de  département  entre  les 
districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités, 

2°  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes 
qui  seront  établies,  les  rôles  d'assiette  et  de  cotisations 
entre  les  contribuables  de  chaque  municipalité  ; 

3°  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  ces 
contributions,  que  le  service  et  les  fonctions  des  agents 
qui  en  seront  chargés; 

i"  D'ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des  dé- 

tienses  qui  seront  assignées  en  chaque  département,  sur 
e  produit  des  mêmes  contributions. 

Art.  2.  Les  administrations  de  département  seront 
encore  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  Roi, 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
générale  du  royaume,  de  tontes  les  parties  de  cette 
administration  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

1"  Au  soulagement  des  pauvres,  et  à  la  police  des 
mendiants  et  vagabonds  ; 

2"  A  l'inspection  et  à  l'amélioration  du  régime  des 
hôpitaux,  hotel-Dieu,  établissements  et  ateliers  de  cha- 
rité, prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction  ; 

3°  A  la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de 
l'enseignement  politique  et  moral; 

4°  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés 
en  chaque  département  à  l'encouragement  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  et  de  toute  espèce  de  bienfai- 
sance publique; 

5»  A  la  conservation  des  propriétés  publiques , 

6"  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes  ; 

7"  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  la 
confection  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics 
autorisés  dans  le  département  ; 

8»  A  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte  religieux  ; 

9»  Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquilité  publique  ; 

10"  Enfin,  au  service  et  à  l'emploi  des  milices  ou 
gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  des  décrets 
particuliers. 

Art.  3.  Les  administrations  de  district  ne  participe- 
ront à  toutes  ces  fonctions,  dans  le  ressort  de  chaque 
district,  que  sous  l'autorité  interposée  des  administra- 
tions de  département. 

Art.  4.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict seront  toujours  tenues  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles  établies 
par  la  Constitution,  et  aux  décrets  des  législatures 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Art.  5.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département  sur  tous  les  objets  qui  intéresse- 
ront le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume, 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  Roi.  Quant  à  l'expédition  des  affaires 
particulières,  et  de  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu  de 
délibérations  déjà  approuvées,  l'autorisation  du  Roi  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Art.  6.  Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict rie  pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  ni  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en 
répartir  aucun  au  delà  des  sommes  et  du  temps  fixés 
par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y 
être  autorisées  par  lui,  sauf  à  pourvoir  à  l'établisse- 
ment des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  né- 
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cessaires  au  paiement  des  dettes  el  dépenses  locales,  et 
aux  besoins  imprévus  et  urgents. 

Art.  7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  8.  Du  jour  où  les   administrations  de  départe- 
ment et  de    district  seront  formées,  les  Etats  provin- 
ciaux, les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  in 
férieures  qui   existent   aciuellement  demeureront  sup- 
primées et   cesseront  entièrement  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations ne  département  et  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême ;  les  commissaires  départis,  intendants  et  leurs 
sub-iiôiégués  cesseront  toutes  fonctions  aussitôt  que 
les  administrations  de  département  seront  entrées  en 
activité. 

Art.  10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  administration  commune,  et  qui  sont  divisées 
en  plusieurs  départements,  chaque  administration  de 
département  nommera  deux  commissaires,  qui  se  réu- 
niront pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  dettes  con- 
tractées sous  le  régime  précédent,  pour  établir  la  ré- 
partition de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
province,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le 
compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de  quatre 
antres  commissaires  nommés  par  chaque  administra- 
tions de  département. 

Signé  :  Démeimer,  président;  le  baron  de 
Menou,  le  comte  Charles  de  Lameth,  Chas- 
set,  Treilhard,  Massikd,  curé  de  Sergt,  Dd- 
PORT,  secrétaires. 


INSTRUCTION  DE  L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 

Sur  la  formation  des  assemblées  représentatives  et 

des  corps  administratifs.  (Du  8  janvier  1790.) 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  22  dé- 
cembre 1789,  sur  la  formation  des  assemblées 
représentatives  et  des  corps  administratifs,  est 
divisé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dis- 
positions fondamentales  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  royaume  en  départements,  eu  districts  et 
en  cantons,  et  quelques  règles  communes  à  la 
double  représentation  élevée  sur  cette  nouvelle 
organisation,  savoir  :  la  représentation  nationale 
dans  le  Corps  législatif,  et  la  représentation  des 
citoyens  de  chaque  département  dans  les  corps 
administratifs. 

La  première  section  du  décret  établit  les  prin- 
cipes et  les  formes  des  élections.  Les  assemblées 
d'élection  sont  de  deux  espèces  :  les  premières, 
appelées  primaires^  sont  celles  dans  lesquelles 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pour  nommer 
les  électeurs;  les  secondes  sont  celles  des  élec- 
teurs qui  auront  été  nommés  par  les  assemblées 
primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  assemblées  primaires  qui  sont  les 
mêmes,  c'est-à-dire  qui  sont  formées  de  la  même 
manière,  et  qui  seront  également  pour  parvenir 
à  la  nomination,  soit  des  représentants  dans  le 
Corps  législatif,  soit  des  administrateurs  de  dépar- 
tement et  de  district. 

,  Les  quatorze  articles  suivants  de  la  même  sec- 
tion ne  concernent  que  les  assemblées  des  élec- 
teurs, lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  représentants 
au  Corps  législatif,  et  prescrivent  les  formes  à 
suivre  pour  l'élection  de  ces  représentants. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de  la  for- 
mation et  de  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs dans  les  départements  et  dans  les  districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont 
relatifs  aux  assemblées  des  électeurs,  lorsqu'il 


s'agit  de  nommer  les  membres  de  ces  corps  admi- 
nistratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle 
manière  les  corps  administratifs  eux-mêmes 
doivent  être  composés,  organisés  et  renouvelés. 

Enfin,  la  troisième  section  du  décret  traite  de 
la  nature  des  pouvoirs  et  de  l'étendue  des  fonc- 
tions des  corps  administratifs. 

g  l*'.  Observations  sur  les  premiers  articles   uu 
décret. 

Tous  les  Français  sont  frères,  et  ne  composent 
qu'une  famille;  ils  vont  concourir,  de  toutes  les 
parties  du  royaume,à  la  formation  de  leurs  lois  : 
les  règles  et  les  effets  de  leur  gouvernement  vont 
être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux.  La  nouvelle 
division  du  territoire  commun  détruit  toute  dis- 
proportion sensible  dans  la  représentation,  et 
toute  inégalité  d'avantages  et  de  désavantages 
politiques.  Cette  division  était  désirable  sous  plu- 
sieurs rapports  civils  et  moraux,  mais  surtout 
elle  est  nécessaire  pour  fonder  solidement  la 
Constitution,  et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que 
de  motifs  pour  tous  les  bons  citoyens  d'en  accé- 
lérer l'exécution  ! 

Les  élections  à  faire  pour  composer  la  prochaine 
législature  qui  remplacera  l'Assemblée  nationale 
actuelle,  et  celles  qui  sont  nécessaires  en  ce 
moment  même  pour  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs qui  feront  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges du  régime  ancien,  dépendent  absolument 
de  la  prompte  organisation  des  départements  eu 
districts,  et  des  districts  en  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  fait  à  cet  égard  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  faciliter  les  opérations 
locales,  et  pour  en  hâter  le  succès.  Elle  a  fixé  les 
chefs-heux  des  départements  et  des  districts,  avec 
cette  modification,  que  l'assemblée  des  électeurs 
qui  nommeront  les  représentants  au  Corps  légis- 
latif sera  tenue  alternativement  dans  les  chefs- 
lieux  de  tous  les  districts  ;  elle  a  même  laissé  la 
faculté  d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes  du 
même  département  pour  la  session  du  corps  ad- 
ministratif, si  les  citoyens  du  département  le 
trouvent  convenable. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites 
de  chaque  département  et  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  au  premier 
aperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution  font  découvrir 
le  besoin  ou  la  convenance  de  quelques  change- 
ments à  cette  démarcation,  il  est  difficile  que  les 
motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que  les  divi- 
sions indiquées  par  l'Assemblée  nationale  ne 
puissent  pas  être  suivies,  au  moins  instantané- 
ment, pour  la  première  tenue  des  assemblées  qui 
vont  être  convoquées,  et  dont  rien  ne  pourrait 
autoriser  un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux 
représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à 
en  faire.  Les  corps  administratifs,  une  fois  formés 
et  établis  en  chaque  département  et  en  chaque 
district,  deviendront  les  juges  naturels  de  ces 
convenances  locales.  Ils  feront,  de  concert  en- 
tre eux,  toutes  les  rectifications  dont  leurs  limites 
respectives  se  trouveront  susceptibles  pour  con- 
cilier l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général; 
et  s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder 
sur  quelques-unes,  l'Assemblée  nationale  les 
réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 

Il  serait  bien  désirable  que  la  division  des  can- 
tons pût  se  faire  incessamment  en  chaque  district 
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mais  elJe  n'est  pas  essentiellemoiit  nùcessaire  à 
la  formation  des  prochaines  assemblées. 

Dans  les  départements  oiî  cette  division  aura 
pu  être  fixée  par  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays,  elle  sera  pro- 
visoirement suivie  pour  les  premières  élections 
seulement.  Dans  ceux  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  l'Assemblée  nationale,  il  suflira  de  former 
des  réunions  des  paroisses  voisines,  en  composant 
chaque  agrégation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur 
population,  de  manière  que  chaque  agrégation 
fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  suffisant 
pour  former  une  assembléepribaire,etapprochant 
le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre  de  six 
cents. 

L'Assemblée  nationale  invile  les  membres  des 
municipalités  établies  en  chaque  paroisse  à  se- 
conder de  tout  leur  zèle  cette  réunion  des  com- 
munautés contiguës,  que  le  voisinage,  l'état  de 
la  population  et  les  autres  convenances  locales 
appelleront  à  s'agréger  pour  composer  ensemble 
une  assemblée  primaire. 

§  II.  Eclaircissement  sur  les  vingt-un  premiers 
articles  de  la  section  première  du  décret  con- 
cernant les  assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  représentants 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
composer  et  de  renouveler  les  corps  administratifs, 
les  citoyens  ne  se  réuniront  pas  par  assemblées 
de  paroisse  ou  de  communauté,  comme  celles  qui 
ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités, 
n)ais  par  assemblées  primaires  dans  les  cantons, 
ou  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée  pour 
les  prochaines  élections  dans  les  districts  où  les 
cantons  ne  seront  pas  encore  formés.  Les  véri- 
tables éléments  de  la  représentation  nationale  ne 
seront  pas  ainsi  dans  les  municipalités,  mais  dans 
les  assemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  l'Assem- 
blée nationale  à  préférer  les  assemblées  primaires 
par  cantons  aux  simples  assemblées  par  paroisses 
ou  communautés,  c'est  que  les  premières,  étant 
plusnombreuses,déconcertentmieuxles  intrigues, 
détruisent  l'esprit  de  corporation,  affaiblissent 
l'influence  du  crédit  local,  et  par  là  assurent 
davantage  la  liberté  des  élections.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d'un  très  petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  grande  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se 
réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  assem- 
blées primaires. 

Chaque  assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  et 
de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  y  être  admis,  et  n'y  recevra  que 
les  personnes  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions,  détaillées  dans  l'article  3  de  la 
première  section  du  décret,  sont  : 

1°  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

2°  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3"  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  au 
iTicins  depuis  un  an  ; 

4°  De  payei-  une  contribution  directe  de  la  va- 
eur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

5°  De  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions,  ou  devenu  Français,  employées 
dans  la  rédaction  de  la  première  condition," ont  ^ 


pour  objet  de  n'exclure,  pour  l'avenir,  aucun  dt 
moyens  d'acquérir  le  titre  et  les  droits  de  citoye 
en  France  que  les  législatures  pourront  établii 
autres  que  les  lettres  de  naturalisation  qui,  jut^ 
qu'à  présent,  ont  été  pour  nous  la  seule  voie  d 
conférer  la  qualité  de  citoyens  aux  étranger; 

L'a  contribution  directe,  dont  il  est  parlé  dan 
la  quatrième  condition,  s'entend  de  toute  impos 
tion  foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assi? 
directement  sur  les  fonds  de  terre,  ou  assise  di 
rectement  sur  les  personnes,  qui  se  lève  par  k 
voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation  ( 
qui  passe  immédiatement  du  contribuable  colis 
au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit.  L( 
vingtièmes,  la  taille,  la  capitation  et  l'imposilio 
en  rachat  de  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  mainte 
nant,  sont  des  contributions  directes.  Les  contr 
butions  indirectes,  au  contraire,  sont  tous  k 
impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  trans 
port  et  l'introduction  de  plusieurs  objets  de  con 
merce  et  de  consommation  ;  impôts  dont  le  prc 
duit,  ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  1 
marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indi 
rectement  payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables,  qui  étaient  cotisés  dans  le 
derniers  rôles  de  1789,  au  taux  prescrit  pourrer 
dre  citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui,  par  l'effet  d 
la  nouvelle  imposition  des  personnes  et  des  bien 
ci-devant  privilégiés,  paieraient  maintenant  un 
cote  moindre  que  ce  taux,  seront  néanmoin 
admis  aux  prochaines  élections,  sans  tirer  à  cor 
séquence  pour  les  suivantes. 

Ces  autres  expressions,  de  la  valeur  locale  à 
trois  journées  de  travail,  signifient  que  la  col 
des  contributions  directes,  qu'il  faut  payer  pou 
être  citoyen  actif,  doit  varier,  dans  les  différente 
parties  du  royaume,  à  proportion  de  la  valeu 
des  salaires  que  les  journaliers  y  gagnent  commi 
nément  pour  chaque  jouroôe"  de  travail,  mai 
qu'elle  doit  toujours  se  monter  partout  au  tripl 
delà  valeur  d'une  journée  de  travail,  ou,  ce  qi 
revient  au  même,  être  égale  à  la  valeur  des  sa 
laires  qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers,  les'  faillis  et  les  débiteur 
insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires 
Les  enfants  qui  auront  reçu,  et  qui  retiendront 
titre  gratuit  quel  qu'il  soit,  une  portion  des  bien 
de  leur  père  mort  insolvable,  sans  payer  leur  pai 
virile  de  ses  dettes,  sont  exclus  de  même.  11  fau 
cependant  excepter  les  enfants  mariés  qui  auroii 
reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  oi 
avant  son  insolvabilité  notoirement  connue.  L'ex 
clusion  du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura  pay 
ses  créanciers,  et  celle  de  l'enfant  lorsqu'il  aur 
payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  père. 

La  portion  virile  est  pour  chaque  enfant  la  par 
des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  eu 
hérité  de  son  père. 

A  l'avenir,  il  y  aura  plusieurs  autres  condi 
tiens  à  remplir  pour  être  admis  aux  assemblée 
primaires,  savoir  :  celle  de  l'inscription  au  tableai 
civique,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  4,  pou 
ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ;  li 
prestation  publique  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
entre  les  mains  du  président  del'administration  d( 
district,  du  serment  patriotique  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8  ;  l'inscription  au  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs, qui  sera  dressé  en  rharrue  municipalité,  au 
terme  du  même  article  8. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  Icf 
prochaines  élections  ;  mais  le  décret  que  î'Assem 
blée  nationale  a  rendu  le  28  décembre  derniei 
ordonne  qu'il  y  sera  suppléé  de  la  manière  sui- 
vante: Aussitôt  que  les  prochaines  assemblées 
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primaires  seront  formées,  et  auront  nommé  leur 
président  et  leur  secrélaire,  comme  il  sera  expli- 
qué ci-après,  le  président  et  le  secrétaire  prête- 
ront, en  présence  de  l'assemblée,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  de  choisir  en  leur  âme  et  conscience  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  leur  seront  confiées.  Ensuite  tous 
les  membres  de  l'assemblée  feront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  du  président.  Ceux  qui  s'y 
refuseraient  seraient  incapables  d'élire  et  d'être 
élus. 

Les  citoyens,  qui  auront  exercé  leur  droit  de 
citoyen  actif  dans  une  des  assemblées  primaires, 
ne  pourront  ni  en  répéter  l'exercice,  ni  même 
assister  à  une  autre  assemblée. 

Tout  citoyen  actif  doit  se  présenter  en  personne; 
et  les  assemblées  doivent  être  exactes  à  n'en  ad- 
mettre aucun,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit,  à  votor  par  procureur.  L'article  9  de  la  pre- 
mière section  du  décret  a  consacré  cette  règle 
constitutionnelle,  que,  dans  aucune  assemblée, 
personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par  un 
autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  Constitution,  aucune  assemblée 
ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue  par  ordres, 
mais  tous  les  citoyens  de  chaque  canton,  sans  au- 
cune distinction  de  rang,  d'étal,  ni  de  condition, 
se  réuniront  dansles  mêmes  assemblées  primaires, 
et  voteront  ensemble  oour  les  élections  que  chaque 
assemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton,  il  y  aura  toujours  une  assem- 
blée primaire,  et  il  pourra  y  en  avoir  plusieurs 
dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  assemblée  primaire  dans  le  can- 
ton, quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  s'y 
trouve  moindre  de  tOO,  et  il  n'y  en  aura  qu'une 
tant  que  le  nombre  des  citoyens'actifs  ne  s'y  élè- 
vera pas  à  900. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira 
900  citoyens  actifs,  il  sera  nécessaire  d'y  former 
plusieurs  assemblées  primaires,  en  observant: 
l°q[ue  chaque  assemblée  approche  toujours,  le  plus 
près  qu'il  sera  possible,  du  nombre  de  600;  2° 
qu'aucune  assemblée  ne  soit  jamais  au-dessous 
de  450.  C'est  par  ces  deux  principes  qu'il  faudra 
se  régler  constamment  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  assemblées  nécessaires  à  former  en  chaque 
canton,  et  la  force  de  chacune  d'elles.  L'article  13 
de  la  première  section  du  décret  présente  plusieurs 
exemples  de  Tapplicalion  de  ces  principes,  qui 
doivent  suffire  pour  guider  dans  tous  les  autres 
cas. 

Il  sera  facile,  aussitôt  que  la  division  des  can- 
tons sera  fixée,  de  reconnaître  combien  chaque 
canton  renfermera  de  citoyens  actifs,  combien 
d'assemblées  primaires  devront  se  former  dans  ce 
canton,  et  quelle  portion  de  la  population  du 
canton  devra  être  attachée  à  chaque  assemblée 
primaire.  Il  suffira  pour  cela  que  les  corps  muni- 
cipaux dressent  le  tableau  des  citoyens  actifs  de 
chaque  paroisse  ou  communauté.  Le  résultat  gé- 
néral de  ces  tableaux  réunis  donnera  pour  chaque 
canton  tous  les  éclaircissements  qu'on  peut  dési- 
rer. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera  dé- 
terminé dans  chaque  canton,  par  celui  des  ci- 
toyens actifs  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées, 
quoiqu'il  puisse  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 


Les  villes  auront  particulièrement  leurs  assem- 
blées primaire,  celles  de  4,000  âmes  et  au-dessous 
n'en  auront  qu'une.  Il  y  en  aura  deux  dans  celles 
de  4,000  âmes  jusqu'à  8,000,  trois  dans  celles  de 
8,000  âmes  jusqu'à  12,000,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
assemblées  ne  se  formeront  pas  par  métiers,  pro- 
fessions ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou 
arrondissements. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire, 
après  qu'elle  sera  formée, sera  d'élire  un  président 
et  un  secrétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance, 
et  un  des  membres  de  l'assemblée  fera  les  fonc- 
tions de  secrélaire.  jusqu'à  ce  que  ces  premières 
élections  soient  faites.  On  y  procédera  par  la  voie 
du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Les  trois  plus  anciens  d'âge,  après  le 
doyen,  feront  provisoirement  l'office"  de  scruta- 
teurs en  présence  de  l'assemblée. 

Le  président  et  le  secrétaire  élus  prêteront 
aussitôt  à  l'assemblée  le  serment  patriotique  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus;  et  le  président  re- 
cevra ensuite  celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  serments  prêtés,  l'assemblée  procé- 
dera, par  un  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomina- 
tion de  trois  scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens 
d'âge  en  feront  encore  la  fonction  pour  cette  élec- 
tion. 

Enfin  l'assemblée  nommera  les  électeurs  qui 
seront  chargés  d'élire  les  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  choix  en  sera  fait  en  un  seul 
scrutin  de  liste  double  du  nombre  des  électeurs 
que  l'assemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent  entre  les  diverses  manières 
d'élire,  soit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ou  à  la  pluralité  relative,  soit  au  scrutin  indivi- 
duel, ou  de  liste  simple,  ou  de  liste  double. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
est  celle  pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu 
plus  de  voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce 
plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des  suffrages. 
Ainsi,  de  douze  électeurs,  cinq  nomment  A,  quatre 
nomment  B,  les  trois  autres  nomment  C.  Il  fau- 
drait sept  voix  réunies  sur  A,  pour  qu'il  fût  élu  à 
la  pluralité  absolue;  mais  il  est  élu  par  cinq  voix 
à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il  en  a  une  plus 
que  B,  et  deux  plus  que  C. 

Le  scrutin  individuel  est  celai  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  sujets  à  élire,  en 
recommençant  autant  de  scrutins  particuliers  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  sujets  à  élire,  en 
écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  celui  par  lequel, 
nou  seulement  chaque  électeur  vote  à  la  fois  sur 
tous  les  sujets  à  élire,  mais  encore  désigne  un 
nombre  de  sujets  double  de  celui  des  places  à 
remplir,  en  écrivant  dans  le  même  billet  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  des  nominations  à 
faire. 

Ces  différents  scrutins  ont  chacun  des  avantages 
et  des  inconvénients  particuliers  ;  l'Assemblée  na- 
tionale en  a  varié  l'application,  suivant  le  degré 
d'importance  que  l'objet  de  chaque  élection  lui  a 
paru  mériter. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la 
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pluralité  absolue  des  suffrages,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  15  de  la  première  section  du  décret, 
il  faut  obtenir  cette  pluralité  absolue,  même  au 
troisième  tour  de  scrutin,  lorsque  les  deux  pre- 
miers tours  ne  l'ont  pas  produite  ;  c'est  par  celte 
raison  qu'après  le  second  tour  de  scrutin,  les 
noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sont  proclamés  à  l'Assem- 
blée, et  qu'il  n'est  permis  de  voter  qu'entre  eux 
seulement,  au  troisième  tour.  Le  cas  du  partage 
des  voix,  à  ce  troisième  tour,  fait  alors  une  né- 
cessité de  terminer  l'élection  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
qui  devient  impossible  à  obtenir.  Le  décret  déter- 
mine, en  ce  cas,  la  préférence  par  l'ancienneté 
d'âge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'élection  se 
fait  au  scrutin  de  liste  simple  ou  de  liste  double, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  16  et  20  de  la 
première  section  du  décret.  Ceux  qui  ont  obtenu 
la  pluralité  des  suffrages,  au  premier  tour  de 
scrutin,  sont  élus  :  s'il  reste  des  places  à  remplir, 
on  fait  un  second  tour  de  scrutin,  et  l'élection 
n'a  encore  lieu,  cette  seconde  fois,  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue; 
mais,  s'il  faut  passer  à  un  troisième  tour  de  scru- 
tin pour  compléter  le  nombre  des  sujets  à  élire,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  proclamer  les  noms  des 
deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  se- 
cond tour;  les  suffrages  des  électeurs  peuvent  en- 
core se  porter  librement  sur  tous  les  sujets;  et  c'est 
la  simple  pluralité  relative  des  voix  qui  suffit, 
cette  troisième  fois,  pour  déterminer  l'élection. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  scru- 
tin de  liste  double,  qu'au  second  et  au  troisième 
tour,  les  noms  inscrits  dans  la  liste  ou  le  bulletin 
de  chaque  électeur,  ne  doivent  être  doubles  que 
du  nombre  seulement  des  sujets  qui  restent  à 
éliie. 

C'est  par  ce  scrutin  de  liste  double  que  l'arti- 
cle 20  de  la  première  section  du  décret,  prescrit 
aux  assemblées  primaires  de  nommer  les  élec- 
teurs. 

Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée  a 
le  droit  de  nommer  est  fixé,  par  l'article  17, 
à  un  électeur  par  cent  citoyens  actifs;  en  sorte 
que,  jusqu'à  cent  cinquante  citoyens  actifs,  il  ne 
peut  être  nommé  qu'un  électeur,  et  qu'il  en  doit 
être  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  ci- 
toyens actifs  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi 
de  suite  :  mais  il  faut  observer  que  le  nombre  des 
citoyens  qui  détermine  celui  des  électeurs  à  nom- 
mer, ne  se  règle  pas  par  les  seuls  votants  présents 
à  l'assemblée;  on  doit  compter  tous  les  citoyens 
actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l'assemblée 
primaire,  et  qui  pourraient  s'y  présenter  et  voter. 

Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les 
électeurs  qu'elles  auront  le  droit  de  nommerdans 
le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  canton  ;  et 
pour  être  éli^ible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif  détaillées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  que 
l'article  19  a  fixée  pour  le  moins  à  la  valeur  lo- 
cale de  dix  journées  de  travail. 

§  3.  Développement  des  quatorze  derniers  articles 
de  la  section  première  du  décret  concernant  les 
assemblées  des  électeurs  nommant  au  Corps 
législatif. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  auiont  fait 
leurs  élections  dans  tous  les  cantons  d'un  même 
département,  tous  les  électeurs  nommés  se  réuni- 


ront, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
en  une  seule  assemblée,  qui  élira  les  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

Si  cependant  une  assemblée  d'électeurs  se  trou- 
vait tellement  nombreuse  qu'elle  ne  put  ni  être 
réunie,  ni  délibérer  commodément  dans  le  même 
lieu,  elle  pourrait  se  diviser  en  deux  sections,  et 
le  recensement  des  scrutins  particuliers  de  chaque 
section  se  ferait  en  commun,  entre  leurs  scruta- 
teurs réunis,  et  en  présence  des  commissaires  que 
chaque  section  pourrait  nommer  pour  y  assister. 

Ainsi  la  subdivision  des  départements  en  dis- 
tricts n'est  d'aucune  utilité,  et  n'a  point  d'appli- 
cation au  mode  des  élections  pour  le  Corps  légis- 
latif. Tel  est  le  résultat  de  la  disposition  portée 
dans  l'article  21,  de  la  première  section  du  décret, 
qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  intermé- 
diaire entre  les  assemblées  primaires  et  l'Assem- 
blée nationale.  L'esprit,  qui  a  dicté  cette  disposition, 
a  été  de  conserver  davantage  la  fidélité  et  la  pureté 
de  la  représentation,  en  rendant  plus  directe  et 
plus  immédiate  l'influence  des  représentés  sur  le 
choix  de  leurs  représentants. 

C'est  dans  le  même  esprit,  et  pour  prévenir  la 
prépondérance  qu'un  chef-lieu  d'élection  perma- 
nent aurait  pu  acquérir  à  la  longue,  qu'il  a  été 
décidé  par  l'article  23,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  alternativementdansleschefslieux 
des  différents  districts  de  chaque  département. 

Lorsque  les  électeurs  d'un  département  réunis 
auront  formé  leur  assemblée,  ils  procéderont  dans 
le  même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
assemblées  primaires,  d'abord  à  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire,  ensuite  à  la 
prestation  du  serment  patriotique,  puis  au  choix 
de  trois  scrutateurs,  et  enfin  à  l'élection  des  re- 
présentants que  le  département  aura  le  droit  de 
nommer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  nomination  des  représentants  à  l'Assemblée 
nationale  doit  toujours  être  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  l'ar- 
ticle 25  contient,  sur  la  manière  de  procéder  à 
cette  élection,  des  explications  détaillées  dont  il 
ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  de  s'écarter. 

Les  électeurs  de  chaque  département  observe- 
ront de  ne  choisir  les  représentants  qu'ils  nom- 
meront à  l'Assemblée  nationale,  que  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  éligibles  du  département;  et 
pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif  précédemment  expliquées,  les  deux 
conditions  suivantes  :  1°  de  payer  une  contribu- 
tion directe  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent; 2°  d'avoir,  en  outre,  une  propriété  foncière 
quelconque. 

Les  électeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  dispo- 
sitions du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  le  24  décembre  dernier,  et  que  le  Roi  s'est 
empressé  de  sanctionner,  qui  statue  :  1°  que  les 
non-catholiques,  qui  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  électeurs  et  éligibles, 
pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'admi- 
nistration, sans  exception  ;  2°  qu'ils  sont  capables 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme 
les  autres  citoyens;  3»  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  entendu  rien  préjuger  relativement  aux  Juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer; 
4°  qu'au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligi- 
bilité d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion 
que  ceux  qui  résultent  des  décrets  constituti- 
onnels. 

Tous  les  départements  doivent  participer  pro- 
portionnellement à  la  représentation  nationale 
dans  le  Corps  législatif;  ils  doivent  donc  envoyer 
un  nombre  de  représentants  proportionné,  non- 
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seulement  aux  forces  relatives  de  leur  population, 
mais  encore  à  tous  les  autres  rapports  de  valeurs 
politiques. 

Le  respect  de  l'Assemblée  nationale  pour  ce  prin- 
cipe fondamental  l'a  déterminée  à  distribuer  le 
nombre  des  représentants  entre  tous  les  départe- 
ments du  royaume,  en  prenant  pour  base  de  cette 
distribution  les  trois  éléments  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe,  qui  peu- 
vent être  combinés  avec  autant  dejustice  dans  les 
résultats  que   de  facilité  dans  le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  elle  est  à 

Eeu  près  égale  entre  tous  les  départements  éta- 
lis  par  la  nouvelle  division  du  royaume  :  on 
peut  donc  équitablement  attribuer  à  chacun  des 
départements  une  part  de  députation  égale  (1) 
et  fixe  à  raison  de  leur  territoire. 

Les  bases  de  la  population  et  de  la  contribu- 
tion directe  sont  variables,  et  d'un  effet  inégal 
entre  les  divers  départements;  mais  il  est  un 
moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  pro- 
portionnelle et  de  la  rendre  invariable,  malgré 
la  variabilité  de  la  population  et  des  contribu- 
tions. L'Assemblée  nationale  a  saisi  ce  moyen, 
qui  consiste  à  attacher  les  deux  autres  parts  de 
députation,  l'une  à  la  population  totale  du 
royaume,  l'autre  à  la  masse  entière  des  contri- 
butions directes,  et  de  faire  participer  chaque 
département  à  ces  deux  dernières  parts  de  dé- 
putation, à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  popu- 
lation à  l'époque  de  chaque  élection,  et  de  ce 
qu'il  paiera  de  contribution  directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière, 
et  le  mode  de  le  pratiquer,  sont  fixés  par  les 
articles  27,  28,  29  et  30  de  la  première  section 
du  décret. 

Le  nombre  des  départements  du  royaume  est 
fixé  à  quatre-vingt-trois,  et  celui  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  sera  de  sept  cent 
quarante-cinq.  La  composition  particulière  du 
département  de  Paris  nécessite  cette  modification 
à  l'article  26. 

De  ces  745  représentants,  247  seront  attachés 
au  territoire,  et  les  82  départements,  autres  que 
Paris,  en  nommeront  246,  par  nombre  égal 
entre  eux;  de  manière  que  chacun  de  ces  dépar- 
tements députera  trois  représentants  de  cette 
première  classe.  Celui  de  Paris,  beaucoup 
moindre  en  étendue,  nommera  le  deux  cent 
quarante-septième. 

Des  498  autres  représentants,  la  première 
moitié,  formant  249  représentants,  sera  envoyée 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  y  com- 
pris celui  de  Paris,  à  raison  de  la  population 
active  de  chaque  département.  Pour  y  parvenir, 
la  population  totale  du  royaume  sera  divisée  en 
deux  cent-quarante-neuf  parts,  et  chaque  dépar- 
tement aura  le  droit  de  nommer  autant  de  repré- 
sentants de  cette  seconde  classe  qu'il  contiendra 
de  ces  quarante-neuvièmes. 

La  seconde  moitié,  formant  deux  cent  qua- 
rante-neuf représentants,  se  distribuera  par  une 
semblable  opération  entre  les  quatre-vingt-trois 
départements,  h  raison  de  la  somme  respective 
dc^s  contributions  directes  de  chaque  départe- 
ment. La  masse  entière  de  la  contribution  directe 
du  royaume  sera  de  même  tlivisée  en  deux 
cent-qiiarante-neuf  parts,  cit  chaque  départe- 
ment   nommera    autant    de    députés    de   cette 


(I)  Paris  seul  fait  exception  à  cette  règle,  comme  on 
le  verra  plus  loin. 


troisième  classe,  qu'il  paiera  de  ces  deux  cent 
quarante-neuvièmes. 

La  somme  de  la  population  active  de  chaque 
département  sera  facilement  connue,  puisque 
chaque  assemblée  primaire  nommera  un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs  :  ainsi  le  nombre  des 
électeurs  envoyés  par  chaque  canton  indiquera 
celui  des  citoyens  actifs  du  canton;  le  nombre 
total  des  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment constatera  le  taux  de  la  population  active 
du  département. 

Les  assemblées  d'électeurs,  qui  vont  être  inces- 
samment convoquées  en  chaque  département 
pour  la  formation  des  corps  administratifs, 
auront  soin  de  dresser  un  tableau  de  la  popula- 
tion active  de  leur  département,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  multiplié  par  cent.  Elles 
feront  deux  doubles  de  ce  tableau,  dont  un  sera 
envoyé,  sans  relard,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  et  l'autre  sera  remis  et  déposé  aux 
archives  de  l'administration  de  département. 
Le  résultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers,  remis 
par  les  quatre-vingt-trois  départements,  donnera 
l'état  général  de  la  population  active  de  tout  le 
royaume,  et  l'état  comparé  de  la  population 
relative  des  départements  entre  eux  :  ces  états 
seront  publics,  et  adressés  aux  administrations 
de  département  pour  être  conservés  daas  leurs 
archives. 

La  somme  de  contribution  directe,  qui  sera 
payée  par  chaque  département,  sera  de  même 
aisément  connue,  puisque  les  administrations 
de  département  et  de  district  présideront  au 
régime  et  à  la  répartition  de  ces  contributions; 
l'état  de  leur  montant  total,  levé  actuellement 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sera  incessam- 
ment dressé,  publié  et  adressé  aux  administra- 
tions de  département  aussitôt  qu'elles  seront 
établies. 

Ces  renseignements  généraux,  joints  à  ceux 
que  les  corps  administratifs  et  les  électeurs  eux- 
mêmes  seront  à  portée  d'acquérir  sur  les  lieux, 
mettront  les  assemblées  d'électeurs  de  chaque 
département  en  état  de  reconnaître  sans  em- 
barras, dès  les  premières  élections  pour  la  pro- 
chaine législature,  le  nombre  des  repnâsentants 
qu'elles  devront  nommer,  suivant  les  articles 
29  et  30,  à  raison,  tant  de  la  population  que  de 
la  contribution  directe  de  leur  déparlement.  Les 
élections  subséquentes  éprouveront  encore  moins 
de  difficultés,  parce  que  la  méthode  de  combiner 
les  trois  bases  constitutionnelles  de  représenta- 
tion nationale,  reconnue  très  simple  dès  la 
première  épreuve,  se  simplifiera  de  plus  en  plus 
par  l'expérience,  et  deviendra  bientôt  familière 
par  l'habitude.  La  Constitution  de  la  France  of- 
frira à  toutes  les  nations  de  l'Europe  un  modèle 
de  la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réii- 
nion  de  tous  les  éléments  qui  doivent  équitable- 
ment concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  assemblée  d'électeurs  aura 
nommé  les  représentants  à  l'Assemblée  natio- 
nale, elle  procédera  à  la  nomination  des  sup- 
pléants destinés  à  remplacer  les  représentants 
qui  pourraient  devenir,  après  leur  élection,  hors 
d'état  d'en  remplir  l'objet. 

L'article  33  de  la  première  section  du  décret 
n'autorise  la  substitution  des  suppléants  aux 
représentants  élus  que  dans  deux  cas,  celui  de 
la  mort  de  ces  derniers,  ou  celui  de  leur  démis- 
sion. Par  cette  raison,  il  a  paru  suffisant  de 
réduire  le  nombre  des  suppléants  que  chaque 
I  assemblée  pourra   nommer,   au   tiers   de  cslui 
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des  représentants  qu'elle  aura  le  droit   d'élire. 

Les  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste  double  et  à  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages.  Cette  nomination  finira  ainsi  en  un 
seul  tour  de  scrutin,  puisque,  dès  le  premier 
tour,  tous  ceux,  jusqu'au  nombre  prescrit,  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix,  seront  définitive- 
ment élus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient 
réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement,  le  second  le  sera  après 
lui,  et  ainsi  de  suite.  Quand  le  nombre  des  re- 
présentants sera  impair,  le  tiers  des  suppléants 
sera  fixé  par  la  fraction  la  plus  forte,  de  ma- 
nière qu'on  élira  deux  suppléants  pour  cinq 
représentants,  trois  pour  sept  et  pour  huit  et  de 
même  progressivement. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  le  seul  acte 
qui  pourra  être  remis  par  les  électeurs  aux  re- 
présentants :  il  est  aussi  le  seul  titre  à  considé- 
rer pour  l'exercice  des  fonctions  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

Les  mandats  impératifs  étant  contraires  à  la 
nature  du  Corps  législatif,  qui  est  essentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  de  suffrage  dont  chacun 
de  ses  membres  doit  jouir  pour  rintérêt  général, 
au  caractère  de  ses  membres,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  en- 
voyés, mais  k'S  représentants  de  la  nation  ; 
enfin,  à  la  nécessité  de  la  subordination  poli- 
tique des  différentes  sections  de  la  nation  au 
corps  de  la  nation  entière,  aucune  assemblée 
d'électeurs  ne  pourra  ni  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  l'élection,  ni  rédiger  séparément  aucun 
mandat  impératif;  elle  ne  pourra  pas  même 
charger  les  représentants  qu'elle  aura  nommés 
d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les 
électeurs  des  assemblées  primaires  auront  ce- 
pendant la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  et  des 
instructions,  pour  les  faire  parvenir  au  Corps 
législatif;  mais  ils  seront  tenus  de  les  lui  adres- 
ser directement. 

Ces  dispositions  consacrées  par  l'article  34  et 
celles  de  l'article  35,  qui  défend,  tant  aux 
assemblées  d'électeurs  qu'aux  assemblées  pri- 
maires, de  continuer  leurs  séances  après  les 
élections  finies,  et  de  les  reprendre  avant  l'épo- 
que des  élections  suivantes,  doivent  être  respec- 
tées comme  des  maximes  essentielles  à  la 
stabilité  de  la  Constitution,  à  la  pureté  de  son 
esprit  et  au  maintien  de  l'ordre  qu'elle  a  établi 
dans  l'exercice  du  plus  important  de  tous  les 
pouvoirs  :  elles  doivent  être  observées  à  la  ri- 
gueur dans  tous  les  cas. 


§.  IV.  Observations  sur  les  onze  premiers  articles 
de  la  sectionlldu  décret  concernant  tes  assemblées 
des  électeurs  nommant  aux  corps  administratifs. 

La  seconde  section  du  décret  ne  traite  plus  du 
Corps  législatif,  mais  de  la  formation  et  de  l'or- 
ganisation des  administrations  de  département 
et  de  district. 

Cette  partie  du  décret  est  celle  dont  il  faut  se 

{►énôtrer  spécialement,  pour  diriger  ou  poursuivre 
es  premières  opérations  qui  vont  se  faire  dans 
les  départements,  au  moment  très  prochain  do 
l'établissement  des  corps  administratifs. 

Il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  degré  d'élection  inter- 
médiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  administratives,  suivant  l'article  !*•■  de 
la  section  2;  comme  il  a  été  dit  plus  haut  qu'il 


n'y  en  a  qu'un  entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

L'article  2  ajoute  qu'après  avoir  nommé  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  les  mêmes  élec- 
teurs éliront  les  administrateurs  de  déparlement. 
Il  est  évident  par  là  que  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  première  section  du  décret,  et  tout  ce  qui 
est  explique  dans  le  g  2  de  cette  instruction  tou- 
chant les  assemblées  primaires  et  la  nomination 
des  électeurs  pour  l'Assemblée  nationale,  sert  en 
môme  temps  et  s'applique  aux  élections  relatives 
à  la  formation  des  corps  administratifs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettait  d'attendre 
pour  l'établissement  de  ces  corps  l'époque  des 
élections  à  la  prochaine  législature,  les  électeurs 
qui  auraient  été  choisis  pour  nommer  les  mem- 
bres de  cette  législature,  seraient  les  mêmes  qui, 
après  avoir  fait  cette  nomination,  éliraient  les 
membres  des  administrations  de  département  et 
de  district;  mais  la  formation  de  ces  administra- 
tions n'admettant  aucun  délai,  il  faut  en  ce 
moment  procéder  aux  élections,  en  commençant 
par  les  assemblées  primaires,  comme  s'il  s'agissait 
de  choisir  des  électeurs  pour  une  législature,  et 
suivant  les  formes  établies  par  les  vingt-un  pre- 
miers articles  de  la  section  première  du  décret. 

Les  renouvellements  de  la  moitié  des  membres 
des  corps  administratifs,  qui  auront  lieu  par  la 
suite  tous  les  deux  ans,  seront  faits,  aux  termes 
des  articles  2  et  3  de  la  section  deuxième,  par  les 
électeurs  qui  auront  élu  les  représentants  au  Corps 
législatif. 

A  la  prochaine  convocation,  les  assemblées  pri- 
maires se  formeront,  comme  il  a  été  dit  au  §.  2 
de  la  présente  instruction.  Elles  éliront  leur  pré- 
sident, leur  secrétaire  et  trois  scrutateurs.  Elles 
nommeront  ensuite  les  électeurs  au  scrutin  de 
liste  double,  et  à  raison  d'un  électeur  sur  cent 
citoyens  actifs. 

Les  électeurs  nommés  par  toutes  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département  se  réuniront  en 
une  seule  assemblée  au  chef-lieu  de  département, 
c'est-à-dire  dans  la  ville  désignée  pour  être  le 
siège  de  l'administration.  Si  cependant  le  nombre 
des  électeurs  se  trouvait  trop  considérable,  ils 
pourraient  diviser  leur  assemblée  en  deux  sections 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  elle  nommera  son  président  et  son  secré- 
taire, qui  prêteront  à  l'assemblée  leur  serment 
patriotique,  et  le  président  recevra  celui  de  l'as- 
semblée. Il  sera  procédé  ensuite  à  la  nomination 
de  trois  scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  môme 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissait 
d'une  assemblée  d'électeurs  nommant  au  Corps 
législatif.  Il  faut  recourir  encore,  sur  tous  ces 
points,  aux  développements  contenus  au  §.  2  de 
cette  instruction. 

Les  électeurs  nommeront  trente-six  membres 
pour  composer  l'administration  de  département. 

Ces  trentre-six  membres  de  l'administration  de 
département  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double, 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  seconde  section  du  décret, 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  plu- 
ralité absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  seront 
définitivement  élus,  et  qu'il  en  sera  de  même  au 
second  tour,  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer;  mais, 
s'il  faut  faire  un  second  tour  de  scrutin,  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième 
fois  pour  compléter  l'élection. 

Après  la  nomination  des  trente-six  membres 
de  l'administration  de  département,  les  électeurs 
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procéderont  de  suite  à  l'électioQ  d'un  procureur- 
général-syndic.  Cette  élection  sera  faite  au  scrutin 
individuel^  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 
Le  procureur-général-syodic  doit  être  choisi 
dans  le  nombre  des  citoyens  résidents  actuelle- 
ment dans  le  département,  et  n'ayant  aucun  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  le  distraire  des  fonctions 
assidues  du  syndicat. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
l'administration  de  département,  et  le  procureur 
général-svndic,  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
tous  les  districts  du  département,  mais  en  obser- 
vant néanmoins  que,  dans  le  nombre  des  trente-six 
membres,  il  y  en  ait  toujours  deux  au  moins  de 
chaque  district. 

Cette  nécessité  d'élire  toujours  deux  membres  au 
moins  de  chaque  district  pourrait  souvent  ne  pas 
se  trouver  remplie,  si  les  électeurs  votaient  à  la 
fois  et  indistinctement  pour  l'élection  des  trente- 
six  membres  de  l'administration;  car  il  arriverait 
fréquemment  que,  dans  un  aussi  grand  nombre  d^ 
sujets  entre  lesquels  les  suffrages  se  seraient 
distribués,  la  pluralité  ne  se  trouverait  pas  réunie 
sur  deux  de  chaque  district.  Il  est  donc  nécessaire 
de  faire  d'abord  autant  de  scrutins  particuliers 
qu'il  y  a  de  districts  dans  le  département,  et  de 
voter  "séparément  pour  l'élection  des  deux  admi- 
nistrateurs qui  doivent  être  tirés  de  chaque  dis- 
trict, par  liste  double  de  ce  nombre  deux.  Ensuite 
les  électeurs  pourront  voter  par  un  même  scrutin, 
sur  tous  les  membres  qui  resteront  à  élire,  et  qui 
pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les 
districts  indistinctement,  en  faisant  une  liste  dou- 
ble du  nombre  de  ces  membres  restant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éUgibilité  à  l'administration 
de  département  sont  :  1»  d'être  citoyen  actif  du 
département;  2°  de  réunir  à  toutes  les  qualités  de 
citoyen  actif  expliquées  ci-dessus  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et 
qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur de  département  et  celles,  i°  d'ad- 
ministrateur de  district;  2°  de  membre  d'un  corps 
municipal  ;  3°  de  percepteur  des  impositions  indi- 
rectes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces 
trois  dernières  fonctions  se  trouvaient  élus  à 
l'administration  de  département,  ils  seraient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment aura  composé  l'administration  de  départe- 
ment, et  clos  le  procès-verbal  de  ses  élections, 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi.et  en  adressera 
un  autre  au  président  de  l'Assemblée  nationale; 
ensuite  elle  se  désunira.  Les  électeurs  de  chaque 
district,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires  du  ressort 
du  même  district,  se  rendront  de  suite  au  chef- 
lieu  du  district  et  s'y  réuniront  pour  nommer  les 
membres  qui  composeront  l'administration  de  ce 
district.  Ainsi  la  première  assemblée  générale  de 
lous  les  électeurs  de  département  se  divisera  en 
autant  d'assemblées  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  dans  l'étendue  du  département. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et  trois 
scrutateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  assem- 
blées primaires  et  pour  l'assemblée  générale  des 
électeurs  de  département. 

Elle  élira  ensuite  douze  membres  pour  compo- 
ser l'administration  de  district. 

Ces  douze  membres  de  l'administration  de  dis- 
trict seront  élus  au  scrutin  de  liste  double,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  de  la  même  ma- 


nière que  les  membres  des  administrations  de 
département. 

Après  la  nomination  des  douze  membres  de 
l'administration  de  district,  les  électeurs  procé- 
deront à  l'élection  d'un  procureur-syndic.  Cette 
élection  sera  faite,  comme  celle  du 'procureur- 
général-syndic  de  département,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
l'administration  de  district,  et  le  procureur-syn- 
dic, parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  can- 
tons du  district. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminis- 
tration de  district  sont  : 

1°  D'être  citoyen  actif  du  district  ; 

2"  De  payer  îa  même  somme  de  contribution 
directe  que  pour  l'administration  de  départe- 
ment. 

L'incompatibilité  a  lieu  également  contre  les 
percepteurs  des  impositions  indirectes  et  les 
membres  des  corps  municipaux,  et  réciproque- 
ment contre  les  membres  des  administrations.  Je 
département. 

§  V.  Eclaircissement  sur  les  vingt  derniers  articles 
de  la  section  II  du  décret  concernant  l'organisa- 
tion des  corps  administratifs. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict sont  permanentes,  suivant  l'article  12,  non 
dans  le  ?ens  que  leurs  sessions  puissent  être  con- 
tinues et  sans  intervalles,  mais  parce  que  les 
membres  qui  composeront  les  corps  administra- 
tifs conserveront  leur  caractère  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  seront  élus  ;  que  ces  corps, 
périodiquement  renouvelés,  ne  cesseront  pas  un 
instant  d'exister,  et  que  l'administration  du  dé- 
partement sera  faite  chaque  jour  sous  leur  in- 
fluence, et  par  l'autorité  qui  leur  sera  confiée. 

Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  seront  élus  pour  4  ans,  et  res- 
teront en  fonctions  pendant  ce  temps;  ils  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  deux  ans  il  sortira  dix-huit 
membres  de  l'administration  de  département,  et 
six  de  celle  de  district,  qui  seront  remplacés  par 
un  égal  nombre  de  membres  nouvellement  élus. 
Il  sera  procédé  à  ces  remplacements  dans  les 
mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  la  nomina- 
tion des  premiers  membres  des  administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  quels  mem- 
bres devront  sortir  ;  les  autres  cesseront  ensuite 
leurs  fonctions  tous  les  deux  ans  par  moitié,  à 
tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen,  les  membres  qui 
se  trouveront,  en  1792,  dans  la  première  moitié 
dont  le  sort  décidera  la  sortie,  n'auront  eu  que 
deux  ans  d'exercice. 

En  procédant  à  ces  renouvellements  pour  l'ad- 
ministratiou  de  département,  les  électeurs  seront 
attentifs  à  maintenir  toujours,  dans  celte  admi- 
nistration, deux  membres  au  moins  de  chaque 
district;  et,  par  conséquent,  lorsqu'un  district 
n'aura  fourni  que  deux  membres  à  l'administra- 
tion, ces  membres,  sortant  d'exercice,  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  de  nouveaux  mem- 
brec  élus  parmi  les  citoyens  du  même  district. 

Le  procureur-gônéral-syndic  du  département, 
et  les  procureurs-syndics'  des  districts,  seront 
égaleaientélus  pourquatre  ans,  après  lesquels  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élection 
pour  quatre  autres  années;   mais  ensuite  ils  ne 
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pourront  plus  être  réélus,  si  ce  n'est  après  uq  in- 
tervalle de  quatre  ans. 

Lorsque  les  membres  qui  vont  être  nommés 
pour  composer  les  administrations,  soit  de  dé- 
partement, soit  de  district,  seront  réunis  pour 
tenir  leur  prochaine  session,  ils  procéderont,  dès 
la  première  séance,  à  la  nomination  d'un 
d'entre  eux  pour  président. 

Jusque-là  le  doyen  d'âge  présidera  :  les  trois 
plus  anciens,  après  lui,  feront  les  fonctions  de 
scrutateurs,  et  un  des  membres  remplira  provi- 
soirement celles  de  secrétaire. 

La  nomination  du  président  sera  faite  au  scru- 
tin individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. L'élection  du  président  sera  suivie  immé- 
diatement de  celle  d'un  secrétaire,  qui  sera 
nommé  de  même  par  les  membres  de  chaque  ad- 
ministration, mais  pris  hors  de  leur  sein.  11  sera 
élu  aussi  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé, 
lorsque  les  membres  de  l'administration  l'auront 
jugé  convenable,  à  la  majorité  des  voix. 

L'administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  :  la  première  portera  le  titre  de 
conseil  de  département,  et  l'autre  de  celui  de  di- 
rectoire de  département. 

Le  directoire  sera  composé  de  huit  des  mem- 
bres de  l'administration  :  les  vingt-huit  autres 
formeront  le  conseil. 

Pour  opérer  cette  division,  les  trente-six  mem- 
bres de  chaque  administration  de  déparlement 
éliront  à  la  (in  de  leur  première  session,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  les  huit  d'entre  eux  qui  composeront  le 
directoire. 

Les  membres  du  directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  sort, 
après  les  deux  premières  années  d'exercice;  en- 
suite à  tour  d'ancienneté.  11  arrivera  ainsi  que  la 
moitié  des  membres  qui  seront  élus,  la  première 
fois,  au  directoire,  n'y  pourra  rester  que  deux 
an?. 

Il  faut  observer,  par  rapport  aux  directoires, 
que  si  les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de 
judicature,  et  qui  réuniront  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites,  ne  sont  pas  exclus  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district,  suivant 
l'article  10  de  la  seconde  section  du  décret,  ils  ne 
peuvent  pas  cependant  être  nommés  membres 
des  directoires,  aux  termes  du  même  article,  h 
cause  de  l'incompatibilité  qui  résulte  de  l'assi- 
duité des  fonctions  que  les  directoires  d'une  part, 
et  les  places  de  judicature  de  l'autre,  imposent 
également. 

Les  directoires  doivent  être  en  tout  temps,  et 
surtout  en  ce  premier  moment,  composés  de  ci- 
toyens sages,  intelligents,  laborieux,  attachés  à 
la 'Constitution,  et  qui  n'aient  aucun  autre  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  les  distraire  des  fonc- 
tions du  directoire. 

C'est  au  conseil  de  département  qu'il  appar- 
tiendra de  tixer  les  règles  de  chaque  partie  im- 
portante de  l'administration  du  département,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales, 

11  tiendra,  pour  cet  etfet,  une  session  annuelle 
pendant  un  mois  au  plus,  excepté  la  première, 
qui  pourra  être  de  six  semaines. 

Le  directoire,  au  contraire,  sera  toujours  en 
activité,  et  s'occupera  sans  discontinuation,  pon- 
dant l'intervalle  des  sessions  annuelles,  de  l'exé- 
cntion  des  arrêtés  pris  par  le  conseil,  et  de  l'ex- 
pédition des  affaires  particulières. 

Le  président  de  l'administration  de  départe- 


ment, quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit 
membres  dont  le  directoire  sera  composé,  aura  le 
droit  d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séances 
du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir 
un  vice-président. 

Tous  les  ans,  le  directoire  rendra  au  conseil  de 
département  le  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte 
sera  publié  par  la  voie  de  l'impression.  C'est  à 
l'ouverture  de  chacune  des  sessions  annuelles 
que  le  conseil  de  département  recevra  et  arrêtera 
le  compte  de  la  gestion  du  directoire  :  il  sera 
même  tenu  de  commencer  par  là  le  travail  de 
chaque  session .  Les  membres  du  directoire  se 
réuniront  ensuite  à  ceux  du  conseil,  prendront 
séance  et  auront  voix  délibérative  avec  eux  ;  de 
manière  qu'à  partir  du  compte  rendu,  la  distinc- 
tton  du  conseil  et  du  directoire  demeurera  sus- 
pendue pendant  la  durée  de  la  session,  et  tous 
les  membres  de  l'administration  siégeront  en- 
semble en  assemblée  générale.  Pendant  la  session 
du  conseil,  les  membres  éliront,  toutes  les  se- 
maines, au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue,  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voix  pré- 
pondérante dans  les  cas  où  les  suffrages  seraient 
partagés. 

La  même  élection  sera  faite  tous  les  mois,  pour 
le  directoire,  par  les  membres  qui  le  composent. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminis- 
trations de  département  aura  lieu,  de  la  même 
manière,  pour  les  administrations  de  district. 
Celles-ci  seront  aussi  divisées  en  deux  sections 
l'une  sous  le  titre  de  conseil  de  district,  l'autre 
sous  celui  de  directoire  de  district. 

Le  directoire  de  district  sera  composé  de  quatre 
membres.  Les  douze  membres  de  l'administra- 
tion de  district  éliront  à  la  lin  de  leur  première 
session,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  les  quatre  d'entre  eux  qui 
composeront  le  directoire  :  ceux-ci  seront  renou- 
velés, tous  les  deux  ans,  par  moitié. 

Le  conseil  de  district  ne  tiendra  qu'une  session 
tous  les  ans,  pendant  quinze  jours  au  plus  ;  et 
comme  la  principale  utilité  des  administrations  et 
des  districts  est  d'éclairer  celle  des  départements 
sur  les  besoins  de  chaque  district,  l'ouverture  de 
celte  session  annuelle  des  conseils  de  district 
précédera  d'un  mois  celle  du  conseil  de  leur  dé- 
partement. 

Les  directoires  de  district  seront  toujours  en 
activité,  comme  ceux  de  département,  soit  pour 
l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration  du  dis- 
trict, approuvés  par  celle  de  département,  soit 
pour  l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration 
de  département,  et  des  ordres  qu'ils  recevront  de 
cette  administration  et  de  son  directoire.  Enfin, 
les  directoires  de  district  rendront,  tous  les  ans, 
le  compte  de  leur  gestion  aux  conseils  de  district, 
à  l'ouverture  de  la  session  annuelle,  et  auront  en- 
suite séance  et  voix  délibérative  en  l'assemblée 
générale  avec  les  membres  des  conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  en 
cette  partie,  est  l'entière  et  absolue  subordination 
des  administrations  et  des  directoires  de  district 
aux  administrations  et  aux  directoires  de  dépar- 
tement, établis  par  l'article  28  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret.  Sans  l'observation  exacte  et  rigou- 
reuse de  cette  subordination,  l'administration 
cesserait  d'être  régulière  et  uniforme  dans  chaque 
département;  les  efforts  des  différentes  parties 
pourraient  bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand 
bien  du  tout;  les  districts,  au  lieu  d'être  des  sec- 
tions d'une  administration  commune,  devien- 
draient des  administrations  en  chef,  indépen- 
dantes et  rivales,    et  l'autorité  administrative. 
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dans  le  département,  n'appartiendrait  plus  au 
corps  supérieur  à  qui  la  Constitution  la  confère 
pour  tout  le  département.  Le  principe  constitu- 
tionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs, est  que  l'autorité  descende  du  Roi  aux  ad- 
ministrations de  département,  de  celles-ci  aux 
administrations  de  district,  et  de  ces  dernières 
aux  municipalités,  à  gui  certaines  fonctions  rela- 
tives à  l'administration  générale  pourront  être 
déléguées. 

Les  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi  rien 
décider  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs 
seuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  ré- 
gime de  l'administration  générale  :  ils  pourront 
seulement,  suivant  la  disposition  de  l'article  30, 
s'occuper  de  préparer  les  demandes  qui  seront  à 
faire  à  l'administration  du  département,  et  les  ma- 
tières qu'ils  trouveront  utiles  de  lui  soumettre 
pour  les  intérêts  du  district;  ils  prépareront  en- 
core et  indiqueront  à  leurs  directoires  les  moyens 
d'exécution,  et  recevront  ses  comptes. 

Les  directoires  de  district,  chargés  dans  leurs 
ressorts  respectifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'administration  de  département,  n'y  pourront 
faire  exécuter  ceux  que  les  conseils  de  district  se 
seraient  permis  de  prendre  en  matière  d'admi- 
nistration générale,  qn'après  que  ces  arrêtés  des 
conseils  auront  été  approuvés  par  l'administration 
de  département. 

Les  procureurs-généraux-syndics  de  départe- 
ment, et  les  procureurs-syndics  de  district,  auront 
droit  d'assister  à  toutes  les  séances,  tant  du  con- 
seil que  du  directoire  de  l'administration  dont  ils 
feront  partie  :  ils  y  auront  séance  à  un  bureau 
placé  au  milieu  de  la  salle,  et  en  avant  de  celui 
du  président. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative  ;  mais  il 
ne  pourra  être  fait  à  ces  séances  aucuns  rapports 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être 
pris  aucuns  arrêtés  sans  qu'ils  aient  été  entendus, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Ils  veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  dé- 
partement ou  du  district  ;  ils  seront  chargés  delà 
suite  de  toutes  les  affaires  :  mais  ils  ne  pourront 
intervenir  dans  aucune  instance  litigieuse  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  corps  administratif  ; 
ils  n'agiront  d'ailleurs  sur  aucun  objet  relatif  aux 
intérêts  et  à  l'administration  du  département  et 
du  district  que  de  concert  avec  le  directoire. 

Il  sera  pourvu  à  l'interruption  du  service  des 
procureurs-généraux-syndics  et  des  procureurs- 
syndics,  qui  pourrait  arriver  pour  cause  de  mala- 
die, d'absence  légitime,  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, par  la  précaution  que  les  membres  des 
administrations  de  département  et  de  district  se- 
ront tenus  de  prendre,  après  avoir  nommé  les 
membres  qui  composeront  les  directoires,  d'élire 
de  suite  et  de  désigner  un  de  ces  membres  pour 
remplacer  momentanément,dans  les  cas  ci-dessus, 
le  procureur-général- syndic  et  le  procureur-syn- 
dic. 


p,  Y \. Explications  sur  la  troisième  section  des  dé- 
crets concernant  les  fonctions  des  corps  admi- 
nistratiïs. 

iLe  principe  général  dont  les  corps  administra- 
is doivent  se  pénétrer,  est  que  si,  d'une  part,  ils 
sont  subordonnés  au  Roi  comme  chef  suprême  de 
la  nation  et  de  l'administration  du  royaume,  de 
l'autre,  ils  doivent  rester  religieusement  attachés 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat,  de  manière 
à  ne  6'écarter  jamais,  dans  l'exercice  de  leurs 


fonctions,  des  règles  constitutionnelles,  ni  des 
décrets  des  législatures,  lorsqu'ils  auront  été  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

L'article  1®'  de  la  section  IIP  du  décret  établit 
et  définit  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
corps  administratifs  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  la  perception  et  le  verse- 
ment du  produit  de  ces  contributions,  la  surveil- 
lance du  service  et  des  fonctions  des  préposés  à 
la  perception  et  au  versement.  Le  même  article 
établit  les  corps  administratifs  ordonnateurs  des 
payements  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées 
en  chaque  département,  sur  le  produit  des  con- 
tributions directes. 

L'article  2  détermine  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  corps  administratifs  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  géné- 
rale ;  il  en  expose  les  objets  principaux.  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  Constitution  d'expliquer  en  dé- 
tail les  règles  particulières,  par  lesquelles  l'ordre 
du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  être 
dirigées  dans  chaque  branche  de  l'administration. 
Les  usages  et  les  formes  réglementaires  ont  varié 
pour  chaque  partie  du  service,  et  pourront  encore 
être  changés  et  perfectionnés  :  ces  accessoires, 
étant  hors  de  la  Constitution,  pourront  faire  la 
matière  de  décrets  séparés,  ou  d'instructions  par- 
ticulières, à  mesure  que  l'Assemblée  nationale 
avancera  son  travail ,  et  ce  qu'elle  n'aura  pas  pu 
régler,  restera  utilement  soumis  aux  conseils  de 
l'expérience,  aux  découvertes  de  l'esprit  public, 
et  à  la  vigilance  du  Roi  et  des  législatures.  Ce  qui 
suffit  en  ce  moment  est  que  les  différents  pou- 
voirs soient  constitués,  séparés,  caractérisés,  et 
que  l'origine  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  con- 
férés aux  corps  administratifs  ne  puissent  être  ni 
méconnues,  ni  obscurcies.  Il  est  nécessaire  d'ob- 
server, à  cet  égard,  que  l'énuméralion  des  diffé- 
rentes fonctions  des  corps  administratifs,  qui  se 
trouve  dans  l'article  2  de  la  111*'  section,  n'est 
pas  exclusive,  ni  limitative;  de  manière  qu'il  fût 
mconstitutionnel  de  confier  par  la  suite  à  ces 
corps  quelque  autre  objet  d'administration  non- 
exprimé  dans  l'article.  Cette  énumération  n'est 
que  désignative  des  fonctions  principales,  qui  en- 
trent plus  spécialement  dans  l'institution  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district. 

L'Etat  est  un,  les  départements  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  :  une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  ré- 
gime commun.  Si  les  corps  administre  tifs  indé- 
pendants, et,  en  quelque  sorte,  souverains  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de 
varier  à  leur  gré  Iss  principes  et  les  formes  de 
l'administration,  la  contrariété  de  leurs  mouve- 
ments partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du 
mouvement  général,  produirait  la  plus  fâcheuse 
anarchie.  La  disposition  de  l'article  5  a  prévenu 
ce  désordre,  en  statuant  que  les  arrêtés  qui  seront 
pris  par  les  administrations  de  déparlement  sur 
tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ou  même  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraor- 
dinaires, ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Roi^ 

Le  même  motif  n'existe  plus,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'expédition  des  affaires  particulières,  ou 
des  détails  de  l'exécution  à  donner  aux  arrêtés 
déjà  approuvés  par  le  Roi  ;  et  par  cette  raison,  le 
même  article  5  décide  que,  pour  tous  les  objets 
de  cette  seconde  classe,  l'approbation  royale 
n'est  pas  nécessaire  aux  actes  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Le  fondement  essentiel  de  cette  importante  par- 
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tie  de  la  Gonstitutiou,  est  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif soit  toujours  maintenu  très  distinct,  et 
de  la  puissance  législative  à  laquelle  il  est  sou- 
mis, et  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est  indépen- 
dant. 

La  Constitution  serait  violée  si  les  administra- 
tions de  département  pouvaient,  ou  ?e  soustraire 
à  l'autorité  législative,  ou  usurper  aucune  partie 
de  ses  fonctions,  ou  enfreindre  ses  décrets,  et  ré- 
sister aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  recomman- 
derait l'exécution.  Toute  entreprise  de  cette  na- 
ture serait  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en  fixer  tant  la 
quotité  que  la  durée  appartenant  exclusivement 
au  Corps  législatif,  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  n'en  peuvent  établir  aucun 
pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit.  Elles  n'en  peuvent  répartir  au  delà 
des  sommes  et  du  temps  que  le  Corps  législatif 
aura  fixés  :  elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucun 
emprunt  sans  son  autorisation.  11  sera  incessam- 
ment pourvu  à  l'établissement  des  moyens  pro- 
pres à  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
payement  des  dettes  et  des  dépenses  locales,  et 
aux  besoins  urgents  et  imprévus  de  leurs  dépar- 
ments. 

La  Constitution  ne  serait  pas  moins  violée  si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mêler  des  choses 
d'administration,  et  troubler,  de  fjuelque  manière 
que  ce  fût,  les  corps  administratifs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir 
cette  autre  espèce  de  désordre  politique  est  con- 
sacrée par  l'article  7.  Tout  acte  des  tribunaux  et 
des  cours  de  justice,  tendant  à  contrarier  ou  à  sus- 
pendre le  mouvement  de  l'administration,  étant 
inconstitutionnel,  demeurera  sans  effet,  et  ne  de- 
vra pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  l'exé- 
cution de  leurs  opérations. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, qui  vont  être  établies,  succédant  aux  Etats 
provinciaux,  aux  assemblées  provinciales  et  aux 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  gé- 
néralités, dont  les  fonctions  cesseront  aux  termes 
des  articles  8  et  9,  prendront  immédiatement  la 
suite  des  affaires. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  et  ren- 
seignements nécessaires  leur  soient  remis,  et  à 
ce  que  le  compte  de  la  situation  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  leur  soit  rendu. 

Elles  recevront  à  l'ouverture,  ou  pendant  le 
le  cours  de  leur  première  session,  la  notice  des 
objets  dont  il  paraîtra  nécessaire  qu'elles  s'occu- 
pent provisoirement  et  sans  délai. 

Il  a  paru  nécessaire  de  prévenir  l'embarras 
qu'auraient  éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu 
jusqu'à  présent  une  seule  administration,  et  qui 
se  trouvent  divisées  maintenant  en  plusieurs  dé- 
Ijuilements,  pour  terminer  les  affaires  communes 
procédantes  de  l'unité  de  leur  administration 
précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  et  décidé  par  le 
dernier  article  de  la  section  du  décret.  Chacune 
des  nouvelles  adminsitrations  de  département  éta- 
blies dans  la  même  province  nommera  parmi 
ses  membres,  autres  que  ceux  du  Directoire,  deux 
commissaires.  Les  commissaires  de  tous  les  dé- 
partements de  la  province  se  réuniront,  et  tien- 
dront leurs  séances  dans  la  ville  où  était  le  siège 
de  la  précédente  administration. 

Ce  commissariat,  composé  des  représentants  de 
toutes  les  parties  de  la  province,  s'occupera  de 
liquider  les  dettes  contractées  sous  l'ancien  ré- 
gime, d'en  établir  la  répartition  entre  les  divers 
départements,  et  de  mettre  à  fin  les  anciennes 
affaires.  Il  cessera  aussitôt  que  la  liquidation  et 


le  partage  auront  été  faits,  et  rendra  compte  de  sa 
gestion,  lorqu'elle  sera  finie,  ou  même  pendant 
sa  durée,  s'il  en  est  requis,  à  une  nouvelle  assem- 
blée, composée  de  quatre  autres  commissaires 
nommés  par  chaque  administration  de  départe- 
ment. 

L'organisation  du  royaume  la  plus  propre  à 
remplir  les  deux  plus  grands  objets  de  la  Cons- 
titution, la  jouissance,  dèsla  prochaine  législature, 
de  la  meilleure  combinaison  de  représentation 
proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  et  l'éta- 
blissement, dès  le  moment  actuel,  des  corps  ad- 
ministraUfs  les  plus  dignes  de  la  confiance  publi- 
que, sont  les  nouveaux  fruits  que  la  nation  va 
recueilir  des  travaux  de  ses  représentants.  Elle 
continuera  d'y  reconnaître  leur  respect  soutenu 
pour  tous  les  principes  qui  assurent  la  liberté 
nationale  et  l'égalité  politique  des  individus.  L'at- 
tention de  tous  les  citoyens  doit  se  porter  en  cet 
instant  sur  la  formation  très  prochaine  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district.  L'im- 
portance de  leur  bonne  composition  doit  rallier, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du 
patriotisme  qui  veille  pour  la  chose  publique,  et 
ceux  de  l'intérêt  particulier  qui  se  confond,  s'iden- 
tifie sur  ce  point  avec  l'intérêt  général.  Le  régime 
électif  est  sans  doute  la  source  du  bonheur  et  de 
la  plus  haute  prospérité,  pour  le  peuple  qui  sait 
en  faire  un  bon  usage;  mais  il  tromperait  les  es- 
pérances de  celui  qui  ne  porterait  pas  dans  son 
exécution  cet  esprit  public  qui  en  est  l'âme,  et 
qui  commande  dans  les  élections  le  sacrifice  des 
prétentions  personnelles,  des  liaisons  du  sang, 
et  des  affections  de  l'amitié,  au  devoir  inflexible 
de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  les 
fonctions  administratives,  qui  influent  continuel- 
lement sur  le  sort  des  particuliers  et  sur  la  for- 
lune  de  l'Etat. 


Du  venir edi  8 janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  cl  décrète  : 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'élec- 
teurs, que  des  administrations  de  département  et  de 
district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  que  l'Assemblée 
a  adopté  par  son  décret  du  22  décembre  dernier,  soient 
présentés  à  l'acceptation  du  Roi,  et  l'instraction  qui 
vient  d'ôtre  lue,  à  son  approbation  ; 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribu- 
naux, corps  administratifs  et  municipalités,  pour  être 
transcrits  dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai 
dans  tout  le  royaume;  qu'EUe  soit  également  suppliée 
de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l'exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée  en 
chaque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  de-î  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  ait  lieu  au  plus 
tard  du  1""  au  15  février  prochain. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer,  dans 
les  articles  de  son  décret  relatif  aux  assemblées  repré- 
sentatives et  aux  corps  administratifs,  les  articles  coii- 
slitutiounels  de  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires. 

Signé  :  l'abbé  de  Montesquiou,  président,  duc 
d'Aiguillon,  Dcport,  Treilhahd,  le  cheva- 
lier de  BouFFLERS,  Barrère  de  Yieuzac, 
Massieu,  curé  de  Cercy,  secrétaires. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  samedi  16  janvier  1790  au  matin  (1). 

M.  Barrèrede  Vieuzac,  Ton  de  iDI .  les  se- 

c rc/o*re5,  fait  lecture da  procès-verbal  delà  der- 
nière séance.  Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.Treilhard,  un  autre  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Adresse  des  religieux  bénédiciins  de  l'abbaye 
de  Bec-Hellouin,  contenant  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  concernant  les  biens  ecclésiasti- 
ques; mais  ils  réclament  la  liberté  et  un  traite- 
ment proportionné  à  la  valeur  de  leurs  biens, 
et  analogue  à  leur  existence  civile. 

Adresse  de  félicitation  et  dévoùment  de  la  com- 
munauté de  Mucidau  en  Périgord  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  demande  permission  à 
l'Assemblée  de  se  servir  du  même  sceau  qu'elle, 
en  y  plaçant  municipalité  de  Mucidan  au  lieu  d'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  félicitation,  remerciment  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Le  Luc  en  Provence  ;  elle  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  district,  ou  du  moins 
de  dépendre  de  celui  de  Brignoles. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
d'Ermont  ;  elle  demande  que  le  bourg  d'Argen- 
leuil  soit  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  du  même  genre  du  bourg  de  Chaumes 
en  Brie  ;  il  demande  la  conservation  de  son  col- 
lège et  de  sa  maison  de  charité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Tour-la- Ville, 
près  de  Cherbourg,  qui  exprime  avec  énergie  les 
sentiments  de  l'admiration  la  plus  vraie,  de  la  re- 
connaissance la  mieux  sentie  et  du  dévouement 
le  plus  absolu  dont  elle  est  pénétrée  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Guerche  en  Bretagne, 
ville  qu'on  a  dit  à  l'Assemblée  n'avoir  pas  donné 
d'adhésion,  laquelle  porte  renouvellement  de  fi- 
délité à  la  nation  et  au  Boi,  et  dénonce  à  l'As- 
semblée les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  comme  coupables  de 
prévarication  et  de  forfaiture. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  si  vous  avez  jusqu'ici  recueilli 
les  hommages  de  l'enthousiasme  et  de  l'admi- 
ration, votre  courage  et  vos  vertus  vous  en  pro- 
mettent de  plus  flatteurs  et  de  plus  dignes  de 
vous,  ceux  de  la  franchise  et  de  la  vénération  ; 
ce  sont  les  seuls  qui  conviennent  à  des  soldais- 
citoyens,  et  que  s'empressent  de  vous  offrir  les 
deux  régiments  nationaux  de  notre  ville. 

Libres  aujourd'hui  par  vos  efforts,  nous  som- 
mes sous  les  armes  pour  le  maintien  de  notre 
liberté  et  la  conservation  de  nos  libérateurs. 
Notre  serment  est  fait,  et  il  est  inviolable.  Deux 
mille  Saintongeois  militaires  ont  juré,  sur  les 
faisceaux  de  leurs  armes,  que  jamais  la  main 
impie  et  perverse  de  l'aristocrate  ne  se  portera 
impunément  sur  vos  personnes,  ni  sur  vos  décrets. 
Nous  avons  |)romis,  sur  la  foi  de  l'honneur,  que 
ce  superbe  édifice,  élevé  par  votre  patriotisme 
et  votre  fermeté,  sera  aussi  durable  que  la  mo- 
narchie ;  que  nous  en  soutiendrons  les  colonnes 


(1)  CeUe  séaace  est  incomplète  aa  Moniteur. 


par  tout  ce  que  la  reconnaissance  peut  inspirer 
de  sensibilité,  et  l'amour  de  la  patrie  enfanter  de 
bravoure.  Nous  vouerons  à  la  honte  et  à  l'infamie 
ces  hommes  scélérats  et  pervers  qui  ont  fomenté 
ces  complots  ténébreux  et  effrayants,  qui  ont 
menacé  vos  têtes  et  nous  ont  reproduit  un  mo- 
ment les  chaînes  accablantes  de  notre  servitude, 
que  le  frottement  de  plus  de  neuf  siècles  n'avait 
encore  pu  limer. 

Mais,  lorsque,  en  garde  contre  les  sourdes  con- 
jurations qui  nous  inquiètent  encore,  nous  con- 
solidons la  base  de  notre  régénération,  pour  tout 
ce  que  l'amour  de  notre  fidélité  peut  nous  rap- 
peler de  vigilance  et  d'activité,  laisserez-vous 
échapper  au  glaive  des  lois  ces  têtes  perfides  et 
coupables,  faites  pour  bondir  sur  les  ruines  de 
l'autel  du  despotisme,  lorsque  des  milliers  de  ci- 
toyens vertueux  ont  expiré  victimes  innocentes 
d'une  révolution  nécessaire,  mais  orageuse,  éma- 
née des  vices  et  de  la  trahison  des  ministres 
corrompus  ?  ^'immolera-t-on  pas  à  leurs  mânes 
impatientes  ces  (talonne,  ces  Breteuil,  ces  Brienne, 
etc.,  dont  le  sang  impur  n'expiera  jamais  les 
larmes  qu'ils  nous  ont  fait  verser...?  Ces  agents 
subalternes,  exécuteurs  altiers  de  leurs  ordres 
barbares,  échapperont-ils  à  votre  justice  ven- 
geresse ?  et  les  tribunaux  ne  seront-ils  pas  bientôt 
chargés  de  recevoir  les  comptes  de  ces  concus- 
sionnaires qui  ont  dévoré  nos  fortunes,  en  ou- 
trageant notre  misère?... 

Jamais,  Nosseigneurs,  notre  régénération  ne 
sera  complète  si  vous  ne  purgez  la  France  de 
ces  vampires  affamés,  dont  la  présence  odieuse 
ne  nous  retrace  le  tablean  de  nos  malheurs,  que 
pour  nous  en  faire  toujours  appréhender  de  nou- 
veaux. Seuls  tranquilles  au  milieu  de  leurs  for- 
tunes, si,  pourtant,  le  scélérat  peut  l'être,  possé- 
deraient-ils plus  longtemps  ces  richesses  en- 
levées à  tant  de  familles  qui  les  réclament  pour 
les  offrir  à  l'Etat,  à  qui  l'hommage  en  est  du? 
Intendants,  fermiers-généraux,  subdélégués,  etc., 
quoi  !  ces  monstres  dorment  encore  en  paix,  et 
la  nation  est  douloureusement  agitée  par  leurs 
déprédations  ! 

Voilà,  Nosseigneurs,  les  hommes  que  nous 
vous  dénonçons,  et  dont  les  fortunes  usurpées 
peuvent  remplir  le  gouffre  immense  que  cent 
mains  avares  ont  creusé.  Que  leurs  noms  et  leurs 
supplices,  présentés  pour  exemple  à  la  patrie, 
soient  la  consolation  des  victimes  qu'ils  ont  sa- 
crifiées, et  l'effroi  de  leurs  semblables  1  Les 
mêmes  châtiments  doivent  poursuivre  ces  cons- 
pirateurs fugitifs  qui  ont  emporté  avec  eux  leurs 
crimes  et  nos  trésors.  L'homme  qui  fuit  lorsque 
sa  patrie  est  en  danger  est  un  monstre  qui  la 
trahit,  ou  un  lâche  qui  l'abandonne,  et  la  con- 
fiscation de  ses  biens  doit  être  la  moindre  peine 
de  sa  trahison  où  de  sa  désertion. 

iMais  repoussons  ces  tableaux  alarmants  pour 
fixer  nos  idées  sur  des  objets  plus  consolants  et 
plus  flatteurs. 

Immortels  libérateurs  de  la  patrie,  daignez  ac- 
cueillir avec  sensibilité  les  témoignages  réitérés 
de  nos  respects,  de  notre  amour,  gravés  dans  le 
fond  de  nos  cœurs  ;  nos  registres  en  vont  égale- 
ment être  les  dépositaire^!,  pour  les  transmettre 
à  nos  descendants  comme  un  monument  offert  à 
vos  bienfaits  et  élevé  par  notre  reconnaissance. 

Des  trophées  plus  glorieux  vous  attendent  ; 
mais  l'honneur  de  vous  les  ériger  n'est  réservé 
qu'à  des  mains  plus  vertueuses,  celles  de  nos 
enfants.  Pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous 
veillerons  à  vous  garantir  des  pièges  qui  vous 
environnent.  Assez  de  dangers  ont  menacé  vos 
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jours,  il  est  temps  qu'ils  n'existent  plus  que 
pour  nous  ;  mais  malheur  aux  ennemis  de  notre 
liberté  !  Nul  coin  de  la  France  ne  peut  les  receler 
en  sûreté.  De  toutes  parts  inspectés  par  l'œil  sur- 
veillant  des  vrais  patriotes,  ils  ne  déroberont  ja- 
mais leur  complot  à  l'activité  de  nos  recherches, 
et  leurs  têtes  sacritiées  à  notre  félicité  forceront 
leurs  complices,  ou  à  devenir  citoyens  par  be- 
soin, ou  à  fuir  une  terre  qui  n'est  pas  faite  pour 
être  l'asile  des  scélérats  :  alors,  sur  les  débris  de 
nos  tyrans,  nous  verrons  le  patriotisme  élever 
un  temple  à  la  vertu,  où  tous  les  Français,  rede- 
venus ce  qu'ils  étaient  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, s'empresseront  d'offrir  le  tribut  de  leurs 
talents  et  de  leurs  facultés  à  la  patrie,  et  de  lire 
sur  l'autel  les  noms  des  députés  immortels  à  qui 
ils  seront  redevables  de  leur  génération  et  de 
leur  bonheur. 
Nous  sommes,  etc. 

Délibération  de  la  ville  de  Rodez,  capitale  du 
Rouergue,  ainsi  conçue  : 

Les  habitants  de  la  ville  de  Rodez,  extraordi- 
nairement  assemblés,  considérant  l'iramensitédes 
travaux  auxquels  se  livrent  sans  relâche  les 
représentants  de  la  nation  française,  leur  courage 
et  leur  constance  à  surmonter  les  obstacles  de 
tout  genre,  qui  s'opposent  à  leur  marche,  l'intré- 
pidité qu'ils  ont  montrée  au  milieu  des  dangers 
mouis  dont  ils  se  sont  vus  menacés  :  l'héroïsme 
avec  lequel  ils  sacrifient  tous  les  jours  au  salut 
de  l' État  les  biens  les  plus  chers  à  l'homme  repos, 
fortune,  santé  et  les  plus  douces  affections  de  la 
nature; 

Considérant  que,  par  de  si  glorieux  travaux  et 
de  si  généreux  efforts,  l'Assemblée  nationale  a 
posé  les  bases  et  avancé  l'édifice  d'une  Constitu- 
tion qui  nous  rendra  la  liberté,  l'égalité,  ces  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  ;  d'une  Constitution 
qui  établira  l'empire  de  la  justice  et  de  la  raison 
sur  les  ruines  du  despotisme;  d'une  Constitution 
qui  relèvera  le  caractère  national,  dégradé  par 
les  restes  honteux  de  la  féodalité  ;  d'une  Constitu- 
tion, enfin,  qui,  par  la  destruction  de  la  servitude 
des  personnes  et  des  biens,  régénérera  tout  à  la 
fois  nos  mœurs  et  nos  propriétés  ; 

Considérant  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  vont  ramener  la  tranquillité  dans  les 

Erovinces,  par  une  sage  organisation  des  assem- 
lées municipales  et  de  département;  assurer  la 
subsistance  des  pauvres  par  la  disposition  des 
biens  que  la  piété  et  l'humanité  ont  destinés  à 
remplirce  devoir  sacré;  faire  fleurir  lareligion  par 
le  retour  de  ses  ministres  aux  vrais  principes  de 
leur  état;  donner  une  nouvelle  vie  à  l'agriculture 
et  au  commerce,  par  la  suppression  des  entraves 
qui  les  font  languir  ;  établir  enfin  l'abondance  et 
le  bonheur  dans  toutes  les  parties  de  ce  royaume 
par  l'abolition  des  impôts  arbitraires  et  vexatoires, 
qui  les  ont  jusqu'à  présent,  désolées  et  par  la 
création  d'impôts  modérés,  sagement  et  également 
répartis  sur  tous  les  individus; 

Considérant  que  tant  de  bienfaits  sont  autant 
au-dessus  de  nos  espérances,  que  les  vertus  aux- 
quelles nous  les  devrons,  sont  au-dessus  de 
l'humanité  ; 

Déclarent  que  leur  admiration,  leur  respect,  leur 
amour  et  leur  reconnaissance  sont  sans  bornes; 
Que  non  seulement  ils  adhérent  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  qu'ils  sont  prêts  à 
immoler  leur  vie  pour  assurer  aux  générations 
futures  leur  exécution  et  le  succès  de  la  régéné- 
ration qu'ils  vont  opérer; 
Qu'ils  acceptent  surtout  avec  transport  ce  décret 


du  4  août,  qui,  par  la  suppression  des  privilèges 
des  villes  et  des  provinces,  établit  entre  elles  cette 
égalité  de  droits,  cette  unité  d'intérêts  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  bonheur  à  espérer  pour  un 
grand  empire  ; 

Qu'ils  s'empressent  d'offrir,  pour  gage  de  leur 
soumission  à  cet  important  décret,  l'abandon  de 
plusieurs  privilèges,  que  les  comtés  de  Rodez 
et  les  rois,  leurs  successeurs  avaient  accordés  à 
cette  ville  en  récompense  de  son  zèle  et  de  sa 
constante  fidélité  ; 

Que  pour  alléger,  autant  que  leurs  faibles 
moyens  le  leur  permettent,  le  fardeau  d'une  dette 
consacrée  par  la  loyauté  française,  ils  arrêtent 
de  remettre  à  la  nation  une  créance  sur  l'État  de 
22,470  livres  payée  par  la  ville  de  Rodez,  pour 
l'acquisition  des  offices  municipaux,  et  d'en  en- 
voyer les  titres  constitutifs  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  la  présente  délibéra- 
tion ; 

Que,  se  faisant  gloire  et  s'estimant  heureux  de 
pouvoir  imiter  en  quelque  chose  la  générosité 
des  augustes  représentants  de  la  nation,  ils  font  à 
la  patrie  le  don  de  leurs  boucles  d'argent,  en 
attendant  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique,  qu'ils  promettent  d'acquitter 
religieusement. 

Ainsi  arrêté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  ont 
signé  au  registre,  MM.  les  officiers  municipaux 
avec  les  délibérants. 


Adresse  du  comité  de  Villeneuve  d'Agenois  à  V au- 
guste Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs,  arrivés  au  terme  de  nos  fonc- 
tions, nous  croyons  devoir  rendre  à  l'auguste 
Assemblée  un  compte  exact  et  fidèle  de  la  manière 
dont  nous  nous  en  sommes  acquittés,  et  de  Tétat 
où  est  la  ville  de  Villeneuve,  au  moment  d'en  re- 
mettre l'administration  à  nos  successeurs  avec 
l'autorité  municipale  qui  nous  avait  été  conliée. 
En  remphssant  ce  devoir,  nous  remplissons  le  vœu 
de  nos  concitoyens  qui  se  livrent  déjà  avec  effu- 
sion au  bonheur  de  servir  et  d'aimer  la  patrie. 

La  ville  de  Villeneuve  se  glorifie  d'avoir  une 
des  premières  fait  entendre  le  cri  de  la  liberté, 
réclamé  les  droits  du  peuple  français  et  voté  la 
convocation  de  l'Asssemblée  nationale. 

Au  moment  de  cette  fermentation  générale  qui 
menaça  le  royaume  d'une  fatale  anarchie;  dans 
ce  moment  où  la  police,  les  lois,  les  tribunaux  de 
justice  furent  en  quelque  sorte  anéantis  par 
l'opinion  égarée  du  peuple  ;  dans  cet  instant  où, 
seul  vengeur  de  sa  trop  longue  oppression,  il  en- 
fantait des  crimes  ridicules  qu'il  punissait  par  des 
supplices  atroces;  dans  le  moment,  enfin,  où  tant 
de  villes  furent  le  théâtre  des  plus  sanglantes  tra- 
gédies ;  la  nôtre,  pure,  et  innocente  non  seulement 
de  toute  atrocité,  mais  de  la  moindre  violation  de 
la  liberté  et  de  la  propriété,  forma,  sous  les  aus- 
pices de  la  justice  et  de  la  concorde,  un  comité 
nombreux  qui,  permanent  et  réuni  à  la  munici- 
palité, put  empêcher  le  développement  des  germes 
de  sédition  et  de  licence  qu'un  souffle  contagieux 
semait  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Un  régi- 
ment national,  créé  dans  le  même  temps,  arma 
le  comité  d'une  force  redoutable  qui  a  pu  im- 
poser par  sa  présence  mais  dont  l'appui  n'a  jamais 
dû  être  invoqué. 

Aussi  les  fonctions  du  comité  n'ont  été  pé- 
nibles que  par  la  constance  des  soins  et  de  la 
sollicitude,  et  notre  ville  n'a  cessé  un  instant 
d'offrir,  aux  regards  étonnés  de  nos  voisins,  le 
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spectacle  d'une  famille  patriotique  dans  laquelle 
l'union  des  cœurs  et  l'unaDimité  des  opinions 
avaient  effacé  les  humiliantes  distinctions  d'ordre, 
de  condition,  derang,  avant  même  que  l'Assemblée 
nationale  eût  retranché  du  corps  social  ces  excrois- 
sances si  contraires  à  une  organisation  saine  et 
également  avantageuse  pour  tous  les  membres  qui 
le  composent. 

Ainsi,  Nosseigneurs,  le  comité  a  joui  de  la 
confiance  du  peuple,  et  le  peuple  a  constamment 
goûté  dans  ces  jours  orageux  la  plus  douce,  la 
plus  inaltérable  paix.  Les  petits  intérêts  privés 
n'ont  jamais  nui  à  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
Nos  regards  n'ont  cessé  de  suivre,  avec  une  filiale 
inquiétude,  tous  les  mouvements  de  l'Assemblée; 
de  cette  assemblée  sur  la  sagesse  et  le  courage 
de  laquelle  reposent  encore  la  sûreté  de  notre 
bon  monarque,  les  espérances  des  Français  et  la 
prospérité  de  l'empire  :  prêts  à  partager  tous  les 
périls,  nous  ne  sommes  pas  moins  ardents  à  si- 
gnaler par  toutes  sortes  de  sacrifices  notre  atta- 
chement inviolable  à  ses  décrets  régénérateurs. 

Quand,  frappée  du  désordre  des  Gnances,  et  vou- 
lant détourner  de  dessus  cet  empire  la  honte  d'une 
banqueroute,  le  plus  grand  des  malheurs  pour  une 
nation  juste  et  loyale,  l'Assemblée  eut  décrété  la 
prompte  perception  des  impôts,  le  comité  de  Vil- 
leneuve se  hâta  d'en  faire  par  lui-même  la  levée, 
et  tous  les  citoyens  se  firent  un  devoir, de  justifier 
son  attente. 

Lorsque,  peu  de  jours  après,  un  célèbre  décret 
de  l'auguste  Assemblée  nationale  recommanda, 
pour  ainsi  dire,  l'honneur  français  au  patriotisme 
de  chaque  citoyen,  nous  vîmes  tous  les  habitants 
de  cette  ville  faire  à  l'envi  l'offrande  du  quart  de 
leurs  revenus  ;  leurs  déclarations  sont  déjà  faites 
depuis  plusieurs  jours  et  loyalement  faites.  Le 
peuple,  même  le  plus  voué  aux  ressources  incer- 
taines de  l'industrie,  voulut  parer  d'un  modique, 
mais  précieux  tribut,  l'hôtel  de  la  patrie.  Avant 
cette  époque,  les  objets  de  luxe  lui  avaient  été 
voués  en  pur  don.  Nous  joignons  ici  une  lettre 
de  change  de  la  somme  de  2,549  livres  14  sous, 

âui  est  le  produit  des  boucles  de  nos  jeunes  gens, 
e  l'argenterie  de  la  chapelle  de  nos  pénitents 
bleus,  et  de  quelques  bijoux  de  madame  de 
Bourran. 

Tel  est,  Nosseigneurs,  le  tableau  historique  de 
la  cité  de  Villeneuve,  depuis  le  premier  moment 
de  la  Révolution.  C'est  pour  nous  être  pénétrés  de 
vos  principes,  que  nous  avons  marché  sans  écart 
et  sans  chute  dans  le  sentier  de  la  justice,  de 
l'honneur  et  du  vrai  patriotisme.  Nous  remet- 
trons pure  et  sans  tache,  à  la  nouvelle  municipa- 
lité, une  ville  heureuse  par  la  paix  dont  elle  a 
joui,  plus  heureuse  et  plus  honorée  encore  par  la 

farfaite  adhésion  à  toutes  les  lois  émanées  de 
auguste  Assmblée  nationale.  Qu'elle  daigne  re- 
cevoir l'irrévocable  dévouement  de  tous  les  ha- 
bitants à  la  garde  de  l'honneur  français,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  publique  et  au  maintien  de 
notre  sacrée  Constitution. 

Un  aperçu  rapide  sur  l'état  présent  des  pro- 
vinces et  sur  les  troubles  que  l'intérêt  particulier 
y  suscite  alarme  les  bons  citoyens;  et  les  pré- 
tentions particulières  de  plusieurs  villes  heurtent 
le  principe  de  l'intérêt  général.  La  commune  de 
Villeneuve,  qui,  jusqu'ici,  s'est  conduite  avec  au- 
tant de  modération  que  d'équité,  s'empresse  d'a- 
dopter d'avance,  avec  respect  et  satisfaction,  les 
divisions  de  territoire  et  de  pouvoir  administratif 
qui  seront  décrétées  par  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale. 


Un  membre  de  VAssémblée  a  présenté  une 
adresse  du  bourg  du  Ghâtelet  en  Brie,  qui  an- 
nonce la  ferme  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  dont  elle  développe  les  effets  infini- 
ment avantageux  pour  tous  les  citoyens,  et  prin- 
cipalement pour  la  classe  pauvre  et  souffrante 
répandue  dans  les  campagnes,  si  longtemps  fati- 
guée dujoug  accablant  du  fisc  et  de  la  milice.  Ce 
bourg  reclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'attribution  d'un  canton  et  l'établissement 
d'un  juge  de  paix  ;  il  observe  qu'il  est  situé  sur 
la  grande  route  de  Lyon,  à  3  ou  4  lieues  de  Melun, 
de  Montereau  et  des  autres  villes  susceptibles  de 
devenir  centre  de  département  ou  de  district,  et 
qu'il  est  environné  d'une  vingtaine  de  villages 
dont  il  est  le  point  central,  et  qui  n'ont  à  leur 
proximité  aucun  autre  bourg  important,  ni  au- 
cune route  praticable. 

Enfin,  il  annonce  que  les  plus  pauvres  manou- 
vriers  se  sont  empressés  de  contribuer  à  la  pres- 
tation du  quart  patriotique,  et  que  cette  contribu- 
tion s'élève  déjà  à  1,200  livres. 

M.  le  comte  de  Sérent  présente  un  don  pa- 
triotique de  la  ville  de  Nevers  consistant  en 
52  marcs  6  onces,  5  gros  d'argenterie  et  1,169  li- 
vres d'argent  comptant. 

M.  Bertrand,  député  de  Saint-Flour,  princi- 
pale ville  et  capitale  de  la  Haute-Auvergne,  pré- 
sente une  adresse  de  cette  ville  contenant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  le 
don  patriotique  du  montant  des  impositions  mises 
sur  les  ci-devant  privilégiés  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789. 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Crosne  a  pa- 
reillement fait  hommage  à  la  patrie  d'une  somme 
de  480  livres,  dont  la  restitution  lui  avait  été 
faite  parles  agents  de  l'intendance. 

La  ville  de  Falaise  a  présenté  en  don  patrio- 
tique 63  marcs  cinq  onces  d'argenterie. 

L'Assemblée,  satisfaite  de  ces  marques  de  pa- 
triotisme, a  accordé  la  séance  aux  députés  de 
Falaise  et  de  Cosne. 

M.  ballot,  député  du  Potïou,  annonce  que 
M.de  Berge,  ancien  médecin  de  l'hôpital  de  laFère, 
actuellement  médecin  en  chef  des  épidémies 
de  la  généralité  de  Soissons,  a  fait  remise  du 
brevet  d'une  pension  de  200  livres  à  lui  accordée 
pour  40  années  de  services  ;  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  qu'applaudir  au  désintéressement  et  au 
patriotisme  de  ce  citoyen. 

Le  sieur  Deome,  relieur  de  l'Université  de 
Paris,  et  de  la  commune  de  cette  ville,  désirant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  la  conserva- 
tion des  travaux  précieux  de  l'Assemblée,  a  fait 
l'offre  de  relier  gratuitement  et  sans  frais  les 
procès-verbaux  de  la  session  actuelle,  qui  sont 
déposés  aux  archives  nationales,  et  le  recueil  dea 
ouvrages  qui,  pendant  la  même  session,  seront  im- 
primés par  les  ordres  de  l'Assemblée;  sa  proposi- 
tion a  été  acceptée,  et  le  titre  de  relieur  de  l'Assem- 
blée nationale  lui  a  été  donné. 

Le  sieur  Dijon,  relieur  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, a  fait  ensuite  les  mêmes  offres;  l'As- 
semblée en  a  été  très-satisfaite,  mais  elle  n'a  pas 
pu  les  accepter,  attendu  l'acceptation  qu'elle  ve- 
nait de  faire  des  offres  du  sieur  Deome. 

M.  le  Président  rend  compte  d'une  adresse 
des  députés  envoyés  des  manufactures  et  du  com- 
merce, qui  prient  l'Asemblée  nationale  d'indiquer 
un  jour  fixe  et  prochain  pour  entendre  le  rapport 
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du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur  le 
commerce  de  l'Inde  et  le  prétendu  privilège  de 
la  compagnie  actuelle. 

M.  Monneron  demande  que  le  comité,  avant 
de  faire  son  rapport,  soit  tenu  de  se  mettre  en 
état  de  rendre  compte  en  même  temps  des  titres 
et  règlements  sur  lesquels  peut  être  fondé  le  pri- 
vilège de  la  compagnie,  et  de  tous  les  faits  an- 
térieurs qui  sont  relatifs  à  ce  commerce  et  à  l'état 
des  établissements  français  au  delà  de  la  Ligne. 

Il  est  observé  que  ce  comité  est  complète- 
ment instruit  de  tous  les  détails  concernant  la 
compagnie  des  Indes,  et  qu'il  est  prêt  à  faire 
son  rapport. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  au  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture, et  le  charge  de  faire  très  incessamment 
son  rapport  sur  toute  cette  affaire. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  appelle  la  dis- 
cussion sur  diverses  contestations  élevées  par  la  for- 
mation des  départements  du  royaume. 

M.  Cossîn,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion, dit  que  la  ville  de  la  Charité-sur-Loire  a 
fait  remettre  au  comité  un  mémoire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  ferait  parlie  du  département 
du  Berry  ou  de  celui  du  Nivernais.  Ce  mémoire 
est  ainsi  conçu  : 

La  province  du  Nivernais  n'a  aucuns  motifs 
réels  pour  demander  que  la  ville  dé  la  Gharilé- 
sur-Loire  fasse  partie  de  son  département  :  la 
province  du  Berry,  au  contraire,  a  les  motifs  les 
plus  puissants  pour  demander  que  cette  ville  con- 
tinue à  faire  partie  du  sien,  parce  que  la  ville  de  la 
Charité,  par  sa  position,  devient  le  point  de  la 
province  du  Berry  le  i)lus  important  pour  l'éta- 
blissement d'un  chef-lieu  de  district,  et  que  sous 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  elle  est 
surabondante  et  même  tout  à  fait  inutile  à  la  pro- 
vince du  Nivernais.  Ces  deux  vérités  démontrées, 
la  question  qui  divise  les  provinces  du  Berry  et 
du  Nivernais  se  trouve  jugée,  et  la  demande  que 
fait  la  ville  de  la  Charité,  de  demeurer  attachée 
à  la  province  du  Berry,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  démarche  fondée  sur  quelques 
intérêts  particuliers  ;  mais  elle  devient  le  vœu 
d'une  commune  qui,  connaissant  ce  qui  importe 
au  bien-être  des  peuples,  s'efforce  à  concourir  à 
ce  que  le  bien  s'opère  et  à  ce  qu'on  évite  les 
gènes,  les  inconvénients,  les  surcroîts  de  dépense, 
les  murmures,  peut-être  même  les  mouvements 
tumultueux  qui  seraient  la  suite  dangereuse  d'une 
innovation  qui  briserait  des  liens  formés  par  le 
besoin,  resserrés  par  l'habitude,  qui  profitent  à 
tous  et  ne  nuisent  à  personne. 

Un  léger  coup  d'œîl,  jeté  sur  la  carte  des  pro- 
vinces du  Nivernais  et  du  Berry,  démontrera 
combien  il  est  inutile,  pour  la  première  de  ces 
provinces,  de  posséder  la  ville  de  la  Charité,  et 
combien  il  importe  à  la  seconde  quelle  n'en  soit 
nas  séparée.  Etablissons  ces  deux  vérités  : 

Si  l'on  compare  la  position  des  villes  de  la  Cha- 
rité, Nevers,  Gosne  et  Uonzy,  on  verra  que  la 
ville  delà  Charité  n'est  éloignée  que  de  cinq  lieues 
des  villes  de  Nevers  à  Donzy,  et  qu'elle  l'est  seu- 
lement de  sept  de  la  ville  àa  Gosne;  et  comme  le 
district  qu'on  établirait  à  la  Charité  ne  dispen- 
serait pas  des  districts  qu'on  serait  forcé  d'éta- 
blir dans  la  ville  de  Nevers  et  dans  l'une  des 
villes,  et  peut-être  dans  les  deux  villes  de  Gosne 
et  de  Donzy,  il  s'ensuivrait  que  le  district,  établi 
à  la  Charité,  se  réduirait  à  la  surface  d'un  demi- 


cercle  dont  le  rayon  serait  de  deux  lieues  et  demie 
à  trois  lieues.  Si  l'on  fait  attention  ensuite  qu'à 
l'exception  d'une  langue  de  terre  d'environ  une 
lieue  de  large  qui  s'étend  le  long  des  bords  de 
la  Loire,  depuis  Nevers  jusqu'à  Cosne,  tout  le 
reste  n'est  plus  couvert  que  de  bois,  d'étangs,  de 
rivières;  que,  sauf  les  chefs-lieux  des  paroisses, 
les  bâtiments  nécessaires  aux  exploitations  des 
fourneaux  el  des  forges,  quelques  domaines  épars 
ça  et  là,  les  autres  habitations  ne  consistent  qu'en 
chaumières  que  l'on  ne  conserve  que  parce  qu'il 
faut  des  retraites  pour  les  bûcherons,  mineurs, 
et  autres  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
fourneaux  et  des  forges  ;  enfin,  et  pour  dernière 
observation,  si  l'on  fait  attention  que,  dans  tout 
ce  canton,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'état  de 
grand  propriétaire  et  l'état  d'homme  à  gages,  on 
concevra  pour  lors  combien  il  serait  absurde, 
dangereux  même,  d'accumuler  trois  districts,  et 
peut-être  quatre,  dans  un  espace  ainsi  organisé, 
qui  ne  présente  d'ailleurs  qu'une  surface  d'envi- 
ron quarante  lieues  carrées,  et  dont  les  trois 
quarts,  au  moins,  sont  sans  habitations  el  sans 
habitants. 

Que  l'on  compare  maintenant  la  position  des 
villes  de  la  Charité,  Sancerre,  Bourges,  Dun-le-lloi 
ou  Sancoins,  les  seules  oiî  la  province  du  Berry 
puisse  établir  des  chefs-lieux  de  district.  San- 
cerre est  éloigné  de  la  Charité  de  sept  lieues  ; 
Bourges  et  Dun-le-Roi,deonze;  Sancoins,  de  dix. 
L'espace  renfermé  entre  ces  villes  offre  environ 
une  surface  de  120  lieues  carrées,  et  cette  surface 
n'est  pas  un  terrain  aride,  couvert  de  bois  et 
vide  d'habitants  :  c'est  la  partie  du  Berry  la  plus 
fertile  et  la  plus  peuplée,  où  la  terre  est  partout 
cultivée,  oij  les  propriétés  sont  divisées,  les  ha- 
bitations multipliées,  où  tous  les  habitants  sont 
cultivateurs,  où  l'on  trouve  encore  des  bois,  des 
fourneaux  et  des  forges  qui  ajoutent  aux  moyens 
de  la  population,  et  qui  donnent  des  travaux  aux 
cultivateurs  dans  les  temps  où  la  culture  est  sus- 
pendue ;  cependant  ce  canton  si  peuplé  n'a  pas 
un  seul  local  pour  établir  nn  district  ailleurs 
qu'à  la  Charité,  et  quoique,  dans  quelques  pa- 
roisses, la  population  s'élève  à  plus  de  1,200 
âmes,  les  habitations  et  les  habitants  y  sont  néan- 
moins épars,  et  le  bourg  et  le  village  le  plus 
considérable  contiennent  à  peine  deux  cents  per- 
sonnes. 

La  population  de  la  ville  de  la  Charité  est  de 
près  de  5,000  âmes  :  si  celte  ville  demeure  chef- 
lieu  de  district  pour  la  province  du  Berry,  les 
plus  éloignées  des  paroisses  qui  lui  seront  réunies 
ne  le  seront  que  de  cinq  à  six  lieues  ;  si  cette 
ville  fait  partie  du  Nivernais,  ces  mêmes  paroisses 
se  trouveront  à  une  distance  de  sept  à  onze  lieues 
des  chefs-lieux  de  districts  établis  dans  les  villes 
de  Sancerre,  Bourges,  Dun-le-Roi  ou  Sancoins, 
et  dans  des  cantons  où  il  n'existe  aucune  route, 
et  où  les  communications  sont  impraticables  pen- 
dant les  trois  quarts  de  l'année.  La  ville  de  la 
Charité,  réunie  au  Nivernais,  ne  sert  qu'à  accu- 
muler trois  ou  quatre  chefs-lieux  de  districts 
dans  un  espace  de  quarante  lieues  carrées,  dont 
les  trois  quarts,  au  moins,  sont  ou  couverts  de 
bois,  ou  sans  culture.  La  ville  de  la  Charité  sé- 
parée du  Berry,  on  laisse  sans  chef-lieu  de  dis- 
trict la  moitié  d'une  surface  d'environ  120  lieues 
carrées;  on  force  des  cultivateurs,  dont  le  temps 
est  toujours  si  précieux,  à  des  déplacements  inu- 
tiles et  coûteux.  En  plaçant  à  douze  lieues  d'eux 
le  chef-lieu  de  leur  district,  on  les  oblige  à  des 
absences  de  deux  et  même  trois  jours,  toutes  les 
^  fois  que  les  affaires  d'administration  ou  des  af- 
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faires  civiles  les  appelleront  dans  le  chef-lieu  de 
leur  district,  tandis  que  si  ce  chef-lieu  avait  été 
plus  rapproché  d'eux,  ils  auraient  pu,  en  un 
même  jour,  aller,  revenir,  terminer  leurs  affaires; 
et  l'on  sait  combien  il  est  important  que  le  chef 
d'une  grande  culture  ne  soit  pas  forcé  à  des  ab- 
sences qui  l'éloignent  pendant  plusieurs  jours  de 
la  surveillance  de  sa  maison  et  de  ses  travaux. 

On  bornera  ici  les  observations  qu'on  s'est 
permis  de  faire  sur  la  demande  de  la  province 
du  Nivernais,  de  réunir  à  elle  la  ville  de  la  Cha- 
rité, et  l'on  est  persuadé  que  cette  demande 
n'aurait  jamais  été  faite  si  l'on  eût  mieux  connu 
les  grands  inconvénients  qu'elle  entraînerait,  et 
sa  nullité  pour  l'avantage  du  Nivernais.  On  veut 
encore  éviter  de  parler  des  relations  de  commerce 
et  d'industrie  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  lient 
les  intérêts  de  la  Charité  à  ceux  du  Berry,  de 
cette  habitude  que  contractent  entre  eux'  des 
hommes  rapprochés,  dès  l'enfance,  par  une  com- 
munication continuelle.  On  ne  fera  pas  même 
valoir  un  point  qui  cependant  n'est  pas  à  dé- 
daigner, le  vœu  des  peuples  ;  et  lorsque  la  ville 
de  la  Charité  manifeste  le  sien  pour  être  con- 
servée au  Berry,  lorsque  cette  province  en  mani- 
feste un  semblable  pour  appeler  cette  ville  à  elle, 
lorsque  ce  vœu  ne  nuit  ni  à  la  province  du  Ni- 
vernais, ni  à  un  seul  habitant  du  royaume,  lors- 
qu'il tend,  au  contraire,  à  établir  un  équilibre 
plus  parfait  dans  l'arrangement  du  tout,  ce  vœu 
ne  peut  pas  être  rejeté. 

Signé  Butel,  maire  de  la  ville  de  la  Gharité- 
sur-Loire,  et  représentant  de  la  commune  de  cette 
ville. 

M.  Gossin  ajoute  :  M.  Salle  de  Chou,  député 
du  Berry,  a  également  remis  au  comité  la  no- 
tice suivante  : 

La  ville  de  la  Gharité-sur-Loire  a  toujours  fait 
partie  de  la  généralité  du  Berry.  Le  Nivernais 
la  réclame,  en  ce  moment,  et  la  question  est  de 
savoir  si  elle  dépendra  du  département  de  Bourges, 
ou  de  celui  de  Nevers.  L'avis  du  comité  est  pour 
le  Nivernais  ;  mais  les  hommes  les  plus  sages  ne 
peuvent-ils  pas  quelquefois  se  tromper? 

1°  Cette  ville  est  nécessaire  au  Berry,  pour 
faire  un  chef-lieu  de  district.  Sans  elle,  tous  les 
administrés  dans  cette  partie  de  la  province  se 
trouveraient  à  huit  et  dix  lieues  de  leur  district, 
dans  un  pays  affreux,  où  il  n'existe  aucune 
route,  et  où  les  chemins  qui  servent  de  commu- 
nication sont  impraticables  pendant  neuf  mois 
de  l'année. 

Dans  le  Nivernais,  au  contraire,  les  villes  de 
Nevers,  Cosne  et  Donzy,  qui  entourent  la  Charité, 
sont  à  telle  distance  les  unes  des  autres,  que 
par  le  partage  du  territoire,  les  contribuables  ne 
seront  pas  à  plus  de  quatre  lieues  du  chef-lieu  do 
leur  district. 

2°  Toutes  les  paroisses  du  Berry,  jusqu'à  cinq 
lieues  de  la  Charité,  vont  vendre  leurs  blés  dans 
cette  ville  et  y  acheter  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire ;  or,  il  convient  de  diviser  les  départements 
en  telle  manière  qu'un  citoyen,  qui  va  dans  une 
ville  pour  ses  affaires  domestiques,  puisse,  en 
Tûèoie  temps,  régler  toutes  celles  qu'il  peut  avoir 
relativement  à  la  justice  et  à  l'administration , 
sans  être  obligé  à  des  déplacements  multipliés  (1). 

3°  Tous  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville  de 


(1)  Le  comilé  a  reçu  l'adresse  d'un  grand  nombre  de 
ces  paroisses  du  Berry, qui  se  fondent  sur  ces  moj""^ 
pour    faire    partie    du  district    dont   la  Charité  seri 
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la  Charité,  presque  toutes  les  propriéiés  de  ses 
habitants  sont  en  Berry.  Elle  passerait  donc  toute 
nue  dans  le  Nivernais.  Or,  serait-il  convenable 
de  l'arracher  à  une  administration  dans  le  sein 
de  laquelle  tous  ses  intérêts  sont  déposés,  pour 
la  faire  passer  dans  une  étrangère  ? 

4°  La  Charité  est  la  seule  sortie  du  Berry  pour 
communiquer  avec  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais,  etc.  ;  la  reconstruction  (1)  du  pont 
sur  la  Loire  et  son  entretien  intéressent  donc 
essentiellement  le  Berry.  Le  Nivernais,  au  con- 
traire, à  qui  cette  considération  est  presque  étran- 
gère, porterait  nécessairement  ses  forces  et  son 
attention  à  des  moyens  de  communication  d'une 
utilité  plus  particulière  pour  lui. 

5°  Enfin,  la  ville  de  la  Charité,  qui  connaît 
mieux  que  personne  ses  véritables  intérêts,  de- 
mande expressément  à  n'être  point  séparée  du 
Berry.  Ce  vœu,  formé  depuis  cent  ans  peut-être, 
a  été  renouvelé  en  1787,  en  mars  1789,  en 
novembre  et  décembre  derniers,  et  tout  à  l'heure 
encore  son  maire  vient  d'être  député  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  solliciter  sa  justice  à  cet 
égard. 

Qu'oppose-t-on  à  tant  de  moyens  ?  que  la  Cha" 
rite  est  sur  la  rive  de  la  Loire  opposée  au  Berrij, 
et  que  cette  position  géographique  la  donne  au 
Nivernais. 

Si  la  formation  des  déparlements  a  eu  pour 
premier  objet  de  réunir  des  maisons  et  des  clo 
chers;  si,  pour  y  parvenir,  on  doit  fouler  aux 
pieds  l'intérêt  des  peuples  et  leur  vœu,  ce  moven 
du  Nivernais  est  décisif;  mais  si  l'Assembïée. 
dans  sa  sagesse,  a  voulu  qu'on  ménageât  les 
habitudes  et  les  usages  de  chaque  pays,  qu'on 
respectât  les  rapports  du  commerce,  que  le  cri 
des  peuples  fût  écouté,  qu'enfin  l'intérêt  public 
présidât  à  cette  opération,  le  sort  de  cette  cause 
est  décidé,  et  la  Charité  ne  peut  être  séparée  du 
Berry.  Signé  :  salle  de    chou. 

M.  Crossin.  Vous  venez  d'entendre  les  motifs 
qu'on  fait  valoir  pour  que  la  ville  de  la  Charité- 
sur-Loire  soit  annexée  au  département  du  Berry. 
Le  pont  qui  reliait  les  deux  rives  n'existe  plus  et 
il  ne  sera  pas  reconstruit  si  la  Charité  demeure 
au  Nivernais,  ce  qui  aura  l'avantage  de  ne  pas 
entraver  la  navigation. 

Le  Nivernais  oppose  à  Bourges  que  le  vœu  de 
la  ville  de  la  Charité  n'est  ni  décisif,  ni  général  ; 
il  fait  valoir  que  la  Charité  est  à  cinq  lieues  de 
Nevers  et  à  dix  de  Bourges  ;  que  la  Loire  est  une 
limite  naturelle  et  que  les  rapports  commerciaux 
entre  Bourges  et  la  Charité  n'en  subsisteront  pas 
moins,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  des  intérêts 
réciproques. 

Le  comité  pense  que  la  ville  de  la  Charité  doit 
appartenir  au  département  du  Nivernais. 

M.  Bengy  de  Puyvallée  combat  les  con- 
clusions du  comité  de  Constitution  et  propose 
un  décret  favorable  à  la  province  du  Berry. 

M.  le  comte  de  Sérent  fait  valoir  en  faveur 
du  Nivernais  des  raisons  tirées  de  la  position 
même  de  la  ville  et  dit  que  la  Loire  est  une  dé- 
marcation naturelle  entre  les  deux  départe- 
ments. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avis  du 
comité  de  Constitution,  qui  est  a  dopté. 

(i)  Il  est  tombé  depuis  un  an,  mais  on  s'occupe  d'un 
pont  en  bois,  en  attendant  la  recoiistruclion  de  celui  en 
pierre. 

u 
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En  conséquence,  la  ville  de  la  Charité  fera  par- 
tie du  département  du  Nivernais. 

M.  Gossin  fait  ensuite  un  rapport  concernant 
la  ville  de  Montauban.  Messieurs,  la  ville  de  Mon- 
tauban,  Importante  par  son  commerce  et  ses  ma- 
nufactures, se  trouve  située  à  l'extrême  frontière 
du  Quercy,  du  côté  de  Toulouse.  L'esprit  de  riva- 
lité qui  a  régné  depuis  longtemps  entre  Cahors 
et  Montauban  a  porté  les  députés  extraordinaires 
de  cette  ville  à  demander  qu'elle  soit  détachée 
du  Quercy  pour  être  unie  à  Toulouse.  L'affaire 
paraissait  arrêtée  lorsque  la  ville  de  Montauban, 
dans  une  assemblée  générale  du  26  décembre 
dernier,  a  désapprouvé  la  désunion  du  Quercy  et 
enjoint  à  ses  députés  de  rompre  tout  traité  con- 
traire. 

Toutes  les  convenances  morales  et  naturelles 
donnent  Montauban  à  Toulouse,  et  cette  considé- 
ration était  entrée  pour  beaucoup  dans  les 
motifs  du  comité  pour  proposer  la  formation  de 
sept  départements  dans  la  province  du  Langue- 
doc. Le  comité  pense  que,  malgré  la  fraternité 
qui  anime  les  villes  de  Montauoan  et  de  Tou- 
louse, il  faut  attendre  du  temps  le  calme  dans 
les  opinions  ou  dans  les  délibérations  ;  dans  ce 
moment  de  secousses,  les  véritables  intérêts  ne 
sont  pas  sentis  ;  les  opinions  opposées  s'exa- 
gèrent ou  s'exaltent  ;  les  municipalités  vont  se 
former  ;  des  corps  représentatifs  bien  organisés 
sauront  faire  connaître  le  véritable  vœu  de  Mon- 
tauban et  celte  ville  aura  le  temps  de  mieux  com- 
biner ses  intérêts  et  de  délibérer  sagement  sur 
son  sort. 

Le  comité  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  la  ville  de  Montauban  sera  provisoire- 
ment du  département  du  Quercy,  sauf,  à  la  pro- 
chaine convocation  pour  la  formation  des 
assemblées  municipales,  de  juger,  à  la  pluralité 
des  électeurs,  si  Montauban  et  son  territoire  au- 
dessous  de  l'Aveyron  doivent  s'unir  au  départe- 
ment de  Toulouse. 

M.  Vlguler.  Il  serait  injuste  qu'une  ville  pla- 
cée à  une  petite  distance  de  Toulouse  et  qui  a 
toutes  ses  relations  avec  elle  n'y  fût  pas  réunie 
et  qu'elle  fût  rattachée  à  une  ville  moins  impor- 
tante et  plus  éloignée. 

Ce  sont  les  procureurs  et  gens  d'affaires  de 
Montauban  qui  ont  formé  tous  ces  obstacles.  Dans 
le  moment  présent  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  s'étend  jusqu'aux  portes  de  Montau- 
ban et  celui  de  cette  ville  s'étend  dans  le  Quercy  ; 
ainsi  la  réunion  fera  perdre  aux  procureurs  leur 
ancienne  clientelle.  Les  députés  extraordinaires 
de  la  ville  étaient  des  négociants  considérables 
et  connaissaient  les  véritables  intérêts  de  leur 
localité. 

M.  Poucet  d'Klpech.  La  délibération  de  Mon- 
tauban est  revêtue  de  la  signature  de  trois  pro- 
cureurs-consuls, mais  elle  est  signée  également 
par  tous  les  habitants  de  la  ville.  11  n'est  pas  na- 
turel que  Montauban  qui  avait  une  intendance 
et  des  cours  supérieures,  perde  tous  ses  avan- 
tages. La  province  du  Quercy  n'entend  pas  d'ail- 
leurs que  sa  capitale  se  détache  d'elle. 

M.  Roger.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'un  projet  a  été  concerté  entre 
les  villes  de  Toulouse  et  de  Montauban  dans  le- 
quel cette  dernière  devait  faire  partie  du  dépar- 
tement de  Toulouse  ;  c'est  sur  la  foi  de  ce  traité 


et  pour  conserver  ses  relations  avec  Montauban 
que  les  pays  de  Comminges  et  de  Nébouzan  ont 
consenti  à  s'unir  au  déJDartement  de  Toulouse. 
Je  réclame  donc  l'exécution  des  conventions  pri- 
mitivement arrêtées  de  part  et  d'autre. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ajournement. 
L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 
Le  projet  du  comité  de  Constitution  est  ensuite 
adopté. 


M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suiie 
la  discussion  de  l'affaire  de  Toulon. 
M.  de  Liancourt  a  la  parole. 


M.  le  duc  de  Liiancourt.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une 
aussi  grande  révolution  que  celle  qui  change  les 
lois,  les  usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles, 
ne  peut  s'opérer  sans  de  grandes  secousses  ;  que 
les  malheurs  passagers  qu'entraînent  ces  grandes 
commotions,  effets  d'actions  souvent  répréhen- 
sibles,  sont  souvent  aussi  l'effet  d'intentions 
pures,  qu'une  politique  saine  et  éclairée  ne  doit 
pas  condamner  sans  les  examiner  dans  le  rap- 
port des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

M,  d'Albert  a  toujours  eu  le  désir  constant  de 
préserver  le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  dé- 
sordres qui  auraient  entraîné  une  perte  irrépa- 
rable pour  la  France.  C'est  dans  cet  esprit  que 
M.  d'Albert  s'est  constamment  concerté  avec  les 
magistrats  de  la  ville  pour  en  prévenir  le  dé- 
sordre ;  qu'il  a  le  premier  manifesté  le  désir  de 
voir  lever  à  Toulon  une  milice  nationale,  com- 
posée de  citoyens  intéressés  à  maintenir  l'ordre 
public,  ainsi  quesa  correspondance  en  fait  loi;  que 
c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  troubles 
peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  enne- 
mis du  bien,  on  a  cherché  à  prévenir  les  événe- 
ments qu'on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  les 
naoyens  d'opposer  une  forte  résistance  aux  entre- 
prises qu'on  lui  disait  être  machinées  contre  le 
précieux  dépôt  qu'il  devait  conserver.  On  ne  peut, 
avec  l'envie  d'être  juste,  donner  à  la  conduite  de 
M.  d'Albert  une  autre  interprétation.  Si  l'habitude 
d'un  commandement  sans  opposition,  d'une  auto- 
rité sans  bornes,  tel  que  le  service  de  la  mer 
rend  nécessaire,  lui  a  paru  quelquefois  faire  ou- 
blier, en  1789,  que  la  révolution,  désirée  par  toute 
la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmentait  l'in- 
fluence, exigeait  d'autres  formes;  si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances, 
fruit  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  du 
bien,  sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a 
eu  le  lendemain  la  prudence  et  le  courage  de 
détruire  par  des  paroles  contraires,  ce  tort  léger 
est  le  seul  dont  l'envie  puisse  le  charger,  et  dont 
peu  de  personnes  peut-être  pourraient  se  flatter 
de  n'être  pas  coupables. 

Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  perma- 
nent de  la  ville  de  Toulon,  que  cette  méfiance  si 
naturelle,  inhérente  même  à  des  temps  de  révo- 
lution, et  qui,  quoique  injuste  quelquefois  dans 
son  application,  est  cependant,  dans  certaines 
circonstances,  le  moyen  le  plus  certain  de  préve- 
nir une  révolution  contraire. 

Quant  à  l'espèce  de  préférence  donnée  par  le 
comité  de  Toulon  à  une  simple  proclamation  pour 
inviter  les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale, 
ce  n'est  que  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette 
loi  et  la  possibilité  de  ne  plus  maintenir  l'ordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la 
milice  nationale,  après  l'emprisonnement  des  offi- 
ciers de  la  marine,  on  ne  doit  voir  que  l'impossi- 
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bililé  de  ramener  l'ordre  par  aucua  moyen  de 
rigueur,  et  l'espoir  dont  il  se  flattait  de  conser- 
ver, par  une  conduite  analogue  aux  circonstances 
forcées,  les  jours  précieux  de  prisonniers  recom- 
mandables,  que  la  fureur  du  peuple  menaçait. 

On  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  officiers  de  la  marine 
que  dans  quelques  passions  narticulières  d'hom- 
mes perfides  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont 
présenté  le  général  et  les  officiers  comme  les 
ennemis  de  la  liberté  publique  et  comme  les 
oppresseurs  de  la  ville.  Ils  l'ont  égaré  sur  les 
motifs  spécieux  de  liberté  et  de  patriotisme  ;  car 
le  peuple  ne  pourrait  jamais  être  entraîné  par  des 
intentions  coupables,  et  si,  dans  l'égarement 
auquel  le  livrent  d'odieuses  impulsions,  ses  ac- 
tions ne  sont  pas  toujours  bonnes,  ses  intentions 
sont  toujours  pures  ;  jamais,  rassemblé,  il  n'a  conçu 
le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a  éprouvé  un  traitement 
rigoureux,  que  les  plus  grands  crimes  justifie- 
raient à  peine.  Il  eiit  été  plus  rigoureux  encore, 
sans  le  courage  de  la  garde  nationale,  que  M  d'Al- 
bert ne  cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires;  et 
M.  d'Albert,  victime  de  cet  attentat,  est  l'homme 
que  cinquante  ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache 
rendaient  l'objet  de  l'estime  de  ses  concitoyens; 
c'est  lui  qui,  sur  toutes  les  mers,  a  fait  porter  au 
pavillon  français  le  respect  qui  lui  est  dû;  c'est 
lui  dont  vous  ménagez  et  consolez  la  délicatesse 
affligée;  car  quel  est  le  Français  dont  les  facultés 
restent  entières  quand  la  déûcatesse  est  en  souf- 
france? 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'affaire  de  Toulon,  déclare  le  comte 
d'Albert  de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval, 
de  Boves,  de  Saint-Julien,  et  du  Gastellet,  exempts 
d'inculpation;  rend  justice  aux  intentions  patrio- 
tiques du  conseil  muoicipal  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon;  ajourne  le  reste  de  l'affaire; 
décrète  qne  le  Roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa 
sagesse  les  mesures  convenables  pour  assurer  et 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  port 
de  Toulon,  et  déclare  que  rien,  dans  celte  affaire, 
ne  doit  porter  atteinte  à  la  réputation  due  aux 
qualités  personnelles  et  aux  services  distingués 
de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  de  Robespierre.  Lorsque  nous  sommes 
convaincus  que  M.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté 
des  principes  contraires  à  ceux  de  la  révolution 
actuelle,  et  s'est  permis  des  procédés  contraires 
aux  droits  de  la  liberté  publique,  et  lorsque  la 
couduite  des  habitants  de  Toulon  nous  offre  le 
caractère  d'une  résistance  légitime  contre  l'op- 
pression, rien  n'est  aussi  injuste  et  aussi  impoli- 
tique  à  la  fois  que  de  donner  ou  des  éloges  ou 
une  sentence  d'absolution  précise  à  M.  d'Albert 
et  aux  autres  officiers,  ou  le  moindre  signe  d'im- 
probation  à  la  conduite  des  habitants  de  Toulon, 

Je  ne  veux  être  ni  l'accusateur  ni  l'avocat  des 
officiers  de  la  marine;  ni  l'un  ni  l'autre  rôle  ne 
convient  aux  représentants  de  la  nation;  mais  je 
crois  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour 
em|)êcher  qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  senti- 
ments et  à  la  conduite  des  officiers  qui  ont  man- 
qué à  la  liberté  et  au  respect  qui  est  dû  au 
peuple. 

Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire;  ils 
vous  sont  connus.  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions 
oublier  ce  qui  s'est  passé  à  la  même  époque  à 
Brest,  où  la  liberté  gémissait  entourée  de  soldats; 


àMarseille,  où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté, 
jetés  dans  des  cachots,  étaient  prêts  à  périr  sous 
!e  ier  coupable  dont  les  anciens  abus  et  l'antique 
absurdité  de  nos  vieilles  institutions  avaient  armé 
la  justice  !  Quand  je  considère  tous  les  événements 
de  cette  province,  je  ne  puis  m'empêcher  de  pen- 
ser que,  rapprochés  par  leur  époque,  ils  étaient 
peut-être  liés  par  des  fils  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible de  découvrir;  je  crains  surtout  de  voir 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  décourager  le 
patriotisme,  et  encourager  les  ennemis  de  la 
liberté. 

M.  de  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquez  de  l'approbation,  continue-t- 
il,  pour  la  conduite  de  M.  d'Albert,  ne  refusez- vous 
pas  au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration  des 
droits  a  consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression? N'établissez-vous  pas  au  contraire  qu'on 
peut  insulter  impunément  l'autorité  nationale?... 
Si  vous  déclariez  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
culpation, ce  serait  déclarer  qu'on  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  insulté  le  peuple.  Si  vous  don- 
niez des  éloges  que  deviendraient  vos  décrets?... 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au 
Châtelet;  mais  j^adopte  la  première  partie  du 
décret  de  M.  Ricard;  persuadé  que  la  prudence 
et  la  justice  vous  commandent  également  de  té- 
moigner à  la  garde  nationale  et  au  conseil  muni- 
cipal votre  satisfaction  de  leur  conduite. 

M.  Maloaet  (l).  Messieurs,  c'est  un  moment 
de  deuil,  c'est  un  malheur  public  que  de  voir 
traduire  dans  cette  Assemblée,  en  accusés,  les  in- 
nocentes victimes  d'une  odieuse  intrigue  et  d'une 
violence  coupable. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  la  marine  de 
Toulon  sont  innocents  :  je  me  charge  de  le  dé- 
montrer. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ont  été 
violés  dans  leurs  personnes,  vos  décrets  méconnus; 
les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  sont  offensés; 
l'humanité,  la  justice,  la  sûreté  publique,  l'hon- 
neur national  demandent  qu'ils  soient  vengés. 

Il  ne  s'agit,  Messieurs,  que  de  bien  constater 
les  faits  et  les  époques,  de  laisser  chaque  chose 
à  sa  place,  et  la  vérité  sortira  de  tous  les  nuages 
dont  on  voudrait  l'envelopper. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  époques  et  trois 
espèces  de  faits  très  différents. 

Les  premiers  griefs  contre  M.  d'Albert  sont  an- 
térieurs à  la  sédition  du  !•'  décembre  : 

Avait-il  tort  ou  raison?  quel  genre  de  tort 
pouvait  lui  être  imputé? que  pouvait-il  résulter  de 
celte  inculpation?  c'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

La  deuxième  époque  est  celle  de  la  sédition. 
M.  d'Albert,  bien  ou  mal  à  propos,  chasse  deux 
ouvriers  de  l'arsenal,  il  en  résulte  une  émeute; il 
est  insulté,  on  s'attroupe,  on  lance  des  pierres 
contre  sa  maison;  cinquante  soldats  de  la  marine 
sont  appelés  pour  la  garder. 

Les  officiers  municipaux  emploient  tous  leurs 
efforts  pour  apaiser  le  tumulte;  ils  ne  peuvent  y 
réussir  ;  M.  d'Albert  est  arrêté. 

Voici  maintenant  la  troisième  époque. 

C'est  après  l'emprisonnement  que  s'élèvent  les 
suspicions,  les  accusations  et  qu'on  fait  entendre 
des  témoins. 

Sera-ce  donc  pour  justifier  la  violation  de  tous 


(1)  L'opinion  de  M.   Maloaet    n'a  pas  été  insérée  an 
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les  droits,  de  toutes  les  formes  qu'on  emploie 
maintenant  des  formes  judiciaires,  qu'on  a  reçu 
des  dépositions  ? 

Ah!  c'est  avant  d'insulter,  de  blesser,  d'empri- 
sonner les  officiers  de  la  marine  qu'il  fallait  faire 
informer  contre  eux, il  est  trop  cruel  aujourd'hui 
de  les  accuser,  de  vouloir  les  rendre  suspects  à 
la  nation,  après  les  avoir  outragés  de  toutes  les 
manières. 

Mais  je  demande  de  quoi  l'on  accuse  le  com- 
mandant et  les  officiers  de  la  marine  de  Toulon? 
Qui  est-ce  qui  les  accuse?  Quels  sont  les  ctiefs 
d'accusation  ? 

Est-ce  la  municipalité  de  Toulon  qui  accuse? 

Je  ne  vois  dans  ses  arrêtés  et  dans  ses  lettres 
aucun  titre, aucun  chef  précis  d'accusation? 

Elle  expose  des  faits,  elle  envoie  un  procès- 
verbal  de  dépositions;  elle  annonce  que  le  com- 
mandant et  les  officiers  ont  été  arrêtés  à  la  cla- 
meur publique.  Or,  gu'est-ce  que  la  clameur 
publique  dans  une  sédition?  C'est  la  sédition  elle- 
même;  c'est  la  voix  de  ses  auteurs  ou  de  ses 
complices. 

Le  premier  fait  à  remarquer  est  donc  que  la 
municipalité  n'a  cru  ni  devoir,  ni  pouvoir  donner 
aucun  ordre  d'arrêter  M.  d'Albert  et  les  officiers 
de  la  marine  ;  que,  jusqu'au  moment  de  la  sédi- 
tion, elle  traitait  avec  le  commandant  par  ses  dé- 
putés ;  qu'elle  demandait  la  grâce  des  ouvriers 
chassés  de  l'arserial  :  qu'elle  n'avait  pas  même  pris 
une  part  directe  et  officielle  aux  plaintes  anté- 
rieurement portées  contre  M.  d'Albert  par  le  corps 
des  volontaires,  et  à  la  dépulation  qu'ils  avaient 
faite  de  trois  de  leurs  membres  à  Paris,  qu'elle  a 
seulement  approuvée  à  leur  réquisition. 

La  municipalité  ne  se  croyait  donc  pas  offensée 
avant  cette  malheureuse  journée  du  l*"^ décembre; 
elle  ne  regardait  pas  davantage  le  corps  des  ci- 
toyens comme  offensé  par  M.  d'Albert.  Une  expres- 
sion vive,  qui  ne  s'adressait  évidemment  qu'à 
un  ou  deux  particuliers,  que  M.  d'Albert  croit 
avoir  aperçus  dans  le  nombre  des  volontaires  ; 
cette  offense  qu'il  a  réparée  ensuite,  ne  pouvait 
être  réputée  collective  pour  tous  les  citoyens  avec 
lesquels  M.  d'Albert  a  toujours  bien  vécu.  D'ailleurs, 
un  homme  sensé  n'insulte  pas  un  corps  et  M.  d'Al- 
bert est  au  moins  un  homme  très  sensé. 

Cependant  cette  affaire  de  la  cocarde  se  repro- 
duit aujourd'hui  comme  cause  première,  comme 
signe  des  mauvaises  intentions  du  commandant; 
il  faut  donc  l'approfondir  dans  tous  ses  détails,  et 
voir  comment  on  peut  en  faire  naître  un  vœu 
prononcé  contre  la  révolution,  un  projet  d'attaque 
ou  d'offense  contre  les  citoyens. 

Je  remarque  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  à  la  liberté,  rien  de  plus  tyrannique  que 
<  ette  espèce  d'inquisition,  qui  donne  un  corps  à 
la  pensée  pour  en  faire  un  délit,  en  attachant 
l'idée  d'un  projet  criminel  à  des  actions,  à  des 
démarches  insignifiantes  par  elles-mêmes. 

On  a  remarqué,  avec  affectation,  que  M.  d'Al- 
bert n'aimait  pas  la  cocarde  et  qu'il  avait  défendu 
de  la  porter  ;  cela  n'est  pas,  il  l'a  portée  lui-même, 
ainsi  que  toutes  les  troupes.  Il  a  trouvé  très  rai- 
sonnable que  les  ouvriers  de  l'arsenal  la  portassent 
aussi;  mais  il  leur  a  défendu  de  s'enrôler  dans  le 
corps  des  volontaires  et  d'en  porter  le  signe,  qui 
est  une  aigrette. 

Pourquoi  cette  défense? 

Si  le  commandant  croit  qu'elle  est  nécessaire 
au  maintien  de  la  subordination  dans  l'arsenal, 
que  le  service  de  volontaire  est  incompatible 
avec  celui  de  l'arsenal,  qu'il  en  résulte  une  perte 
d'i  temps  pour  les  ouvriers,  qu'ils  seront  moins 


assidus,  moins  soumis  h  leurs  chefs,  le  com- 
mandant peut  s'être  trompé  ;  un  décret  de  l'As- 
semblée, un  ordre  du  gouvernement  peut  redres- 
ser cette  erreur  ;  mais  comme  il  n'était,  sur  ce 
point-là,  contraint  par  aucune  loi,  que  celle  qui 
met  à  ses  ordres  toute  la  classe  des  ouvriers  n'est 
point  révoquée  ;  il  a  eu  le  droit  de  faire  une  pa- 
reille défense  sans  offenser  personne  et  sans  se 
rendre  suspect  de  mauvaises  intentions. 

Comment  se  fait-il  qu'un  homme  dont  la  con- 
duite a  été  droite  et  loyale  pendant  tous  les  orages 
qui  se  sont  succédé  depuis  le  mois  de  juin,  se 
soit  rendu  suspect  pour  avoir  défendu  aux  ou- 
vriers de  porter,  non  pas  la  cocarde,  mais  une 
aigrette  de  volontaire  ? 

Mais  il  a  tenu  un  mauvais  propos  aux  volon- 
taires. 

M.  d'Albert  aperçoit  dans  le  nombre  un  maçon 
qui  s'était  signalé  par  ses  violences  dans  l'émeute 
(lu  mois  de  mars,  qui  avait  même  été  décrété  et 
condamné  par  la  justice. 

M.  d'André  marque  au  ministre  qu'il  a  purge 
ce  corps  des  étrangers,  des  gens  suspects  qui  s'y 
étaient  introduits  :  qu'il  ne  sera  plus  composé 
que  de  domiciliés  et  d'honnêtes  gens. 

M.  d'Albert  est  donc  excusable  d'avoir  éprouvé 
et  manifesté  un  mouvement  d'humeur  qui  ne 
pouvait  s'adresser  aux  volontaires  citoyens. 

Mais  on  voit  dans  sa  première  lettre  à  M.  Rou- 
baud  qu'il  n'aime  point  la  cocarde,  qu'il  la  re- 
garde comme  un  signe  d'effervescence. 

On  y  voit  aussi  qu'if  est  persuadé  qu'on  ne  la 
porte  plus  en  province  quand  on  n'est  pas  sous 
les  armes  ;  il  pouvait  être  à  cet  égard  dans  l'er- 
reur. Mais  cette  erreur  même  montre  sa  bonne 
foi  et  je  ne  crois  pas  'que  Séjan  ni  Tibère  aient 
jamais  fondé  sur  de  tels  prétextes  un  titre  d'ac- 
cusation. 

Enfin,  le  dernier  fait  de  la  première  époque  à 
la  charge  de  M.  d'Albert,  est  la  démarche  des  bas- 
officiers  de  la  marine  auprès  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  est  vraiment  barbare  de  ne  pas  dis- 
tinguer ici  ce  qui  appartient  à  l'amour-propre 
blessé,  à  l'esprit  de  corps,  aux  mœurs,  aux  pré- 
tentions militaires,  et  de  convertir  une  aventure 
de  garnison  en  un  crime  d'Etat. 

Que  suppose-t-on  ?  c'est  tout  de  suite  un  com- 
plot contre  la  liberté,  contre  les  citoyens,  contre 
la  Révolution  ;  mais  si  on  n'avait  pas  arrêté  l'of- 
ficier du  régiment  de  Dauphiné,  si  ses  cama- 
rades ne  s'étaient  pas  crus  injustement  vexés 
dans  sa  personne,  cette  démarche  des  bas-officiers 
de  la  marine  n'aurait  pas  eu  lieu,  car  ils  n'avaient 
fait  que  se  réunir  aux  bas-officiers  de  la  garnison. 
Je  veux  bien  que  leur  déclaration  ait  été  provo- 
quée par  des  officiers;  c'est  un  acte  indiscret, 
c'est  une  bravade  répréhensible,  mais  non  pas 
un  complot,  non  une  mauvaise  action,  non  une 
déclaration  hostile. 

Quoi  !  ils  commencent  par  rappeler  leur  ser- 
ment, par  dire  qu'ils  y  seront  fidèles,  et  qu'y  a- 
t-il  donc  d'alarmant  pour  les  citoyens  dans  une 
pareille  déclaration  ?  Ils  disent  qu'ils  ne  laisse- 
ront point  vexer  leurs  officiers  ;  donc  ils  se 
croyaient  vexés,  donc  ils  n'entendaient  point 
être"  agresseurs,  donc  ils  ne  voulaient  que  n'être 
pas  inquiétés,  donc  ils  ne  voulaient  que  la  paix. 

Eh  !  pourquoi  imputer  au  commandant  une  pa- 
reille démarche  ?  S'il  l'avait  suggérée,  aurait-il 
pris  l'engagement  de  la  punir,  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  en  auraient  été  mécontents? 
aurait-il  provoqué  sur  cela  leur  déclaration  ? 
Donc  M.  d'Albert  ne  voulait  que  la  paix. 
Mais  il  voulait  aussi  être  obéi  par  ses  subor- 
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ionnés,  et  il  avait  raison  ;  car  tout  homme  qui 
ne  sait  pas  se  faire  obéir  n'est  pas  digne  de 
commander;  et  celui  qui  craint  le  peuple,  le 
trompe  ou  le  corrompt  est  hors  d'état  de  le 
servir.  Qu'on  ne  dise  point  que  M.  d'Albert  a  fait 
une  imprudence  en  punissant  dans  cette  circons- 
tance un  acte  d'insubordination  :  ce  qui  est 
arrivé  le  1«'  décembre  serait  arrivé  plus 
tard,  ou  il  fallait  renoncer  à  toute  discipline.  On 
voulait  faire,  à  Toulon,  ce  qu'on  a  fait  ailleurs, 
et  par  les  mêmes  voies  ;  partout  le  peuple  a  été 
excité,  non  pas  à  la  liberté,  mais  à  la  licence,  à  la 
révolte.  Personne  ne  résistait,  à  Toulon,  à  la  Cons- 
titution, aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  l'autorité  militaire,  celle  d'administration 
s'y  était  maintenues.  Un  homme  ferme,  juste,  in- 
trépide, y  commandait:  comment  les  factieux 
n'auraient-ils  pas  été  tentés  de  s'en  défaire  ? 

Cet  homme  était  populaire,  charitable  :  il  avait 
la  simplicité  de  nos  braves  soldats,  jointe  à  l'élé- 
vation et  aux  talents  d'un  bon  général  ;  il  fallait 
bien  en  faire  un  aristocrate,  un  conspirateur,  un 
ennemi  de  la  nation.  Voilà  la  détestable  intrigue 
que  ne  soupçonnent  pas  les  généreux  habitants 
de  Toulon,  mais  dont  nous  parviendrons  peut- 
être  à  découvrir  quelques  fils. 

Je  ne  range  point  parmi  les  faits  de  la  première 
époque  les  dispositions  faites  dans  l'intérieur  de 
l'arseual  et  rendues  suspectes  par  des  dépositions 
que  nous  examinerons,  parce  que  ces  dépositions 
n'ont  pas  précédé,  mais  suivi  l'emprisonnement 
du  commandant  et  des  officiers  de  la  marine,  et 
qu'il  n'y  aurait  point  de  suspicions  répandues 
contre  eux  s'il  n'y  avait  eu  une  violence  crimi- 
nelle exercée  sur  eux. 

Je  m'arrête  donc  à  la  seconde  époque,  l""  dé- 
cembre. M.  d'Albert  congédie  la  veille  deux  of- 
ficiers mariniers  dont  il  est  mécontent  depuis 
longtemps. 

Qui  est-ce  qui  peut  avoir  à  Toulon  le  droit  de 
demander  compte  au  commandaQt  de  cet  acte 
d'autorité  ? 

Qui  est-ce  qui  peut  juger,  contradictoirement 
à  l'assertion  de  M.  d'Albert,  qu'il  a  fait  une  in- 
justice en  chassant  ces  deux  hommes  ? 

La  sûreté  de  l'arsenal,  l'ordre  nécessaire  du 
service  n'exigent-ils  pas  que  les  administrateurs 
aient  toute  autorité  pour  exclure,  même  sans  mo- 
tif apparent,  de  l'intérieur  de  l'arsenal,  les  em- 
ployés dont  ils  croient  avoir  raison  de  se  défier? 
Un  habitant  de  Lyon,  de  Paris,  de  Toulon 
même,  ne  peut,  sans'une  permission  par  écrit, 
entrer  dans  l'arsenal,  monter  sur  un  vaisseau. 
L'étroite  enceinte  où  se  trouvent  renfermés  dix- 
huit  cents  forçats,  des  approvisionnements  im- 
menses d'armes,  de  matières  combustibles,  le 
dépôt  le  plus  important  de  nos  forces  navales,  ne 
commandent-ils  pas  des  précautions  de  prudence, 
qu'on  pourrait  croire  exagérées,  des  dispositions 
rigoureuses  qui  paraissent  injustes? Et  voudrait- 
on  toujours  juger  des  exceptions  indispensables 
dans  l'ordre  politique,  par  des  principes  non  con- 
testés dans  l'ordre  moral  ?  Nul  ne  doit  être  puni 
sans  motif,  voilà  la  règle,  mais  si  vous  en  concluez 
que  tous  les  subordonnés  d'un  arsenal  doivent 
être  maintenus  dans  leur  emploi,  à  moins  qu'on 
ne  leur  fasse  leur  procès,  il  n'v  aura  plus  d'ar- 
mée navale. 

Or,  quelle  a  été  la  conduite  de  ce?  deux  hom- 
mes renvoyés?  Ils  ont  été,  dans  l'instant  même, 
et  dès  le  soir,  échauffer  le  peuple.  Des  témoins 
déposent  qu'il  y  a  eu,  le  29  au  soir,  un  attroupe- 
ment sur  le  quai  ;  ils  ont  été  se  plaindre  aux 
consuls;  ils  ont  prétendu  faire  de  leur  cause  la 


cause  du  peuple,  et  ils  ont  réussi.  M.  d'Alhert, 
instruit  de  ce  mouvement,  donne  ordre  aux 
troupes  de  la  marine  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
C'est  encore  une  condition  nécessaire  du  com- 
mandement militaire,  de  ses  fonctions,  de  ses 
devoirs,  de  se  rendre  imposant  et  de  prévenir  les 
désordres  publics  par  le  spectacle  d'une  force 
active  qui  oppose,  dans  le  premier  moment,  aux 
idées  d'msurrection,  celle  de  l'autorité  armée,  et 
qui  éloigne  la  révolte  par  l'inquiétude  de  ses 
suites. 

Mais  c'est,  dans  un  arsenal,  une  obligation  in- 
violable pour  celui  qui  en  a  la  garde  d'être  tou- 
jours armé,  toujours  menaçant  contre  les  dix- 
huit  cents  brigands  qui  y  sont  détenus,  et  dont 
un  instant  de  négligence  ou  de  confusion  peut 
faire  des  incendiaires  à  la  disposition  des  enne- 
mis du  dehors  et  des  factieux  qui  se  glissent 
parmi  les  citoyens. 

L'ordre  donné  par  M.  d'Albert  était  donc  sage 
et  nécessaire  ;  il  n'a  excédé  ni  les  limites  de  ses 
droits,  ni  celles  de  ses  devoirs. 

Le  lendemain,  1^''  décembre,  le  corps  mu- 
nicipal, mis  en  mouvement  par  les  ouvriers,  se 
présente,  par  députation,  au  commandant  pour 
demander  la  grâce  des  ouvriers  congédiés.  M.  d'Al- 
bert la  refuse  d'abord,  je  ne  dis  point  qu'il  ait  eu 
raison,  mais  je  ne  prononce  pas  davantage  qu'il 
ait  tort,  car  une  grande  foule  entourait  les  offi- 
ciers municipaux,  et  les  huées,  les  insultes  com- 
mençaient déjà  à  affaiblir  le  commandement;  or, 
la  violence  ne  supplie  pas,  elle  commande  ;  et  un 
homme  d'honneur  commandé  par  la  violence  ne 
lui  obéit  pas  ;  il  succombe,  mais  son  courage  et 
son  devoir  conservent  la  même  fierté. 

Daignez  donc  remarquer,  Messieurs,  qu'ici  les 
officiers  municipaux  négocient,  ils  sont  loin  d'in- 
culper, ils  demandent  une  grâce,  ils  aperçoivent 
avec  inquiétude  un  attroupement,  ils  tâchent  de  le 
dissiper;  ils  protègent  la  retraite  du  commandant, 
ils  le  conduisent  dans  sa  maison,  et  c'est  lorsqu'ils 
le  croient  en  sûreté  qu'ils  se  retirent  en  comman- 
dant pour  sa  garde  la  milice  nationale. 

Cependant,  au  premier  mouvement  du  peuple, 
deux  piquets  de  cinquante  canonniers  sont  aussi 
commandés  ;  on  insulte  l'officier  qui  est  à  la  tête, 
on  veut  lui  arracher  son  épée;  on  en  terrasse,  on 
en  blesse  un  autre,  on  le  désarme.  M.  de  Bonne- 
val  causait  tranquillement  sur  un  balcon  avec 
deux  capitaines  de  la  milice;  on  lui  donne  un  coup 
de  sabre  sur  la  tête.  La  foule  augmente  à  la  porte 
de  l'hôtel,  on  lance  des  pierres  de  toutes  parts; 
c'est  au  milieu  du  tumulte  que  M.  d'Albert  ré- 
clame la  loi  martiale,  qu'il  demande  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Barrois.  Un  envoyé  de 
l'Hôtel  de  Ville  demande  de  la  part  des  consuls 
que  le  détachement  se  retire,  la  garde  nationale 
suffira  pour  rétablir  le  calme,  et  défendre  de  toute 
insulte  les  officiers  de  la  miiine.  Cette  garde  ar- 
rive, en  effet,  et  le  détachement  de  Barrois  se 
retire,  celui  de  la  marine  reste  seul,  et  dans  le 
moment  où  M.  de  Broves  qui  le  commande  est 
menacé  et  assailli,  il  donne  l'ordre  de  porter  les 
armes;  il  n'est  pas  obéi  et  rentre  par  le  balcon 
dans  la  maison  du  commandant.  La  loi  martiale 
est  refusée,  mais  on  y  supplée;  on  croit  y  sup- 
pléer par  une  proclamation  qui  défend  toute  in- 
sulte, toute  attaque  contre  M.  d'Albert  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  ;  ceux  de  la  garde  nationale 
promettent  d'obéir;  le  calme  se  rétablit  un  ins 
tant,  plusieurs  personnes  même  de  l'intérieur  de 
l'hôiel  de  la  marine  en  sortent  pour  aller  dîner. 
C'est  alors  que  le  trouble  recommence,  qu'on  en- 
fonce la  porte,  que  des  volontaires  entrent  et 
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disent  qu'ils  veulent  s'assurer  de  M.  de  Broves, 
comme  ayant  donné  l'ordre  de  faire  feu.  Cet  offi- 
cier se  livre  lui-même,  un  quart  d'heure  après  on 
en  demande  un  autre,  M.  Duvillage.  M.  d'Albert 
s  y  oppose,  il  est  lui-même  arrêté  et  conduit  au 
cachot  avec  MM.  du  Caslellet,  de  Bonneval  et 
Duvillage. 

Ainsi,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  le  remar- 
quer, ce  n'est  point,  comme  on  le  dit,  à  la  dn- 
meur  publique  que  le  commandant  et  les  officiers 
sont  arrêtés,  c'est  après  quatre  heures  d'attroupe- 
ment et  de  tumulte,  c'est  après  avoir  commencé 
par  des  huées  et  des  menaces,  après  avoir  blessé, 
terrassé,  désarmé  plusieurs  officiers,  après  une 
proclamation  de  paix  et  de  retraite,  que  la  violence, 
toujours  croissant,  s'est  convertie  eu  fureur  et  s'est 
portée  aux  derniers  excès. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  époque.  Quand 
on  a  mis  au  cachot  le  représentant  du  Roi  et  les 
principaux  officiers  d'un  corps  distingué,  il  est 
très  probable  que  l'on  désire  de  les  trouver  cou- 
pables, il  est  très  probable  que  l'on  ne  néglige 
i-ien  pour  y  parvenir,  car  les  auteurs  d'un  tel  at- 
tentat ont  tout  à  craindre  pour  eux-mêmes,  s'ils 
ne  s'assurent  des  victimes  et  des  complices. 

On  a  donc  produit  des  témoins  et  reçu  des  dé- 
positions ;  il  faut  anticiper  ici  sur  l'ordre  des  faits 
et  vous  produire  aussi  une  déposition  irrécu- 
sable, qui  constate  que  la  municipalité  de  Toulon 
n'est  pas  libre;  que  les  volontaires  y  commandent 
en  maîtres,  qu'excités  eux-mêmes  par  une  mul- 
titude séditieuse,  les  uns  trompés,  les  autres  épou- 
vantés, suivent  à  regret  cette  impulsion  violente, 
et  qu'il  résulte  de  ce  mouvement  désordonné  un 
appareil  de  terreur  et  de  menaces  devant  lequel 
les  plus  honnêtes  gens  se  taisent  en  gémissant. 
M.  d'André  mande  aux  ministres  que  dans  les 
conseils  tenus  en  sa  présence,  des  volontaires,  des 
gens  armés  entraient  à  tous  moments   et  annon- 
çaient  la  volonté  du  peuple. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  délibéré,  le  7  et  le  8,  que  les 
prisonniers  seraient  détenus  jusqu'à  l'arrivée  des 
ordres  de  l'Assemblée.  C'est  ainsi  que  l'ordre 
donné  par  M.  d'André  et  par  les  consuls  de  trans- 
férer M.  d'Albert,  malade,  de  la  prison  à  l'hôpital, 
a  été  révoqué  par  la  multitude  qui  a,  au  contraire, 
transféré  MM.de  Castellet  et  de  Bonneval  quoique 
alités,  blessés  et  très  souffrants,  de  l'hôpital  à  la 
prison.  C'est  ainsi  que  M.  d'André  annonce  qu'il 
est  lui-même  gardé  à  vue,  qu'il  ne  peut  résister 
aux  ouvriers  de  l'arsenal,  qui  demandent  des 
armes  et  qu'il  a  fallu  leur  en  donner. 

Je  suppose  donc.  Messieurs,  qu'en  entendant  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu  des  dépositions, 
vous  n'avez  pas  oublié  tous  ces  faits,  desquels 
résultent  plusieurs  conséquences  :  la  première, 
que  la  municipalité  et  les  honnêtes  citoyens, 
cédant  aux  circonstances,  ne  peuvent  avoir  ma- 
nifesté, ni  par  ce  qu'ils  ont  fait,  ni  par  ce  qu'ils 
ont  écrit,  un  vœu  et  une  opinion  libres. 

La  seconde  est  que  le  peuple  ému  et  dans  une 
fermentation  violente  par  des  bruits  mécham- 
ment répandus,  et  par  des  intérêts  privés,  qui  se 
sont  confondus  dans  le  mouvement  général,  le 
peuple,  dis-je,  a  dû  craindre,  menacer,  accueillir 
et  propager  les  alarmes  et  les  fables  les  plus  ex- 
travagantes. 

La  troisième  conséquence,  enfin,  est  que  les 
vrais  criminels,  les  instigateurs  de  cette  émeute, 
qui  sont  peut-être  étraugers  et  nu'on  a  vu  distri- 
buer de  l'argent,  les  ouvriers  mécontents,  ceux 
qui  étaient  déjà  montés  ou  qui  se  préparaient  à 
rinsubordination,  les  ennemis  personnels  de 
M.  d'Albert  et  des  officiers  prisonniers,  ont  dû 


influer  avec  plus  ou  moins  d'activité  sur  ce  dé- 
sordre. 

Ce  n'est  jamais  par  une  seule  cause,  par  un  seul 
moyen,  que  les  émeutes  populaires  et  les  crimes 
qui'les  suivent  s'exécutent;  tel  homme  qui  n'y 
aurait  pas  songé,  profite  de  l'occasion  pour  se 
venger,  pour  accréditer  une  calonmie  utile; car  la 
société  ressemble  alors  à  un  véritable  laboratoire 
de  chimie,  où  des  végétaux,  des  minéraux  inac- 
tifs n'attendent  que  le  feu  qui  les  divise  et  les  su- 
blime pour  devenir  des  poisons. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances,  c'est,  si 
j'ose  le  dire,  à  travers  les  tourbillons  de  flammes 
et  de  fumée  qui  marquaient  encore  l'incendie, 
qu'on  a  reçu  les  dépositions. 

Et  cependant  qu'ont-elles  constaté?  Que  prou- 
vent-elles? Rien. Non,  Messieurs,  le  plus  ardent 
inquisiteur,  le  plus  habile  criminaliste  ne  saurait 
composer    la    preuve  d'un  délit,   d'un  dessein 
môme  criminel,  de  cette  multitude  de  dires  vagues 
ou   positifs,    mais  contradictoires   ou    insigni- 
fiants; la  méchanceté  même  a  oublié  ici  sa  perfidie 
et  ses  moyens,  et  quand  ces  mensonges  se  con- 
vertiraient en  vérités,  le  commandant  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  resteraient  ce  qu'ils  sont,  purs 
et  innocents,  mais  victimes  d'un  attentat  atroce. 
Je  ne  reviendrai  plus  sur  les  dépositions  rela- 
tives à  la  cocarde,  ce  serait  manquer  au  respect  dû 
aune  Assemblée  législative;  ce  serait  montrer  de- 
vant vous.  Messieurs,  cette  crainte  servile  que  re- 
poussent les  lois  et  leurs  organes,  que  de  se  dé- 
fendre plus  longtemps  contre  le  reproche  tyran- 
nique  qui  s'adresse  à  l'intention. 

La  première  déposition  marquante  pour  les 
gazetiers  incendiaires  et  le  peuple  crédule,  es 
celle  des  préparatifs  qui  se  faisaient  depuis  trois 
semaines,  dans  l'arsenal  ;  On  travaillait  à  des  car- 
touches à  mitraille,  à  des  artifices  ;  on  transportait 
des  caisses  à  coulisses  d^un  lieu  à  Vautre. 

Je  réponds  que  c'est  le  travail  de  tous  les  jours 
dans  les  ateliers  elles  magasins  de  l'artillerie,  ou 
si  ce  travail  a  été  interrompu  pendant  quelque 
temps  pour  s'occuper  d'objets  plus  instants,  c'était 
une  raison  de  le  reprendre  avec  plus  d'activité  ; 
car,  indépendamment  des  consommations  qui  ont 
lieu  pour  les  armements  et  nous  avons  dans  ce  mo- 
ment-ci plusieurs  bâtiments  à  la  mer,  on  prépare 
pendant  la  paix  tous  les  ustensiles,  toutes  les 
munitions  d  artillerie  nécessaires  à  l'universalité 
des  bâtiments  du  port,  en  cas  de  guerre. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  ridicule  que  les  alar- 
mes ou  les  soupçons  qu'on  voudrait  induire  d'une 
telle  allégation  ;  elle  ne  mérite  pas  d'être  autre- 
ment combattue. 

On  a  déposé  que,  le  29  décembre,  on  avait  fait 
charger  les  canons  de  l'amiral  ;  cela  devait  être 
ainsi.  Aussitôt  que  le  commandant  a  quelque 
inquiétude  pour  l'arsenal,  son  intention  princi- 
pale doit  se  porter  sur  le  port  et  sur  le  bagne  des 
forçais.  Dans  ces  cas-là,  on  fait  plus  que  d'armer 
les  batteries  de  l'amiral,  on  en  dresse  vis-à-vis  du 
bagne,  on  charge  à  mitraille  et  tout  est  disposé 
pour  foudroyer  le  bagne  si  les  forçats  se  révol- 
tent et  si  ro[i  ne  peut  les  réduire  autrement. 

On  a  déposé  qu'en  plusieurs  lieux  de  la 
côte,  comme  à  Toulon,  on  avait  dressé  depuis  peu 
des  mâts  de  signaux  sur  les  montagnes  (l),  et 


(1)  Extrait  des  rrcjisb-es  des  délibération/;  du  conseil 
de  la  marine,  séance  du  19  septembre  llHS.  ^ 

D'après  les  délibérations  du  conseil  de  Toulon,  un 
projet  de  signaux   de  jour,  donné  par  M.  le  comte   de 
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cette  innovation,  combinée  avec  la  nouvelle 
d'une  escadre  étrangère  dans  la  Méditerranée, 
a  donné  lieu  aux  bruits  les  plus  absurdes,  aux 
plus  odieux  soupçons. 

Rien  n'est  plus* vrai  que  le  renouvellement  et 
la  multiplication  des  mâts  de  signaux,  mais  on 
ignore  sans  doute  à  Toulon  que  cette  innovation 
résulte  d'une  proposition  faite,  il  y  a  dix-huit 
mois  au  ministre,  pour  changer  la  tactique  des 
signaux  de  terre,  depuis  Antibes  jusqu'à  Toulon; 
M.  de  Bonneval  en  a  fait  le  plan  qui  fut  agréé 
dans  le  temps  et  que  j'aurais  fait  exécuter  alors, 
si  j'avais  eu  des  fonds  disponibles  ;  on  les  a 
assignés  depuis,  et  les  mi\ts  ont  été  4rpssés  sur 
les  hauteurs  désignées.  Il  était  bien  plus  facile  de 
vérifier  le  fait,  que  de  le  rendre  répréhensible  ou 
suspect. 

Deux  autres  articles,  si  je  ne  me  trompe  (l), 
terminent  le  premier  titre  des  griefs  ou  des  re- 
proches relatifs  aux  dispositions  préparatoires 
d'une  attaque  supposée.  Le  premier  est  la  demande 
faite  par  M.  d'Albert  d'un  régiment  suisse;  le 
second  est  un,  ou  même  plusieurs  témoins,  qui 
déclarent  que  les  ofhciers  sont  venus  le  29,  dans 
les  casernes,  engager  les  soldais  à  être  fidèles  à 
leur  général. 

Lorsque  nous  jouirons.  Messieurs,  de  la  pro- 
tection des  lois,  lorsque  la  liberté  sera  affermie, 
si  un  délateur,  si  un  témoin  osait  produire  de  tels 
griefs,  on  se  bornerait  à  lui  dire  :  Est-ce uncrime 
que  de  demander  unrégiment  suisse?  Est-ce  un  crime 
que  d'exhorter  les  soldats  à  être  fidèles  à  leur  géné- 
ral? Et  le  témoin,  le  délateur  seraient  confondus. 
Mais,  puisque,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  faut  tout  justifier,  tout  expliquer,  et  les  pensées 
et  les  paroles,  voici  ma  réponse  :  Le  régiment 
suisse  d'Ernesta  passé  plusieurs  années  à  Toulon; 
il  y  a  vécu  dans  la  meilleure  intelligence  avec  la 
marine;  il  servait  dans  l'arsenal,  les  soldats  de 
ce  corps  avaient  particulièrement  l'entreprise  du 
transport  des  bois.  Dans  l'émeute  qui  eut  lieu  à 
Toulon  au  mois  de  mars  dernier,  contre  les  of- 
liciers  municipaux,  il  fut  question  d'augmenter 
la  garnison.  M.  d'Albert  demanda  le  régiment 
d'Ernest,  le  ministre  de  la  guerre  le  promit  ;  il  l'a 
demandé  plusieurs  fois  depuis,  et  ce  régiment  serait 
arrivé;  il  fut  contremandé  précisément  pour  ne 
pas  donner  d'ombrage  aux  mécontents  de  Toulon. 

Quant  à  l'exhortation  faite  aux  soldats,  comme 
les  témoins  ne  disent  pas  qu'onles  ait  engagés 
à  attaquer  les  citoyens,  je  ne  crois  pas  devoir 
m'y  arrêter. 

Mais  après  toutes  les  dépositions,  toutes  les 
combinaisons  préparatoires,  viennent  des  décla- 
rations précises  de  plusieurs  témoins,  qui  dé- 
posent de  l'ordre  donné  de  faire  feu  sur  le  peu- 
ple; il  me  semble  qu'il  y  en  a  douze  sur  vingt- 
cinq.  C'est  ici  que   les  contradictions  doivent 


Bonneval,  poar  i'ealrée  de  ce  port  et  côtes  adjacentes, 
ayant  été  présenté  an  conseil  par  M.  de  Flenriea,  a  été 
examiné  et  approuvé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  La  Bodlaye. 

Pour  copie  : 

Signé  :  La  Ldzer!«e. 

1)  J'ai  parcouru  très  rapidement  le  procès-verbal  des 
dépositions  ;  je  peux  me  tromper  sur  quelques  détails, 
mais  non  sur  les  faits  essentiels. 


être  rendues  sensibles,  et  que  l'évidence  doit  l'em- 
porter sur  des  ouï-dire. 

Un  grand  nombre  de  témoins  déposent  que  les 
armes  n'étaient  pas  chargées  et  qu'on  n'a  pas  donné 
l'ordre  de  charger  :  ainsi  ceux-là  constatent  qu'on 
n'a  jamais  pu  ordonner  de  tirer. 

Tous  ceux  qui  assurent  qu'on  a  ordonné  de 
tirer,  déposent  qu'au  premier  commandement  de 
charger  on  a  jeté  les  armes  à  terre,  que  l'ordre 
même  de  porter  les  armes  n'a  pas  été  exécuté. 
Ainsi  il  était  impossible  de  tirer  et  absurde  d'en 
donner  l'ordre. 

Les  dépositions  à  charge  se  contredisent  sur 
l'expression  même  du  commandement  et  sur  la 
personne  qui  l'a  fait.  Les  uns  disent  que  M.  de 
Bonneval  en  a  fait  le  signe  avec  la  main,  d'autres 
que  c'est  M.  de  Broves  qui  a  prononcé  le  :  feu  ! 
d'autres  que  l'ordre  est  parti  du  balcon  et  tous 
déclarent  qu'aucun  ordre  n'a  été  exécuté. 

Que  résulte-t-il  donc  de  cette  diversité,  de  cette 
contradiction  de  témoignages  ?  la  véritîé  qui  est 
que  les  armes  n'ont  pas  été  chargées  ;  une  se- 
conde vérité  qui  est  qu'il  n'y  avait  aucun  projet, 
aucune  combinaison  même  de  défense  ;  car  c'est 
par  hasard  et  sans  être  commandé,  qu'un  major 
de  vaisseau  se  trouve  à  la  tête  du  détachement; 
il  sortait  de  chez  lui,  il  le  rencontre  sur  la  place. 
Mais  la  plus  concluante  de  toutes  les  vérités 
est  celle-ci  :  M.  d'Albert   avait  dix-sept   cents 
hommes  à  ses  ordres  ;  s'il  s'était  cru  obligé  d'en 
imposer  aux  séditieux,  s'il  n'avait  compté  pour 
cela  sur  la  garde  nationale,  sur  les  consuls,  il 
aurait  fait  prendre  les  armes  à  toutes  les  troupes. 
Il  ne  commande  que  deux  piquets  de  cinquante 
hommes  ;  il  fait  retirer  celui  de  Barrois  aussitôt 
que  le  consul  le  propose;  est-il  possible,  est-il 
probable  qu'un  officier  à  la  tête  de  cinquante 
hommes,  entouré  d'une  foule  immense  et  de  la 
garde  nationale,  ait  donné  l'ordre  défaire  feu?  Et 
si  cet  officier,  assailli,  attaqué  personnellement  au 
moment  d'être  désarmé,  avait  blessé,  tué  l'assail- 
lant, ne  serait-il  pas  dans  l'exercice  d'une  1  lé- 
gitime défense,  du  droit  acquis  à  tout  citoyen  de 
résister  à  l'oppression?  Car,  enfin.  Messieurs,  si, 
dans  une  émeute,  la  loi  martiale  est  refusée,  que 
faut-il  faire?  les  officiers,  les  soldats  doivent-ils 
se  laisser  assommer  ou  emprisonner  par  com- 
pagnie, par  bataillon?  Les  dépositions  reçues  à 
l'Hôtel  de  Ville  ne  disent  pas  que  cette  loi  mar- 
tiale a  été  réclamée  et  refusée;  mais  tous  les  offi- 
ciers, M.  de  Yillarin,  chargé  de  ce  message,  l'affir- 
ment unanimement  et  votre  décret  rend  les  offi- 
ciers municipaux  responsables  du  refus.  Je  saisi 
bien  que  ceux  de  Toulon  n'ont  pas  douté  que  la 
proclamation,  la  défense  de  toute  violence  ne 
produisît  le  même  effet;  que  les  commandants 
et  officiers  de  la  garde  nationale  n'ont  pas  pu 
se  faire  obéir.  Mais  dans  un  tel  désordre,  lors- 
que les  agresseurs  sont  les  plus  forts,  lorsqu'ils 
abusent  de  la  force,  le  droit  naturel  de  se  dé- 
fendre serait-il  interdit  à  l'officier,  au  soldat  sous 
les  armes  ?  Ce  ne  peut  être  l'esprit  de  la  loi,  et 
votre  sagesse  y  pourvoira  sûrement  pour  l'avenir. 
Je  crois,  Me'ssieurs,  avoir  rempli  la  tâche  que 
je  m'étais  imposée  et  avoir  démontré  sans  répli- 
que la  parfaite  innocence  du  commandant  et  des 
officiers  de  la  marine.    De  cette  multitude  de 
pièces,  lettres  et  mémoires,  dépositions  remises 
à  votre  comité  de  rapport,  il  résulte  un  seul  fait 
important  et  vraiment  criminel.  C'est  une  cruelle 
sédition,  quelles  qu'en  soient  les  causes  étran- 
gères ou  intestines,  soit  qu'un  instigateur  secret 
fasse  mouvoir  des  ouvriers  mécontents,  soit  que 
l'esprit  de  licence  et  d'insubordination,  qui  a 
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péDétré  partout,  ait  eu  à  Toulon  une  plus  vio- 
lente explosion,  à  raison  de  la  fermeté  avec  la- 
quelle M.  d'Albert  voulait  le  réprimer  :  il  sort  de 
cette  épreuve,  au  milieu  des  outrages  qu'il  a  re. 
çus,  aussi  stlr,  aussi  digne  de  l'estime  publique 
qu'il  l'a  toujours  été.  Ses  braves  compagnons  ou- 
tragés comme  lui,  innocents  comme  lui,  ont  le 
même  droit  à  votre  justice,  et  si  une  multitude 
égarée  a  pu  jeter  des  pierres  et  traîner  au  cacbot 
des  hommes  qu'a  respectés  le  fer  de  l'ennemi , 
elle  pleure  peut-être  déjà  sur  cette  horrible  vic- 
toire ;  elle  pleurera  du  moins  un  jour  en  se  rap- 
pelant les  bienfaits,  les  secours  que  M.  d'Albert 
et  le  corps  de  la  marine  procurent  aux  pau- 
vres marins  pendant  la  paix  et  les  exemples 
qu'ils  leur  ont  donnés  pendant  la  guerre. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  qu'il  n'existe  aucun 
chef  d'accusation,  aucun  accusateur;  car  je  ne 
pense  pas  que  les  députés  de  Toulon  persistent  à 
demander  le  déplacement  de  M.  d'Albert  ou  de 
tel  autre  officier,  et  à  désigner,  comme  ils  l'ont 
fait,  ceux  qui  seraient  agréables  au  peuple.  Je 
ne  pense  pas  qu'aucun  officier  voulût  céder, 
dans  nne  telle  circonstance ,  à  la  bienveil- 
lance ,  même  aux  instances  du  peuple  et  dater 
son  élévation  du  jour  de  l'emprisonnement  de 
M.  d'Albert. 

J'estime  donc,  Messieurs,  et  je  vous  demande 
(le  prononcer,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  M.  d'Albert  et  les  officiers  de  la  ma- 
rine emprisonnés  à  Toulon,  lesquels  se  retireront 
pardevant  le  Roi  et  les  tribunaux,  pour  obtenir 
les  dédommagements  et  réparations  qui  leur 
sont  dus. 

Mais  si  votre  justice  est  satisfaite  par  cette 
décision ,  elle  ne  suffit  point  à  la  sollicitude 
que  nous  imposent  votre  caractère  et  vos  fonc- 
tions législatives  ;  ci?  vous  avez,  Messieurs,  de 
semblables  désordres  à  prévenir  ou  à  réparer  dans 
tout  le  royaume. 

J'attaquerai  d'abord  cette  opinion  trop  répan- 
due, et  dont  les  conséquences  peuvent  devenir 
bien  funestes  ;  c'est  qu'il  est  utile  pour  le  succès 
de  la  Révolution  de  maintenir  le  peuple  dans  un 
état  de  fermenlation,  de  lui  laisser  même  une 
explosion  de  licence  qui  le  passionne  pour  la  li- 
berté ,  qu'ainsi  il  y  a  des  circonstances  actuelles, 
des  maux,  des  désordres  inévitables  qui  dispa- 
raîtront sans  effort. 

Je  trouve,  Messieurs,  cette  erreur  de  principes, 
d'une  immoralité  cruelle,  d'une  politique  dan- 
gereuse, si  toutefois  on  peut  allier  quelque  es- 
pèce de  politique  à  la  plus  absurde  inconsé- 
quence. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  révolution  ?  C'est  le 
passage  d'un  état  ancien  à  un  état  nouveau, 
opéré  par  la  force,  au  profit  de  la  tyrannie,  ou 
par  une  volonté  générale,  qui  est  elle-même  une 
force  légale ,  et  qui  appelle  et  protège  la  liberté 
et  la  loi. 

La  première  espèce  de  révolution  favorise  tous 
les  crimes,  tous  les  genres  de  violences  ;  c'est 
celle  de  Gromwell  en  Angleterre  ;  la  seconde  , 
celle  du  prince  d'Orange,  s'exécute,  au  contraire, 
avec  un  ordre  imposant,  et  la  force  ne  se  monlre 
un  instant  que  pour  faire  place  à  la  loi.  Or,  je 
TOUS  le  demande,  Messieurs,  dans  quelle  position 
sommes-nous?  et  comment  nous  convient-il  de 
consommer  la  révolution  C[ui  s'opère  dans  cet 
empire,?  où  est  l'ennemi,  où  sont  les  armées  que 
nous  avons  à  combattre  ?  Des  préjugés,  des  ha- 
bitudes, des  intérêts  contraires  à  l'intérêt  général 
ont  résisté  quelques  instants  à  une  lutte  fort  iné- 
gale ;  mais  du  moment  que  la  voix  de  tous  les 


citoyens  s'est  fait  entendre,  que  le  pouvoir  légis- 
latif s'est  développé,  que  les  principes  de  la  Con- 
stitution ont  été  proclamés,  quelle  puissance  in- 
visible aurait  attaqué  une  puissance  qui  couvre 
toute  la  surface  de  cet  empire. 

C'était  donc  le  moment  de  l'ordre  et  de  la 
paix  et  d'un  respect  religieux  pour  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  qui,  pour  la  première 
fois,  étaient  consacrés;  c'était,  à  chaque  article 
proclamé  de  la  Constitution,  un  besoin  pressant 
d'en  établir  l'empire,  d'en  essayer  la  force,  d'é- 
tendre partout  le  sceptre  de  la  justice ,  de  la  rai- 
son, et  de  purifier,  pour  ainsi  dire,  l'air  gue  nous 
respirons  de  toutes  les  souillures  de  la  licence  et 
des  mauvaises  mœurs  ;  que  dis-je  ?  il  fallait  se 
hâter  de  montrer  la  liberté  dans  toute  sa  splen- 
deur, qui  est  la  majesté  même  de  la  loi  ;  tous  les 
soupçons,  toutes  les  inimitiés  même  devaient 
s'éteindre  et  l'équité  distinguant  ce  qu'il  y  a  de 
naturel  dans  les  regrets,  les  souvenirs  de  l'or- 
gueil, de  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  des  intri- 
gues, une  bienveillance  universelle,  une  noble 
confiance  de  voir  s'étendre  sur  toutes  les  classes 
de  citoyens  ;  le  pauvre,  dans  sa  chaumière,  les 
grands  dans  leurs  palais,  tous  devaient  être 
tranquilles  et  heureux  ;  aujourd'hui  que  voyons- 
nous,  au  contraire?  une  inquiétude  universelle 
agite  tous  les  esprits,  les  uns  fuient,  les  autres 
s'arment;  ici  des  complots  prétendus  renouvel- 
lent toutes  les  fureurs  de  l'inquisition  ;  là,  des 
citoyens  dans  leurs  foyers,  des  magistrats  sur 
leurs  sièges  sont  assassinés  ;  ailleurs  c'est  un 
commandant,  des  officiers  distingués  qu'on  traîne 
au  cachot.  Partout  on  murmure,  on  acccuse,  on 
s'acharne  à  votre  perte  ;  dans  celte  enceinte  on 
vend  sans  pudeur  des  libelles  où  la  sédition,  l'as- 
sassinat sont  conseillés,  où  l'on  excite  le  peuple 
contre  vous-mêmes.  Les  outrages,  les  calom- 
nies ,  ne  sont  plus  qu'un  aliment  de  la  curio- 
sité. 

Messieurs,  qui  peut  donc  voir  dans  ces  sombres 
couleurs  les  enseignes  de  la  liberté?  Ah!  ne 
vous  y  trompez  pas,  le  mal  produit  le  mal,  il  en 
est  temps  encore,  mais  si  vous  ne  tendez  au 
peuple  une  main  secourable,  si  vous  ne  le  retirez 
de  l  ivresse  où  on  l'a  plongé,  si  vous  ne  contenez 
dans  la  plus  exacte  discipline  les  milices  armées, 
si  on  n'en  éloigne  les  hommes  non  domiciliés , 
s'ils  contractent  les  habitudes  des  janissaires,  si 
ces  corps  délibèrent  et  prennent  part  à  l'admi- 
nistration, et  si  toutes  les  violences  ne  sont  sé- 
vèrement réprimées,  si  enfin  l'autorité  royale 
n'est  promptement  rétablie  dans  ses  justes  limites, 
la  liberté  périra  dès  sa  naissance.  Les  lois  reste- 
ront sans  vigueur,  la  Constitution  deviendra , 
comme  vous-mêmes,  le  jouet  des  libellistes;  l'a- 
vilissement de  tous  les  pouvoirs  préparera  le 
retour  du  despotisme,  et  il  s'élèvera  sur  les 
ruines  de  la  monarchie;  que  votre  sagesse,  votre 
couragenous  préserventde  ce  malheur.  Unissons- 
nous,  Messieurs,  pour  terminer  paisiblement  notre 
orageuse  carrière,  faisons  respecter  les  lois,  fai- 
sons-les craindre  à  ceux  qui  ne  savent  pas  les 
aimer  ;  et  après  avoir  dégagé  le  trône  de  tous  les 
pièges  qui  l'environnent,  rendons  le  Roi  puissant 
pour  fairele  bien  ;  donnons  à  cetexcellent  prince 
la  consolation  et  les  moyens  de  concourir  au  bon- 
heur de  ses  sujets  et  que  la  paix,  la  confiance 
habitent  enfin  au  milieu  de  nous. 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  l'Assemblée  le 
firojet  de  décret  que  je  lui  avais  présenté  relati- 
vement à  l'insurrection  de  Toulon,  et  je  demande 
la  permission  d'en  présenter  un  autre  pour  répri- 
mer la  licence  de  la  presse. 
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M.  le  comte  Stanislas  de  Clerniont-Toa- 
Bcrre  (1).  Messieurs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  détaillé  qui  vous  a  été  fait  dans  une  des 
précédentes  séances,  sur  la  malheureuse  affaire 
de  Toulou,  il  ne  m'était  resté  aucun  doute  sur 
l'innocence  de  M.  d'Albert  et  des  officiers  delà 
marine,  je  me  croyais  en  état  de  la  démontrer,  et 
autant  j'ai  éprouvé  de  répugnance  à  vous  pré- 
seîiter  les  torts  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes,  même  en  invoquant  votre  indulgence , 
autant  je  ressentais  de  satisfaction  en  pensant 
que  j'avais  à  défendre,  contre  des  inculpations 
vagues,  des  militaires  recommandables  par  de 
longs  services  et  par  une  réputation  irré- 
prochable. 

En  écoulant  le  discours  qu'a  prononcé  M .  de 
Chumpagny,  je  félicitais  M.  d'Albert  d'avoir  trouva 
dans  ce  défenseur  éloquent  un  homme  qui  sût 
rapprocher  tous  les  intérêts,  sans  compromettre  les 
principes,  défendre  sans  accuser,  porter  jusqu'à  l'é- 
vidence la  juslitication de  l'innocent,  sans  rappeler 
les  torts  des  coupables,  et  intéresser  pour  l'opprimé 
en  jetant  une  sorte  de  voile  sur  les  attentats  dont 
il  fut  la  victime.  Le  décret  qu'il  a  proposé  ne  me 
paraissait  susceptible  d'aucune  contradiction  rai- 
sonnable. L'honorable  membre,  quia  pris  la  pa- 
role après  M.  deCharapagny,  en  a  jugé  autrement. 
Vous  avez  entendu  le  développement  des  faits  sur 
lesquels  il  établit  le  crime  de  lèse-nation  -..il  ré- 
pète souvent  ce  à  quoi  l'on  a  déjà  répondu  ;  mais, 
puisque  l'on  ne  se  fatigue  pas  de  répéter  ou  de 
reproduire  des  inculpations,  il  faut  bien  ne  pas 
se  fatiguer  d'y  répondre.  Je  reprends  l'affaire  dans 
son  principe  :  j'abrégerai  le  plus  qu'il  me  sera 
possible  :  mais  je  vous  prie  d'observer.  Messieurs, 
que  si  l'homme  que  sa  conscience  rend  forcément 
accusateur,  peut  aisément  se  pardonner  d'avoir 
involontairement  omis  quelques  faits  aggravants, 
l  homme,'qui  est  assez  heureux  pour  défendre,  se- 
rait inconsolable  d'avoir  oublié  quelque  circons- 
tance utile  à  la  justification  de  l'accusé. 

y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  accuser  d'un 
crime  de  lèse-nation  les  officiers  de  la  marine  royale 
de  Toulon  ? 

Quelle  décision  l'Assemblée  nationale  doit-elle 
prendre  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  la  munici- 
palité et  la  garde  nationale  de  cette  ville? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  sur  les- 
quelles vous  avez  à  prononcer;  je  vais  essayer  de 
les  résoudre.  Je  dirai  ce  que  je  crois  la  vérité;  je 
le  dirai  sans  craindre  ni  la  passion  ni  la  calom- 
ma;  étranger  à  la  première,  j'ai  constamment 
méprisé  la  seconde.  J'ai,  comme  vous,  Messieurs, 
vécu  plusieurs  années  en  peu  de  mois,  et  j'ai 
appris  qu'un  homme  public  doit  ne  voir  que  sa 
conscience,  et  n'attendre  que  d'elle  et  de  la  pos- 
térité le  jugement  de  sa  conduite. 

Jusqu'ici,  les  accusateurs  de  M.  d'Albert  ne  lui 
avaient  pas  cherché  de  torts  antérieurs  à  l'époque 
du  mois  de  novembre.  M.  Ricard,  pour  établir 
son  système  de  crime  de  lèse-nation,  a  remonté 
jusqu'à  l'époque  du  mois  de  juin,  et  il  a  rappelé 
deux  faits  qui  lui  paraissent  propres  à  vous  faire 
mieux  sentir  les  attentats  dont,  a-t-il  dit,  vous  n'a- 
vez pas  pu  saisir  l'ensemble  dans  le  dernier  rap- 
port, parce  que  vous  avez  forcé  le  rapporteur  à 
lire  les  pièces. 

Ces  faits  se  réduisent  à  deux  :  l'un  regarde  M.  de 
Béthisy,  l'autre  est  personnel  àM.  d'Albert.  M.  ilc 
Bélhisy.vous  a-t-on  dit,  faisait  faire  des  promenades 
militaires  aux  troupes  qu'il  commandait;  il  fai- 
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sait  faire  des  promenades  nocturnes,  il  faisait 
battre  la  générale;  enfin,  il  a  violé  l'asile  où  s'é- 
taient réunis,  pour  délibérer,  les  cabaretiers  de 
Toulon.  Ces  mesures  ont  répandu  la  terreur  dans 
la  province;  l'on  a  dû  dès  lors  juger  des  inten- 
tions hostiles  et  oppressives  qu'avaient  sans 
doute  des  officiers  qui  se  permettaient  de  pareils 
excès. 

Ne  semblerait-il  pas  que  tout,  à  cette  époque, 
eût  été  tranquille  dans  cette  province?  et  la  ma- 
nière d'envisager  les  faits  ne  changera-t-elle  pas, 
lorsque  je  rappellerai,  ce  que  n'ignorent  pas  les 
députés  de  Toulon,  que  toute  la  province  était 
alors  dans  une  extrême  fermentation ,  que  dès  le 
4  mars  le  château  de  Sollier,  appartenant  à  M.  de 
Forbin,  avait  été  brûlé  ;  que  le  24  mars,  M.  Lcn- 
tier  et  M.  Baudin,  le  premier,  ancien  consul,  et 
l'autre,  secrétaire  de  l'Hôtel  de  Ville,  faillirent 
être  massacrés  dans  une  émeute  populaire;  que  la 
maison  de  ce  dernier  fut  pillée;  que  la  cherté  du 
pain  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  ces  mouve- 
ments ;  que  l'évêque  fut  obligé  de  quitter  la  ville  ; 
qu'il  y  avait  eu  une  émeute  à  la  Seine,  que  M.  de 
Goinc'y  y  envoya  des  troupes  ?  Et  rappelez-vous, 
Messieurs,  que  M.  Ricard  vous  a  dit  que  c'était 
du  départ  de  M.  de  Coincy  que  dataient  les  in- 
quiétudes de  la  province. 

Le  2?  mars,  les  cahiers  du  tiers-état  avaient 
admis  parmi  leurs  réclamations  la  demande  que 
les  travaux  de  l'arsenal  fussent  remis  à  la  journée 
du  Roi,  circonstance  qui  pouvait  exciter  dans  l'ar- 
senal la  fermentation  qui  existait  au  dehors. 

Le  15  avril,  il  y  eut  un  nouveau  mouvement  à 
l'occasion  du  droit  de  piquet  qu'avait  voulu  réta- 
blir le  consul  de  la  Seine.  Des  paysans  et  des 
marins  attroupés  avaient  assailli  undétachement 
d«'  Dauphiné  ;  on  en  avait  arrêté  quatorze  ;  ces 
prisonniers  furent  transférés  à  la  grosse  tour. 
Voilà,  Messieurs,  l'état  calme  qu'est  venu  trou- 
bler M.  le  comte  de  Béthisy;  c'est  dans  ces  circon- 
stances qu'il  n'a  pu,  sans  se  rendre  coupable,  sans 
annoncer  d'avance  ce  plan  de  crime  de  lèse-nation 
dont  vous  devez  saisir  l'ensemble,  s'opposer  à 
des  assemblées  tumultueuses,  tenir  ses  soldats 
en  haleine  par  des  promenades  militaires,  faire 
battre  la  générale. 

Mais,  messieurs,  voulez-vous  que  je  vous  pré- 
sente un  narré  fidèle  des  crimes  de  M.  de  Béthisy? 
je  le  trouve  dans  l'extrait  du  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  communauté  de 
Toulon,  et  de  celui  tenu  en  juillet  1789.  Extrait 
du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  communauté  de  Toulon,  et  de  celui  tenu  le  23 
juillet  1789,  nM7. 

MM.  les  maire,  consuls,  M.  Eynaud,  le  premier 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Messieurs, 
<  Vous  avez  vu,  comme  nous,  avec  quelle  bonté 
M.  le  comte  de  Béthisy,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  commandant  de  la  place,  est  venu 
au  secours  do  notre  ville  affligée.  A  la  veille  d'une 
exécution  méritée  par  l'égarement  de  notre  peu- 
ple, mais  qu'elle  allait  plonger  dans  la  désolation, 
les  maire,  consuls  furent  supplier  ce  digne  chef 
d'obtenir  du  commandant  pour  le  Roi  dans  la 
province,  la  surséance  à  cette  exécution;  la  géné- 
rosité naturelle  de  M.  de  Béthisy  vint  au-devant 
de  leur  supplication.  M.  le  comte'  d'Albert,  com- 
mandant de  la  marine,  dont  le  zèle  à  calmer  la 
malheureuse  émeute  du  23  mars,  est  déjà  consa- 
cré dans  nos  registres  ;  M.  le  marquis  de  Mac- 
Mahon,  colonel  du  régiment  de  Djuphiné,  M.  le 
comte  de  Baschi,  colonel  de  celui  de  Barrois,  et 
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M.  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée,  vinrent  avec 
lui,  dans  notre  Hôtel  de  Ville,  concourir  à  nous 
rassurer.  Les  acclamations  de  nos  citoyens  leur 
sont  un  gage  de  leur  reconnaissance.  Nous,  chefs 
de  la  municipalité,  leur  en  devons  un  témoignage 
plus  particulier;  allons  en  corps,  Messieurs,  leur 
présenter  la  mémoire  de  cet  insigne  bienfait,  pour 
toujours  consigné  dans  nos  archives.  » 

Sur  cette  proposition,  l'Assemblée,  approuvant 
unanimement,  s'est  levéeet  est  partie  avec  eux  pour 
cette  visite,  et  ont,  les  délibérants,"signé  l'original 
avec  M.  Bouyon,  notaire-greftier. 

Collationné,  signé  Bouyon,  notaire-greffier. 

Je  doute  que  le  discours  de  M.  Ricard  puisse 
atténuer  cette  preuve  de  satisfaction  et  cet  hom- 
mage aue  M.  le  comte  de  Béthisy  a  reçu  delà  mu- 
nicipalité de  Toulon. 

La  mention  honorable  qui  y  est  faite  de  M.  d'Al- 
bert me  dispenserait  peut-être  de  répondre  aux 
faits  dont  on  l'accuse  à  la  même  époque;  je  crois, 
cependant,  devoir  vous  les  rappeler. 

On  lui  reproche  d'avoir  offert  aux  femmes  des 
ouvriers  un  asile  dans  l'arsenal,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  une  alerte;  cette  annonce,  cette  offre  n'a 
pu  être  présentée  comme  un  crime  que  par  les 
effets  qu'on  lui  attribue  ;  et  ces  effets,  les  voici  : 
les  femmes  des  ouvriers  ont  crié  qu'on  voulait 
les  recevoir  dans  l'arsenal  pour  les  y  égorger  ;  la 
ville,  au  contraire,  a  cru  qu'on  n'en  faisait  sortir 
ces  ifemmes  que  pour  foudroyer  ensuite  la  ville 
et  en  massacrer  les  habitants. 

Ces  bruits  absurdes  furent  alors  répandus  dans 
Toulon  et  dans  l'arsenal;  alors  on  fit  les  plus 
grands  efforts  pour  exciter  du  trouble  et  des  dé- 
sordres parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  alors 
M.  d'Albert  leur  adressa  ces  paroles  :  «  Malheu- 
reux que  vous  êtes,  si  vous  me  croyez  capable 
de  vous  assassiner,  que  ne  me  massacrez-vous 
vous-mêmes!  Je  n'ai  point  craint  de  me  jeter  sans 
armes  au  milieu  de  vous;  égorgez  en  moi  celui 
qui  a  glorieusement  combattu  avec  vous  les 
ennemis  de  l'Etat,  et  qui  ne  vous  a  jamais  fait  que 
du  bien.  »  Alors  fut  demandé  ce  serment, de  dé- 
fendre l'arsenal  et  ce  qu'il  contenait,  serment 
dont  on  a  fait  un  nouveau  crime, et  par  lequel  on 
n'eût  pas  cherché  sans  doute  à  rattacher  les  ou- 
vriers et  les  soldats  à  leur  devoir,  si  des  artisans 
de  trouble  et  de  sédition  n'avaient  pas,  depuis 
plusieurs  mois,  cherché  à  rompre  tous  les  liens 
de  la  subordination  militaire. 

Je  ne  répondrai  point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ces 
têtes  criminelles  que  l'on  indique  s'être  réfugiées 
dans  l'arsenal;  ce  n'est  qu'un  soupçon,  une  indi- 
cation vague,  dénuée  de  fondements,  et  sur  la- 
quelle le  préopinant  n'a  certainement  aucune 
preuve,  puisqu'il  n'y  a  point  insisté. 

Je  ne  me  suis  que  trop  longtemps  occupé  des 
allégations  de  faits  antérieurs  à  l'époque  du 
mois  de  novembre,  date  où  a  véritablement  com- 
mencé l'affaire  dont  M.  Ricard  a  cru  devoir  cher- 
cher les  principes  et  les  causes  à  des  termes  plus 
éloignés. 

Il  s'élève  entre  un  officier  du  régiment  de 
Dauphiné  et  la  garde  nationale  une  discussion 
relative  à  une  cocarde  noire,  dans  laquelle,  dit-on, 
ne  s'apercevaient  qu'à  peine  les  couleurs  de  la  na- 
tion. L'oflicier  est  mis  aux  arrêts;  la  municipalité 
demande  sa  grâce,  et  cette  grâce  est  accordée. 
Cependant  la  garnison  s'inquiète;  quelques  offi- 
ciers s'agitent;  un  d'eux,  le  sieur  Utic,  engage 
les  bas-officiers  des  cannoniers  de  la  marine  à 
prendre  et  à  signer  un  arrêté  qui  contient  l'en- 
gagement de  défendre  leurs  officiers  contre  toutes 


les  insultes  qui  pourraient  leur  être  faites;  la  mu- 
nicipalité convient  qu'elle  n'a  point  à  se  plaindre 
des  bas-officiers;  M.  d'Albert  n'approuve  leur  con- 
duite que  d'après  cet  aveu;  la  crainte  de  l'efferves- 
cence, l'amour  de  la  paix  décident  cependant  à 
annuler  cette  délibération,  et  cette  affaire  paraît 
finie.  Revenons  sur  ces  détails,  et  voyons  ce  qu'il 
est  possible  d'y  voir. 

Un  officier  de  Uauphiné  avait  une  cocarde  noire  ; 
premièrement,  le  fait  est  nié.  M.  Douville  soutient 
qu'il  avait  un  vieux  chapeau  de  chasse,  environné 
d'un  ruban  noir;  c'est  peut-être  en  dépliant  ce 
ruban,  qui  faisait  plusieurs  tours,  qu'on  lui  a 
trouvé  sept  aunes  (1).  Sur  le  nœud  qu'il  faisait, 
était  attaché  une  petite  cocarde  nationale.  La 
sentinelle  l'arrête  et  le  menace.  J'observe  d'abord 
que  s'il  existait  une  délibération  municipale  qui 
obligeât  à  porter  la  cocarde,  il  est  constaté  par  la 
lettre  du  maire  que  nous  a  lue  M.  Ricard,  que  les 
sentinelles  avaient  la  consigne  positive  de  n'in- 
quiéter personne  à  ce  sujet,  La  sentinelle  avait 
donc  manqué  à  sa  consigne;  elle  avait  voulu 
mettre  la  main  sur  un  officier.  Elle  a  été  soute- 
nue par  les  volontaires  qui  étaient  dans  le  corps- 
de-garde  ;  le  sieur  Douville  l'a  été  par  le  com- 
mandant d'un  poste  du  régiment  de  Barrois. 
Tout  s'est  cependant  passé  sans  violence;  la 
fermentation  n'en  a  pas  moins  été  grande,  et  pour 
la  calmer,  on  a  puni  le  sieur  Douville  en  l'en- 
voyant en  prison.  On  a  eu  tort  de  ne  pas  punir 
la  sentinelle,  elle  avait  manqué  à  sa  consigne; 
on  a  eu  tort  de  punir  le  sieur  Douville  qui  n'était 
coupable  d'aucun  délit. 

Cette  punition  a  produit  et  a  dû  produire  un 
effet  fâcheux  sur  l'esprit  des  officiers  de  la  garni- 
son. L'esprit  militaire,  l'esprit  de  corps,  a  dû  se 
réveiller  en  eux;  s'il  les  a  portés  à  conjurer  con- 
tre la  liberté  publique,  ils  sont  criminels;  s'ils 
se  sont  réduits  à  se  prémunir  contre  des  insultes, 
ils  sont  excusables.  Mais  les  informations  ne  nous 
apprennent  pas  qu'il  y  ait  eu  une  coalition  entre 
tous  les  officiers  de  la  garnison;  elles  établissent 
seulement  que  les  bas-officiers  (des  canonniers- 
matelots),  à  l'instigation  d'un  ou  deux  officiers, 
ont  pris  la  délibération  dont  on  nous  a  fait  la 
lecture.  Cette  délibération  est  peut-être  un  délit 
militaire;  il  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
des  ordonnances,  que  des  bas-officiers  se  réunis- 
sent, forment  un  vœu  et  prennent  un  arrêté 
quelconque;  mais  est-il  un  délit  national?  Non, 
ils  se  sont  assemblés  paisiblement  et  sans  armes; 
vos  décrets  le  permettent  aux  citoyens.  Ils  ont 
rappelé  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation  et  à  la 
loi;  ils  n'ont  formé  qu'une  ligue  défensive;  ils  se 
sont  promis,  ce  qu'ils  se  devaient  déjà,  de  défen- 
dre leurs  officiers  contre  les  insultes  qui  leur 
seraient  faites  ;  promesse  inutile,  sans  doute,  sur- 
abondante et  imprudente,  mais  qui  n'est  ni  ne 
peut  jamais  être  présentée  comme  un  crime  de 
lèse-nation,  puisque,  d'une  part,  la  nation  ne  peut 
ni  ne  veut  insulter  des  officiers,  et  que  de  l'autre, 
des  insultes  faites  par  des  individus  à  d'autres 
individus,  quels  que  soient  leurs  uniformes  res- 
pectifs, ne  peuvent  jamais  être  l'expression  d'un 
vœu  national  auquel  il  est  coupable  de  résister. 
Mais  cette  délibération  contenait,  dit-on,  des 
expressions  violentes  qui  en  ont  été  retranchées; 
mais,  répondrai-je,  par  cela  même  qu'elles  en  ont 
été  retranchées,  elles  n'y  sont  plus,  et  elles  ne 


(1)  M.  Ricard,  député  de  Toulon,  a  accusé  cette  cocarde 
d'avoir  7  aunes. 
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forment  plus  un  corps  de  délit.  xMais,  dit-on, 
c'est  par  des  persécutions  et  des  suggestions  qu'on 
a  extorqué  les  signatures  des  bas-oïticiers  ;  mais, 
répondrai-je,  les  témoignages  des  ?ignataires  sont 
au  moins  suspects  dans  une  affaire  de  cette 
nature  :  des  tiommes  capables  d'avoir  eu  pour 
leurs  officiers  une  complaisance  que  l'on  regarde 
coDime  criminelle,  ont  pu,  sans  doute,  avoir  pour 
l'opinion  de  la  ville  de  Toulon  une  complaisance 
non  moins  équivoque;  et  remarquez  qu'ils  n'ont 
été  interrogés  qu'après  les  catastrophes  subsé- 
quentes, et  lorsque  celte  opinion  était  fortement 
prononcée. 

Déplus,  il  est  certain  que,  quels  que  soient  les 
moyens  employés  pour  faire  signer  l'acte,  si  cet 
acte  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation,  les  moyens 
ne  peuvent  pas  plus  être  présentés  sous  ce  point 
de  vue.  Mais,  me  dira-t-on,  et  a-t-on  dit,  il  est 
évident  que  cette  délibération  a  été  provoquée  par 
M.  d'Albert;  car  il  n'est  il  pas  probable  qu'un 
officier  sulbalterne  y  eiit  décidé  les  bas-officiers 
s'il  n'avait,  été  certain  d'être  soutenu.  Croira-t-on 
que  M.  de  Garaman  en  ait  été  instruit  par  d'autres 
que  par  M.  d'Albert?  et  il  l'était  puisqu'il  en  parle 
dans  une  lettre  du  24. 

D'abord  il  est  bizarre,  il  est  immoral  et  indécent 
de  présenter  des  probabilités  quand  il  est  question 
de  crimes  de  lèse-nation  ;  j'ai  vu,  je  l'affirme, 
je  suis  sûr:  voilà  le  langage  d'un  accusateur;  il 
est  probable,  croira-t-on,  que  c'est  celui  de  la  ca- 
lomnie, de  l'imprudence  ou  du  préjugé?  Mais  si 
l'on  veut  des  probabilités,  je  vais  en  présenter 
aussi  :  est-il  probable  qu'un  homme,  connu  par 
de  longs  services  et  une  probité  intacte,  ait  fait 
un  mensonge  impudent?  Et  M.  d'Albert  en  aurait 
fait  un  lorsqu'il  a  dit,  lorsqu'il  a  écrit  qu'il  n'a 
connu  la  démarche  des  bas  officiers,  que  lorsqu'elle 
a  été  consommée.  Croira-t-on  que  pour  avoir  écrit 
à  M.  de  Garaman  le  21,  il  eût  fallu  être  instruit 
avantle  15,  époque  où  la  démarche  des  bas-officiers 
a  été  publique,  puisqu'elle  a  été  faite  le  14?  Mais 
je  reviens  à  la  rigueur  du  principe.  La  déclaration 
des  bas-officiers  n'est  point  un  délit  national;  quels 
qu'en  soient  les  auteurs  et  les  instigateurs,  ils  ne 
sont  pas  coupables  du  crime  de  lèse-nation.  Je 
vais  plus  loin  :  quand  cette  démarche  serait  un 
délit,  quand  tout  ce  que  j'ai  dit  serait  aussi  peu 
concluant  qu'il  me  paraît  inattaquable,  la  décla- 
ration des  bas-ofliciers  a  été  promptement  révo- 
quée :  la  municipalité  a  déclaré  qu'elle  ne  se  plai- 
gnait point  de  leur  conduite;  l'affaire  a  été  tota- 
lement assoupie,  l'ordre  s'est  rétabli,  et  l'harmonie 
la  plus  parfaite  a  paru  subsister,  depuis   cette 
époque,  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
commandées  par  M.  d'Albert.  Il  me  paraît  donc 
qu'il  n'y  a  nullement  lieu  à  délibérer  sur  les  évé- 
nements que  nous  venons  de  parcourir  :  je  passe 
à  la  discussion  de  ce  qui  a  rapport  à  la  seconde 
époque. 

M.  le  comte  d'Albert  renvoie  de  l'arsenal  deux 
maîtres  ouvriers  qui  avaient  arboré  l'aigrette  pa- 
triotique; ce  renvoi  excite  une  effervesconce 
inquiétante  ;  la  municipalité  demande  leur  grùce, 
M.  d'Albert  la  refuse  :  l'effervescence  redouble;  les 
volontaires  nationaux  articulent  impétueusement 
leurs  volontés.  M.  d'Albert  accorde  cette  grâce,  le 
tumulte  continue;  deux  détachements  militaire^ 
sont  demandés  et  renvoyés.  Le  commandant  d' 
l'un  d'eux  est  accusé  d'avoir  commandé  de  faire 
feu,  ordre  qui  n'a  point  été  exécuté  :  cette  accu- 
sation redouble  la  chaleur  et  le  tumulte  populaire; 
on  demande  cet  ofticier,M.  d'Albert  refused'abord, 
le  livre  ensuite;  bientôt  lui-même  est  conduit 
dans  les  cachots  de  la  ville.  Alors  qu  commence 


l'information  ;  on  procède  à  l'audition  des  témoins  ' 
on  envoie  une  députation  au  Roi  et  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  Roi  ordonne  l'élargissement  provi- 
soire :  cet  ordre  n'étant  envoyé  que  par  le  ministre 
du  Roi,  la  municipalité  n'a  "pas  jugé  à  propos  de 
l'exécuter.  Enfin,  l'Assemblée  nationale  décrète 
cet  élargissement;  la  municipalité,  après  délibé- 
ration, et  après  avoir  pris  le  vœu  de  la  milice 
nationale,  exécute  enfin  le  décret.  M.  d'Albert  est 
ici,  et  vous  avez  à  prononcer  sur  la  conduite  de 
M.  d'Albert,  sur  celle  de  M.  de  Broves,  accusé 
d'avoir  voulu  faire  tirer  sur  le  peuple,  sur  celle 
des  volontaires  nationaux  de  Toulon,  et  sur  celle 
de  la  municipalité  de  la  ville. 

Qu'a  fait  M.  d'Albert?  Il  a  renvoyé  deux  maîtres 
ouvriers  de  l'arsenal.  Gertes!  ce  n'est  point  un 
crime  de  lèse-nation  que  de  renvoyer  deux  maî- 
tres ouvriers  ;  mais  ce  crime  qu'on  ne  trouve 
point  dans  l'action,  on  l'a  cherché  dans  les  motifs. 
On  a  présenté  ces  deux  hommes  comme  les  victi- 
mes de  leur  patriotisme;  ils  avaient  arboré  la 
cocarde  nationale,  et  M.  d'Albert,  dit-on,  n'aime 
par  la  cocarde  nationale.  Ici,  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  on  a  longtemps  évité  une  dis- 
tinction bien  simple  et  qui  eût  épargné  quelques 
reproches.  Ge  n'est  par  pour  avoir  pris  la  cocarde 
nationale,  que  portaient  M.  d'.\lbert,  son  état-major 
et  toute  la  garnison  de  Toulon,  que  ces  ouvriers 
ont  été  renvoyés;  mais  c'est  pour  avoir  arboré 
l'aigrette,  ou,  selon  l'expression  de  M.  le  rappor- 
teur, le  pou/ national.  Or,  qu'est-ce  que  c'est  que 
le  pou/"  national?  Ce  n'est  point  cette  cocarde  que 
les  citoyens   s'empressent  de  porter;   c'est  un 
ornement  distinctif  du  corps  des  volontaires  de 
Toulon,  c'est  la  marque  de   l'enrôlement  dans 
cette  milice  nationale.  Or,  messieurs,  ou  il  faut 
renoncer  à  toute  idée  de  subordination,  de  service 
militaire,  à  avoir  des  troupes  réglées,  des  arse- 
naux, des  ports,  des  ateliers  ;  ou  il  faut  que  les 
hommes,  employés  dans  ces  divers  corps,  ne  puis- 
sent s'enrôler  dans  un  autre,  contracter  des  de- 
voirs incompatibles,   et  se  soustraire,  sous  ce 
prétexte,  à  la  subordination  établie.  M.  d'Albert 
assure  même  qu'il  n'a  défendu  ni  la  cocarde,  ni 
le  pouf  et  cité  le  fait  de  son  secrétaire  qui  portait 
notoirement  ce  pouf  dans  sa  maison  et  sous  ses 
yeux.  Mais  ce  motif  (fùt-il  fondé)  n'était  pas  le 
seul  qui  décida  M.  d'Albert.  Les  intérêts  particu- 
liers, si  habiles  à  s'attacher  à  l'intérêt  général  et 
à  se  couvrir  de  l'esprit  public,  avaient  répandu 
dans  l'arsenal  des  semences  d'insurrection.  Plu- 
sieurs ouvriers  voulaient  qu'on  augmentât  leur 
salaire;  d'autres,  qu'une  forme  nouvelle  fût  sui- 
vie dans  la  distribution  et  dans  l'administration 
des  travaux.  Ces  réclamations  accueillies  dès  le 
mois  d'avril,  dans  les  cahiersdu  tiers-état,  avaient 
déjà  le  caractère  du    murmure,   et  pouvaient 
promptement  avoir  celui  de  la  révolte.  Ces  deux 
maîtres  ouvriers  avaient  fomenté  ces  troubles, 
et  il  était  de  la  sagesse  de  M.  d'Albert  d'en  pré- 
venir de  nouveaux  par  un  exemple.  Je  ne  donne 
ces  éclaircissements  qu'à  l'opinion,  car  on  ne  peut 
en  demander  aucun  aif  nom  de  la  loi.  M.  d'Albert 
a  pu  renvoyer  ces  ouvriers,  et  n'en  doit  compte  à 
personne.  Ou'a-t-il  fait  depuis?  11  a  refusé  leur 
grâce.  C'est  un  acte  de  fermeté,  peut-être  une 
imprudence,  mais  ce  n'est  point  un  délit. 

11  me  serait  sans  doute  facile  de  prouver  que 
M.  d'Albert  ne  pouvait,  sans  compromettre  l'au- 
torité et  la  discipline  militaire,  coder  à  un  vœu 
appuyé  de  mécontentement  et  de  la  révolte.  Il  a 
demandé  la  loi  martiale.  Oui,  et  je  trouve  le  motif 
et  la  justification  de  sa  demande  dans  le  texte 
même  de  la  loi.  Elle  est  faite  contre  les  attroupe- 
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ments,  et  certes  il  y  a  attroupement  lorsque  le 
peuple  jette  des  pierres  contre  les  fenêtres  de 
l'hôtel  du  commandant,  lorsque  des  officiers  sont 
blessés  et  traînés  dans  la  rue  par  la  populace.  11 
a  demandé  deux  détachements  ;  oui,  et  où  les  a- 
t-il  portés?  au  lieu  de  sa  résidence,  devant  la 
porte  de  l'hôtel  du  commandant,  de  cet  asile 
qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  respecter.  Quel 
usage  en  a-t-il  fait?  aucun;  et  du  moment  où  on 
lui  a  offert  l'apparence  d'une  troupe  régulière, 
où  ces  mêmes  volontaires,  dont  il  avait  à  se  plain- 
dre, se  sont  offerts  à  sa  garde,  il  a  renvoyé  ses 
soldais.  Depuis  cette  époque,  victime  de  sa  con- 
fiance, il  est  traîné  dans  un  cachot,  et  il  n'y  a 
plus,  sans  doute,  de  crime  à  lui  reprocher.  Je 
me  hâte  cependant,  pour  ne  laisser  aucun  fait  en 
arrière,  de  repousser  trois  inculpations  auxquelles 
je  ne  réponds  que  parce  qu'elles  ont  été  faites  et 
répétées. 

Les  deux  détachements  de  cinquante  hommes 
étaient  commandés  dès  le  matin  :  on  travaillait 
depuis  plusieurs  jours  à  des  carthouches,  et  sur- 
tout à  des  gargousses  du  calibre  des  canons  de 
l'amiral  ;  enfin  on  a  vu  sur  les  montagnes  des 
préparatifs  de  signaux. 

Quand  cessera-t-on  de  nous  présenter,  comme 
des  réalités,  des  bruits  absurdes  et  qui  nourris- 
sent constamment  l'effervescence  d'un  peuple 
généreux  qui  ne  peut  apprécier  ces  détails,  et 
qui  doit  enfin  se  calmer  sur  le  sort  de  la  Révo- 
lution, puisque  la  Constitution  s'avance,  et  que 
l'Assemblée  nationale  est  permanente? 

Il  y  avait  des  préparatifs  de  signaux  :  oui, 
mais  ces  préparatifs  sont  ordonnés  depuis  le 
19  septembre  1788.  On  a  mis  l'arsenal  en  état  de 
défense  :  oui,  mais  dans  le  moment  où  il  y  avait 
de  la  fermentation  dans  l'arsenal,  où  la  circons- 
tance la  plus  simple,  et  peut-être  des  insinuations 
étrangères  ,  pouvaient  y  exciter  une  sédition, 
M.  d'Albert  se  fût  exposé  à  ce  qu'on  invoquât 
contre  lui  la  loi  de  la  responsabilité,  cette  sau- 
vegarde de  la  liberté,  ce  garant  certain  de  la  con- 
duite des  administrateurs;  il  eût  été  coupable 
s'il  n'eût  pas  pris  les  précautions  les  plus  sages 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'arsenal. 

Deux  cents  hommes  étaient  commandés  le 
matin  :  oui,  deux  cents  hommes  sur  1,900  qu'il 
commandait.  Voilà  les  préparatifs  formidables 
avec  lesquels  M.  d'Albert  menaçait  à  Toulon  la 
liberté  nationale  d'une  contre-révolution.  Obser- 
vons encore  que  M.  d'Albert  est  sorti  de  l'arsenal 
sur  la  demande  du  consul  ;  qu'il  s'est  rendu  à 
son  hôtel  et  qu'il  a  abandonné  par  cette  démar- 
che, tous  les  préparatifs  formidables,  tous  les 
canons,  toutes  les  mèches  qu'il  avait  si  crimi- 
nel lenr.ent  entassés  dans  l'arsenal. 

Cessons  de  prêter  l'oreille  à  de  pareilles  inep- 
ties ;  et  lorsqu'après  l'audition  de  cent  témoins 
interrogés  dans  une  ville  où  tant  d'intérêts  s'ac- 
cordaient à  trouver  des  coupables,  il  n'existe 
d'autres  charges  contre  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  nous  pouvons, hardiment  prononcer 
son  innocence;  mais  celle  de  M.  de  Brèves  est- 
elle  aussi  facile  à  établir?  Je  commence  par  une 
réflexion  simple  :  le  juge  ne  doit  pas  demander 
si  l'accusé  est  innocent;  mais  il  doit  demander 
s'il  est  prouvé  qu'il  soir,  coupable  ;  et  n'oublions 
pas.  Messieurs,  que  lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale se  décide  à  accuser,  elle  porte,  quant  à  elle, 
un  premier  jugement  contre  celui  que  notre 
opinion  inculpe. 

Avec  quelque  attention  que  j'aie  écouté  le  long 
récit  et  les  dépositions  multipliées  que  nousla  lues 
M.  le  rapporteur,  il  me  serait  sans  doute  difficile 


de  retenir  fidèlement  et  scrupuleusement  toute: 
les  circonstances  que  contient  le  rapport  qu( 
vous  avez  entendu.  Je  m'arrêterai  sur  trois  faitj 
qui  sont  établis  d'une  manière  constante  :  h 
dénégation  soutenue  de  M.  de  Broves,  l'incerti- 
tude du  corps  du  délit,  la  nature  même  du  délit, 
s'il  était  prouvé. 

M.  de  Broves  nie  constamment  avoir  commandé 
de  faire  feu  ;  l'officier  de  détachement  qui  com- 
mandait, soutient  fortement  le  même  dire  :  nous 
ne  sommes  peut-être  pas  venus  au  point  où  la 
dénégation  constante  et  uniforme  de  deux  offi- 
ciers français,  appuyée  de  leur  parole  d'honneur, 
ne  fasse,  même  dans  leur  propre  cause,  aucun 
effet  sur  des  juges. 

Mais  le  délit  est  loin  d'être  constant  ;  sur  près 
de  cent  témoins  accoutumés  à  entendre  des  com- 
mandements militaires,  près  de  quatre-vingh 
déposent  que  le  mot  feu  n'a  point  été  prononcé  ; 
et  remarquez  que  sur  ces  quatre-vingts  témoins, 
aucun  n'ayant  obéi  à  ce  commandement,  et  cette 
désobéissance  étant  de  leur  part  un  acte  de  (3a- 
triotisme,  leur  prévention  naturelle,  sur  un  fait 
passé  au  milieu  du  tumulte,  devait  être  pour  la 
version,  de  laquelle  il  résultait  pour  eux  le  plus 
d'honneur.  Dix-huit  soldats  disent  avoir  entendu 
le  mot  feu  ;  la  réflexion  précédente  s'applique  de 
même  à  leur  déposition,  mais  elle  est  loin  d'être 
uniforme.  Les  uns  disent  que  M.  de  Broves  a  dit 
feu  ;  les  autres  disent  que  M.  de  Bonneval  a  di( 
feu;  d'autres,  enfin,  disent  que  le  mot  feu  est 
parti  du  côté  du  balcon  où  étaient  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine.  Vous  êtes  loin  sans  doute  de 
voirdans  de  tels  témoignages  le  caractère  de  vérité 
irrésistible  et  sacré  que  doit  acquérir  un  délit 
pour  être  constaté  légalement.  Mais  pourquoi 
m'arrêter  sur  ces  circonstances  et  sur  ces  dépo- 
sitions ?  elles  sont  toutes  équivoques,  incertaines, 
non  constantes.  Eh  bien  !  je  les  suppose  entières, 
établissant  que  M.  de  Broves  a  dit  feu,  et  j'exa- 
mine son  délit  dans  cette  nouvelle  hypothèse. 

Le  détachement  était  sur  la  place  :  une  foule 
nombreuse  et  agitée  l'environnait,  on  commen- 
çait à  jeter  des  pierres  :  ce  premier  fait  est  établi. 
M.  de  Broves,  voulant  rentrer  dans  l'hôtel  pour  se 
soustraire  aux  outrages,  a  passé  par-dessus  la 
balustrade  :  ce  fait  est  également  constant,  et 
c'est  dans  ce  moment  qu'on  l'accuse  d'avoir  dit 
feu.  Le  détachement  n'avait  point  chargé  ses  armes, 
ce  fait  est  encore  constant  ;  M.  de  Broves  n'était 
point  le  commandant  de  la  troupe  ;  il  passait,  il 
n'a  pu  être  accusé  d'un  mouvement  prémédité. 
Dans  aucune  hypothèse,  il  n'est  accusé  d'avoir 
dit  successivement  :  Gardes  à  vous,  portez  vos 
armes,  apprêtez  vos  armes,  chargez  vos  armes,  en 
joue,  feu,  suite  de  commandements  nécessaires  pour 
l'acte  hostile  qu'on  lui  reproche;  ce  fait  est  éga- 
lement constant.  Or,  Messieurs,  je  défie  le  crimi- 
naliste  le  plus  ingénieux,  je  né  dis  pas  de  con- 
damner, mais  même  d'accuser  M.  de  Broves,  si 
ces  quatre  faits  sont  constants  :  il  n'y  a  ni  le 
calme,  ni  le  consentement  parfait  qui  peut  seul 
faire  un  crime  d'une  simple  parole.  Il  y  a  le  dan- 
ger qui  sans  doute  excuse  le  vœu  de  la  résistance 
à  l'opposition;  il  y  a  l'impossibilité  connue  d'exé- 
cuter l'ordre  qu'il"  donne  ;  il  y  a  l'oubli  des  formes 
qu'il  devait  employer  pour  l'exécution  de  son 
ordre.  Le  mot  feu  prononcé  dans  ces  circonstances, 
ei  adressé  à  une  troupe  dont  il  savait  que  les 
armes  n'étaient  pas  chargées,  ne  peut  être  pré- 
senté que  comme  l'expression  d'une  menace  qui 
lui  paraissait  propre  à  écarter,  pour  un  moment, 
leshon.'nes  qui  lui  jetaient  dep  pierres,  et  aux- 
quels il  voulait  si  peu  résister  qu'au  moment  où 
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'on  suppose  qu'il  prononça  le  mot  feu,  il  passait 
)ar  dessus  la  balustrade  et  se  soustrayait  à  de 
louveaux  outrages.  Et  voilà  cependant,  Messieurs, 
;e  qui  résulte  des  laits,  en  plaçant  M.  de  Broves 
[ans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  ses  accusa- 
eurs;  hypothèse  nullement  prouvée,  que  je 
l'ai  que  surabondamment  accordée  pour  un  mo- 
ment, et  que  je  me  hâte  de  quitter  pour  ne  pas 
lirainuer  gratuitement  les  avantages  de  sa  posi- 
ioii  judiciaire. 

Kutin,  M.  Ricard  lui-même,  dont  on  n'accusera 
loint  la  partialité,  convient  que  M.  de  Broves 
l'est  pas  coupable.  Il  n'y  a  de  coupables,  suivant 
ui,  que  M.  d'Albert  et  M.  Uric.  Le  premier  l'est 
u  complot  en  général;  le  second,  de  l'arrêté  des 
as-officiers  canonniers. 

Il  n'est  donc  point  établi  que  M.  de  Broves  ait 
rdonoé  de  faire  feu.  Le  détachement  est  paisi- 
ilement  dans  sa  caserne,  et  il  n'y  a,  sur  ce  fait, 
ucun  lieu  à  inculpation  contre  les  officiers  de  la 
aarine  :  et  remarquez ,  Messieurs,  que  dans  cette 
ausc.  où  l'on  a  si  soigneusement  cherché  des 
oupables,  je  n'ai  environné  l'innocence  d'aucun 
es  moyens  de  forme  que  m'auraient  fourni  l'é- 
oque  des  dépositions,  la  nature  des  dépositions, 
.'ri  personnes  qui  les  ont  faites,  et  celles  qui  les 
nt  reçues. 

Je  conclus,  relativement  à  M.  d'Albert  et  aux 
fliciers  de  la  marine,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
jculpation  légale.  Examinons  maintenant  quelle 

été  la  conduite  de  la  municipalité  de  Toulon  et 
es  volontaires  nationaux.  Je  n'entrerai  pas  dans 
e  longs  détails.  Autant  j'ai  cru  devoir  mettre  de 
oin  à  défendre  l'innocence  opprimée,  autant 
éprouve  de  peine  à  rappeler  des  erreurs  et  des 
mprudences,  et  je  crois  être  modéré  en  me  bor- 
lant  à  ces  expressions.  Je  ne  dirai  rien  des  vo- 
ontaires  :  ce  corps  a  constamment  bien  mérité 
e  la  patrie,  il  a  montré  du  courage  et  du  zèle, 
lais  on  a  égaré  le  patriotisme  de  plusieurs  indi- 
idus;  je  n'accuse  pas  un  corps  des  torts  des 
larticuliers  et  du  malheur  des  circonstances.  Je 
le  ferai  de  même  aucun  reproche  aux  officiers 
nunicipaux  ;  j'ai  reconnu  dans  leur  conduite  un 
onstant  amour  de  la  paix,  un  désir  vrai  et  des 
ifforts  suivis,  mais  impuissants  pour  la  rétablir; 
B  ne  m'arrête  qu'à  un  seul  fait,  et  je  ne  m'y 
irrête  que  parce  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  et 
c  ne  vous  présente  à  ce  sujet  qu'une  simple 
éflexiou. 

La  municipalité  a  refusé  d'exécuter  l'ordre 
l'élargissement  envoyé  par  un  ministre  respon- 
able.  Je  rappelle  d'abord  et  surabondamment, 
[ue  le  ministre  n'ordonnait  que  l'exécution  de 
^08  précédents  décrets,  qu'il  les  invoquait  dans 
a  lettre,  que  ses  principes  étaient  tellement  les 
nôtres  que,  par  un  décret  du  24  août,  vous  avez 
LUtorisé  votre  président  à  manifester  le  vœu  de 
'Assemblée  nationale,  pour  que  toute  personne 
irrêtée,  sans  être  prévenue  et  sans  avoir  été  dé- 
;rétée,  soit  mise  en  liberté.  J'ajouterai,  Messieurs, 
[ue  s'il  arrive  encore  une  fois  que  la  municipalité 
»u  un  corps  administratif  quelconque  se  refuse 
mpunément  à  l'exécution  d'un  ordre  donné  par 
m  ministre  responsable,  tous  les  principes  sont 
wofondus,  et  vous  n'aurez  bientôt  plus  de  pou- 
voir exécutif. 

Vous  êtes  appelés  à  régénérer  la  France,  et  non 
vàs  à  la  gouverner.  Il  faut  que  vos  décisions  par- 
viennent dans  les  provinces  par  les  agents  res- 
îODsables  de  leur  exécution;  il  n'y  a  plus  ni  res- 
ponsabilité, ni  ordre,  si  le  Roi,  pour  être  obéi,  a 
besoin  qu'on  vienne  vous  demander  si  ce  sont 
véritablement  vos   décrets  qu'il  exécute.  Cette 


question  est  dans  l'ordre  de  la  responsabilité; 
elle  peut  être  faite  après  que  l'on  a  obéi,  mais  il 
faut  d'al)ord  obéir. 

On  ne  me  dira  pas  sans  doute  que  les  circons- 
tances sont  tellement  impérieuses  et  difficiles 
que  l'amour  d'une  liberté  que  tant  d'ennemis 
menacent,  que  tant  d'intérêts  combattent,  est  tel- 
lement une  loi  suprême,  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  ni  ne  doit  accorder  au  pouvoir  exécutif 
une  influence  absolue,  même  sur  les  objets  qui 
semblent  être  exclusivement  de  son  ressort.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'il  est  temps  d'attaquer  de 
front  ees  défiances  exagérées,  et  d'articuler  un 
principe  qui  ne  peut  être  contredit  que  par 
d'aveugles  préjugés  ou  par  les  ennemis  de  l'Etat. 

Une  nation,  dans  l'état  d'insurrection,  dans  cet 
état  terrible  et  respectable  où  elle  use  du  droit 
naturel  de  résister  à  l'oppression,  forcée  de  ne 
voir  que  des  ennemis  et  des  usurpateurs  dans  les 
dépositaires  infidèles  de  l'autorité,  renverse  toutes 
les  barrières  et  reprend  momentanément  tous  les 
pouvoirs  ;  mais  si  une  première  nécessité  lui  a 
fait  une  loi  de  cette  conduite,  bientôt  une  néces- 
sité non  moins  pressante  l'oblige  à  changer  de 
marche;  et  si  la  nation  ne  veut  pas  être  détruite 
par  une  cruelle  anarchie,  si  elle  ne  veut  pas  périr 
dans  les  convulsions  de  l'agonie,  de  la  désorgani- 
sation politique,  elle  doit  recréer  tous  les  pou- 
voirs, les  replacer  dans  les  limites  de  la  loi,  et 
leur  rendre  l'énergie  sans  laquelle  ils  ne  sont  que 
des  puissances  ennemies  ou  des  rouages  inutiles 
et  embarrassants  dans  la  machine  politique. 

Je  me  résume.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  événements  passés'à  Toulon  dans  la  première 
époque,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  délit  ni  accusation. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  d'Al- 
bert, m  contre  les  officiers  de  la  marine,  au  sujet 
des  événements  postérieurs,  puisqu'il  n'y  a  ni 
corps  de  délit,  ni  accusation  motivée. 

Il  y  aurait  lieu  à  ordonner  une  information  sur 
les  troubles  survenus  à  Toulon,  puisque  les  dé- 
positions existantes  ne  donnent  pas  des  lumières 
complètes,  et  cette  information  devrait  être  ren- 
voyée par  devant  les  juges  ordinaires. 

Je  pense  cependant  que,  quels  que  soient  les 
avantages  d'unç  information,  il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  ne  point  l'ordonner,  d'accorder 
à  l'amour  de  la  paix,  au  désir  du  calme,  cette 
marque  de  son  indulgence.  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  ajourner  c'est  la  satisfaction 
due  à  l'innocence  inculpée. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  nombreux  ou- 
trages qui  ont  été  faits  à  M.  d'Albert  :  je  ne  vous 
peindrai  pas  le  moment  où  son  malheureux  père, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  entendit  de  la 
bouche  d'un  homme  de  Toulon,  ces  paroles  vrai- 
ment atroces  :  Vieillard,  tu  es  bien  vieux,  mais 
ton  fils  est  encore  plus  vieux  que  toi.  Je  ne  veux 
pas  vous  émouvoir;  la  pitié  n'est  pas  un  senti- 
ment que  puisse  vouloir  exciter  l'homme  qui  a 
servi  pendant  plus  de  quarante  ans  et  sa  patrie 
et  son  Roi  ;  je  ne  parle  qu'à  votre  justice,  et  je  lui 
propose  avec  confiance  le  décret  qu'a  proposé 
M.  de  Ghampagny. 

On  ferme  la  discussion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentée!. 

La  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  M.  de 
Ghampagny. 

M.  Charles  de  Liameth.  H  paraîtrait  incon- 
cevable, quand  il  s'agit,  d'une  part,  de  la  liberté 
publique  ;  de  l'autre,  de  cent  quatre-vingts  té- 
moinà  qui  déposent  d'attentats  commis  contre 
cette  liberté,  que  la  priorité  fût  accordée  à  un 


sâs 
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décret  où  il  ne  s'agit  ni  du  peuple  de  Toulon,  ni 
des  magistrats  représentants  du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de 
Champagny. 

Elle-  est  accordée  à  l'un  des  décrets  nouvelle- 
ment proposés.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les 
autres  officiers  de  marine  impliqués  dans  cette 
affaire,  la  garde  nationale  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucune  inculpation.  » 

M.  le  marquis  de  Blacons  demande  qu'on 
mette  le  mot  jugeant,  au  lieu  du  mot  présumant. 

M.  Guillaume  veut  que  ce  même  mot  soit 
remplacé  par  celui-ci,  convaincue,  et  qu'on  ajoute 
à  la  fin  du  décret  l'expression  respective. 

M.  Charles  de  Lameth.  L'intention  de  l'As- 
semblée est  sans  doute  d'approuver  la  conduite 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon, 
mais  aussi  de  saisir  l'occasion  de  témoigner  à 
M.  d'Albert  et  aux  autres  officiers  de  la  marine 
sa  satisfaction  de  leurs  services  militaires. 

M.  nialouet.  J'observe  que  l'esprit  du  décret 
auquel  on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper 
personne  et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  af- 
faire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  re- 
jeté, puisqu'il  a  pour  objet  d'appliquer  la  décla- 
ration des  droits.  Il  consiste  à  dire  que  l'Assem- 
blée improuve  les  excès  commis  envers  le  com- 
mandant et  les  officiers  de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Grlezen.  Il  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  con- 
vaincu de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux  de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut 
donc  manquer  de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 
Dans  celte  vue,  je  crois  qu'il  faut  rédiger  le  dé- 
cret ainsi  qu'il  suit,  avec  un  léger  changement  : 

L'Assemblée  nationale,  présumant  favorable- 
ment des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les 
autres  officiers  de  marine  et  la  garde  nationale, 
et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  munici- 
paux, déclare,  etc.  » 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur   la  né- 
cessité de  substituer  le  mot  convaincue  à  celui  d 
présumant;  il   demande  que  tous  les  officier 
soient  nominativement  indiqués  dans  le  décret, 
avec  une  mention  honorable  de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'à 
mendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  tous  les  amendements  ;  elle  adopte  le 
décret  tel  qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la 
priorité. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  les 
membres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  étaient  prêts  à  comparaître 
a  la  barre,  conformément  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée, et  l'Assemblée  ayant  désiré  qu'ils  fussent 
admis,  ils  ont  été  introduits,  et  M.  le  Président 
leur  a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris,  le  11  de  ce 
mois,  un  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  » 

M.  1«   Président   a   lu  le   décret,  et   les 


membres  de  l'ancienne  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  retirés. 

M.  le  Président  a  invité  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  y 
nommer  un  président  et  trois  secrétaires,  et  il  à 
levé  ensuite  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DÉMEUNIER,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  lio  janvier  1790,  au  soir  (1). 

M.  Démeunier,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teil  et  annonce  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou  ne  lui  permet  pas  de  tenir  la  séance. 

M.  le  Préi$ident    fait  part  du  don  patrio- 
tique de  48  marcs  12  onces  d'argenterie  offerts 
gar  l'abbesse  et  les  religieuses  d'Origny-Saint- 
enoît. 

M.  Houdet,  député  du  bailliage  de  Meaux, 
dit  qu'il  a  été  chargé  d'offrir,  et  qu'il  offrail 
à  la  caisse  patriotique  une  somme  de  800  livres, 
à  lui  adressée,  savoir  578  livres  par  la  commu- 
nauté des  marchands  drapiers,  épiciers  et  mer- 
ciers de  la  ville  de  Meaux  ;  150  livres  par  la  cooi' 
munauté  des  limonadiers,  cabaretiers,  cafetiers 
et  aubergistes  ;  24  livres  par  la  communauté  des 
marchands  chapeliers,  pelletiers  et  foureurs;  ei 
48  livres  par  la  communauté  des  marchands  bou' 
chers  et  charcutiers; 

Qu'il  est  aussi  chargé  par  MM.  les  chanoines 
réguliers  de  Notre-Dame  de  Ghâge  de  la  ville  dt 
Meaux,  et  par  MM.  les  marguilliers  fabriciens  d( 
ladite  église  d'offrir,  et  qu'il  offrait  à  la  patrie 
vingt -deux  marcs  six  onces  d'argent  en  effet! 
mobiliers,  qu'il  remettait  à  M.  le  trésorier. 

Qu'enfin,  une  très  grande  partie  des  habitants 
de  la  même  ville  de  Meaux,  s'estiraant  heureus 
de  pouvoir  donner  quelques  preuves  de  leui 
amour  pour  la  patrie,  l'avaient  chargé  d'offrii 
25  marcs  6  onces  d'argent,  provenant  de  leurs 
boucles  et  de  quelques  autres  effets  que  leur  zèl( 
les  avait  portés  à  rassembler. 

Le  même  député  a  dit  qu'il  laissait  sur  le  bu- 
reau une  délibération  des  habitants  de  Mareuil 
lès-Meaux,  du  31  décembre  dernier,  par  laquell( 
ils  déclaraient  faire  don  à  la  patrie  de  la  somm( 
qui  pourrait  leur  revenir  dans  l'imposition  dei 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  moii 
de  1789. 

Enfin,  le  même  député  a  remis  sur  le  bureai 
une  autre  délibération  des  habitants  de  Neuf 
Moutiers,  près  de  Meaux,  du  3  de  ce  mois,  par  la 
quelle  ils  font  la  même  déclaration. 

M.  le  comte  de  Chastenayde  Lianty,  dépu 
de  la  Montagne,  demande  la  permission  de  s'ab 
senter  pendant  quelques  jours  pour  des  affaires 
urgentes  et  indispensables. 

Cette  permission  est  accordée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  àei 
sceaux  un  mémoire  dont  je*  donne  lecture  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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MÉMOIRE  ADRESSÉ  A  M-  LE  PRÉSIDENT  DE  L' AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  PAR  M.  LE  GARDE  DES 
SCEAUX  (1). 

Les  désorfires  qui  se  renouvellent  dans  plu- 
sieurs provinces  et  qui  menacent  les  propriétés 
et  la  vie  même  des  citoyens,  sont  pour  Sa  Ma- 
jesté, le  sujet  d'une  profonde  affliction.  Des  bri- 
gands armés  commettent  impunément  les  plus 
grands  excès;  et  toutes  les  propriétés  en  seraient 
bientôt  la  proie  si  l'on  ne  pouvait  parvenir  à  ré- 
tablir enfln  l'ordre  et  l'empire  des  lois. 

Ce  soin  est  le  premier  des  devoirs  du  monarque, 
et  Sa  Majesté  n'a  négligé,  pour  le  remplir,  aucun 
des  moyens  qui  dépendent  d'Elle. 

L'Assemblée  nationale,  informée  d'une  partie 
de  ces  maux,  a  fait  supplier  le  Roi  de  donner  de 
nouveaux  ordres  pour  l'exécution  du  décret  du 
10  août  dernier,  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Le 
Roi,  pour  répondreà  cette  juste  invitation,  a  voulu 
faire  connaître  à  l'Assemblée  les  difficultés  qu'il 
faut  vaincre  et  qu'on  ne  peut  surmonter  que  par 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs. 

Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  du  10  août 
dernier,  était  dans  la  confiance  que  les  officiers 
civils  ou  municipaux  n'hésiteraient  pas  à  invo- 
quer le  secours  des  troupes,  pour  réprimer  les 
insurrections  que  leur  influence  et  les  milices 
nationales  ne  pourraient  calmer.  Mais  un  nombre 
infini  d'exemptes  constate  que  les  officiers  civils 
ou  municipaux  sont  empêcliés,  par  la  crainte 
même  qu'inspirent  ces  insurrections,  de  requérir 
l'assistance  militaire. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  cet  inconvé- 
nient, a  cru  devoir  modifier  son  décret,  pour  assu- 
rer davantage  la  liberté  du  transport  des  subsis- 
tances; et  par  celui  du  5  octobre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  il  a  été  prescrit  :  «  que  toutes 
personnes  seront  autorisées  à  réclamer  le  secours 
du  pouvoir  exécutif  et  la  force  militaire,  pour 
faciliter  le  transport  des  blés,  à  la  charge  de  faire 
préalablement  constater  les  refus  et  contraven- 
tions par  le  premier  officier  public  sur  ce  requis.  » 

Le  même  inconvénient  compromet  aujourd'hui 
les  propriétés  et  la  vie  des  citoyens.  Un  exemple 
récent  mérite,  sous  ce  rapport,  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

La  ville  de  Béziers  vient  d'être  le  théâtre  d'une 
sédition  dont  les  suites  ont  été  bien  tragiques. 
Elle  avait  pour  cause  une  saisie  de  faux-seJ  sur 
des  contrebandiers  armés.  Trente-deux  ou  trente- 
trois  commis  avaient  déposé  leur  prise  dans  l'Hô- 
tel de  Ville,  et  crurent  devoir  y  passer  la  nuit. 

M.  de  Baudre,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Médoc,  en  garnison  à  Béziers,  avait  fait  appro- 
cher sa  troupe  pour  garantir  l'Hôtel  de  Ville  et 
pour  soutenir  la  patrouille.  Il  fit  plus,  et,  pré- 
voyant les  dangers  du  lendemain,  il  tenta  vaine- 
ment d'engager  les  officiers  municipaux  à  profi- 
ter de  la  nuit  pour  faire  évader  les  commis,  et 
même  le  sieur  Bernard,  commandant  de  la  pa- 
trouille, à  qui  la  portion  du  peuple  qui  s'était 
soulevée  ne  pardonnait  pas,  sans  doute,  la  protec- 
tion qu'il  avait  accordée  contre  les  contrebandiers. 

Le  lendemain,  le  danger  croissant,  M.  de  Baudre 
offrit  de  nouveau,  mais  inutilement,  tous  les 
secours  qu'il  avait  en  main  pour  contenir  le  peuple. 
11  ne  craignit  pas  alors  d'annoncer  aux  officiers 
municipaux  que  leur  inaction  serait  bientôt  sui- 
vie de  l'attaque  de  l'Hôiel  de  Ville  et  des  plus 


[i\  Ce  mémoire  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


grands  excès;  il  insista  du  moins  pour  qu'un 
consul  restât  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Mais  son  zèle  fut  infructueux,  et  les  consuls  ne 
tardèrent  pas  à  disparaître,  sans  donner  aucun 
ordre,  sans  faire  aucune  réquisition. 

Peu  de  temps  après,  le  peuple  échauffé  et  sen- 
tant sa  force,  demande  à  grands  cris  que  M.  de 
Baudre  leur  livre  le  sieur  Bernard  et  les  commis. 

Cet  officier  qui,  dans  cette  occureuce,  a  donné 
des  preuves  distinguées  de  capacité,  de  courage  et 
de  prudence,  trouve  le  hioyen  de  gagner  du  temps, 
en  profite  pour  aller  chercher  les  commis  réfugiés 
dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  femmes 
de  plusieurs  d'entre  eux,  les  prévientdu  danger  où 
ils  sont,  les  presse  de  sauver  leur  vie  par  la 
plus  prompte  retraite  et  leur  annonce  qu'il  se  flatte 
d'empêcher  l'entrée  du  peuple  pendant  une  heure. 

Cependant  celte  multitude  furieuse  assaillit  la 
garde  à  coups  de  pierres,  et  l'officier  persévère 
dans  la  défense  de  tirer  sur  le  peuple. 

Une  seule  ressource  lui  restait  pour  ralentir 
l'action  des  séditieux  ;  il  fait  fermer  les  premières 
portes  et  les  fait  barricader  avec  des  madriers. 
Elles  sont  bientôt  enfoncées  à  coups  de  pierres  et 
de  hache,  et  M.  de  Baudre  recommence  la  même 
manœuvre  pour  fermer  la  seconde  cour. 

Le  temps,  qui  fut  employé  pour  forcer  ces  deux 
entrées,  paraissait  à  M.  de  Baudre  devoir  suffire 
pour  l'évasion  des  commis.  11  rejoignit  sa  troupe, 
et  après  l'avoir  tenue  rangée  eu  bataille  sur  la 
place  pendant  un  gros  quart-d'heure,  il  la  fit 
rentrer  en  son  quartier. 

Les  séditieux,  de  leur  côté,  poursuivirent  leur 
proie  et  parvinrent  à  saisir  plusieurs  commis;  ils 
se  portèrent  envers  eux  et  leurs  femmes  aux  plus 
horribles  excès.  Ces  malheureux  ont  été  mutilés 
d'une  manière  qui  fait  frémir  ;  cinq  ontété  pendus. 

Les  séditieux,  encouragés  par  leur  succès, 
requièrent  le  commandement  de  leur  fournir  des 
armes.  Celui-ci  les  leur  refusent  avec  fermeté, 
et  par  bonheur  la  multitude  n'insiste  pas. 

Une  telle  anarchie  faisant  appréhender  les  plus 
grands  maux,  les  habitants  s'assemblent  dans  une 
église,  et  là  un  homme  du  peuple,  dont  le  nom 
mériterait  d'être  connu,  ouvre  l'avis  d'aller  prier 
le  commandant  de  rétablir  la  paix  et  de  se  char- 
ger de  la  police  de  la  ville.  Cet  avis  est  unani- 
mement adopté  et  suivi,  et  M.  de  Baudre  ne  cède 
à  la  confiance  des  habitants,  qu'il  avait  si  bien 
méritée,  que  pour  remédier,  .autant  qu'il  est  eu 
lui,  à  l'inaction  et  à  la  retraite  des  consuls,  dont 
une  simple  réquisition  eût  prévenu  tout  excès. 

On  pourrait  citer  une  infinité  d'autres  exemples, 
qui  prouvent  que  de  grands  désordres  auraient  pu 
être  prévenus  par  le  recours  aux  forces  militaires. 

Mais  quelque  nécessaire  que  soit,  dans  des  cas 
semblables,  l'assistance  efficace  des  troupes,  le 
Roi  croit  devoir  à  ses  sujets  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi. 

Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  faire  mettre 
ces  faits  et  ces  considérations  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  en  la  pressant  de  la  manière  la  plus 
forte  et  la  plus  instante,  de  chercher  les  moyens 
efficacement  propres  à  concilier  la  liberté  avec  la 
sûreté  des  citoyens,  la  conservation  des  proprié- 
tés et  le  maintien  général  de  l'ordre  public. 

Sa  Majesté  ne  peut  supporter  qu'aucun  de  ses 
sujets  qui  doivent  tous  se  reposer  avec  confiance 
sur  sa  vigilance  et  son  autorité,  soient  exposés  à 
des  violences  et  des  traitements  barbares,  contre 
lesquels  l'intérêt  social  et  tous  les  sentiments  de 
justice  et  d'humanité  s'élèvent  également. 

Et  l'Assemblée  nationale  apercevra  sans  doute 
que  le  progrès  ou  la  continuité  de  pareils  désor- 
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dres  pourrait  affaiblir  l'attachement  des  peuples 
au  succès  de  ses  importants  travaux,  et  retarder 
le  bienfait  d'une  Constitution  qui  doit  être  l'objet 
des  vœux  de  tous  ceux  qui  aiment  la  patrie. 

Paris,  le  seize  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  Champion  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rappotrs. 

M.  Fleury,  député  de  Sedan,  demande  la  pa- 
role pour  exposer  que  les  religieux  de  Belval 
avaient  en  réserve  une  somme  dont  ils  propo- 
saient de  prêter  une  partie  à  la  communauté  de 
Mouzon,  et  de  verser  l'autre  dans  la  caisse  pu- 
blique de  Sedan. 

Quelques  personnes  ont  observé  que  toutes  les 
demanaes  des  municipalités,  à  l'effet  d'être  auto- 
risées à  faire  des  emprunts,  avaient  été  ren- 
voyées au  comité  des  finances,  et  que  dans  la 
circonstance  particulière  on  ne  voyait  aucune 
délibération  prise  par  la  communauté  de  Mouzon. 

L'Assemblée  nationale  grenvoie  celte  proposi- 
tion au  comité  des  finances. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  rend 
compte  de  la  nomination  de  M.  Dufau  à  la  place 
de  M.  Pérès  d'Artassan,  député  du  bailliage  du 
Mont-de-Marsan. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dufau 
sera  admis  à  la  place  de  M.  Pérès  d'Artassan. 

M.  le  marquis  de  Foucaalt  de  liardima- 

lie,  après  avoir  exposé  les  difficultés  qui  s'élèvent 
dans  plusieurs  provinces  au  sujet  de  la  percep- 
tion des  cens,  rentes  et  redevances  qui  n'ont  pas 
été  supprimés,  propose  de  décréter  que,  par  le 
décret  du  6  août  dernier,  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pas  entendu  empêcher  ni  différer  le  paie- 
ment desdits  droits  ;  qu'ils  devaient  être  acquit- 
tés jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  fût  effectué,  et 
qu'il  fût  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'il  ne  fût  exercé  aucune  vexation 
contre  les  percepteurs  de  ces  redevances,  ni 
contre  ceux  qui  veulent  les  acquitter. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite ,  que  le  comité 
féodal  préparait  un  décret  sur  cette  matière, 
l'auteur  de  la  motion  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  ce  qu'elle  fi\t  renvoyée  à  ce  comité,  et  qu'il 
se  bornait  à  demander  que  le  rapport  fût  fait  in- 
cessamment. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  renvoi  au 
comité  féodal,  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport 
mardi  prochain,  à  deux  heures. 

M.  Payen  expose  que  le  prix  du  grain  est 
excessif  dans  sa  province;  il  demande  que  l'As- 
semblée prenneun  parti  déjà  employé  avecsuccès 
dans  quelques  occasions ,  et  que  les  censitaires 
soient  autorisés  à  se  rédimer  des  cens  et  rentes 
à  raison  de  10  livres  pour  le  sac  de  blé  pesant 
100  livres. 

La  question  préalable  demandée  sur  cette  pro- 
position, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouttevillc-Duinetz  propose  ensuite  de 
décréter  qu'il  soit  nommé  un  comité  chargé 
d'appliquer  à  la  classe  indigente  les  principes  de 
la  déclaration  des  droits,  et  de  déterminer  l'orga- 
nisation du  régime  le  plus  propre  à  assurer  les 
secours  dus  à  cette  classe,  et  l'établissement  des 
ateliers  de  charité. 


Il  est  observé  que  cette  proposition  déjà  faite 
à  l'Assemblée  par  M.  de  Virieux,  avait  été  ren- 
voyée au  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
et  qu'il  convenait  par  conséquent  de  l'ajourner 
jusqu'après  le  rapport  de  ce  comité. 

L'Assemblé  nationale  ajourne  cette  proposi- 
tion jusqu'après  le  rapport  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce. 

Quelques  personnes  proposent,  comme  un 
moyen  efficace  de  soulager  la  classe  indigente, 
de  faire  fabriquer  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie de  billon. 

M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances, 
ayant  assuré  que  cette  question  avait  été  agitée 
dans  ce  comité,  et  que  le  rapport  en  était  prêt, 
elle  a  été  ajournée  à  lundi  prochain,  à  une  heure. 

M.  Duport  a  saisi  cette  circonstance  pour 
démontrer  la  nécessité  d'organiser  promptement 
les  municipalités  dont  le  premier  devoir  serait 
de  s'occuper  de  la  mendicité.  S'il  y  a  tant  de 
pauvres  aujourd'hui,  a-t-il  ajouté,  cette  misère 
est  peut-être  causée  par  la  rareté  des  pièces  de 
billon  ou  de  monnaie  grise.  Telle  personne  qui 
donnerait  une  pièce  de  6  liards  ou  2  sous  aux 
pauvres  ne  peut  leur  en  donner  une  de  6  ou  de  12. 
S'il  y  avait  plus  de  monnaie  grise,  il  y  aurait 
plus  d'aumônes.  Une  preuve  de  la  rareté  de  cette 
monnaie,  c'est  que  nous  en  avons  beaucoup  d'é- 
trangères ;  je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
ces  observations  en  considération. 

M.  d'Allly.  Je  suis  certain  que  les  étrangers 
attirent  chez  eux  notre  monnaie  grise,  nos  gros 
sous  et  nos  pièces  de  2  liards  ;  heureusement,  il 
est  aisé  d'en  fabriquer  d'autres. 

M.  Malouet  propose  l'établissement  de6u- 
reaux  de  secours  où  seraient  portées  toutes  les 
contributions  volontaires.  Ces  bureaux  corres- 
pondraient avec  un  bureau  principal.  Celui-ci 
répartirait  les  secours  aux  indigents  et  aux  ou- 
vriers sans  travail.  Il  demande,  en  outre,  l'éta- 
blissement d'un  comité  de  correspondance  avec 
les  pays  de  commerce  pour  en  apprendre  les 
moyens  de  rétablir  le  commerce  languissant  et 
abandonné.  11  trouve  que  la  fabrication  d'une 
monnaie  de  billon  est  insuffisante  pour  secourir 
les  pauvres. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont,  expose 
que  les  ecclésiastiques  du  royaume  n'avaient  pas 
eu  un  délai  suffisant  pour  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens,  ordonnée  par  décret  du  13  novembre 
dernier,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  une  proro- 
gation. 

M.  l'abbé  llaury.  J'aurai  l'honneur  de  repré' 
senter  à  l'Assemblée  que  l'exécution  du  décret 
du  13  novembre,  est  absolument  impossible.  Les 
fondés  de  pouvoirs  n'ont  pas  pu  encore  recevoir 
les  procurations  nécessaires.  J'ai  huit  cents  fermes 
et  huit  cents  fermiers;  il  me  faut  plus  de  trois 
mois  pour  faire  faire  les  déclarations.  (Ces  expres- 
sions excitent  d'abord  le  rire,  puis  les  applaudis- 
sements sur  la  munificence  du  clergé,  h  Végard  do 
l'orateur)  (1). 


(1)  Nous  empruntons  cette  parenthèse  au  journal 
f Assemblée  nationale  et  commune  de  Paris,  p.  6  du 
n-  165. 
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M.  Tabbé  Maury  poursuit  :  Je  ne  demande 
pas  sràco  pour  ceux  qui  refuseraient  d'exécuter 
vos  décrets,  mais  je  demande  que  les  bénéficier?, 
qui  se  serout  rais  en  règle  pour  obtenir  les  décla- 
rations, soieut  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Mous 
nous  y  mettons  tous,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
ordonner  l'impossible.  Lorsque  mon  fondé  de 
procuration  s'est  présenté  à  la  municipalité  d'A- 
miens, pour  y  faire  sa  déclaration,  on  lui  a  ré- 
pondu que  les  officiers  seraient  oi;cupés  pendant 
plus  de  deux  mois.  —  Je  demande  que  le  délai 
soit  prorogé  de  trois  mois. 

M.  Treilhard.  Le  délai  de  deux  mois  n'expire 
qu'à  la  fin  de  celui-ci  ;  les  déclarations  peuvent 
donc  encore  être  faites  ;  il  en  est  arrivé  chaque  jour 
un  grand  nombre  au  comité  des  finances,  aussi  il 
n'est  pas  concevable  que  les  municipalités  et  les 
juges  royaux  ne  suffisent  pas  à  les  recevoir.  Je 
requiers  donc  que  le  nouveau  délai  demandé 
n'fcxcède  pas  un  mois,  c'est-à-dire  qu'il  n'aille 
pas  au  delà  du  1'"  mars  prochain. 

M.  Emmepy.  Je  propose  de  comprendre  dans 
ce  délai  même  les  ecclésiastiques  présents  à 
l'Assemblée. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  délai 
(le  deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques, prescrit  par  le  décret  du  13  novembre 
dernier,  sera  prorogé  jusqu'au  1^  mars  prochain, 
et  que  même  les  ecclésiastiques  membres  de 
l'Assemblée  seront  tenus  de  satisfaire  à  ce  décret 
dans  ledit  délai.  » 

M.  le  Président.  M.  Naurissart,  membre  du 
comité  des  finances,  chargé  du  rapport  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  de  billon,  qui  vient  d'être 
ajourné  à  lundi  prochain,  m'anuonce  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  rapport  sur  le  champ.  Je  demande 
à  l'Assemblée  si  elle  consent  à  entendre  le  rap- 
porteur. 

L'affirmative  est  prononcée. 

M.  ■laaplssapt,rap/)orieur(l). Messieurs,  votre 
comité  des  finances  va  vous  rendre  compte  des 
divers  projets  de  fonte  de  billon  qui  vous  ont  été 
présentés.  Plusieurs  n'ontd'autre  base  que  la  fonte 
des  cloches.  Cette  opinion  est  si  généralement 
accueillie  qu'il  est  indispensable  de  vous  en  en- 
tretenir un  instant. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  sans  doute  persuadé  les  hommes  qui 
n'ont  aucune  connaissance  monétaire  et  métal- 
lurgique, que  la  matière  des  cloches  était  la  même 
que  celle  qui  compose  les  pièces  de  billon  ou 
sols  marqués  ;  alors  ils  ont  cru  entrevoir  un  nu- 
méraire immense  dans  la  quantité  des  cloches  qui 
sont  en  France.  Cette  erreur  est  si  répandue  et  se 
propage  encore  avec  tant  de  succès,  qu'il  est  du 
devoir  de  votre  comité  des  finances  de  la  dis- 
siper. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq 
sixièmes  de  cuivre,  et  d'un  sixième  d'étain  mêlé 
avec  un  peu  d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce 
métal  très  cassant,  et  jusqu'à  présent  les  artistes 
les  plus  habiles  n'ont  pu  trouver  aucun  moyen  de 
le  rendre  ductile  et  malléable. 
La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de   ce  rap- 
port. ^ 
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quatre  cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième 
d'argent,  ce  qui  donne  à  ce  métal  une  valeur 
intrinsèque  d'environ  onze  livres  dix  sols  le  marc, 
tandis  que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que 
de  dix  sols. 

Le  public,  mieux  instruit,  verra  donc  qu'il  est 
impossible  de  faire  des  sols  marqués  avec  la 
matière  des  cloches. 

D'autres  projets  mieux  conçus  pour  la  fonte  des 
cloches  proposent,  si  l'on  ne  peut  pas  en  faire 
des  sous  marqués,  de  les  vendre  comme  métal,  et 
pensent  que  leur  valeur  peut  être  portée  à  vingt 
sols  la  livre.  Cette  évaluation  n'est  point  exa- 
gérée :  peut-être  u'est-il  pas  aussi  facile  d'approu- 
ver leur  aperçu  sur  la  quantité.  Le  sieur  Pasquier, 
qui  a  fourni  à  votre  comité  les  détails  les  plus 
étendus  à  cet  égard,  suppose,  d'après  des  bases 
qui,  quoique  raisonnées,  peuvent  donner  des 
résultats  erronés,  que  les  cloches  du  royaume,  qui 
resteront  inutiles,  doivent  peser  184  millions  de 
livres,  qui,  au  prix  ci-dessus  de  20  sols,  forme- 
raient une  somme  de  184  millions.  Cette  somme, 
dit  le  sieur  Pasquier,  pourrait  servir  d'hypo- 
thèque et  de  remboursement  à  une  somme  par- 
reille  de  papier-monnaie  ;  mais  votre  comité  ne 
croit  pas  devoir  vous  parler  de  cet  objet,  puisque 
vous  avez  déjà  prononcé  à  cet  égard  et  qu'il  ne 
doit  vous  entretenir  que  d'une  fabrication  de 
billon. 

Le  sieur  Naudier  vous  a  proposé  un  projet  im- 
primé, qui  est  établi  sur  des  principes  plus  mo- 
nétaires. Il  substitue  au  cuivre  rouge,  qui  a  jus- 
qu'à ce  moment  servi  à  la  formation  du  billon, 
un  métal  qui  paraît,  et  qu'on  ose  assurer  être  com- 
posé de  cuivre  rouge  et  d'une  portion  d'arsenic. 
Ce  mélange  produit  une  couleur  moins  rouge  ;  et 
en  y  ajoutant  la  quantité  d'argent  nécessaire  pour 
donner  à  cette  monnaie  une  valeur  intrinsèque, 
il  est  naturel  de  croire  que  la  couleur  serait  un 
peu  grise.  Mais,  Messieurs,  le  sieur  Naudier  vous 
propose  de  fournir  ce  métal  aux  directeurs  des 
monnaies,  à  raison  de  quarante  sols  la  livre,  tan- 
dis que  le  cuivre  rouge  ne  leur  est  payé  que 
vingt-cinq  sols,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
60  0/0,  à  quoi  il  faut  ajouter  plus  de  difficultés 
pour  la  fabrication  ;  et  il  est  évident  qu'en  tra- 
vaillant des  métaux  dans  lesquels  l'arsenic  est 
incorporé,  il  existe  nécessairement  une  espèce  de 
danger  pour  les  ouvriers. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  anciennes  bases 
est  donc  celui  auquel  votre  comité  donne  la  pré- 
férence. Ces  bases  sont  du  cuivre  rouge  et  de 
l'argent  dans  une  proportion  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  billon  qui  est  aujourd'hui  en  circu- 
lation. 

Il  est  sans  doute  nécessaire  de  frapper  des 
piècesde  plusieurs  valeurs  pour  la  commodité  des 
paiements. 

Avec  des  pièces  de  5  sols,  de  2  sols,  et  de 
18  deniers,  on  ferait  tous  les  appoints.  La  pièce 
de  5  sols  paraît  convenable  par  ses  rapports  avec 
la  livre  de  France  -,  et  peut-être  trouverez-vous. 
Messieurs,  qu'il  conviendra  tôt  ou  tard  de  frapper 
des  pièces  de  10  sols,  de  20  sols  et  de  30  sols  ; 
mais  votre  comité  ne  doit  pas  encore  vous  entre- 
tenir de  cet  objet. 

H  est  indispensable  de  fixer  la  quantité  qui  en 
sera  frappée,  le  titre  et  la  valeur  du  marc.  C'est 
de  ces  deux  derniers  objets  que  résultera  le  poids 
de  chaque  pièce. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixième 
d'argent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre. 

C'est-à-dire  à  deux  deniers  de  fin,  valant,  au 
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9  1. 

8  f.  6  d. 

1 

» 

12       6 

■» 

19       » 

12  l. 

»       » 

prix  du  tarif 81.    18  f.  2  d. 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre 
valent,  à  25  sols  la  livre,  ...        >       10      4 

Total  de  la  valeur  intrinsèque. 

Frais  de  fabrication 

Déchets  à  6  0/0 

Bénétice  pour  le  Trésor  pu- 
lic 

Total  de  la  valeur  numéraire. 

Ainsi  les  pièces  de  5  sols  seront  à  la  taille  de 
quarante-huit  au  marc,  celles  de  2  sols  à  la  taille 
de  cent-vingt,  et  celles  de  18  deniers  à  la  taille  de 
cent-soixante. 

Le  remède  sur  le  fin  ou  d'aloi  sera  de  trois 
grains,  et  le  remède  de  poids  sera  de  trois  pièces 
sur  les  pièces  de  5  sols,  de  huit  pièces  sur  celles 
de  2  sols,  et  de  12  pièces  sur  celles  de  18  deniers. 

Ces  remèdes,  Messieurs,  sont,  une  marge  indis- 
pensablement  nécessaire  aux  directeurs  des  mon- 
naies pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'es- 
pèces, et  sont  tous  réversibles  au  profit  du  Trésor 
public,  dans  la  proportion  de  l'usage  qu'en  ont 
fait  les  directeurs.  On  va  le  mettre  sous  vos  yeux 
dans  le  tableau  ci-après. 

Vous  penserez  peutêlre  qu'une  fabrication  de 
vingt-quatre  millions  de  cetle  monnaie  sera  suf- 
fisante pour  les  besoins  journaliers  des  habitants 
de  ce  vaste  empire.  Ces  24  raillions  formeront  un 
poids  de  deux  millions  de  marcs  ;  le  bénéfice  du 
Trésor  public  est  par  marc,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  de  19  sols,  qui  s'élève  en  totalité  sur  les 
deux  millions  de  marcs  à  .  .  .  .  1,900,000  liv. 
Le  remède  d'aloi  peut  être  éva- 
lué à  4  fr. 

Le  remède  de  poids  à  .  .  4 

Total  du  bénéfice  sur  les  re- 
mèdes, 8   sols  ;  faisant  sur  les 

deux  ci-contre 1,900,000   liv. 

millions  de  marcs 800,000 

Total   du  bénéfice  sur  cette  ^___ 

fabrication 2,700,000  1. 

Le  numéraire  de  billon  réunit  le  double  avan- 
tage de  faciliter  le  paiement  des  appoints,  la  vente 
des  menues  denrées,  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il 
soit  exporté  dans  l'étranger. 

Ayant  répandu  dans  le  public  une  certaine 
quantité  de  ce  nouveau  billon,  la  circulation 
du  billon  actuel  devra  être  défendue  ;  alors  l'As- 
semblée nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  les 
moyens  qu'elle  devra  mettre  en  usage  pour  en 
ordonner  l'apport  aux  hôtels  des  monnaies. 

Votre  comité  doit  vous  faire  observer  qu'il  est 
avantageux  de  frapper  cette  nouvelle  monnaie 
d'une  empreinte  plus  durable  que  l'ancienne,  et 
que,  pour  y  parvenir,  il  faut  donner  à  ces  espè- 
ces moins  de  diamètre  et  plus  d'épaisseur.  Il  faut 
encore  les  marquer  d'un  cordon  sur  la  tranche. 
11  est  certain  que  ce  sera  très  pénible  pour  la  fa- 
brication; mais  aussi  rien  ne  soutient  et  ne  donne 
plus  de  grâce  à  l'espèce,  que  le  refoulement  de 
fa  matière  dans  la  partie  circulaire  de  la  pièce. 
D'ailleurs,  il  rend  l'altération  et  la  contrefaclion 
beaucoup  plus  difficiles. 

Peut-être  trouverez-vous  convenable,  Messieurs, 
de  donner  au  Roi  sur  cette  nouvelle  monnaie  le 
litre  de  Roi  des  Français,  et  de  mettre  sur  le  revers 
de  la  pièce  sa  valeur  numéraire. 

Votre  comité  des  finances  a  l'honneur  de  vous 


présenter  des  modèles  d'empreintes,  destinés  en 
conséquence,  et  de  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  que,  vu 
la  di.-jette  de  la  même  monnaie,  il  lui  plût  ordon- 
ner incessamment  une  fabrication  de  monnaie  de 
billon; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au 
Roi  sur  une  monnaie  nouvelle  le  titre  glorieux  de 
Roi  des  Français,  a  décrété  et  décrête  : 

«  Art.  1*'.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué, 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
la  quantité  de  2  millions  de  marcs  de  monnaie  de 
billon,  du  poids  et  titre  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
deux  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

Art.  3.  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie 
un  tiers  de  pièces  valant  cinq  sols,  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sols,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant 
dix-huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sols  seront 
à  la  taille  de  quarante  au  marc,  au  remède  de 
poids  de  trois  pièces  au  marc;  les  pièces  de  deux 
sols,  à  la  taille  de  cent-vingt  au  marc,  au  remède 
de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  et  enfin,  les 
pièces  de  dix-huit  deniers,  à  la  taille  de  cent- 
soixante  pièces  au  marc,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc,  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

^c  Art.  4.  Lesdites  pièces  porteront,  d'un  côté, 
pour  légende  :  Louis  X  v  1,  Roi  des  Français,  et  de 
l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément  aux 
empreintes  figurées  au  bas  du  présent  décret  et 
seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  la  tranche 
d'une  simple  hachure. 

«  Art.  5.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite 
valeur,  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans 
aucun  payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

«  Art.  6.  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en 
France," actuellement  en  circulation,  de  la  valeur 
de  2  sols  et  de  18  deniers,  continueront  d'avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

c  Art.  7.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de 
6  0/0,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
à  20  sols  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite 
par  le  Roi  entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des 
monnaies. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expres- 
ses inhibitions  et  défenses  de  recevoir  ou  donner, 
dans  les  payements,  aucunes  pièces  de  billon  de 
fabrication  étrangère.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

M.  lia  Poule  a  proposé  d'autoriser  la  fabrica- 
tion à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  la  ville  de  Besan- 
çon des  pièces  de  cuivre  de  la  valeur  d'un  sol 
jusqu'à  concurrence  de  150,000  livres,  et  il  a  fait 
offre  à  la  nation  de  la  somme  de  15  0/0  de  ladite 
somme.  11  a  demandé  que  les  pièces  de  monnaie 
qui  seraient  fabriquées  présentent  d'un  côté  l'ef- 
figie du  Roi  avec  la  légende  Louis  XVI.  Roi  des 
Français,  et  de  l'autre  les  armes  de  la  France, 
avec  la  légende  :  Restauration  de  la  liberté.  Cette 
proposition  a  été  aussi  ajournée. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance,  et  l'a  ajour- 
née à  luiidi,  heure  ordinaire. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  TARGET. 

Séance  du  lundi  18  ']anvier  1790  (l). 

M.  Pabbé  de  Montesquioa  a  d'abord  annoncé 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur  et  de  trois  secrétaires-,  et  dans  l'élec- 
tion <lu  président,  sur  834  votants,  il  s'est  trouvé 
476  VOIX  pour  M.  Tareet.  317  pour  M.  de  Gazalès, 
et  41  voix  perdues.  Sur  le  scrutin  des  secrétaires, 
MM.  l'abbé  Ëxpillv,  le  vicomte  de  Noailles  et  de 
la  Borde  de  Mereville  ont  réuni  la  majorité  des 
suftrages. 

M.  l'abbé  de  Mentesqulon ,  ancien  prési- 
deyit,  a  prononcé  le  discours  suivant  avant  de 
quitter  le  fauteuil  : 

t  Messieurs,  en  m'ordonnant  de  monter  à  la 
place  diftjcile  d'où  je  vais  descendre,  vous  n'avez 
pu  attendre  de  moi  que  l'hommage  de  mes  faibles 
movens.  Cet  hommape,  vous  l'avez  reçu  tout  en- 
tier" :  heureux  s'il  eût  été  plus  digne  de  vous! 
Mais  qu'il  me  soit  permis  devons  le  dire,  c'est 
votre  indulgence  qui  m'a  appelé,  c'est  elle  qui  m'a 
soutenu;  j'ai  donc  quelque  droit  à  demander  de 
n'être  jugé  que  par  elle.  » 

M.  Target ,  nouveau  président ,  remplace 
M.  l'abbé  de  Moutesquiou  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  beaucoup  de  zèle  pour  le  succès 
de  vos  nobles  travaux,  quelque  assiduité  aux  fonc- 
tions dont  vous  m'avez  chargé,  le  soin  de  recueillir 
les  lumières  de  ceux  que  vous  m'avez  donnés 

Êour  collègues,  un  vif  amour  de  la  liberté  et  du 
onheur  public,  voilà  jusqu'ici  tous  mes  titres  à 
l'honneur  que  vous  m'accordez  :  je  n'en  aurais 
aucun,  si  vous  n'aviez  pas  daigné  donner  le  prix 
des  talents  et  des  services  au  seul  désir  d'être  utile. 
J'ose  vous  demander,  pendant  que  je  remplirai 
celte  place,  les  mêmes  bontés  qui  vous  ont  ins- 
piré le  dessein  de  me  la  confier.  Personne  n'eut 
jamais  plus  de  droit  à  votre  indulgence;  car  vous 
allez  vous  rappeler  sans  cesse,  et  comment  pour- 
riez-vous  l'oublier?  ce  rare  et  aimable  assemblage 
de  fermeté  et  de  douceur,  de  sagacité  et  de  pré- 
cision, qui  caractérise  le  président  auquel  vous 
avez  voulu  que  je  succédasse,  et  qui  ne  me  laisse 
que  le  désespoir  de  le  remplacer.  » 

L'Assemblée  a  unanimement  voté  des  remercie- 
ments pour  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  et  a  or- 
donné que  ce  vœu  fût  exprimé  dans  le  procès- 
verbal;  elle  a  observé  en  même  temps  qu'il  au- 
rait dû  être  fait  mention  des  remerciements  qui 
avait  été  votés  de  même  après  la  présidence  de 
M.  Uémeunier,  et  a  voulu  que  cette  omission  fût 
réparée. 

M.  Treîlhard,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
du  samedi  16  janvier. 

M.  le  marqnU  de  Liafayette  vient  prendre 
sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  Goapil  de  Préfeln.  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  reudu  dans  l'affaire  de  Toulon  est 


(1)  G«tu  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


digne,  sans  doute,  de  votre  profonde  sagesse  ;  je 
ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que  l'envie, 
toujours  occupée  à  déprécier  le  mérite  et  surtout 
le  plus  transcendant,  peut  abuser  de  ce  décret 
pour  répamlre  quelques  nuages  sur  la  gloire  que 
le  comte  d'Albert  s'est  acquise.  Le  monde  entier 
.sait  avec  quelle  supériorité  et  quelle  intellii-'ence, 
quelle  valeur  sagement  intrépide,  ce  guerrier  a 
soutenu  l'honneur  du  pavillon  français.  J'en  ap- 
pelle à  témoin  le  héros  qui  m'entend  (M.  de  La- 
fayette);  compagnon  de  ses  nobles  travaux,  il 
est  plus  à  portée  que  qui  que  ce  soit  de  rendre 
justice  à  M.  d'Albert.  L'histoire  parlera  de  ses  ex» 
ploits;  ne  permettez  pas  qu'elle  ait  à  dire  à  nos 
neveux  que  l'Assemblée  auguste  qui  relevait  si 
glorieusement  l'antique  et  majestueux  édifice  de 
la  liberté  française,  contristât,  sans  le  vouloir, 
l'âme  d'un  des  plus  illustres  défenseurs  de  l'em- 
pire. 

Rien  ne  peut  flétrir  les  lauriers  du  comte  d'Al- 
bert; cependant  quel  sentiment  peut  produire 
dans  une  âme  aussi  énererique  que  la  sienne  le 
plus  léger  soupçon,  l'ombre  seule  d'une  humi- 
liation ?  Nous  sommes  Français;  la  gloire  fut  tou- 
jours l'idole  de  nos  aïeux;* elle  ne  cessera  nas 
d'être  la  nôtre.  Nous  transmettrons  son  noble 
enthousiasme  à  nos  enfants,  ainsi  que  le  devoir 


patriotique  d'honorer  la  valeur  qui  s'est  rendue 
redoutable  à  nos  ennemis  et  respectable  à  l'Uni- 
vers. 

Je  conclus  h  ce  que  M.  le  président  soit  chargé 
de  transmettre  à  M.  d'Albert  de  Rioms  le  décret 
du  16  de  ce  mois,  en  lui  témoignant  que  l'Assem- 
blée n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  lui  l'estime  due 
à  ses  glorieux  services. 

M.  Ricard  de  Séalt.  Je  demande  que  le  même 
témoignage  d'estime  soit  commun  aux  autres  of- 
ficiers impliqués  dans  la  même  affaire  et  je  ré- 
ponds que  la  garde  nationale  de  Toulon  applau- 
dira à  cette  démarche. 

M.  Bouche.  On  vous  a  beaucoup  parlé  de 
M.  d'Albert,  on  ne  vous  a  rien  dit  du  peuplede  Tou- 
lon. C'est  cependant  lui  qui,  dans  la  guerre  de  la 
succession,  ne  cessa  de  contribuer  aux  impôts 
pour  le  paiement  des  matelots;  c'est  lui  qui  se 
sacrifia  pour  Louis  XIII  à  une  autre  époque;  c'est 
lui  qui,  le  premier  des  peuples  de  France  a  juré 
de  venirau  secours  de  l'Etat  et  de  défendre,  dans 
la  Révolution  actuelle,  les  représentants  de  la  na- 
tion envers  et  contre  tous.  Je  m'étonne  que  l'on 
parle  ici  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à 
M.  d'Albert,  sans  faire  mention  du  peuple  de  Tou- 
lon. Je  m'oppose  formellement  à  ce  qu'on  écrive 
à  M.  d'Albert,  si  l'on  n'écrit  également  aux  offi- 
ciers municipaux  et  à  la  garde  nationale  de 
Toulon. 

M.  le  marquis  de  Lafayette.  Ce  n'est  paâ 
comme  compagnon  d'armes  de  M.  d'Albert  ;  ce 
n'est  pas  au  nom  d'une  nation  libre,  la  meilleure 
alliée  de  la  France  ;  c'est  comme  soldat  national 
que  j'appuie  la  motion  de  M.  Goupil  de  Préfeln  et 
je  pense  que  la  garde  nationale  de  Toulon  y  ap- 
plaudira. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements de  M.  Bouche. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  les  amen- 
dements sont  adoptés. 

M.  le  Président  rappelle  la  motion  principale 
avec  ladjonction  des  deu:^  amendements  qui 
viennent  d'être  admis. 
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M.  Uusiiet  «le  liaiithou,  qui  uvait  le  ;.>lus 
fortement  soutenu,  sans  cepeadant  parler  à  la  tri- 
bune, que  cette  motion  devait  être  adoptée,  pro- 
pose de  la  rejeter  par  la  voie  de  la  question  préa- 
lable. 

M.  Daport  s'écrie  que  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable  contre  une  motion  à  laquelle 
il  a  été  ajouté  deux  amendements  décrétés  par 
l'Assemblée. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  demande  que  le 
ineuibre  qui  a  proposé  la  question  préalable  soit 
invité  à  la  motiver  à  la  tribune. 

M.  Muguet  de  Hanthou  dit  que  sa  réponse 
est  courte,  mais  décisive.  Tous  les  peuples  du 
royaume  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme; 
en  conséquence,  il  ne  saurait  convenir  à  l'Assem- 
blée nationale  de  reconnaître  cette  vertu  particu- 
lièrement dans  le  peuple  de  Toulon. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  chargé  son  président 
de  transmettre  à  M  d'Albert  de  Rioms  le  décret  du 
16  de  ce  mois,  et  de  lui  témoigner  l'estime  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  un  guerrier  dont 
les  services  ont  si  dignement  soulenu  la  gloire  de 
la  nation. 

»  Elle  le  charge  en  même  temps  d'un  témoi- 
gnage honorable  pour  MM.  les  officiers  de  ma- 
rine impliqués  dans  l'affaire  de  Toulon  ;  charge 
de  plus  son  président  de  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  les  sentiments  patriotiques  que 
les  officiers  municipaux  et  la  garde  nationale  de 
Toulon  n'ont  cessé  de  témoigner  dans  toutes  les 
circonstances.  » 

M.  le  chevalier  de  Boufflers.llt  ensuite  les 
adresses  et  les  offres  de  dons  patriotiques,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Luxeuil  en  Franche-Comté,  remise  par  M.  de  Fer- 
rier,  maréchal-de-camp,  député  extraordinaire 
de  ladite  ville;  ils  se  répandent  en  éloges  les  plus 
flatteurs  sur  les  religieux  bénédictins  de  celte 
ville;  ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  à  la  mon- 
naie de  la  capitale  l'argenterie  la  plus  précieuse 
de  leur  église,  du  poids  de  234  marcs  2  onces. 
Dans  le  cas  que  des  circonstances  impérieuses 
exigent]  la  suppression  de  celte  célèbre  abbaye, 
ils  supplient  1  Assemblée  de  daigner,  dans  sa  sa- 
gesse, y  substituer  un  établissement  également 
utile  dans  lequel  la  plupart  de  ces  dignes  reli- 
gieux s'empresseraient  à  montrer  le  même  zèle 
pour  le  bien  public,  en  se  consacrant  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  pau- 
vres. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion de  la  ville  de  Mont-Louis;  elle  justifie 
i[u'elle  s'est  toujours  empressée  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée,  notamment  ceux  relatifs 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Adresses  du  même  genre  de  la  ville  de  Pro- 
vins, de  celle  de  Semur  en  Auxois,  et  de  celles 
de  Valabrègues  et  Florac  en  Languedoc;  ces  deux 
dernières  demandent  que  la  ville  de  Nîmes  soit  le 
siège  d'un  tribunal  supérieur;  la  ville  de  Florac 
lait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  du  même  genre  des  villes  de  Barjols 
et  de  Tarascon  en  Provence,  de  la  ville  d'Aigues- 
Mortes  en  Languedoc,  de  celle  de  Tarbes,  capi- 


tale du  Bigorre,  de  celles  de  Garnache,  d'Aisnai 
de  Tiffauges,  de  Monlaigu,  et  devingt-i|uatre  pa- 
roisses voisines  de  cette  dernière  en  Poitou 
toutes  ces  villes  demandent  chacune  d'être  chef- 
lieu  de  district  et  le  siège  d'une  justice  royale 
La  ville  de  Barjols  fait  offre  du  moins  imposé  er 
faveur  des  anciens  taillables. 

Adresse  de  cinq  religieux  d'un  couvent  de  Pon 
toise,  qui  approuvent  le  projet  sur  les  religieu) 
proposé  par  le  comité  ecclésiastique. 

Adresse  du  chapitre  de  l'église  royale  et  collé 
giale  de  Notre-Dame  de  Gusset,  qui  adhère  ave( 
une  respectueuse  admiration  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  notamment  à  ceux  con- 
cernant les  biens  ecclésiastiques. 

Adresses  des  comités  et  municipalités  de  t)i- 
goin  en  Bourgogne,  Dion-sur-Loire,  Dompiern 
Baulon,  Pierrefitte,  Scey,  Ghassenard,  Molinet 
Goulanges,  Gilly-Patay,  Thiet,  Garnat,  Giudré,  Bon- 
ces  et  Montaigu  en  Bourbonnais,  qui  adhéren 
avec  reconnaissance  et  soumission  aux  décret! 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  supplient  avec  ins 
tance  de  conserver  le  célèbre  monastère  de  Sept- 
Fonts,  encore  plus  austère  que  celui  de  la  Trappe. 
Adresse  du  bataillon  des  chasseurs  d(>  Roussil- 
lon,  en  garnison  au  Saint-Esprit,  et  de  6,000  gar- 
des nationales  de  différentes  villes  et  communau- 
tés du  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  autori- 
sées par  leurs  municipalités,  qui  se  sont  réunies 
sous  les  murs  du  Saint-Esprit  et  les  armes  à  la 
main,  avec  la  plus  grande  solennité  possible,  onl 
juré  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  el 
à  la  loi,  et  de  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre  auguste 
monarque,  et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Gette  fédération  a  nommé  des 
commissaires  pour  correspondre  avec  celles  de 
l'Etoile,  Montélimart  et  Saint-Paul-Trois-Ghâteaux. 
Adresse  des  corps  des  ferblantiers,  fripiers,  ta- 
bletiers,  tourneurs  et  faiseurs  de  chaises  de  la 
ville  de  Marseille,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  leur  soumission  respec- 
tueuse à  ses  décrets,  et  la  supplient  d'ordonner  la 
plus  prompte  exécution  de  celui  qui  renvoie  la 
procédure  prevôtale  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  Les  ferblantiers  et  fripiers  font  le  don  pa- 
triotique de  tout  ce  qui  leur  est  dû  par  le  gou- 
vernement en  capital  et  intérêts. 

Adresse  des  corps  des  tanneurs,  corroyeurs, 
blanchers,  marchands,  revendeurs  de  cuirs  de  la 
ville  d'Aix,  qui  font  le  don  patriotique  d'un  capi- 
tal de  1750  livres  10  sols,  qui  leur  est  dii  par  Sa 
Majesté,  ainsi  que  des  arrérages  d'intérêts. 

Délibération  de  la  communauté  de  Baume, 
bailliage  de  Poligny,  qui,  indépendamment  de  la 
contribution  patriotique,  offre  le  produit  du  moins 
imposé  au  profit  des  anciens  taillables. 

Adresse  de  la  communauté  de  Sillans  en  Pro- 
vence, qui  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
600  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Gharlieu  en  Lyonnais 
portant  l'offre  de  33  marcs  5  onces  3  gros  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  de  leur  église,  et 
en  outre,  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés;  elle  insiste  pour  obtenir 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  justice 
royale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  petite 
ville  de  Marennes  en  Saintonge,  portant  l'assu- 
rance d'une  pleine  et  entière  adhésion  de  leur 
part  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
la  suppliant  de  regarder  la  conservation  des  co- 
lonies françaises,  et  celle  du  commerce  mari- 
time, comme  deux  moyeiia  inséparables  de  j»ros- 
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péiité  pour  l'Etat,  et  de  subsistance  pour  le  tiers 
j  de  ses  habitants. 

I  Ils  annoncent  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
'  délibérations  enregistrées  de  la  contribution  du 
quart  du  revenu,  par  les  habitants  de  Mareunes, 
s'élevaient,  le  premier  de  ce  mois,  à  48,000  livres., 
somme  inférieure  à  ce  qu'aurait  désiré  leur  pa- 
triotisme, mais  infiniment  supérieure  à  ce  que- 
leur  permettaient  leurs  moyens. 

Arrêté  de  la  ville  et  communauté  de  Rennes, 
portant  adhésion  aux  décrets  du  11  et  ordonnant 
que  le  discours  prononcé  dans  cette  occasion  par 
M.  Le  Chapelier,  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
ville  et  communauté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Ih  de  Briel,  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  et 
commandant  actuellement  ce  régiment,  en  ré- 
ponse à  celle  adressée  à  ce  régiment  par  l'Assem- 
blée nationale;  et  cette  expression  des  plus  no- 
bles sentiments  patriotiques  et  militaires  a  mérité 
les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

L<^  district  et  le  bataillon  des  Petits-Pères  ont 
apporté  leur  offrande,  et  y  ont  joint  l'expression 
de  leur  reconnaissance  pour  le  décret  de  l'Assem- 
blée qui  constitue  Paris  et  sa  banlieue  en  dé- 
partement. 

M.  le  Président  témoigne  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  aux  députés  de  l'assemblée  partielle 
et  du  bataillon  des  Petits-Pères. 

M.  de Colbert Saigneiay, membre del'Asseni- 
blée,  a  présente  un  don  patriotique  au  nom  ducol- 
lège  de  Kliodez;  et  ce  membre  a  été  autorisé  à  té- 
moigner à  ces  jeunes  élèves  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

La  ville  du  Havre  a  offert  un  don  patriotique 
de  12,197  livres  :  savoir  3,257  livres  données  par 
les  commis  des  négociants;  4,940  livres  par  les 
capitaines  de  navires,  et  34,000 livres  par  la  gé- 
néralité des  habitants,  laquelle  somme  a  été  ver- 
sée dans  la  caisse  nationale. 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  lecture  de  la 
lettre  ci-après  de  M.  de  Ghoiseul-Gouffier  ambassa- 
deur à  Gonstantinople  ;  elle  porte  un  don  patrio- 
tique de  12,000  livres,  offert  par  les  négociants 
français  établis  dans  cette  ville;  M.  l'ambassadeur 
ajoute,  pour  son  compte,  un  tribut  égal  à  celui 
des  négociants  de  Gonstantinople  ;  et  le  sieur 
Pierre  Fonton,  chancelier  de  cette  échelle,  y  joint 
pour  lui  personnellement  une  somme  de  600 
livres. 

Mais  ce  qui,  aux  yeux  de  l'Assemblée,  a  paru 
ajouter  plus  de  prix  encore  à  un  hommage  aussi 
patriotique  et  aussi  bien  exprimé,  c'est  la  liberté 
du  seul  captif  français  qu'on  ait  pu  découvrir 
dans  la  ville  de  Gonstantinople,  racheté  aux  frais 
communs  de  iM.  l'ambassadeur  et  des  négociants. 
Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 


A  Gonstantinople,  le  30  novembre  1789. 

■  Monsieur  le  Président.  » 

«  Les  négociants  français,  établis  à  Constan- 
tinoi.le,  oublient  l'état  alarmant  de  leur  com- 
merce pour  ne  voir  que  les  besoins  de  la  patrie. 
Us  viennent  de  m'apporter  une  somme  de  12,000 


livres  pour  la  faire  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  espèrent  qu'elle  voudra  bien  ue  pas  re- 
jeter ce  léger  tribut,  cette  faible  expression  des 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés,  et  dont  ils  me 
permettent  d'être  aujourd'hui  le  garant  et  l'in- 
terprète. 

«  En  votant  cette  contribution  par  un  transport 
unanime,  ils  n'ont  fait,  Monsieur,  que  partager 
l'enthousiasme  commun  à  tous  les  Français; 
mais  peut-être  trouverez-vous  qu'ils  ont  un  mé- 
rite particulier  à  ne  s'être  laissé  décourager  ni 
par  lu  modicité  de  leur  offrande,  ni  par  le  grand 
éloignemenl,  qui  pourra,  malgré  eux,  la  faire 
paraître  tardive  et  en  diminuer  ainsi  le  prix. 

«  Un  de  leurs  concitoyens,  que  nul  ne  sur- 
passera jamais  en  patriotisme  et  en  dévouement, 
s'empresse  d'égaler  leurs  efforts,  et  de  joindre  à 
leur  tribut  celui  d'une  pareille  somme  de  1 3,000 
livres,  sans  préjudice  des  contributions  déjà  dé- 
crétées par  l'Assemblée,  et  de  toutes  celles  qu'elle 
pourra  juger  utiles  à  la  prospérité  de  la  nation, 
et  à  la  gloire  du  Roi,  qui  en  est  inséparable. 
Heureux  ce  citoyen.  Monsieur,  si  un  zèle  sans 
bornes  peut  suppléer  aux  talents  que  sa  position 
rendrait  nécessaires,  et  s'il  peut  encore  continuer 
de  défendre  avec  honneur  la  dignité  du  nom 
français,  son  influence  politique,  et  avec  elle  le 
riche  tribut  que  ce  vaste  empire,  malgré  les  évé- 
nements d'une  guerre  malheureuse,  ne  cesse  de 
payer  à  l'industrie  de  nos  commerçants  ! 

«  Le  sieur  Pierre  Fonton,  chancelier  de  cette 
échelle,  dont  la  famille  estimable  a  toujours 
rendu,  et  rend  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'im- 
portants services  à  l'Etat,  verse  aussi  dans  la  caisse 
nationale  la  somme  de  600  livres. 

«  Entin,  Monsieur,  pour  nous  consoler  de  n'avoir 
pu  présenter  des  dons  plus  proportionnés  à  notre 
zèle,  et  pour  être  du  moins  certains  d'offrir  à  la 
nation  un  hommage  digne  d'elle,  nous  avons  tous 
voulu  nous  réunir  pour  racheter  le  seul  esclave 
français  que  nous  ayons  pu  découvrir  en  ce  mo- 
ment ;  il  est  libre,  et  sera  renvoyé  jusque  dans 
le  lieu  de  sa  naissance  pour  y  joiïir  du  bonheur 
que  la  France  devra  aux  vertus  de  Louis  XVI  et 
aux  lumières  des  représentants  de  la  nation.  » 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  M.  Le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Choiseul-Gouffier.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  du  zèle  empressé  de  ces 
négociants  à  faire  parvenir  leur  tribut,  ainsi 
qu'une  réponse  à  M,  l'ambassadeur,  dans  laquelle 
M.  le  président  est  chargé  de  témoigner  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

M.  Ramei-ÎVogaret  rapporte  le  procès-verbal 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Ris,  près 
Paris,  qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrôlé. 
Il  propose  d'exempter  du  papier  timbré  et  du  con- 
trôle les  actes  et  délibérations  qui  vont  être  le 
résultat.des  nouvelles  élections  municipales  et  ad- 
ministratives. 11  dit  que  l'ancien  gouvernement 
en  avait  donné  l'exemple  lors  des  élections  qui 
ont  précédé  l'Assemblée  nationale. 

M.  Populus  demande  que  l'exemptiou  pro- 
posée soit  étendue  à  toutes  les  délibérations  des 
corps  administratifs. 

M.  Maiès  voudrait  les  soumettre  à  la  forma- 
lité du  contrôle  pour  une  plus  grande  véracité, 
mais  en  les  exemptant  des  droits. 
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M.  Fréteau  appuie  la  motion  en  l'amendant 
ainsi  : 

Les  actes  se  feront  «ur  papier  libre,  mais  en  double, 
Vun  restera  à  la  municipalité,  Vautre  sera  envoyé 
au  district. 

M.  Grangier  observe  que  la  motion  de  M.  Ra- 
mel-Nogaret  ne  peut  être  relative  qu'aux  actes 
notarié?,  attendu  que  les  règlements  actuels  af- 
franchissent de  ces  formalités  les  actes  des  corps 
administratifs. 

M.  Regnault  4'Esperey  demande  le  renvoi 
au  comité  des  finances  pour  qu'il  présente  des 
articles  sur  cet  objet. 

Vn  autre  membre  demande  l'ajournement. 

M.  SIouginM  de  Roqnefort  réclame  le  renvoi 
au  coniité  de  Goiistilulion. 

Ces  trois  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
rejetées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les 
actes  relatifs  aux  élections  faites  en  exécution 
de  ses  décrets,  et  les  délibérations  qui  seront 
prises  pour  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  ainsi  que  pour  toutes 
les  opérations  administratives,  seront  exempts 
de  la  formalité  du  contrôle  ei  des  droits  de  papier 
timbré,  par  quelques  personnes  que  lesdits  actes 
ou  délibérations  soient  reçus  ; 

«  Que  lesdits  acte?  et  délibérations  seront  trans- 
crits de  suite,  et  sans  intervalle,  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  coté  par  pages,  et  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière  feuille  par  le  président  de  l'As- 
semblée ; 

«Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  faits 
doubles,  et  qu'une  expédition  en  sera  envoyée 
au  district  pour  y  être  transcrite.  » 

M.  le  marquis  de  Lancosne  monte  à  la 
tribune,  mais  comme  son  organe  est  trop  faible 
pour  se  faire  entendre,  M.  Guillaume  prend  sa 
place  et  donne  lecture  de  sa  motion. 

Nous  ne  pouvons,  dit-il,  nous  dissimuler  que 
les  difficultés  sans  nombre  que  le  trésor  public 
éprouve  dans  la  recette  de  diverses  impositions 
ne  soient  les  principales  causes  de  notre  désarroi 
financier.  Plusieurs  de  ces  impositions  ayant  été 
anéanties  par  le  fait  et  devant  l'être  réellement, 
le  vœu  général  a  été  depuis  longtemps,  à  leur 
égard,  fortement  exprimé.  Les  autres  éprouvent 
une  perception  lente  et  difficile,  par  la  misère 
qui  accable  le  peuple.  Cependant  l'Etat  a  des 
dettes  que  nous  regardons  comme  sacrées  ;  l'Etat 
a  des  charges  non  moins  indispensables.  Nous 
devons  nous  presser  d'adopter  des  moyens  pour 
subvenir  à  toutes  ces  dépenses.  Prenons  nos  me- 
sures pour  fixer  nos  idées  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  finances  et  sur  un  nouveau  plan  d'im- 
position, qui ,  en  brisant  les  anciennes  formes 
multipliées  jusqu'à  l'infini,  fasse  disparaître  cette 
foule  onéreuse  d'impôts  de  toute  espèr-e  et  la 
voracité  de  l'oppression  du  fisc  sous  laquelle  nous 
gémissons  depuis  si  longtemps;  adoptons  enfin 
un  mode  d'impôt  simple,  facile  à  répartir,  dont 
la  perception  douce  et  économique  et  point  op- 
pressive, en  fasse  supporter  le  poids  sans  mur- 
mure. 

Je  fais  donc  revivre  les  motions  de  M.  de  La 
Rochefoucauld  et  de  M.  Defermon,   proposées  il 


y  a  quelques  jours  et  je  demande  la  nomination 

d'un  comité  d'imposition  de  onze  membres,  chargé 
de  s'occuper  de  la  partie  des  impositions  du 
royaume,  et  de  prési'Uter  à  l'Assemblée  un  plan  sur 
cet  objet  essentiel.  Je  propose  de  décréter  que  ces 
onze  commissaires  devront  travailler  avec  un 
député  de  chaque  généralité,  pour  en  tirer  des 
lumières  sur  les  localités  du  royaume;  il  sera 
même  permis  à  ce  comité  d'appeler,  dans  cer- 
tains cas,  les  étrangers  à  son  travail. 

M.  l'abbé  llaury.  Depuis  huit  mois,  nous 
sommes  assemblés,  depuis  huit  mois,  nous  dési- 
rons régénérer  le  royaume,  et  nous  nous  sommes 
à  peine  occupés  des  finances.  Le  mol  peuple  est 
souvent  prononcé  dans  nos  discours  ;  il  est  temps 
qu'il  soit  pour  quelque  chose  dans  nos  décrets. 
Celui  de  Paris  est  bien  digne  de  pitié;  il  ne  vit 
que  de  ses  capitaux  ou  de  son  commerce  :  ses 
capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les  rentes  sur 
l'hôtel-de-ville  sont  suspendues;  son  commerce 
est  nul  ;  les  gens  riches  ou  s'éloignent,  ou  res- 
serrent leurs  richesses.  C'est  du  bonheur  du 
peuple  qu'il  faut  surtout  nous  occuper  ;  les  classes 
privilégiées  ont  déjà  fait  de  grands  sacrifices.  Ce 
n'est  pas  assez  :  je  demande  qu'on  abolisse,  dès 
ce  moment,  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  aux 
barrières  sur  les  consommations  communes.  Je 
ne  propose  pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  sou- 
vent, c'est-à-dire  de  détruire  sans  remplacer  ;  je 
propose  au  contraire  de  remplacer  sur-le-champ 
la  perception  abolie  par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à 
l'ordre  et  à  la  question. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  ne  crois  pas  que  ces 
réflexions  soient  étrangères  à  la  question  :  per- 
sonne ne  prendra  la  défense  du  luxe,  qui  doit 
enfin  devenir  utile  au  patriotisme,  après  n'avoir 
servi  qu'à  la  dépravation  des  mœurs.  Je  demande 
que  le  comité  dont  l'établissement  est  proposé 
nous  donne  le  moyen  de  supprimer  sur-le-champ 
les  aides,  impôt  vraiment  désastreux  pour  les 
campagnes;  que  cet  impôt  soit  remplacé  par  des 
octrois  sur  les  villes...  Je  crois  aussi  qu'il  est 
indispensable  d'établir  un  comité  particulier, 
chargé  spécialement  d'examiner  la  dette  publique 
arriérée,  les  dettes  des  provinces,  les  payements 
de  l'hôtel-de-ville,  etc. 

M.  l'abbé  Colaud  de  la  Salcelte  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  définitivement  statué  sur  la 
disfiosition  des  biens  ecclésiastiques,  les  revenus 
de  tous  bénéficiers  autres  que  les  archevêques  et 
évêques,  excédant  la  somme  de  3,0U0  livres  de 
revenu  net,  seront  employés  au  soulagement  des 
pauvres.  — On  ne  peut  se  récrier  contre  ma  pro- 
position, a-t-il  dit;  mille  écus  suffisent  à  un 
homme  pour  vivre  et  les  prêtres  dans  l'état  de 
détresse  où  nous  sommes  doivent  donner  l'exemple 
des  plus  grands  sacrifices  envers  les  pauvres. 
{Cette  motion  est  couverte  d'applaudissements). 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely.  Quand 
M.  l'abbé  Maury  a  demandé  qu'on  vînt  au  se- 
cours du  peuple,  on  a  reconnu  l'esprit  qui  doit 
être  attaché  à  son  caractère.  On  a  senti  davantage 
encore  cet  esprit  dans  la  motion  que  vient  de 
proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adopiée  avec 
empressement  si  les  législateurs  ne  devaient  pas 
faire  céder  l'enthousiasme  à  la  réflexion.  Je  crois 
qu'elle  doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiasti- 
que, qui,  par  son  travail,  nous  fera  connaître  avec 
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pr(H;ision  l'éteodue  des  sacrifices  qu'on  peut  de- 
mander au  clergé. 

Il  est  dangereux  de  se  livrer  à  des  motions  an- 
ticipées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trom- 
pant par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont 
un  impôt  cruel  que  vous  avez  déjà  jugé,  et  qu'il 
est  dans  votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsis- 
ter désormais.  Les  barrières  sont  un  objet  plus 

odieux  encore Il  faut  accélérer  la  nomination 

d'un  comité;  il  faut  que  ce  comité  nous  propose 
un  plan  qui  remplace  ou  réforme  tous  les  impôts 
actuellement  subsistants  ;  il  faut  qu'il  nous  pro- 
cure un  revenu  égal  à  nos  besoins.  Mais,  pour 
cela  faire,  ce  comité  doit  connaître  l'étendue  de 
ces  besoins.  Nous  devons  donc  statuer  sur  les 
motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées  ;  elles 
embrassent  les  créances  des  villes,  celles  des  pro- 
vinces, et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans 
être  constituée,  ne  fait  pas  moins  partie  de  celle 
que  vous  avez  mise  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

Je  demande  donc  qu'on  nomme  un  comité  tle 
liquidation  et  un  comité  d'impositions. 

M.  Le  Conteaix  de  Cantelen,  membre  du 
comité  des  finances,  observe  que  la  dette  est 
constatée,  que  ce  travail  est  sur  sa  tin,  et  qu'il 
pourra  être  soumis  à  l'Assemblée  dans  le  courant 
de  cette  semaine. 

Il  appuie  ensuite  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  qui  serait  ajouté  à  celui  des  finances 
et  qui  en  ferait  partie. 

II  opine  enfin  pour  un  examen  sérieux  de  la 
question  des  impôts  sur  le  luxe  comme  tendant 
à  ruiner  ce  même  peuple  qu'on  voudrait  soula- 
ger. 250,000  individus,  marchands  ou  manufac- 
turiers de  la  capitale  ou  de  Lyon,  ne  sont  occupés 
qu'à  des  objets  de  luxe. 

M.  Blin.  M.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  dé- 
créter sur-le-champ  la  suppression  d'un  impôt 
considérable  ;  il  veut  soulager  le  peuple,  et  par 
une  contradiction  bien  étrange,  il  vous  engage  à 
créer  des  octrois  dans  les  villes  ;  il  veut  qu'on 
taxe  le  luxe,  et  le  salut  du  peuple  est  l'objet  de 
ce  désir;  il  n'a  donc  pas  vu  qu'il  réduit  ainsi 
deux  cent  raille  hommes  à  n'avoir  pas  de  pain  : 
il  est  aisé  de  prouver  que  cet  impôt  miséricor- 
dieux du  luxe  mettrait  sans  pain  le  quart  du 
royaume.  Je  vais  présenter  un  seul  exemple  à 
l'appui  de  mon  opinion.  Une  livre  de  lin  vaut  15 
ou  20  sous  ;  sous  des  mains  industrieuses  elle 
devient  coupon  de  dentelle,  et  sa  valeur  est  de 
800  livres.  Ce  changement  a  fait  vivre  vingt-cinq 
ouvriers  pendant  six  mois. 

On  propose  l'établissement  de  deux  comités  ; 
le  premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que 
depuis  quelques  jours  votre  comité  des  finances 
a  fait  imprimer  cet  état  de  liquidation.  On  pour- 
rait, dans  le  sein  de  ce  dernier,  former  le  nou- 
veau comité  dont  on  demande  la  création  pour 
le  système  général  d'impositions. 

M.  le  vieomte  de  Moaille.s  vote  pour  la  no- 
mination d'un  comité  d'impositions  et  d'un  autre 
de  sept  personnes  seulement  pour  constater  l'état 
au  vrai  de  la  dette  publique.  Il  combat  la  motion 
de  M.  l'abbé  Maury,  sur  le  luxe,  et  celle  de 
M.  l'abbé  Colaud  sur  les  revenus  ecclésiastiques. 

M.  Daquesnoy  regarde  l'établissement  de  ces 
deux  comités  comme  inutile,  dès  que  le  comité 
des  finances  s'est  occupé  de  ces  objets  ;  il  se 


résume  en  proposant  l'adjonction  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  aux  deux  sections  du 
comité  des  finances  et  en  demandant  la  question 
préalable  sur  la  nomination  des  deux  comités. 

M.  de  Cazalès.  L'impôt  n'est  dû  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont 
les  bornes  naturelles  de  limpôt.  11  suit  de  ce 
principe  que  vous  ne  pouvez  accorder  aucun 
impôt  sans  connaître  les  besoins  de  l'Etat,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  qu'on  prenne  sur  les 
besoins  réels  du  peuple  pour  satisfaire  aux  be- 
soins imaginaires  du  gouvernement.  Il  faut  donc 
d'abord  nommer  un  comité  qui  nous  indique  ces 
besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de  la  dette, 
son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également 
établi  ;  c'est  l'objet  le  plus  intéressant  et  le  plus 
délicat  de  notre  travail.  Je  demande,  à  raison  de 
l'importance  de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde 
aux  finances  trois  jours  par  semaine. 

M.  Barnave.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  l'abbé  Maury.  On  a  cherché  à  soulager  la 
capitale,  et  les  classes  les  plus  indigentes  de  la 
société  :  il  s'est  étrangement  trompé  dans  l'ap- 
plication des  principes  purs  qui  le  conduisaient. 
Il  propose  de  remplacer  les  impôts  de  consomma- 
tiou  par  des  impôts  de  luxe  :  ainsi,  il  ruine  Pa- 
ris, et  porte  atteinte  au  commerce  national.  Je 
crois  plus  conforme  à  son  objet  de  vous  proposer, 
non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à  reconnaître. 
Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple  ;  imi- 
tons-les, et  convenons,  tant  que  nos  manufactures 
n'auront  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne 
nous  servir  que  des  marchandises  fabriquées  en 
France. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  la  Salcette,  qui 
veut  réduire  tous  Ips  ecclésiastiques  bénéficiers 
à  un  revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une 
plus  grande  attention  :  réduite  aux  bénéfices 
simples,  elle  se  trouve  parfaitement  analogue  à 
ce  que  vous  avez  fait  sur  les  pensions.  Si  vous 
avez  pu  réduire  celles-ci  à  mille  écus,  à  plus 
forte  raison  pouvez-vous  réduire  les  bénéfices 
simples  à  pareille  somme  ;  d'ailleurs,  en  décré- 
tant que  les  moindres  cures  vaudraient  1,200  li- 
vres, vous  aviez  nécessité  une  dépense  à  laquelle 
ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposition 
de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette 
proposition,  en  y  mettant  cependant  pour  amen- 
dement que  vous  exceptez  les  évéques  et  arche- 
vêques, sur  le  sort  desquels  vous  vous  réservez 
de  statuer. 

Le  comité  d'impositions  sera  vraiment  néces 
saire.  M.  de  Ganteleu,  organe  du  comité  des 
finances,  en  a  reconnu  l'utilité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  :  ce  travail 
appartient  au  comité  des  finances ,  qui  depu|s 
longtemps  s'en  est  occupé.  '  ■  ' 

M.  de  Robespierre.  J'appuie  une  partie  de 
l'avis  du  préopiuant.  Les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  au  peuple.  Demander  aux  ecclé- 
siastiques des  secours  pour  le  peuple,  c'est  rame- 
ner ces  biens  à  leur  première  destination.  Je  de- 
mande qu'on  mette  en  délibération  la  motion  de 
M.  delà  Salcette  avec  l'amendement  de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  L^ameth.  J'ai  entendu,  avec 
le  plus  vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motiou 
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philantropique  de  M.  l'abbé  Maury...   (On  rit). 

M.  l'abbé  Maury  se  lève  pour  interrompre  l'o- 
pinant. 

M.  Charles  de  liameth.  Embarrassé  du 
nombre  des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis 
désigner  celui  dont  il  s'agit  que  par  son  nom. 

Il  faut  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montes- 
quieu, que  la  vertu  même  a  besoin  de  limites  ; 
qu'en  voulant  attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les 
mœurs,  on  ne  peut  oublier  que  nous  ne  cherchons 
point  à  constituer  une  nation  nouvelle,  mais  à 
régénérer  une  nation  dont  le  luxe  fait  la  richesse, 
et  pour  laquelle  le  luxe  est  un  besoin  :  une  na- 
tion qui,  comme  les  rois,  est  condamnée  à  la 
magnificence. 

J'observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'é- 
garer le  peuple  que  de  le  secourir  ;  que  l'honneur 
de  la  popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  une,  ni 
dans  deux  séances.  J'observe  que  le  préopinant 
se  trompe  souvent  sur  l'esprit  des  décrets  de 
l'Assemblée,  et  je  rappelle  en  peu  de  mots  une 
erreur  de  cette  nature,  dont  la  circonstance  ac- 
tuelle renouvelle  le  souvenir.  Un  jour  M.  l'abbé 
Maury  a  réclamé  avec  force  en  faveur  des  domes- 
tiques -,  il  a  dit  qu'on  les  séparait  des  autres 
citoyens  :  il  n'a  pas  voulu  voir  que  l'Assemblée, 
en  les  privant  d'être  électeurs  ou  éligibles,  a 
craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et 
qu'elle  a  redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les 
élections  un  homme  qui  aurait  vingt  domesti- 
ques... Dans  un  moment  où  le  peuple  a  besoin 
de  repos,  il  ne  faut  point  chercher  à  l'ugiter... 

Renoncer  à  la  faculté  de  secourir  le  peuple, 
c'est  enlever  un  plaisir  au  cœur  bien  faisan  i  de 
M.  l'abbé  Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire 
sans  danger  au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nous 
le  voulons,  le  soulager  des  impôts  qui  l'obsèdent, 
cherchons  un  autre  moyen.  La  motion  de  M.  de 
la  Salcette  ne  peut  pas  nous  l'offrir,  car  elle 
produirait  un  changement  trop  fort  pour  des 
prélats  qui  ont  1  million,  800,000  livres,  500,000 
livres  de  rentes:  nous  voulons,  s'il  est  possible, 
faire  le  bonheur  de  tous,  en  ne  faisant  le  mal- 
heur de  personne.  On  peut  offrir  à  M.  l'abbc 
Maury,  et  à  tous  les  ecclésiastiques  dont  il  est 
l'organe ,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  paver 
pour  sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son 
revenu,  en  donne  la  moitié;  ce  second  quart 
sera  versé  dans  la  caisse  des  départements,  et 
employé  directement  à  secourir  les  indigents. 
Mais  il  est  impossible  de  supprimer  les  impôts 
sans  les  remplacer.  On  a  prouvé  que  le  rempla- 
cement proposé  par  M.  l'abbé  Maury  était  plus 
nuisible  au  peuple  que  l'impôt  même.  Noire  re- 
celte est  si  faible  que  nous  ne  nouvons  la  dimi- 
nuer sans  nous  résignera  la  banqueroute.  Il  faut 
donc  ou  prendre  le  moven  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'impositions  me  paraît  inutile.  11 
faut  demander  au  comité  des  finances  le  plan 
dont  il  s'est  occupé,  et  lui  donner  des  adjoints, 
s'il  en  a  besoin,  pour  l'aider  dans  son  travail. 

M.  Anson.  J'étais  au  comité  des  finances  pen- 
dant la  discussion  ;  je  ne  peux  donc  v  prendn- 
part  :  je  me  borne  à  présenter  des  faits  qu'il  peut 
être  utile  de  connaître  en  ce  moment.  Le  comité 
des  finances  s'est  occupé  :  1»  de  la  réduction  gé- 
nérale des  dépenses;  2*=  de  rassenji)ler  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  le  travail  de  l'im- 
position. On  en  avait  par  génér<iUlés  ;  la  nouvelle  j 


division  du  royaume  les  rend  inutiles;  il  faut 
à  présent  s'en  procurer  paroisse  par  paroisse.  Le 
temps  qu'emploiera indubitablementcelte  recher- 
che fait  regarder  comme  peu  pressant  l'établisse- 
ment du  comité  d'impositions.  Le  comité  sur 
l'arriéré  de  la  dette  paraît  plus  nécessaire. 

M.  leduc  delà  Rochefoucauld.  Un  comité 
d'impositions  sera  sans  doute  utile;  il  examinera 
le  tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les 
consommations  les  plus  nécessaires  que  portera 
la  diminution  la  plus  considérable,  et  cette  dimi- 
nution ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat. 
M.  Turgol  diminua  les  droits  sur  les  poissons  frais 
et  salés,  et  le  produit  de  l'impôt  augmenta.  Ainsi, 
il  y  a  une  grande  probabilité  que  les  vues  bien- 
faisantes de  M.  l'abbé  Maurv  seront  remplies  sans 
courir  aussi  siirement  à  la  l)anqueroute.  Quant  à 
la  motion  de  M.  l'abbé  de  La  Salcette,  elle  doit 
être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  co- 
mité d'impositions. 

On  relit  les  différentes  motions. 

M.  l'abbé  llaury  veut  se  justifier,  et  dit  qu'on 
a  probablement  mal  saisi  la  motion  qu'il  a  faite. 
11  dit  qu'il  a  seulement  énoncé  le  vœu  que  les 
commissaires  s'occupassent  delà  suppression  des 
impôts  qui  portent  sur  les  comestibles  communs. 

On  demande  l'ajournement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d'impositions. 

M.  Rœderer  soutient  qu'il  faut  distinguer  les 
faits  et  les  principes  de  finances;  que  si  l'ancien 
comité  a  dû  s'occuper  des  faits,  l'autre  aura  pour 
objet  la  législation  de  l'impôt.  La  mission  du  pre- 
mier finit  au  moment  où  les  éléments  sont  ras- 
semblés... Il  est  impossible  de  demander  l'ajour- 
nement ou  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  va  aux  voix  par  ordre  sur  les  diverses  mo- 
tions. 

La  motion  de  M.  le  marquis  de  Lancosne  est 
adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Qu'il  sera  nommé  un  comité  d'impositions 
composé  de  onze  membres  choisis  dans  l'Assem- 
blée, auquel  comité  celui  des  finances  remettra 
les  instructions  et  matériaux  qu'il  a  rassemblés 
sur  les  impositions  actuelles.  » 

La  seconde  motion,  portant  l'imposition  sur  le 
luxe,  et  l'établissement  du  comité  de  liquidation, 
est  retirée  par  M.  l'abbé  Maury. 

Enfin,  la  motion  sur  les  biens  du  clergé  faite 
par  M.  l'abbé  Golaud  de  la  Salcette  est  ajournée. 

M.  le  vicomte  de  Aîoailles.  Le  comité  mili- 
taire est  prêt  à  rendre  compte  de  son  travail  sur 
la  constitution  de  l'armée,  sur  la  paie  des  offi- 
ciers,ibas-officiers  et  soldats,  et  sur  tous  les  objets 
qui  ont  rapport  à  cette  partie.  Je  prie  l'Assemblée 
de  fixer  un  jour  pour  la  lecture  de  ce  document. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu 
le  premier,  demain  matin. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique 
celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.   TARGET. 
Séance  du  mardi  19  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  chevalier  deBoufflers, /'un  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Goupil  de  Frëfein  demande  la  parole  à 
ce  sujet.  Il  demande  que  M.  le  Président,  dans  la 
lettre  au'il  est  expressément  chargé  d'écrire  sur 
l'affairé  de  Toulon,  s'exprime  à  l'égard  de  M.  le 
comte  d'Albert,  d'une  manière  propre  à  le  distin- 
guer de  MM.  les  autres  ofliciers  marins  qui  doi- 
vent être  complimentés. 

M.  Rieard  de  Séalt  demande,  au  contraire, 
que  M.  le  président  emploie  les  mêmes  expres- 
sions envers  tous  MM.  les  officiers  de  marine, 
comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'Assemblée  maintient  son  décret  d'hier  et 
adopte  le  procès- verbal. 

Les  députés  extraordinaires  de  Châtillon-sur- 
Seine  offrent  en  don  patriotique  trois  contrats 
sur  l'Etat,  créés  pour  13,208  livres,  et  réduits  à 
6,080  livres  avec  la  remise  de  tous  les  intérêts 
échus,  en  ajoutant  que  différentes  corporations 
de  la  ville  les  ont  chargés  de  pareilles  offrandes. 
La  communauté  des  procureurs  du  bailliage  fait 
remise  d'une  créance  originairement  de  3,000  li- 
vres et  réduite  à  1,200  livres.  La  corporation  des 
marchands  fait  remise  de  deux  créances  au  prin- 
cipal de  1,588  livres.  Celle  des  orfèvres,  perru- 
quiers et  autres  de  leur  classe,  fait  remise  d'une 
créance  au  principal  de  560  livres.  La  corpora- 
tion des  boulangers,  celle  des  tailleurs  d'habits, 
celle  des  serruriers ,|et  autres  de  leur  classe,  celles 
des  maçons,  couvreurs  et  blanchisseurs;  celle 
des  menuisiers,  et  enfin  celles  des  chapeliers  et 
bouchers  offrent,  par  des  délibérations  particu- 
lières, la  remise  des  créances  qu'elles  ont  sur 
l'Etat,  dont  les  titres  sont  entre  les  mains  de 
différents  receveurs  à  Paris;  et  toutes  ces  corpo- 
rations ajoutenU'abandonde  tous  intérêts  échus 
et  de  ceux  même  qui  pourraient  encore  être  entre 
les  mains  des  receveurs. 

Ces  mêmes  députés  ont  supplié  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  l'adresse  séparée  qui 
lui  était  faite  par  la  commune  de  Ghâtillon  pour 
la  conservation  de  la  maison  des  religieux  du 
Val  de  Saint-Lieu,  un  hospice  pour  les  malheu- 
reux des  campagnes  qui  l'environnent,  et  qui 
n'emploie  ses  faibles  revenus  qu'à  les  soulager. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  délibération  de 
la  même  commune,  portant  adhésion,  reu.ercie- 
ment  et  demande  de  l'établissement  d'un  dépar- 
tement dans  la  ville  de  Châtillon. 

M.  le  Président  leur  répond  que  l'Assem- 
blée voit  avec  satisfaction  ces  témoignages  de 
leur  patriotisme,  et  leur  permettait  d'assister  à 
la  séance. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  qui  annonce  que  M.  de  Château- 
neuf,  consul  et  chargé  d'affaires  de  France  auprès 
du  Bey  et  de  la  régence  de  Tunis,  et  les  Français 
qui  résident  en  corps  de  nation  dans  cette  partie 

(1)  Cette  séaoce  est  incomplète  au  MoniUur, 


de  la  Barbarie,  offrent,  pour  leur  contribution 
patriotique,  la  somme  de  16,039  livres,  dont  plus 
des  trois  quarts  sont  en  pur  don. 

M.  le  vicomte  de  ^'oailles,  un  autre  de 
MM.  ks  secrétaires,  donne  ensuite  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

.\dre5se  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  300  livres  en  argent  comptant,  et  d'un  capital 
de  244  livres  10  sous  qui  leur  est  dû  par  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  que  des  arrérages  des  intérêts.  Ils  ont, 
en  même  temps,  destiné  une  somme  de  400  li- 
vres pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Adresse  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de 
Meyrueis  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patrioti- 
que de  la  somme  de  100  livres.  Il  annonce  que 
les  citoyens  les  plus  pauvres  de  la  ville  se  sont 
fait  un  devoir  sacré  de  porter  leur  offrande  d'une 
somme  de  lOO  livres  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Mirande  et  de  la  communaut;' 
de  Pignan  en  Provence.  Cette  dernière  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  lu 
ville  de  Thorigny  en  Normandie;  elle  insiste  pour 
obtenir  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  de  félicitation  des  avocats 
domiciliés  dans  la  ville  de  Saint-Yrieix  en  Li- 
mousin. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Fleury  près  Auxerre  ;  elle  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Rochefort,  qui  se  glorifie, 
à  juste  titre,  d'avoir  toujours,  dans  des  temps 
d'alarmes,  conservé  dans  son  sein  la  paix  et  la 
concorde.  Tous  les  citoyens  réunis  se  font  un  de- 
voir de  donner  à  l'Assemblée  nationale  de  nou- 
veaux témoignages  de  leur  amour  pour  leur  Roi, 
pour  la  nation  entière,  et  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  ses  sages  décrets. 

Adresse  du  sieur  Sauvageot,  curé  de  Monceaux- 
le-Gomte,  qui,  pénétré  de  respect  et  de  soumis- 
sion pour  l'Assemblée  nationale,lui  fait  hommage 
d'un  bénéfice  simple  dont  il  est  titulaire. 

Adresse  des  habitants  du  hameau  de  la  Val- 
lière,  qui  adhèrent  notamment  au  décret  concer- 
nant la  contribution  patriotique;  ils  demandent 
une  municipalité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Moffans  en  Fran- 
che-Comté, qui  fait  le  don  patriotique  delà  somme 
de  mille  livres  provenant  de  la  vente  du  quart 
en  réserve  de  ses  bois,  et  payable  par  le  receveur 
des  domaines  et  bois  de  la  province  ;  elle  supplie 
l'Assemblée  d'ordonner  à  ce  receveur  de  lui  dé- 
livrer une  autre  somme  de  quatre  mille  livres 
pour  acquitter  ses  dettes. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Car- 
cassonne,  qui,  pénétrée  d'admiration  et  de  recon- 
naissance pour  l'Assemblée  nationale,  lui  jure 
un  dévouement  sans  bornes  pour  l'exécution  de 
ses  décrets. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Bletterans. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  deSaint- 
Clar-de-Rivière- Verdun  ;  elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  238  liv.  10  s.  3  deniers. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  de  Bénévent  et  de  Gharbillac  dans 
le  Champsauren  Dauphiné;  elle  fait  ie  don  pa- 
triotique du  moins  imposé  au  profit  des  anciens 
taillables,  et  du  tiers  d'un  capital  de  constitution 
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de    rente   de   la  somme  de  9,023  liv.    11   s. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion du  corps  des  maîtres  tailleurs  de  la  ville  de 
Marseille. 

Adressedela  communauté  d'Antrasen  Gascogne, 
qui  fait  don  du  moins  imposé  au  profit  des  an- 
ciens laillables. 

Adresses  de  la  ville  d'Aignan  en  Armagnac  ;  de 
celle  de  Courtalain  en  Perche  ;  de  celle  de  Lin- 
seuil  en  Périgord  ;  de  celle  d'ingurande  en  Anjou, 
qui  adhèrent,  avec  un  dévouement  absolu  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demandent 
d'être  chef-lieu  de  district  et  le  siège  d'une  jus- 
tice royale. 

Adresse  des  artisans  de  la  ville  de  Tarbes,  qui 
remercient  l'Assemblée  du  décret  des  municipali- 
tés qui  les  appelle  au  droit  précieux  de  voter  et 
d'élire  les  officiers  municipaux,  et  demandent  un 
département  dont  Tarbes  soit  le  chef-lieu. 

Ensuite  on  lit  une  requête  de  M.  de  Favras, 
tendant  à  prier  l'Assemblée  d'interpréter  l'article 
\  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprison- 
nement de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  de- 
vant iui,  et  lui  fera  lire  la  plainteet  la  déclaration 
du  nom  du  dénonciateur  s'il  y  en  a.  » 

Le  rapporteur  du  marquis  de  Favras  lui  a  in- 
diqué le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Pa- 
ris comme  son  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoire  au  marquis 
de  Favras,  il  a  fait  diverses  démarches  auprès  du 
président  de  la  commune  et  des  membres  du 
comité  des  recherches. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans 
que  le  marquis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  nom 
de  son  dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favras,  persuadé  que  dans  cette 
circonstance,  on  n'a  pas  rempli  à'son  égard,  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale, la  supplie  de  vou- 
loir bien  les  manifester  aujourd'hui,  s'il  est  pos- 
sible. 

Il  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa 
requête  à  l'Assemblée  nationale  il  y  a  cinq  jours 
et  qu'elle  n'a  pas  encore  été  rapportée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Ooupil  dePréfeln  objecte  qu'il  ne  serait 
pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  de 
répondre  à  la  requête  d'un  accusé  tel  que  le  mar- 
quis de  Favras,  par  un  décret  qui  déclarerait  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  En  conséquence,  il  fait 
la'motion  pour  que  la  requête  qui  vient  d'être 
présentée  soit  disculée. 

M.  de  Mlontlosicr  appuie  fortement  la  de- 
mande du  marquis  de  Favras.  Il  dit  que  les  droits 
de  l'homme,  la  raison  etlesdécrets  de  l'Assemblée 
nationale,  donnent  à  tout  accusé  le  droit  de  con- 
naître son  dénonciateur. 

M.  Ooiipilleau  fait  remarquer  que  la  requête 
du  marquis  de  Favras  est  absolument  sans  objet, 
puisqu'il  convient  lui-même  que  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  de  Paris  lui  a  été  indiqué 
comme  son  dénonciateur;  l'orateur  insiste  sur  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossin,  organe  du  comité  de  Constitution, 
rend  compte  des  contestations  suivantes  : 

Les  Marches-Communes  de  la  Bretagne  et  du 
Poitou,  composées  de  quatre  ou  cinq  paroisses 
avec  leurs  enclaves,  et  formant  une  population 
de  douze  mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à 
la  Bretagne.  Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette 
contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  dé- 
sirs des  Marches-Communes,  s'éloigner  de  vos 
décrets.  Le  département  du  Poitou  se  trouverait 
excessivement  diminué,  et,  par  une  inconvenance 
à  laquellevous  ne  pouvez  consentir,  il  renferme- 
rait des  portions  de  terrains  qui  dépendraient 
d'un  des  départements  de  Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Marches-Communes 
doivent  être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le 
Poitou. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  Mar- 
ches-Communes sont  partagées  entre  la  Bretagne 
et  le  Poitou  ;  que  les  deux  provinces  riveraines 
nommeront  chacune  un  commissaire  pour  conve- 
nir de  ce  partage  avec  ceux  des  Marches-Com- 
munes. » 

M.  Gossinrend  compte  de  quelques  difficultés 
qui  se  sont  élevées  sur  la  division  du  déparlement 
de  Metz  à  raison  de  la  distraction  de  quelques 
villages. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit  le  rapporteur, 
est  de  vivifier  toutes  les  parties  du  royaume,  sur- 
tout de  satisfaire  les  intérêts  actuels  ;  de  récom- 
penser le  patriotisme  des  villes  et  de  l'encoura- 
ger par  le  partage  des  établissements  que  la  cons- 
titution déterminera,  autant  néanmoins  qu'elles 
pourront  y  avoir  des  droits  actuels. 

Le  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Que  le  département  de  Metz,  dont  la  ville  de 
Metz  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  9  districts,  sa- 
voir: Metz,  Longwy,Briey,  Thionville.  Sarrelouis, 
Boulay,  Sarreguemines,  Bitche  et  Morhanges;  que 
Sarrelouis  et  Loggwy  sont,  provisoirement  seule- 
ment, chefs-lieux  de  leurs  districts,  sauf  à  placer 
à  Bouzonville,  Villers-la-Montagne  ou  Longuyon, 
les  tribunaux  de  chacun  desdits  districts  de  Sar- 
relouis ou  de  Longwy,  et  à  Saint-Avold  l'établis- 
sement de  l'école  nationale,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.Gossin  dit  ensuite  que  la  Champagne  étant 
divisée  en  quatre  départements,  celui  du  Soisson- 
nais  et  du  Vermandois  se  sont  divisés  en  district. 
Plusieurs  villes  aspirent  à  être  chef-lieu  du  dé- 
partement septentrional.  Le  comité  avait  désigné 
provisoirement  Charleville;  la  province  a  accordé 
depuis  cette  faveur  à  Mézières  ;  il  s'est  élevé 
encore  d'autres  contestations  sur  le  chef-lieu  des 
districts  et  c'est  sur  tous  ces  objets  que  le  comité 
propose  un  décret. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment septentrional  de  la  Champagne  est  divisé  en 
six  districts  ;  que  l'assemblée  des  électeurs  se 
tiendra,  pour  la  première  fois  et  provisoirement, 
à  Mézières,  et  que  là,  les  électeurs  délibéreront, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  quel  devra  être  en  dé- 
finitif le  chef-lieu  du  département;  que  Charle- 
ville et  Grandpré  seront  aussi   provisoiremeni 
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les  chefs-lieux  de  leurs  districts,  sauf  à  fixer  à 
Mézières  et  à  Buzancy  les  tribunaux  qui  pourroot 
être  établis  dans  chacun  d'eux.  » 

M.  Gossin  passe  ensuite  au  département  d'An- 
gers qui  ne  présente  d'aulre  difficulté  que  celle 
de  rahernat  proposé  par  la  ville  de  Saumur entre 
Saumur  et  Angers.  La  prenaière  invoque  à  son 
appui  les  motifs  pris  de  sa  population  de  16,000 
âmes;  la  nécessité  de  continuer  les  édifices  pu- 
blics déjà  commencés;  ses  rapports  commer- 
ciaux si  essentiels  avec  la  capitale,  surtout  le 
passage  des  bestiaux  destinés  à  sa  consomma- 
tion. 

Si  c'est  pour  les  administrateurs,  dit  le  rappor- 
teur, que  l'administration  est  faite,  il  faut  satis- 
faire l'ambition  de  toutes  les  villes;  mais  si  c'est 
pour  la  volonté  et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
et  surtout  celui  des  utiles  habitants  des  campa- 
gnes, il  faut  que  les  villes  continuent  de  signaler 
leur  patriotisme  en  faveur  du  plus  grand  intérêt 
de  tous.  Les  pertes  de  la  ville  de  Saumur  ne  se- 
raient pas  d'ailleurs  réparées  par  l'alternat  qui 
cccassionnerait  de  grandes  gênes  et  des  frais  dou- 
bles. 

Le  comité,  pour  satisfaire  la  ville  de  Saumur 
avait  d'abord  adopté  l'idée  de  ^alternat,  mais  le 
grand  èloignement  où  se  trouve  Saumur  de  la 
plus  grande  partie  des  administrés,  la  grande  po- 
pulation d'Angers,  ses  avantages  de  communi- 
cation et  ses  établissements  ont  déterminé  le  co- 
mit>à  penser  qu'Angers  devait  être  le  chef- lieu 
du  département  et  que  la  question  de  rahernat 
serait  jugée  par  le  département  assemblé  dans 
cette  ville. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dé- 
partement d'Anjou  e>t  divisé  en  huit  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Angers,  Saumur,  Baugé, 
Châteauneuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cholet  et  Vi- 
liers;  qu'Angers  est  le  chef-lieu  du  département, 
et  que  néanmoins  il  alternera  avec  Saumur,  à 
moins  que  le  département  assemblé  ne  juge  cet 
alternat  contraire  à  ses  intérêts,  auquel  cas  le 
siège  demeurera  fixé  à  Angers.  » 

M.  Gossin.  Une  difficulté  s'est  élevée  entre  la 
Bresse  et  le  Maçonnais  pour  savoir  auquel  des 
deux  départements  appartiendra  le  bourg  de 
Saint-Laurent  près  de  Màcon.  Le  comité  après 
avoir  entendu  les  motifs  des  deux  parties  est  d'a- 
vis de  laisser  le  bourg  de  Saint- Laurent  à  la 
Bresse  h  laquelle  il  a  toujours  appartenu. 

Une  discu-ssion  s'engage,  après  ce  rapport,  entre 
les  députés  des  deux  provinces. 

Les  député  du  Maçonnais  reprochent  à  leurs 
adversaires  de  n'insister  si  vivement  pour  conser- 
ver le  bourg  de  Saiot-Laurent,  que  parce  que  les 
Bressans  s'entendent  pour  vendre,  dans  le  mar- 
ché qui  s'y  tient,  le  bléau  taux  qu'ils  veulent. 

Les  députés  de  Bresse  reprochent  aux  Maçon- 
nais des  vexations  nombreuses  et  disent  que  le 
bourg  de  Saint-Laurent  a  toujours  appartenu  à 
leur  province  et  qu'il  leur  est  indispensable 
comme  débouché  de  leurs  produits  avec  les  pays 
voisins. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'avis  du  Comité  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  bourg 
de  Saint-Laurent  demeurera  au  département  de 
la  Bresse.  » 


M.  le  Président  a  fait  lecture  &  l'Assemblée 
de  la  lettre  suivante  de  M.  d'Ollianison,  comman- 
dant des  carabiniers. 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  insérée  dans 
le  procès- verbal  de  cette  séance,  ainsi  qu'il  suit  : 

«Lanéville,  ce  14  janvier  1790. 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  en  date  du  4  jan- 
vier, que  Monsieur  votre  prédécesseur  m'a 
adressée.  Lecture  en  a  été  faite  au  corps  des  ca- 
rabiniers, qui  a  reçu  avec  joie  et  reconnaissance 
cette  marque  de  justice  que  lui  rend  l'Assemblée 
nationale  ;  ce  qui  ne  peut  que  l'affermir  encore 
davantage  dans  ses  principes  d'honneur  et  d'at- 
tachement au  Roi  et  à  la  nation,  lesquels,  jus- 
qu'ici, ontété  inébranlables.  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  président,  cJe  vouloir  bien  assurer  l'A?semblée 
que  cette  lettre  a  produit  sur  le  corps  que  j'ai 
l'honneur  de  commander,  l'effet  qu'elle  devait  en 
attendre, 

«  Je  suis  avec  respect, 
M.  le  Président, 

«(  Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Signé,  •  le  vicomte  d'Ollianison.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  une  lettre  du 
régiment  royal  étranger,  et  l'Assemblée  or- 
donne de  l'inscrire  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

<  Ddie,  le  15  janvier  1790. 

€  Monsieur,  nous  venons  de  recevoir  la  lettre 
que  vous  avez  fait  au  régiment  royal-étranger 
l'honneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Le  régiment,  Monsieur,  en  partageant  les  sen- 
timents que  tous  les  officiers  de  l'armée  doivent 
aux  soldats  qui  la  composent,  n'a  pu  penser  que 
M.  Dubois  de  Grancé  ail  eu  la  pensée  d'attaquer 
les  défenseurs  de  la  patrie  ;  et  persuadé  que  ses 
représentants  eussent  réprimé  avec  sévérité  un 
tort  volontaire,  d'un  genre  aussi  grave,  il  n'a 
point  demandé  de  réparation  quand  l'Assemblée 
nationale  ne  voyait  pas  d'offense. 

»  Cette  respectueuse  confiance  vous  assure, 
Monsieur,  que  le  régiment  royal-étranger  est 
pénétré  des  sentiments  que  vous  lui  recomman- 
dez. Il  nous  charge  de  vous  supplier  d'en  faire 
agréer  l'hommage  à  l'Assemblée  nationale. 

>  Nous  sommes  avec  respect, 

<  Vos  très-humbles  et  très 

obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  RouGEOT,  GEORGE,  Nerin,  Jouve, 
Gaulaincourt,  Raulin,  Gondeau,  De- 

GR.UN,   LaMETH.    » 

Ces  deux  lettres  ont  reçu  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du 
procédé  d'un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  fait  don  à  là  patrie  de  5,000  livres.  Il  envoie 
aussi  quelques  observations  sur  la  manière  d'as- 
seoir et  de  percevoir  l'impôt  sur  le  fonds. 

Un  membre  demande  d'ajourner  au  lendemain, 
à  deux  heures,  l'affaire  concernant  Yalencien- 
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nés,  et  l'Assemblée  admet  cette  proposition. 

Sur  la  réflexion  d'un  de  ses  membres,  l'As- 
semblée ajourne  à  jeudi  prochain  à  deux  heures 
la  reprise  de  la  discussion  au  sujet  des  matières 
criminelles. 

M.  »upont  (de  Nemours),  membre  du  comité 
de  Constitution,  fait  un  rapport  sur  les  limites  du 
département  de  Paris.  11  dit  qu'il  s'est  élevé  quel- 
ques légères  difficultés  entre  les  députés  du  dé- 
partement de  Versailles  et  ceux  du  département 
de  Paris  relativement  à  Sèvres  et  à  Samt-Gloud. 
Les  premiers  réclament  ces  deux  endroits  comme 
essentiels  à  leur  arrondissement;  les  députés  de 
Paris  le  réclament  comme  essentiel  à  leur  admi- 
nistration et  pour  pouvoir  empêcher  la  contre- 
bande et  avoir  la  garde  et  la  police  immédiate 
des  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud.  Le  comité, 
après  avoir  pris  les  raisons  de  convenance,  a 
donné  gain  de  cause  aux  députés  de  Versailles 
et  fixé  pour  limite  de  ce  côté  le  milieu  de  la 
Seine  ;  d'ailleurs  le  village  de  Saint-Gloud  et  la 
ville  de  Saint-Denis  demandent  à  n'être  pas  com- 
pris dans  la  banlieue  de  Paris. 

M.  Camus  observe  qu'il  est  très  important 
pour  la  ville  de  Paris  d'avoir  dans  son  départe- 
ment les  ponts  de  Sèvres,  Saint-Gloud  et  Neuilly, 
tant  pour  son  intérêt  propre  que  pour  celui  de 
tout  le  royaume  à  cause  de  la  surveillance 
qu'elle  pourra  exercer. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  répond  que  la  ville 
de  Paris  aura  tout  le  pont  de  Neuilly  dans  son 
département  et  que  le  comité  de  constitution  a 
pensé  qu'il  lui  suffisait  de  partager  l'administra- 
tion des  deux  autres  avec  la  ville  de  Versailles. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  J'ob- 
serve aussi  que  des  raisons  de  police  et  d'utilité 
publique  doivent  engager  à  ne  pas  considérer 
la  rivière  comme  la  limite  de  la  banlieue  ; 
si  cela  était  ainsi,  Sèvres  offrirait  une  grande 
facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois  de  Meu- 
don  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  retraite 
sûre;  il  parait,  en  conséquence,  indispensable  de 
placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ces 
deux  parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  je  suis 
persuadé  que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision, 
quelle  qu'elle  soit  avec  la  soumission  dont  elle 
doit  donner  l'exemple. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  comité  de  Gonstitution  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  département  de  Paris  aura  environ 
trois  lieues  de  rayon,  excepté  depuis  Meudon 
jusqu'au-dessous  de'  Saint-Gloud,  où  il  sera  borné 
par  les  murs  du  parc  de  Meudon,  et  par  une 
ligne,  qui,  embrassant  Glamartét  les  Moulineaux, 
ira  finir  au  pont  de  Sèvres,  d'où  le  milieu  de  la 
rivière  servira  de  limite,  les  deux  ponts  de  Sè- 
vres et  de  Saint-Gloud  réservés  néanmoins  en  en- 
tier au  département  de  Paris;  qu'au-dessous  de 
Sain t-Gloutl,  les  limites  s'élèveront  au  nord-ouesl 
jusque  vis-à-vis  le  village  des  Carrières  de  Saint- 
Denis,  à  partir  duquel  le  milieu  de  la  rivière  bor- 
nera le  département  en  remontant  jusqu'au 
territoire  de  la  paroisse  d'Epinay;  que  depuis 
ce  point, le  rayon  aura  trois  lieuesjusqu'au  coude 
de  la  Marne  à  Ghampigny;  qu'il  aura  trois  lieues 
et  demie  depuis  le  coude  de  la  Marne  jusqu'à 
Bonneuil;  et    que    depuis    Bonneuil   jusqu'au- 


dessus  du  PlessiS'Piquet,  le  rayon  de  trois  lieues, 
à  partir  du  parvis  Notre-Dame,  servira  de  règle, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée,  qui  a 
décidé  que  ce  rayon  s'étendrait  à  trois  lieues  au 
plus;  enfin,  que  depuis  les  bornes  du  Plessis- 
Piquet,  une  ligne  tirée  jusqu'aux  murs  du  parc 
de  Meudon,  clorale  département.  » 

M.  le  Président  annonce  un  don  patrioti- 
que de  la  paroisse  de  Greissy  et  de  la  commune 
de  Largillière-en-Bourgogne. 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'ajourne- 
ment prononcé  dans  la  séance  d'hier,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  marquis  de  Bouthillier,  chargé  de 
faire  un  rapport  au  nom  du  comité  militaire  f.ur 
la  force  et  sur  la  solde  de  V armée  française. 

M.  le  Marquis  de  Bouthillier  (i).  Messieurs, 

quatre  questions  importantes  sont  aujourd'hui 
soumises  à  votre  décision  : 

Quelle  est  la  force  nécessaire  de  l'armée  à  en- 
tretenir en  temps  de  paix? 

Dans  quelle  proportion  doivent  être,  entre  elles, 
les  différentes  armes  destinées  à  la  composer? 

Quelle  doit  être  celle  des  officiers  de  tout 
grade,  avec  les  soldats  qu'ils  doivent  commander? 

Enfin,  quelle  dépense  son  entretien  doit-il  oc- 
casionner annuellement? 


PREMIERE  QUESTION. 
Force  nécessaire  de  V armée  en  temps  de  paix. 

La  politique  de  la  France  ne  doit  point  être  de 
chercher  à  agrandir  ses  possessions.  Le  système 
destructeur  des  conquêtes  rend  les  rois  guerriers 
un  fléau  funeste  pour  l'empire  soumis  à  leur  ad- 
ministration. Une  nation  sage  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  enchaîner  leur  ambition  ; 
et  si  les  principes  nécessaires  d'une  monarchie 
prescrivent  que  les  rois  aient  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre;  si  la  prudence  exige  que  des 
forces  nécessaires  pour  la  défendre,  et  pour  faire 
respecter  son  nom,  soient  déposées  entre  les 
mains  de  celui  qui  la  gouverne,  l'intérêt  parti- 
culier de  la  nation  lui  fait  impérieusement  la  loi 
de  les  fixer  habituellement  au  simple  nécessaire, 
non  seulement  afin  de  lui  ôter  la  tentation  d'en 
pouvoir  abuser,  mais  encore  afin  de  n'être  jamais 
écrasée  sous  le  poids  des  dépenses  d'une  armée, 
vain  appareil  de  puissance  toujours  menaçante 
sans  nécessité. 

La  force  militaire  de  terre  doit  avoir  pour  but 
de  défendre  le  royaume  contre  ses  ennemis  exté- 
rieurs, et  de  fournir  ao  dedans  main-forte  à  l'au- 
torité civile,  lorsqu'elle  pourrait  la  requérir  pour 
la  protection  des  lois. 

Une  bonne  constitution  militaire  sera  celle  qui, 
en  réduisant  pendant  la  paix  les  forces  aux  be- 
soins indispensables  du  service,  organisera  l'ar- 
mée de  manière  à  être  augtnentée  facilement, 
sans  secousses,  sans  moyens  violents,  lorsque  les 
attaques  de  nos  ennemis  obligeraient  à  des  eR"ort8 
extraordinaires. 


(1)  Le  Moniteur   ne  donne    qu'une  analyse   (Jii  rap- 
lort  de  M.  le  marquis  de  BoiUhillier. 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  {19  janvier  1790.] 


237 


Pour  délenuiner  aiosi  avec  sagesse  le  nombre 
de  troupes  nécessaires  à  entretenir  en  tout  temps, 
il  faut  consulter  notre  population,  et  la  situation 
des  frontières  que  uous  avons  à  défendre. 

Montesquieu,  et  tous  les  autres  publicistes,  esti- 
ment les  rapports  de  la  force  militaire  à  la  force 
civile,  sur  le  pied  d'un  sur  soixante  têtes,  ou  au 
moins  d'un  sur  cent; les  faits  mêmes  démontrent 
dans  l'Alsace,  dans  la  L  /"aine  et  dans  la  Franche- 
Comté,  que  ce  premier  calcul  n'est  pas  exagéré, 
puisque  la  population  y  est  augmentée,  quoique 
depuis  10  ans  ces  provinces  aient  fourni  dans 
cette  proportion  au  recrutement  de  l'armée,  par 
la  voie  des  engagements  volontaires.  Notre  popu- 
lation connue  de  25,061,883  têtes,  nous  permettrait 
donc  facilement  de  porter  nos  forces  militaires 
à  350,000  hommes;  elles  ne  seraient  alors  que  sur 
le  pied  de  l  sur  72  à  peu  près.  Une  armée  aussi 
considérable  pourrait  peut-être  nous  paraître  né- 
cessaire, si  nous  ne  consultions  que  le  nombre 
des  troupes  entretenues  constamment  sur  pied 
par  nos  voisins;  mais,  si  la  France  doit  être  mili- 
taire, elle  doit  être  en  même  temps  agricole, 
commerçante  et  maritime,  et  si  elle  énervait  ses 
ressources  par  des  armées  de  terre  trop  considé- 
rables, elle  nuirait  nécessairement  aux  autres 
parties  qu'elle  a,  au  moins,  autant  d'intérêt  à  mé- 
nager ;  d'ailleurs,  en  examinant  la  position  de  ses 
frontières,  on  doit  sentir  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  forces  militaires  aussi  considérables,  toutes 
les  fois  que  son  système  militaire  n'aura  pour  but 
que  de  se  mettre  en  état  de  les  défendre. 

La  France  est  limitée  d'un  côté  par  la  Suisse, 
puissance  alliée  de  laquelle  elle  n'a  rien  à  re- 
douter; les  Alpes  la  défendent  du  côté  de  l'Italie; 
la  Méditerranée  la  borde  au  midi  ;  les  Pyrénées 
sont  sa  barrière  du  côté  de  l'Espagne  ;  l'Océan  est 
sa  frontière  au  couchant,  et  des  places  fortes  lui 
servent  de  rempart  du  côté  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne,  d'avec  laquelle  elle  est  d'ailleurs 
séparée  par  le  Rhin.  Ses  moyens  de  défense,  né- 
cessaires en  temps  de  paix,  se  bornent  donc  à 
garder  ses  côtes  et  les  points  principaux  de  ses 
frontières. 

Celles  du  côté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas 
comprennent  les  provinces  de  Franche-Comté, 
d'Alsace,  de  la  Lorraine,  des  Evêchés,  de  la 
Flandre,  de  l'Artois,  et  du  Hainaut.  Elles  sont 
d'un  abord  facile,  et  ne  sont  défendues  que  par 
des  places  dispersées  sur  des  frontières  successi- 
vement reculées,  et  dont  le  nombre  et  la  position 
n'ont  point,  en  conséquence,  été  combinées  sur 
un  système  de  défense  médité.  Ces  villes  de  guerre 
à  garder  ;  quelques  points  intermédiaires  entr'elles 
qu'elles  ne  couvrent  pas  suffisamment,  exigent 
au  moins  70,000  hommes,  répandus  dans  ces  dif- 
férentes provinces,  pour  les  défendre  en  cas  d'at- 
taque. 

Nos  côtes  de  l'Océan  comprennent  les  provinces 
de  Picardie, de  Normandie,  de  Bretagne,dc  Poitou, 
d'Aunis,  de  Saiatonge  et  de  Guyenne;  elles  sont 
exposées  aux  attaques  de  l'Angleterre,  puissance 
rivale  contre  laquelle  nous  devons  toujours  nous 
tenir  en  garde,  mais  ce  sont  des  vaisseaux  qu'il 
faut  principalement  lui  opposer,  et  ce  n'est  point 
à  votre  comité  militaire  à  vous  parler  de  ces 
moyens  de  défense;  nous  ne  devons  vous  indi- 
quer que  ceux  à  employer  contre  les  incursions 
qu'elle  pourrait  vouloir  tenter  dans  ces  provinces 
qui  l'avoisineut.  Cette  étendue  immence  de  côtes, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  semblerait 
au  premier  coup  rt'œil  exiger'  une  quantité  de 
troupes  très  considérable;  mais,  si  l'on  considère 
combien  peu  d'anses  et  de  plnges  dans  cette  éten- 


due de  terrain  sont  suceptibles  de  débarquements, 
combien  l'ennemi  qui  en  tenterait  un  aurait  peu 
de  ressources  de  postes  pour  pouvoir  s'y  établir;  et 
enfin,  la  facilité  de  les  protéger  par  des  batteries, 
on  trouvera  qu'environ  30,000  hommes,  répartis 
dans  les  points  les  plus  susceptibles  d'attaque, 
doivent  suffirent  à  leur  défense. 

L'Espagne  est  notre  alliée,  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  sa  part;  d'ailleurs,  les  Pyrénées,  qui 
nous  séparent  d'avec  elle,  peuvent  nous  dispenser 
de  garder  nos  frontières  entre  les  deux  mers,  et 
quelques  escadrons  de  cavalerie,  pris  dans  le 
nombre  de  ceux  destinés  à  la  garde  de  nos  côtes 
de  l'Océan,  peuvent  suffire  pour  le  service  inté- 
rieur, depuis  Bayonne  jusqu'à  Perpignan. 

Nos  côtes  de  la  méditerranée  depuis  Perpignan 
jusqu'à  Antibes,  et  la  défense  nécessaire  de  l'île 
de  Corse,  exigent  au  moins  quinze  mille  hommes. 

Les  frontières  du  côté  de  la  Sardaigne,  depuis 
le  Var  jusqu'à  Lyon,  paraissent  si  impénétrables, 
que  peu  de  troupes  sembleraient  suffisantes  pour 
les  garder;  mais  dans  la  fixation  des  limites  de  la 
grande  chaîne  des  Alpes,  et  dans  les  échanges  des 
vallées,  le  roi  de  Sardaigne  a  tellement  gardé  l'avan- 
tage, qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'y  entre- 
tenir environ  dix  mille  hommes,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reconnu  un  meilleur  choix  de  postes,  et  tra- 
vaillé à  rendre  celte  barrière  encore  plus  impéné- 
trable; et  ce  nombre  assurément  ne  serait  pas 
suffisant  si  nos  alliances  avec  la  Sardaigne  n'étaient 
pas  de  nature  à  nous  rassurer. 

Enfin  la  protection  des  communications  inté- 
rieures du  royaume,  les  besoins  de  consomma- 
tions de  certaines  provinces,  trop  éloignées  de 
nos  frontières,  pour  que  les  quartiers  des  troupes 
destinées  à  leur  garde  puissent  y  être  étendus, 
la  protection  souvent  nécessaire"  à  donner,  par 
la  force  militaire,  à  la  puissance  civile,  semblent 
demander  des  troupes  qui  puissent  remplir  ces 
foutions,  sans  obliger  à  dégarnir  les  points  inté- 
ressants à  garder,  et  nous  pensons  qu'il  doit  tou- 
jours y  avoir  neuf  ou  dix  mille  hommes  de  troupes 
en  réserve  destinées  à  ces  différents  services. 

Tous  ces  besoins  de  défense,  calculés  au  plus 
bas,  doivent  employer  134  à  135,000  hommes. 
Enfin,  en  y  ajoutant  seulement  de  huit  à  neuf 
mille  hommes  d'artillerie,  nombre  qui  n'est  pas 
certainement  exagéré,  dans  un  siècle  où  le  canon 
décide  principalement  le  succès  des  guerres,  et 
pour  un  corps  que  son  instruction  ne  rend  pas 
susceptible  de  réductions  considérables  pendant 
la  paix,  il  en  résultera  que  la  force  nécessaire 
et  indispensable  de  l'armée  doit  être  entre  142 
et  143,000  hommes,  sans  compter  les  troupes  à 
destiner  à  la  garde  et  à  l'éclat  du  trône.  Quoique 
militaires,  et  quoique  faites  pour  être  employées 
avec  succès  contre  nos  ennemis,  la  nature  de 
leur  service  et  l'emplacement  qu'elles  doivent  oc- 
cuper ne  permettent  pas  de  les  ranger  daus  la 
classe  de  celles  utiles  pour  la  garde  de  nos  fron- 
tières. L'armée  est  aujourd'hui  composée,  sans  les 
compter,  de  162,690  hommes;  la  réforme  serait 
donc  d'environ  20,000  hommes. 

Cette  force  militaire,  ainsi  réduite,  peut  être 
suffisante  sans  doute  dans  des  moments  ordinaires 
et  tranquilles,  mais  elle  ne  le  serait  certainement 
pas  en  temps  de  guerre  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit 
organisée  de  manière  à  pouvoir  être  augmentée 
en  raison  des  besoins  et  des  circonstances. 

Les  circonstances  politiques  peuvent  nous  mettre 

dans  le  cas  d'avoir  à  nous  défendre  à  la  fois  contre 

les  forces  réunies  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse, 

de  l'empereur  et  de  la  Hollande. 

Pour  faire  un    pareille  guerre  avec  quelque 
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succès,  il  pourrait  être  nécessaire  que  dous  leur 
opposassions  des  armées  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-Bas,  et  dans  l'Italie,  sans  négliger  nos  côtes 
et  nos  colonies. 

Les  deux  armées  principales  en  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas  ne  pourraient  guère  être  au- 
dessous  de  soixante  mille  hommes  chacune.  Celle 
d'Italie  devrait  être  de  40,00U.  La  défense  de  nos 
colonies  pourrait  exiger  qu'on  y  fît  passer  20,000 
hommes,  et  nous  ne  pourrions  guère  en  conserver 
en  France  moins  de  40,000,  pour  la  garde  de  nos 
côtes,  de  notre  intérieur,  et  fournir  à  la  marine  les 
secours  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  les 
garnirons  de  ses  vaisseaux.  Il  faudrait  donc  alors 
porter  nos  forces  à  200,000  hommes  et  parconsé- 
qenl  augmenter  de  80,000  hommes  l'état  militaire 
que  nous  entretiendrions  en  temps  de  paix. 

Les  succès  d'une  guerre  dépendent  souvent  de 
son  début.  Une  pareille  augmentation  à  faire  su- 
bitement pourrait,  par  la  lenteur  des  moyens  or- 
dinaires adoptés  pour  le  recrutement,  retarder 
de  grands  efforts,  si  elle  n'avait  pas  été  prévue 
avant  le  moment  des  besoins.  La  prudence  veut 
donc  que  nous  entretenions  une  armée  auxiliaire, 
inactive  pendant  la  paix,  mais  toujours  désignée, 
et  toujours  prête  à  fournir  à  toutes  les  augmenta- 
tions que  des  circonstances  de  iguerre  pourraient 
exiger;  et  nous  avons  pensé  qu'elle  ne  pouvaitguère 
être  au-dessous  de  100,000  hommes,  afin  de  ne 
jamais  risquerdese  trouverau-dessous  des  besoins. 
Cette  armée  auxiliaire  ne  porterait  en  totatilé 
les  forces  militaires  qu'à  214,000  hommes.  Nous 
avons  annoncé  ci-dessus  que  notre  population 
connue  pouvait  permettre  des  efforts  beacoup  plus 
considérables.  Celui-ci  sera  d'autant  moins  pé- 
nible que  100,000  hommes  ne  serviraient  pas 
habituellement,  n'abandonneraient  pas  leurs  tra- 
vaux, conserveraient  leurs  habitudes  de  citoyens, 
et  ne  seraient  réellement  dans  le  cas  de  faire  partie 
delà  véritable  force  militaire  que  momentanément, 
et  dans  des  cas  de  guerre  extraordinaire. 

Cette  armée  ne  doit  pas  servir  habituellement, 
elle  ne  doit  jamais  être  dans  le  cas  de  se  réunir 
pendant  la  paix  ;  il  ne  faut  donc  la  considérer 
que  comme  des  dépôts  d'hommes  à  désigner  dans 
chaque  canton.  C'est  à  votre  comité  de  Constitu- 
tion à  vous  présenter  les  moyens  à  prescrire  aux 
assemblées  de  département  pour  fournir  ces  hom- 
mes. Lorsqu'ils  seront  déterminés  par  vous,  nous 
aurons  l'honneur,  si  vous  l'ordonnez,  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  détail  de  ceux  gui  pourraient 
être  employés  pour  constater  militairement  l'exis- 
tence de  ces  hommes,  assurer  la  facilité  de  les 
rassembler  lorsque  leur  service  pourrait  être  né- 
cesaire  ;  et  déterminer  la  durée  de  celui  qu'on 
pourrait  être  dans  le  cas  d'en  exiger. 

Les  gardes  nationales,  si  vous  jugez  à  propos 
d'en  consacrer  l'existence,  appartiennentde  même 
à  la  Constitution,  puisque  leurs  fonctions  consis- 
tent principalement  à  assurer  et  à  maintenir 
l'ordre  intérieur  du  royaume.  C'est  pareillement 
à  votre  comité  de  Constitution  à  vous  indiquer 
les  éléments  et  les  principes  de  leur  formation. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'armée  de 
ligne,  c'est-à-dire  de  celle  destinée  à  la  défense 
extérieure  du  royaume. 

Une  armée  militairement  organisée  doit  être 
composée,  dans  des  proportions  établies,  de  troupes 
à  pied,  de  troupes  à  cheval,  et  de  troupes  d'artil- 
lerie. L'infanterie  est  l'àme  des  armées  ;  c'est  elle 
qui  porte  principalement  le  fardeau  du  service; 
et  la  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
troupes  achevai  doit  dépendre  principalement  de 
la  naturt  local  du  pays  qui  doit  être  le  théâtre  de 


la  guerre.  Les  proportions  à  établir  entre  ces  deux 
armes  ne  sont  pas  bien  militairement  déterminées. 
Elles  varient,  pour  ainsi  dire,  cliez  toutes  les  puis- 
sances, et  nouâ  ne  nous  |iermettrions  même  aucun 
détail  à  ce  sujet,  si  une  fixation  quelconque  ne 
nous  avait  pas  paru  indispensable  pour  établir  des 
prix  communs,  nécessaires  à  connaître  pour  dé- 
terminer les  dépenses  totalesde  l'armée,  qui  doivent 
être  plus  ou  moins  fortes,  suivant  qu'elle  sera 
composée  d'une  quantité  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  troupes  plus  chères  et  plus  dispen- 
dieuses pour  leur  entretien. 

Il*  Qdestion. 

Quelle  doit  être  la  proportion  à  établir  entre  les 
différentes  armes  ? 

Les  troupes  à  cheval,  d'après  les  calculs  les 
plus  usités,  doivent  être  aux  troupes  à  pied  dans 
lapro()orlion  du  quart  au  cinquième  formant  entre 
le  cinquième  et  le  sixième  au  total  ;  ainsi  une 
armée  forte  de  220,000  hommes  doit  être  com- 
posée d'environ  170  mille  hommes  d'infanterie, 
et  d'à  peu  près  40  mille  hommes  de  cavalerie  ; 
mais,  comme  l'infanterie,  exigeant  moins  de 
temps  pour  son  instruction  que  les  troupes  à 
cheval,  est  susceptible  d'une  augmentation  plus 
forte  à  la  guerre,  et  par  conséquent  d'une  réduc- 
tion plus  considérable  à  la  paix,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  outrepasser  un  peu  cette  proportion, 
et  porter  la  cavalerie  entre  le  tiers  et  ie  quart  de 
l'infanterie  pendant  la  paix. 

La  force  plus  ou  moins  considérable  de  l'artil- 
lerie doit  dépendre  de  l'espèce  de  guerre  qu'on 
aura  à  soutenir;  ses  proportions  connues  doivent 
être  à  peu  près  le  vingtième  de  la  force  totale  : 
mais,  comme  son  instruction  seule  peut  assurer 
les  succès,  il  convient,  en  temps  de  paix,  d'outre- 
passer aussi  cette  proportion,  afin  de  n'être  point 
dans  le  cas  de  lui  faire  éprouver,  au  début  d'une 
guerre,  une  augmentation  trop  forte,  si  on  la 
réduisait  trop  considérablement  à  la  paix.  Sa 
composition  actuelle  est  de  8,585  hommes  ;  tous 
les  détails  sont  établis  en  conséquence  :  le 
moindre  changement  apporté  à  des  bases  calcu- 
lées par  le  plus  habile  officier  d'artillerie  de 
l'Europe,  pourrait  être  préjudiciable.  Nous  vous 
proposerons  donc  de  la  fbire  entrer  dans  nos 
calculs,  en  la  comptant  sur  le  pied  auquel  elle  est 
portée  actuellement,  quoiqu'il  fasse  à  peu  près  le 
seizième  de  la  force  totale  que  nous  avons  re- 
gardée comme  nécessaire  à  entretenir. 

D'après  ces  observations,  Messieurs,  nous  avons 
pensé  que  l'armée  dont  nous  vous  proposons  de 
déterminer  la  force,  en  temps  de  paix,  entre 
142  et  143,000  hommes,  doit  être  composée  de 
102  à  103  mille  hommes  d'infanterie,  de  30  à 
32  mille  hommes  de  troupes  à  cheval,  et  des 
8,500  hommes  d'artillerie  qui  composent  ce  corps 
aujourd'hui. 

IIP  Question. 

Proportion  du  nombre  des  officiers  avec  celui  des 
soldats,  cavaliers,  etc. 

Les  troupes  doivent  être  partagées  en  différents 
corps,  appelés  armées,  divisions,  brigades,  ré- 
giments; et  chacun  de  ces  derniers  doit  être  di- 
visé en  d'autres  parties,  sous  les  dénominations 
de  bataillons  ou  d'escadrons,  susceptibles  de  se 
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partager  eux-mêmes  en  compagnies,  sections, 
escouades,  mais  w.  n'est  pas  à  nous  de  nous  occu- 
per de  cette  orjranisation  ;  elle  appartient  au  Roi, 
chef  suprême  de  la  nation;  et  devant  nous  renfer- 
merdans  la  discussion  des  bases  conslitulionoelles, 
et  nous  borner  à  l'examen  des  dépenses  quelles 
devront  occasionner,  nous  ne  chercherions  pas 
même  à  établir  ici  le  nombre  nécessaire  des  offi- 
ciers, si  d'une  part  cette  appréciation  aperçue 
n'était  pas  indispensable  à  déterminera  peu  près, 
pour  le  calcul  des  dépenses  ;  et  si  d'une  autre 
part  nous  ne  regardions  pas  comme  bases  cons- 
titutionnelles,  dans  un  État  où  le  préjugé  de 
l'honneur  appelle  au  service  toutes  les  classes 
de  citoyens,  d'assurer  leur  existence  trop  incer- 
taine jusqu'ici,  et  d'empêcher  qu'un  ministre, 
pour  économiser  impolitiquement  les  fonds  qui 
lui  seraient  assignés,  et  voulant  un  jour  en  dimi- 
nuer arbitrairement  le  nombre,  ne  pût,  par  une 
parcimonie  mal  entendue,  détruire  ce  préjugé  si 
précieux  à  entretenir.  Il  ne  subsisterait  pas  long- 
temps, si  une  réduction  d'emplois  trop  considé- 
rable les  mettait  dans  une  proportion  trop  infé- 
rieure aveo  ceux  qui  désireraient  en  obtenir,  ou 
si  des  suppressions  trop  fortes  détruisaient  l'es- 
pérance de  l'avancement  qui  peut  seul  soutenir 
dans  celte  carrière. 

Les  proportions,  dans  lesquelles  les  officiers 
doivent  être  aux  soldats,  ne  sont  pas  bien  exac- 
tement déterminées;  elles  varient  dans  tous  les 
pays.  La  proportion,  dans  laquelle  ils  ont  été  jus- 
qu'ici en  France  est  plus  considérable  que  chez 
les  autres  puissances.  Le  caractère  de?  Français, 
vif,  ardent,  et  plutôt  conduit  par  l'honneur  que 
par  la  crainte,  rend  le  soldat  moins  passivement 
subordoitné  ;  l'exemple  et  les  bons  propos  le 
mènent  d'une  manière  plus  certaine  que  les  châ- 
timents; c'est  dans  l'officier,  c'est  dans  l'honneur 
qui  doit  l'animer  que  ces  moyens  peuvent  se 
rencontrer  plus  essentiellement;  il  faut  donc, 
pour  conduire  des  soldats  français,  et  même  sou- 
vent pour  modérer  l'ardeur  que  l'honneur  leur 
inspire,  des  officiers  en  plus  grand  nombre  que 
chez  des  nations  que  la  sévérité  de  la  discipline, 
que  la  crainte  qu'elle  inspire,  et  que  l'habitude, 
pour  ainsi  dire  innée  de  la  contrainte,  retiennent 
presque  naturellement  dans  le  devoir. 

Chez  les  nations,  nos  voisines,  l'état  d'officier 
est  un  moyen  de  subsistance,  d'aisance  même, 
une  profession  enfin,  à  laquelle  ceux  qui  s'y 
destinent  se  consacrent  pour  leur  vie.  Le  régi- 
ment dans  lequel  ils  servent  devient  leur  patrie  : 
ils  abandonnent  rarement  leurs  drapeaux.  En 
France,  au  contraire,  l'officier,  plutôt  dédommagé 
par  l'honneur  que  par  l'intérêt,  des  peines  et  des 
fatigues  attachées  à  son  état,  appelé  par  ce  sen- 
timent et  par  préjugé  au  métier  des  armes,  a  ses 
affaires  et  une  fortune  à  régir  et  à  administrer  ; 
il  est  indispensable  de  lui  donner  des  facilités 
pour  s'en  occuper  ;  il  en  faut  donc  encore  par 
cette  raison  un  plus  grand  nombre  que  s'ils  pou- 
vaient rester  constamment  à  leur  service.  S'ils 
sont  plus  nombreux,  leur  traitement  n'est  pas 
aussi  considérable.  C'est  un  tribut  glorieux, 
mais  peu  lucratif,  qu'ils  pavent  à  la  patrie  ;  en 
diminuer  le  nombre  c'est  détruire  le  goût  mili- 
taire par  l'impossibilité  d'v  obtenir  des  places. 
Substituer  l'intérêt  d'un  traitement  fixé  au  delà 
des  besoins  réels,  à  l'honneur  qui  suffit  seul  pour 
les  appeler  à  cette  profession,"  c'est  anéantir  le 
préjugé,  il  devient  aujourd'hui  d'autant  plus 
précieux  à  ménager  que,  devant  être  partagé  par 
toutes  les  classes  des  citoyens,  il  ne  peut  qu'aug- 
menter la  masse  de  l'honneur,  caractère  déjà  dis- 


tinctif  de  la  nation.  Enfin,  sera-ce  dans  un  mo- 
ment où  celte  carrière  honorable,  jadis  abusive- 
ment fermée  à  une  partie  des  citoyens,  vient 
d'être  ouverte  à  tous  ;  dans  un  moment  où  leur 
empressement  de  partager  les  travaux  des  défen- 
seurs de  la  patrie  leur  fera  désirer  d'y  trouver 
place,  qu'il  serait  proposable  de  reodrele  décret 
qui  vient  de  consacrer  leurs  droits,  pour  ainsi 
dire  illusoires,  par  une.réforme  trop  considérable 
d'officiers,  et  par  une  diminution  trop  forte  du 
nombre  des  emplois  auxquels  ils  ont  droit  dé 
prétendre.  Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  Messieurs, 
et  d'après  toutes  ces  observations,  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  l'intérêi  de  la  patrie,  et  du  de- 
voir même  des  représentants  de  la  nation,  de  ne 
point  chercher  à  assimilef  la  France  aux  propor- 
tions d'officiers  établies  dans  les  services  des 
nations  étrangères,  dont  l'imitation  n'a  cessé  de 
nous  être  funeste  depuis  longtemps  ;  et  qu'en  se 
bornant  à  supprimer  toutes  les  places  d'cfticiers 
inutiles  et  sans  fonctions,  il  était  de  la  politique 
d'en  conserver  un  nombre  assez  considérable 
pour  pouvoir  entretenir  le  goût  militaire  par 
l'espérance  d'obtenir  des  emplois,  et  l'émulation 
par  l'espoir  de  l'avancement. 

D'ailleurs,  les  officiers  sont  des  cadres  précieux 
à  conserver;  de  leur  instruction  dépend  la  bonté 
des  régiments,  de  laquelle  dépendent  à  leur  tour 
les  succès  de  l'armée.  L'habitude  peut  seule  la 
faire  acquérir.  Toute  création  d'emplois  nou- 
veaux, toute  levée  de  nouveaux  corps,  au  com- 
mencement d'une  guerre,  sont  fâcheuses.  La  pru- 
dence veut  donc  qu'on  entretienne  à  la  paix,  quel- 
ques réductions  qu'on  fasse  dans  le  nombre  des 
soldats,  la  quantité  d'officiers  qui  pourraient  être 
utiles  à  employer  à  la  guerre,  et  que  l'on  con- 
serve le  plus  possible  les  corps  existants  sans 
les  dénaturer,  afin  de  n'être  pas  obligé  d'en  lever 
alors  de  nouveaux,  qui  servent  rarement  bien 
dans  leur  début. 

Les  ordonnances  actuellement  subsistantes  éta- 
blissent onze  mille  six  cent  soixante-douze  offi- 
ciers de  tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes, 
ou  commissaires  des  guerres,  pour  commander, 
ou  surveiller  les  détails  d'administration  des 
soixante  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix 
hommes  dont  l'armée  est  composée.  D'après  les 
principes  établis  ci-dessus,  quoiqu  en  diminuant 
le  nombre  des  soldats,  il  semblerait  prudent  de 
réduire  très-peu  celui  des  officiers  ;  mais  comme 
parmi  eux  il  en  existe  plusieurs  pourvus  d'em- 
plois sans  fonctions  réelles,  ou  n'ayant  qu'un 
service  mal  réglé,  dont  l'utilité  n'est  pas  bien 
reconnue,  nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  sup- 
primer ceux  de  cette  espèce,  et  nous  avons  cru  que 
le  nombre  des  officiers  généraux,  supérieurs,  et 
particuliers,  ou  commisssaires  des  guerres,  devait 
être  fixé  entre  neuf  mille  cinq  cent  ou  dix  mille. 
Le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  offi- 
ciers dans  certains  grades  dépend  de  la  forma- 
tion des  corps  ;  c'est  au  roi  seul  à  la  prononcer  ; 
nous  ne  devons  vous  en  présenter  le  nombre 
qu'en  masse  11  ne  pourra  y  avoir  moins  de  neuf 
mille  cinq  cents  officiers  de  tout  grade  :  voilà  ce 
qu'il  importe  à  des  législateurs  de  déterminer, 
pour  conserver  l'esprit  militaire  national,  si  pré- 
cieux à  maintenir.  11  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus 
de  dix  mille  ;  voilà  ce  qu'il  importe  aux  économes 
des  revenus  public  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise pour  déterminer  la  dépense.  L'intermédiaire 
entre  ces  deux  nombres  est  une  latitude  indis- 
pensable à  laisser  au  Roi,  pour  lui  donner  la  fa- 
cilité d'organiser  l'armée  dont  il  eit  le  chef,  d«  U 


240 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLE3I£NTAiRËS.         [19  janvier  1790.] 


manière  qu'il  croira  la  plus  utile  au  bien  du 
service. 

Quelle  est  actuellement  la  dépense  qu'une  armée 
de  cette  force  doit  occasionner?  C'est  la  quatrième 
et  dernière  question  qui  nous  reste  à  examiner 
en  ce  moment. 


IV«  Question. 

Quelle  dépense  rentretien  de  l'armée  doit-il  occa- 
sionner annuellement  ? 

Pour  vous  présenter  avec  méthode  l'état  des 
dépenses  de  l'armée,  nous  avons  cru  devoir  les 
partager  en  trois  classes. 

Dans  la  première,  nous  avons  rangé  les  dé- 
penses d'appointements  des  officiers,  la  solde  des 
soldats  et  cavaliers,  et  les  masses  destinées  à  leur 
entretien  particulier,  ou  à  leur  subsistance. 

Nous  avons  compris  dans  la  seconde  les  masses 
de  l'entretien  général  et  commun  des  hommes, 
lesquelles,  appartenant  à  tous,  n'appartiennent 
cependant  à  aucun  individuellement. 

Enfin  la  troisième  sera  composée  de  dépenses 
générales  du  département,  qui  ne  peuvent  pas 
être  déterminées  en  raison  du  nombre  d'hommes, 
ou  qui  ne  tiennent  pas  d'une  manière  proprement 
dite  à  l'armée. 

Les  armées  doivent  être  commandées  par  des 
généraux  :  ceux-ci  doivent  avoir  sous  leurs  or- 
dres des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux 
de  camp.  Nous  avons  pensé  que  les  premiers  de 
ces  emplois  doivent  être  fixés  à  40,000  francs 
de  traitement  par  an,  les  seconds  à  24,000  et 
les  troisièmes  à  16,000  livres.  Ces  places  seront 
désormais  les  seuls  objets  d'émulation,  les  seules 
récompenses  des  services.  M.  le  comte  de  la  Tour- 
du-Pin,  dans  le  mémoire  qu'il  a  déjà  fait  distri- 
buer, a  annoncé  qu'il  proposerait  à  Sa  Majesté  la 
suppression  des  gouvernements  généraux  et  par- 
ticuliers. Les  ofhciers  généraux  qui  seront,  sans 
doute,  employés  désormais  d'une  manière  plus 
active  encore,  n'ayant  plus  les  ressources  de  ces 
grâces  pour  être  indemnisés  des  frais  d'un  ser- 
vice dispendieux,  doivent  recevoir  des  appointe- 
ments proportionnés  à  celui  qu'on  doit  être  dans 
le  cas  d'exiger  d'eux  ;  et  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminés à  vous  proposer  de  fixer  ainsi  leurs  trai- 
tements. 

Les  commissaires  des  guerres  ordonnateurs, 
ordinaires,  ou  élèves,  ont  à  présent  en  appointe- 
:sients  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  dernières 
ordonnances,  savoir,  les  premiers  8,000  livres, 
les  seconds  4,000  livres  et  les  troisièmes  1,000  li- 
Yres,  tant  pour  traitements  que  pour  frais  de  bu- 
reaux :  nous  n'avons  pas  pensé  qu'ils  fussent  sus- 
ceptibles d'augmentation. 

Les  colonels  dans  l'infanterie  ont  à  présent 
4,000  livres  d'appointements  par  an,  les  lieute- 
tenants-colonels  3,600  livres,  et  les  majors 
3,000  livres,  indépendamment  d'une  ration  de 
fourrage,  évaluée  270  livres,  sur  le  pied  de  15  sols 
par  jour,  qui  leur  était  accordée  pour  un  cheval 
pendant  le  temps  de  leur  service  seulement. 
Obligés  d'être  montés  lorsqu'ils  commandent,  il 

st  difficile  qu'ils  puissent  se  défaire  de  leur 
cheval,  lorsque  leur  service  est  fini.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  que  cette  ration  de 
fourrage  leur  soit  accordée  toute  l'année,  en  la 
c  umulant  avec  leurs  appointements.  Nous  avons 
cru  inutile  de  vous  proposer  de  les  augmenter  ; 
ils  le  seront  lorsqu'ils  commanderont  le  régi- 
ment, par  un  traitement  extraordinaire  de  deux 


cents  francs  par  mois  que  nous  vous  proposons 
d'attacher  au  commandement.  Il  occasionne  des 
dépenses,  et  il  nous  a  paru  juste  d'en  indemniser 
celui  qui  en  sera  chargé,  soit  officier  supérieur, 
soit  capitaine  en  leur  absence. 

Les  deux  premiers  capitaines  de  chaque  régi- 
ment d'infanterie  ont  aujourd'hui  2,400  livres 
d'appointements,  et  les  autres  2,000  ou  1,300  li- 
vres. Nous  avons  pensé  avec  M.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin,  qui  nous  en  a  fait  la  proposition, 
qu'il  ne  pouvait  qu'être  très-avantageux  de  les 
partager  en  cinq  classes,  et  d'accorder  à  chacune 
d'elles  une  augmentation  progressive  de  trai- 
tement. Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer, 
en  conséquence,  de  prononcer  que  leurs  appoin- 
tements seront  déterminés  à  2,600  livres  pour  le 
premier  capitaine,  à  2,400  livres  pour  le  second, 
à  2,100  livres  pour  ceux  de  la  troisième  classe, 
à  1,700  livres  pour  ceux  de  la  quatrième,  et  enfin, 
à  1,500  livres  pour  ceux  de  la  dernière. 

Les  lieutenants,  aujourd'hui  partagés  en  deux 
classes,  ont  900  et  800  livres  de  traitement  :  nous 
avons  pensé,  par  la  même  raison,  qu'il  fallait 
conserver  cette  gradation,  et  accorder  1,100  li- 
vres à  la  première  classe,  et  1,000  livres  à  la  se- 
conde. 

Les  quartiers-maîtres  ne  jouissent  aujourd'hui 
que  de  1,200  livres  ;  leurs  détails  sont  considéra- 
bles et  demandent  des  sujets  choisis  :  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  la  justice  de  les  augmenter  de 
200  livres,  en  les  portant  à  1,400  livres. 

Enfin,  les  sous-lieutenants  et  les  porte-dra- 
peaux n'ont  aujourd'hui  que  720  livres  :  il  nous 
a  paru  juste  aussi  de  leur  accorder  une  augmen- 
tation; mais  les  appointements  de  ce  dernier 
grade  d'officiers  ne  nous  ont  pas  semblé  dans  le 
cas  d'être  partagés  en  différentes  classes  ;  nous 
avons  cru  qu'un  moyen  de  subsistance  était  tout 
ce  qui  était  dû  à  un  grade  dans  lequel  ceux  qui 
en  sont  pourvus,  n'ont  pas  mérité  comme  offi- 
ciers; et  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  fixer  leur  traitement  à  la 
somme  de  800  livres.  Les  officiers  de  tous  les 
grades  des  troupes  à  cheval  nous  ont  paru  dans 
le  cas  d'être  traités,  relativement  à  eux,  comnae 
ceux  des  grades  correspondants  dans  l'infanterie; 
mais  la  nécessité  d'entretenir  un  cheval,  et  la  dé- 
pense qu'il  occasionne  pour  son  achat  et  pour  son 
équipement,  pour  son  ferrage  et  pansage,  etc.  de- 
mandent une  augmentation  ;  et  nous  avons  pensé 
qu'elle  devait  être  fixée  à  200  livres  pour  chaque 
officier  de  tout  grade  :  aussi  nous  vous  propo- 
sons que  chacun  d'eux  soit  d'abord  augmenté  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  porter  au  prix  du  trai- 
tement fixé  pour  le  grade  qui  lui  correspond  dans 
l'infanterie  ;  et  ensuite,  de  200  livres,  relative- 
ment à  son  cheval.  Par  ce  moyen,  les  colonels, 
qui  n'avaient  que  4,000  livres,  seront  portés 
à  4,200  livres  ;  les  lieutenants-colonels  et  majors, 
qui  jouissaient  déjà  de  3,800  livres  et  de  3,200, 
c'est-à-dire,  de  deux  cents  francs  de  plus  que  le 
même  grade  dans  l'infanterie,  ne  seront  pas  aug- 
mentés. Le  premier  capitaine  sera  porté  à  2,800  li- 
vres, par  une  augmentation  de  300  livres  ;  les 
quatre  suivants  composant  la  seconde  classe,  à 
2,600  livres  au  lieu  de  2,500  livres;  et  ceux  de  la 
troisième,  à  2,300  Uvres  au  lieu  de  1,700  livres. 
L'augmentation  des  capitaines  de  cette  classe  pa- 
raîtra peut-être  trop  considérable  au  premier  coup 
d'oeil  ;  mais  on  cessera  d'en  être  étonné,  et  on 
la  trouvera  sûrement  indispensable,  si  l'on  pense 
que  par  les  ordonnances  actuelles,  il  existait  une 
différence  de  800  livres  entre  les  chefs  d'esca- 
dron et  les  autres  capitaines  et  qu'il  n'en  peut 
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exister  raisonnablement  une  pareille  entre  des 
officiers  commandant  une  troupe  égale,  et  assu- 
jettis aux  mêmes  dépenses.  Les  lieutenants  seront 
portés  de  950  à  1,300  livres  et  à  1,200  livres,  par 
uue  augmentation  de  350  livres  pour  ceux  de  lu 
première  classe,  et  de  250  pour  ceux  de  la  seconde. 
Les  sous-lieutenants  et  porte-étendards  en  éprou- 
veront une  de  280  livres,  qui  les  portera  à 
1 ,000  livres  au  lieu  de  720  livres,  et  le  quartier- 
maître  une  de  400  livres,  au  moyen  de  laquelle 
son  traitement  sera  fixé  à  1,600  livres. 

Chacun  des  officiers  des  troupes  à  cheval  rece- 
vrait en  outre  de  ses  appointements,  et  par  forme 
de  masse,  une  ration  de  fourrage  fixée  à  15  sols 
par  jour,  pendant  toute  l'année,  pour  la  nourri- 
ture d'un  cheval.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  rien 
dût  être  changé  à  cet  égard,  et  nous  avons  cru 
devoir  vous  en  proposer  la  continuation. 

Ëulin,  Messieurs,  il  nous  a  paru  juste  que  les 
officiers,  qui  commandent  les  régimentsîde  trou- 
pes à  cheval  fussent  traités  de  la  même  manière 
que  ceux  des  régiments  d'infanterie,  et  nous  vous 
proposons  de  déterminer  pareillement  une  somme 
de  2,  iOO  livres  par  an,  affectée  au  commandant, 
sur  le  pied  de  200  livres  par  mois. 

Les  régiments  suisses  ont  leur  traitement  fixé 
par  les  capitulations  qui  les  attachent  à  notre 
service  ;  elles  nous  ont  paru  sacrées,  et  quoique 
leur  traitement  soit  en  général  plus  fort  que  ce- 
lui des  officiers  français  du  même  grade,  nous 
Qous  bornerons  à  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  sera 
continué  sans  aucun  changement  et  tel  qu'il  est 
établi  par  leurs  capitulation!  et  par  les  ordon- 
nances actuelles. 

Les  inspecteurs  d'artillerie  jouissent  aujour- 
d'hui d'un  traitement  de  12,000  livres,  les  com- 
mandants d'école  en  ont  un  de  8,400  livres.  Les 
appointements  des  colonels  directeurs  sont  de 
5,600  livres  ou  de  4,800  livres,  selon  qu'ils  sont 
attachés  aux  arsenaux,  c'est-à-dire  en  activité, 
ou  aux  résidences.  Les  sous-directeurs  d'artille- 
rie, attachés  aux  places,  jouissent  de  3,000  livres 
et  les  capitaines  en  résidence,  de  2,400  ou  de 
1,800  livres,  selon  qu'ils  sont  de  la  première  ou 
de  la  seconde  classe.  Nous  ne  croyons  ces  offi- 
ciers, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
de  les  employer  de  la  même  manière,  suscepti- 
bles d'aucune  augmentation  ni  diminution  ;  les 
seuls  qui  nous  aient  paru  dans  le  cas  d'être  aug- 
mentés sont  les  lieutenants-colonels,  sous-direc- 
teurs des  manufactures  :  leur  traitement  est  de 
3,360  livres.  Aussi  en  activité  que  ceux  du  même 
grade  attachés  aux  régiments,  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  les  porter,  comme  eux, 
à  3,800  livres. 

Les  élèves  attachés  aux  écoles  jouissent  de 
480  livres  d'appointement  :  c'est  une  facilité  né- 
cessaire pour  leur  éducation  ;  on  ne  peut  guère 
donner  moins,  mais  aussi  il  nous  a  paru  inutile 
de  leur  accorder  davantage. 

Les  colonels  des  régiments  d'artillerie  jouissent 
déjà  de  800  livres  de  plus  que  ceux  de  l'infan- 
terie :  ils  ne  nous  ont  pas  paru  dans  le  cas  d'une 
augmentation;  nous  avons  pensé  que  les  lieute- 
nants-colonels, majors,  capitaines  et  autres  offi- 
ciers de  ces  régiments  doivent,  en  raison  de  leurs 
fonctions  plus  multipliées  par  les  travaux  et  les 
détails  de  l'artillerie  et  par  les  écoles,  avoir  un 
traitement  plus  fort  que  dans  l'infanterie,  et  qu'ils 
devaient  être  augmentés  dans  la  même  propor- 
tion; en  conséquence  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  fixer  les  appointements  des  lieu- 
tenants-colonels à  3,800  livres  au  Ûeu  de  3,600 
livres,  ceux  des  majors  à  3,200  livres  au  lieu  de 

1"  Série.    T.  XI. 


3,000  livres,  et  d'accorder  aux  capitaines,  par- 
tagés en  cinq  classes,  savoir:  à  ceux  de  la  pre- 
mière 2,8<J0  livres,  à  ceux  de  la  seconde  2,500  li- 
vres, à  ceux  de  la  troisième  2,400  livres,  à  ceux 
de  la  quatrième  2,200  livres,  à  ceux  de  la  cin- 
quième 1,800  livres,  au  lieu  de  2,700  livres,  2,400 
livres,  2,200,  livres  et  t,500  livres  qu'ils  avaient 
auparavant. 

Les  lieutenants  en  premier  jouissent  de  250  li- 
vres. Nous  avons  cru  qu'ils  devaient  être  partagés 
en  deux  classes  de  1,200  livres  et  de  l.lOiO  livres, 
et  que  les  lieutenants  en  second  devaient  avoir 
1,000  au  lieu  de  840  livres,  qui  forment  aujour- 
d'hui leur  traitement. 

Les  capitaines  en  second,  détachés  pour  la  suite 
de  leurs  instructions,  jouissant  de  1,500  livres,  le 
quartier-maître  ayant  le  même  traitement  déjà 
plus  fort  de  100  livres,  que  celui  des  quartiers- 
maîtres  de  l'infanterie,  et  enfin  l'aide-major  aussi 
aux  appointements  de  1,500  livres,  ne  nous  ont 
pas  paru  dans  le  cas  d'une  augmentation. 

Enfin.  Messieurs,  le  traitement  de  commande- 
ment de  200  livres  par  mois  à  l'officier  comman- 
dant les  régiments  nous  a  paru  aussi  nécessaire 
que  dans  l'infanterie  et  dans  les  troupes  à  cheval. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  le  fixer 
pareillement  à  cette  somme  pour  les  régiments 
d'artillerie. 

Les  officiers  des  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  doivent  avoir  le  même  traitement  que 
ceux  de  l'artillerie.  Nous  vous  proposons  donc 
que  leurs  capitaines  de  première  classe  soient 
fixés  à  2,800  livres,  ceux  de  la  seconde  à  2,500 
livres;  leurs  capitaines  en  second,  correspondant 
avec  ceux  de  la  cinquième  classe  de  l'artillerie,  à 
1,800  livres,  et  leurs  lieutenants  en  premier  et 
lieutenants  en  second,  de  même  à  1,200  livres, 
1,100  livres  et  1,000  livres,  et  que  l'aide-major 
attaché  au  corps  des  mineurs  conserve  les  1,800 
livres  dont  il  jouit  à  présent,  en  y  comprenant 
300  livres  pour  les  frais  de  son  bureau. 

Les  directeurs  du  génie,  partagés  aujourd'hui 
en  trois  classes,  ont  leur  traitement  fixé  à  12,000 
livres,  10,000  livres  et  9,000  livres  :  nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  rien  changer. 

Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  ca- 
pitaines, lieutenants  en  premier  et  en  second  de 
ce  corps  nous  ont  paru  devoir  être  traités  comme 
les  mêmes  grades  de  l'artillerie.  Les  colonels 
seuls  avaient  les  mêmes  appointements;  ainsi 
nous  vous  proposons  d'augmenter  les  lieutenants- 
colonels  de  440,  les  majors  de  200  livres,  les  ca- 
pitaines de  première  classe  de  400  livres,  ceux 
de  seconde  de  500  livres,  ceux  de  troisième  de 
400  livres,  ceux  de  quatrième  de  200  ;  les  lieute- 
nants de  première  classe  de  120  livres,  ceux  de 
seconde  de 200  livres,  et  les  lieutenants  en  second 
de  100  livres,  pour  les  porter  à  3,800  livres, 
3,200  livres,  2,800  livres,  2,500  livres,  2,400  U- 
vres,  2,200  et  1,200  Uvres,  1,100  et  1,000  livres, 
ainsi  que  les  mêmes  grades  correspondants  dans 
l'artillerie. 

Les  élèves  du  génie  jouissent  de  720  livres  de 
traitement  :  obligés  à  un  travail  constant  et  suivi 
pour  acquérir  les  différentes  connaissances  qu'ils 
doivent  avoir  avant  d'être  reçus  ingénieurs,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  être  portés  à  840  livres, 
par  une  augmentation  de  120  livres. 

Voilà,  Messieurs,  les  augmentations  et  les  trai- 
tements que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déterminer  en  faveur  des  différents  grades 
des  officiers  de  toutes  les  armes  de  l'armée  :  pas- 
sons à  présent  à  ce  qui  peut  intéresser  les  soldats, 
cavaliers,  etc. 
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Le  soldat  d'infanterie  le  moins  payé  de  l'armée 
n'a  pour  tout  traitement  aujourd'hui  que  7  sols 
4  deniers  par  jour,  dont  4  sols,  sous  le  nom  de 
prêt,  sont  destinés  à  sa  nourriture;  2  sols  6  de- 
niers, par  forme  de  masse,  à  lui  fournir  vingt- 
quatre  onces  de  pain  de  munition,  et  10  deniers, 
pareillement  sous  le  nom  de  masse,  de  linge  et 
chaussure  à  subvenir  à  son  entretien  personnel. 
Depuis  longtemps  l'on  désire  et  l'on  sent  la  néces- 
sité d'augmenter  un  traitement  aussi  modique  ; 
mais  chaque  sol  d'augmentation  faisantune  somme 
de  plusieurs  millions,  la  crainte  de  la  dépense 
justifiée  par  la  pénurie  des  finances,  a  toujours 
arrêté  :  il  n'appartient  qu'aux  représentants  de 
la  nation  de  trancher  cette  grande  difficulté  ;  et 
l'honneur  d'améliorer  le  sort  et  l'état  de  ses  défen- 
seurs, doit  leur  être  réservé  ajuste  titre  comme 
une  récompense  de  leurs  travaux  pour  le  bon- 
heur et  la  liberté  publique  qu'ils  s'empressent  de 
consolider. 

Un  sol  de  plus,  ajouté  au  prêt,  nous  a  paru  une 
augmentation  raisonnable,  et  capable  de  procu- 
rer aux  troupes  une  bonne  subsistance;  deux 
deniers  que  nous  proposons  de  plus  au  linge  et  à 
la  chaussure,  pour  porter  cette  masse  à  1  sol  au 
lieu  de  10  deniers,  ne  seraient  pas  certainement 
suffisants  pour  empêcher  le  soldat  d'être  astreint 
à  toutes  sortes  de  petits  moyens,  fatigants  ou 
inquiétants  pour  lui,  pour  subvenir  à  son  entre- 
tien, si  cette  masse  devait  seule  y  fournir.  Mais 
un  nouvel  ordre  de  service  amènera  (il  faut  du 
moins  s'en  flatter,  lorsqu'il  sera  déterminé  par  un 
ministre  honnête  et  qui  connaît  les  troupes)  une 
diminution  dans  les  fatigues  inutiles  qu  il  cause 
aux  soldats  ;  il  permettra  de  leur  donner  plus  de 
congés  ;  et  chaque  soldat  trouvant,  soit  dans  les 
économies  de  sa  paye  pendant  son  absence,  soit 
dans  les  arrangements  prescrits  à  ceux  de  ses 
camarades  qui  s'absenteraient  et  dont  il  ferait 
sans  fatigue  le  service  pendant  ce  temps-là,  des 
moyens  de  fournir  à  son  entretien,  pourra  par-là, 
et  au  moyen  de  cette  légère  augmentation  faite  à 
sa  masse,  se  voir  dispensé  d'un  travail  forcé,  et 
n'être  plus  dans  le  cas  de  s'y  livrer  que  pour 
s'entretenir  dans  le  métier  qu'il  pourrait  avoir, 
et  se  procurer  des  moyens  d'aisance  personnelle. 
C'est  a  une  administration  sage  et  réfléchie  à 
ordonner  ces  détails,  et  nous  ne  pouvons  douter 
de  la  sagesse  de  ceux  qui  seront  proposés  à  cet 
effet  à  Sa  Majesté,  lorsque  nous  connaissons  celui 
qu'elle  a  honoré  de  sa  confiance. 

Enfin,  6  deniers  de  plus  par  jour  à  la  masse  du 
pain  pourront  fournir  aux  troupes  4  onces  de  pain 
d'augmentation,  ou  la  même  quantité  de  24  onces 
dans  une  qualité  supérieure.  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  fait  faire  des  essais  à  ce  sujet,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  livrer  à  l'espérance  de 
leur  succès  en  voyant  le  zèle  et  l'humanité  dont 
il  est  animé. 

D'après  cet  exposé,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  déterminer  à  1  sol  8  deniers 
par  jour  l'augmentation  qui  sera  faite  à  la  paye 
du  simple  fusilier  :  par  ce  moyen  il  aura  9  sois 
par  jour;  il  sera  en  outre  habillé,  logé,  chauffé, 
entretenu  en  maladie  au  moyen  des  autres  masses 
qui  lui  seront  fixées. 

Les  différents  grades  doivent  être  traités  en 
proportion  :  le  plus  ancien  des  soldats  de  chaque 
escouade,  connu  jadis  sous  le  nom  d'appointé, 
aura  6  deniers  par  jour  au  prêt  de  plus  que  le 
simple  soldat:  le  caporal  aura  2  sols  de  plus  que 
le  premier  soldat,  le  sergent  4  sols  6  deniers  de 
plus  que  le  caporal,  faisant  7  sols  de  plus  que  le 
soldat;  et  enfin,  le  sergent-major  3  sols  de  plus 


que  le  sergent,  indépendamment  des  8  deniers 
de  plus  au  linge  et  chaussure,  en  faveur  de  ces 
deux  derniers  grades  de  bas-officiers  :  telle  était 
la  gradation  établie  entre  eux  et  les  soldats,  et 
telle  est  celle  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer, 

Les  grenadiers,  espèce  de  soldats  choisis,  ioiiis- 
saient  dans  tous  les  grades  d'un  sol  pp  jour 
d'augmentation. 

L^s  chasseurs,  autre  espèce  de  soldats  choisis 
ou  qui  devraient  l'être,  mais  moins  grands  que 
les  grenadiers,  n'avaient  aucun  avantage  sur  les 
fusiliers  :  nous  avons  pensé  qu'une  haute  paye 
intermédiaire  entre  celle  des  grenadiers  serait  un 
moyen  d'émulation  et  une  distinction  pour  des 
soldats  choisis,  et  nous  avons,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  de  conserver  la  haute 
paye  d'un  sol  par  jour  dans  tous  les  grades  des 
grenadiers,  et  d'en  accorder  une  de  6  deniers 
dans  tous  ceux  des  chasseurs,  ce  qui  portera  à 
2  sols  2  deniers  par  jour  l'augmentation  à  faire 
à  ces  derniers. 

Les  adjudants  avaient  30  sols  par  jour,  mais 
sans  pain  ;  les  tambours-majors,  13  sols  4  deniers 
seulement. 

Les  fonctions  importantes  des  premiers  méri- 
tent une  augmentation;  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  de  3  sols  pour  la  valeur  de  leur  pain,  mais 
cumulée  à  leur  solde. 

Les  seconds  ont  le  grade  de  sergent-major;  ils 
en  remplissent  les  fonctions,  vis-à-vis  des  tam- 
bours :  il  vous  paraîtra  juste  sans  doute  de  leur 
accorder  le  même  traitement  qu'aux  sergents- 
majors  de  fusiliers. 

hntin,  Messieurs,  il  existait  jadis  des  fraters- 
perruquiers  dans  chaque  compagnie,  utiles  pour 
le  soin  et  la  propreté  des  hommes  ;  ils  ont  été 
supprimés,  mais  leur  réforme  n'a  fait  qu'en  reje- 
ter la  dépense  sur  les  soldats  qui  les  pavent.  En 
améliorant  leur  sort,  il  paraîtra  peut-être  juste  à 
Sa  Majesté  d'en  ordonner  le  rétablissement,  et 
dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  à  propos,  nous  pen- 
sons que  la  haute  paye  qu'ils  doivent  avoir  pour 
ce  service  doit  être  de  4  sols  par  jour,  indépen- 
damment de  la  solde  qu'ils  auront,  soit  comme 
grenadiers  soit  comme  chasseurs,  soit  comme 
fusiliers.  Ils  ne  sont  à  présent  traités  que  comme 
soldats  :  ainsi  augmentés  comme  eux  pour  leur 
solde  ordinaire,  l'augmentation  totale  à  pronon- 
cer pour  eux  sera  de  5  sols  8  deniers  pour  ceux 
des  grenadiers  et  des  fusiliers,  et  de  6  sols  2  de- 
niers pour  ceux  des  chasseurs. 

Les  bas-officiers  et  soldats  suisses  ont  leur  trai- 
tement fixé  par  leurs  capitulations  ;  nous  ne  vons 
proposerons  pour  eux  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution de  solde.  Indépendamment  de  celle  qui 
leur  estattribuée,  et  sur  laquelle  on  leur  retenait 
pour  le  pain  18  deniers  par  jour,  le  Roi  leur  accor- 
dait, comme  aux  autres  troupes,  une  plus-value 
d'un  sol.  Elle  est  aujourd'hui  établie  à  18  deniers, 
pour  porter  la  masse  du  pain  à  3  sols.  Il  est  juste 
de  porter  pour  eux  ce  moyen  de  subsistance  au 
même  prix,  ce  qui  fera  6  deniers  d'augmentation 
sur  le  traitement  actuel,  et  18  deniers  par  jour 
indépendamment  de  leur  solde  :  c'est  tout  ce  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  à  leur 
sujet. 

Les  troupes  à  cheval  ont  les  mêmes  besoins  de 
subsistances  que  celles  d'infanterie;  mais  leurs 
moyens  d'entretien  sont  plus  dispendieux;  il  ne 
doit  donc  y  avoir  de  différence  entre  elles  que  re- 
lativement à  cet  objet,  et  nous  croyons  qu'en 
fixant  la  masse  d'entretien  des  bas-officiers  de 
ces  troupes  à  2  sols  par  jour,  au  lieu  de  1  sol 
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6  deniers  qu'ils  avaient,  et  en  portant  celle  des 
cavaliers,  dragons,  etc.,  à  1  sol  8  deniers  au  lieu 
de  l  sol  6  deniers,  nous  devons  vous  proposer  en 
même  temps  d'arrêter  la  même  gradation  entre 
les  différents  grades  et  de  déterminer  que  les 
cavaliers  seront  payés  de  leur  solde  et  masse  de 
pain  comme  les  grenadiers  et  les  dragons,  chas- 
seurs et  hussards;  comme  les  chasseurs  de  l'io- 
l'anterie,  c'est-à-dire  6  deniers  de  plus  que  les 
fusiliers,  el6  deniers  de  moins  que  les  grenadiers 
et  cavaliers.  L'ordonnance  actuelle  établissait 
cette  différence  entre  leur  paye  respective;  la 
taille  de  leurs  hommes  ne  devrait  pas  être  la 
même,  si  ces  régiments  ne  s'étaient  pas  écartés 
du  premier  obiet  de  leur  institution.  La  légère 
différence  établie  entre  eux  peut  être  nécessaire 
pour  les  y  rappeler,  et  elle  peut  être  importante 
pour  le  !)ien  du  service. 

Les  enfants  du  co.''ps  attachés  à  ces  régiments 
de  troupes  achevai,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de 
continuer  de  les  y  entretenir,  ne  nous  ont  pas 
paru  dans  le  cas  d'être  traités  comme  les  cava- 
liers, pour  la  solde  ni  pour  les  masses  d'entretien; 
et  nous  avons  pensé  qu'il  était  suffisant  de  les 
traiter  en  tout  point  comme  les  fusiliers  de  l'in- 
fanterie. 

L'artillerie,  en  raison  de  ses  travaux  et  de  l'im- 
portance de  ses  détails,  était  mieux  traitée  que 
les  autres  troupes.  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'elle 
fût  dans  le  casd'éire  augmentée  aussi  considéra- 
blement; et,  à  l'exception  de  2  deniers  ajoutés  à 
la  masse  du  linge  et  chaussure  des  soldats  seule- 
ment, et  de  6  deniers  à  la  masse  du  pain  de  tous 
les  grades,  nous  avons  cru  que  les  augmentations 
de  so'de  que  nous  devions  vous  proposer  de  dé- 
terminer, devaient  se  borner  à  l  sol  2  deniers  au 
prêt  des  apprentis  canoniers,  à  1  sol  à  celui  des 
ouvriers  de  la  seconde  classe,  ou  apprentis,  à 
11  deniers  2  tiers  pour  les  tambours-majors,  à 
2  deniers  pour  les  sergents-majors  d'artillerie  et 
de  Hiineurs  et  apprentis  mineurs,  à  8  deniers  pour 
ceux  d'ouvriers  et  pour  les  bombardiers  de  la 
seconde  classe,  et  à  4  deniers  pour  les  caporaux 
et  premiers  soldats  de  mineurs  et  d'artillerie,  pour 
les  tambours  de  toutes  les  compagnies,  pour  les 
artificiers  et  pour  les  mineurs. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  soumettre,  relativement  à  la 
solde  et  aux  masses  plus  particulièrement  affec- 
tées à  l'entretien  individuel  ou  de  subsistance 
des  soldats.  Un  tableau,  qui  en  sera  mis  sous  vos 
yeux,  pourra  vous  faciliter  le  rapprochement  de 
ces  différents  articles  que  nous  avons  cru  devoir 
traiter  dans  cette  partie  du  rapport.  Nous  allons 
examiner  à  présent  les  masses  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  leur  étant  accessoires. 

Les  masses  accessoires  aux  troupes  sont  :  1"  la 
masse  générale;  2°  celle  de  l'hôpital  ;  3°  celles  de 
fourrage  pour  les  troupes  à  cheval  :  c'est  ainsi 
quelles  étaient  déterminées  par  les  ordonnances 
actuellement  existantes.  Pour  faire  cesser  la  con- 
fusion des  dépenses  de  différents  services  et  pou- 
voir mieux  apprécier  leur  évaluation,  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Piu  a  proposé  de  les  réunir  sous 
le  véritable  point  de  vue  qui  leur  convient,  en  les 
rapprochant  par  forme  de  masses  de  ceux  pour 
qui  elles  doivent  être  faites,  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  vues  sages,  auxquelles  nous  n'avons 
pu  qu'applaudir,  que  nous  les  présenterons  sous 
les  dénominations  de  masse  des  bois  et  lumières, 
des  lits  militaires  et  des  effets  de  campement, 
pour  vous  en  développer  successivement  les  dé- 
tails. 

Les  masses  générales,  jadis  fixées  pour  l'infan- 


terie à  38  livres,  pour  la  cavalerie  à  130  livres 
pour  les  hommes  montés,  et  à  56  livres  pour  ceux 
à  pied,  pour  les  dragons,  hussards  et  chasseurs  à 
122  livres  par  homme  à  cheval,  et  à  50  livres  par 
homme  à  pied,  et  enfin  à  44  livres  10  sols  pour 
l'artillerie,  ont  paru  à  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  dans  le  cas  d'être  réduites  à  36  livres  pour 
l'infanterie,  124  livres  et  50  livres  pour  la  cava- 
lerie, à  116  livres  et  44  livres  pour  les  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  et  à  44  livres  pour  l'artil- 
lerie. Ces  masses  débarrassées  des  prêts  du  31  des 
mois  dont  elles  étaient  chargées,  et  que  nous  vous 
proposerons  de  calculer  dans  la  solde  journalière, 
ainsi  que  de  plusieurs  autres  dépenses,  pourront, 
sans  doute,  être  suffisantes,  et  nous  ne  pouvons 
que  vous  les  présenter,  avec  la  confiance  que 
nous  devons  à  des  calculs  faits  vraisemblable- 
ment avec  soin  et  d'après  les  renseignements  les 
plus  certains.  Les  masses  d'hôpital  et  de  fourrages, 
fixées,  les  premières  à  15  livres,  et  les  autres  à 
270  livres  sur  le  pied  de  15  sols  par  jour  par  che- 
val, le  sont  au  même  pied  par  les  ordonnances 
actuelles.  Sans  doute  des  renseignements  certains 
ont  mis  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  dans  le  cas 
de  les  proposer  ainsi.  Une  bonne  administration 
bien  prévue  et  bien  calculée,  la  suppression  des 
gaspillages  ou  des  économies  forcées  des  troupes, 
lorsqu'elles  sont  chargées  de  ces  deux  parties  ;  la 
destruction  des  abus  jadis  inséparables  des  entre- 
prises générales,  ou  des  régies  mal  combinées;  la 
facilité  que  donneront  pour  des  adjudications 
partielles  ou  pour  des  marchés  locaux  des  admi- 
nistrations de  département,  dans  la  sagesse  des- 
quelles on  pourra  prendre  confiance,  rendront 
sûrement  ces  masses  susceptibles  de  procurer  au 
Trésor  public  une  économie  désirable,  en  même 
temps  qu'elles  offriront  aux  troupes  le  service  le 
plus  avantageux  ;  et,  tout  nous  engageant  à  l'es- 
pérer, il  ne  nous  reste  qu'à  vous  proposer  de  les 
déterminer  à  ce  prix. 

La  dépense  du  bois  de  chauffage  des  troupes, 
bois  et  lumières  des  corps-de-garJe,  n'a  point  en- 
encore  été  répartie  en  forme  de  masse;  elle 
s'est  élevée,  pour  l'année  1787,  à  la  somme  de 
1,249,999  livres  19  sols  3  deniers,  ce  qui  donnait 
7  livres  13  sols  par  tête  pour  les  162,690  hommes, 
dont  l'armée  était  alors  composée.  Ce  calcul  ce- 
pendant ne  peut  servir  de  base  :  plusieurs  pro- 
vinces payaient  à  leur  compte  les  bois  et  lumières 
qu'elles  fournissaient  aux  troupes.  M.  le  comte  de 
la  Tour-du-Pin  a  demandé  9  livres  par  homme, 
et  nous  avons  pensé  que  cette  somme  n'était  pas 
exagérée ,  surtout  puisqu'elle  débarrasse  les 
provinces  des  dépenses  locales  auxquelles  elles 
étaient  assujetties  à  cet  effet. 

La  formation  de  celte  masse  bien  administrée, 
la  répartition  équitable  à  en  faire  aux  troupes  en 
raison  des  prix  du  pays  dans  lequel  elles  seront 
établies,  les  marchés  locaux  à  faire  par  elles  pour 
ces  fournitures,  et  beaucoup  d'autres  détails  que 
l'esprit  d'ordre  du  ministre  lui  dictera  sans  doute, 
détruiront  bien  des  abus  actuellement  existants 
et  procureront  indubitablement  aux  troupes  la 
facilité  de  consommer  tout  ce  qui  était  payé  par 
elles. 

La  somme,  affectée  à  présent  aux  effets  de  cam- 
pement, avait  été  déterminée  à  la  somme  de 
450,000  livres  calculée  sur  le  pied  del62,690  hom- 
mes, dont  l'armée  était  composée  :  les  circons- 
tances politiques,  les  rassemblements  même  d'ins- 
truction, exigent  que  les  magasins  soient  appro- 
vifionués  de  ces  effets  ;  en  fixant  cette  masse  à 
3  livres  par  homme,  elle  procurera  tous  le»  ans 
un  fonds  de  425  à  430,000  Mvres;  bien  adminis 
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tré,  il  doit  être  suffisant,  mais  c'est  un  service 
nouveau,  pour  ainsi  dire,  à  établir,  et  nous  ne 
devons  pas  douter  que  le  ministre  ne  s'en  occupe 
avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  par  son  impor- 
tance. 

Les  fournitures  des  lits  militaires  n'étaient 
point  pareillement  en  masse;  des  marchés  étaient 
passés  à  ce  sujet  ;  les  prix  étaient  faits  par  four- 
nitures :  en  les  évaluant,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin,  à  12  livres  par  bas- 
officiers,  et  à  6  livres  par  soldat,  c'est  indigner  la 
possibilité  de  faire  coucher  seuls  les  premiers,  et 
les  autres  deux  à  deux,  et  on  ne  peut  trop  applau- 
dir à  cette  vue  d'humanité,  qui  tend  à  détruire 
un  usage  barbare,  déjà  à  peu  près  aboli,  mais  qui 
n'a  subsisté  que  trop  longtemps. 

Rien  n'a  été  calculé  pour  les  fournitures  des 
officiers;  mais  une  bonne  administration  de  cette 
masse,  évaluée  au  complet  et  comme  si  tous  les 
lits  devaient  être  occupés  toute  l'année,  pourra 
sans  doute  la  rendre  suffisante  à  ses  autres  dé- 
penses, et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
de  la  déterminer  à  ce  prix. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  objets  de  dépenses 
que  l'on  peut  cumuler  par  forme  de  masses  avec 
la  solde  des  hommes  :  vous  verrez,  par  le  tableau 
qui  sera  mis  sous  vos  yeux,  la  somme  à  laquelle 
revient  chaque  homme  de  chaque  grade  pris  in- 
dividuellement, et  celles  que  coûtent  tous  les 
hommes  de  la  même  arme  les  uns  dans  les  autres, 
et  enfin  le  prix  commun  de  tous  les  hommes, 
depuis  le  général  de  l'armée  jusqu'au  dernier 
soldat  :  ce  calcul  est  nécessaire  pour  apprécier 
les  dépenses  de  solde  et  d'entretien;  c'est  ainsi 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  les  présenter. 
L'aperçu  des  dépenses  générales  du  départe- 
ment nous  a  été  présenté  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin,  et  nous  allons  vous  le  soumettre 
avec  les  réflexions  dont  chaque  article  nous  pa- 
raîtra susceptible. 

Le  premier  article  regarde  les  dépenses  des 
étapes,  convois  militaires  et  rassemblements  de 
troupes  :  ces  dernières  n'avaient  jamais  été  com- 
prises dans  celles  du  département,  et  s'acquit- 
taient sur  des  fonds  extraordinaires  fournis  par 
le  ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  le  Roi 
avait  ordonné  des  camps,  des  cantonnements  ou 
autres  rassemblements.  Ils  peuvent  seuls  porter 
l'armée  au  degré  d'instruction  nécessaire,  et  sous 
ce  point  de  vue,  on  ne  peut  trop  approuver  une 
demande  de  fonds  qui  fourniront  les  facilités 
pour  en  faire  plus  souvent  que  par  le  passé  ;  il  en 
évalue  la  dépense  à  500,000  livres,  cette  somme 
peut  être  suffisante  sans  doute,  en  en  bannissant 
toutes  les  dépenses  de  luxe,  et  en  bornant  celles 
qui  y  seront  relatives  aux  augmentations  de  solde 
ou  de  subsistance  indispensable  à  donner  aux 
troupes  rassemblées. 

Les  dépenses  des  étapes  et  convois  militaires 
sont  évaluées  à  700,000  livres;  elles  paraîtraient 
bien  modiques  au  premier  coup  d'oeil,  en  pensant 
que  depuis  quelques  années,  elles  s'élèvent  à 
plus  de  1,800,000  francs  par  an  l'un  portant 
l'autre,  sans  compter  les  dépenses  de  cette  nature 
qui  s'acquittent  en  Bretagne  sur  les  fonds  mêmes 
de  la  province,  ou  qui  sont  à  la  charge  des 
troupes  ;  en  Flandre  et  en  Artois  où  elles  n'en 
reçoivent  pas  ;  si  l'on  ne  pensait  pas  en  même 
temps  que  cette  somme  est  demandée  indépen- 
damment de  la  solde  courante  des  troupes  pen- 
dant le  temps  des  marches,  et  si  l'on  ne  pensait 
pas  aussi  que  ces  dépenses  peuvent  être  réduites 
beaucoup  en  supprimant  les  abus  des  chevaux  de 
selle  des  officiers ,  des  transports  à  la  suite  des 


corps,  des  places  accordées,  pour  être  rachetées, 
et  en  les  remplaçant  par  d'autres  moyens  moit-is 
onéreux.  Avec  une  bonne  administration,  et  des 
mouvements  de  troupes  moins  multipliés  sans 
nécessité,  ces  fonds  pourront  suffire  ;  et  en  accor- 
dant cet  abonnement  que  nous  ne  pouvons  que 
vous  engager  à  arrêter,  nous  aurons  encore  à 
nous  féliciter  de  voir  les  troupes  en  marche  trai- 
tées de  la  même  manière  dans  tous  les  pays,  et 
de  voir  les  dépenses  acquittées  et  leur  compta- 
bilité surveillée  par  le  même  administrateur  qui 
ordonnera  les  mouvements,  et  non  plus  par  un 
ministre  qui  leur  était  totalement  étranger. 

Le  second  article  est  relatif  aux  travaux  de 
l'artillerie.  L'entretien  et  les  remplacements  des 
équipages  d'artillerie ,  l'approvisionnement  des 
fusils  et  autres  armes  qui  se  fabriquent  dans  les 
manufactures;  les  approvisionnements  de  poudre, 
les  fonderies  des  bouches  à  feu  ;  les  forges  qui 
fournissent  les  bombes,  boulets,  obus  et  autres 
fers  coulés,  les  approvisionnements  à  en  faire, 
les  transports  à  en  faire  exécuter  dans  les  diffé- 
rentes places ,  l'entretien  des  armes  dans  tous  les 
arsenaux,  les  gages,  salaires  et  appointements  des 
employés  qu'ils  nécessitent,  les  réparations  et 
entretiens  des  bâtiments  sont  évalués  annuelle- 
ment à  une  somme  de  3  millions,  et  nous  ne  de- 
vons pas  la  trouver  exagérée.  Les  2  millions  qu'il 
demande  pareillement  pour  les  travaux  du  génie, 
ne  doivent  pas  paraître  non  plus  trop  considé- 
rables, si  l'on  pense  que  près  de  100,000  francs 
en  sont  d'abord  destinés  au  paiement  des  employés 
indispensables  et  à  l'entretien  de  la  galerie  des 
plans,  monument  précieux  et  remarquable,  fait 
pour  être  distingué.  Le  surplus  doit  en  être  appli- 
qué aux  ouvrages  des  places,  et  à  l'entretien  de 
leurs  fortifications.  Peut-être  un  jour  pourra-t-il 
être  susceptible  de  réduction,  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  villes  fortifiées  i)ourrait  être  dimi- 
nué, mais  jusqu'à  ce  que  cette  opération,  plus 
que  délicate,  soit  achevée,  nous  devons  trouver 
que  cette  demande  est  bornée  aux  besoins  les 
[)lus  stricts  du  service. 

Le  quatrième  article  regarde  l'entretien  des  bâ- 
timents militaires,  et  ne  monte  qu'à  lOO.OOOécus. 
11  est  difficile  d'apprécier  des  entretiens  de  bâti- 
ments. Au  surplus,  sur  cet  article  comme  sur 
tous  les  autres,  les  fonds,  pour  être  accordés,  ne 
sont  pas  consommés,  et  au  moyen  des  comptes 
que  chaque  législateur  sera  en  droit  d'exiger, 
ce  qui  se  trouvera  surabondant  sur  une  année 
pourra  être  en  déduction  sur  ceux  à  affecter  pour 
la  suivante. 

Dans  le  cinquième  article,  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  demande  1,400,000  francs,  sous  la 
dénomination  de  dépenses  d'administration  du 
département  ou  des  frais  extraordinaires  de  po- 
lice, non  compris  le  traitement  du  ministre. 

Les  détails  de  ces  dépenses  sont  le  paiement  des 
bureaux  de  la  guerre,  les  frais  de  captures  des  dé- 
serteurs, des  jugements  militaires;  les  dépenses 
des  impressions  des  ordonnances,  les  frais  de 
courses  des  employés  pour  le  service  des  courriers, 
des  maréchaussées;  les  traitements  de  différents 
employés  dans  les  provinces,  les  gratifications 
extraordinaires,  indispensables  adonner  dans  cer- 
taines circonstances,  enfin  les  dépenses  imprévues, 
et  qu'il  est  impossible  de  calculer  dans  une  grande 
administraction  :  ces  dépenses  s'élevaient  beau- 
coup plus  haut  habituellement,  et  ce  n'est  qu'un 
grand  esprit  d'ordre  qui  peut  faire  espérer  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  de  pouvoir  y  sub- 
venir avec  cette  somme. 
Sa  délicatesse,  Messieurs,  ne  lui  a  pas  permis  de 
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nous  parler  de  son  traitement;  mais  vous  con- 
naissez la  représentation  d'un  ministre  de  la 
guerre,  les  dépenses  imprévues  auxquelles  il  est 
cxpos",  et  nous  avons  pensé  que  c'était  à  votre 
comité  des  finances  à  aiscuter  cet  article,  ainsi 
que  sur  les  intérêts  de  la  finance  de  l'office  de 
secrétaire  d'Etat.  Elle  est  de  500,000  livres  ;  mais, 
ainsi  que  toutes  les  autres  finances,  c'est  une  dette 
de  la  nation,  et  c'est  à  elle  à  en  acquitter  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  faire  le  rem- 
boursement. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du-Pin  demande  ensuite 
une  somme  de  800,000  livres  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  états-majors  des  places. 
Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,289,000  livres  ; 
dans  cette  somme  sont  compris  les  appointements 
payés  aux  gouverneurs  particuliers,  emplois  sans 
résidence  et  sans  fonctions,  mais  retraites  ou  ré- 
compenses accordées  en  considération  des  ser- 
vices. Il  en  a  déjà  lui-même  annoncé  la  suppres- 
sion ;  et  quoiqu'une  majeure  partie  des  traite- 
ments dont  jouissaient  ces  gouverneurs  fût  en 
émoluments  locaux,  quoique  les  Indemnités  que 
vous  trouverez  juste,  sans  doute,  d'accorder  à 
d'anciens  serviteurs  de  la  patrie,  soient  peut-être 
dans  le  cas  d'excéder  ce  qu'ils  touchent  à  présent 
en  argent,  nous  ne  pouvons  nous  permettre  aucune 
réflexion. 

Quant  aux  lieutenants  du  Roi  et  autres  officiers 
majors  des  places,  leur  dépense  sera  peut-être  un 
jour  susceptible  de  réduction,  mais  elle  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  résultat  d'un  travail  sur  les 
places  à  garder  ou  à  détruire  ;  et  dans  ce  moment- 
ci,  il  nous  a  paru  que  vous  ne  pourrez  vous  dis- 
penser d'accorder  les  800,000  livres  demandées  à 
ce  effet. 

Les  compagnies  détachées  d'invalides,  les  ré- 
compenses militaires  accordées  aux  soldats  reti- 
rés dans  leur  province,  coûtent  aujourd'hui  une 
somme  de  3,490,000  livres.  Vous  ne  trouverez 
pas  juste,  sans  doute,  de  dépouiller  d'anciens  ser- 
viteurs, qui,  après  avoir  servi  utilement  la  patrie, 
n'ont  plus  aujourd'hui  d'autres  moyens  de  subsis- 
tance que  ses  bienfaits;  et  d'après  cela  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'arrêter  cette 
somme  de  349,000  livres,  telle  qu'elle  a  été  de- 
mandée par  M.  le  comte  de  la  Tour-du  Pin. 

Il  avait  demandé  pareillement  une  somme  de 
1,400,000  livres  pour  remplacer,  dans  la  dota- 
tion de  l'hôtel  royal  des  invalides,  quelques  por- 
tions de  leurs  revenus,  détruites  par  les  circons- 
tances, ou  dans  lesquelles  il  se  proposait  d'opérer 
quelques  changements;  mais  le  comité  nommé 
par  Sa  Majesté  pour  examiner  la  situation  de  cet 
établissement,  et  auquel  vous  avez  associé  deux 
de  vos  membres,  n'a  point  achevé  ses  opérations; 
et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  attendre  le 
résultat  de  leur  travail  et  le  rapport  qui  vous 
en  sera  fait  avant  de  vous  proposer  aucune  ré- 
flexion à  ce  sujet. 

Les  dépenses  de  toutes  les  maréchaussées  du 
royaume  montaient  à  la  somme  de  390,000  livres, 
suivant  les  états  de  dépenses  de  1789;  elles  vien- 
nent, à  la  sollicitation  des  provinces,  d'être  aug- 
mentées de  600  cavaliers.  C'est  un  surcroît  de  dé- 
pense de  441,000  livres;  ce  corps  sera  peut-êtn; 
encore  dans  le  casd'en  exiger  de  nouvelles  par  d'au- 
tres augmentations  qui  paraissent  désirées;  mais 
aussi  il  sera  peut-être  susceptible  de  réduction  dans 
des  emplois  inutiles  qui  permettront  d'y  subve- 
nir sur  les  fonds  mêmes.  Incertains  encore  du  ré- 
sultat de  ce  travail,  qui  n'est  point  arrêté,  nous  ne 
pouvons  que  vous  présenter  a  l'avance  ces  obser- 
vations, en  vous  proposant  d'en  fixer  les  fonds  à 


4,341,000  livres,  dépense  réelle  du  moment,  con- 
formément à  l'état  présenté  par  le  ministre. 

Telles  sont.  Messieurs,  nos  observations  sur  les 
dépenses  nécessaires  de  l'armée  :  nous  allons 
nous  résumer  en  les  réunissant  toutes  sous  vos 
yeux,  ainsi  que  les  avantages  qui  pourront  en  ré- 
sulter. Vous  en  retracer  le  tableau,  c'est  vous  dé- 
dommager desdétails  longs  et  minutieux  que  nous 
avons  été  forcés  de  vous  présenter.  Il  plaira,  sans 
doute,  à  vos  cœurs;  peut-il  être  pour  vous  un 
bonheur  c-omparable  à  celui  d'améliorer  le  sort  de 
ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  consacré  leur  exis- 
tence au  service  dé  la  patrie  ! 

Les  appointements  de  tous  les  capitaines  et 
lieutenants  d'infanterie  sont  augmentés,  les  uns 
de  400  livres,  la  majeure  partie  de  200  livres,  et 
les  moindres  de  100  livres;  tous  ceux  de  l'artille- 
rie et  du  génie  éprouvent  la  même  augmentation  : 
elle  est  même  beaucoup  plus  considérable  pour 
ceux  des  troupes  à  cheval,  puis  qu'indépendam- 
ment de  celle  qui  leur  est  commune  avec  l'infan- 
terie, il  leur  a  été  accordé  dans  tous  leurs  grades 
un  surplus  de  traitement  de  200  livres,  relative- 
ment à  l'entretien  du  cheval,  qui  leur  occasionne 
plus  de  dépense.  Les  quartiers-maîtres  voient  aug- 
menter leur  sort  de  200  livres,  et  les  sous-lieute- 
nants même  éprouvent  aussi  un  petit  bénéfice  de 
80  livres  sur  leur  traitement.  Les  200  livres  par 
mois,  proposées  pour  les  commandants  des  régi- 
ments, devient  une  véritable  augmentation  pour 
les  colonels,  lieutenants-colonels  et  majors,  qui  se- 
ront le  plus  dans  le  cas  d'en  profiter. 

Leur  masse  de  fourrage  même,  cumulée  avec 
leurs  appointementestun  bénéfice,puisqu'ilsn'en 
jouissaient auparavantque pendant  le tempsdeleur 
résidence.  Les  soldats,  cavaliers  et  dragons,  sont 
tous  augmentés,  tant  à  leur  prêt  qu'à  leur  masse 
de  linge  et  chaussure  ;  et  tous  généralement  le 
sont  de  six  deniers  par  jour  à  leur  pain. 

L'augmentation  des  soldats  d'infanterie  est  de 
20  deniers  par  jour  ;  l'artillerie,  déjà  mieux 
traitée,  est  cependant  aussi  augmentée  au  moins 
de  6  deniers,  plusieurs  le  sont  de  8,  d'autres 
de  10  deniers,  d'un  sol,  d'un  sol  huit  deniers,  et 
quelques-uns,  plus  maltraités  auparavant,  le  sont 
même  de  22  deniers . 

Les  chasseurs  de  l'infanterie,  indépendamment 
de  l'augmentation  de  fusiliers,  reçoivent  une 
haute  paye  de  6  deniers  qu'ils  n'avaient  pas 
auparavant,  et  la  cavalerie  traitée  comme  les 
grenadiers,  et  les  dragons  et  chasseurs  de  l'in- 
fanterie, se  voient  pareillement  augmentés  de 
deux  sols  par  jour.  x 

Tous  les  grades  de  bas-officiers  le  sont  dans 
les  mêmes  proportions  ;  enfin  tout  le  monde  y 
gagne,  aucun  n'y  perd  ;  très  peu  même,  excepté 
ceux,  peut-être,  que  les  ordonnances  précédentes 
avaient  traités  au  delà  des  proportions  ordi- 
naires, ne  restent  tels  qu'ils  étaient.  Toutes  ces 
augmentations,  sans  doute,  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'aux  dépens  des  économies  que  les  réductions 
ou  les  suppressions  d'emplois  inutiles  auraient 
pu  procurer  ;  mais  l'économie,  qui  se  ferait  aux 
dépens  des  individus,  serait  une  parcimonie  blâ- 
mable aux  yeux  même  de  la  nation.  Elle  était 
loin  de  vos  cœurs,  et  nous  n'avons  pas  dû  vous 
la  proposer.  Enfin,  Messieurs,  les  bénéfices  ré- 
sultants de  ces  augmentations  de  traitement  pour 
les  troupes,  ne  seront  pas  les  seuls  avantages 
que  procureront  ces  arrangements.  Les  provinces 
seront  déchargées  totalement  des  sommes  parti- 
culières qu'elles  payaient  localement  pour  les 
fournitures,  pour  les  fourrages,  pour  les  étapes, 
pour  leboisetles  lumières.  Soulager  les  provinces. 
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c'est  soulager  le  Trésor  public,  et  en  le  faisant, 
leur  épargner  des  embarras,  des  inquiétudes  et 
souvent  des  causes  de  tracasseries,  c'est  leur  pro- 
curer un  double  avantage. 

Pour  pouvoir  évaluer  des  dépenses  sans  avoir 
un  plan  lixe  et  déterminé,  nous  avons  dû  nous 
donner  à  nous-mêmes  des  bases  d'après  lesquelles 
nous  puissions  partir  ;  nous  avons  à  cet  effet 
supposé  une  armée  de  102,727  hommes  d'infan- 
terie, de  31,230  hommes  de  troupes  à  cheval,  et 
de  8,585  hommes  d'artillerie,  commandés  ou 
surveillés  par  9,887  officiers  de  tous  les  grades  ou 
commissaires  des  guerres,  répartis  dans  chaque 
grade  et  dans  chaque  classe,  d'après  les  propor- 
tions qui  nous  ont  paru  les  plus  convenables,  et 
que  nous  aurions  suivies,  si  nous  avions  été 
chargés  de  vous  présenter  les  détails  de  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Chacun  de  ces  9,887  officiers 
ou  commissaires  des  guerres,  traites  comme  nous 
vous  l'avons  proposé  ci-deseus,  revient  l'un  dans 
l'autre  à  1,943  livres. 

Chacun  des  bas-olficiers,  soldats,  cavaliers  et 
dragons,  revient  de  n)ême,  l'un  dans  l'autre,  à 
341  livres  8  sols  3  deniers. 

Enfin  chacun  de  ces  152,429  hommes,  tant 
officiers  de  tout  grade  que  soldats,  donne  un  prix 
commun  par  tète  de  444  livres  18  sols  10  deniers  ; 
ce  qui  établit  pour  la  dépense  générale  de  leurs 
appointements,  soldes,  masses  d'entretien  géné- 
ral et  particulier,  de  pain,  de  fourrages,  d'hôpi- 
taux, de  lits  militaires,  de  bois  et  lumières  et 
d'effets  de  campement, 


ë7,822,013  1.  6  8.  2  d. 


une  somme  totale  de. 

A  cette  somme  il  con- 
vient d'ajouter  les  dé- 
penses accessoires  qui 
n'ont  pu  être  calculées 
par  homme  : 


SAVOIR   : 

1"  Pour  étapes,  con  vois 
militaires  et  rassemble- 
ments       1,200,000 

2**  Pour  les  travaux  de 
l'artillerie 3,000,000       » 

4»  Pour  les  travaux  du 
génie 2,000,000        »        » 

4°  Pour  l'entretien  des 
bâtiments  mihtaires....         300,000        »       » 

5'  Pour  les  dépensesgé- 
nérales  de  police  et  d'ad- 
ministration        \  ,400,000       »        » 

6°  Pour  les  états-majors 
des  places 800,000       »        » 

7»  Pour  lescompagnies 
d'invalides  détachées  et 
récompenses  militaires..      3,490,000       »        » 

8»  Enfin,  pour  les  ma- 
réchaussées       4,341,000        »        » 

Total  des  dépenses  de 
l'armée 84,353,013  1.  6  s.  2  d. 

Voilà,  Messieurs  la  somme  que  nous  avons  re- 
gardée comme  indispensable  pour  les  dépenses 
de  l'armée. 

Votre  comité  des  finances,  dans  l'aperçu  qu'il 
vous  a  présenté,  ne  les  avait  évaluées  que  79  mil- 
lions, mais  ce  calcul  fait  par  lui  n'avait  été  pré- 
cédé d'aucun  examen  préliminaire,  ne  portait  sur 
aucune  base  certaine.   Aujourd'hui  tout  a  été 


prévu,  tout  a  été  calculé,  l'armée  a  été  réduite 
au  plus  bas  pied  possible. 

Les  augmentations  d'appointements  et  soldes 
sont  une  dépense  de  16,500,000  livres  au  delà  de 
ce  quelle  aurait  été  en  consacrant  les  traitements 
actuels.  Pour  se  restreindre  à  la  somme  de  79  mil- 
lions, il  faudrait  renoncer  au  projet  d'améliorer 
l'état  de  tous  les  individus  de  l'armée.  Prononcez, 
Messieurs,  leur  sort  est  entre  vos  mains. 

Il  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  vous  pré- 
senter encore  une  réflexion  au  nom  du  comité 
militaire. 

Les  fonds  que  vous  décréterez  dans  votre 
sagesse  seront  déterminés  en  raison  de  la  force 
de  l'armée  que  vous  jugerez  à  propos  d'entrete- 
nir sur  pied;  mais  elle  ne  pourra  recevoir  sa 
formation  en  raison  de  ces  fonds  au  moment 
même  de  votre  décret.  Il  vous  paraîtra  prudent, 
sans  doute,  de  déterminer  en  même  temps  l'épo- 
que à  laquelle  elle  devra  commencer  à  avoir  son 
exécution;  celle  du  l^'  de  mai  n'est  pas  trop 
éloignée  pour  la  rélaclion  de  toutes  les  ordon- 
nances qui  devront  régler  cette  formation  ;  en  la 
déterminant,  vous  songerez  sans  doute  aussi  que 
l'armée,  constituée  sur  les  ordonnances  actuelles, 
coûte  plus  cher  qu'elle  ne  coûtera  lorsqu'elle 
aura  subi  toutes  les  réformes  qui  résulteront  de 
l'exécution  de  votre  décret;  nous  aurons  l'hou- 
neur  de  vous  proposer,  en  conséquence,  de  régler 
que  les  fonds  du  département  de  la  guerre  conti- 
nueront jusqu'à  cette  époque  à  être  faits  suivant 
l'état  précédemment  arrêté. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  votre  décret  aura  fait 
connaître  vos  intentions  sur  la  force  de  l'armée, 
lorsque  Sa  Majesté  aura  décidé  l'organisation  à 
lui  donner,  il  en  résultera  des  réformes  et  des 
suppressions.  JNous  ne  pouvons  pas  jusqu'à  ce 
moment  mettre  sous  vos  yeux  le  nombre  des 
malheureuses  victimes  qui  perdront  leur  état, 
leur  existence,  peut-être  même  des  récompenses 
justement  méritées,  lorsqu'il  sera  connu  ;  nous 
vous  supplions  de  nous  autoriser  à  vous  en  pré- 
senter le  tableau,  et  à  vous  soumettre  alors  nos 
réflexions  sur  les  moyens  à  employer  pour  adou- 
cir la  rigueur  de  leur  sort.  Les  représentants 
d'une  nation  généreuse,  dont  ils  ont  cherché  à 
faire  le  bonheur,  ne  voudront  pas  voir  des  mal- 
heureux sans  leur  tendre  une  main  secourable  : 
c'est  notre  espérance. 

Voilà,  Messieurs,  les  seules  observations  que 
nous  ayons  à  yous  soumettre  pour  le  moment. 
Ces  questions  à  décider  par  vous  nous  ont  paru 
les  plus  pressées,  à  cause  des  rédactions  longues 
et  pénibles  qu'elles  exigeront  du  ministre,  pour 
l'exécution  du  décret  que  vous  prononcerez  à  ce 
sujet.  Les  bases  des  détails  sur  les  recrutements 
de  l'armée,  sur  le  choix  et  l'avancement  des  offi- 
ciers, sur  les  retraites  ou  récompenses  militaires, 
sur  la  discipline  et  sur  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, formeront  incessa.Timent  la  matière  d'un 
nouveau  rapport. 

Pour  terminer  celui-ci,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  avant  entendu  le  rap- 
port du  comité  militaire,  a  décrété  et  décrète  les 
articles  suivants  : 

Art.  l*^  L'armée  demeurera  réduite,  en  temps 
de  paix,  entre  142  et  143,000  hommes,  non  com- 
pris la  maison  militaire  du  Roi. 

Art.  2.  Elle  sera  composée  de  102  à  103,000  hom- 
mes d'infanterie,  de  30  à  32,000  hommes  de  trou- 
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pes  à  cheval,  et  de  8  à  9,000  hommes  d'artillerie. 

Art.  3.  Indépendamment  de  cette  armée  de  ligne, 
il  en  sera  désigné  une  autre,  de  100,000  hommes, 
à  fournir  par  les  provinces,  dans  le  cas  de  guerre 
seulement.  Ces  hommes  seront  toujours  prêts  à 
marcher;  mais  ils  ne  seront  jamais  rassemblés  : 
le  comité  de  Constitution  s'occupera  des  moyens 
à  indiquer  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  levée 
de  cf^s  hommes  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  intérêts  particuliers  des  provinces  chargées 
de  les  fournir,  en  raison  de  leur  population. 

Art.  4.  Neuf  mille  cinq  cents  ofllciers  au  moins, 
et  au  plus  dix  mille  de  toutes  les  armes,  de  tous 
les  grades,  tant  généraux  que  particuliers  ou  com- 
missaires de  guerre,  seront  employés  pour  en 
commander  ou  en  surveiller  les  détails. 

Art.  5.  Tous  les  officiersde  tous  les  grades,  bas- 
officiers,  soldats  cavaliers,  hussards, dragons,  se- 
ront payés  conformément  au  tableau  arrêté  par 
l'Assemblée,  et  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 
Pourra  néanmoins  Sa  Majesté,  en  employant  au 
payement  de  soldes  ou  d'appointements  les  fonds 
qui  seront  ci-après  décrétés,  augmenter  ou  dimi- 
nuer les  proportions  établies  pour  chacun  des 
grades,  suivant  qu'elle  pourra  le  croire  utile  au 
bien  de  son  service. 

Art.  6.  Les  fonds  du  département  de  la  guerre 
seront  désormais  fixés  à  la  somme  annuelle  de 
84  millions (1),  lesquels  seront  à  la  disposition  du 
ministre  de  ce  département,  et  de  l'emploi  des- 
quels il  sera  comptable  tous  les  ans  à  chaque  légis* 
lalure,  à  laquelle  il  présentera  le  résultat  de  ses 
économies,  ou  les  déficits  qui  pourront  se  trouver 
sur  chaque  partie,  afin  de  mettre  les  représen- 
tants de  la  nation  en  état  d'apprécier  avec  con- 
naissance de  cause  les  besoins  de  chaque  service, 
ou  de  prononcer  sur  l'emploi  à  faire  de  ces  éco- 
nomies. 

Art.  7.  Les  84  millions  décrétés  ci-dessus  seront 
employés. 


(Ij  Quoique  l'état  ci-dessos  porte  les  dépenses  k  là 
somme  de  84,.S53,013  livres  6  sols  2  deniers,  nous  ayons 
pense  pouvoir  réduire  les  fonds  à  84  millions.  Nous 
avons  évalué  la  force  de  l'armée  an  plus  haut;  et  d'ail- 
lieurs  une  aussi  grande  administration  peut  être  sus- 
ceptible de  procurer  les  moyens  de  couvrir  cette  légère 
réduction. 


Savoir: 


Au  payement  de  la  solde,  des  masses  et  appoin- 
tements des   officiers,   bas-offi- 
ciers, soldats,  cavaliers  et  dra- 
gons, 67,500,000  liv. 

Aux  étapes,  convois  militaires, 

et  rassemblements,  1,000,000 

Aux  travaux  de  rartilterie,  3,000,000 

Aux  travaux  du  génie,  2,000,000 

Aux  bâtiments  militaires,  300,000 

Aux  dépenses  de  police,  ou  ad- 
ministration du  département,  1,369,000 

Aux  états-majors  des  places,  800,000 

Aux  compagnies  d'invalides 
détachées,  et  récompenses  mi- 
litaires, 3,490,000 

Aux  maréchaussées,  4,351,000 


Somme  égale     84,000,000  liv. 

Art.  8.  Malgré  la  répartition  tii^dessus  faite  dea- 
dits  fonds  sur  chacun  des  objets  auxquels  ils 
semblent  plus  particulièrement  destinés,  pourra 
néanmoins  Sa  Majesté  en  disposer  d'une  partie 
sur  l'autre,  ainsi  qu'elle  croira  utile  pour  le  bieh 
du  service. 

Art.  9.  La  solde  des  soldats,  cavaliers,  dragons, 
hussards,  pour  la  partie  affectée  à  leur  prêt,  sera 
payée  sur  le  pied  de  365  jours  par  an  ;  les  masses 
de'linge  et  de  chaussure  et  autres,  ne  le  seront 
que  sur  le  pied  de  trente  jours  par  mois.  La  nou- 
velle formation  de  l'armée,  en  exécution  dti  pré- 
sent décret,  aura  lieu,  au  plus  tard,  au  premier 
mai  prochain,  jour  auquel  les  fonds  destinés  au 
département  de  la  guerre  commenceront  à  être 
payés  :  en  conséquence,  jusqu'à  cette  époque,  ils 
le  seront  sur  le  nouveau  pied,  et  conformément 
à  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté. 

Art.  10.  Aussitôt  que  les  plans  de  la  formation 
nouvelle  à  donner  à  l'armée  seront  arrêtés  par 
Sa  Majesté,  il  sera  remis  à  l'Assemblée  nationale 
un  état  des  réformes  et  suppressions  qui  pourront 
être  dans  le  cas  d'être  effectuées,  afin  qu'elle 
puisse  y  avoir  égard,  s'il  y  a  lieu. 


T.ABLEAU 
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TABLEAU 


des    appointements   et    soldes 


actuels    et    proposés,    pour  faire  connaître    les    augmen- 
tations qui  en  résulteront. 


ÉTàT-MAJOR  d'aruée. 

Généraax  d'armée 

Lieutenants-généraux 

Marécnaux-de-camp 

Ordonnatears 

Commissaires.. {  Elèves 

Ordinaires.. 


INFANTERIE. 


Colonels 

Lieutenants-colonels. 
Majors 


ûnartiers-mattres. 
Porte<Drapeaux.  , 


Capitaines. 


Lieutenants.. 


If*  classe., 
2»  classe., 
3«  classe.. 
4e  classe.. 
&•  classe., 
l"  classe., 
2*    classe , 


Sous-lieutenants 

Traitement  de  commandement. 


INFANTERIE  StISSE. 


Colonels 

Lieutenants-colonels 

Âlajors 

l  de  grenadiers. 
Capitaines \  1"  classe 

t  V  classe  .... 
Grenadiers.... 


Lieutenants , 


Fusiliers. 


1  „.,i«„»n»c'i  Grenadiers. 
Sous-heulenants  '  pusjjief §  _ 


APPOINTEMENTS 

PAU    AN. 


Aides-majors, 

Sous-aides-majors 

Porte-drapeaux 

Qu  jrtiers-maltres 

.aumôniers  ou  ministres 

r.hirur.?iens-majors 

Traitement  de  retraites  à  Ernest  et  Stei- 


ARTILLERIE-PLACES. 


Inspecteurs  d'artillerie 

Commandants    ^  \^*  classe 

d'écoles \  2*    classe 

„  ,      ,,  \  Directeurs  d'arsenaux. 

^°'°"^'* \  Directeurs  d'artillerie. 


Lieutenants-; 
Colonels.  ; 

Capitaine  eni 

résidence.  < 

Eli'ves 


Sous-directeurs 
factures 


de   manu- 


Sons-directeurs  d'artillerie 

ire  classe 

2e  classe 


livres. 


8,000 
1,00() 
4,000 


4,270 
3,870 
3,270 


1,200 
720 

2,400 

2,000 

2  000 

1,300 

1,300 

900 

800 

720 


12,000 
8,400 
6-000 
.S,  «00 
4,800 

3,360 

3,000 
2,400 
1,800 

480 


livres. 
40,000 
24,000 
16,000 


8,000 
1,000 
4,000 


4,270 
3,870 
3,270 


AUGMENTA- 
TIONS. 


12,000 
8,000 
6,000 
5,802 
7,400 
6,800 
1,S60 
1,440 
1,200 
1,152 
1,800 
1,200 
60O 
1,200 
1,200 
2,160 

20,000 


12,000 
8,400 
6,000 
5,600 
4,800 

3,800 

3,000 

2,400 

1,800 

480 


livres. 


1,400 

200 

800 

80 

2,600 

200 

2,400 

400 

2,100 

100 

1,700 

400 

1,500 

200 

1,100 

200 

1,000 

200 

800 

80 

2.400 

2,400 

Le  traitement  de  ces  trois  classes  d'of- 
liciers-généraux  employés  ne  peut  paraître 
trop  considérable,  si  l'on  pense  qu'il  n'exis- 
tera plus  d'autres  récompenses  en  gou- 
Ternements,  etc. 

On  n'a  pas  cru  devoir  les  ausmenter, 
attendu  que,  suivant  l'usage,  leurs  gages 
ou  intérêts  de  leur  finance  sont  payés, 
indépendamment  des  appointements  sur  lu 
Trésor  royal. 


On  n'a  pas  cru  detoir  augmenter  les 
emplois  supérieurs  ;  ils  le  sont  pendant 
leur  résidence,  au  moyen  du  traitement  de 
200  livres  par  mois  accordé  au  comman- 
dant, et  de  la  ration  de  fourrage  cumulée 
avec  les  appointements. 


Avaient  déjà   été   augmentées     de   200 
livres  par  les  dernières  ordonnances. 


s      Indépendamment  de  leurs  appointements 
comme  capitaines. 


440 


C'est  le  commandant  de  l'école  des 
mineurs  ;  il  est  traité  comme  les  autres, 
par  le  moyen  des  appointements  quil 
reçoit  comme  capitaine. 
On  a  dû  porter  cette  classe  intéressante 
/  de  lieutenants-colonels  au  même  prix  que 
ceux  des  régiments. 
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ARTILLERIE-RKGIHENTS. 


Colonels. 


Lieutenants-colonels 

Majors  et  chefs  de  brigade.... 

(l'e  classe.... 
2«  classe.... 
Capitaineseni"<  3»   classe — 
I  4»  classe.... 

'  s»   classe 

Capitaines  en  second,  détachés 

Aides-majors 

Lieutenants    en^  ^"  classe.... 

1er i  2«    classe.... 

Lieutenants  en  second 


Quartiers-maîtres 

Traitement  de  commandement. 


HINKtSS  KT  ODTBIERS. 

Capitaineseni.')  *:'^,S;;; 

Capitaines  en  second 

Lieutenants     en\  l»*  classe... 

1er (  ae      claSSC.  .  . 

Lieutenants  en  second 

Aides-majors  des  mineurs 


GÉ^tlE. 

(  1"  classe 

Directeurs ]  2«   classe 

(  3e   classe 

Colonels,  chefs  de  brigades 

Lieutenants-colonels,  sous-brigadiers 

Majors  de  brigades 

il»e  classe 
i:  S::::::::; 
4»    classe 

Lieutenants    enl  l"  classe 

i«r (2e    classe 

Lieutenants  en  second,  aspirants.... 
Elèves,  sons-lieutenants 


TROLPES  A    CHEVAL. 


Colonels 

Lieutenants-colonels 

Majors 

(  1"  classe... 
Capitaines 5  2^    classe... 

(  Se   classe... 

S  1"  classe  . . 
*■'(  2«    classe... 

Sous-lieutenants 

Quartiers-maîtres 

Porte-étendards 

Traitement  de  commandement. 


Lieutenants , 


APPOINTEMENTS 

PAR    AN. 


Unes. 


4,800 


3,600 

3,800 

3,000 

3,200 

2,700 

2,800 

2,400 

2,500 

2,300 

2,400 

2,200 

3,200 

1,300 

1,800 

1,500 

1,500 

1,500 

^.SOO 

950 

1,100 

9S0 

1,100 

840 

1,000 

1,500 

1,500 

8.400 

2,400 

2,700 

2,800 

2,400 

2,500 

1,500 

1,800 

950 

1,200 

950 

1,100 

840 

1,000 

1,800 

1,800 

livres. 


4,800 


12.000 

12,000 

10,000 

10,000 

9,000 

9,000 

4,800 

4,800 

3,360 

3,800 

3,000 

3,200 

2,400 

2,800 

2,000 

2.500 

2,000 

2,400 

2,000 

2,200 

1,080 

1,200 

1,080 

1,100 

900 

1.000 

720 

840 

4,540 

4,740 

4.340 

4,3^10 

3,740 

3,740 

2,770 

3,070 

1,970 

2,870 

1,970 

2,570 

Î,2i0 

1,570 

1,220 

1,470 

990 

1,270 

1,470 

1,»70 

990 

1,270 

2,400 

AUGMENTA- 
TIO.VS. 


livres. 


203 

200 

100 
100 
200 

300 


ù:,0 
150 
100 


100 
100 
300 
250 
150 
160 


440 

200 

400 
500 
400 
200 
120 
20 
100 
120 


200 


300 
900 
600 
350 
250 
280 
400 
280 
.400 


î     Reçoit  son  augmentation  par   le  mojren 

(  Un  traitement  de  commandant. 

On  a  dû  leur  donner  200  livres  de  plus 
qu'aux  mêmes  grades  d'infanterie,  à  cause 
d'une  plus  grande  quantité  de  détails. 


Il  aura   encore   100   livres  de   plus  que 
dans  rinGanterie. 


On  a  dû  les  porter  au  même  prix  que 
les  mêmes  grades  dans  les  autres  armes. 

Doivent  être  traités  comme  ceux  d'artil- 
lerie. 

On  a  cru  devoir  les  traiter  comme  ceux 
de  l'artillerie. . 


Tous  les  grades  des  troupes  i  cheval 
ont  été  portés  au  même  traitement  que  les 
grades  correspondants  à  l'infanterie  ;  ainsi 
ils  ont  éprouvé  cette  première  augmenta- 
tion, lorsqu'ils  ne  s'y  trouvaient  pas  fixés, 
et,  en  outre,  ils  ont  éprouvé  tous  celle  de 
200  livres  chacun,  jugée  nécessaire,  à 
cause  de  l'entretien  de  leur  cheval  d'esca- 
dron. Ils  ont  été  portés  an  surplus  pour  la 
ration  de  fourrage,  soit  double,  soit  simple, 
qui  leur  était  attribuée  auparavant  suivant 
leur  grade. 


Chaque    ofiicier   de  tout  grade   et  de  toutes   armes,  en  évaluant  leur  nombre  total  ù  9,887,  rerient  l'on  dans  l'autre 
à 1,943    livres. 
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AVAIENT 

PAR  JOUR. 

DE  PRÊT, 

PAR   AN, 

pour 
360   jours. 

AURONT 

PAR  JOUR. 

[)E  PRÊT, 

PAR     AN, 

pour 
365   jours. 

LINGE 

et 

CHAUS- 
SURE. 

ai 
H 

< 

es 

INFANTERIE. 

Adjudants    <•< 

liv.     8. 

1     10 

13 

15 

14 

14 

12 

10 

10 

8 

7 

7 

5 

4 

4 

7 

6 

6 

9          » 
»          » 

»          t 

5 
4 

4 

»       » 
.»       » 
JÔ        » 
»       » 
}>       » 

»          9 
9         9 

19 

1       6 

1      6 

1     13 

17 

17 

17 

12 

12 

15 

9 

9 

13 

7 

7 

7 

8 

7 

5 

4 

8 

5 

12 

9 

7 

1     10 
13 
13 

4 

4 
4 
4 
4 
15 
13 
7 

4 

»       » 

12 

d. 
4 

4 

4 

4 

6 
6 
6 

:* 

% 
% 

■a 

3) 

» 

a 

y> 

Tt 
X 

2/3 
10 
10 

4 

8 

8 

H 

2 

2 

8 

2 

2 

8 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

4 

2 

4 

8 

8 

8 

8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 

4 
2 
8 

liv.    s.    d 
5*0    » 
240    » 
270     » 
232     » 
2o2     » 
222     » 
186    9 
186    » 
144     » 
126     » 
126     » 
90    » 
81     » 

81       9 

12G    » 
»98     » 
198     » 
j)        » 

»               9 
S             » 

90    » 
72    9 

72    » 

180     » 
180     » 
60)    » 
252    » 
252     » 
240     » 
240    » 

342    16 
475     10 
475     10 

600     » 
318     9 
318     » 
318     » 
219    » 
91!)     » 
282     » 

16.-;    » 

165     » 
246     » 
12!)     » 
12!)     » 
129    9 
147     » 
129    » 
96     » 
78     » 
147    » 

»;   9 
328    » 
174    » 
138    » 

» 

» 
» 

9 

» 
9 

9 
» 
» 

» 
» 
» 
9 
9 
» 

» 
» 

> 
3> 

n 

» 
9 
9 

8 
9 
» 
9 

» 
» 
9 
» 

» 
» 

» 

» 
B 
9 
» 
» 

9 

liv.    S.    d. 

1     13 

15 

16 

15 

15 

13 

12 

12 

8 

8 

7 

6 

6 

5 

8 

7 

7 

10 

9 

9 

6 

5 

5 

»       * 

9           9 
»         9 
9           )) 
9           3) 
»           » 
9           » 

1 

1       7 
1       7 

1     14 

17 

17 

17 

12 

12 

15 

9 

9 

13 

7 

7 

7 

8 

7 

6 

?> 

8 

5 

12 

10 

8 

1     13 

14 

14 

6 

6 

6 

6 

5 

16 

13 

8 

6 

6 

10 

12 

6 

6 

6 

6 
6 

6 

6 

6 

6 

9 
9 
9 
3> 

» 
33 

8 
8 

8 
6 
(i 
8 
6 
(> 
8 
6 
6 
6 
6 
6 

6 
6 
6 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 

6 
6 

liv. 
602 
273 
292 
282 
273 
237 
228 
219 
158 
146 
136 
118 
109 
100 
146 
136 
127 
182 
173 
164 
109 
100 
91 

180 
180 
600 
252 
252 
210 
240 

365 
492 
492 
620 
322 
322 
322 
228 
228 
285 
173 
173 
249 
136 
136 
136 
155 
136 
109 
100 
155 
100 
231 
194 
158 

602 
254 
254 
100 
109 
109 
109 
91 
292 
237 
155 
118 
109 
182 
219 

,.    d. 

5 
15 

17      6 
15 

5 

2      6 

9           33 

2      6 
»      » 
17      6 

12  6 
10 

7       6 

»          9 

17  6 
15 

10 

7      6 

5 
10 

7  6 
5 

9       a 

»       » 

9          S 
3)          9 
9         » 
»          » 

»         » 

»           9 

15 
15 

10 

8  4 
8      4 
8      4 
2      6 
2      6 

18  4 
7      6 

7  6 

8  4 
17      6 
17      6 
17      6 

2      6 
17      6 
10 

7      6 

2  6 
7      6 

3  4 

13  4 
3      4 

5 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

5 

5 

2       6 
12      6 
10 
10 

liv. 

ao 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 

9 

9 
9 
33 

33 

30 
30 
90 
30 
30 
30 
30 
21 
21 
21 
21 
21 
2] 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 

» 
36 

se 

30 
30 
30 
30 
18 
36 
36 
30 
.30 
30 
30 
30 

liv. 

33 

54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
SV 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 

3> 

27 
27 
27 
27 
27 
27 

54 
54 
54 
54 
54 
54 
51 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
5* 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
51 
54 

9 

54 
84 

54 
54 
54 
54 
.54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 
54 

liv. 
36 

Tambour-major - 

36 

Sergents-majors.... 
Sergents  et  fourriers 

Caporaux 

Premiers  soldats,  ci- 
devaot  appointés. 

Tambours 

Grenadiers 

Chasseurs 

36 
36 

FuMliers 

36 

Grenadiers 

36 

Chasseurs 

36 

Fusiliers 

36 

\  Grenadiers ^ 

.30 

36 

Fusiliers 

36 

(  Grenadiers , 

36 

Chasseurs 

36 

Fusiliers 

36 

Grenadiers 

36 

Cliasseurs 

36 

Frater ■ 

Fusilii'rs 

36 

(  Grenadiers 

36 

Chasseurs 

36 

Fusiliers 

36 

Grenadiers 

36 

.36 

INFANTERIE  SUISSE. 

Elèves-chirurgiens j. 

36 

Prévôts i.. 

Tambours-majors ^  . 

33 

Grenadiers ■ 

Bas-offlciers , 

9 

Grenadier» ,  . 

» 

Bas-ofliciers ^ . . 

33 

ARTILLERIE     (M 

Tambour-major 

Fusiliers 

J 

ineurs.  Ouvriers). 

44 

Sergents-majors.... 1 
Sergents < 

Artillerie 

44 

Mineurs 

44 

Ouvriers 

44 

^  Arti  lerie 

44 

44 

Caporaux 

Premiers  soldats....^ 
Tambours < 

Ouvriers 

44 

'  Artillerie 

44 

Mineurs 

44 

Ouvriers 

44 

Artillerie 

44 

Mineurs 

44 

Ouvriers 

44 

Artillerie 

44 

Mineurs 

^  Ouvriers 

44 

44 

Artificiers 

44 

Canonniers \  !«  riasisfi 

44 

Bombardiers 

Sapeurs.. 

2e    classe 

44 

1  Apprentis 

44 

Mineurs  * 

Ouvriers • 

Mineurs 

44 

Apprentis. 

44 

\  1"*  classe 

44 

2»   classe 

44 

CAV 
CARA 

Adjudants 

Apprentis 

44 

ILGRIE. 
BIMERS. 

124 

Maître  maréchal 

124 

Maître  sellier 

50 

Maître  tailleur 

50 

Maître  bottier-cordon 
Maître  armurier-éper 
Maître  cuiottieren  p( 
Enfants  du  corps  . . . 

nier 

.50 

onnier 

50 

>au , 

r.o 

36 

Maréchaux-des-logis 
Maréchaux-des-logis. 
Brigadiers 

en  chef 

124 

124 

124 

Cavaliers  appointés. 
Cavaliers 

124 

124 

Fraters 

124 

124 
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9 

15 

f» 

«S 

9 

15 

9 

IS 

9 

15 

9 

15 

9 

15 

15 
15 
15 
15 
15 
13 
15 
15 
15 
15 
15 

1.-; 

15 
1â 


370 
270 


270 
270 
270 
370 
270 
:270 
270 


TOTAL 

PAS  AS 

par 
homme. 


li».  5.  4-.- 

en  5 

432  15 
451 

441  17 

432  15 

396  5 


;i87 
378 

296  2 
287 

277  17 

259  12 

250  10 

241  7 
287 

277  7 

■2&1  IS 

323  10 


314 
305 


250  10 
241  7 
332   5 


213 
240 
666 
318 
312 
306 
390 


532 
659 
659 
787 
489 
489 
489 
380 
380 
437 
323 
325 
401 
2k8 


307 
288 
261 
252 
307 
252 
383 
346 
310 


1035  S 

777  10 

433  10 

276  10 

276  10 

-i76  10 

276  10 

2»  5 
815 

760  5 

666  2 

629  12 

630  10 
693  10 
730 


AUGMENTATION  PAK  JOUR. 


2      6 


111/3 
2 

3 
8 


L1!«GE 

6\ 

CHAUSSr- 

KCS. 


l>Ani. 


6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

« 

2«  1/3 
• 
8 

1  2 
6 
6 
G 


10 


10 


Il  1  aTtit  2  sols  de  différenee  entre 
enx  et  les  sergents  de  grenadiers  ;  il  s 
falla  ne  laisser  qae  le  toi  dé  grenade. 


N'étaient  payés  qné  eomae  grena' 
diers  ou  fusiliers. 


Il  se  trouvait  déjà  paré,  saivant  la 
proportion  établie. 

N'était  payé  qoe  eooune  cavalier. 
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DRAGONS,  BVSSàRDS,  CHASSEURS. 


Adj  udants 

Maître  maréchal 

Maître  sellier 

Maître  tailleur 

Maître  bottier 

Maftre  armurier 

Maître  culottier 

Enfants  du  corps 

Maréchaux-des-logis  en  chef. 

Maréchaux-des-logis 

Brigadiers 

Dragons  appointés 

Dragons 

Fraters 

Trompettes 


s.    d. 


13 

7 
4 
4 


AVAIENT  DE  PRET, 


PAR     AN, 

pour 
360  jours. 


liv.    s.    d. 


AURONT  DE  PRET, 


PAR     AN, 

pour 
365  jours. 


liv.  s.  d. 


13 
14 
14 


5 
5 
l.S 
12 

8 
U 

9 
18 


liv.  s.  d. 


002  S 
334  10 
254  IG 


100 
100 
100 
100 
91 


282  17 
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M.  Alexandre  de  Ijameth.  Je  demande 
l'impression  du  rapport.  Je  fais,  en  même  temps, 
remarquer  à  l'Asseinblée  que,  dans  la  situation 
politique  de  l'Europe,  l'approche  du  printemps 
et  la  nécessité  instante  d'améliorer  le  sort  de 
l'armée,  doivent  nous  prescrire  le  devoir  de  nous 
occuper  incessamiuent  des  bases  de  la  constitu- 
tion militaire.  Je  demande  l'ajournemenl  dus 
questions  militaires  au  mercredi  de  la  semaine 
prochaine. 

M.  le  vicomte  de  MoalUes  appuie  fortement 
cette  motion. 

M.  le  baron  de  IVimpfen.  Je  crois  qu'on 
doit  s'occuper  sur-le-champ  du  sort  des  troupes, 
et  je  propose,  en  attendant  une  nouvelle  organisa- 
tion de  l'armée,  de  décréter  de  suite  une  augmen- 
tation de  paie  à  compter  du  1"  du  présent  mois. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'une  aussi  grosse 
question  ne  peut  être  traitée  à  la  un  d'une  séance. 

îil.  le  Président  coqsulte  l'Assemblée,  qui 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  a  décrété  l'impression  du  rap- 
port du  comité  militaire,  l'envoi  au  domicile  de 
chaque  député,  et  le  renvoi  de  la  discussion,  sur 
cet  objet,  au  mercredi  27  de  ce  mois.  » 

Le  maire  de  Paris  et  une  députation  de  la  com- 
mune demandent  à  être  admis  à  la  barre. 
Us  sont  introduits. 

i    M.  Ballly,  maire,  portant  la  parole  dit  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  les  re- 
présentants de  la  commune  de  Pans  de  vous  ap- 
porter l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  adhérer  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  fixe  l'étendue 
du  déparlement  de  Paris.  Je  m'applaudis  de  vous 
offrir  les  hommages  de  la  capitale  du  royaume, 
et  des  témoignages  de  soumission,  de  confiance 
et  de  respect  qui  sont  aussi  conformes  à  nos 
lèntiments  qu'à  nos  devoirs.  > 

«  Assemblée  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris. 

Extrait  du  procès-verbal,  du  16  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale  une  marque 
de  la  soumission  qu'elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  a 
renouvelée  dans  l  adresse  qui  contenait  la  de- 
mande sur  l'étendue  du  département  où  devait 
se  trouver  la  capitale  ; 

L'assemblée  considérant  que  si,  d'après  le  vœu 
des  districts,  elle  a  demandé  aux  représentants 
de  la  nation  un  département  d'une  plus  grande 
étendue  que  celui  que  ces  augustes  législateurs 
ont  décrété,  le  vœu  des  districts  est  aussi  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  sou- 
mission que  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient 
nommés  pour  aller  en  députation  auprès  de  l'As- 
semblée ae  la  nation  lui  offrir  le  témoignage  de 
sa  soumission  entière  à  son  décret  sur  le  dépar- 
tement de  Paria,  et  la  prier  en  même  temps  de 
faire  jouir  la  capitale  de  l'étendue  de  trois  lieues 
de  rayon  désignée  dans  son  décret. 

Pour  copie  conforme  à  l'original.  Signé,  Ver- 
meil, président  ;  Mulot  et  Cellier,  secrétaires. 


M.  le  Président  répond  : 

■  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  n'a  jamais 
douté  de  votre  soumission  à  ses  décrets,  non  plus 
que  du  dévouement  patriotique  dont  vous  ave'< 
donné  de  si  éclatants  exemples.  Le  courage,  le 
patriotisme  et  l'obéissance. religieuse  au.K  lois 
sont  des  qualités  toujours  unies,  et  qui  ont  dû 
diriger  la  conduite  d'une  commune  faite  pour 
être  le  modèle  de  toutes  les  autres.  » 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  réunion  du  soir  et  lève  ensuite  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONAL^. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  TARGET. 
Séance  du  mardi  19  janvier  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'adresse 
de  la  ville  de  Dormans,  en  Champagne,  qui,  en 
adhérant  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  lui 
fait  un  don  patriotique  d'un  contrat  de  28  livres 
de  rente,  appartenant  à  la  ville,  et  de  vingt  aur 
nées  d'arrérages. 

M.  Itewbcll.  Dans  l'Alsace,  le  prévôt  de  la 
maréchaussée  avait  instruit  des  poursuites  cri- 
minelles contre  quelques  syndics  qui  avaient 
convoqué  les  municipalités  pour  s'occuper  de 
leurs  droits.  Des  gens  malintentionnés  répandent 
dans  toute  la  province  d'Alsace  des  écrits  incen- 
diaires, et  les  ennemis  du  bien  public  s'agitent 
en  tous  sens  pour  égarer  l'opinion.  Dans  l'un  de 
ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se  joindre  à  la 
noblesse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur  appui,  et 
enfin  les  trois  ordres  à  se  réunir  pour  le  bien 
commun.  Il  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qui  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 
publique. 

M.  l'abbé  dlSymar.  L'on  ne  peut  imputer 
ces  faits  écrits  à  la  noblesse  ni  au  clergé,  puisque 
ces  deux  anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  l<avie.  Rien  n'est  moins  exact  que  cette 
assertion.  Je  vous  atteste.  Messieurs,  que  dans 
toute  l'Alsace,  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 
que  nobles,  y  exigent  avec  rigueur  la  prestation 
des  servitudes  personnelles  que  vous  avez  abolies 
par  vos  décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même 
de  contrainte  par  corps  contre  les  redevables.  Je 
ne  crains  pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  re- 
gardé comme  un  calomniateur. 

Après  quelques  discussions,  la  motion  sui- 
vante, mise  aux  voix,  a  été  adoptée: 

»  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera 
demandé  un  sursis  au  Roi  de  la  procédure  ins- 
truite par  le  tribunal  de  la  maréchaussée  de  Stras- 
bourg,contre  Jean-Michel  Sengel,  syndicd'lllkirck, 
et  consorts,  et  que  copie  entière  de  la  procédure 
sera  envoyée  au  comité  des  recherches.  » 

Un  membre  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
refus  qu'il  dit  être  fait  par  les  ci-devant  privi- 
légiés, de  continuer  leurs  fonctions  à  la  commis- 
sion intermédiaire  de  Tréguier. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion. 
L'ajournement  est  prononcé. 

(i)  Cette  séanca  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Castcliane,  organe  du  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  d'une  dénonciation  faite  par  le 
corps  municipal  et  électoral  de  Rouen,  contre  la 
vingt-cinquième  compagnie  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville. 
Sur  sa  proposition  le  décret  suivant  est  rendu  : 
t  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  dénonciation  décrétée  par  le  corps 
municipal  et  électoral  de  la  vilie  de  Rouen  contre 
la  vingt-cinquième  compagnie  de  la  garde  na- 
tionale et  citoyenne  de  Rouen  ;  au  surplus,  vu 
que  l'Assemblée  va  très-incessamment  s'occuper 
de  l'organisation  définitive  et  générale  des  gardes 
nationales  du  royaume,  elle  ordonne  que,  jus- 
qu'alors seulement,  les  choses  demeureront  en 
]  état,  relativement  à  celle  de  Rouen.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  fait  un  rap- 
port sur  le  mode  de  remboursement  de  la  finance 
des  officiers  municipaux  de  Cambrai. 

M.  d'Estonrmel  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  de  judicature. 

M.  RoassIlloD  demande  l'ajournemeot  et  fait 
remarquer  que  les  villes  du  Languedoc  ont  été 
contraintes  d'acheter  pour  8,000,000  de  ces  of- 
fices municipaux.  Il  faudrait  donc  généraliser  la 
loi,  et  l'Assemblée  ne  peut  décider  brusquement 
une  affaire  d'une  telle  importance. 

L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  prononcé. 

M.  Garât,  l^aîné,  député  de  Labour,  rend  compte 
de  la  délibération  prise  par  la  province  assemblée 
le  23  novembre  1789,  au  sujet  de  la  contribution 
patriotique  du  quart  du  revenu,  et  des  circons- 
tances qui  y  ont  donné  lieu.  Sur  ce  rapport,  l'As- 
semblée nationale  déclare  qu'elle  applaudit  à 
cette  détibératiun  et  aux  sentiments  patriotiques 
qui  l'ont  dictée;  elle  ordonne,  en  conséquence, 
qu'elle  sera  imprimée  dans  le  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de   l'adresse  du  pays  de  Labour. 

«  Extrait  du  registre  du  Bilcar,  contenantles  dé- 
libérations générales  du  pays  de  Labour, 

«  Duditjour  demercredi'dix-huiiième  du  mois 
de  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à 
Ustarilz,  au  parquet  et  auditoire  royal  du  bail- 
liage de  Labour,  les  sieurs  maire,  àbbés,  éche- 
vins,  conseillers  de  ville,  jurats  et  députés 
des  communautés  dudit  pays,  assemblés  en  Bil- 
car, avec  M.  Pierre- Eustache  d'Hiriart,  syndic 
général,  assistant  MM.  Jean  de  Hody,  écuyer, 
lieutenant-général,  et  Pierre  Harriet,  procureur 
du  Roi. 

«  Ce  requérant,  ledit  sieur  syndic,  le  rôle  des 
communautés  du  pays  ayant  été  appelé  par  le 
greflier-secrétaire  soussigné,  et  les  réponses  des 
communautés  dudit  pays,  aux  propositions  dudit 
sieur  syndic,  rapportées  par  les  sieurs  maire, 
abbés,  jurats  et  députés,  lues  par  ledit  greffier,  et 
les  voix  collig«^es;  le  résultat  a  été  prononcé  par 
mondit  sieur  le  lieutenant-général 

*  Qu'il  adhère  avec  tout  le  respect  et  la  sou- 
mission qu'il  doit  à  l'Assemblée  nationale,  à  la 
contribution  du  quart  du  revenu  qu'elle  a  dé- 
crétée, et  promet  de  témoi.ner  son  zèle  pour  le 
salut  de  l'Etat,  par  tous  les  sacrifices  que  ses 
facultés  lui  permettront  de  faire,  et  déclare  re- 
jeter la  conversion  de  cette  contribution  en  une 
somme  l\)ie,  proposée  par  la  noblesse,  par  réga- 
leraent  sur  toutes  les  classes.  Signé,  au  registre, 
J.  de  Hody,  lieutenant-général.  Harriet,  procureur 
du  Roi,  d'Hiriart,  syndic  ;  Duhart,  d'Arias,  Dola- 
baratz,  d'Ârreche,  Dolhagaray,  Larralde,  Daguer- 


resar,  député:  d'Ornal  de  Giny,J.-M.  Mondutegny» 
échevin;  Duhalde  fils,  député  de  Saïut-Pé,  It 
d'Assance,  greffier  en  chef,  secrétaire  du  pays. 

«  Collationné  par  nous.  Signé,  d'Assance,  gref- 
fier en  chef,  secrétaire  du  pays.  » 

M.  le  Présideat.  Le  comité  de  vérification 
des  pouvoirs  est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  les 
pouvoirs  d^un  député  élu  par  la  jrincipauté 
d'Arches  et  de  Charleville,  qui  demande  à  avoir 
une  représentation  directe  à  rassemblée  nationale. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu. 

M.  Merlin,  rapporteur.  La  principauté  d'Arches, 
et  de  GharleyiUe,  par  une  délibération  ^lenqeUe 
du  13  août  dernier,  a  renoncé  au  privilège  immé- 
morial dont  elle  jouissait,  de  ne  payer  aucqn  im- 
pôt. Elle  n'a  point  été  comprise  dans  l'étal  de 
convocation  annexé  au  règlement  du  24  janvier 
1788.  inutilement  depuis  cette  époque  a-l-elle  ré- 
clamé la  justice  d'une  représentation  auprès  des 
ministres;  elle  n'a  pu  l'obtenir;  on  a  objecté  que 
la  principauté  de  Charleville  relevait  de  Sainte- 
Ménehould  pour  les  cas  royaux,  que  les  habitiints 
ont  été  assignés  à  ce  siège  a  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  et  qu'ils  ont  négligé  d'y  comparaître. 
Mais  ce  refus  de  Charleville  prenait  sa  soui'ce 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte-Ménehould. 
Voici  leurs  preuves.  Ils  n'ont  point  été  compris 
dans  la  liste  des  baiUiages  de  Vitry  et  de  Sainte- 
Ménehould,  imprioaée  en  1509,  à  la  suite  de  la 
coutume  qui  régit  ces  deux  villes,  ils  ne  sont 
point  soumis  à  la  coutume  de  Vitry,  mais  seule- 
ment à  celle  de  Paris,  qu'ils  ont  adoptée,  après 
que  leur  territoire  a  eu  cessé  de  suivre  le  droit 
écrit,  Charleville  a  formé  jusqu'en  1708  une  prin- 
cipauté particulière,  possédée  tantôt  par  la  maison 
de  Clè\es,  tantôt  par  celle  de  Bourgogne,  tantôt 
parcelle  de  Flandre, enfin  par  celle  de  (lonzagues. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  justice  y  fut  administrée 
par  une  cour  supérieure  séant' à  Charleville  et 
jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XIV,  à  la  mort  du  duc  de  Mantoue,  s'eni- 
para  de  la  souveraineté  de  Charleville,  tandis  que 
les  faibles  héritiers  de  ce  prince  se  disputaient 
les  débris  de  sa  succession.  Les  lettres-patentes 
de  1719  prouvent  assez  que  la  loi  du  plus  fort 
fut  le  meilleur  titre  d'un  prince  qui  conquit  quel- 
quefois des  villes  et  des  principautés  par  des  ar- 
rêts, comme  par  la  force  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
supprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue,  aux 
droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  la  maison 
de  Condé,  furent  autorisés  à  y  établir  un  bailliage 
qui  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
criminelles  en  première  instance,  etc.,  sauf  l'appel 
au  parlement  de  Paris. 

Il  résulte  de  ces  faits  authentiques  que  Charle- 
ville a  toujours  été  indépendant  du  bailliage  de 
Sainte-Ménehould;  si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a  exercé  des  actes  de  juridiction  dans  Charleville, 
c'est  en  vertu  de  commissions  émanées  du  Roi 
ou  d'arrêts  du  parlement.  Le  bailliage  de  Reims  a 
été  aussi  chargé  de  semblables  arrêts  d'attribu- 
tion pour  des  affaires  de  Charleville,  et  notam- 
ment les  10  septembre  1750  et  15  juillet  1765. 
En  exécution  de  ce  second  arrêt,  le  bailliage  de 
Reims  fît  à  CharlevHle  une  information  de  com- 
modo  et  incommoda,  pour  l'établissement  d'une 
école  chrétienne.  Le  bailliage  de  Sainte-Ménehould 
a  réclamé  sa  prétendue  juridiction  sur  Charleville 
à  différents  intervalles,  mais  ces  réclamations 
n'ont  jamais  été  jugées. 
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Charleville  est  donc  dans  un  état  présumé  d'in- 
dépendance qui  conserve  l'intégrité  de  ses  droits. 
Cette  ville  n'a  point  cessé,  depuis  l'ouverture  dt^ 
rAsjiemblée,  de  demander  une  représentation  qui 
est  bien  due  à  une  population  de  douze  mille 
âmes  ;  elle  a  nommé  un  député  sans  lettres  de 
convocation.  Elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 
C'est  à  vous  de  récompenser  son  patriotisme  et 
d'admettre  parmi  vous  son  représentant. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'admission. 

M.  Rœdercr  appuie  les  conclusions  du  co- 
mité. 

Vautres  membres  réclament  rajournement. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée, 
qui  repousse  l'ajournement. 

M.  Coehelel,  dont  les  pouvoirs  ont  été  trou- 
vés en  règle,  est  ensuite  admis  comme  député  de 
la  principauté  d'Arches  et  de  Charleville. 

M.  Pétion  de  Willenenve.  Je  dois  faire  re- 
marquer à  l'Assemblée  que,  dans  les  séances  du 
matin,  nous  perdons  un  temps  infini  à  la  lecture 
des  adresses  et  à  différents  objets  particuliers  qui 
se  traitent  à  l'ordre  du  jour  de  deux  heures  ;  ce- 
pendant la  France  attend  que  nous  terminions 
proraptement  le  travail  de  sa  Constitution  ;  je  pro- 
pose donc  que  les  adresses,  les  dons  patriotiques 
et  autres  détails,  qui  embarrassent  votre  marche, 
soient  renvoyés  aux  séances  du  soir. 

M.  Camns  observe  que  plusieurs  décrets  pres- 
crivent déjà  cette I  disposition  et  qu'il  est  inutile 
d'en  rendre  un  nouveau  sur  le  même  sujet. 

M.  Barnavc  dit  qu'il  surviendra  des  difficul- 
tés sur  la  formation  des  municipalités  et  des  as- 
semblées administratives;  qu'il  faut  un  comité 
aui  donne  les  éclaircissement  qui  seront  deraan- 
és  et  il  propose  de  désigner  à  cet  effet  le  comité 
de  Constitution, 

M.  Duval  d'Epresmenil  fait  craindre  le 
danger  d'investir  le  comité  de  Constitution  d'une 
trop  grande  étendue  de  pouvoir.  Suivant  lui,  c'est 
l'Assemblée  seule  qui  doit  donner  les  éclaircis- 
sements qui  seront  demandés. 

M.  Buzot  demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
constitution  des  gardes  nationales  et  que  l'on 
passe  ensuite  à  l'ordre  judiciaire. 

M.  DIonis  du  Séjour  propose  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  toutes  les  questions  de  1  ordre 
de  deux  heures. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée, 
qui  ordonne  que  les  décrets  sur  l'ordre  du  travail 
des  séances  seront  ponctuellement  exécutés  à  l'a- 
venir. 

11  est  ensuite  décrété  qu'il  n'y  aura  plus  d'or- 
dre du  jour  de  deux  heures  ;  que  les  affaires  par- 
ticulières fixées,  à  cette  heure,  seront  renvoyées 
aux  séances  du  soir  et  que  celles  du  malin  seront 
employées  à  la  Constitution  et  aux  finances. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  la 
sanction  de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par 


M.  le  garde-des  sceaux  de  plusieurs  lettres-pa- 
tentes destinées  aux  archives. 

On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt 
de  Marseille  est  sanctionné. 

M.  Bouche.  J'observe  que,  nonobstant  ce  dé- 
cret, le  prévôt  continnp  toujours  avec  rigueur  ses 
procédures.  Je  demande  avec  instance  le  rapport 
de  cette  affaire,  qui  devait  être  fait  par  M.  l'abbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait 
jeudi  soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSJDEiNCE  DE  M.  TARGET. 
Séance  du  mercredi  20  janvier  1790  (1). 

M.  le  duc  d'Aiguillon,  Vun  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  du  procès-verbal. 

11  s'élève  quelques  réclamations  au  sujet  du  dé- 
cret relatif  au  département  de  Paris.  Le  procès- 
verbal  est  ensuite  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  rétablissement 
des  départements  et  des  districts.  Il  ajoute  qu'il 
s'est  transporté  au  comité  de  Constitution  réuni 
pour  la  division  du  royaume  et  qu'il  l'a  prévenu 
de  la  délibération  prise  la  veille  pour  hâter  le 
travail  de  la  Constitution. 

M.  Ramel-Mogaret  craint  que"* les  municipa- 
lités de  nouvelle  création  ne  soient  embarrassées 
dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  d'élection  et 
de  constitution  municipale;  il  propose,  en  consé- 
quence, qu'un  formulaire  soit  rédigé  par  l'As- 
semblée et  envoyé  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. 

M.  Lanjuinais  amende  ainsi  la  proposition  : 
sans  que  le  défaut  de  ces  formules  puisse  frapper 
de  nullité  les  municipahtés  qui  se  sont  constituées 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  de  Lachèze  dit  que  le  formulaire  proposé 
serait  une  complication  et  un  rouage  inutile. 

M.  d'Ailly  représente  que  la  surveillance  sur 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
appartient  au  pouvoir  exécutif  :  il  conclut  en  di- 
sant qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  par  la 
question  préalable. 

M.  de  ¥olney  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  adresse  par  laquelle  on  demande  l'intervention 
de  l'Assemblée.  Il  expose  que  quatre  particuliers 
du  pays  de  la  Passais  en  Bas-Maine,  sont  en  danger 
d'être  exécutés  à  mort,  sous  peu  de  jours,  pour 
fait  des  émeutes  du  13  juillet,  par  une  sentence 
du  prévôt  de  Ghâleau-Gontier,  d'après  une  ins- 
truction secrète,  et  en  cela  contraire  au  vœu  des 
nouvelles  lois  criminelles.  Il  demande  que  l'As- 
semblée porte  un  décret  pour  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  condamnés. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Quelques  membt  es  observent  que  cette  demande 
est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Volney  se  borne,  sur  celte  observation, 
à  requérir  que  le  président  de  l'Assemblée  soit  au- 
torisé à  écrire  au  garde-des-sceaux  pour  obtenir 
un  sursis. 

Celte  demande  est  accordée  par  l'Assemblée. 

M.  Démenaier  rappelle  à  l'Assemblée  les 
ordres  qu'elle  lui  avait  donnés,  pendant  qu'il  était 
président,  d'écrire  aux  municipalités  et  commu- 
nautés du  royaume,  où  le  recouvrement  des  im- 
pôts était  en  retard.  Celte  lettre  a  produit  un  bon 
effet.  Il  demande,  au  nom  de  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, qu'une  semblable  lettre  soit  imprimée  et 
envoyée  dans  toutes  les  municipalitésoù  les  im- 
pôts ne  sont  pas  payés  avec  exactitude.  L'Assem- 
blée décrète  l'impression  et  l'envoi  de  la  lettre  rap- 
portée ci-aprés  : 

<  L'Assemblée  nationale,  instruite.  Messieurs, 
que  plusieurs  citoyens  de refusent  d'ac- 
quitter les  impôts  dans  la  forme  oiî  ils  se  trou- 
vent aujourd'hui,  a  chargé  son  président  de  vous 
écrire  que  plusieurs  de  ses  décrets  ordonnent  ex- 
pressément de  payer  toutes  les  contributions  ac- 
tuellement existantes,  jusqu'à  l'époque  où  on  les 
remplacera  par  des  tributs  moins  onéreux. 

«  La  raison,  la  justice  et  l'intérêt  général  le 
veulent  ainsi;  et  je  suis  bien  persuadé  qu'il  suf- 
llra  d'éclairer  les  personnes  qui  ont  opposé  de  la 
résistance.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  leur 
dire,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
s'occupe  des  moyens  de  substituer  à  la  gabelle, 
et  à  tous  les  droits  à  charge  au  peuple,  des  im- 
pôts moins  onéreux  pour  les  contribuables;  que 
l'impatience  serait  ici  criminelle;  qu'on  ne  pour- 
rait en  montrer  sans  être  mauvais  citoyen  ;  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  assez  prouvé 
avec  quel  zèle  ils  s'occupent  du  soulagement  du 
peuple;  que  leur  patriotisme  et  leurs  travaux 
méritent  de  la  confiance  et  du  respect,  et  qu'enlin 
il  serait  de  leur  devoir  de  faire  maintenir  avec 
rigueur  les  mesures  qui  doivent  consommer  le 
salut  de  la  France.  » 

»  Je  suis.  Messieurs,  etc.  » 

M.  Crossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, annonce  que  plusieurs  villes  du  royaume 
rencontrent  des  difficultés  dans  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  municipalités.  Plusieurs  cotn- 
munautés  d'Alsace  et  de  Lorraine,  mi-partie  des 
deux  provinces,  prétendent  avoir  chacune  des  of- 
ficiers municipaux;  il  est  instant  de  prévoir  les 
suites  que  ces  prétentions  pourraient  avoir  pour 
la  paix  publique;  en  conséquence,  il  présente  un 
décret  particulier  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret  soit 
rendu  général  à  tout  le  royaume. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  l'Assemblée  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art  l»' Les  villes,  villages,  paroisses  etcommu- 
nautés  qui  sontjusqu'aujourd'hui  mi-partie  entre 
différentes  provinces,  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  municipalité,  dont  l'assem- 
blée se  tiendra  dans  le  lieu  où  est  situé  le  clocher. 

»  Art  II.  Dans  ces  communautés  mi-partie,  la 
convocation  se  fera  par  les  deux  municipalités  an- 
ciennes, chacune  pour  la  partie  qui  la  concernera, 
et  l'assemblée  générale  sera  présidée  par  celui 
des  deux  chefs  municipaux  qui  sera  le  plus  avancé 
en  âge  ». 

M.  Uémeunier  demande  que  le  faubourg  de 
1"  Série.  T.  XI. 
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Saint-Laurent-lès-Chalon  fasse  partie  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône. 

Cette  proposition  n'étant  pas  contestée  par 
aucun  membre  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assembée  nationale  décrète  que  le  fau- 
bourg Saint-Laurent-lès-Chalon  fera  partie  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône, 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  contestation 
qui  existe  soit  terminée,  après  l'avis  de  l'adminis- 
tration du  département.  » 

M.  Gossin  continue  son  rapport  et  propose 
le  décret  suivant  qui  est  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  :  1»  que  le  départe- 
ment de  Dijon,  dont  cette  ville  est  chef-lieu  est 
divisé  en  sept  distritcs;  2°  que  leurs  chefs-lieux 
sont  :  Saint-Jean-de-Losne,  Châtillon-sur-Seine, 
Semur  en  Auxois,  Is-sur-Til,  Dijon,  Arnay-le- 
Duc  et  Beauoe,  sauf  à  placer  à  Auxonne  le  tri- 
bunal du  district. 

M.  Gos«iin  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  récla- 
mation deSaint-Omercontre  lesdeux  départements 
convenus  entre  les  députés  de  la  Flandre  mari- 
time, de  la  Flandre  Walloue,  du  Hainaut,du  Cam- 
brésis,  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du  Calaisis, 
de  l'Ardrésis  et  de  la  prévôté  de  Montreuil. 

L'intention  de  l'Assemblée,  dit-il,  est  de  pla- 
cer sur  la  surface  du  royaume  les  administra- 
teurs et  les  administrés,  de  manière  que  la  cor- 
respondance soit  entre  eux  la  plus  prompte  et  la 
plus  commode.  Cette  situation  bienfaisante  est 
contrariée  par  les  prétentions  de  quelques  villes. 

Le  plan,  proposé  par  Saint-Omer,  est  plus  régu- 
lier à  l'œil  et  plus  conforme  à  l'esprit  des  dé- 
crets; mais  il  est  sans  inconvénient  de  laisser 
subsister  une  ancienne  division,  quand  elle  con- 
vient mieux  aux  peuples  et  qu'elle  ne  dérange 
pas  l'ordre  général.  La  centrante  du  chef-lieu  de 
département  n'est  pas  tellement  importante  à  la 
Constitution,  ni  si  essentielle  au  bonheur  des  ad- 
ministrés, que  l'on  ne  puisse  préférer  à  cet  avan- 
tage celui  de  satisfaire  les  peuples. 

M.  Franco  ville,  député  de  Saint-Omer^  pro- 
pose une  autre  division.  11  s'appuie  sur  les  con- 
venances des  lieux,  la  proximité  des  administrés, 
l'irrégularité  des  départements  proposés  par  le 
comité  de  Constitution,  dont  l'un  s  étend  à45  lieues 
sur  une  largeur  d'une,  ou  deux  lieues  et  de 
8  lieues  tout  au  plus;  ces  combinaisons  ont  été 
imaginées  pour  faire  des  chefs-lieux  d'Arras  et  de 
Lille,  tandis  que  le  chef-lieu  naturel  est  Saint- 
Omer.  Il  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  provisoi- 
rement, les  deux  Flandres  composeront  un  dé- 
partement ;  le  Hainaut  et  le  Cambrésis  un  autre, 
sinon  l'adoption  du  projet  de  Saint-Omer. 

Ce  projet  de  décret,  appuyé  par  quelques  mem- 
bres des  provinces  du  Hainaut  et  du  Bas-Artois, 
M.  Perdry  et  M.  d'Aoust  est  combattu  par 
MM.  firiois  de  Beaumetz  et  d'Estourmel. 

M.  de  Kyspotter  parle  dans  le  même  sens  et 
réclame  avec  force  pour  que  le  département  des 
deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  reste 
défiuitivement  fixé  entre  ces  provinces. 

M.  Herwyn,  député  de  la  Flandre  maritime, 
observe  que  le  plan  proposé  par  la  ville  de  Saint 
Orner,  que  M-  le  marquis  d'Aoust  propose  de  fair? 
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examiner  par  les  députés  des  provinces  de  la  Belgi- 
que, a  déjà  été  examiné  et  reieté  par  eux  ;  que 
Pacte  qu'ont  signé  tous  les  députés  des  deux 
Flandres,  du  Hainaut,  du  Cambrésis,  pour  avoir 
le  département  tel  qu'il  est  adopté  par  le  comité 
de  Constitution  le  prouve  jusqu'à  l'évidence. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  la  motion  qui 
a  pour  but  de  changer  la  décision  du  comité, 
est  rejetée  par  la  question  préalable. 

Ensuite,  prenant  les  voix  sur  la  division  pro- 
posée par  le  comité,  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  la  division  en 
deux  départements,  convenue  par  les  députés 
respectifs  des  deux  Flandres,  du  Hainaut  et  du 
Cambrésis,  d'une  part;  et  de  l'autre,  que  celle  arrê- 
tée par  les  députés  de  l'Artois,  du  Boulonnais,  du 
Calaisis,  de  l'Ardrésis  et  de  la  prévôté  de  Mon- 
treuil,  subsisteront.  » 

M.  le  Président  interrompt  l'ordre  du  jour, 
pour  lire  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  dont 
la  teneur  suit  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  supplie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  une  œuvre  de  charité, 
pour  laquelle  je  me  recommande  à  sa  bienfai- 
sance. La  misère  est  extrême  à  Paris  ;  le  travail 
manque,  et  une  infinité  d'honnêtes  ouvriers  sont 
réduits  au  désespoir.  Ces  maux  sont  connus  de 
l'Assemblée.  Le  Roi  a  fait  ouvrir  des  ateliers  de 
charité,  et  sa  bonté  y  consacre  chaque  jour  une 
somme  considérable,  et  cependant  les  malheu- 
reux ne  sont  pas  encore  soulagés.  Un  particulier 
a  proposé  que  les  personnes  charitables  et  aisées 
donnassent,  pendant  les  mois  de  l'hiver,  une  pe- 
tite somme  proportionnée  à  leurs  facultés.  Il  a 
demandé  que  les  fonds  me  fussent  remis,  et  j'ai 
chargé  M.  Dufour,  l'un  de  mes  secrétaires,  de  les 
recevoir.  Je  me  propose  de  les  employer  à  faire 
travailler,  afin  de  soulager  l'indigence,  sans  fa- 
voriser la  parasse;  et  comme  les  hommes  ont  des 
ateliers  de  charité,  j'ai  dessein  d'appliquer  ces 
bienfaits  principalement  aux  femmes  qui  n'ont 
pas  encore  été  secourues.  Je  les  ferai  employer 
aux  filatures.  Je  prends  donc,  M.  le  président,  la 
liberté  de  recommander  mes  pauvres  à  la  cha- 
rité de  MM.  les  députés  ;  ils  seront  touchés  de  ces 
maux,  et  comme  hommes  d'Etat,  et  comme 
hommes  sensibles  ;  leurs  décisions  sont  des  lois; 
leurs  bienfaits  seront  des  exemples,  et  les  pau- 
vres de  la  capitale  devront  la  vie  à  ceux  à  qui  ils 
doivent  déjà  et  leur  liberté  présente  et  leur  bon- 
heur futur  . 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  M.  le  Président, 

c  Votre  très  humble,  etc. 
«  Signé  :  BaULY.   » 

L'Assemblée  est  vivement  touchée  de  la  mi- 
sère qui  règne  dans  la  capitale,  et  des  sentiments 
de  commisération  qui  sont  exprimés  dans  la 
lettre  ;  chacun  de  ses  membres  est  disposé  aux 
plus  grands  efforts  pour  seconder  les  vues  bien- 
faisantes que  M.  le  maire  propose  d'adopter. 

M.  Gossîa  poursuit  son  rapport  et  passe  au 
département  du  Maçonnais,  Châlonnais  et  Cba- 
rolais. 

Il  dit  que  la  question  était  de  savoir  où  l'on 
fixerait  ^e  chef- lieu  de  département.  Trois  villes 


s'étaient  mises  sur  les  rangs,  Mâcon,  Chalon  et 
Autun.Les  prétentions  de  cette  dernière,  appuyées 
feulement  sur  son  antique  grandeur,  n'ont  point 
paru  fondées  au  comité  de  Constitution  ;  mais 
celles  des  deux  premières  se  balançaient  à  peu 
près,  soit  qu'on  les  considérât  du  côté  de  la  po- 
pulation, de  la  contribution  et  de  la  proximité  des 
administrés. 

Mâcon  a  représenté  qu'elle  est  dans  la  possession 
immémoriale  d'être  le  centre  de  tous  les  pouvoirs 
civils  et  politiques  et  le  siège  de  l'administration 
du  Mâconoais. 

Chalon  soutient  que  la  jouissance  d'un  privi- 
lège n'est  pas  un  droit,  qu  elle  est  plus  à  proxi- 
mité de  la  majorité  des  administrés  que  Mâcon  ; 
qu'elle  ne  le  cède  point  à  sa  rivale  ni  en  popula- 
tion ni  en  contribution. 

Après  un  examen  minutieux  le  comité  pro- 
pose que  le  département  dont  Mâcon  doit  être 
le  chei-lieu,  soit  divisé  en  sept  districts,  en  lais- 
sant l'espoir  à  la  ville  de  Marcigny  d'être  chef- 
lieu  du  tribunal  du  district,  au  cas  où  les  élec- 
teurs jugeraient  que  le  chef-lieu  y  serait  mieux 
placé  qu'à  Semur;  en  outre,  que  la  ville  de  Tour- 
nus  serait  annexée  au  district  de  Mâcon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent. 

M.  Oudot,  député  de  Louhans,  demande  que 
l'on  trace  une  ligne  de  séparation  entre  Chalon 
et  Louhans  ;  cette  proposition  a  été  appuyée  par 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  et  discutée 
contradictoirement  ;  il  est  remis  sur  le  bureau 
un  amendement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  demande  qu'il  soit  tracé  une  ligne  de 
séparation  entre  les  villes  de  Louhans  et  Chalon, 
à  égale  distance  de  l'une  et  de  l'autre,  qui  ser- 
vira aux  limites  de  leurs  districts.  » 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  deman- 
dant qu'on  aille  aux  voix,  on  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  continuerait  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  que  n'étant  pas  suffi- 
samment instruite,  la  discussion  doit  conti- 
nuer. 

M.  Verchère  de  Reffye    ne  voulant  pas 

admettre  les  dispositions  particulières  énoncées 
par  le  comité,  a  proposé  pour  amendement  : 

«  Que  Semur  sera  provisoirement,  et  sauf  le  juge- 
mentdes  électeurs,  le  chef-lieu  du  département  du 
Maçonnais  ;  que  le  chef-lieu  du  district  du  Briou- 
nais,  sera  à  Marcigny,  et  le  tribunal  à  Semur  où 
il  a  été  de  tout  temps;  et  dans  le  cas  où  les  élec- 
eurs  jugeraient  le  contraire,  le  district  retournera 
â  Semur  et  le  tribunal  à  Marcigny,  ainsi  que  le 
comité  l'a  décidé.  » 

M.  Bernigaad  de  Grange,  s'opposantà  ce 
que  l'assemblée  du  département  soit  fixée  inva- 
riablement à  Mâcon,  demande  que  l'avis  du 
comité  ne  soit  admis  que  provisoirement,  et  a 
remis  sur  le  bureau  l'amendement  suivant  : 

«  Que  les  électeurs  du  département,  après  avoir 
choisi  les  membres  de  la  première  assemblée, 
laquelle  se  tiendra  à  Mâcon,  se  retireront  dans 
['un  des  districts  autre  que  Mâcon  et  Chalon, 
pour  déterminer  dans  quelle  ville  du  département 
le  chef-lieu  sera  établi  à  l'avenir. 

M.  Ducret  voulant  conserver, pour  la  ville  de 
Tournus,  la  liberté  de  choisir  le  district  dont 
elle  ferait  partie,  demande  d'attendre  que  le 
vœu  de  cette  ville  soit  connu,  avant  de  prendre 
un  parti  à  son  égard. 
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L'Assemblée,  fermant  la  discussion,  a  deman- 
lé  qu'on  prenne  les  voix  sur  les  diverses  pro- 
)ûsitions. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
nent  qui  porte  que  la  première  assemblée  du 
lépartement  se  tiendra  à  Mâcon,  sans  rien  préju- 
ger pour  les  assemblées  suivantes. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  dans  les 
ermes  qui  ont  été  précédemment  énoncés. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
mtres  amendements. 

Plusieurs  membrei  appuient  cette  question 
(réalable. 

D'autres  annoncent  que  les  amendements 
hangent  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
nmité  ;  on  attribue  la  priorité  au  décret  pro- 
»osé  par  le  comité. 

Le  décret  du  comité  étant  été  mis  aux  voix 
ivec  le  premier  amendement  relatif  à  la  ville  de 
lâcon,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
lu  comité  de  Constitution  que  le  département 
lu  Maçonnais  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
es  chefs-lieux  sont  Màcon,  Ghalon,  Louhaos, 
Lutun,  Bourbon-Lancy,  Charolles,  et  provisoire- 
nent  Semur  en  Brionuais,  sauf,  en  faveur  de  Mar- 
îigny,  d'être  le  chef-lieu  du  tribunal  du  district, 
i  moins  que  les  électeurs  ne  jugent  que  le  dis- 
rict  y  serait  mieux  placé  qu'à  Semur;  auquel 
^s  cette  dernière  ville  conservera  son  tribunal  ; 
]ue  la  ville  de  Tournus  sera  annexée  au  dis- 
rict  de  Mâcon,  et  que  la  première  assemblée  du 
lépartement  aura  provisoirement!  ieu  à  Mâcon  ; 
lu'après  la  première  session,  les  électeur»  se 
'étireront  dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  districts 
mtre  que  Mâcon  et  Ghalon  pour  déterminer  dans 
iul  lie  ville  du  département  le  chef-lieu  sera  dé- 
anitivement  tixé.  » 

M.  Ducret,  rappelant  que  la  demande  de  la 

?ille  de  Tournus  n^a  pas  été  jugée,  la  propo- 
sition de  lui  laisser  le  droit  de  se  réunir  au  dis- 
trict qui  lui  conviendrait,  est  mise  aux  voix; 
l'Assemblée  la  rejette. 

M.  Démeunier  lit  une  lettre  adressée  au 
coaiité  de  Constitution,  par  la  municipalité  de 
Saint-Quentin,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  nous  avons  reçu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  13  de  ce  mois, 
par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  nous  mander 

Sue  l'avis  de  plusieurs  des  membres  du  comité 
e  Constitution  était  qu'à  Saint-Quentin  on  re- 
gardât comme  impôt  direct  la  contribution  pour 
la  garde  soldée.  Nous  nous  sommes  empressés  de 
rendre  votre  lettre  publique,  par  la  lecture  que 
nous  en  avons  faite  à  l'issue  de  l'audience  de 
police  de  samedi  dernier.  Le  peuple  y  a  répondu 
par  des  applaudissements,  parce  qu'elle  lui  faisait 
connaître  qu'on  avait  un  nouveau  droit  pour 
concourir  à  la  formation  de  la  municipalité. 

1  Cette  nouvelle  satisfaisante  ne  tarda  pas  à  être 
rendue  au  parti  qui  existe  ici,  contraire  à  celui 
de  la  commune,  et  composé  de  personnes  ci- 
devant  privilégiées  ,  qui  tiennent  à  l'ancien  ré- 
gime et  se  plaignent  hautement  que  l'impôt  de 
la  garde  soit  actuellement  proportionné  aux  fa- 
cultés des  citovens.  Il  ont  eu  la  cruauté  de  dire 
publiquement  "qu'ils  n'auraient  aucun  égard  u 
l'avis  de  plusieurs  des  membres  du  comité  de 


Constitution  ;  qu'une  lettre  n'était  pas  un  décret, 
et  qu'ils  s'en  moquaient.  Nous  croyons  qu'il  est 
de  la  délicatesse  de  ne  pas  vous  rendre  exacte- 
ment les  propos  que  votre  lettre  leur  a  occa- 
sionnés. 

«  Le  moment  de  la  formation  de  notre  munici- 
palité approche;  le  jour  en  est  fixé  à  lundi  pro- 
chain. Aous  n'osons  pas  nous  flatter  que  nous 
triompherons  des  difticultés  que  l'on  élèvera,  si 
nos  armes  se  bornent  à  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite.  11  dépend  de  vos  bontés  de  les  ren- 
dre, pour  nos  adversaires,  plus  à  craindre  qu'elles 
ne  le  sont,  et  notre  reconnaissance  n'aura  pas  de 
bornes.  Vous  sauverez,  d'ailleurs,  à  la  ville  de 
Saint-Quentin  une  révolution  qui  arriverait  infail- 
liblement, si,  au  moment  de  l'élection,  on  sou- 
tient au  peuple  qu'il  doit  renoncer  à  vouloir  pro- 
fiter de  votre  lettre. 

«  Pardonnez  à  nos  importuuités,  et  daignez 
agréer  nos  sincères  remerciements  des  peines  que 
nous  vous  avons  déjà  causées. 

a  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Messieurs, 
«  Vos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 
«  Les  président,  vice-président  et  membres  du 
comité  municipal  de  Saint-Quentin.  Signé,  Cam- 
bronne,  Hûet,  Margerin,  Possel  père  ;  le  Caisne  le 
jeune;  Jorand,  Blondel,  Dilly,  Vielle,  ûuplessis, 
le  Roi,  Gambronne,  Adam,  G.  ûelafosse,  Boulan- 
ger fils.  » 
L'Assemblée  prend  le  décret  suivant  : 
«  Sur  la  question  proposée  par  le  comité  mu- 
nicipal de  Saint-Quentin,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  provisoirement  la  contribution  de  la 
garde  soldée,  usitée  dans  cette  ville,  doit  être 
regardée  comme  un  impôt  direct,  relativement  à 
une  des  conditions  exigées  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  citoyen  actif ,  ou  pour  être  admis  aux 
municipalités  ou  assemblées   administratives.  • 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  la  presse.  Je  donne 
la  parole  à  M.  l'abbé  Sieyès,  rapporteur. 

M.  Ij'abbé  Sieyës  lit  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  commettre 
par  la  voie  de  l'impression  et  par  la  publication 
des  écrits  et  des  gravures  (l). 

Messieurs,  le  public  s'exprime  mal  lorsqu'il 
demande  une  loi  pour  accorder  ou  autoriser  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent  et 
publient  leurs  pensées  :  c'est  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels  ;  droits  que  les  hommes  ont  ap- 
portés dans  l'association,  et  pour  le  maintien 
desquels  ils  ont  établi  la  loi  elle-même  et  tous 
les  moyens  publics  qui  la  servent. 

L'imprimerie  u'a  pu  naître  que  dans  l'état 
social,  il  est  vrai  ;  mais  si  l'état  social,  en  facili- 
tantà  l'homme  l'ioveniion  des  instruments  utiles, 
étend  l'usage  de  sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou 
tel  usage  puisse  jamais  être  regardé  comme  un 
don  de  la  loi.  La  loi  n'est  pas  un  maître  qui  ac- 
corderait gratuitement  ses  bienfaits  ;  d'elle-même, 
la  liberté  embrasse  tout  ce  qui  n'est  pas  à  autrui; 
la  loi  n'est  là  que  pour  l'empêcher  de  s'égarer  î- 
elle  est  seulement  une  institution  protectrice, 
formée  par  cette  même  liberté  antérieure  à  tout.et 
pour  laquelle  tout  existe  dans  l'ordre  social. 


(1)  Le  Moniteur  ue  donne  qu'une  analyse  dn  rapport 
de  M.  l'abbé  Sieyès. 
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Mais  ea  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi 
protège  en  effet  la  liberté  du  citoyen,  il  faut 
qu'elle  sache  réprimer  les  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées.  Elle  doit  donc  marquer  dans  les 
actions  naturellement  libres  de  chaque  individu 
le  point  au  delà  duquel  elles  deviendraient  nui- 
sibles aux  droits  d'autrui  ;  là,  elle  doit  placer  des 
signaux,  poser  des  bornes,  défendre  de  les  passer, 
et  punir  le  téméraire  qui  oserait  désobéir.  Telles 
sont  les  fonctions  propres  et  tulélaires  de  la  loi. 

La  liberté  dé  la  presse,  comme  toutes  les  li- 
bertés, doit  donc  avoir  ses  bornes  légales.  Munis 
de  ce  principe,  nous  sommes  entrés  avec  courage 
dans  le  travail  auquel  vous  nous  avez  ordonné  de 
nous  livrer. 

JSous  avons  dû  commencer  d'abord  par  exami- 
ner en  quoi  les  écrits  imprimés  pouvaient  blesser 
les  droits  d'aulrui. 

Nous  avons  àû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer 
la  qualité  de  délit  légal,  et  à  chacun  d'eux  appli- 
quer sa  peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer 
les  personnes  qui  doivent  être  responsables  des 
délits  de  la  presse. 

Enfin,  après  avoir  caractérisé  les  délits,  réglé 
les  peines  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  dé- 
terminé l'instruction  et  le  jugement  par  lesquels 
ils  doivent  être  condamnés  ou  absous. 

Telleestla  marcheque  nous  avons  adoptée  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  offrons  en  ce  mo- 
ment. Son  vrai  nom  est  projet  de  loi  contre  les 
délits  qui  peuvent  se  commettre  parla  voie  de  l'im- 
pression et  par  la  publication  des  écrits,  des  gravu- 
res, etc. 

Beaucoup  de  personnespensent  que  c'est  en  ba- 
lançant les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
liberté  de  la  presse  qu'on  doit  tracer  la  juste  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  peut  être  défendu 
en  ce  genre,  et  ce  qui  ne  doit  pas  l'être.  Ces  per- 
sonnes se  trompent;  le  véritable  rôle  d'un  légis- 
lateur n'est  pas  de  négocier  comme  un  conciliateur 
habile  ;  le  législateur,  toujours  placé  devant  les 
principes,  au  lieud'écouter  une  politique  d'adresse, 
doit  être  sévère  et  immuable  comme  la  justice  ; 
ainsi  il  ne  s'occupera  pas  à  comparer  le  bien  et 
le  mal,  pour  compenser  l'un  par  l'autre,  dans  une 
loi  de  pure  considération.  Si  on  lui  demande,  non 
de  favoriser,  mais  de  limiter  l'exercice  d'une 
liberté  quelconque,  il  saura  que  le  mal  seul 
est  de  son  ressort  ;  que,  n'y  eût-il  même  aucun 
avantage  public  résultant  "de  cette  liberté,  il 
suffit  qu'elle  n'ait  rien  de  nuisible  pour  qu'il 
doive  la  respecter  ;  et  qu'en  ce  genre,  en  un  mot, 
l'indifférent  est  sacré  pour  lui  comme  l'utile. 

Au  surplus,  en  rappelant  ici  la  rigueur  des  prin- 
cipes, nous  devons  remarquer  que  nous  avons 
plutôt  obéi  à  une  considération  de  circonstances, 
qu'à  un  besoin  réel  d'invoquer  au  secours  de  notre 
sujet  des  forces  dont  il  peut  facilement  se  passer; 
car  vous  ne  regardez  sans  doute  pas.  Messieurs, 
l'usage  de  la  presse  comme  une  chose  indiffé- 
rente :  qui  pourra,  au  contraire,  calculer  tous  les 
avantages  dont  nous  lui  sommes  redevables?  et 
quel  législateur,  quel  que  soit  l'esprit  qui  le  con- 
duise, oserait,  à  cette  vue,  vouloir  suspendre  ou 
gêner  l'action  d'une  cause  aussi  puissamment 
utile,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  celle 
de  faire  justice  "h  tout  le  monde  ? 

Voyez  les  effets  de  l'imprimerie  dans  ses  rap- 
ports avec  le  simple  citoyen  ;  elle  a  su  fertiliser 
son  travail,  son  industrie,  multiplier  ses  richesses, 
faciliter  et  embellir  ses  échanges,  ses  consomma- 
tions, ses  relations  de  société,  améliorer  de  plus 
(.n  l'ius  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques. 


l'aider  dans  tous  ses  projets,  s'allier  à  toutes  sis 
actions,  à  toutes  ses  pensées,  servir  enfin  l'honiiiu! 
même  le  plus  isolé,  en  lui  révélant  dans  sa  soli- 
tude, mille  et  mille  moyens  de  jouissance  et  de 
bonheur. 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause  se 
(•hange  en  une  source  féconde  de  prospérité  na- 
tionale ;  elle  devient  la  sentinelle  et  la  véritable 
sauve-garde  de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la 
faute  des  gouvernements,  s'ils  n'ont  pas  su,  s'ils 
n'ont  pas  voulu  en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur 
promettait.  Voulez-vous  réformer  des  abus?  elle 
vous  préparera  les  voies,  elle  balayera  pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  celte  multitude  d'obstacles  qm; 
l'ignorance,  l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  foi 
s'efforceront  d'élever  sur  votre  route.  Au  flambeau 
de  l'opinioQ  publique,  tous  les  ennemis  de  lu 
nation  et  de  l'égalité,  qui  doivent  l'être  aussi  des 
lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs  honteux  des- 
seins. Avez-vous  besoin  d'une  bonne  institution  ? 
laissez  la  presse  vous  yervir  de  précurseur,  laissez 
les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer  les  esprits 
à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez  bur 
faire:  et  qu'on  y  fasse  attention,  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois  ;  c'est  ainsi  qu'elles  pro- 
duisent tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux 
hommes,  qui,  hélas!  n'en  jouissent  jamais  trop  tôt, 
le  long  apprentissage  des  siècles. 

L'imprimerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe  ;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère 
comme  une  nouvelle  faculté,  ajoutée  aux  plus 
belles  facultés  de  l'homme  ;  par  elle,  la  liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations 
républicaines  ;  elle  se  répand  sur  les  ityauraes, 
sur  les  empires.  L'imprimerie  est,  pour  l'immen- 
sité de  l'espace,  ce  qu'était  la  voix  de  l'orateur 
sur  la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome  ;  par 
elle,  la  pensée  de  l'homme  de  génie  se  porte  à  la 
fois  dans  tous  les  lieux,  elle  frappe,  pour  ainsi 
dire,  l'oreille  de  l'espèce  humnine  entière.  Par- 
tout le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  jamais  ne 
s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  l'homme,  la 
recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et  l'embrasse 
quelquefois  avec  fureur  ;  elle  se  mêle,  elle  se  con- 
fond dans  tous  ses  sentiments  ;  et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant,  à  la  fois,  sur  des  millions 
d'âmes  ? 

Les  philosophes  et  les  publicistes  se  sont  trop 
hâtés  de  nous  décourager,  en  prononçant  que  ia 
liberté  ne  pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuples. 
Ils  n'ont  su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé;  et  lors- 
qu'une nouvelle  cause  de  perfectibilité,  jetée  sur 
la  terre,  leur  présageait  des  changements  prodi- 
gieux parmi  les  hommes,  ce  n'est  jamais  que  dans 
ce  qui  a  été  qu'ils  ontvoulu  regarder  ce  qui  pou- 
vait être,  ce  qui  devait  être.  Elevons-nous  à  de  plus 
hautes  espérances,  sachons  que  le  territoire  le 
plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse  population, 
que  tout  se  prête  à  la  liberté;  pourquoi,  en  effet, 
un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre  humain 
en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  l'animer 
d'un  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé 
à  agrandir  indéfiniment  le  domaine  de  la  liberté, 
et  à  prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens 
plus  sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein,  car 
sans  doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes 
soient  également  libres  et  heureux  ? 

Vousneréduirez  donc  pas,  Messieurs, les  moyens 
de  communication  entre  les  hommes  ;  l'instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à  tous  les 
genres  de  produit, elles  sont  dues  au  travail;  or, 
ou  sait  que,  dans  toute  espèce  de  travail,  c'est  la 
liberté  de  faire,  et  la  facilité  du  débit  qui  soutien- 
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Inonf, excite.;!  et  multiplient  la  production  :  ainsi, 
gêner  mal  à  propos  la  liberté  de  la  presse,  ce  serait 
attaquer  le  fruit  du  génie  jusque  dans  son  germe, 
ce  serait  anéantir  une  partie  des  lumières  qui 
doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses  de  votre 
postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  au  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison,  beaucoup  d'in- 
térêt aux  progrès  du  commerce,  de  favoriser  de 
toutes  ses  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus, 
le  commerce  de  la  pensée  !  Mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'une  loi  pour  encourager  l'usage 
utile,  mais  d'une  loi  pour  réprimer  les  abus  de 
la  presse. 

Votre  comité  aurait  désiré  vous  présenter, dans 
un  développement  préliminaire,  l'esprit  des  prin- 
cipales parties  de  celle  qu'il  vous  propose,  et  les 
motifs  mêmes  particuliers  qui  ont  dirigé  la  rédac- 
tion de  la  plupart  des  articles;  le  lemps  nous  a 
manqué,  et  même  cette  entreprise  nous  eût  engagé 
dans  un  ouvrage  trop  volumineux.  Vous  connais- 
sez déjà  le  plan  général  et  la  marche  de  notre 
travail  ;  quant  aux  détails,  la  discussion  les  fera 
ressortir  et  les  expliquera  beaucoup  mieux  que 
nous  n'aurions  pu  faire  d'avance. 

Nous  nous  contentons  ici  de  vous  prévenir. 
Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  entendu  faire 
une  loi  pour  un  autre  ordre  de  choses  que  celui 
qui  existe  maintenant;  car  c'est  pour  le  moment 
que  vous  la  demandez.  Cet  état  présent  des  choses 
n'est  ni  l'ancien,  ni  le  nouveau;  c'est-à-dire  que 
votre  nouvelle  Constitution  a  déjà  nécessairement 
amené  des  réformes  partielles  dans  votre  légis- 
lation :  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  que 
cette  législation  ne  reçoive  bientôt  dans  presque 
toutes  ses  parties,  et  surtout  dans  son  ensemble, 
des  changements  et  des  améliorations  très  consi- 
dérables :  cette  double  considération  a  dii  nous 
frapper  et  nous  guider.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  mettre,  pour  premier  article,  que 
la  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  deux 
ans  ;  à  cette  époque,  il  sera  bien  aisé  au  Corps 
législatif  d'en  décréter  une  plus  longue  durée,  si 
le  nouveau  Gode  n'est  pas  encore  achevé  ou  pro- 
mulgué; mais  si  les  Français  ont  reçu  le  grand 
bienfait  d'une  législation  uniforme  et  simple,  et 
d'une  procélure  prompte  et  précise,il  est  évident 
que  votre  loi  particulière  sur  la  presse  ne  doit  pas 
rester  en  arrière,  qu'elle  doit  profiterxomme  toutes 
les  autres,  de  ces  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  présent,  nous  nous  sommes  permis  tout 
ce  que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous 
pouvaient  nous  permettre  de  tenter.  Ainsi,  par 
exemple,  nous  avons  introduit  dans  notre  loi,  un 
commencement  de  procédure  et  de  jugement  par 
jurés;  cette  institution  est  le  véritable  garant  de 
la  liberté  individuelle  et  publique  contre  le  des- 
potisme du  plus  redoutable  des  pouvoirs.  Il  sera 
essentiel  d'employer  tôt  ou  tard  le  ministère  des 
jurés  pour  la  décision  de  tous  les  faits,  en  matière 
judiciaire  :  cette  vérité  vous  est  déjà  familière, 
vous  craignez  seulement  que  son  exécution  ne 
soit  prématurée  en  ce  moment;  mais  cette  inquié- 
tude ne  peut  vous  arrêter,  lorsqu'il  s'agit  des  délits 
de  la  presse,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de  l'ordre 
judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisément  à  l'insti- 
tntion  des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients mii  pourraient  en  résulter  en  toute  autie 
matière.  En  effet,  nous  vous  prions  d'observer 
d  abord  que  ce  n'est  guère  que  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  que  sont  les  imprimeries, 
et  où  se  fait  le  commerce  des  livres,  et  que  par 
conséquent  il  ne  sera  pas  difficile  d'y  trouver  des 
jurés  instruits  et  propres  à  bien  décider  du  fait  des 


délits  de  la  presse.  En  second  lieu,  il  s'agit  ici 
d'une  loi  qui  ne  peut  guère  int^esser  que  la 
plus  petite  partie  du  peuple,  c'est-à-dire  celte 
classe  de  citoyens  que  leurs  lumières  accoutume- 
ront bientôt  à  un  changement  dont  ils  sentent  et 
reconnaissent  déjà  l'utilité.  l'infin,nous  vous  prions 
de  considérer  que  la  plupart  des  délits  de  la  presse 
sont,  de  leur  nature,  de  vrais  délits  de  police, 
qu'ils  s'accommodent  fort  bien  de  l'instruction 
sommaire,  et  vous  ne  serez  point  étonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  définitivement 
au  premier  tribunal;  et  de  l'autre,  que  nous  en 
écartions  la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater 
de  l'époque  oii  l'instruction  pourra  être  publique 
et  où  les  jurés  seront  appelés. 

Si  toutes  ces  raisons  ne  suffisaient  pas  pour 
enrichir, dèsaujourd'hui. cette  partie  de  notre  pro- 
cédure, de  la  belle  institution  des  jurés,  il  est  fort 
à  craindre  qu'il  ne  lalliit  y  renoncer  pour  toujours, 
et  eh  la  perdant,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
il  faudrait  renoncer  aussi  à  nous  précautionner 
jamais  contre  l'arbitraire  du  pouvoir  judiciaire. 

La  décision  du  fait  par  un  jury  est  aussi  la 
meilleure  réponse  que  nous  puissions  faire  à  ceux 
qui  trouveraient  qu'il  reste  encore  du  vague  dans 
quelques-uns  des  premiers  articles.  La  loi  que 
nous  vous  proposons  n'est  pas  parfaite,  elle  n'est 
pas  même  aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire 
dans  deux  ans;  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu 
la  liera  l'ordre  actuel  des  choses  ;  en  même  temps 
nous  cacherions  mal  à  propos  la  moitié  de  notre 
pensée,  en  ne  disant  point  que,  même  dans  son 
état  d'imperfection,  cette  loi  nous  parait  encore 
en  ce  genre,  le  meilleure  qui  existe  en  aucun  pays 
du  monde.  ,„ù 

M.  l'abbé  Sieyés  donne  lecture  du  projet  de  loii 

•«:    /    ni}'  «îniji'i;      •' 

PROJET  DE  LOI.         '         '  ' 

Art.  l*'.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  qne  pendan  ( 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  promulgatiou. 


TITKE   PREMIER. 
Des  délits  et  des  peines. 


Art.  2.  Si  un  oavrage  excite  les  citoyens  à  s'opposer 
par  la  force  à  l'exécotion  des  lois,  à  exercer  des  yio- 
lences,  à  prendre  pour  le  redressement  de  lenrs  griefs  fon- 
dés oa  non  fondés,  d'antres  moyens  qne  ceux  qui  sont 
conformes  à  la  loi,  les  personnes  responsables  de  cet 
ourrage  seront  panies  comme  coupables  de  sédition. 

Art.  3.  Si  un  écrit  imprimé,  publié  dans  l'espace  de 
huit  jours  avant  une  sédition  ou  une  émeute  accompa- 
gnée de  violences,  se  trouve,  même  sans  exciter  direc- 
tement les  citoyens  à  ces  crimes,  renfermer  des  allégations 
fausses  ou  des  faits  controuvés  propres  à  les  inspirer, 
ceux  qui  sont  responsables  de  cet  écrit  pourront  être 
poursuivi-;  et  punis  comme  séditieux,  s'il  est  prouvé  que 
ces  allégations  ou  ces  faits  controuvés  ont  contribué  à 
porter  les  citoyens  à,  cette  sédition  ou    à  ces  violences. 

Art.  4.  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des  imputa- 
tions injurieuses  à  la  personne  du  Roi,  déclart^e  inviola- 
ble et  sacrée  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  responsables  de  cet  ouvrage  encourront  |h& 
peines  graduelle?  portées  par  les  lois  contre  les  calomnies 
faites  dans  des  actes  juridiques. 

Art.  5.  Si  un  ouvrage  imprimé  parait  aux  juges  du 
fait  dont  il  sera  parlé  ci-après,  avoir  été  évidemment 
écrit  dans  l'intention  de  blesser  les  bonnes  mœurs,  celui 
ou  ceux  qui  en  sont  responsables  seront  dénoncés  et 
poursuivis  par  le  procureur  du  Roi,  et  punis,  soit  par 
la  privation  du  droit  de  cité  pendant  une  intervalle  plus 
ou  moins  long,  qui  ne  passera  pas  quatre  ans,  soit  par 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  reva- 
nus.  gages  on  salaires,  soit  aussi  par  la  détention  dans 
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une  maison  de  correction  légalement  établie,  pendant  un 
terme  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

Art.  6.  Si  un  ouvrage  invite  directement  les  citoyens 
à  commettre  un  crime,  ou  si,  ayant  été  publié  huit  jours 
avant  que  le  crime  soit  commis,  il  est  juaé  avoir  excité 
à  le  commettre,  ceux  qui  sont  responsables  de  cet 
ouvrage  pourront  être  poursuivis  et  punis  comme  com- 
plices de  ce  crime. 

Art.  7.  Toute  imputation  imprimée  d'une  action  mise 
par  la  loi  au  nombre  des  délits  et  punie  el'une  peine 
quelconque,  sera  traitée  comme  dénonciation  juridique, 
si  ce  délit  est  de  telle  nature  que  les  personnes  qui 
l'imputent  eussent  été  admises  à  faire  cette  dénoncia- 
tion ;  et  ceux  qui  seront  responsables  de  l'ouvrage  qui 
renferme  cette  imputation,  seront  punis,  si  l'accusation 
n'est  pas  prouvée,  comme  auteurs  d'une  dénonciation 
fausse  et  téméraire,  et  comme  calomniateurs,  si  l'accusa- 
tion est  prouvée  calomnieuse. 

Art.  8.  Si  une  imputation  renfermée  dans  un  ouvrage 
imprimé,  quoique  relative  à  des  actions  mises  par  la 
loi  au  nombre  des  délits,  est  néanmoins  de  telle  nature 
que  les  personnes  qui  la  font  n'eussent  pas  été  admises 
à  dénoncer  ces  actions,  ceux  qui  sont  responsables  de 
l'ouvrage  ne  seront  point  admis  à  la  preuve  des  faits 
imputés,  ni  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  justifier  l'im- 
putation,et  ils  seront  punis  par  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ne  pourront  excéder  la  moitié  d'une  année  de 
leurs  revenus,  gages  ou  salaires,  une  fois  payés  ;  en 
outre,  ils  pourront  être  condamnés  à  une  privation  du 
droit  de  cité,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux 
ans,  et  même  à  être  détenus  dans  une  maison  de  cor- 
rection légalement  établie,  pendant  un  intervalle  qui  ne 
pourra  excéder  une  année. 

Art.  9.  Quoiqu'une  imputation  imprimée  ne  porte  pas 
sur  une  action  mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits,  si 
d'ailleurs  elle  est  regardée  comme  déshonorante,  ceux 
qui  sont  responsables  de  l'ouvrage  qui  renferme  cette 
imputation,  seront  traités  comme  dans  l'article  précé- 
dent, tant  pour  la  non-admission  à  la  preuve,  que  pour 
les  peines  qui  y  sont  portées. 

Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  personnes  qui  croi- 
raient leur  honneur  compromis  par  les  imputations 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents,  demander 
que  leurs  auteurs  soient  tenus  d'en  faire  preuve.  Lors- 
que cette  demande  leur  sera  accordée,  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'ouvrage  seront  déchargés  de  l'accusa- 
tion, si  la  preuve  est  ^ugée  acquise  ;  si  au  contraire  la 
preuve  n'est  pas  acquise,  ils  seront  punis  suivant  les 
articles  8  et  9  dans  les  cas  mentionnés  auxdits  articles  ; 
mais  la  peine  sera  aggravée,  c'est-à-dire  la  privation  du 
droit  de  cité  pourra  être  portée  jusqu'à  quatre  ans,  et 
la  peine  de  détention  jusqu'à  deux  ans. 

Art.  H.  Les  mêmes  lois  seront  exécutées  à  l'égard  des 
imputations  contre  tes  personnes  chargées  de  fonctions 
publiques,  si  elles  ont  pour  objet  leur  personne  indivi- 
duelle,  ou  des  prévarications  personnelles  dans  l'exer- 
cice de  ces  fonctions.  Mais,  si  ces  imputations  ne  sont 
relatives  qu'à  leurs  opérations  publiques,  ou  à  leurs 
principes  politiques,  elles  ne  pourront  être  traitées  que 
comme  dans  l'article  suivant. 

Art.  12.  Les  accusations  imprimées,  qui  auront  pour 
objet  des  abus  ou  des  usurpations  de  pouvoir,  des 
atteintes  à  la  liberté,  des  machinations  contre  l'Etat,  en 
un  mot,  des  délits  quelconques  à  l'égard  de  la  nation 
ou  d'une  portion  de  la  nation,  si  elles  sont  portées  con- 
tre d.is  personnes  chargées  de  fonctions  publiques,  ne 
donneront  lieu  à  aucune  punition,  mais  seulement  les 
iuges  pourront,  si  les  accusations  ne  sont  pas  prouvées 
les  déclarer  ou  faHsses,  ou  téméraires,  ou  calomnieu- 
ses. 

Art.  13.  Les  mêmes  lois  s'appliqueront  à  là  publica- 
tion des  gravures  diffamatoires,  ou  séditieuses.  Elles 
s'appliqueront  aussi  à  la  publication  par  la  voie  du  théâ- 
Ue,  c'est-à-dire  aux  représentations  théâtrales,  lors 
même  que  les  pièces  qu'on  joue  ne  seraient  pas  imori- 
mées.  X-  f 

Art.  14.  Le  progrès  des  lumières,  et  par  conséquent 
l'utilité  publique  se  réunissent  aux  idées  de  justice 
distributive,  pour  exiger  que  la  propriété  d'un  ouvrage 
«oit  assurée  à  l'auteur  par  la  loi.  En  conséquence  toute 


personne,  convaincue  d'avoir  imprimé  un  livre  pendant 
la  vie  d'un  auteur,  ou  moins  de  dix  ans  apnès  sa  mort 
sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  ou  celui  dé 
ses  ayants  cause,  sera  déclaré  contrefacteur  ;  et  comme 
tel,  il  sera  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  qui 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille  exemplaires  de  l'ou- 
vrage contrefait  :  de  plus  les  exemplaires  contrefaits  qui 
pourront  être  saisis,  seront  remis  à  l'auteur,  et  payés  à 
ceux  qui  les  auraient  acquis  de  bonne  foi,  aux  dépens 
de  celui  qui  sera  jugé  responsable  de  l'édition  furtive  • 
enfin,  les  presses  même  du  contrefacteur  pourront  être 
confisquées  et  vendues  au  profit  du  bureau  des  pauvres. 
Art.  15.  L'article  précédent  ne  s'étend  pas  aux  éditions 
faites  en  France  des  ouvrages  imprimés  originairement 
en  pays  étrangers.  Quant  aux  éditions  étrangères  des 
ouvrages  originairement  imprimés  en  France,  et  dont 
l'auleur  ou  ses  ayants  cause  conservent  encore  la  pro- 
priété, elles  seront  traitées  comme  contrefaçons,  et  ceux 
qui  les  vendront,  comme  contrefacteurs,  conformément 
à  l'article  14. 

Art.  16.  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  loi,  pen- 
dant deux  ans,  les  libraires  qui  ont  en  ce  moment  en 
leurs  magasins  des  éditions  anciennes  furtives  ou  étran- 
gères d'ouvrages  dont  les  auteurs  doivent  être  regardés 
comme  propriétaires  en  France,  pourvu  que  ces  libraires 
fassent  dans  l'espace  de  quinze  jours,  leur  déclaration  à 
la  police  de  leur  municipalité,  de  la  quantité  d'exem- 
plaires contrefaits  ou  d'édition  étrangère  qu'ils  ont 
encore  à  vendre,  et  qu'ils  se  soumettent  à  payer  à  l'au- 
teur une  rétribution  proportionnée  au  nombre  et  à  la 
valeur  de  ces  exemplaires,  et  déterminée  par  la  munici- 
palité. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  con- 
trefaçon a  été  faite  par  l'infidélité,  soit  de  l'imprimeur 
chargé  de  la  première  impression,  soit  de  quelques  autres 
agents  de  confiance,  cet  imprimeur  et  ces  agents  seront 
punis  comme  dans  l'article  précédent,  et  en  outre  par  des 
dommages  et  intérêts  qui  n'excéderont  pas  une  demi- 
année  de  leurs  revenus,  gages  ou  salaires. 

Art.  18.  Les  pièces  de  théâtre,  soit  imprimées,  soit 
manuscrites,  ne  pourront  être  jouées  sur  aucun  théâtre 
public,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  ou  moins  de  cinq 
ans  après  sa  mort,  sans  son  consentement  exprès  et  par 
écrit,  ou  celui  de  ses  ayants  cause.  Chaque  infraction  à 
la  présente  loi  sera  punie  par  des  dommages  et  intérêts 
d'une  valeur  égale  à  la  recette  totale  de  la  représenta- 
tion. Mais,  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  toutes 
ses  pièces  seront  censées  un  bien  commun  à  tous  les 
théâtres. 

Art.  19.  Les  articles  14, 15, 16  et  17  regardent  aussi  la 
musique  imprimée,  et  l'article  18  est  commun  à  la  musi- 
que de  théâtre,  imprimée  ou  manuscrite. 

Art.  20.  Les  comédiens,  qui  sont  déjà  en  possession  de 
jouer  des  ouvrages  de  musique  et  des  pièces  de  théâ- 
tre composés  par  des  auteurs  vivants  et  sans  leur  con- 
sentement, seront  obligés  d'obtenir  ce  consentement  ; 
sinon,  ils  seront  tenus  de  payer  à  l'auteur  une  rétribu- 
tion qui  sera  réglée  par  la  municipalité  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  le  caissier  du  théâtre,  ou  toute  autre  per- 
sonne indiquée  par  l'auteur,  sera  le  dépositaire  de  cette 
rétribution,  pour  en  rendre  compte  à  1  auteur. 

Art.  21.  Toute  cession  de  privilège  faite  par  l'auteur 
avant  la  présente  époque,  subsistera  jusqu'à  son  expira- 
tion ;  après  la(^uelle,  l'auteur,  s'il  vit  encore,  ou  ses 
ayarjts  cause,  si  l'auteur  n'est  pas  mort  depuis  dix  ans, 
reprendront  la  propriété  de  leur  ouvrage,  pour  en  jouir 
aux  termes  de  cette  loi.  De  plus,  les  libraires  ou  autres 
qui  se  trouvent  au  moment  présent,  avoir  acquis,  pour  un 
ouvrage  quelconque  en  particulier,  un  privilège  à  terme 
fixe,  continueront  d'en  jouir  pendant  toute  sa  durée, 
même  dans  le  cas  où.  les  dix  ans  de  survivance  accor- 
dée par  l'article  14  n'auront  pas  suffi  pour  épuiser  ce 
privilège. 

Art.  22.  Ceux  qui  imprimeront,  joueront,  vendront 
ou  distribueront  des  éditions,  des  ouvrages  ou  des  gra- 
vures déjà  condamnées,  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  articles  précédents,  encourront  des  peines  doubles 
de  celles  qui  ont  déjà  été  infligées  par  le  jugement  qu'il» 
bravent. 
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TITRE  SECOND. 
De  la  retpon$aï)ilité. 

Art.  23.  Tout  homme  qui  rendra  un  ouvrage  portant 
une  fausse  indication  du  nom  on  du  domicile  de  l'im- 
primeur, sera  puni,  s'il  ne  peut  prouver  de  qui  il  a 
reçu  l'ouvrage,  par  une  amende  de  36  livres,  et  sera, 
de  plus,  responsad}le  des  délits  résultant  de  la  publica- 
tion de  l'ouvrage. 

Art.  24.  Tout  imprimeur,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
mis  à  un  ouvrage  un  autre  nom  que  le  sien,  sera  puni 
par  une  amende  de  1,200  livres,  et  sera  réputé  complice 
des  délits  résultant  de  la  publication  de  l'ouvrage. 

Art.  25.  Tout  imprimeur  qui  mettra  un  ouvrage  sous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  auteur,  sera  puni 
par  une  amende  de  100  louis,  et,  de  plus,  sera  responsa- 
ble des  délits  résultant  de  la  publication  de  l'ouvrage, 
s'il  ne  peut  prouver  que  la  fausse  indication  n'est  pas 
de  son  fait. 

Art.  26.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour 
avoir  composé,  imprimé,  publié  ou  vendu  un  ouvrage 
ou  une  gravure,  si  cet  ouvrage  n'est  pas  jugé  être  dans 
an  des  cas  déterminés  par  les  articles  précédents  ;  et 
toutes  les  lois  antérieures  sont  abrogées  à  cet  égard.  Le 
présent  article  regarde  aussi  les  comédiens  pour  cause 
de  représentations  théâtrales,  sauf  la  surveillance  de 
police  que  les  administrations  de  district  et  municipales 
doivent  exercer  sur  l«s  salles  de  spectacles  comme  lieux 
publics  ;  toutes  lois  et  usages  contraires  étant  pareille- 
ment abrogés  à  cet  égard. 

Art.  27.  Tout  homme,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  ou  distribué  un  ouvrage,  en  sera  responsable, 
s'il  ne  peut  prouver  de  qui  il  l'a  reçu. 

Art.  28.  Tout  homme,  convaincu  d'avoir  imprimé  un 
ouvrage,  en  sera  responsable,  s'il  ne  peut  prouver  de  qui 
il  a  reçu  le  manuscrit. 

Art.  29.  Tout  homme,  qui  a  remis  un  manuscrit  pour 
être  imprimé  en  sera  responsable,  s'il  ne  prouve  pas 
que  l'auteur  le  lui  a  remis  pour  le  faire  imprimer  ;  et 
pour  cette  preuve,  il  suffira,  soit  dans  le  cas  de  cet 
article,  soit  dans  celui  de  l'article  précédent,  de  repré- 
senter un  billet  signé  par  l'auteur,  on  de  celui  qui  a 
remis  le  manuscrit,  si  c'est  un  citoyen  domicilié  dans 
le  lieu  de  l'impression  ;  sinon,  de  représenter  ce  même 
billet  garanti  par  un  citoyen  domicilié,  qui  se  rendra 
civilement  responsable  des  suites  ;  et  néanmoins  dans 
le  cas  où  cette  garantie  serait  illusoire,  et  où  il  serait 
prouvé  qu'elle  a  dû  paraître  telle  à  celui  qui  la  présente, 
il  demeurera  responsable  solidairement  avec  la  personne 
dont  il  a  reçu  ladite  garantie. 

Art.  30.  L'auteur  d'un  ouvrage  ne  sera  responsable  de 
son  impression,  que  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite 
par  sa  volonté  ou  de  son  consentement. 

Art.  31.  Ceu\  qui  ont  vendu  ou  distribué  un  ouvrage, 
celui  qpii  l'a  imprimé,  celui  qui  l'a  remis  à  l'imprimeur, 
seront  déchargés  de  toute  responsabilité,sildt  que,  con- 
formément aux  articles  précédents,  ils  auront  fait  con- 
naître l'auteur,  on  celui  de  qui  ils  tiennent  l'ouvrage, 
en  exceptant  toutefois  le  cas  où  ils  pourraient  être  con- 
vaincus d'avoir  été  volontairement  et  sciemment  compli- 
ces du  délit.  Il  faut  excepter  aussi  les  comédiens  et 
musiciens,  pour  le  fait  seulement  des  représentations 
publiques,  leur  délit  et  leur  responsabilité  étant  à  part 
du  délit  et  delà  responsabilité  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
meur. 

Art.  32.  La  forme  de  responsabilité  indiquée  dans 
les  articles  ci-dessus  aura  lieu  également  pour  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  publication  des  gravu- 
res, par  la  contrefaçon  de?  ouvrages,  ou  par  la  fausse 
indication,  soit  de  l'imprimeur,  soit  de  l'auteur. 

Art.  33.  Nul  individu  n'ayant  le  droit  de  disposer, 
pour  un  usage  particulier,  des  rues,  des  places,  des 
jardins  publi;s  ;  et  l'intérêt  commun  exigeant  que  rien 
ne  trouble  les  proclamations  des  actes  émanés  des  pou- 
voirs établis  par  la  1  >>,  et  qu'aucune  autre  proclamation 
ne  puisse  se  confoadre  avec  elles  :  il  est  défendu,  sous 


peine  d'une  amende  de  24  livres,  et  même  d'un  empri- 
sonnement en  maison  de  correction,  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  de  crier  publiquement  aucun 
livre,  papier,  journal,  etc.,  à  l'exception  de  ces  mêmes 
actes  publics,  et  dans  le  seul  cas  où  la  publication  en 
aurait  été  ordonnée  par  le  pouvoir  dont  ils  émanent;  et 
cette  peine  pourra  être  imposée  sous  forme  de  police. 


TITRE  TROISIÈME. 
De  l'itutruetion  et  du  jugement. 

Art.  34.  L'instruction  pour  les  délits  commis  par  la 
voie  de  l'impression  sera  faite  par  les  juges  ordinaires  ; 
et  du  moment  où  elle  devra  commencer  à  être  publique 
elle  sera  continuée  en  présence  de  dix  notsîbles-adjoints 
ou  jurés,  qui  feront  les  fonctions  de  juges  du  fait,  déci- 
deront souverainement  en  conséquence  toutes  les  ques- 
tions de  fait,  de  la  manière  qui  sera  fixée  ci-après,  et 
les  juges  seront  tenus  de  prononcer  coHformément  à  ces 
décisions . 

Art.  35.  Du  moment  que  les  notables-adjoints  ou 
jurés  auront  été  appelés  à  l'instruction,  la  suite  de  la 
procédure  ne  pourra  plus  être  que  verbale.  Les  jurés 
pourront  seulement  prendre  des  notes  de  tout  ce  qu'ils 
entendront. 

Art.  36.  Les  jurés  seront  choisis  par  le  procureur-syndic 
du  département,  ou  à  son  défaut,  par  celui  du  district, 
ou  si  l'un  ni  l'autre  ne  sont  sur  les  lieux,  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité. 

Art.  37.  Les  jurés  seront  pris,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, parmi  les  auteurs,  et  à  leur  défaut,  parmi  les  per- 
sonnes dont  la  profession  suppose  l'étude  des  sciences 
et  des  lettres. 

Art.  38.  ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt  ;  et 
l'accusé  ou  les  accusés  en  commun  choisiront,  sur  ce 
nombre,  les  dix  qui  doivent  exercer  les  fonctions  de 
juges  du  fait  dans  leur  cause. 

Art.  39.  Avant  de  procéder  au  jugement  des  person- 
nes accusées,  comme  responsables  d'écrits  ou  autres 
ouvrages  imprimés  ou  de  gravures,  ou  de  représenta- 
tions de  théâtre,  il  leur  sera  déclaré  auquel  des  cas 
mentionnés  en  la  loi  se  rapporte  l'accusation  portée  con- 
tre elles  ;  alors  elles  seront  admises  à  soutenir  qu'elle 
doit  se  rapporter  à  un  cas  plus  favorable,  ou  qu'elle  n'est 
dans  aucun  :  l'examen  de  cette  question  sera  remis  aux 
jurés,  qui  la  décideront  séparément,  et  le  jugement 
rendu  d'après  cette  décision  ne  pourra  être  porté  contre 
l'accusé,  que  s'il  a  été  rendu  à  la  pluralité  de  huit  contre 
deux  au  moins. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  la  personne  injuriée  ne  serait 
pas  nommée,  mais  seulement  individuellement  désignée, 
et  où  les  accusés  soutiendraient  que  la  désignation  indi- 
viduelle, qui  î  leur  est  imputée,  n'est  pas  réelle,  cette 
question  sera  de  même  décidée  par  les  jurés,  en  exigeant 
la  même  pluralité. 

Art.  41.  Dans  le  cas  où  la  personne  injuriée  deman- 
derait que  ceux  qui  sont  responsables  de  l'ouvrage 
soient  tenus  de  faire  preuve,  comme  il  est  dit  à  l'article 
10,  les  jurés  prononceront  sur  cette  demande  à  la  simple 
pluralité. 

Art.  42.  Dans  le  cas  où  celui  qui  est  accusé  de  coo- 
trefaçon  alléguerait  que  l'ouvrage  n'est  pas  le  même, 
parce  qu'il  s'y  trouve  des  changements,  des  additions, 
des  commentaires  qui  en  font  véritablement  un  autre 
ouvrage,  dont  il  serait  injuste  que  le  droit  du  premier 
auteur  privât  le  public,  la  question  relative  à  l'identité 
de  l'ouvrage,  sera  jugée  séparément  par  les  jurés  et  à  la 
simple  pluralité. 

Art.  43.  La  valeur  des  dommages  et  intérêts,  la  durée 
de  la  privation  du  droit  de  cité,  et  celle  de  la  détention, 
le  fait  des  billets  de  garantie,  et  généralement  tous  les 
faits,  seront  déterminés  séparément  par  une  décision 
des  jurés  à  la  simple  pluralité,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  exige  une  pluralité  plus  forte. 

Art.  44.  Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  cowpa- 
bU  ou  71071  coupable,  et   il  faudra  la  pluralité  de  sept 
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voix  au  moins  contre  trois,  pour  qa'il  soit  déclaré  cou- 
pable. 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyes  est  très  applaudi. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de  Foacault  monte  à  la  tri- 
bune pour  se  plaindre  de  ce  que  dans  une  feuille 
intitulée  :  Assemblée  nationale  et  commune  dh 
Paris,  n°  167,  il  était  dit  que,  parmi  les  lettres 
écrites  a  M.  de  Favras,  il  s'en  était  trouvé  une  de 
im,marquts  de  Foucault,  désigné  membre  de  l'As- 
.semblee  nationale.  «  J'ai  méprisé,  a-t-il  dit,  tous 
les  journaux,  tant  qu'ils  m'ont  appelé  aristocrate, 
démocrate,  etc.,  mais  j'ai  été  vivement  affecté 
que  Ion  m'ait  ainsi  transporté  au  Châtelet.  Je 
dois  déclarer  à  l'Assemblée,  pour  me  laver  de  cette 
inculpation,  que  rien  n'est  plus  inexact  que  ce 
rapport  très  exact  où  l'on  me  fait  tenir  correspon- 
dance avec  un  borame  auquel  je  n'ai  jamais  écrit, 
avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  aucune  espèce  de 
communication.  » 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  des  pa- 
roles de  M.  le  marquis  de  Foucault. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'elle 
a  o  nommer  un  nouveau  comité  des  rapports. 

M.  Duport.  Je  fais  la  motion  de  réduire  à 
quinze  membres  le  comité  des  rapports  et  de  les 
taire  nommer  par  l'Assemblée  et  non  par  les 
bureaux. 

M.  de  donnai,  évêque  de  Clermont.  On  ne  peut 
délibérer  aujourd'hui  sur  cette  motion.  Le  règle- 
ment exige  que  la  décision  soit  renvoyée  au  len- 
demain. 

M.  Charles  de  l^ametii  répond  qu'il  s'agit 
d  une  affaire  de  simple  police  et  d'intérieur,  que 
neanmoms  l'affaire  est  importante,  mais  que 
1  obligation  de  prendre  un  membre  dans  chaque 
bureau  gênerait  la  liberté  dans  les  choix.  Il  propose 
de  décider  la  question  sur-le-champ. 

M.  d'Estoiirmel  s'est  récrié  contre  les  scrutins 
de  lisie. 

M.  Levis  de  Mirepoix  se  plaint  du  petit 
nombre  de  membres  proposés.  Le  chiffre  de 
quinze  est  insuffisant. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Duport. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  principale  étant  mise  aux  voix, 
l'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  rapports 
composé  de  quinze  membres,  sera  choisi  dans 
toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  déDarte- 
ment.  ^ 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  indique  la 
suivante  à  demain,  neuf  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

présidence     de     m.     TARGET. 
Séance  du  21  janvier  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  vicomte  de  Hoaillcs,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires,  doune  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  demandent  des  modifications 
au  procès- verbal  et  insistent  pour  que  les  récla- 
mations qu'ils  ont  formulées,  au  sujet  de  la  divi- 
sion des  départements,  soient  rendues  plus  sen- 
sibles et  que  les  motifs  qu'ils  ont  fait  valoir  soient 
développés. 

M.  le  Président  prend  les  voix  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  addition  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Fréteau,  à  cette  occasion,  observe  que  le 
décret  par  lequel  la  division  en  83  départements 
a  été  arrêtée,  commençait  par  ces  mots,  placés 
à  dessein  et  avec  une  intention  bien  marquée,  à 
la  tète  du  décret  :  que  V Assemblée  a  entendu 
les  députés  des  différentes  provinces;  que  l'Assem- 
blée a  voulu  par  ces  mots  satisfaire  la  juste 
délicatesse  des  députés  qui,  choisis  pour  repré- 
sentants de  la  nation  entière,  désiraient  cependant 
pouvoir  justifier  aux  citoyens  qui  les  avaient  élus 
au  nom  de  la  nation,  des  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  vigilance  pour  les  intérêts  particuliers  de 
leur  bailliage,  dans  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs; que  l'admission  de  toutes  ces  demandes 
rendrait  la  rédaction  du  procès-verbal  infiniment 
prolixe,  et  que  la  préférence,  donnée  seulement  à 
quelques-uns  des  députés  pendant  qu'on  exclurait 
les  dires  et  la  défense  des  autres,  semblerait 
fournir  contre  ceux-ci  un  grief  et  un  sujet  de  re- 
proches de  la  part  de  leurs  commettants,  qu'ils 
ne  mériteraient  certainement  pas  ;  que  cette  vue 
de  sagesse  et  de  justice  a  delà  fait  exclure  du , 
procès-verbal  la  mention  de  plusieurs  de  ces  ré- 
clamations isolées;  qu'en  conséquence,  il  propo- 
se  de  décréter  par  une  disposition  générale  : 

«  Qu'aucune  réclamation  particulière,  relative 
au  partage  de  la  France,  ne  serait  plus  insérée  au 
procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'il  n'y  serait  fait  mention  que  des  dé- 
cisions qu'elle  aurait  portées  sur  cet  objet,  sans 
aucun  détail  des  prétentions  et  des  motifs  qui 
auraient  été  présentés  et  débattus.  » 

M.  l'abbé  d'Eymar  appuie  cette  motion  en 
faisant  comprendre  à  l'Assemblée  qu'elle  était  de 
nature  à  hâter  ses  travaux  en  mettant  un  terme 
à  de  stériles  débats. 

M.  le  Président  met  la  motion  aux  voix.  Elle 
est  décrétée. 

M.  Barnave  demande  ensuite  la  parole  sur 
la  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  M.  le  maire 
de  Paris,  tendant  à  intéresser,  en  faveur  des  ci- 
toyens indigents  de  cette  ville,  la  bienfaisance 
particulière  et  individuelle  des  membres  de  l'As- 
semblée. Ce  membre  a  observé  qu'il  était  néces- 
saire de  concilier  dans  la  mesure  qui  serait  adopti-e 
par  l'Assemblée  à  ce  sujet,  et  son  indépendance 


I       (Il  Celte  séance  rsl  ijc  mplf'te  au  Monitmr, 
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absolue  de  toute  considéralion  locale  et  particu- 
lière à  une  seule  ville  du  royaume,  et  les  senti- 
ments de  bienfaisance  dont  les  membres  de  TAs- 
seinblée  sont  animés  pour  les  citoyens  indigents 
de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence  il  propose 
le  décret  suivant; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  président 
par  le  maire  de  Paris;  et  cependant  voulant  que 
tous  les  dons  que  tous  ses  membres  sont  disposés 
à  faire  en  faveur  des  pauvres  de  cette  capitale 
soient  employés  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse, décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  com- 
missaires pour  les  recevoir,  et  remettre  les  som- 
mes qui  en  provieodront,à  la  municipalité,  chargée 
d'en  régler  l'emploi  el  la  distribution .  » 

M.  de  Faye,  évéque  cTOléron^  dit  qu'il  ne 
faut  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
sur  la  lettre  du  maire  de  Paris,  que  sa  place  au- 
torise à  demander  en  faveur  des  pauvres.  «  Vos 
lois  régénératrices,  dit-il,  diminueront  les  maux 
inséparables  de  la  mendicité;  mais  en  attendant 
vos  moyens  ne  sont  pas  assez  grands  pour  soula- 
ger à  la"  fois  tous  les  pauvres  du  royaume;  nous 
devons  nos  premiers  secours  aux  pauvres  de  la 
capitale.  Je  propose  d'abandonner  le  quart  de 
nos  honoraires. 

M.  le  dae  de  Liancoart  dit  qu'une  propor- 
tion quelconque  sur  le  traitement,  n'est  pas 
pour  tous  les  membres  une  proportion  égale  de 
revenu  ;  que  les  représentants  ont  d'ailleurs 
des  devoirs  de  ce  genre  à  remplir  avec  les  pro- 
vinces et  qu'ainsi  une  taxation  serait  une  injus- 
tice ;  que  tout  membre  de  l'Assemblée,  persuadé 
de  la  misère  de  Paris,  sentait  le  devoir  de  porter 
tia  secours  aux  indigents  ;  que  la  quotité  de  ce 
secours  devait  être  proportionnée  aux  moyens, 
et  par  conséquent  laissée  à  la  volonté  de  chaque 
individu;  il  propose,  par  amendement,  que  les 
commissaires  présentent  des  vues  sur  les 
moyens  de  détruire  la  mendicité. 

M.  Fréteau  veut  qu'on  assigne  une  petite 
somme  pour  soulager  l'infortune  des  personnes 
détenues  dans  une  foule  de  maisons  de  force.  11 
propose  aussi  de  renvoyer  la  lettre  du  maire 
de  Paris  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

La  motion  principale  de  M.  Barnave,  complétée 
par  l'adjonction  de  l'amendement  de  M.  de  Lian- 
court est  mise  aux  voix  dans  les  termes  rapportés 
plus  haut.  Elle  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  Roi  a  accepté  le  décret  du  20  janvier,  qui 
ordonne  la  réunion  en  une  seule  municipalité 
des  paroisses  dont  le  territoire  est  divisé  en  deux 
communautés  sur  deux  départements,  ëlledécret 
du  18  pour  l'exemption  du  contrôle  et  du  papier 
timbré. 

Il  annonce,  en  outre,  que  Sa  Majesté  a 
Kinntionné  le  décret  du  12  décembre,  pour  les 
rôles  exécutoires  par  les  commissions  intermé- 
diaires; celui  du  14  janvier,  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  traduire  les  décrets  de  l'As- 
semblée dans  les  idiomes  en  usage  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume  ;  et  celui  du  19  janvier, 
portant  sursis  à  la  procédure  du  prévôt  de  Stras- 
bourg contre  les  habitants. 


M.  le  Président  prévient  ensuite  l'Assem- 
blée qu'il  a  pressé  l'exécution  et  l'envoi  du 
décret  relatif  à  la  procédure  entamée  dans  la  ville 
de  Marseille,  et  que  Sa  Majesté  prendra  en  con- 
sidération la  demande  de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  parle  major  du  régiment  des  chasseurs  du 
Hainaut,  en  garnison  à  Pont-à-Mousson,  en  ré- 
ponse à  celle  écrite  par  ordre  de  l'Assemblée,  qui 
a  ordonné  que  cette  lettre  serait  imprimée  dans 
le  procès- verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  :' 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  lu  au  régiment  que 
j'ai  l'honneur  de  commander  la  lettre  que  vous 
uous  avez  fait  celui  de  nous  adresser  de  la  part 
de  l'Assemblée  nationale.  Des  opinions  isolées  ne 
peuvent  altérer  la  couBance  que  nous  avons  dans 
sa  sagesse.  Citoyens-soldats,  nous  attendons  no- 
tre bonheur  de  ses  grands  travaux,  et  nous  la 
supplions  de  croire  que  nulle  atteinte  ne  peut 
être  portée  à  notre  respect  pour  la  loi,  et  à  notre 
amour  pour  le  Roi. 

«  Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 

«  Monsieur  le  président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  MONARD,  major,  commandant  le  régiment 
des  chasseurs  de  Hainaut. 

«  Pont-à-Mousson,  ce  15  janvier  1790.  » 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  M.  de  La 
Borde,  ancien  premier  valet  de  chambre  du  feu 
roi,  et  fermier  général,  demandant  à  être  chargé 
par  l'Assemblée  de  faire  exécuter  la  carte  de  la 
France,  divisée  dans  le?  nouveaux  départements 
et  districts.  Il  annonce  qu'il  y  a  dix  ans  qu'il  est 
occupé  à  en  faire  une  en  neuf  feuilles,  dont  l'exac- 
titude est  portée  jusqu'au  scrupule,  et  qu'il  ne 
lui  faudra  plus  que  le  temps  d'y  placer  les  divi- 
sions: qu'il  ne  demande  ritn  d'exclusif,  ni  qui 
puisse  faire  tort  à  aucun  ingénieur  ni  géographe, 
et  qu'il  versera  dans  la  caisse  patriotique  le  bé- 
néfice qui  pourra  en  résulter. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  Constitution. 

Les  membres  de  l'Académie  royale  de  musique 
offrent  â  l'Assemblée  un  don  patriotique  de 
quinze  mille  livres,  avec  une  adresse  dont  elle 
ordonne  l'impression. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse. 

»  >{osseigneurs,  il  y  a  longtemps  que  nous  au- 
rions eu  l'honneur  de  déposer  à  votre  auguste 
Assemblée  le  témoignage  de  notre  patriotisme,  si, 
comme  MM.  les  comédiens  français  et  italiens, 
nous  étions  les  propriétaires  et  administrateurs 
du  produit  de  nos  talents. 

€  Nous  n'avons  trouvé  de  ressources  que  dans 
le  séquestre  que  nous  avons  fait  d'une  portion  de 
nos  appointements,  qui  ont  formé,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  la  somme  de  15,000  livres. 

«  Les  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique 
supplient  l'auguste  Assemblée  de  vouloir  bien 
accepter  cette  somme  à  titre  de  don  patriotique.  » 

M.  le  Président    répond  : 

«  C'est  embellir  les  talents,  c'est  même  leur 
donner  de  la  dignité,  de  les  employer  au  secours 
de  la  patrie.  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction 
votre  dou  patriotique  et  vous  permet  d'assister  à 
la  séance.  » 

M.  le  Président  rend  compte    d'une  lettre 
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qu'il  a  reçue  de  Lord  George  Gordon,  datée  de 
la  prison  de  Newgale,  par  laquelle  il  le  prie  de 
se  faire  rendre  compte  du  rapport  qui  doit  avoir 
été  fait  d'une  pétition  qu'il  a  envoyée,  il  y  a  cinq 
mois,  à  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  pour  être 
remise  à  l'Assemblée  nationale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution, propose  un  décret  sur  la  diyision  en 
districts  du  département  de  Chartres  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  le  département  de 
Chartes  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  les  villes  de  Dreux,  Ghâteau-Neuf-en- 
Thimeraye,  Nogent-le-Rotrou,  Chartres,  Ghâteau- 
dun  et  Janville.  » 

M.  Oossin  propose  ensuite  un  nouveau  décret 
pour  les  limites  des  Trois-Evêchés ,  Lorraine  et 
Barrois,  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  que  les  limites  des 
départements,  convenues  par  les  députés  de 
Lorraine,  Trois-Evêchés  et  Barrois,  ainsi  qu'elles 
sont  énoncées  au  procès-verbal  du  30  décembre 
dernier,  subsisteront.  » 

M.  le  Président,  après  une  courte  discussion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée  sur  le  décret,  et 
il  est  adopté. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant;  re- 
latif au  chef-lieu  d'un  département  de  Cham- 
pagne. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution  : 

«  1°  Que  la  ville  de  Châlons  est  provisoirement 
le  chef-lieu  où  se  réunira  la  première  assemblée 
de  ce  département,  et  que  les  électeurs  décide- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  si  le  chef-lieu 
doit  alterner,  ou  s'il  doit  demeurer  fixé  à  Châ- 
lons; 

«  2°  Que  ce  département  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  les  villes  de  Reims, 
Sainte-Menehould ,  Vitry-le-François ,  Epernay  , 
Sézanne  et  Châlons  ; 

«  3°  Que  la  ville  de  Monlmirail,  ainsi  que  les 
villages  de  Vaucharaps,  i'Ëschelle  et  Janvilliers 
seront  réunis  au  district  de  Sézanne,  abandon- 
nant au  département  de  Melun  et  Meaux  les  pa- 
roisses de  Mecringe,  la  Celle,  Montreuil,  Monla- 
livet  et  Mont-Dauphin, 

«  4"  Que  les  villages  de  Condé,  Bouconville  et 
Binarville  feront  partie  du  district  de  Saiute-Me- 
nehouid,  sauf  les  droits  des  villes  qui  réclame- 
raient le  partage  des  établissements,  qui  seront 
déterminés  par  la  Constitution,  si  elles  y  sont 
fondées.  » 

M.  le  Président,  après  une  courte  discussion, 
prend  les  voix  de  l'Assemblée,  et  le  décret  est 
adopté. 

M.  Barrère  de  Vieuzac,  secrétaire  de  V As- 
semblée^ annonce  que  le  comité  chargé  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  aexaminé  ceux  de  M.  Jean- 
Baptiste  Morel-Dumaine,  lieutenant  de  maire  de 
la  ville  deSarreguemines,  élu  sans  distinction  d'or- 
dres, suivant  la  nouvelle  forme  prescrite  par 
l'Assemblée,  pour  remplacer  M.  Mayer,  qui  a 
donné  sa  démission.  L'élection  du  nouveau  dé- 


puté ayant  été  jugée  régulière  par    le  comité 
L'Assemblée     adopte  et   confirme  ce  jugement 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  1( 
chantre  de  Saint-Louis-du-Louvre,  qui  lui  an 
nonce  le  décès  de  M.  Legros,  député  ecclésiasti- 
que de  Paris.  L'Assemblée  est  prévenue  qu( 
l'inhumation  sera  faite  demain  à  6  heures  di 
soir. 

M.  Claude,  député  de  Longwy,  demande  e 
obtient  l'agrément  de  l'Assemblée  pour  s'absente 
pendant  quinze  jours  pour  une  affaire  pressante 

Un  secrétaire  annonce  que  les  membres  élu 
pour  le  comité  des  impositions,  d'après  le  récen 
sèment  des  scrutins,  sont  : 


MM.  Monneron. 

Dupont  (de  Nemours). 

duc  de  La  Rochefoucauld. 

Laborde  de  Méréville. 

Fermond  des  Chapelières. 

baron  d'Allarde. 

de  Talleyrand,  évêque  d'Autoa. 

Rœderer. 

Jarry. 

Dauchy. 

Duporl. 

Ont  ensuite  obtenu  le  plus  de  voix,  les  sut: 
pléants  : 


MM.  le  duc  DcChâtelet. 
Anson. 
Bouchotle. 

de  Lafare,  évêque  de  Nancy, 
l'abbé  Villaret. 
Salle  de  Choux. 
Enjubault  de  La  Roche. 
Ricard,  député  de  Castres. 
Regnaud  (de  Saint-Jeau-d'Angely). 
d  Ailly. 

M.  d'Albignac  de  Casteinau,  évêque  d^Ai 
goulême,  observe  que  plusieurs  des  membres  éli 
sont  déjà  membres  de  comités  et  que  suivar 
le  règlement,  ou  ne  peut  faire  partie  de  deu 
comités  à  la  fois. 

M.  de  Alontlosier  dit  que  le  règlement  ei 
calqué  sur  les  lois  qui  ne  permettent  pas  qu'u 
citoyen  exerce  des  offices  incompatibles. 

M.  l.e  Chapelier.  Je  crois  qu'il  ne  peut 
avoir  à  délibérer,  le  règlement  ne  disant  pas  qi 
la  nécessité  ne  puisse  faire  déroger  à  ses  dispos 
tions;  d'ailleurs  les  occupations  sont  si  impoi 
tantes  qu'il  ne  faut  pas  perdre  le  temps  à  uc 
pareille  discussion. 

M.  de  Foucault.  C'est  justement  parce  que  ne 
occupations  sont  importantes  qu'il  faut  statuer 
l'instant  que  le  règlement  sera  observé.  Si  que 
qu'un  imaginait  qu'il  pût  être  de  deux  ou  troi 
comités  à  la  fois,  je  ne  puis  le  qualifier  autremei 
que  de  présomptueux. 

Qu'appelez-vous  l'aristocratie?  n'est-ce  pas  I 
réunion  de  tous  les  pouvoirs,  de  ceux  de  législa 
tion,  d'impositions?  Etre  membre  de  plusieui 
comités  à  la  fois,  c'est  une  véritable  aristocrali( 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix;  M.  1 
président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dél 


bérer. 
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La  pluralité  paraissant  douteuse,  on  demande 
l'appel  nominal. 

M.  de  Castine  insiste  sur  la  raison  mathé- 
matique qui  empêche  un  homme  de  se  trouver 
en  différents  comités  à  la  fois. 

M.  de  llontlosicr  ajoute  que,  quand  le  rè- 
glement serait  changé,  le  changement  ne  pourrait 
avoir  un  effet  rétroactif. 

M.  l.a  Poule.  Je  soutiens  qu'il  doit  dépendre 
de  l'Assemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à 
propos,  sur  son  règlement  ;  il  y  a  des  rapports  de 
travail  entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rom- 
pre ces  rapports  salutaires  que  de  gêner  la  con- 
fiance de  rAssemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  le  rapport  sur  les  limites  contestées  des  cinq 
départements  de  Haute-Auvergne,  Basse-Auvergne, 
Vélay,  Forez  et  Vivarais. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Bertrand,  député  de  Saint-Flour,  a 
le  premier  la  parole  et  soutint  que  la  Haute  et 
la  Basse-Auvergne  devraient  être  divisées  en  deux 
départements  égaux  de  manière  que  la  rivière 
d'Allier  servît  délimite  à  l'orient  jusqu'à  Saint- 
Ilpise  et  qu'ensuite  il  soit  tiré  une  ligne  droite 
jusqu'à  Blesle,  qui  sera  compris  dans  la  Haute- 
Auvergne,  sauf  à  comprendre  la  ville  de  Brioude 
dans  la  Haute- Auvefgne  ou  à  la  laisser  dans  la 
Basse-Auvergne.  Il  dit  que  l'intention  de  l'As- 
semblée est  que  les  départements  soient  égaux  ; 
au  surplus,  il  demande  qu'il  soit  fait  une  nou- 
velle conférence  entre  les  commissaires  de  Vélay 
et  de  la  Haute-Auvergne  devant  messieurs  du 
comité  de  Constitution. 

M.  Daade  dit  que  le  comité  de  Constitution 
étant  forcé  de  convenir  que  Vélay  aurait  pu,  sans 
inconvénient,  être  réuni  et  divisé  entre  le  Gévau- 
dai  et  le  Vivarais,  il  était  étonnant  que  pour  lui 
conserver  son  existence  politique,  on  cherchât  à 
compromettre  celle  de  tous  ses  voisins;  que  le 
territoire  et  la  population  de  l'Auvergne  doivent 
natureHement  former  deux  départements  égaux, 
si  l'on  veut  suivre  l'esprit  des  décrets  de  l'As- 
semblée -,  qu'en  supposant  qu'il  soit  indispensable 
de  faire  quelque  cession  au  Vélay,  on  doit,  au 
moins,  s'attacher  à  conserver  pour  limite  natu- 
relle la  rivière  d'Allier. 

Il  ajoute  que  la  ligne  de  démarcation  ayant 
été  portée  sur  Langeac,  par  un  accord  signé  par 
tous  les  députés,  à  l'exception  de  M.  Grenier,  dé- 
puté de  Brioude,  il  fallut  s'en  tenir  à  cette  fixa- 
lion  et  donner  à  la  Haute-Auvergne  toutes  les 
paroisses  à  l'occident  de  l'Allier;  que  la  position 
de  la  ville  de  Blesle  semble  devoir  l'attacher  au 
département  du  haut  pays,  pour  diminuer  l'in- 
fluence désastreuse  qu'aurait  sur  elle  le  départe- 
ment du  bas  pays,  à  moins  qu'on  ne  veuille  céder 
à  la  Haut-Auvergne  les  parties  du  Gévaudan  et  du 
Rouergue  qui  l'avoisinent. 

Il  finit  par  demander  une  nouvelle  conférence 
en  présence  de  tous  les  membres  du  comité  de 
Constitution,  assemblés  à  cet  effet.  " 

M.  Hébrard  dit  que  le  département  de  la 
Haute-Auvergne  doit  avoir  une  aussi  grande 
étendue  que  celui  de  la  Basse-Auvergne;  que  la 
population  est    plus  faible  dans  la  montagne 


que  dans  la  Limagne  ;  que  cette  dernière  partie 
aurait  trop  d'influence  dans  la  représentation 
nationale;  il  demande  que  les  paroisses  réunies 
provisoirement  à  la  Haute-Auvergne,  avec  l'option 
de  se  réunir  ensuite  à  la  Basse,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  à  leurs  intérêts,  soient  définiti- 
vement réunies  à  la  Haute,  ou  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  parmi  les  députés  de  la  province 
pour  former  une  nouvelle  ligne  de  démarcation. 
M.  Devillas  appuie  l'opinion  de  M.  Hébrard 
et  ajoute  qu'il  est  aussi  facile  aux  cinq  paroisses 
en  question  de  se  rendre  dans  la  Haute  que  dans 
la  Basse- Auvergne,  mais  que  si  on  laisse  à  ces 
paroisses  l'option  de  demeurer  unies  à  la  Basse- 
Auvergne,  elle  se  décideraient  infailliblement  pour 
la  Basse-Auvergne,  à  raison  de  la  différence  du 
climat. 

M.  Daode  dit  que  ces  cinq  paroisses,  sur 
lesquelles  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne  sont  en 
contestation,  sont  réunies  à  la  Haute- Auvergne, 
par  la  ligne  de  démarcation  signée  par  les  députés 
et  qu'en  remettant  cet  arrêté  au  comité  de  Consti- 
tution, on  y  a  ajouté  l'option. 

M.  Graàltier  de  Biauzat  répond  à  M.  De- 
villas  en  rappelant  que  M.  Devillas  assura  à  l'As- 
semblée, il  y  a  environ  deux  mois,  qu'il  fallait 
une  journée  entière  pour  faire  trois  lieues  dans 
les  montagnes  du  haut  pays. 

Quant  au  dire  de  M.  Daude,  c'est  une  erreur  de 
sa  part;  l'arrêté  signé  et  rerais  au  comité,  par 
M.  Gaultier  de  Biauzat  et  M.  Bertrand  de  Saint- 
Flour  conjointement,  laisse  définitivement  à  la 
Basse-Auvergne  les  cinq  paroisses  dont  il  s'agit  ; 
il  n'y  a  donc  pas  eu  occasion  de  proposer 
l'option  en  remettant  cet  arrêté  et  effectivement 
l'arrêté  est  encore  tel  qu'il  fut  signé;  c'est  d'après 
la  rétractation  de  MM.  les  députés  delà  Haute-Au- 
vergne que  le  comité  de  constitution  a  jugé  con- 
venable de  ne  réunir  que  par  provision  à  la  Haute- 
Auvergne,  ces  cinq  paroisses  que  la  majorité  des 
députés  avait  jugé  inconvenant  d'unir  à  la  Haute- 
Auvergne;  c'est  d'après  ce  changement  de  la 
part  des  députés  de  la  Haute-Auvergne,  qu'on  a 
demandé  l'option  pour  les  cinq  paroisses  qui  for- 
ment l'objet  de  la  difficulté. 

M.  Grirot-Poazol  fait  remarquer  qu'il  n'é- 
tait pas  besoin  de  nommer  des  commissaires  pour 
instruire  l'Assemblée  ;  qu'elle  est  suffisamment 
instruite;  qu'elle  est  en  état  de  prononcer  ;  qu'il 
y  avait  eu  plusieurs  assemblées  de  provinces 
dans  lesquelles  les  limites  ont  été  arrêtées  ; 
que  le  comité  de  Constitution  a  la  délibéra- 
tion entre  ses  mains  ;  qu'il  a  donné  son  avis 
et  que  le  projet  de  division  doit  être  mis  aux 
voix.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir une  égalité  parfaite  entre  tous  les  départe- 
ments, qu'il  y  a  des  localités  qui  s'y  opposent 
et  qu'on  ne  peut  les  méconnaître  qu'en  faisant 
le  malheur  des  lieux  administrés;  que  cette  consi- 
dération, qui  a  toujours  dicté  les  décrets  de  l'As- 
semblée, est  encore  plus  puissante  dans  ces  cir- 
constances; que  la  Haute-Auvergne  est  toute  hé- 
rissée de  montagnes  ;  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nications entre  les  cinq  paroisses  de  Condat,  la 
Godivelle,  Kspenchal,  Montgrelet  et  Saint-Alyre, 
et  les  villes  d'Aurillac  et  Saint-Flour;  qu'il  est 
impossible  d'y  arriver  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année;  que  la  Haute-Auvergne  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  une  égalité  parfaite;  qu*; 
le  Véîay  s'est  réuni  à  l'Auvergne  pour  former  trois 
départements;  que  celui  de  la  Haute-Auvergne 
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contient  plus  du  tiers  de  la  totalité;  que  s'il  y 
avait  un  département  qui  pût  se  plaindre  ce  serait 
celui  du  Vélay. 

Il  ajoute  que  le  Vélay  ne  se  plaint  pas  et  que 
la  Haute-Auvergne  ne  doit  pas  se  plaindre.  Quant 
au  prétendu  reproche  de  laisser  aux  cinq  pa- 
roisses de  la  Basse- Auvergne  la  liberté  de  s'y 
réunir,  il  est  dénué  de  fondement.  Ces  paroisses 
sont  dans  une  telle  situation  qu'elles  ne  pour- 
raient pas  communiquer  avec  les  chefs-lieux  de 
la  Haute-Auvergne  :  11  est  donc  essentiel  de  leur 
accorder  cette  liberté. 

M.  de  Bonnal,  évéque  de  Clermont,  atteste 
cette  difficulté  naturelle. 

M.  Orenlcr  dit  qu'il  regrette  le  temps  que 
des  difficultés  locales  prennent  sur  celui  qui  est 
dû  à  la  Constitution;  qu'il  adopte  l'avis  du  comité, 
sauf  l'amendement,  qu'tl  sera  libre  aux  paroisses 
de  Massiac  et  aux  campagnes  voisines,  distraites 
du  bas  pays  d'Auvergne,  pour  être  unies  à  la  Haute- 
Auvergne,  d'exprimer  leur  vœu  à  laprochaine  con- 
vocation, sur  le  district  et  le  département  auxquels 
elles  trouveront  plus  avantageux  de  tenir,  il  ob- 
serve que  toutes  les  paroisses  sont  plus  près  de 
Brioude,  comme  district,  que  de  Saint-Flour  ;  et  du 
Puy,  comme  département,  que  d'Aurillac.  H  de- 
mande que  l'avis  du  comité  pour  Espinchal,  la 
Godivelle,  etc.,  soit  rendu  commun  à  Massiac  et 
autres  paroisses  voisines. 

Le  département  du  Vélay  est  plus  petit  que  ce- 
lui de  la  Haute-Auvergne,  et  si  vous  n'admettez 
pas,  dit-il,  l'amendement,  si  vous  condamnez 
irrévocablement  Massiac  et  ses  environs  à  être 
unis  au  déparlement  d'Aurillac,  plus  de  six  mille 
familles  seront  exposées  à  périr  dans  les  neiges 
et  les  glaces  du  haut  pays  quand  elles  voudront  y 
aller  traiter  leurs  affaires  en  hiver. 

Un  membre  observe  que  les  paroisses  limi- 
trophes des  départements  seront  toujours  admises 
à  réclamer  et  que,  comme  l'Assemblée  ne  peut 
vérifier  les  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Armand  a  proposé  un  autre  amendement, 
tendant  à  réserver  à  la  Haute-Auvergne,  pour  le 
cas  où  les  cinq  paroisses  en  question  voudraient 
demeurer  unies  à  la  Basse-Auvergne,  le  droit  de 
prendre  d'autre  terrain  sur  la  Basse-Auvergne  en 
dédommagement  de  l'étendue  de  ces  cinq  pa- 
roisses. 

M.  Gaultier  de  Bianzat  dit  que  les  motifs 
qui  pouvaient  déterminer  ces  cinq  paroisses  à 
demeurer  unies  à  la  Basse-Auvergne  seraient  les 
mêmes  pour  tous  les  autres  cantons  du  bas-pays 
qui  sont  voisins  de  la  Haute- Auvergne  il  sou- 
tient, en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  deux  premiers  articles,  proposés  par  le  co- 
mité de  Constitution,  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  Constitution  ; 

1°  Que  la  ligne  de  démarcation,  convenue  entre 
les  deux  départements  d'Auvergne,  sera  main- 
tenue, sauf  à  l'égard  des  paroisses  de  Condat, 
Montgrelet,  Despinchal,  de  la  Godivelle  et  de  Saint- 
Alyre,  qui  seront  annexées  au  département  de  la 


Haute-Auvergne,  laissant  toutefois  à  ces  paroisses 
la  liberté  de  rester  dans  le  département  de  la  Basse- 
Auvergne,  si  elles  trouvaient  qu'il  fût  contre  leur 
intérêt  de  faire  partie  du  premier; 

»  2*  Que  la  ligne  de  démarcation  entre  le  dé- 
partement de  la  Haute-Auvergne  et  celui  du  Vé- 
lay, restera  telle  qu'elle  est  d'ans  les  points  con- 
venus entre  les  députés  de  ces  deux  déparle- 
ments; ei  qu'à  l'égard  du  terrain  contesté,  il  sera 
partagé  de  manière  à  ce  que  les  villes  de  Massiac 
et  les  paroisses  de  Si-Etienne,  de  la  Chapelle,  de 
Celoux,  deRegeade  seront  à  la  Haute-Auvergne, 
et  les  autres  appartiendront  au  Vélay,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  plus  parfaitement  désigné  sur  la 
carte  déposée  au  comité  de  Constitution,  et  si- 
gnée par  les  membres  de  ce  comité.  » 

La  question  des  limites  entre  le  Forez,  le  Vé- 
lay et  le  Vivarais  est  ajournée  à  demain. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
d'une  bttre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  legarde- 
des-sceuux,  accompagnée  d'un  mémoirede  la  ville 
de  Gênes,  à  lui  communiqué  par  le  minisire  des 
affaires  étrangères,  et  relatif  à  la  souveraineté  de 
l'île  de  Corse,  que  la  république  de  Gênes  pré- 
tend avoir  cédée  à  la  France  par  un  traité. 

M.  Barrère  de    Vienzac,  Vun   de   MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  mémoire  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Mémoire  de  la  république  de  Gênes. 

Depuis  que  la  république  de  Gênes  a  cédé,  en 
1768,  par  un  traité,  àSa  Majesté  trèschrétienne, l'ad- 
ministration de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse,  elle  n'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que 
cette  île  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous 
la  domination  d'un  autre  souverain,  ni  même  être 
sujette  à  un  nouveau  système  contraire  à  celui 
qui  a  élé  fixé  par  le  traité. 

Elle  n'a,  en  effet,  pour  garantie,  que  l'obliga- 
tion contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écar- 
ter du  traité  sans  le  consentement  des  parties.  Le 
silence  constant  que  larépubliquea  gardé  prouve 
que  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  même  pas  eu  d'in- 
quiétude sur  le  sort  de  la  Corse,  quoique  les  faits 
et  les  changements  arrivés  dans  celte  île,  pussent 
lui  en  donner  quelque  motif;  elle  a  toujours  été 
rassurée  par  l'mviolabilité  d'un  traité  solennel. 

Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'impression,  que  l'Assemblée  nationale 
de  France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs 
des  Corses,  a  déclaré  cette  lie  partie  intégrante  de 
la  monarchie  française.  La  république  manque- 
rait essentiellement  à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle 
même  et  à  ses  peuples,  si  elle  négligeait  de  prier 
respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  con- 
sidérer que  ce  traité  blesse  ou  plutôt  détruit  le 
traité  de  1768. 

Il  n'est  point  contraire  à  ce  traité  que  Sa  Majesté 
et  l'Assemblée  nationale,  pleine  d'équité  et  de  jus- 
tice, adoptent,  pour  l'administration  de  cette 
île,  les  sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et 
les  règlements  qui  peuvent  convenir  davantage  à 
la  France,  ainsi  qu'à  la  nation  corse  ;  la  républi- 
que reste  à  cet  égard  dans  une  entière  indiffé- 
rence. 

Mais  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la 
Corse  devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie 
française,  puisque  la  république  serait  blessée 
dans  les  droits  qu'elle  s'est  expressément  réser- 
vés en  cédant  l'exercice  de  sa  souveraineté  dans 
ce  royaume. 
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La  république,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  com- 
bien l'inviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur 
et  à  la  sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  lais- 
sera pas  sans  effets  ses  respectueuses  représen- 
tations, et  quelle  maintiendra  tous  les  droits  que 
la  républiqu'e  s'est  réservés  sur  le  royaume  de 
Corse,  ainsi  que  toutes  les  conditions  exprimées 
dans  le  traité,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans 
consentement  réciproque  des  parties  contractan- 
tes. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
mémoire  au  comité  diplomatique. 

D'autres  membres  réclament  l'ajournement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  11  me  paraît,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  question  de- 
mande d'assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter 
dans  le  sens  qu'y  paraît  donner  la  république  de 
Gènes. 

Kn  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour 
établir  qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine 
d'un  pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente 
sur  le  sort  des  sujets  qu'elle  réclame.  Peut-elle 
dire  au  délégué  d'une  puissance  comme  la  France 
qu'elle  ne  lui  a  laissé  que  l'administration  de  la 
Corse,  et  qu'il  n'a  été  que  son  ministre?  Je  doute 
qu'il  soit  possible  de  reconnaître  en  peu  de  temps 
la  décence,  la  justice  et  la  justesse  d'une  sem- 
blable démarche.  Je  propose  un  ajournement 
extrêmement  indéfini. 

M.  Sallcettl,  député  de  Corse.  On  m'écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le 
peuple,  encore  incertain 'sur  son  sort,  craint  tou- 
jours qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gênes, 
il  est  français  et  ne  veut  pas  être  autre  chose.  Un 
ajournement  indéfini  lui  laisserait  des  inquié- 
tudes, parce  qu'à  trois  cents  lieues,  on  ne  voit  pas 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Il  est 
étonnant  que  Gênes,  après  l'avoir  tyrannisé,  re- 
demande un  peuple  qui  devient  libre  en  devenant 
français. 

M.  Garât  rainé.  11  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
la  république  de  Gênes  se  prétende  encore  pro- 
priétaire de  la  Corse,  et  ne  nous  considère  que 
comme  agents  de  sa  souveraineté,  nous  par  qui 
cette  province  a  été  conquise.  Gênes  prétend  avoir 
cédé  la  Corse;  on  ne  cède  pas  les  hommes;  on 
ne  cède  pas  les  nations.  H  ne  faut  laisser  aucun 
doute  sur  ce  principe.  La  prétention  de  la  répu- 
blique de  Gênes  doit  être  écartée,  en  reconnais- 
sant qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  les  préopinants  n'ont 
pas  encore  présenté  le  motif  qui  doit  principale- 
ment vous  déterminer  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Ce  ne  sont  ni  les  traités,  ni  nos 
conquêtes,  qui  doivent  établir  notre  droit  et  le 
sort  de  la  Corse  ;  c'est  le  vœu  des  habitants  de 
cette  île.  Ce  vœu  nous  a  été  présenté  par  les  dé- 
putés corses;  il  est  consigné  dans  leurs  cahiers  ; 
il  a  depuis  peu  été  expressément  renouvelé,  et 
tous  ces  actes  portent  la  demande  formelle  de  la 
réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse,  de  former  partie  in- 
tégrante de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la  républi- 
que de  Gênes.  Au  surplus,  M.  le  président  sera 
chargé  de  prier  le  Roi  de  faire  envoyer  et  exécu- 


ter incessamment  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  Corse. 

M.  Duval  d'Epresménil.  Je  ne  pense  pas 
qu'une  puissance  ait  le  droit  de  disposer  d'un 
peuple  comme  d'un  troupeau,  et  je  voudrais 
qu'au  sujet  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  on 
n'eût  pas  oublié  ce  principe.  Je  ne  pense  pas  que 
le  souverain  soit  l'agent  de  la  république  de  Gê- 
nes; mais  je  crois  que  cette  république  peut  être 
l'agent  de  quelque  puissance;  cet  objet  serait 
alors  très  délicat.  Je  demande  que  le  mémoire  de 
M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768,  soient 
renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  Je  ne  trouve  pas 
l'avis  du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le 
comité  des  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la 
question,  il  ne  détruira  pas  l'alliance  qu'on  sup- 
pose. Les  clauses  du  traité,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  changeront  pas  le  principe  ;  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  la  Corse  se  donne  librement,  et 
que  le  vœu  le  pins  cher  et  le  plus  constant  de  ses 
habitants  est  d'être  Français.  Cette  considération 
puissante  subsistera  toujours  :  le  rapport  qui 
sera  fait  ne  la  changera  pas  ;  il  n'y  aura  pas  plus 
à  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  En  adoptant 
ces  principes  je  m'oppose  à  une  précipation  qui 
serait  dangereuse  et  malhonnête.  Il  faut  cUscu- 
ter  profondément  cette  affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu'elle  soit  ajournée  à 
demain. 

M.  l'abbé  Slaury.  J'ignore,  comme  vous,  si 
les  réclamations  de  la  république  de  Gênes  sont 
fondées.  Je  considère  seulement  sa  plainte  comme 
dénuée  de  preuves,  et  son  mémoire  comme  extrê- 
mement vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  nôtre 
ne  doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine 
d'autre  correspondance  que  par  ses  décrets;  il 
faut  répoudre,  et  dès-lors  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  ne  pas  délibérer.  Je  demande  que,  pour 
concilier  ce  que  vous  devez  à  la  Corse  et  à  vos 
traités,  vous  ordonniez  provisoirement  l'exécu- 
tion de  vos  décrets,  et  que  le  président  écrive  à 
M.  de  Montmorin  que  le  mémoire  n'a  pas  paru 
assez  circonstancié,  ni  exprimer  d'une  manière 
précise  en  quoi  les  décrets  sont  contraires  aux 
droits  de  la  république  pour  que  l'Assemblée 
puisse  y  répondre. 

M.  de  Robespierre.  Je  pense,  comme  M.  d'E- 
prémesnil,  que  la  ville  de  Gênes  est  mue  par  une 
autre  puissance  :  mais  quelle  est  cette  puissance? 
Il  n'est  pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement 
avoir  des  indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore 
envoyés  en  Corse,  et  des  troubles  y  ont  été  excités. 
Ne  serait-il  pas  très  possible  que  ces  événements 
eussent  quelque  rapport  avec  la  demande  extraor- 
dinaire d'une  petite  république  ?  N'est-il  pas  éton- 
nant que  cette  demande,  extrêmement  tardive, 
arrive  au  miheu  des  efforts  que  l'on  fait  contre 
la  liberté  ? 

Celte  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite. 
Ajourner  la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens 
de  la  demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquié- 
tudes qui  fomenteraient  les  troubles.  Il  faut  la  trai- 
ter comme  toute  demande  absurde,  c'est-à-dire 
ne  pas  délibérer. 

M.  de  Robespierre  croit  qu'il  est  très  prudent 
d'insister  sur  l'envoi  des  décrets. 
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M.  de  Buttafuoeo.  L'on  doit  s'empresser  de 
tranquilliser  l'île  de  Corse,  si  l'on  veut  la  conser- 
ver. Les  Moscovites  cherchent  un  établissement 
dans  la  Méditerranée,  ils  profiteront  des  troubles 
pour  s'introduire  en  Corse,  et  les  Corses  se  don- 
neront plutôt  au  diable  qu'à  la  république  de 
Gênes. 

M.  le  duc  da  Cbàtelet.  Les  nations  doivent 
suivre  les  traités  et  le  droit  pablic  de  l'Europe, 
ou  bien  elles  manquent  à  la  bonne  foi.  Il  est  de 
la  justice  des  représentants  de  la  France  de  ne 
rien  faire  qui  ne  soit  juste  et  mûrement  réfléchi. 
J'étais  ambassadeur  du  Roi  à  Londres  lorsque  le 
traité  a  été  signé,  et  je  ne  le  connais  point.  Mais 
s'il  étaié  vrai  que  Gênes  eût  conservé  quel- 
ques droits,  vous  devriez  prier  le  Roi  de  s'arran- 
ger avec  elle,  la  prudence  l'exigerait. 

M.  le  comte  delllrabeau.  Je  crois  devoir  rap- 
peler le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
M.  du  Ghâtelet,  quoiqu'il  l'ait  lui-même  notifié 
à  la  cour  de  Londres.  Il  est  possible  qu'en  sys- 
tème diplomatique,  la  république  de  Gênes  ail 
quelques  droits  sur  la  Corse  ;  mais  alors  il  fau- 
drait qu'aux  termes  mêmes  du  traité,  elle  nous 
payât  tout  ce  que  la  Corse  nous  a  coûté.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  parler  longtemps  l'idiome 
diplomatique  dans  cette  Assemblée.  On  a  eu  rai- 
son de  dire  que  le  principe  sacré,  régulateur  en 
cette  matière,  c'est  le  vœu  du  peuple,...  Je  ne 
pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ra- 
guse,  de  Saint-Marin  ou  de  quelques  puissances, 
formidables  puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde 
pas  comme  très  dangereuse  la  république  de 
Gênes,  dont  les  armées  ont  été  mises  en  fuite 
par  douze  hommes  et  douze  femmes  sur  les  côtes 
de  la  mer  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  ques- 
tion, si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  pro- 
nonçant ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il 
n'y  â  pas  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  TARGET. 

Séance  du  jeudi2i  janvier  1790,  au  soir. 

La  séance,  ouverte  Messieurs  les  citoyens  du  ba- 
taillon du  district  de  Saint-Roch  sont  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  et  offrent  un  don  pa- 
triotique de  1 ,724  liv.  L'Assemblée  ordonne  que 
leur  adresse  sera  imprimée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Messieurs, 

»  Nous  venons  apporter  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  don  du  district  de  Saint-Roch,  mon tantà,  1,724 
livres.  Quelque  modique  que  soit  cette  offrande, 
nous  la  présentons  cependant,  avec  une  sorte 
d'orgueil,  parce  qu'elle  est  le  produit  du  patrio- 
tisme d'un  petit  nombre  seulement  d'habitants  de 
ce  district,  à  qui  leur  âge  n'a  pas  permis  d'en- 
dosser la  cuirasse  sur-le-champ.  Formés  inces- 
samment en  une  compagnie  de  soldats  vétérans, 
ils  vont  encore  faire,  du  reste  de  leurs  forces, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


une  nouvelle  oblation  à  la  nation.  La  majeure 
partie  des  citoyens  de  ce  district,  en  état  de  sup- 
porter la  fatigue,  s'est  enrôlée  sous  les  drapeaux 
de  la  milice  parisienne,  et  elle  a  eu  l'honneur 
d'être  admise,  en  votre  présence,  par  ses  dépu- 
tés, pour  offrir  le  don  particulier  de  son  bataillon 
Tous,  tant  citoyens  que  citoyens-soldats,  ani- 
més des  mêmes  sentiments  de  respect  pour  votre 
auguste  Assemblée  ,  vous  en  renouvellent  au- 
jourd'hui l'hommage  et  y  joignent  l'assurance  de 
leur  entière  soumission  pour  les  décrets  qui  en 
émaneront,  ainsi  que  leur  recon  naissance  pour 
ceux  déjà  sanctionnés.  » 

AI.  Poncet  d'Elpech,  membre  de  l'Assem- 
blée, présente  une  adresse  de  la  ville  de  Montau- 
ban,  contenant  adhésion  de  cette  ville  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée,  et  un  don  patriotique 
consistant  en  121  marcs  4  onces  d'argent,  5  onces 
un  gros  etdemi  d'or,  et  2,035  livres  en  contrats  de 
rentes  sur  l'Etat.  L'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion de  l'adresse,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nosseigneurs, 

«  Au  moment  où  les  nouvelles  municipalités 
vont  être  établies,  où  la  France  va  jouir  enfin  du 
fruit  de  vos  sages  travaux,  les  officiers  munici- 
paux, le  comité  patriotique  et  le  coaseil  mili- 
taire de  la  garde  nationale  de  la  ville  deMontau- 
ban  croient  devoir  renouveler  l'expression  de 
leur  re8i,ïectueu8e  reconnaissance.  Constamment 
attachés  aux  principes  consacrés  par  votre  auguste 
Assemblée  et  soumis  aux  décrets  émanés  de  ses 
délibérations,  ils  voient  avec  la  satisfation  la  plus 
vive  s'élever,  sur  les  débris  de  l'autorité  chance- 
lante qui  leur  a  été  confiée,  une  autorité  légale 
qui  ramènera  l'ordre  dans  le  royaume,  eu  impri- 
mant aux  lois  ce  caractère  de  force  et  de  dignité 
qui  commande  impérieusement  l'obéissance. 

«  Nous  avons  à  nous  féliciter,  Nosseigneurs, 
de  ce  que  les  citoyens  de  Montauban,  dont  nous 
avons  l'honneur  d'être  les  organes,  guidés  par 
le  sentiment  de  leur  patriotisme,  n'ont  pas  perdu 
un  seul  instant  de  vue  les  lois  de  cette  sage  mo- 
dération qu'il  est  si  criminel,  sans  doute,  mais 
si  facile  d'oubher  dans  les  moments  de  crise  qu'a- 
mènent les  grandes  révolutions.  Tranquilles  et 
fidèles  quand  ils  n'étaient  liés  que  par  des  formes 
antiques  déjà  tombées  en  désuétude,  que  ne  se- 
ront-ils point  quand  ils  seront  dirigés  par  des 
magistrats  dont  le  premier  devoir  aura  été  de 
mériter  leur  estime  pour  acquérir  le  droit  de  leur 
commander?  Leur  soumission  aux  lois,  leur  res- 
pect ponr  l'Assemblée  nationale,  leur  amour  et 
leur  inviolable  fidélité  pour  le  monarque  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  vont  s'accroître, 
s'il  est  possible,  par  la  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  rendus. 

<i  Depuis  longtemps,  Nosseigneurs,  la  ville  de 
Montauban  a  formé  le  dessein  de  donner  à  la 
nation  une  preuve  de  l'esprit  public  dont  elle  est 
animée,  en  imitant  l'exemple  de  tant  de  villes  et 
de  particuliers  qui  ont  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Les  circonstances  ne  lui  ont 
pas  permis  d'acquitter  jusqu'à  présent  ce  tribut 
de  générosité  civique  :  heureux  de  pouvoir  au 
moins  aujourd'hui  remplir  ce  devoir  !  Mais,  gé- 
missant de  ce  que  le  malheur  des  temps  a  forcé 
ses  habitants  de  contenir  l'élan  de  leur  zèle,  elle 
supplie  l'auguste  Assemblée  de  ne  pas  dédaigner 
l'hommage  de  quelques  boucles  d'argent,  et  de 
quelques  remises  eu  objets  d'une  autre  nature, 
consistant  en  cent  vingt-un  marcs,  quatre  onces 
argent  cassé,  cinq  onces  un  gros  et  demi  en  or, 
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it2,635  livres  en  contrats  de  rentes  de  différentes 
;orporation8,  suivant  l'état  et  les  titres  ci-joints. 
,a  liste  nominale  des  citoyens  qui  ont  fait  ce 
[on  prouvera  que  toutes  les  classes  y  ont  con- 
ribué,  et  que  les  plus  pauvres  n'ont  pas  voulu, 
i  cet  égard,  demeurer  au-dessous  des  riches. 

«  Dans  le  nombre  des  Français  vraiment 
lignes  de  ce  nom,  qui  ont  offert  leur  contribu- 
ion,  vous  distinguerez  aisément,  Nosseigneurs, 
e  corps  des  officiers  du  régiment  de  Languedoc 
nfanterie,  actuellement  en  garnison  àMontaubaii. 
tusàitôt  que  l'invitation  de  la  municipalité  leur 
Ht  connue,  ils  s'empressèrent  de  faire  remettre 
eurs  boucles  au  receveur  chargé  de  les  recueil- 
ir.  , 

€  Qu'il  nous  soit  permis,  Nosseigneurs,  de 
aisir  cette  occasion  de  rendre  à  ce  régiment  la 
Qstice  éclatante  qu'il  a  droit  d'attendre  de  nous, 
.es  législateurs  de  la  nation  ne  sauraient  ap- 
prendre sans  intérêt  qu'un  corps  militaire,  dans 
m  temps  où  les  liens  de  la  discipline  étaient  gé- 
léralement  relâchés,  l'a  conservée  dans  toute  sa 
rigueur,  et  a  su  allier  la  condescendance  qu'exi- 
[eait  peut-être  la  renaissance  de  la  liberté,  avec 
'exactitude  dont  le  bien  du  service  ne  permet 
las  qu'on  s'écarte.  Le  zèle,  l'intelligence,  les  ver- 
us  des  chefs  ont  été  heureusement  secondés  par 
e  soin  de  MM.  les  officiers,  ainsi  que  par  la  doci- 
ité  des  bas-officiers  et  soldats,  mais  n'en  sont 
las  moins  dignes  d'éloges.  » 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
«    Nosseigneurs, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
eurs, 

«  Les  officiers  municipaux,  comité  patriotique 
il  conseil  militaire  delà  ville  de  Montauban; 

Signé:  Belvezé,  premier  consuJ; Revellat 
'aine,  président  du  comité;  Preissac,  colonel 
ommandant  lamilice  nationale.  » 

Un  membre  a  offert,  au  nom  du  sieur  Laurence, 
ra  don  patriotique  d'une  rente  de  20  livres. 

Un  autre  membre  offre  un  don  patriotique  au 
lom  de  la  communauté  de  Fougerolles. 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
[u'il  a  reçue  de  M.  deBellerose,  colonel  du  régi- 
nent  de  chasseurs,  eu  garnison  à  Douai,  en  ré- 
wnse  à  celle  écrite  par  ordre  de  l'Assemblée  à 
»us  les  régiments.  L'Assemblée  en  ordonne 
'impression,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  .  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Phon- 
aeur  de  m'écrire,  et  je  l'ai  communiquée  avec 
împressement  aux  officiers,  bas-officiers  et  chas- 
jeurs  du  régiment  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
ier.  C'est  avec  sensibilité,  M.  le  Président,  que 
Lout  le  régiment  a  reçu  les  témoignages  d'es- 
time que  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  lui 
faire  parvenir  par  vous;  ils  deviennent  la  récom- 
pense la  plus  douce  et  la  plus  flatteuse  pour  un 
corps  qui,  dans  ces  temps  difficiles,  met  sa  gloire 
et  trouve  son  bonheur  à  conserver  toutes  les 
vertus  de  son  état. 

«  Le  plus  ardent  de  nos  vœux  est  de  voir  arriver 
le  jour  heureux  où,  par  la  tin  de  vos  travaux, 
vous  assurerez  la  prospérité  de  la  nation  et  le  bon- 
heur d'un  Roi  si  cher  au  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. 

«  Daignez  offrir  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  tous  nos  hommages,  et  recevoir  pour 
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vous  les  expressions  particulières  du  respect  avec 
lequel  ie  suis, 

«  Monsieur   le  Président , 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  de  Bellerose.» 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  l'extrait  des  dif- 
férentes adresses  dans  l'ordre  suivant  : 

Délibération  de  la  communauté  de  Montmore  en 
Dauphiné.contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  demande  de  l'établissement  d'un  tri- 
bunal supérieur  dans  la  ville  de  Gap. 

Délibération  de  cinq  communautés  voisines  de 
la  ville  de  Pornic  en  Retz,  qui  adhèrent,  avec 
une  respectueuse  reconnaissance,  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  réclament  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresses  du  comité  permanent  de  la  ville  de 
Loches  et  de  celui  de  la  ville  de  Jarnac,  contenant 
l'expression  d'une  adhésion  absolue  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Sallonet  en  Provence:  elle  offre  pour  sa  contri- 
bution patriotique  la  somme  de  600  livres. 

Adresse  des  habitants  du  pays  de  Gerdagne  fai- 
sant partie  de  la  province  de  Roussilion^  conte- 
nant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  demande  de  la  conservation  d'un 
tribunal  pour  juger  en  première  instance  toutes  les 
causes. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Saint- 
Cesaire,  sénéchaussée  de  Toulouse;  elle  supplie 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  la  formation  des  lois 
interprétatives  des  décrets  du  4  août. 

Adresses  d'adhésion  des  bourgs  de  Feuquières, 
Grandvilliers,  Sarcus,  Molliens,  Grèvecœur  et  au- 
tres paroisses  situées  en  Picardie  et  en  Beauvoisis, 
au  nombre  de  cinquante-cinq,  qui  jurent  une 
fidélité  inviolable  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elles  demandent  la  suppression  d'un  impôt 
désastreux  qui  se  perçoit  chez  elles  sur  les  bois- 
sons, connu  sous  la  qualification  odieuse  de  trop- 
&u,  avec  remplacement  d'un  autre  impôt  équi- 
valent, tel  qu'il  plaira  à  l'Assemhlée  de  l'établir. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  vo- 
lontaires nationaux  de  la  ville  de  Mâcon;  ils 
demandent  la  conservation  des  volontaires  à  che- 
val. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Neuville-en-flez, 
près  de  Clermont  en  Beauvoisis,  contenant  l'ad- 
hésion la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  d'une  multitude 
de  villes  et  communautés  du  Bas-Dauphiné,  re- 
présentant plus  de  12,000  citoyens  armés,  qui, 
réunis  sous  les  murs  de  la  ville  de  Dieulefit,  ont 
fait  le  serment  auguste  et  solennel  d'être  à  jamais 
fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pourl'exé- 
cutiondes  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
fédération  a  nommé  des  commissaires  pour  cor- 
respondre avec  toutes  celles  déjà  formées  ou  qui 
se  formeront  dans  le  royaume. 

Adresse  des  jeunes  volontaires  nationaux  de  la 
ville  de  Groisic  en  Bretagne,  qui  ont  prononcé  le 
même  serment  avec  autant  de  solennité- 
Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  du  con- 
seil général  de  la  ville  de  Brest  ;  il  a  voté  une  fête 
patriotique  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Révo- 
lution ;  il  annonce  que  le  montant  des  déclarations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  s'élève 
déjà  à  la  somme  de  250,  000  livres,  et  que  les  dons 
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de  boucles  et  autres  effets  d'or  et  d'argent  con- 
sistent en  354  marcs  d'argent,  et  4  marcs  d'or. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
garde  nationale  delà  même  ville;  elle  supplie  l'As- 
semblée d'accueillir  et  d'approuver  son  règlement 
provisoire. 

Délibération  de  la  communauté  d'Ambialet  en 
Albigeois,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée, notamment  à  celui  relatif  à  la  contri- 
bution patriotique;  elle  demande  d'être  placée 
dans  le  canton  d'Albao,  et  que  la  ville  d'Alby  soit 
le  chet-lieu  du  département  de  l'Albigeois. 

Adresse  de  dévouement  des  volontaires  natio- 
naux de  la  ville  de  Beaugency;  ils  attendent  avec 
soumission  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter sur  leur  manière  d'exister  et  de  servir, 

Adresse  de  la  ville  de  Basiia  en  Corse,  qui  an- 
nonce que  c'est  avec  les  démonstrations  de  l'allé- 
gresse la  plus  vive  et  de  la  reconnaissance  la 
plus  étendue,  que  tous  les  habitants  ont  reçu  les 
deux  décrets,  dont  l'un  déclare  la  Corse  partie 
de  l'empire  français,  et  l'autre  permet  aux  Corses 
expatriés  de  rentrer  dans  leur  pays. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toulon, 
qui  annonce  que  M.  Roubaud,  son  consul,  cher 
par  ses  vertus  à  tous  ces  concitoyens,  n'a  péri  que 
par  l'effet  des  fatigues  que  les  révolutions  du  temps 
rendaient  indispensables;  qu'il  laisse  sans  de 
grandes  ressources  une  famille  nombreuse;  que 
le  conseil  général  des  représentants  de  la  com- 
mune a  voté  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
une  pension  annuelle  de  1,000  livres  :  elle  supplie 
l'Assemblée  d'autoriser  cette  délibération,  et  d'or- 
donner en  même  temps  que  la  pension  de  500  li- 
vres, que  M.  Roubaud, availobtenue  du  Roi  en  qua- 
lité d'écrivain  de  la  marine  retiré,  sera  réversible 
sur  sa  veuve. 

Adresse  du  prévôt  général  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, qui  dénonce  à  l'Assemblée  un  livre  incen- 
diaire, intitulé  :  Discours  d'un  membre  de  l^As- 
semblée  nationale  à  ses  co-députés. 

Adresse  de  remerclments  et  adhésion  de  la 
communauté  de  Crezier-le-Vieux ;  elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  de  félicitations,  remercîments  et  ad- 
hésion des  communautés  de  Denguier,  d'Ausse- 
viette  et  de  Tarsacq  en  Béarn. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Marie  en 
Picardie  ;  elle  demande  d'être  chef-lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  majorité  des  ha- 
bitants de  Rochefort,  bailliage  de  Caudebec,  payant 
au-dessus  de  10  livres  d'imposition;  ils  destinent 
au  soulagement  des  pauvres  leur  part  du  moins 
imposé  en  faveur  des  anciens  tail  labiés. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lisieux  en 
Normandie;  elle  exprime  les  vives  alarmes  des 
habitants  au  sujet  des  nouvelles  reçues  dernière- 
ment de  l'Amérique  :  elle  supplie  l'Assemblée  de 
considérer  que,  si  la  France  perdait  ses  colonies, 
nos  maux  seraient  irréparables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Douarne- 
nez  en  Bretagne;  elle  supplie  l'Assemblée  de  re- 
cevoir l'hommage  d'un  canton  circonscrit  dans 
ses  limites,  mais  qui  renferme  des  citoyens  amis 
de  la  liberté,  incapables  d'en  abuser,  ennemis 
de  la  licence  et  capables  de  la  réprimer. 

Délibération  de  la  communauté  de  Sainte-Foy 
en  Guienne,  contenant  le  don  patriotique  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitations  et  adhésion  des  villes  de 
Murât,  Fonlanges,  Saint-Germain-Lherm,  Saint- 
Germain-Lambron,  Pleaux,  Âuzers,  Autignat ,  Au- 


rière-le-Cohoillon,  Avèze,  Bassignat,Baumont-les 
Rendan,  Chartreux,  Charbonnier,  Champagnat , 
Saint-Christophe,  Saint-Denis-Barnazat ,  Saint- 
Donnat,  Saint-Etienne-Salers,Saint-Etienne-d'Us- 
son,Saint-Gervasy,  Ides,  Leotoing,Mons  près  Ren- 
dan, Malintas,  Madie,  Mossey,  Menet,  Omrae,  Ga- 
vai, Saint-Projet,  Saint-Pierre-Roche,  Pont  de 
Lampde,  Perpezat,  Rochefort,Saint-Remy,  Reynat 
près  Montaigu,  la  Rodde,  Saignes,  Sauvai,  Sâlsi- 
gnad,  Sayat,  Saint-Sauves,  Trizac,  Tauves,  Saint- 
Gai,  Saint-Sylvestre  près  Rigoulin,  Latendre,  Vi- 
gnonet,  Vebret,  Vernus,  Villeneuve,  Vergonghon, 
Vernet,  Sain te-Marguerite-le-Ver net ,  Verrières  ; 
elles  expriment  toutes  des  vœux  pour  que  le 
siège  du  tribunal  souverain  à  établir  en  Auvergne 
soit  fixé  à  Glermont-Ferrand.  Les  villes  de  Murac 
et  de  Saint-Germain-Lembron  demandent  à  être 
chef-lieu  de  district. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
cipalité et  garde  nationale  de  la  ville  dePartenay 
en  Poitou,  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Pon- 
toise,  et  du  comité  permanent  de  la  ville  de  Lan- 
devenec  en  Bretagne. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Charnod  et  Villetum  en  Franche-Comté;  elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  coutribulion 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  môme  genre  des  officiers  munici- 
paux et  comité  permanent  de  la  ville  de  Rocroy  ; 
ils  annoncent  que  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
parmi  les  habitants,  et  qu'ils  ont  tous  fait  leurs 
soumissions  pour  la  contribution  patriotique, 
quoiqu'il  y  en  ait  à  peine  vingt  qui  jouissent 
de  400  livres  de  revenus,  et  que  les  trois  quarts 
n'ayentd'autresressourcesqueie  travail  de  leurs 
bras. 

Adresse  des  syndics  des  maîtresses  et  mar- 
chandes couturières  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,191  livres  16  sous  en  espèces,  trois  gros  et  demi 
d'or,  cinq  marcs  trois  onces  six  gros  d'argent,  et 
deux  petites  bagues;  elles  supplient  l'Assemblée  de 
leur  conserver  leur  état  et  un  régime  entr'elles 
qui  prévienne  les  dangers  qu'une  liberté  indéfinie 
pourrait  entretenir. 

Adresse  de  la  ville  de  Quimperlé  en  Bretagne, 
qui  renonce  expressément  à  tous  les  privilèges 
et  franchises  de  cette  province. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  la 
Saulce  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don  de  la  somme 
de  1,050  livres  en  sus  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  de 
dévouement  de  la  ville  de  Draguignan  en  Pro- 
vence ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Ville-Neuve  en  Langue- 
doc, contenant  l'expression  de  l'amour  et  du  res- 
pect le  plus  profond  pour  la  personne  sacrée  du 
Roi,  et  de  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui  con- 
cernant la  contribution  patriotique  ;  elle  renonce 
expressément  à  tous  les  privilèges  dont  elle  jouis- 
sait, et  fait  don  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés  :  elle  fait  plusieurs 
pélitions,  et  sollicite  particulièrement  un  chef-lieu 
de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Cantobre  en 
Rouergue,  qui  adhère,  avec  une  respectueuse 
reconnaissance,  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, notamment  à  celui  concernant  la  contribu- 
tion patriotique. 

Délibération  de  la  communauté  de  Flins,  qui 
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fait  offre  du  moins  imposé  au  profit  des  anciens 
taillables.  ^      ^.  ^ 

Adresse  de  la  ville  de  Crest  en  Dauphiné,  con- 
tenant que,  sans  avoir  égard  aux  écrits  répandus 
dans  la  province,  contraires  aux  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  elle  adhère  aux  décrets  con- 
cernant la  division  du  royaume;  elle  annonce 
que  les  déclarations  des  habitants  pour  leur  con- 
tribution patriotique,  arrivent  en  l'état  à  plus  de 
50,000  livres  etdemandeavecinstance  d'être  cbel- 
lieu  de  département  ou  de  district. 

Adresse  des  ofticiers  municipaux,  comité  et  ci- 
toyens de  la  ville  de  Béthune,  qui  voulant,  autant 
qu'il  est  en  eux,  détruire  les  doutes  injurieux  ré- 
pandus par  les  ennemis  de  la  révolution  sur  la 
fidélité  des  provinces  belgiques,  et  manifester  leur 
patriotisme  et  leur  zèle  pour  la  défense  de  la 
Constitution  qui  assure  à  jamais  la  liberté  et  le 
bonheur  de  la  nation,  déclarent  unanimement 
qu'ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  s'engagent  d'en 
maintenir  l'exécution,  de  les  soutenir  et  de  les 
défendre  de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les 
voies  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Us  présentent  cette 
déclaration  à  l'Assemblée  comme  un  tribut  de 
l'admiration  qu'inspirent  à  tous  les  bons  citoyens 
sa  sagesse,  son  courage,  ses  lumières  et  ses  ver- 
tus. 

Adresse  des  citoyens  patriotes  de  la  ville  de 
Grenoble  qui,  s'élevant  avec  la  plus  grande  force 
contre  les  ennemis  du  bien  public,  renouvellent, 
avec  une  fermeté  inébranlable,  le  serment  qu'ils 
ont  déjà  fait  le  15  juillet  1789,  de  verser  jusqu  à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  maintenir 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
L'Assemblée,  touchée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  dans  l'adresse  de  Grenoble,  a  or- 
donné l'impression  de  cette  adresse,  dont  suit  la 
teneur  : 

«  Nosseigneurs, 
«  Quand  de  perfides  ministres,  prodigues  du 
sang  des  peuples,  investissaient  l'Assemblée  na- 
tionale d'armes  et  de  soldats,  et  appelaient  la 
guerre  civile  à  l'appui  du  despotisme,  les  ci- 
toyens de  Grenoble,  brûlant  de  partager  vos  dan- 
gers et  vos  alarmes,  ne  furent  pas  les  derniers  à 
prendre  une  résolution  courageuse;  ils  jurèrent 
sur  l'autel  de  la  patrie  (1),  de  rester  inébranlable- 
ment  attachés  aux  principes  que  vous  annonciez 
seulement  alors,  et  que  vous  avez  ensuite  déve- 
loppés avec  une  fermeté  et  une  énergie  dont  les 
siècles  passés  n'offrent  pas  un  autre  exemple.  Ce 
serment  prononcé  en  présence  du  juge  redoutable 
des  rois  et  de  leurs  sujets,  il  n'est  point  de  jour 
que  les  citoyens  de  Grenoble  ne  l'aient  renouvelé 
au  fond  de  leurs  cœurs,  comme  il  n'en  est  point 
qui  n'ait  été  marqué  par  les  victoires  signalées 
que  vous  avez  remportées  sur  d'antiques  et  bar- 
bares préjugés. 

f  Le  fanatisme  terrassé;  le  régime  féodal  anéan- 
ti; le  colosse  de  l'aristocratie  abattu,  les  droits 
de  Ihomme  recouvrés;  les  devoirs  du  citoyen 
reconnus  et  rétablis;  tous  les  privilèges,  tous  les 
abus  qui  pèsent  sur  le  peuple,  réformés  ou  mar- 
qués pour  l'être;  enfin,  toutes  les  plaies  de  l'Etat 
sondées  et  découvertes  :  telles  sont  les  bases  de 
la  Conslitution  que  votre  sagesse  a  élevée  sur 
les  débris  du  despotisme;  tels  sont  les  titres  im- 
mortels qui  vous  assurent,  Nosseigneurs,  leshom- 
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mages  de  vos  contemporains  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité. 

•  Il  existe,  sans  doute,  des  esclaves,  façonnés 
au  joug,  qui  regrettent,  comme  les  compagnons 
d'Ulysse,  leur  ancien  abrutissement;  qui,  au  lieu 
de  se  réjouir  avec  les  gens  de  bien  des  progrès 
de  la  raison  et  de  l'humanité,  préfèrent  de  s'as- 
socier à  la  honte  et  aux  ressentiments  des  lâches 
qui  ont  trahi  la  cause  de  la  Patrie  ;  qui,  enfin, 
ne  craignent  pas  de  répondre  par  des  blasphèmes 
aux  chants  d'allégresse  et  d'admiration  que  vos 
noms  et  vos  vertus  excitent  de  toutes  parts.  Mais 
quelle  est  la  cité  en  France  qui  ne  se  trouve  pas 
souillée  de  ce  mélange  impur?  Quel  est  le  coin 
du  royaume  que  les  ennemis  du  peuple  n'aient 
pas  tenté  de  bouleverser  ou  d'asservir  ?  en  est-il 
un  seul  qui  n'ait  pas  été  couvert  de  leurs  libelles, 
ou  agité  par  leurs  manœuvres  ? 

«  Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'intrigues  et  de 
dépravation,  le  patriotisme  des  citoyens  de  Gre- 
noble ne  s'est  point  démenti  :  presque  tous  sont 
demeurés  fidèles  à  leur  serment  ;  et  quoiqu'on  n'ait 
cessé  de  calomnier  leurs  intentions  et  de  les  ef- 
frayer sur  les  réformes  salutaires  auxquelles  vous 
travaillez  avec  tant  d'intrépidité,  ils  n'ont  changé 
ni  de  caractère  ni  de  principes  :  ce  sont  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  offrirent  à  leurs  députés 
le  sacrifice  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies 
pour  les  défendre  contre  les  attaques  de  la  tyran- 
nie :  la  liberté  est  encore  pour  eux  le  souverain 
bien  ;  et  ils  sont  prêts  aujourd'hui,  comme  alors, 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  faire  exécuter  vos  augustes  décrets,  et  affer- 
mir l'heureuse  Constitution  à  laquelle  est  atta- 
chée votre  gloire,  ainsi  que  la  prospérité  de  l'Etat. 
«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Nosseigneurs,vos  très  numbles,  etc. 
«  Les  citoyens  patriotes  soussignés  de  la  ville 
de  Grenoble;  et  ont  signé  plus  de  six  cents 
citoyens.  » 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
municipalité  et  des  négociants  de  la  ville  de 
Cherbourg;  ils  présentent,  avec  respect  et  soumis- 
sion, des  observations  sur  l'importance  de  la 
traite  des  noirs  et  des  dangers  de  la  supprimer. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  des  noirs  de 
Paris,  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  l'humanité,  la  justice  et  la  ma- 
gnanimité qui  vous  ont  dirigés  dans  la  réforme 
des  atius  les  plus  profondément  enracinés,  font 
espérer  à  la  Société  des  amis  des  noirs,  que  vous 
accueillerez  avec  bienveillance  sa  réclamation  en 
faveur  de  cette  nombreuse  portion  du  genre  hu- 
main, si  cruellement  opprimée  depuis  deux  siècles. 
Cette  Société,  si  lâchement,  si  injustement  ca- 
lomniée, ne  tient  sa  mission  que  de  l'humanité 
qui  l'a  portée  à  défendre  les  noirs,  même  sous  le 
despotisme  passé.  Eh  !  peut-il  être  un  titre  plus 
respectable  aux  yeux  de  cette  auguste  Assemblée, 
qui  a  si  souvent  vengé  dans  ses  décrets  les  droits 
de  l'homme? 

Vous  les  avez  déclarés,  ces  droits;  vous  avez 
gravé  sur  un  monument  immortel,  que  tous  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits;  vous  les  avez  rendus,  ces  droits,  au  peuple 
français,  que  le  despotisme  en  avait  si  longtemps 
dépouillé;  vous  venez  de  les  rendre  à  ces  braves 
insulaires,  aux  Corses,  jetés  dans  l'esclavaçre  sous 
le  voile  de  la  bienfaisance;  vous  avez  brisé  les 
liens  de  la  féodalité  qui  dégradaient  encore  une 
partie  de  nos  concitoyens;  vous  avez  annoncé  la 
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destruction  de  toutes  les  distinctions  flétrissantes 
que  les  préjugés  religieux  ou  politiques  avaient 
introduites  dans  la  grande  fauiille  du  genre  hu- 
main. 

Les  hommes  dont  nous  défendons  la  cause 
n'ont  pas  des  prétentions  aussi  élevées,  quoii^ue 
citoyens  du  même  empire  et  hommes  comooe 
nous,  ils  aient  les  mêmes  droits  que  nous.  Nous 
.  ne  demandons  point  que  vous  restituiez  aux  noirs 
français  ces  droits  politiques,  qui  seuls, cependant, 
attestent  et  maintiennent  la  dignité  de  rhomioe  ; 
nous  ne  demandons  pas  même  leur  liberté.  iSon  ; 
la  calomnie,  soudoyée  sans  doute  par  la  cupidité 
des  armateurs,  nous  en  a  prêté  le  dessein  et  l'a 
répandu  partout;  elle  voulait  soulever  tous  les 
esprits  contre  nous,  soulever  les  planteurs  et  leurs 
nombreux  créanciers,  dont  l'intérêt  s'alarme  de 
l'affranchissement  même  gradué.  Elle  voulait 
alarmer  tous  les  Français,  aux  yeux  desquels  on 
peint  la  prospérité  des  colonies,  comme  int^épa- 
rable  de  la  traite  des  noirs  et  de  la  perpétuité  de 
l'esclavage. 

Non,  jamais  une  pareille  idée  n'est  entrée  dans 
nos  esprits;  nous  l'avons  dit,  imprimé  dès  l'ori- 
gine de  notre  Société,  et  nous  le  répétons,  afin 
d'anéantir  cette  base,  aveuglément  adoptée  par 
toutes  les  villes  maritimes,  base  sur  laquelle  re- 
posent presque  toutes  leurs  adresses.  L'affran- 
chissement immédiat  des  noirs  serait  non-seule- 
ment une  opération  fatale  pour  les  colonie.-;  ce 
serait  même  un  présent  funeste  pour  les  noirs, 
dans  l'état  d'abjection  et  de  nullité  où  la  cupidité 
les  a  réduits.  Ce  serait  abandonner  à  eux-mêmes 
et  sans  secours  des  enfants  au  berceau  ou  des 
êtres  inutiles  et  impuissants. 

Il  n'est  donc  pas  temps  encore  de  la  demander, 
cette  liberté;  nous  demandons  seulement  qu'on 
cesse  d'égorger  régulièrement  tous  les  ans  des 
milliers  de  noirs,  pour  faire  des  centaines  de 
captifs;  nous  demandons  que  désormais  on  cesse 
de  prostituer,  de  profaner  le  nom  français,  pour 
autoriser  ces  vols,  ces  assassinats  atroces  ;  nous 
demandons  en  un  mot  l'abolition  de  la  traite,  et 
nous  vous  supplions  de  prendre  prompteraent  en 
considération  ce  sujet  important. 

Faut-il,  pour  vous  y  déterminer,  vous  mettro 
sous  les  yeux  le  tableau  de  cet  horrible  com- 
merce? Vous  peindrons-nous  les  manœuvres  in- 
fômes  employées  parles  armateurs,  les  capitaines 
ou  leurs  facteurs,  pour  se  procurer  des  noirs? 
Vous  citerons-nous  ces  marchés  de  chair  hu- 
maine, faits  au  milieu  d'une  orgie  préméditée,  oii 
pour  quelques  flacons  d'une  liqueur  enivrante, 
ou  de  misérables  hochets,  on  force  un  prince  à 
chasser  ses  sujets,  comme  des  bêt  s  fauves,  à  les 
Yoler,  à  les  vendre?  Vous  citerons-nous  ces  procès 
commandés  par  les  Européens,  où  l'injustice  du 
prince  condamne  tant  d'innocents  à  un  esclavage 
dont  son  avarice  doit  retirer  le  fruit?  Vous  cite- 
rons-nous ces  guerres  sanglantes,  où,  pour  payer 
des  dettes  artihcieusemenl  imposées,  on  force  en- 
core ces  princes  à  surprendre  et  à  enchaîner  leurs 
paisibles  voisins?  Vous  seriez  révoltés,  si  nous 
exposioni  à  vos  regards  toutes  les  circonstances 
de  ce  brigandage  atroce,  si  nous  vous  racontions, 
par  exemple,  qu'en  surprenant  les  noirs  dans 
leurs  cabanes,  leurs  chasseurs  inhumains  arra- 
chent sauvent  de  leurs  bras  leurs  petits  enfants, 
qu'ils  abandonnent  ensuite  à  la  faim,  à  la  mort, 
parce  que  leurs  bras  trop  faibles  seraient  inuiiles 
et  coûteux  à  leurs  bourreaux!  Et  les  hommes  qui 
spéculent  sur  ce  brigandage,  qui  le  commandent, 
qui  en  vivent,  se  disent  encore  humains! 

Eh  1  si  vous  vous  transportiez  ensuite  dans  ces 


prisons  flottantes,  dans  ces  cloaques  dont  l'espace 
est  mesuré  par  l'avarice,  où  l'on  entasse  les  uns 
sur  les  autres  ces  malheureux  Africains,  quel  sen- 
timent douloureux  n'éprouveriez-vous  pas  à  cet 
aspect  affreux  !  Représentez-vous  ces  infortunés, 
furieux  d'être  arrachés  à  leur  patrie,  à  leurs  en- 
fants, qu'ils  ne  reverront  jamais,  se  croyant  entre 
les  mains  d'anthropophages  et  destinés  à  la  bou- 
cherie, amoncelés  dans  des  entre-ponts  étroits, 
dont  l'infection  et  la  chaleur  étouffantes  sont 
aufimentées  par  un  soleil  dévorant;  enchaînés 
deux  à  deux,  condamnés  par  les  chaînes  et  cet 
entassement  au  supplice  affreux  d'une  immo- 
bilité, immobilité  qui  n'est  interrompue  que  dans 
les  tempêtes,  par  les  tourments  plus  cruels  encore 
de  roulis  violents.  Représentez-vous  ces  captifs 
violemment  froissés  les  uns  contre  les  autres, 
déchirés  par  le  frottement  de  leurs  chaînes,  suf- 
foqués dans  les  temps  pluvieux  par  l'interruption 
totale  de  l'air,  aspirant  au  lieu  d'air  des  exha- 
laisons putrides,  rongés  par  des  maladies  in- 
fectes, appelant  la  mort  qui  frappe  à  leurs  côtés 
et  ne  la  trouvant  souvent  que  dans  un  poison 
bienfaisant  administré  par  les  calculs  de  la  cu- 
pidité. 

Ah  !  qui  peut  contempler  ce  spectacle,  sans 
frissonner  d'horreur,  sans  être  révolté  de  voir 
des  hommes  traiter  avec  cette  inhumanité  leurs 
semblables!... 

On  vous  dira  que  ces  tableaux  sont  des  décla- 
mations romanesques.  Ne  le  croyez  pas  :  le 
tableau  de  ces  faits  attestés  même  par  les  capi- 
taines de  vaisseaux  négriers,  est  encore  au-dessous 
de  la  réalité,  et  les  pinceaux  les  plus  énergiques 
sont  trop  faibles  pour  le  rendre. 

On  vous  dira  que  le  pays  habité  par  des  noirs 
est  un  pays  affreux  et  stérile,  que  les  hommes  y 
sont  anihropophages,  toujours  en  guerre;  men- 
songes démentis  par  les  armateurs  mêmes;  car  ils 
disent,  d'un  autre  côté,  que  ce  pays  est  couvert 
d'une  population  immense,  qui  se  renouvelle  ra- 
pidement. Or,  comment  accorder  cette  population 
avec  la  stériliié  et  l'anthropophagisme?  Et  la  sté- 
rilité du  pays  est-elle  d'ailleurs  une  cause  qui 
autorise  l'esclavage? 

On  vous  dira  que  ce  commerce  subsiste  depuis 
longtemps.  Mais  le  brigandage  se  légitime-t-il 
par  la  prescription  ? 

On  vous  dira  que  de  grandes  propriétés  sont' 
fondées  sur  la  traite,  que  de  grands  capitaux  ont 
été  versés  à  l'ombre  de  la  loi  qui  la  permettait; 
que  l'abolir,  c'est  ruiner  des  commerçants  de 
bonne  foi.  Mais  de  quel  poids  peut  être  l'or  de 
ces  commerçants,  mis  dans  la  balance,  avec  le 
sang  de  miniers  d'hommes  versés  tous  les  ans? 
De  quel  poids  peut  être  un  pareil  calcul  aux  yeux 
d'une  assemblée  qui  met  la  justice  et  les  droits  de 
l'homme  au-dessus  de  tout  bien?  H  n'est  aucun 
gain,  aucune  propriété,  qui  puisse  légitimer 
Tas-assinat  préiuédité,  marchandé,  de  millions 
d'hommes. 

Eh  !  ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  à  ce  tableau  de 
pertes  exagérées!  Nous  vous  prouverons,  quand 
vous  daignerez  nous  entendre,  que  le  petit  nombre 
de  vaisseaux  employés  à  cette  traite  barbare  le 
sera  bien  plus  fructueusement  à  d'autres  com- 
merces, sur  cette  côte  même  d'Afrique  et  dans 
d'autres  mers,  commerces  qui  s'ouvriront,  lors- 
que le  fjéiiie  de  la  fiscalité  ne  les  enchaînera  plus. 

On  vous  dira  que  l'abolition  de  la  traite  portera 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  marine,  au  revenu 
public,  aux  colonies,  au  commerce. 

Et  nous  vous  démontrerons  que  ce  commerce 
emporte  chaque  année  dans  le  tombeau  la  moitié 
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des  matelots  qui  y  sont  coodamnés,  gangrène 
physiquement  et  moralement  Tautre  moitié,  et 
infecte  de  la  contagion  les  autres  commerces. 

Nous  vous  démontrerons  que  la  traite  est  un 
fardeau  pesant  pour  les  revenus  publics  ;  que, 
pour  la  soutenir,  l'Etat  est  obligé  d'entretenir  à 
grands  frais  des  établissements  en  Afrique  ;  qu'il 
est  encore  obligé  de  payer  annuellement  une 

Erime  d'environ  deux  millions  cinq  cent  mille 
vres,  que  cette  prime  est  triplement  funeste,  en 
ce  qu'elle  sert  à  alimenter  un  commerce  de  sang; 
en  ce  que,  pour  la  payer,  on  enlève  à  l'indigent 
habitant  de  nos  campagnes  le  fruit  de  son  travail  ; 
en  ce  qu'elle  se  verse,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  mains  des  armateurs  anglais,  auxquels 
des  négociants  français  ne  rougissent  pas  de 
prêter  leur  nom,  pour  éluder  l'intention  du  gou- 
vernement. 

Nous  vous  démontrerons  que  la  traite  des 
noirs  n'est  point  un  commerce  avantageux  à  la 
France;  qu'elle  lutte  contredesdésavantages  qui  lui 
sont  particuliers,  puisqu'elle  ne  peut  exister  sans 
une  prime  considérable,  tandis  que  l'Angleterre 
n'en  accorde  aucune  de  ce  genre  à  ses  armateurs. 
Nous  vous  démontrerons  que  la  nécessité  de  lui 
accorder  cette  prime  prouve  incontestablement 
combien  ce  commerce  est  ruineux  ;  que  les  ar- 
mateurs français  conviennent  eux-mêmes  de  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  traite  française  sans 
ce  secours;  que  malgré  cette  prime,  ils  aiment 
mieux  se  concerter  avec  des  armateurs  anglais 

?ue  de  courir  des  risques  ;  en  sorte  que  la  traite 
rançaise  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  prétexte, 
pour  voler  l'Etat  au  profit  d'étrangers. 

Nous  vous  démontrerons  que  cette  traite  a  été 
de  tout  temps  ruineuse  ;  que  dix  compagnies  y 
ont  vainement  englouti  des  fonds  immenses  ;  que 
la  compagnie  actuelle  du  Sénégal  serait  déjà  ruinée 
sans  les  monopoles  qu'elle  exerce  et  sans 
les  profits  qu'elle  a  faits  sur  la  gomme  et 
quelques  autres  productions  de  l'Afrique  ;  qu'en 
portant  le  commerce  sur  ces  productions,  on  ou- 
vrirait un  débouché  bien  plus  avantageux  pour 
nos  manufactures. 

A  l'égard  des  colons,  nous  vous  démontrerons 
que,  s'ils  ont  besoin  de  recruter  des  noirs  en 
Afrique,  pour  soutenir  la  population  des  colonies 
au  même  degré,  c'est  parce  qu'ils  excèdent  les 
noir  de  travaux,  de  coups  de  fouet,  d'inanition; 
que  s'ils  les  traitaient  avec  douceur  et  en  bons 
pères  de  famille,  ces  noirs  peupleraient,  etquecette 
population,  toujours  croissante,  augmenterait  la 
culture  et  la  prospérité  ;  que  l'expérience  de  beau- 
coup de  planteurs  anglais  et  français,  pendant  un 
grand  nombre  d'années  et  dans  diflérentes  îles, 
atteste  ces  vérités  incontestables,  que  la  dou- 
ceur du  traitement  augmente  la  population  que 
la  population  indigène  dispense  des  recrues 
étrangères,  et  par  conséquent  enrichit  le  maître 
en  améliorant  le  sort  de  l'esclave.  Or,  ce  qui  se 
fait  dans  vingt  habitations  peut  s'exécuter  et 
réussir  dans  cinq  cents  et  par  conséquent  dans 
toutes  les  îles  à  sucre. 

Nous  vous  démontrerons  que  l'abolition  de  la 
traite  sera  avantageuse  aux  colons,  parce  que  son 
premier  effet  sera  d'amener  cet  état  de  choses,  de 
forcer  les  maîtres  à  bien  traiter,  bien  nourrir 
leurs  esclaves,  à  favoriser  leur  population,  à  les 
aider  dans  leurs  travaux,  par  le  secours  des  bes- 
tiaux et  d'instruments  qui  multiplieront  les  tra- 
vaux en  les  facilitant;  parce  que  ces  nègres  étant 
mieux  secondés,  feront  mieux  et  duvantai;e,  dans 
le  même  espace  de  temps,  et  par  conséquent 
produiront  davantage  ;  parce  que  la  population 


noire  s'augmentant  par  elle-même  dans  les  îles, 
plus  de  travaux,  plus  de  défrichements  et  moins 
de  mortalité  en  résulteront,  puisqu'il  est  démon- 
tré que  les  nègres-créoles  sont  plus  laborieui:, 
plus  tranquilles;  mieux  acclimatés,  et  par  eoiï- 
séquent  moins  sujets  aux  maladies  que  les  nè- 
gres africains. 

Nous  vous  démontrerons  que  l'abolition  délai 
traite  sera  avantageuse  aux  colons,  parce  que, 
n'ayant  plusde  noirs  à  acheter,  ils  ne  seront  plus 
obligés  de  contracter  des  dettes  énormes  envers 
les  armateurs  et  capitalistes  d'Burope,  qui  les 
engagent,  par  leur  crédit  meurtrier,  à  continuer 
ce  recrutement  pernicieux  d'esclaves  :  dettes 
dont  le  montant  ne  peut  que  se  tripler  rapide- 
ment par  la  hausse  rapide  et  infaillible  du  prix 
des  noirs,  qui,  ne  pouvant  plus  se  voler  qu'à  des 
distances  immenses  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 
deviennent  une  marchandise  très  chère. 

Nous  vous  démontrerons  que  cette  abolition  sera 
même  avantageuse  à  nos  raanufactures,parce  qoc' 
dans  cet  ordre  de  choses,  les  planteurs  ayant 
moins  d'avances  à  faire  et  traitant  mieux  leurs- 
esclaves,  la  population  s'accroîtra  rapidement  et 
par  conséquent  la  consommation  de  nos  denrées, 
parce  que  le  superflu,  des  avances  libres  sera 
reversé  sur  les  objets  de  nos  manufactures,  dont 
les  maîtres  et  les  esclaves  consommeront  une  meil- 
leure qualité  et  une  plus  grande  quantité;  parce 
que  celte  consommation  s  accroîtra  encore,  lors 
que  les  esclaves  pouvant  disposer  de  leur  travail» 
acquérir  de  l  aisance  et  leur  liberté,  adopteront 
nos  goûts  et  nos  habitudes,  et  pourront  consa- 
crer une  partie  du  fruit  de  leurs  travaux  à  l'a- 
chat des  marchandises  européennes. 

Bh  !  ne  vous  laissez  pas  écaner  du  devoir  que 
vous  impose  ici  l'Immanité,  par  la  crainte  de' 
quelque  interruption, dans  les  travaux  peu  noni'- 
breuxqu'occasioane/en  France  la  traite  des  noirs?" 
Avez-vous  écouté  cette  crainte,  lorsque,  d'une' 
main  hardie ,  vous  avez  renversé  tous  les  abos 
qui  contrariaient  une  constitution  libre?  Ces  abus 
alimentaient  cependant  des  milliers  d'individus; 
la  commotion  causée  par  cetie  révolutio  i,  ajeté 
toutes  les  fortunes  dans  lioceriitude,  fait  resser- 
rer les  capitaux,  suspendu  presque  tous  les  tra- 
vaux. Quel  mauvais  citoyen  ose  cependant  se 
plaindre  de  cette  suspension  nécessaire!  Lie  n'é- 
tait pourtant  pas  votre  sang  que  versaient  vos 
tyrans;  ils  ne  violaient  pas  à  chaque  instant 
l'asile  de  votre  maison  ;  ils  ne  vous  condamnaient 
pas  injustement  pour  avoir  le  droit  de  vous  ven- 
dre; ils  ne  vous  arrachaient  pas  à  vos  foyer* 
pour  vous  plonger  dans  une  éternelle  captivitéj 
et  sur  une  terre  étrangère. 

Or, si,  pour  recouvrer  la  liberté,  à  laquelle,  sans 
doute,  on  doit  sacrifier  la  vie  même,  vous  n'avei 
pas  balancé  à  suspendre  le  mouvement  d'une  im- 
mense société,  pourriez-vous  balancer,  lorsqu'il 
s'agit  du  sang  de  miUiers  d'hommes,  à  suspendre; 
lecommercede  quelques  individus,  par  la craintev 
de  compromettre  leur  fortuie?  Us  sont  pères' 
de  famille!  Eh  quoi  !  ces  nègres  ne  sont-ils  pas 
pères  aussi  ?  n'oot-ils  pas  aussi  une  famille  à  en- 
tretenir? 

Mais,  d'ailleurs,  on  s'exagère  toujours  l'effet  de 
ces  commotions,  dans  les  travaux,  produites  par 
de  grandes  inventions.  Le  travail  peut  être  mo- 
mentanément suspeudu  ;  mais  il  reprend  o.entAt/ 
pour  une  autre  destinatio.i  où  un  autre  emploi' 
lui  succède.  Et  comment  autrement  expliquer 
l'effet  de  ces  guerres,  qui,  pendant  longemps, 
interrompent  le  commerce?  La  guerre  dernière 
qui  pendant  six  ans.  a  suspendu  la  traite,  a-t-eUe 
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fait  descendre  dans  le  tombeau  les  cinq  à  six 
millions  d'individus,  dont,  par  un  calcul  extra- 
vagant, on  attache  l'existence  à  la  traite  ?  Gom- 
ment encore  expliquer  l'effet  de  ces  découvertes, 
aui,  simplifiant  les  travaux,  paralysent  les  bras 
e  milliers  d  individus  ?  La  machine  â  filer  le 
coton  a,  par  exemple,  réduit  d'abord  à  une  inac- 
tion momentanée  plus  d'ouvriers  que  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs  ne  le  fera.  Or,  a-t-on  ba- 
lancé, pour  leur  intérêt,  à  employer  partout 
l'heureuse  découverte  d'Arkwright? 

On  prétend  calculer  l'effet  futur  de  cette  sta- 
gnation par  celle  qui  existe  déjà  dans  les  arme- 
ments pour  la  traite,  stagnation  qu'on  attribue  à 
la  réclamation  de  la  Société  des  amis  des  noirs. 

Mais  cette  stagnation  est-elle  aussi  grande 
qu'on  la  peint?  Est-elle  le  produit  de  la  seule 
réclamation  des  amis  des  noirs?  Ne  tient-elle 
pas  à  cette  cause  générale  de  suspension,  d'en- 
gourdissement, qui  attaque  toutes  les  branches 
du  commerce,  à  la  stagnation  ou  l'exportation 
du  numéraire,  au  défaut  de  confiance,  au  défaut 
de  gouvernement?  Si  nousexaminions  toutes  ces 
questions,  il  nous  serait  facile  de  disculper  la 
Société. 

Mais  cette  justification  est  inutile.  Les  arme- 
ments pour  la  traite  languissent;  tant  mieux. 
C'est  un  fléau  de  moins.  Le  coup  est  porté  dans 
cette  partie  du  commerce  ;  il  ne  peut  que  s'éten- 
dre, et  au  lieu  de  gémir  sur  ses  conséquences,  il 
faut  s'occuper  des  moyens  de  changer  le  mal  en 
bien,  de  substituer  un  commerce  humain  et 
utile  à  un  commerce  barbare,  destructif  et  désa- 
vantageux. Celte  circonstance  même  vous  fait 
donc  la  loi  de  presser  l'examen  de  notre  pétition; 
et  pour  l'intérêt  du  commerce  et  des  planteurs, 
vous  devez  hâter  l'abolition  de  ce  commerce, 
qui,  frappé  dans  l'opinion  publique,  ne  pourrait 
jamais  subsister,  quand  même  l'Assemblée  natio- 
nale ne  le  proscrirait  pas. 

Ou  vous  dira,  sans  doute,  qu'il  suffirait  d'adou- 
cir la  traite,  au  lieu  de  l'abolir;  qu'on  pourrait 
en  diminuer  l'horreur...  Vains  palliatifs!  Le  par- 
lement d'Angleterre  les  a  tentés,  et  la  loi  a  été 
infructueuse.  Les  armateurs  ont  eux-mêmes  dé- 
claré que  ces  adoucissements  étaient  incompati- 
bles avec  la  traite. 

Ainsi,  ceux-là  même  qui  sollicitent  la  conti- 
nuation de  cet  exécrable  trafic,  ont  déclaré  qu'en 
dernière  analyse,  pour  le  rendre  profitable,  il 
fallait  conserver  tout  ce  qu'il  a  d'atroce  ;  que  tout 
y  est  combiné  ;  que  la  traite  des  noirs  devient 
un  commerce  ruineux,  si  l'on  ne  peut  pas,  à 
tous  risques,  en  entasser  un  grand  nombre,  dans 
l'espace  calculé  rigoureusement  pour  un  nombre 
beaucoup  moindre  ;  si  l'on  ne  peut  enfin  conte- 
nir leur  désespoir  par  la  terreur. 

On  vous  dira,  et  c'est  l'éternelle  objection  des 
armateurs  :  si  nous  abandonnons  ce  commerce, 
les  Anglais  en  recueilleront  seuls  les  fruits.  Eh  ! 
qu'importe,  si  c'est  un  commerce  infâme,  d'en 
abandonner  la  honte  et  le  profit  à  nos  voisins  ! 
Pourquoi  regretter  d'ailleurs  des  profits  qui  ne 
sont  qu'imaginaires,  puisque  ce  commerce  est 
ruineux  par  sa  nature,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'une 
chance  inévitable  de  perte,  s'il  n'y  avait  pas  une 
prime  pour  la  couvrir? 

Pourquoi  regretter  de  céder  ce  commerce  aux 
Anglais  ,  aux  étrangers,  lorsquUls  fournissent  les 
quatre  cinquièmes  du  commerce  général,  et  au 
moins  le  tiers  du  nôtre? 

Pourquoi  regretter  de  le  leur  laisser,  lorsqu'il 
a  été  démontré  d'une  manièie  incontestable,  par 
les  auteurs  anglais  même,  qre  ce  commerce  est 


le  tombeau  de  la  marine  anglaise;  que  pour 
soutenir,  d'une  manière  précaire  et  languissante 
quelques  maisons  de  commerce  de  Liverpool  et 
de  Bristol,  on  porte  un  préjudice  immense  au 
commerce  en  général  ;  que  l'abolition  de  la  traite 
anglaise  serait  tout  à  la  fois  avantageuse  aux 
colonies  anglaises  et  aux  revenus  publics? 

N'en  doutons  pas,  le  moment  où  ce  commerce 
sera  aboli,  même  en  Angleterre,  n'est  pas  éloi- 
gné. H  y  est  condamné  dans  l'opinion  publique, 
dans  l'opinion  même  des  ministres.  Le  parlement 
ne  se  serait  pas  prêté  à  la  solennité  de  ce  grand 
procès,  n'en  aurait  pas  ordonné  l'instruction  dans 
le  plus  grand  détail,  s'il  n'eût  pas  prévu  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  motiver  sa  destruction.  Elle 
semble  éprouver  des  lenteurs;  c'est  que  le  mi- 
nistère, et  il  existe  des  preuves  de  ce  fait,  s'oc- 
cupe en  silence  des  moyens  de  montrer,  à  l'ins- 
tant même  où  l'abolition  de  la  traite  sera  pro- 
noncée, un  remplacement  qui  présente  immédia- 
tement au  commerce  anglais,  habitué  aux  expé- 
ditions pour  l'Afrique,  une  occupation  propre  à 
le  dédommager. 

Ces  lenteurs  dans  la  décision  touchent  à  leur 
fin,  et  l'empressement  avec  lequel  le  parlement 
vient  de  déclarer  qu'il  s'occuperait  immédiate- 
ment et  constammentde  cette  matière  importante 
dans  cette  session,  prouve  l'opinion  générale  de 
ses  membres,  qu'il  n  est  pas  un  moment  à  perdre 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang  africain. 

Eh  !  comment  a-t-on  pu  sérieusement  avancer 
que  cette  marche  du  parlement,  de  la  nation 
anglaise,  des  ministres,  n'était  qu'un  jeu  pour 
nous  tromper  ?  Peut-il  exister  un  pareil  concert 
parmi  tant  d'individus,  dont  les  intérêts  sont 
si  différents  et  si  opposés  ?  Peut-on  supposer  ce 
concert  miraculeux  pour  conserver  à  quelques 
maisons  de  Liverpool  ce  privilège  exclusif  de 
continuer  un  commerce  inhumain? 

Enfin  l'on  vous  dira,  pour  vous  détourner  d'une 
matière  aussi  pressante,  qu'abolir  la  traite,  que 
même  en  prendre  la  résolution  en  considération, 
c'est  allumer  la  révolte  parmi  les  noirs. 

Tel  était  aussi  le  langage  qu'on  tenait  autrefois, 
pour  empêcher  la  réforme  des  abus  parmi  nous. 
Est-ce  donc  avec  des  actes  de  bienfaisance  qu'on 
irrite  les  hommes?  Ah!  si  les  oppresseurs  des 
noirs  sont,  à  force  de  tourments  et  d'humilia- 
tions, parvenus  à  éteindre  presque  tous  les  sen- 
timents dans  leur  àme,  ils  n'ont  pas  au  moins 
éteint  celui  de  la  reconnaissance;  mille  faits  écla- 
tants en  déposeront.  Et  de  quelle  reconnaissance 
ne  seronl-ils  pas  pénétrés  quand  ils  apprendront 
que  la  première  assemblée  de  la  France  veut 
adoucir  leur  sort,  empêcher  à  jamais  le  meurtre 
de  leurs  semblables!  leurs  chaînes  leur  semble- 
ront moins  pesantes  en  pensant,  que  peut-être 
un  jour  leurs  enfants  n'en  seront  plus  accablés. 
Us  n'enseveliront  plus  leur  postérité  dans  le 
néant.  Mieux  traités,  ils  attendront  avec  patience 
le  moment  où  leur  esclavage  devra  finir,  et  la 
sédition  sera  loin  de  leur  âme.  Est-on  séditieux 
au  sein  des  bons  traitements? 

Si  quelque  motif  pouvait  au  contraire  les  porter 
à  l'insurrection,  ne  serait-ce  pas  l'indifférence 
de  l'Assemblée  nationale  sur  leur  sort?  ne  serait- 
ce  pas  la  persévérance  à  les  charger  de  chaînes, 
lorsqu'on  consacre  partout  cet  axiome  éternel  : 
que  tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux  en 
droits!  Eh  quoi  donc,  il  n'y  aurait  pour  les  noirs 
que  des  fers  et  des  gibets,  lorsque  le  bonheur  lui- 
rait pour  les  seuls  blancs?  N'en  doutons  pas,  notre 
heureuse  révolution  doit  réélectriser  les  noirs, 
que  la  vengeance  et  le  ressentiment  ont  éiec- 
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Irisés  depuis  longtemps;  et  ce  n'est  point  avec  des 
supplices  qu'on  réprimera  l'effet  de  cette  commo- 
tion; d'une  insurrection  mal  apaisée  en  naîtront 
vingt  autres,  dont  une  seule  peut  ruiner  à  jamais 
les  colons.  11  n'est  qu'un  moyen  pour  les  prévenir  ; 
c'est  l'abolition  de  la  traite;  c'est  au  moins  la 
résolution  prise  par  cette  assemblée  de  s'en  occu- 
per sans  délai.  La  nouvelle  d'un  décret,  même 
préparatoire,  produira  deux  bons  effets  à  la  fois; 
elle  calmera  l'effervescence  des  noirs,  elle  forcera 
les  planteurs,  qui  n'attendront  bientôt  plus  de  re- 
crues africaines,  à  mieux  traiter  laurs  noirs. 
Ainsi  vous  arrêterez,  d'un  seul  mot,  l'effusion  du 
sang  sur  les  côtes  d'Afrique,  les  traitements  bar- 
bares dans  nos  îles,  et  vous  préparerez,  par  un 
autre  ordre  de  choses,  une  prospérité  durable  pour 
nos  colonies. 

Eh  !  ne  vous  laissez  point  effrayer  par  la  crainte 
d'exciter  le  ressentiment  des' villes  engagées 
dans  la  traite,  et  de  les  voir  s'opposer  à  la  révo- 
lution ;  c'est  les  outrager  que  de  leur  prêter  une 
pareille  vengeance;  c'est  s'outrager  que  de  la 
craindre.  Malheur  aux  villes  qui,  pour  se  venger 
d'un  juste  décret,  auraient  recours  à  une  opposi- 
tion aussi  criminelle!  Elles  ne  seraient  pas  dignes 
d'être  libres.  Malheur  aux  législateurs  qui  écou- 
teraient ces  craintes!  Ils  seraient  indignes  de  leur 
titre. 

Si  donc  vous  attachez  le  plus  grand  intérêt  et  à 
votre  gloire  et  au  respect  pour  les  grands  prin- 
cipes et  à  la  conservation  des  cclonies,  hâtez-vous, 
non  d'abolir  la  traite  ;  nous  ne  cherchons  pas  à 
précipiter  cette  décision,  quoique  nous  soyons 
convaincus  de  sa  justice  etdeses  avantages;  mais 
hâtez-vous  de  prendre  promptement  en  considé- 
ration la  demande  de  cette  abolition;  et,  si  les 
grands  objets  qui  fixent  maintenant  vos  regards, 
ne  vous  permettent  pas  de  nous  entendre  et  d'exa- 
miner tous  les  faits  et  les  calculs  que  nous  pou- 
vons vous  offrir,  hâtez-vous  au  moins  de  déclarer 
vos  principes  sur  cette  question,  de  déclarer  à 
l'univers  que  vous  ne  prétendez  pas  les  écarter, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'une  autre  nation. 
L'honneur  du  nom  français  l'exige.  Les  peuples 
libres  d'autrefois  ont  déshonoré  la  liberté  en  con- 
sacrant l'esclavage  qui  leur  était  profitable.  11  est 
digne  de  la  première  assemblée  libre  de  la  France, 
de  consacrer  le  principe  de  philanthropie  qui  ne 
fait  du  genre  humain  qu'une  seule  famille,  de  dé- 
clarer qu'elle  a  en  horreur  ce  carnage  annuel  qui 
se  fait  sur  les  côtes  d'Afrique,  qu'elle  est  dans 
l'intention  de  l'abolir  un  jour,  d'adoucir  l'esclavage 
qui  en  est  le  résultat,  d  en  rechercher,  d'en  pré- 
parer, dès  à  présent,  les  moyens. 

Nous  vous  en  conjurons,  au  nom  des  colonies 
mêmes,  qu'une  pareille  déclaration  peut  seule 
tranquilliser,  au  nom  de  votre  gloire,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  l'humanité,  à  laquelle  un 
mois,  un  jour  de  délai  coûte  des  flots  de  sang... 
Nous  vous  en  conjurons  enfin  au  nom  du  ciel, 
qui  contemple  sans  doute  avec  joie  la  révolution 
que  vous  avez  opérée,  qui  la  bénira,  qui  la  proté- 
gera bien  plus  fortement,  en  vous  voyant  em- 
ployer votre  pouvoir  pour  essuyer  les  larmes  de 
ces  infortunés  contre  lesquels  la  cupidité  euro- 
péenne conspire  depuis  si  longtemps. 

Signé  :  Brissot  de  Warville,  président. 
Le  Page,    secrétaire. 

M.  le  llaréchal,  négociant  à  Rugles,  député 
du  bailliage  d'Evreux,  annonce  par  lettre  qu  une 
maladie  grave  de  son  épouse  est  cause  qu'il  n'est 
pas  encore  de  retour  à  l'Assemblée  nationale. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  une  note  par  laquelle  il 
annonce  que  le  Roi  a  donné  ses  ordres  : 

1°  Pour  l'exécution  du  décret  du  14  de  ce  mois, 
concernant  l'exécution  des  marchés  faits  dans 
les  ports; 

2"  Pour  l'exécution  du  décret  du  19,  qui  lui  a 
été  présenté  hier  pour  la  surséance  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  s'instruit  à  Strasbourg; 

3»  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
concernant  le  faubourg  Saint-Laureut-lès-Ghâ- 
lons; 

4°  Pour  la  traduction  des  décrets  de  l'Assem- 
blée dans  les  différents  idiomes  usités  dans  le 
royaume.  Ils  le  sont  déjà  en  italien  pour  la 
Corse  ; 

5»  Pour  l'exécution  du  décret  du  18  de  ce  mois, 
et  dont  l'objet  est  d'affranchir  de  la  formalité  du 
contrôle  et  des  droits  de  papier  timbré,  les  actes 
relatifs  aux  élections  des  municipalités  et  les  dé- 
libérations qui  seront  prises  pour  la  constitution 
des  municipalités  et  autres  corps  administratifs, 
ainsi  que  pour  toutes  les  opérations  administra- 
tives et  le  décret  accepté  par  le  Roi  va  être  envoyé 
dans  tout  le  royaume  ; 

6o  Pour  l'exécution  du  décret  du  12  de  ce  mois, 
et  présenté  hier  à  Sa  Majesté,  pour  autoriser  les 
commissions  intermédiaires  des  pays  d'Etat  à 
rendre  exécutoires  les  rôles  d'impositions;  et  ce 
décret  sanctionné  par  le  Roi  va  être  envoyé  dans 
toutes  les  provinces  qui  étaient  régies  par  des 
Etats  particuliers; 

7°  Pour  l'exécution  du  décret  du  20  de  ce  mois, 
et  quia  pour  objet  de  déterminer  l'état  des  villes, 
villages,  paroisses  et  communautés  qui  ont  été 
jusqu'aujourd'hui  mi-parties  entre  différentes 
provinces  ;  et  ce  décret  accepté  par  le  Roi  sera 
envoyé  incessamment  dans  tout  le  royaume. 

Signé  :  CHAMPION  DE  CicÉ,  arch,  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  dit  que  M.  le  garde  des 
sceaux  lui  a  annoncé  qu'on  ne  pourrait  rien  dé- 
cider sur  l'affaire  de  Marseille  tant  que  le  rapport 
n'aura  pas  été  fait  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  sera  en- 
tendu samedi. 

M.  llougins  de  Roquefort,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  per- 
sécutions qu'a  éprouvées,  dans  sa  patrie,  le  sieur 
Tribert,  commerçant  en  grains  dans  la  province 
du  Poitou  et  chargé  par  le  gouvernement,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  de  faire  des  ap- 
provisionnements pour  la  ville  de  Paris.  Les  per- 
sécutions contre  sa  personne  ont  été  telles  que  cet 
honnête  citoyen,  irréprochable  dans  sa  conduite, 
a  été  obligé  d'abandonner  ses  foyers,  et  il  est  en- 
core dans  le  moment  présent,  hors  de  son  pays. 
M.  le  rapporteur  propose  au  nom  du  comité,  et 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port d'un  membre  de  son  comité  des  rapports, 

«  Déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  tenue 
par  le  sieur  Tribert,  négociant  à  Poitiers,  à  raison 
clés  achats  de  blé  qu'il  a  faits  par  ordre  du  gou- 
vernement, dans  le  mois  de  juillet  dernier,  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris;  le  met 
en  conséquence  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
du  Roi;  ordonne  que  les  municipalités  lui  prête- 
ront main- forte  et  protection  pour  le  libre  exer- 
cice de  son  commerce,  tant  qu'il  se  conformera 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  >• 

M.  Regnaait  d'Epercy,  membre  du  comUâ 


-tâ78 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES         [21  janvier  1790.1 


ides  rapports,  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de 
décret  interprétatif  de  ceux  déjà  rendus  pour  em- 
pêcher l'exportation  des  grains  et  farines  à  l'é- 
tranger et  pour  favoriser  leur  libre  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Ce  projet  de  décret 
ajoute  aux  précautions  déjà  prises  pour  l'appro- 
visionnement des  frontières,  celle  d'obtenir  et 
faire  viser  des  acquits-à-caution  dans  les  bureaux 
des  fermes  générales. 

Plusieurs  députés  proposent  des  amendements 
à  ce  projet  de  décret. 

M.  Emmery  le  combat  dans  son  ensemble  et 
attaque  notamment  la  disposition  qui  met  dans 
les  mains  de  la  ferme  générale  fa  police  des 
acquils-à-caution,  employés  pour  l'approvisionne- 
iment  des  frontières,  il  observe  que  i'Asfemblée 
doit  préférablement  se  reposer  de  ce  soin  sur  les 
municipalités  qui  vont  être  constitutionnellemcnt 
formées.  Il  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupilleaa  soutient  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  décret  ont  été  rejetées  lors 
des  premières  lois  faites  sur  la  défense  de  l'ex- 

!)ortatJon  des  grains  et  farines  à  l'étranger  et  sur 
a  libre  circulation  dans  l'intérieur. 

La  question  préalable  est  mis  aux  voix,  etl'As- 
flemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  reprend  la  discussion  des  articles  pro- 
posées par  M.  Guillotin  sur  les  lois  criminelles, 

M.  l'abbé  Papin.  Ce  n'a  jamais  été  sans  succès 
ique  les  droits  de  iajusticeelde  l'humanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible  qui  s'in- 
téresse pour  le  juste  persécuté  peut  donc  parler 
avec  confiance.  Hier  un  honorable  membre  a 
.parlé  peut-être  pour  des  coupables  :  le  vice  de 
la  procédure  contre  laquelle  il  a  réclamé  était 
qu'elle  ait  été  tenue  secrète  ;  il  craignait  le  sort 
d'un  jugement  pour  des  hommes  dont  les  délits 
n'étaient  pas  notoirement  constatés.  Vous  avez 
admis  aussitôt  sa  réclamation,  vous  avez  à  l'ins- 
tant statué  que  votre  président  écrirait  pour  qu'il 
fût  sursis  à  l'exécution.  Que  ne  dois-je  donc  pas 
espérer  lorsque  je  prends  la  parole,  non  pour  un 
coupable,  non  pas  même  pour  un  juste,  mais  pour 
une  foule  d'individus  honnêtes,  irréprochables, 
.qui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et  qui 
.se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châlinoent 
.plus  terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
.ajixquelles  ils  n'ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abhor- 
rent, qu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  vou- 
draient avoir  pu  prévenir  ?  C'est  pour  de  telles 
personnes,  ;  Messieurs,  que  j'invoque  votre  clé- 
•  inence,  que  je  réveille  votre  commisération;  elle 
<a  été  sollicitée  pour  la  même  cause  en  deux  fois 
différentes.  Des  circonstances  impérieuses,  des 
affaires  multipliées  et  instantes  ont  suspendu  jus- 
qu'à présent  votre  décret;  mais  il  n'y  a  plus  à 
différer  aujourd'hui.  Le  tribunal  est  assemblé, 
les  coupables  vont  être  cités  devant  le  juge  in- 
tègre. Us  méritent  la  mort  ;  qu'ils  la  subissent. 
Détournez-en  vos  regards;  il  faut  des  répara- 
tions, il  faut  des  exemples,  qu'ils  en  servent;  mais 
ne  souffrez  pas  que  leurs  tourments  passagers 
rejaillissent  éternellement  sur  leurs  familles  plon- 
gées dans  la  tristesse,  et  qui  n'ont  d'espoir  que 
dans  votre  justice  compatissante,  il  existe  pour 
nous  un  préjugé  barbare  qui  dévoue  à  l'infamie  les 
-proches  d'un  criminel.  Cédez  aux  cris  de  la  raison  ; 
réprouvez  ce  que  la  saine  philosophie  condamne; 
que  les  fautes  soient,  dans  une  nation  sage,  uni- 
quement personnelles. 

^rain  Reste  de  la  tyrannie  féodale,  la  confis- 


cation des  biens  du  condamné,  en  certains  cas  e 
pour  certains  délits,  étendait  la  peine  à  une  géné- 
ration innocente,  à  des  enfants,  à  des  proche! 
déjà  trop  malheureux  d'appartenir  à  un  coupable 
Héduisez,  messieurs,  par  votre  sagesse^  la  pein< 
du  délit  au  seul  criminel  ;  abrogez  cette  loi  tro{ 
rigoureuse,  qui  tue  dans  ses  descendants  celu 
qui  a  déjà  subi  la  peine  de  ses  forfaits.  Enfin 
Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés  contn 
lesquels  je  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne  pouvoii 
justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  criraine 
n'est  plus,  qu'en  produisant  sa  sentence  de  mort 
Souffrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  h 
cadavre  ;  ordonnez  au  moins  qu'il  soit  admis  i 
la  sépulture  commune,  et  que  rien,  dans  Tact) 
qui  atteste  son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  dt 
châtiment  qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  es 
sentiels  que  je  réduis  la  motion  de  M.  Guillotin 
J'espère  qu'il  ne  me  désapprouvera  pas  d'avoi: 
remis  à  votre  décision  des  articles  qu'il  a  sollr 
cités  :  c'est  entrer  dans  ses  vues  que  d'en  accé 
lérer  le  succès.  Il  en  a,  mieux  que  je  ne  le  pour 
rais  faire,  exposé  la  nécessité  et  l'importance.  Ni 
la  différez  donc  plus  ;  rendez  la  vie,  sauvez  l'hon 
neur  des  familles  nombreuses  de  cette  capitali 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  de- 
viendra pour  le  royaume  un  bienfait  universel 
I/orateur  observe  que  le  premier  article  por 
tant  que  «  les  délits  du  même  genre  seront  puni 
par  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient  l 
rang  et  l'état  des  coupables,  »  a  été  décrété  h 
premier  décembre  dernier. 

M.  Guillotin,  auteur  du  projet  de  décret,  pro 
pose  d'ajourner  les  articles  2  et  4,  de  les  renvoyé 
au  comité  des  sept,  établi  pour  la  réforme  dé  l 
jurisprudence  criminelle  et  de  délibérer  sur  le 
articles  3,  5  et  6. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  présiden 
donne  lecture  de  l'article  3  qui  deviendrait  1 
deuxième  du  décret. 

M.  l'abbé  llanry.  Messieurs,  rien  n'est  plu 
sage  qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barban 
qui  fait  porter  à  une  famille  innocente,  jusqu'au: 
dernières  générations,  le  déshonneur  d'un  cou 
pable. 

Il  est  beau  de  commander  à  l'opinion  et  de  dé 
truire  d'antiques  erreurs  lorsqu'elles  sont  préju 
diciables  au  bien  de  la  société  ;  mais  il  faut  corn 
mander  à  l'opinion  avec  empire  ;  il  faut  le  fair 
avec  un  appareil  qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l'at 
lention  du  peuple  et  serve  de  guide  à  sa  raison 
Or,  c'est  par  le  ministère  de  l'homme  de  la  lo 
que  le  décret  dont  je  vous  parle  doit  être  exécuté 
Je  propose  que  sur  le  lieu  même  du  supplice,  l 
juge  réhabilite  la  mémoire  du  condamné.  Cett 
sentence  de  réhabilitation  anéantira  toute  flétris 
sure  et  ne  donnera  plus  de  prise  au  préjugé. 

M.  Barnave.  Cette  réhabilitation  serait  vi 
cieuse,  en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédi 
au  même  niveau  que  l'innocence.  11  faut  y  sub 
stituer  la  simple  lecture  à  faire,  à  haute  voix,  ai 
peuple,  par  le  greffier,  de  l'article  dont  il  es 
question. 

M.  Emmery.  Cet  amendement  est  inapplica 
ble  aux  condamnations  du  coupable  aux  galèrei 
à  temps,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  d'exé- 
cution ni  de  temps  précis  où  celte  lecture  pour 
rait  être  faite. 

M.Xarreyre.  Toutes  ces  précautions  donne- 
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raient  au  préjugé  une  force  nouvelle  au  lieu  de 
le  détruire;  il  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  l'in- 
suftisaiice  de  la  loi  ni  témoigner  des  craintes  de 
son  inobservation  ;  le  législateur  ne  doit  jamais 
présumer  que  l'opinion  puisse  prévaloir  sur  la 
sagesse  des  principes. 

La  question  préalable  est  demandée  et  pronon- 
cée. 

L'article  3  est  admis  sauf  rédaction. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5 
qui  deviendrait  le  troisième. 

M.  L<anjninais  observe  qu'en  abolissant  la 
confiscation,  l'Assemblée  se  trouverait  en  contra- 
diction avec  quelques-uns  de  ses  décrets,  et  il 
cite  la  contiscalion  prononcée  contre  ceux  pris 
en  contravention  en  exportant  des  grains  à  1  é- 
tranger. 

M'  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau  répond 
qu'il  faut  bien  se  aarder  de  confondre  la  confis- 
cation générale  des"biens  d'un  condamné  avec  la 
saisie  de  choses  qui  constatent  un  corps  de  délit. 
C'est  cette  confusion  d'idée  qui  sert  de  base  àl'ob- 
■servalion  du  préopinant. 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

.  ;. -M.  le  Président  donne   lecture  de  l'article 
iifequi  deviendrait  le  quatrième. 

M.  Guillotin  demande  à  présenter  quelques 
observations  et  dit  : 

Dans  tous  les  cas  oii  la  loi  prononcera  la  peine 
de  mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le 
même,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit  dont  il 
,8e  sera  rendu  coupable.  Le  criminel  sera  déc;i- 
,  pité.  Il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice 
,,,ni  les  condamnations  infamantes  quelconques 
i&un  de  ses  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera 
réprimandé  publiquement  par  le  juge.  La  sen- 
tence qui  interviendra  sera  affichée  à  la  porte  du 
délinquant  :  de  plus,  elle  sera  et  demeurera 
affichée  au  pilori  pendant  trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne 
se  dissipe.  Cette  révolution  sera  l'ouvrage  du 
I temps.  Rien  n'est  si  difficile  que  de  détruire  une 
sottise  qui  s'est  accrochée  au  prétexte  imposant 
de  l'honneur;  elle  tient  à  un  sentiment  presque 
.irrésistible,  que  l'habitude  a  identifié  avec  notre 
existence  sociale  ;  mais  quand  cette  sottise  fait 
une  partie  de  nos  mœurs  et  s'est  mariée  avec 
d'autres  usages  aussi  peu  réfléchis,  il  semble 
qu'elle  soit  indestructible  :  or  tel  est  le  préjugé 
de  cette  infamie  héréditaire  que  nos  ancêtres 
avaient  consacrée  depuis  tant  de  siècles.  La  révo- 
ilution  étant  universelle,  elle  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  qui  fait  partager  à  l'inno- 
..cence  les  peines  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Sans 
ce  bouleversement  général  de  la  législation,  celte 
,  'erreur  aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs 
(Siècles  aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans 
le  peuple  surtout  qu'elle  s'était  fixée;  car  la  no- 
blesse en  avait  secoué  le  joug  :  or  les  vérités 
morales  sont  difficilement  saisies  par  un  peuple 
égaré,  qui  respecte  par  habitude  tout  ce  qui  lui 
a  été  transmis  par  ses  pères,  et  adore  religieuse- 
ment jusqu'au  mensonge  qu'il  a  entendu  répéter 
dès  son  berceau.  Il  faut  espérer  que  le  peuple 
s'empressera  de  s'instruire.  Admisdans  différents 
emplois  à  quelques  parties  de  l'administration, 
ils  éclairera  promptement;  il  apprendra  les  lois 


de  son  pays,  qu'il  ignorait  ;  et  la  vérité  sera  sub- 
stituée à  une  foule  de  sottises  avec  lesquelles  la 
cupidité  sacerdotale  ou  le  despotisme  des  souve- 
rains  amusait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  6  qui 
est  adopté. 

Enfin  les  quatre  articles  adoptés  ont  été  rédi- 
gés et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  délits  dumêmegenreseront  pnnis 
par  le  même  genre  de  peine,  quels  que  soient 
le  rang  et  l'état  des  coupables. 

0  Art.  2.  Les  délits  et  les  crimes  étant  person- 
nels, le  supplice  d'un  coupable,  et  les  condam- 
nations infamantes  quelconques  n'impriment 
aucune  flétrissure  à  sa  famille.  L'honneur  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  n'est  nullement  en- 
taché, et  tous  continueront  d'être  admissibles  à 
toutes  sortes  de  professions,  d'emplois  et  de 
dignités. 

«  Art.  3.  La  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés ne  pourra  jamais  être  prononcée  dans 
aucun  cas. 

«  Art.  4.—  Le  corps  du  supplicié  sera  délivréà  sa 
famille,  si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne 
siTa  fait  sur  le  registre  aucune  mention  du  genre 
de  mort.  » 

Il  est  arrêté,  en  outre,  que  les  quatre  articles  ci- 
dessus  seront  présentés  incessamment  àla  sanction 
royale,  pour  être  envoyés  aux  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités. 

M.  le  Président.  M.  Lamy,  député  de  Caeo, 
a  déposé  sur  le  bureau  une  motion  sur  l'impor- 
tance de  décréter  la  responsabilité  des  chefs  de 
bureaux  de  l'administration,  comme  suite  néces- 
saire de  celle  des  ministres.  {Voy.  ci-dessous  le 
texte  de  la  motion  de  M.  Lamy.) 

M.  le  Président  lève  ensuite  la  séance  en 
indiquant  celle  de  demain,  pour  0  heures  du 
matin. 


t^®  ANNEXE 

à  la  séance  de  r Assemblée  nationale  du  21  jan- 
vier 1790. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermant-Ton- 
uerre.  Sonopinion  £ur  la  mx)tion  de  M.  Guillotin 
tendant  à  réduire  les  supplices  à  la  mort  simple  (1). 

Messieurs,  on  doit  approuver  les  vues  qui  ont 
dicté  la  motion  que  vous  discutez  aujourd'hui; 
l'égalité  des  peines  pour  les  délits  semblables, 
quel  que  soit  le  rang  des  condamnés,  est  une 
suite  rigoureuse  de  votre  déclaration  des  droits 
de  l'homme:  c'est  une  de  ces  maximes  incontes- 
tables que  les  préjugés  avaient  seuls  fait  mécon* 
naître,  et  qui  a  ùt  n'exciter  en  vous  qu'un  sen- 
timent de  regret  de  ne  l'avoir  pas  encore  dé- 
crétée. 

A  cette  proposition  que  vous  avez  justement 
accueillie,  l'auteur  de  la  motion  joint  deux  pro- 
positions nouvelles. 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée.  (Note  de 
M  de  Clermont-Tonnerre.  Elle  n'a  pas  été  insérée  axk  Mo- 
niteur. 
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Il  demande  que  la  mort  simple  soit  placée  à 
l'extrémité  de  l'échelle  des  peines  et  qu'aucune 
circonstance  ne  l'aggrave. 

Il  demande  que  le  supplice  des  coupables  ne 
répande  aucune  flétrissure  sur  leur  malheureuse 
famille. 

Cette  seconde  proposition  ne  peut  éprouver  de 
contradictions  raisonnables  ;  ce  serait  insulter  à 
votre  jugement  que  de  vouloir  vous  la  démon- 
trer :  les  parents  du  condamné  sont  malheureux, 
ils  ne  doivent  point  être  insultés;  les  parents  du 
condamné  sont  citoyens,  ils  doivent  conserver 
et  l'estime  publique  et  leurs  propriétés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  mérité  de  les  perdre.  En  voilà 
sans  doute  assez  sur  une  question  aussi  simple  ; 
mais  il  s'en  présente  une  autre  sur  laquelle  vous 
aurez  un  jour  à  prononcer.  Je  soutiens  et  j'es- 
père un  jour  démontrer  que  cette  infamie,  dont 
nos  lois  sont  si  prodigues,  ne  doit  être,  chez  un 
peuple  vertueux  et  instruit,  que  le  supplément 
de  sa  législation  ;  elle  ne  doit  pas  même  frapper 
sur  celui  que  la  loi  condamne  :  elle  forme  alors 
un  double  supplice;  elle  fait  plus,  elle  nuit  à 
l'action  de  la  loi,  elle  la  contrarie,  et  la  raison  en 
est  simple  :  l'action  de  la  loi  est,  de  sa  nature, 
limitée  par  la  nature  du  délit  ;  l'action  de  l'opi- 
nion, l'infamie  est,  de  sa  nature,  illimitée,  va- 
gue, indéfinie,  et  c'est  par  une  suite  de  sa  nature 
que,  ne  pouvant  jamais  s'arrêter,  elle  allait,  dans 
notre  système  de  préjugé,  frapper  la  famille  du 
coupable,  et  poursuivait  encore  en  elle  l'homme 
qui  avait  satisfait  à  la  loi.  Si  l'infanoie  en  elle- 
même  n'a  jamais  produit  aucun  bien  dans  l'or- 
dre de  la  législation,  il  est  tout  aussi  vrai  de  dire 
que,  par  la  manière  dont  la  loi  la  distribuait,  elle 
y  a  causé  de  grands  maux.  Elle  frappait  dès  la 
première  faute,  et  marquaotainsi l'homme  qu'une 
première  chute  avait  déjà  rendu  plus  faible,  elle 
le  poussait  à  de  nouveaux  crimes;  en  le  séparant 
de  la  société  des  citoyens  dont  il  ne  pouvait  plus 
espérer  de  ramener  1  opinion,  elle  le  précipitait 
dans  la  société  des  brigands,  où  l'infamie  devient 
un  titre  d'honneur.  N'en  doutez  pas,  Messieurs, 
l'homme  veut   être  considéré ,  et  quand  on  le 
force  à  renoncer  à  l'estime  des  bons,  il  recher- 
che les  louanges  des  méchants.  Vous  adopterez 
sans  doute  des  principes  plus  sages  dans  la  nou- 
velle rédaction  des  lois  criminelles  ;  vous  sentirez 
tout  le  danger  de  l'arme  terrible  de  l'infamie  ; 
qu'elle  atteigne  l'homme  puissant,  l'ennemi  de  la 
nation,  que  des  circonstances  que  vous  saurez 
rendre  rares,  auront  soustrait  au  supplice  ;  qu'elle 
empoisonne  la  vie  de  ceux  qui  sont  insensibles 
à  la  misère  du  peuple  ou  aux  peines  de  la  patrie  ; 
mais  que  l'homme  que  la  loi   frappe,  et  qui 
courbe  sa  tête  sous  son  glaive,  puisse  du  moins 
mourir  résigné  (et  l'on  ne  se  résigne  pas  à  l'in- 
famie) ;  que  ses  yeux  s'arrêtent  sur  une  famille 
qui  puisse  le  consoler  sans  le  maudire,  et  que 
cette  famille  infortunée,  en  rapportant  dans  ses 
foyers  la  terrible  leçon  de  l'exemple,  n'y  rapporte 

Eas  en  même  temps  l'impossibilité  d'en  profiter, 
es  changements  importants  doivent  sans  doute 
être  médités  ;  mais  vous  y  préparerez  nos  mœurs 
et  nos  opinions  en  décrétant  dès  aujourd'hui 
l'abolition  d'un  préjugé  dont  l'injustice  est  généra- 
lement reconnue.  Je  ne  vois  donc  qu'un  très 
grand  avantage  à  décréter  les  articles  qui  éloi- 
gnent toute  flétrissure  de  la  famille  des  suppliciés, 
et  qui  proscrivent  la  confiscation  des  biens  des 
coupables.  Je  passe  à  la  discussion  de  l'article 

Ï»ar  lequel  l'honorable  membre  a  demandé  que 
'on  borne  à  la  décapitation  le  supplice  des  con- 
damnés à  mort,  quel  que  soit  le  genre  de  leurs 


crimes.  J'approuve  le  principe  d'humanité  qui 
a  dicté  cette  motion;  je  conviens,  avec  l'honora- 
ble membre,  que  s'il  est  encore  incertain,  aux 
yeux  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  que 
l'homme  ait  le  droit  d'en  tuer  un  autre,  la  poli- 
tique et  la  législation,  en  résolvant  ce  problème, 
doivent  au  moins  s'interdire  d'aggraver  la  mort 
même  par  l'atrocité  des  supplices;  mais  je  crains 
que  la  disposition  qui  attaquerait  dans  un  seul 
point  l'ordre  actuel,  quelque  vicieux  qu'il  puisse 
être,  ne  soit  une  disposition  incomplète,  dange- 
reuse et  prématurée  :  les  défauts  du  Gode  crimi- 
nel tiennent  à  une  multitude  de  causes  ;  ils  ne 
peuvent  être  rectifiés  que  par  l'adoption  d'un 
système  entier. 

Une  extrême  corruption  de  mœurs,  une  multi- 
tude d'idées  despotiques,  l'influence  des  lois  ca- 
noniques, l'entassement  de  la  population,  la  dis- 
proportion des  fortunes  et  la  prépondérance  des 
richesses,  tout  a  promptement  et  forcément  jeté 
les  combinaisons  des  criminalistes  au  delà  des 
bornes  que  leur  assignaient  la  justice  et  l'huma- 
nité ;  mais  les  fautes,  les  erreurs  du  Gode  pénal 
ne  sont  pas  renfermées  dans  un  seul  point,  elles 
sont  éparses  dans  ce  grand  ouvrage,  et  si  l'on 
veut  considérer  la  série  de  ses  dispositions,  c'est 
dès  le  premier  dpgré  que  l'on  reconnaîtra  l'er- 
reur; elle  est  d'abord  dans  les  principes.  L'homme 
attend  de  la  loi  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle 
de  sa  propriété  :  la  loi  ne  reçoit  de  lui,  sur  l'une 
et  sur  l'autre,  que  le  droit  absolument  nécessaire 
pour  en  assurer  la  conservation.  Toute  loi  qui 
usurpe  un  droit  qui  n'est  pas  strictement  néces- 
saire pour  parvenir  à  ce  but  commet  un    véri- 
table attentat  :  ce  principe  n'a  certainement  pas 
été  respecté  dans  la  confection  des  lois  pénales. 
Réparer  le  dommage  fait,  prévenir  le  dom- 
mage à  venir,  voilà  le  but  de  la  loi  ;  il  faut  d'a- 
bord distinguer  les  délits  réparables  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  :  le  Gode  actuel  méconnaît  encore 
ces  principes  et  ces  différences  ;  il  suit  la  même 
marche  pour  des  délits  différents, il  ne  répare  point 
le  dommage  fait.  L'homme  qui  a  été   volé  n'ob- 
tient aucun  dédommagement;  le  travail  et  la  pro-i 
priété  du  coupable  qui  est  devenu  son  débiteur, 
sont  consacrés  par  la  loi  et  de  la  manière  la  plus 
inutile,  à  des  travaux  prétendus  publics,  à  moins 
que,  plus  absurde  encore,  la  loi  prive  même  la 
société  de  ce  travail,  en  exterminant  le  coupable. 
Si  la  loi  ne  répare  pas,  elle  devrait  au  moins  pré- 
venir; mais  par  une  nouvelle  fatalité,  elle  n'é- 
carte du  crime  ni  celui  dont  elle  a  puni  la  pre- 
mière faute,  ni  ceux  qui  ont  été  les  spectateurs 
des  atrocités  qu'elle  ordonne.  J'ai  déjà  prouvé 
que  l'infamie,  en  saisissant  le  coupable  dès  la 
première  faute,  le  conduisait  à  l'échafaud  par 
une  pente  irrésistible,  et  ce  crime  de  nos  lois 
est  si  fréquent,  qu'il  est  devenu  l'occasion  d'un 
proverbe  populaire.  Je  prouverai  tout  aussi  faci- 
lement que  la  leçon  des  exemples  actuels  est 
toujours  inutile  et  devient  souvent  dangereuse.  En 
effet,  quel  est  le  sentiment  que  doit  éprouver  le 
spectateur  de  la  punition  du  délit  ?  Il  doit  se  com- 
poser de  trois  impressions  :  amour  de  la  loi,  hor- 
reur du  crime,  pitié  du  coupable.  Tout  autre  sen- 
timent condamne  ou  la  législation  ou  les  mœurs  : 
dans  l'état  actuel,  au  contraire,  l'âme  du  spectateur 
d'un  supplice  atroce,  est  nécessairement  en  proie 
à  deux  sentiments  :  la  haine  pour  la  loi,  ou  l'in- 
sensibilité pour  sa  victime  ;  il  emporte  nécessai- 
rement ou  un  sentiment  séditieux  ou  une  im- 
pression féroce.  Je  pourrais  appuyer  cette  simple 
réflexion  de  l'expérience  de  tous  les  peuples  :  le 
caractère  se  compose  des  habitudes  ;  les  habitudes 
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douces  donnent  un  caractère  doux,  et  la  fré- 
quence des  supplices  atroces  doit  nécessairement 
altérer  le  caractère  national.  Je  vais  plus  loin,  et 
si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de  l'As- 
semblée par  des  développement  prématurés,  je  ne 
désespérerais  pas  d'établir  que  l'on  peut  tirer  les 
plus  grands  avantages  de  l'exemple,  mais  qu'il 
faut  pour  y  réussir,  refondre  en  entier  le  Code 
pénal,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  indiqué,  est 
entièrement  calculé  sur  des  bases  fausses.  Mais 
quelque  constants  que  soient  ces  abus,  je  sou- 
tiens qu'on  ne  pourrait  sans  danger  les  attaquer 
partiellement,  et  décréter  dans  ce  moment  la  dis- 
position que  demande  M.  Guillotin. 

En  effet,  si  le  décret  demandé,  faisant  dispa- 
raître les  supplices  atroces,  paraît  devoir  produire 
un  effet  avantageux  sur  les  mœurs,  il  est  cer- 
tain qu'il  en  produit  un  bien  immoral  et  bien 
dangereux  ,  en  plaçant  le  parricide  à  côté  du 
meurtrier,  et  en  plaçant  à  côté  de  l'un  et  de 
l'autre  le  voleur  avec  effraction,  Certes,  la  vie 
d'un  homme  ne  peut  pas  être  mise  en  comparai- 
son avec  la  propriété  d'un  homme,  et  il  semble- 
rait au  premier  coup  d'oeil,  qu'en  bornant  à  la 
décapitation  la  punition  des  attentats  les  plus 
horribles,  on  devrait,  par  une  même  disposition, 
soustraire  à  la  mort  celui  qui  n'est  coupable  que 
d'avoir  attenté  d'une  manière  quelconque  à  la 
propriété  d'autrui.  Mais,  Messieurs,  de  nouvelles 
considérations  repoussent,  quant  à  présent,  cette 
disposition  bienfaisante. 

Si  vous  soustrayez  à  la  mort  le  voleur  avec 
effraction,  de  nouveaux  dangers  vous  attendent 
au  second  degré  ;  l'effraction  et  le  port  d'armes 
étendant  et  assurant  les  spéculations  des  voleurs, 
on  les  verra  tous  employer  ces  moyens  qu'aucun 
surcroit  de  peines  ne  punirait.  C'est  donc  par  une 
disposition  plus  entière,  plus  complète  et  plus 
réfléchie  que  celle  du  préopinant,  que  l'on  peut 
adoucir  le  Code  pénal.  Rappelez-vous  avec  quel 
succès  un  comité  vous  a  présenté  des  vues  sur 
la  procédure  criminelle;  le  peuple  jouit  déjà  de 
ce  bienfait.  Je  ne  doute  pas  que  le  même  comité 
ne  puisse,  avec  le  même  avantage,  vous  présen- 
ter sur  l'adoucissement  des  peines  un  travail 
provisoire,  dans  lequel  tous  les  inconvénients 
soient  prévus  et  tous  les  dangers  évités. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  l'adoption 
de  la  proposition  tendant  à  détruire  l'infamie  de 
l'accusé,  et  l'ajournement  de  la  proposition  ten- 
dant à  changer  dès  à  présent  la  forme  des  sup- 
plices établis. 


2*  Annexe 

à   la  séance    de     V Assemblée    nationale    du  21 
janvier  1790. 

Motion  de  M.  Lamy,   député  du  bailliage 

de  <-aen,  sur  l'importance  de  décréter  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux  de  V administration, 
comme  suite  nécessaire  de  celle  des  ministres  (1). 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété la  responsabilité  des  ministres,  son  inten- 
tion a  moins  été  de  chercher  des  coupables  que 
d  empêcher  qu  il  y  en  eût  à  l'avenir.  L'arme 
qu  elle  emploie  pour  les  écarter  est-elle  effecti- 
vement si  sûre  que   l'objet  que  se  propose  l'As- 


(1)  La  motion  de  M.  Lamy    n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 


semblée  nationale  soit  toujours  rempli  selon  la 
droiture  de  ses  intentions  ? 

Déjà  son  décret  répand  dans  l'esprit  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif  suprême  une  crainte 
vague,  qui  doit  nuire,  en  beaucoup  d'occasions, 
au  service  de  la  chose  publique  ;  et  à  mesure  que 
l'impression  actuelle  deviendra  plus  profonde, 
cette  crainte  vague  se  changera  en  une  terreur, 
qui  écartera  de  l'administration  même  les  gens 
vertueux. 

Ce  décret  n'approcherait-il  pas  davantage  de 
la  perfection  qui  doit  constituer  tous  les  actes  de 
l'Assemblée  nationale,  si,  au  lieu  de  l'hésitation, 
de  l'inquiétude  et  des  affections  timorées  aux- 
quelles il  livre  les  ministres,  il  leur  inspirait  cette 
confiance  en  soi-même  et  en  autrui  sans  laquelle 
il  n'y  a  ni  vertu  dans  la  conduite,  ni  grandeur 
dans  les  idées  ? 

Ils  auraient,  sans  doute,  cette  confiance,  s'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  tromper  et  d'être 
trompés;  et  ils  seraient  peut-être  dans  cette  sa- 
lutaire impossibilité,  si  on  multipliait  autour 
d'eux,  non-seulement  les  moyens  d'éloigner  l'er- 
reur et  le  mal  qui  en  est  la  suite,  mais  encore  les 
moyens  d'appeler  la  vérité  et  le  bien  qu'elle  pro- 
duit. 

Les  ministres  ont  eu,  de  tout  temps,  pour  coo- 
pérateurs,  des  chefs  de  bureaux,  qui  sont  obligés 
eux-mêmes,  par  l'immensité  des  détails  dont  ils 
sont  chargés,  de  les  distribuer  entre  plusieurs 
sous-ordres,  sur  lesquels  ils  reposent  leur  con- 
fiance, et  il  faut  convenir,  d'après  l'expérience, 
que  ces  sous-ordres,  qui  sont  généralement  dans 
une  dépendance  servile  des  ministres  et  des 
chefs,  forment  néanmoins  véritablement  le  seul 
principe,  et  comme  l'âme  des  différentes  admi- 
nistrations. 

Ils  présentent,  en  effet,  collectivement,  une 
masse  de  connaissances  actives  et  positives, 
d'intelligence  et  même  de  lamiéra  sur  l'adminis- 
tration, si  bien  organisée,  qu'à  la  seule  approche, 
cette  série  de  ministres,  que  la  sphère  de  la  cour 
attirait  et  repoussait  si  rapidement,  en  recevait 
d'une  manière  subite  l'activité  et  la  direction 
qu'exigeait  le  rôle  qu'ilsallaient  jouer  sur  la  scène, 
autrefois  si  mobile,  de  l'administration  ;  et  si  le 
plus  grand  nombre  n'a  pu  s'y  soutenir,  c'est  qu'il 
y  a  apporté  des  qualités  ou  des  dispositions,  ou 
qu'il  s'est  livré  à  des  affections  contraires  à  l'in- 
fluence dont  il  se  sentait  environné,  Je  change  de 
ministres,  disait  Louis  XV,  avec  cette  bonté  naïve 
qui  lui  était  propre,  mais  les  bureaux  restent.  Ce 
prince  en  pensait  dont  aussi  favorablement  que 
Louis  XIV,  qui  ne  dédaignait  pas  de  travailler 
avec  les  chefs. 

Or,  si  les  chefs  agissent  aussi  immédiatement 
sur  les  ministres,  n'est-il  pas  de  l'exacte  justice 
qu'ils  partagent  leur  responsabihté  et  qu'ils  soient 
obligés  de  signer  leurs  rapports  aux  ministres, 
comme  ceux-ci  sont  obligés  de  signer  tous  les 
ordres  du  Roi  ? 

Ainsi  divisée,  la  responsabilité  n'est  plus  que 
l'obligation  imposée  naturellement  à  tout  homme 
en  place:  de  ne  rien  faire  sans  un  motif  connu, 
et  sans  un  principe  de  droit  ou  de  raison  ;  et  les 
ministres,  qui  ne  craindront  plus  de  se  tromper 
et  d'être  trompés,  comme  les  chefs,  qui  ne  seront 
plus  contraints  de  plier  sous  l'opiniâtreté  ins- 
ciente  de  l'ordonnateur,  se  livreront,  sans  in- 
quiétude, à  l'exercice  de  toutes  leurs  facultés, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique. 

Mais  ce  nouvel  ordre  de  choses  semble  en  né- 
cessiter un  autre  non  moins  important,  et  pour 
assujettir  les  chefs  des  bureaux  à  la  responsa- 
bilitédes  ministres.il  est  indispensable,  ce  semble, 
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que  ces  chefs  ne  soient  entourés  que  de  coopé- 
pérateurs  qu'ils  puissent  s'assimiler,  pour  qui  ils 
aient  cette  considération  individuelle,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  confiance,  et  que  l'ordon- 
nateur ne  puisse  introduire,  ou  rejeter,  par  son 
seul  caprice  ,  car  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration doit  briller  d'une  certaine  dignité  morale; 
et  il  n'y  en  a  pas  parmi  des  mercenaires  qu'on 
emploie,  et  que  l'on  congédie,  ou  dont  on  réduit 
le  salaire  arbitrairement. 

Sous  ce  nouveau  rapport,  les  commis  des  bu- 
reaux d'administration  ne  seraient  plus  les 
commis  des  ordonnateurs,  et  encore  moins  ceux 
des  chefs  ;  ils  seraient  commis  du  département. 
Ils  n'y  seraient  admis  que  sur  la  proposition 
signée  des  chefs,  à  qui  le  choix  en  appartiendrait 
exclusivement,  et  en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre, qui  fixeraient  leur  traitement. 

Le  traitement  pourait  être  susceptible  d'aug- 
mentation, relativement  à  l'importance  des  dé- 
tails confiés  au  sujet,  à  son  intelligence,  à  ses 
talents;  mais  il  n'aurait  à  craindre  ensuite  au- 
cunes réductions,  que  celles  qui  seraient  sol- 
licitées par  la  chose  publique  pour  le  bien  gé- 
néral. Un  commis  ne  pourait  plus  être  privé  de 
son  état,  que  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait 
reçu  ;  c'est-à-dire  sur  le  rapport  signé  de  son 
chef,  et  par  une  décision  de  l'ordonnateur:  et  si 
cette  décision  était  injuste,  par  impossible,  le 
commis  devrait  avoir  la  liberté  de  détendre  son 
honneur  attaqué  et  de  poursuivre  son  rétablis- 
sement par  devant  le  tribunal  suprême,  chargé 
par  l'Assemblée  nationale  de  juger  la  conduite 
publique  et  privée  des  ordonnateurs. 

Cette  honorable  certitude  d'un  état  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  ébranlé,  cette  considération 
qu'on  lui  rendra,  et  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre,  peuventseulesattireràl'administrationdes 
sujets  honnêles  et  instruits,  qui  cherchent  moins 
à  vivre  qu'à  bien  vivre,  et  pour  qui  les  occupa- 
tions ,  qui  tiennent  à  la  chose  publique,  sont  moins 
l'occasion  de  se  procurer  une  existence  que 
celle  d'employer  la  leur  utilement. 

Ces  différentes  réflexions  sont  autorisées  par 
l'exposé  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
par  les  principes  que  l'Assemblée  nationale  a 
consacrés;  et  comme,  sous  celte  double  considé- 
ration, il  n'y  a  point  de  petit  objet  qui  ne  soit 
digne  de  fixer  son  attention,  elles  semblent  of- 
frir la  matière  d'un  décret  qui  pourrait,  à  peu 
prés,  être  conçu  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  res- 
«  ponsabilité  des  ministres,  s'y  est  déterminée 
€  sur  ce  principe  des  gouvernements,  que  chaque 
«  individu  est  comptable  de  sa  conduite  et  de  ses 
«  actions,  quand  elles  troublent  l'ordre  public  ou 
«t  l'ordre  particulier  de  la  société.  Mais  elle  a  con- 
«  sidéré  depuis,  que  la  conduite  et  les  actions  des 
a  ministres  étaient  incessamment  dirigées  par  les 
«  chefs  de  bureaux,  et  que  ceux-ci,  trompés  par 
«  des  circonstances,  ou  réduits  par  des  motifs 
c  particuliers,  pouvant  donner  des  conseils  nui- 
€  sibles  ou  dangereux,  dont  les  ministres  en- 
«  courraient  seufs  injustement  la  punition, il  était 
«  équitable  d'assujettir  également  les  chefs  des 
«  bureaux  à  la  responsabilité  imposée  aux  minis- 
€  très. 
«  Elle  a  considéré  encore  que  la  confiance  des 
chefs  dans  leurs  sous-ordres  étant  soumise  à 
l'influence  de  ces  derniers,  il  importait,  pour 
perfectionner  davantage  le  nouveau  plan  d'ad- 
ministration, de  donner  à  ces  sous-ordres,  une 
position  et  une  existence,  qui,  en  les  en- 
«  vironnant  de  la  considération  publique,  auto- 


«  risât  et  la  confiance  des  chefs,  et  leur  sécurité. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
€  crété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

'<  Art.  \*'.  Les  chefs  de  bureaux  seront  assu- 
«  jettis,  à  l'avenir,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
«  cerne,  à  la  responsabilité  imposée  aux  minis- 
«  très  des  déparlements. 

«  Art.  2.  Aucune  décision  ministérielle. ne  sera 
«  donnée.à  l'avenir,  que  sur  le  rapport  signé  du 
«  chef  de  bureau,  chargé  de  l'examen  de  l'af- 
«  faire  dont  il  s'agira. 

«  Art.  3.  Les  commis  des  bureaux  ne  seront 
«  plus  à  l'avenir  commis  des  ministres,  ni  commis 
«  des  chefs  ;  ils  seront  commis  du  département. 

«  Art.  4.  Ils  n'y  seront  admis  que  sur  la  propo- 
«  sition  signée  d'un  chef,  et  en  vertu  d'une  dé- 
«  cision  de  l'ordonnateur. 

€  Art.  5.  Ils  ne  pourront  de  même  être  ren- 
te voyés,  que  sur  le  rapport,  signé  de  leur  chef, 
«  et  en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 

«  Art.  6.  Et  si  l'expulsion  est  Hérissante  ou 
«  seulement  injuste,  le  sujet  renvoyé  aura  la  li- 
«  berté  de  poursuivre  la  réparation  de  son  hon- 
«  neur,  soit  contre  son  chef,  soit  contre  le  minis- 
«  tre  même,  et  son  remplacement,  par  devant  le 
a.  tribunal  suprême  chargé  de  juger  la  conduiedes 
«  ordonnateurs. 

«  Art.  7.  Le  traitement  des  commis  des  dépar- 
«  tements  sera  (ixé  par  l'ordonnateur,  au  moment 
«  (le  leur  admission  :  il  pourra  être  susceptible 
€  d'augmentation,  en  raison  de  la  multiplicité  de 
«  rim|)orfance  des  détails,  des  lumières  et  des  ta- 
nt lents  du  sujet  ;  mais  il  ne  sera  jamais  soumis 
«  à  des  réductions  arbitraires  de  la  part  des  minis- 
c  très,  ni  de  celle  des  chefs. 

«  Art.  8.  Et  comme  la  masse  collective  des  bu- 
«  reaux  de  l'administration  est  inamovible,  la 
€  dépense  qu'elle  occasionnera  ne  sera  jamais  con- 
«  fondue  avec  celle  des  traitements  des  ministres 
«  et  des  chefs.  » 

Le  décret,  qui  tendrait  à  rapprocher  tous  les 
agents  d'une  administration  les  uns  des  autres, 
bien  loin  de  diminuer  l'autorité  que  l'ordonnateur 
doit  y  exercer,  ou  de  détruire  la  subordination, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autorité,  serait  au 
contraire  le  plus  sûr  garant  de  l'une  et  de  l'au- 
tre :  et  en  rappelant  à  des  individus  utiles  et 
honnêles,  découragés  par  les  atteintes  successi- 
ves du  despotisme  ujinistérielle,  la  conscience  in- 
time de  cette  liberté  sociale  à  laquelle  la  nation 
entière  est  appelée  par  la  révolution  actuelle,  il 
développerait  en  eux  de  nouvelles  facultés,  dont 
le  concours  ne  peut  que  hâter  et  affermir  la  régé- 
nération de  laclîose  publique,  laquelle  ne  prospé- 
rera surtout  que  par  l'instruction,  les  vertus  et 
la  confiance  des  administrateurs. 


Observations  à  joindre  à  la  motion  de  M.  Lamy, 
député  du  bailliage  de  Caen,  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  chefs  de  bureaux  de  V adminis- 
tration. 

L'opinion  que  je  me  suis  hasardé  de  mettre  en 
évidence,  sur  l'importance  de  décréter  par  l'As- 
semblée nationale  laresponsabilitédes  chefs  debu- 
reaux,  comme  une  suite  nécessaire  de  celle  des 
minisires,  a  été  aperçue  sous  divers  rapports. 
Quelques  membres  de  l'Assemblée  ont  jugé  ce  sen- 
timent fondé  en  principe;  d'autres  l'ont  regardé 
comme  absolument  indiiférent  à  l'avantage  de  la 
chose  pubhque;  d'autres,  enfin,  l'ont  vu  camme 
inutile,  peutêire  même  comme  dangereux  en  ce 
qu'il  relâcherait  les  liens  dont  le  décret,  qui  a 
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|)rononcé  la  responsabilité  des  ministres,  a  en- 
ftouré  le  pouvoir  arbitraire. 

C'est  à  ceux  qui  ont  vu  mon  opinion  sous  ces 
derniers  rapports  que  je  crois  devoir  répondre 
par  quelques  observations. 

11  ne  peut  être  indiflérent  à  la  chose  publique 
i<ïue  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  s'en  occuper  se 
pénètrent  de  ce  précieux  sentiment,  que  du  mo- 
ment où  ils  ont  l'honneur  d'y  participer,  ils  ne 
doivent  plus  se  considérer  comme  des  êtres  isolés. 
Il  ne  peut  être  indifférent  qu'ils  soient  intime- 
ment convaincus  que  leur  manière  de  penser 
et  d'ao;ir  ne  doit  plus  être  dépendante,  à  leur  gré, 
des  circonstances  offertes  par  un  sentiment  per- 
sonnel ou  relatif.  11  n'est  point  indifférent  qu'un 
homme,  à  qui  la  nature  aura  donné  d'heureuses 
dispositions  pour  ce  genre  de  travail,  soit  soutenu 
dans  cette  carrière  par  l'idée  des  dangers  aux- 
quels l'exposerait  un  instant  de  faiblesse,  dans  un 
âge  où, peut-être  encore,  les  passions  pourraient, 
'  l'égarer.  Il  n'est  point  indifférent,  enfin,  que 
l'homme  assez  sûr  de  lui  pour  répondre  que 
son  esprit  ne  sera  jamais  la  dupe  de  son  cœur, 
contracte  un  engagement  auquel  il  ne  pourrait  man- 
quer, sans  compromettre  son  honneur  et  se  sou- 
mettre à  une  loi  qu'il  ne  soit  jamais  tenté  d'en- 
freindre. 

Ceux  qui  ont  considéré  le  décret  que  je  pro- 
pose comme  inutile  fixent  leur  sentiment  sur 
ce  que  l'Assemblée  nationale  a  prononcé,  dans 
Part.  15  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
que  <t  la  société  a  droit  de  demander  compte  à 
«  tout  agent  public  de  son  administration.  » 

A  ceux-ci,  je  crois  pouvoir  objecter  que  celle 
responsabilité  générale  est  d'un  genre  absolument 
différent  de  celle  que  je  propose.  Celle  exprimée 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  a  un 
rapport  immédiat  à  toutes  les  diverses  fonctions 
administratives,  soit  dans  les  départements,  les 
districts  ou  les  tribunaux  ;  et  elle  peut  être  con- 
sidérée pour  chacun  de  ces  agents  particuliers 
comme  l'est,  pour  lesministres,  la  responsabilité 
personnelle  qui  leur  est  imposée,  au  lieu  que 
cellequeje  propose  est  une  filiation  de  cette  premiè- 
re, qui  joint  l'agent  secondaire  à  l'agent  principal, 
par  un  lien  qui,  formant  entre'eux  une  espèce  de 
sauve  garde  respective,  doit  nécessairement  pré- 
server l'ordonnateur  des  résultats  d'erreurs,  quel- 
quefois voluniairement  préparés,  comme  elle  écar- 
tera de  ceux  qu'il  aura  choisis  pour  ses  aides  et 
ses  conseils,  non-seulement  la  tentation,  mais 
jusqu'aux  plus  faibles  désirs  de  lui  cacher  la  vé- 
rité. 

L'expérience  vient,  à  cet  égard,  se  placer  à  côté 
du  raisonnement.  Elle  nous  démontre  qu'il  nest 
point  d'homme  qui  voulût  courir  le  danger  de 
sacrifier,  à  la  fois,  et  sa  place  et  son  honneur,  à 
un  intérêt  même  important,  s'il  avait  prévu  que 
ce  sacrifice  serait  en  effet  consommé  dès  qu'un 
trait  de  lumièrejeté  sur  sa  conduite  l'aurait  éclai- 
rée à  sa  honte.  Elle  nous  prouve,  avec  une  égale 
évidence,  que  l'homme  parvenu  à  un  certain  de- 
gré d'autorité  se  permet  souvent  des  écarts  dont 
les  motifs  qui  le  déterminent  lui  font  changer  le 
nom,  qu'il  sait  même,  enhardi  par  cette  autorité 
comprimante,  s'entourer  des  moyens  propres  à 
écarter  ou  à  affaiblir  un  examen  sévère. 

Sous  ce  point  de  vue  le  plan  proposé  n'est  donc 
pas  inutile. 

Loin  d'être  dangereux,  loin  d'affaiblir  la  chaîne 
qui  retient  aujourd'hui  le  pouvoir  arbitraire,  j'ai 
1  intime  persuasion  que  ce  moven  peut  être  uti- 
lement employé  pour  la  resserrer  d'autant  plus 
«fficacement  que,  tranquille  alors  sur  toutes  ses 


opérations,  l'ordonnateur  sera  sûr  de  ne  proposer 

au  monarque,  que  les  expressions  d'une  volonté 

absolument,  et  dans  tous  les  cas,   conforme  à 
la  loi. 

Il  existe  une  vérité  de  fait,  c'est  qu*il  n'est 
point  de  ministre  qui,  quand  il  ne  retrancherait 
sur  les  vingt-quatre  heures  du  jour  qu'un  quart 
de  cet  intervalle  pour  ses  repas,  son  sommeil  et 
quelques  instants  de  délassement,  pût  voir,  même 
avec  rapidité,  tous  les  objets  sur  lesquels  il  doit 
préparer  ou  prononcer  des  décisions  dans  son  dé- 
parlement. Il  a  donc  fallu  séparer  et  classer  ces 
objets,  et  donner  le  soin  de  chaque  partie  à  un 
homme  qui  fût  digne  de  confiance. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  divers  genres 
d'affaires  qui  forment  un  déparlement,  voici  des 
exemples  qui  justilieront  la  oécessilé  de  l'une  et 
de  l'autre  responsabilité. 

Le  ministre  veut  faire  accorder  une  grâce  ho- 
norifique ou  utile ,  ou  l'une  ou  l'autre  en  même 
temps;  c'est  le  chef  des  bureaux  qui  en  fait  le 
rapjjort ,  et  qui  ne  peut  le  faire  que  conformé- 
ment à  l'intention  que  le  ministre  lui  a  manifes- 
tée; la  grâce  est  reconnue  abusive,  et  sur  lu  cla- 
meur publique,  l'ordonnateur  s'en  décharge  sur 
le  chef,  dont,  en  respectant  la  probité,  il  accuse  la 
négligence.  Qu'est-ce  qui  justifiera  le  chef?  et 
toutefois  comment  condamner  l'ordonnateur,  si 
on  reconnaît  la  nécessité  dans  laquelle  il  est  de 
se  faire  aider,  comtne  l'impossibilité  dans  la- 
quelle il  est  de  tout  voir  et  de  tout  examiner  ; 
entin,  condamner  le  chef,  s'il  n'est  pas  respon- 
sable? 

Il  s'agit  d'une  entreprise  sur  les  conditions  de 
laquelle  le  ministre  et  le  chef  même  peuvent  être 
facilement  trompés;  le  chtf  en  fait  le  rapport 
dans  des  termes  qui  assurent  la  tranquillité  de  son 
supérieur;  mais  l'événement  vient  le  troubler,  et 
l'avantage  qu'on  lui  avait  annoncé  se  change  en 
une  perte  effrayante  qui  peut  être  attribuée  à 
plusieurs  causes.  Le  chef  les  explique  toutes;  les 
conditions  ont  été  scrupuleusement  remplies, 
tout  se  prouve  à  l'avantage  des  entrepreneurs. 
Un  autre  mode  d'administration  découvre  les 
iniquités  de  la  précédente;  à  qui  s'en  prendra- 
t-on?  à  l'ordonnateur.  S'il  est  reconnu  qu'il  lui  est 
impossible  de  se  faire  aider,  c'est  surtout  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  non-seulement  exa- 
miner les  pièces  dans  un  détail  minutieux,  mais 
encore  examiner  ceux-mômes  qui  les  ont  four- 
nies, et  la  plume  à  la  main,  suivre  et  calculer 
tous  les  mouvements  des  entrepreneurs:  il  serait 
donc  injuste  de  le  rendre  responsable  des  fautes 
du  chef;  mais  comment  punir  ici,  encore  plus 
que  dans  le  cas  précédent,  la  faute  de  ce  dernier, 
s'il  n'est  pas  responsable?  Il  aura  pu  profiter 
impunément  de  son  délit,  tandis  que  le  ministre, 
qui  ne  l'a  pas  même  soupçonné,  en  deviendra  la 
victime,  parle  décret  même  qui  le  charge  de  la 
responsabilité. 

Ces  objets  de  comparaison  doivent  rendre  sen- 
sible combien  est  importante  la  nécessité  d'assu- 
jettir à  la  responsabilité  l'homme  qui,  jouissant 
de  toute  la  conliance  d'un  ministre,  ne  doit  ja- 
mais avoir  à  sa  disposition  les  moyens  de  le 
maintenir  ou  de  le  perdre  à  son  gré,  tandis  que 
ses  erreurs  et  même  ses  fautes  seraient  à  l'abri  de 
la  censure,  peut-être  même  de  l'examen  ;  et  ces 
réflexions  semblent  établir,  au  degré  de  l'évi- 
dence, ce  que  j'ai  dit  dans  ma  motion:  «que  la 
«  crainte  vague  qui  agite  les  ordonnateurs  ac- 
«  tuels  se  changera  en  une  terreur  qui  écartera 
«  de  l'administration,  même  les  gens  vertueux.  » 

Le  danger  que  l'on  suppose ,  achèvera  de  dis- 
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paraître,  si  l'on  veut  considérer  avec  attention 
que  les  chefs  de  bureaux  acquerront,  par  l'o- 
bligation de  la  responsabilité,  une  dignité  qui 
leur  a  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour.  Sagement 
enorgueillis  de  cette  nouvelle  existence,  ils  trou- 
veront, dans  ce  sentiment  même,  un  attachement 
plus  intime  et  pour  la  personne  de  l'ordonna- 
teur, et  pour  leurs  propres  devoirs. 

De  là  on  doit  conclure  avec  raison ,  ce  me 
semble,  qu'on  les  verra  marcher  d'un  pas  plus 
ferme  dans  la  cjirrière  où  leurs  talents  les  au- 
ront fixés;  que  de  l'harmonie  nécessairement  ré- 
sultante de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  naîtra  une 
expédition  plus  prompte  dans  les  affaires,  un 
aplomb  plus  ferme  et  des  vues  plus  franches,  qui 
désormais  ne  devront  plus  se  ressentir  de  la  pu- 
sillanimité avilissante  que  le  désir  de  conserver 
son  état,  par  tous  les  moyens  possibles ,  doit  né- 
cessairement produire. 

II  y  a  plus,  et  je  crois  pouvoir  le  dire ,  avec  la 
franchise  qui  doit  être  le  caractère  distinct  des 
représentants  d'une  grande  nation:  il  est  arrivé 
souvent  que  des  ministres  ont  donné  à  des  chefs, 
avec  leur  retraite,  la  conservation  de  leur  traite- 
tement,  et  ont  introduit,  non  en  leur  place,  mais 
sous  la  dénomination  démembres  de  conseil,  de 
comités,  de  directeurs,  d'intendants,  etc.,  des 
protégés  auxquels  ils  voulaient  faire  un  sort ,  qui 
n'avaient  certainement  ni  l'instruction  ni  l'expé- 
rience des  chefs  de  bureaux  et  qui  coûtaient 
beaucoup  plus  que  ceux-ci. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ces  opérations  réfor- 
matrices, qui  se  sont  étendues  sur  tous  les  em- 
plois indistinctement?  Une  dépense  supérieure  de 
beaucoup  à  celle  destinée  aux  sujets  réformés; 
et  l'événement  a  constamment  prouvé,  dans  ces 
circonstances,  que  l'administration  avait  beau- 
coup perdu ,  sans  que  l'administrateur  y  eût 
gagné. 

Combien  n'est-il  donc  pas  important  de  pré- 
venir ces  ruineux  abus,  surtout  à,  celte  intéres- 
sante époque  où  les  besoins  de  l'Etat  font  jeter 
sur  tous  les  points  le  coup  d'oeil  sévère  de  l'éco- 
nomie, de  conserver  et  d'attacher  invariable- 
ment à  leurs  places  des  hommes  honnêtes  et  ins- 
truits, que  le  dégoût  en  écarterait,  auxquels  il 
faudrait  conserver  un  traitement  de  retraite  qui 
leur  serait  dû,  sans  doute ,  mais  qui  grèverait 
l'État  d'autant,  puisqu'il  faudrait  assurer  des  ho- 
noraires à  ceux  qui  les  remplaceraient,  tandis 
que  les  premiers  pourraient  continuer  leurs  ser- 
vices encore  pendant  plusieurs  années! 

Un  remède  certain  et  efficace  sera  pour  jamais 
apporté  à  ce  mal,  dès  qu'en  décrétant  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  bureaux.  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera  leur  inamovibilité,  sous  les  con- 
ditions proposées  dans  ma  motion. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 
Séance  du  22  janvier  1790. 

M.  Laborde  de  lléréville,  Vun  de  MM,  les 

secrétaires,   donne  lecture  du  procès-verbal  qui 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements. 


M.  Cossin,  organe  du  comité  de  constitution, 
exi)ose  la  difficulté  qui  s'est  élevée  dans  la  di- 
vision du  département  de  Guéret,  relativement 
aux  villes  d'Evaux  et  de  Gharabon  qui  se  dispu- 
tent le  siège  du  district. 

M.  Bourdon,  curé  d'Evaux,  fait  valoir  avec 
beaucoup  d'énergie  les  intérêts  de  cette  ville. 

M.  Bonassat;  curé  de  Saint-Fiel,  soutient  avec 
le  même  zèle  ceux  de  la  ville  deGhambon. 

M.  Tabbé  Ooubert  fait  valoir  les  prétentions 
de  Chénerailles  à  avoir  un  district. 

Bandy-Belachaux  insiste  pour  Felletin. 

Après  avoir  entendu  ces  divers  orateurs  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  son  comité  de  cons- 
titution qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  l".  que  la  ville 
de  Guéret  est  provisoirement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Marche,  sauf  l'alternative  en 
faveur  de  celle  d'Aubusson,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté convenu  par  les  députés  du  département,  et 
déposé  aux  archives  du  comité  de  constitution  ; 

«  2°  Que  ce  département  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Guéret,  Aubusson, 
Felletin,  Boussac,  la  Souterraine,  Bourganeuf,  et 
provisoirement  Evaux,  sauf,  en  faveur  de  la  ville 
de  Ghambon,  d'être  chef-lieu  du  tribunal  de  jus- 
tice, de  manière  qu'Ëvaux  ne  puisse  être  que  le 
chef-lieu  de  l'un  ou  de  l'autre  établissement,  et 
selon  que  les  électeurs,  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  département,  jugeront  plus  convenable 
de  le  fixer  ;  sauf  aussi,  en  faveur  des  autres  villes 
de  la  province  qui  n'ont  pu  obtenir  d'être  chefs- 
lieux  de  district,  la  répartition  des  établissements 
qui  pourraient  être  fixés  dans  chacun  d'eux,  si 
l'Assemblée  nationale  le  jugeait  (convenable.  > 

M.  Gossîn  propose  ensuite  les  décrets  qui  sui- 
vent et  qui  sont  successivement  adoptés. 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
de  Montpellier  est  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Montpellier,  Béziers,  Lodève 
et  Saint-Pons  ;  que  le  département  s'assemblera 
d'abord  à  Montpellier,  et  qu'il  alternera  confor- 
mément à  l'arrêté  des  députés  du  département, 
en  date  du  16  décembre  dernier,  déposé  aux 
archives  du  comité  de  constitution.  » 


2«  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dépar- 
tement d'Artois  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Galais,  Saint-Omer,  Béthune, 
Arras,  Bapaume,  Saint-Pol,  Boulogne,  et  Mon- 
Ireuil  ;  sauf,  en  faveur  de  Hesdin,  d'être  le  chef- 
lieu  de  la  juridiction  du  district. 


3«  DÉCRET 

«  1»  Que  Quimper  est  provisoirement  chef-lieu 
du  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne, 
et  que  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  à  la 
suite  de  la  première  session,  si  cette  disposition 
provisoire  doit  demeurer  définitive. 
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«  2«  Que  ce  département  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Lan- 
dernau,  Lesneven,  Morlaix,  Garhaix,  Cliâteaulin, 
Quiraper,  Quimperlé  et  Pont-Groix  ;  sauf  à  par- 
tager entre  les  villes  du  département  les  établis- 
sements qui  seront  déterminés  par  la  constitu- 
tion. » 

M.  licbrun,  membre  du  comité'  des  finances, 
propose  la  création  d'un  comité  de  liquidation  des 
créances  arriérées  et  l'adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  dépenses  de  1 790,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  à  l'économie  dans  les  finan- 
ces de  liquider  la  dette  de  chaque  département  ; 
que  l'on  ne  peut  y  parvenir  si  on  ne  sépare  pas 
la  dépense  courante  de  la  dépense  arriérée,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  l«'.  A  compter  du  premier  janvier  1790, 
le  Trésor  public  acquittera  exactement,  mois  par 
mois,  sans  aucun  retard,  les  dépenses  ordinaires 
de  l'année  courante. 

«  Art.  2.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui 
sera  dû  de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

«  Art.  3.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
d'être  payés  dans  l'ordre  de  leurs  échéances,  et  les 
paiements  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens 
possibles. 

€  Art.  4.  Seront  également  payés  les  intérêts 
de  toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en 
est  dû,  les  obligations  contractées  par  achat  de 
grains,  les  assignations,  les  rescriptions  sur  les 
revenus  de  1790,  et  les  dépenses  relatives  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  Art.  5.  Il  sera  sursis  au  paiement  des  autres 
créances  arriérées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  li- 
quidées. 

-  Art.  6.  Et,  pour  procéder  à  cette  liquidation, 
il  sera  nommé  un  comité  de  douze  membres 
dans  le  comité  des  finances. 

«  Art.  7.  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  département,  et  les  ordon- 
nateurs de  toutes  espèces  de  dépenses,  remettront 
à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes  les 
dépenses  arriérées  dans  leurs  départements. 

«  Art.  8.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
auront  des  titres  de  créances,  seront  tenus  de  les 
représenter. 

«  An.  9.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette,  à  mesure  qu'elle 
aura  été  vérifiée,  et  lui  soumettra  le  jugement 
de  celles  qui  pourraient  être  contestées. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter 
les  créances  dont  la  légitimité  aura  été  recon- 
nue. » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret. 

i  M.  Camus.  J'observe  que  l'état  de  90  millions, 
''qui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient 
les  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  pour  no- 
vembre et  décembre.  On  ne  demandait  point  alors 
de  fond?  pour  cette  même  dépense  faite  dans  le 
mois  précédent,  el  je  demande  comment  il  se 
peut  qu'elle  soit  aujourd'hui  rangée  parmi  les 
dépenses  arriérées. 

M.  le  marquis  de  Uontesqniou.  Nous  de- 
mandons seulement  qu'une  ligne  de  démarcation 
soit  tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dé- 
penses arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à  la 
nature  des  créances;  celles  qui  ne  seront  pas  re- 


connues légitimes  ne  seront  pas  payées.  11  paraît 
essentiel  de  procéder  promptement  à  cette  liqui- 
dation, et  surtout  de  prononcer  contre  ceux  dont 
les  créances  ne  pourraient  être  liquidées,  à  défaut 
de  présentation  de  leurs  titres,  car  sa,ns  cela  les 
répétitions  n'auront  point  de  terme,  et  les  finances 
resteront  dans  une  étrange  confusion. 

M.  Rœderer.  Il  est  indispensable  de  charger 
encore  le  comité  des  finances  de  cet  objet.  Beau- 
coup de  raisons  peuvent  déterminer  à  lui  donner 
cette  marque  de  confiance.  Je  propose  que  le  co- 
mité de  liquidation  soit  formé  parmi  les  membres 
du  comité  des  finances. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angely).  Le 
projet  de  décret  blesse  la  stricte  justice,  de 
laquelle  l'Assemblée  ne  s'est  jamais  écartée  dans 
les  actes  émanés  d'elle  ;  il  contient  la  suspension 
du  paiement  des  fournisseurs  des  divers  départe- 
ments. Cette  disposition,  par  une  réaction  pro- 
gressive et  successive,  n'influerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  propose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  fonds  assez 
considérables  pour  faire  donner  des  à-comptes 
aux  créanciers  dont  la  quotité  de  la  dette  ne  sera 
pas  liquidée,  et  dont  les  créances  seront  cepen- 
dant reconnues  par  le  gouvernement. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  m'oppose  à  cet  amen- 
dement. S'il  est  dans  l'administration  un  objet 
de  dilapidation  et  de  fraude,  c'est  sans  doute 
celui  des  marchés  pour  fournitures  et  approvi- 
sionnements. En  adoptant  l'amendement,  un 
fournisseur  infidèle  jouirait  impunément  de  son 
infidélité  ;  il  viendrait  recevoir  l'argent,  et  l'em- 
porterait, et  ne  nous  laisserait  que  le  regret 
d'avoir  payé  un  fripon.  Il  est  indispensable  que 
le  comité  examine  les  titres  de  toute  espèce  de 
marchés. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Rœde- 
rer, et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celui  de  M.  Regnaud. 

M.  le  comte  de  Sllrabeau.  Il  est  impossible 
de  rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle 
on  propose  des  amendements  sur  un  décret  dont 
la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas 
entendu  les  articles.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  ne  donne  point  en  ce  moment  un  dernier 
avis;  car  assurément  je  n'ai  pas  pu  saisir  complè- 
tement le  projet  de  décret  dans  une  lecture 
rapide  :  ce  que  j'ai  compris,  c'est  qu'il  renferme 
des  inutilités  et  une  confusion  d'idées  fort 
étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liqui- 
dation de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de 
beaux  plans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres 
respectables,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul 
homme,  pas  même  le  premier  ministre  des  finan- 
ces, qui  soit  en  état  de  suivre  cette  opération, 
tant  que  tous  les  éléments  n'auront  pas  été 
découverts  et  exposés.  Je  n'entends  pas  surtout 
comment  il  sera  possible  de  faire  la  liquidation 
des  dépenses  des  déparlements,  avant  de  connaître 
les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de 
décret  consiste  à  ordonner  qu'un  décret  déjà 
sanctionné  sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que 
cet  article  n'a  été  présenté  que  par  erreur  ;  mais 
ce  que  j'ai  pour  objet  d'établir,  c'est  que  ce 
décret  n'a  pas  été  entendu,  et  que  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée  ne  le  comprennent  pas.  J'ajoute 
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qu'il  faut  un  singulier  oubli  de  la  nature  des 
départements  pour  vouloir  que  tous  les  comptes 
soient  remis  dans  nu  moi^.  Comment  pourra-t- 
on se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes  de 
rinde,  des  Antilles,  etc.? 

M.  Anson.  Le  projet  de  décret  a  été  imprimé 
et  distribué  il  y  a  huit  jours.  Son  objet  principal 
est  de  demander  aux  ordonnateurs  le  détail  de  l'ar- 
riéré,  détail  qu'ils  doivent  toujours  avoir  sur  leur 
bureau,  et  d'empêcher  les  ministres  d'employer  à 
ces  dépendes  arriérées  les  fonds  destinés  pour 
l'année  1790. 

M.  Camus.  Il  faut  sans  doute  que  les  ordon- 
nateurs fournissent  l'état  des  dépenses  de  leur 
déparlement,  mais  il  faut  aussi  exiger  que  ces 
dépenses  ne  soient  déterminées  que  conformé- 
ment au  taux  fixé  pour  chaque  département 
par  le  rapport  du  comité  des  finances  et  par  le 
décret  du  6  octobre. 

M.  Tabbé  Alaury.  Nous  devons  prendre  une 
route  opposée  à  celle  qui  a  été  suivie.  On  a  tou- 
jours, jusqu'ici,  porté  la  recette  au  niveau  de  la 
dépense  ;  mais  c'est  la  dépense  qu'il  faut  ramener 
au  niveau  de  la  recette  ;  c'est  donc  la  dépense 
qu'il  faut  déterminer  avant  tout.  Pour  cet  effet, 
il  faut  se  livrer  à  la  discussion. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  que  le  comité 
s'appliiiue  principalement  à  découvrir  les  causes 
de  l'auginentation  de  la  dette,  qui  depuis  deux 
ans  s'est  accrue  de  près  de  2  milliards  ;  on  serait 
probablement  obligé  d'augmenter  les  impôts;  je 
demande  que  le  coraiié  soit  chargé  de  rechercher 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  d'en  constater  la 
légitimité,  et  que  le  voile  soit  à  la  fin  déchiré. 

M.  Charles  de  Liameth.  J'observe  que  la 
motion  de  M.  de  Cazalès  serait  impolitique  dans 
ce  moment-ci  ;  qu'elle  entraînerait  des  longueurs 
dans  un  temps  où  tout  nécessite  une  prompte 
détermination. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  motion  de 
M.  de  Cazalès  tend  à  laire  envisager  le  comité 
proposé  comme  une  espèce  de  chambre  ardente. 
Nousdevions  scruter  la  dette,  non  pas  dans  le  sens 
que  nous  devions  en  constater  la  légitimité,  mais 

four  en  connaître  l'état  ;  où  est,  par  exemple, 
extension  de  l'emprunt  de  80  millions  ?  com- 
ment pourra-t-on  la  constater  ?   c'est  ce  qu'il 
nous  l'st  impossible  de  découvrir. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président  annonce  la  question  préala- 
ble contre  l'amendemeni  de  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifs  débats  s'élèvent.  Les  injures  suc- 
cèdent aux  raisons. 

Plusieurs  membres,  taxés  d'aristocrates,  mena- 
cent d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  l'abbé  Alaury,  ne  pouvant  obtenir  la  pa- 
role, demande  si  M.  le  président  veut  paralyser 
le  côté  droit.  Enfin,  à  la  seconde  lecture  du  pro- 
jet il  obtient  la  parole. 

M.  Tabbé  niaury.  L'arriéré  des  départements 
ne  forme  pas  la  troisième  partie  de  la  dette  pu- 
blique ;  mais  c'est  la  dette  entière  que  nous 


devons  constater.  II  n'appartient  pas  aux  repré- 
sentants de  la  nation  de  couvrir  d'un  voile  la 
dette  qu'ils  sont  chargés  de  vérifier  .On  s'opposera 
sans  doute  à  ce  qu'un  comité  soit  nommé  pour 
la  révéler  à  la  France  tout  entière.  Je  demande  à 
ceux  de  cette  Assemblée  à  qui  la  nature  a  refusé 
tout  autre  courage  que  celui  de  la  honte,  ce 
qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents  murmu- 
res s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'or- 
dre ;  d'autres  veulent  qu'il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l'Assem- 
blée et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'incident  fàr 
cheux  qui  trouble  la  séance  nous  est  un  grand 
exemple  que  la  colère  est  un  mauvais  conseiller. 

Le  préopinant  a  eu  le  malheur  de  provoquer 
votre  censure  ;  il  a  été  contre  son  but  par  son 
propre  emportement  :  pour  vous.  Messieurs,  qui 
devez  être  au-dessus  de  toutes  les  offenses,  sous 
tous  les  rapports,  permettez-moi  d'établir  le  prin- 
cipe ;  mais  auparavant,  je  demande  que  M.  le 
président  pose  la  question  nettement,  afin  quei 
je  puisse  donner  mon  opinion. 

M.  le  Président  répond  qu'il  a  été  fait  une 
motion  dout  il  va  donner  lecture. 

M.  de  Foucaud.  De  qui  est-elle  ?  qu'il  se  pré- 
sente... 

Plus  de  cent  membres  se  lèvent  à  la  fois, 
en  disant  :  C'est  nous,  ce  sont  tous  les  bons, 
citoyens  !... 

MM.le  vicomte  de  Foucault  et  de  Mirabeau, 

quelques  autres,  réclament  alors  qu'au  lieu  de  ces 
voix  confuses,  il  y  en  ait  une  seule  qui  se  pré- 
sente et  qui  formule  nettement  l'accusation  contre- 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Guillaume.  Ne  cherchez  pas  un  dénon- 
ciateur à  M.  l'abbé  Maury.  Il  se  présente  de  lui- 
même  ce  dénonciateur;  c'est  moi,  et  vous  allez 
connaître  mes  motifs  et  mes  conclusions. 

S  il  est  des  hommes  assez  fiélris  dans 
l'opinion  publique  pour  que  leurs  injures 
tiennent  souvent  lieu  d'éloges,  il  n'appartient 
qu'aux  particuliers,  maîtres  de  leurs  actions,  de 
mépriser  les  outrages  de  ces  individus  ;  mais 
les  corps,  et  surtout  les  corps  représentatifs, 
comptables  de  leur  dignité  envers  leurs  man- 
dataires, leur  doivent  de  repousser  les  offen- 
ses qui  leur  deviennent  personnelles.  Le  corps 
législatif,  ayant  l'honneur  de  représenter  la  na- 
tion tout  entière,  ne  peut  donc  pas,  lorsqu'il 
est  offensé,  borner  sa  vengeance  au  mépris,  quel 
que  soit  l'agresseur,  et  il  le  doit  d'autant  moins 
que  le  respect  qu'on  a  pour  ses  membres  dépend 
du  respect  dû  à  ses  décrets,  et  le  succès  de  ses 
opérations  si  importantes  au  bonheur  de  l'empire. 

Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bail- 
liage de  Péronne.  afin  qu'il  retire  les  pouvoirs 
donnés  à  M.  1  abbé  Maury  et  qu'il  envoie  un 
suppléant  à  sa  place. 

Un  membre  donne  plus  d'étendue  à  la  motion 
de  M.  Cuillaume,  en  l'appliquant  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  ;  il  faut  écrire,  dit-il,  à  tous 
nos  commettants  pour  qu'ils  nous  changent  tous, 
vu  la  division  qui  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Coroller  fait  une  motion  plus  sévère  en- 
core ;  elle   tend  à  exclure  M.    l'abbé  Maury  de 
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'Assemblée,  et  à  écrire  ensuite  à  Péroune  pour 
u'il  soit  nommé  un  autre  député. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  est  toujours 
lemeuré  à  la  tribune,  et  que  l'on  a  interrompu 
ilusieurs  fois,  reprend  la  parole  : 

Si  l'un  des  préopinants  n'avait  pas  cru  deviner 
non  intention,  il  se  serait  épargné  la  peine  de 
Q'interrompre  ;  il  est  chanceux  de  vouloir  être 
ifopbète.  Dans  la  chaleur  des  expressions,  le 
aot  d'exclusion  a  frappé  mon  oreille  ;  mais  je 
lense  que  l'on  ne  peut  pas  exclure  un  membre 
le  cette  Assemblée,  et  qu'il  ne  faut  pas  juger  dans 
6  moment  cette  question  de  droit  public  ;  mais 
n  peut  écrire  aux  comraettantsde  retirer  leur  con- 
lance  decelui  à  qui  l'Assembléea  retiré  son  estime. 

La  sagesse  de  M.  Guillaume  m'a  préveau  sur  ce 
loint...  Le  tort  du  préopinaot  est  grave,  sans 
oute.  Si  cette  injure  avait  été  attachée  à  quelque 
lom  particulier,  elle  eût  été  une  démence  si 
imenlable  au'il  aurait  fallu  en  envoyer  l'auteur 
ux  Petites-Maisons;  mais  c'est  parce  que  l'injure 
le  caractère  de  l'emportement  que  je  me  borne 
,  demander  que  M.  l'abbé  Maury  soit  censuré, 
t  que  la  censure  soit  portée  sur  le  procès- verbal. 

M.  l'abbé  llaury.  Jamais  une  maxime  géné- 
ale  de  morale  n'a  été  une  injure  ;  je  n'ai  accusé 
il  désigné  personne,  et  personne  dans  l'Assemblée 
le  se  croit  offensé  par  moi. 

M.  l'abbé  ]Hàary  répète  ensuite  le  raisonne- 
Qent  qu'il  avait  fait  et  la  phrasequiétaitlecorps  du 
[élit  ;  mais  quelques  membres  observent  qu'il 
upprimait  ces  mots,  ceux  de  l'Assemblée,  etc. 

M.  l'abbé  llaury  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne 
àut  point,  dit-il,  de  commentaire  à  ma  phrase  ; 
m  ajoute  un  mot  qui  la  rend  une  impudence 
ibsurde,  et  qui  me  ferait  mériter  le  supplice  des 
bus,  comme  on  l'a  dit.Je  suis  sûr  de  ma  mémoire  ; 
e  n'ai  pas  oublié  les  paroles  que  j'ai  dites,  par- 
;eque  j'avais  prévu  qu'on  me  mettrait  dans  la 
lécessité  de  les  répéter.  J'ajoute  qu'il  est  difticile 
i  un  homme  qui  improvise  de  mesurer  ses  piro- 
ies  ;  il  est  impossible  surtout  d'y  parvenir  lors- 
qu'à chaque  parole  il  est  interrompu  par  les  hur- 
lements de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  paraissant  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  injure,  elle  en  témoigne  son  indi- 
gnation. 

Enfin  M.  Tabbé  llaury  termine  sa  défense  en 
disant  :  Je  n'ai  insulté  aucun  individu,  puis- 
que je  n'en  ai  nommé  aucun  ;  je  n'ai  pas  man- 
qué à  l'Assemblée  ,  puisque  ma  maxime  est 
générale,  et  ces  mots,  ceux  de  l'Assemblée, 
ne  s'y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est  une  forme 
oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  lesquelles 
l'orateur  s'adresse  aux  choses  animées  et 
inanimées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  du  jour;  lapins 

frande  partie  réclame  justice,  lorsque  M. 
'Eprémesnil  croit  trouver  un  raoven  justificatif, 
en  disant  qu'il  y  avait  des  faits  convenus  et  des 
faits  contesirs  ;  que  les  premiers  n'étaient  point 
injurieux  ;  qu'à  l'égard  des  autres,  il  fallait  dans 
ce  doute,  juger  en  faveur  de  l'accusé  ;  que  d'ail- 
leurs les  juges  ne  pouvaient  pas  être  accusateurs 
et  témoms,  suivant  la  maxime  des  tribunaux. 

M.  Rœderer.  Dans  tous  les  tribunaux,  il  ne 
faut  que  deux  témoins  pour  prouver  un  délit  : 
ici  lesversionssont  différentes;  mais  j'ai  recueilli 


la  phrase  :  qu'il  se  lève  un  autre  témoin  et  la 
preuve  est  faite. 

Quant  à  l'impopsibilité  prétendue  d'être  juge  et 
témoin,  je  demande  comment,  dans  les  parle- 
ments, les  fautes  de  discipline  peuvent  être 
jugées  et  prouvées  ?  Autrement,  il  faudrait  poser 
en  principe  que  l'on  peut  impunément  troubler, 
l'ordre  de  l'Assemblée. 

Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  voulais  propo- 
ser une  peine  grave  ;  mais  lorsque  j'ai  vu  que 
M.  1  abbé  Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les 
justifier,  j'ai  cru  que  l'emportement  jetait  un  si 
grand  désordre  dans  ses  pensées  qu'il  ne  devait 
plus  être  comptable  de  ses  actions.  Je  crois  qu'il 
y  a  lieu  à  user  d'indulgence. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  lui  est  accordée. 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  et  l'As- 
semblée décrète  que  M.  l'abbé  Maury  sera  cen- 
suré, et  que  la  censure  sera  portée  au  procèsr 
verbal. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  statuer  sur  les 
articles  du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité  des  finances. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sous  modification. 

M.  le  Président  annonce  que  le  comité  de- 
vérification  a  examiné  les  pouvoirs  de  M.  le  baron 
de  Nédonchelle,  député  du  bailliage  du  Quesnoy, 
suppléant  de  M.  le  duc  de  Groy,  qui  a  donné 
sa  démission  et  qu'il  a  trouvé  ces  pouvoirs  par- 
faitement en  règle. 

M.  le  baron  de  Médonchelle  est  admis. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  députalion 
du  district  des  Gordeliers  est  venue  apporter  des 
pièces  intéressantes  sur  lesquelles  il  s'agit  de: 
prendre  une  délibération.  Il  fait  lecture  d'une 
adresse  et  d'un  procès-verbal  de  ce  district. 
L'adresse  expose  que  le  8  octobre,  le  Ghâtelet  de 
Paris  rendit  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
M.  Marat,  auteur  de  VAmi  du  peuple  ;  qu'aujour- 
d'hui les  huissiers  s'étant  transportés  rue  de  l'An- 
cienne-Gomédie-Française,  pour  mettre  le  décret 
à  exécution,  M.  Marat  avait  fait  parvenir  au  dis- 
trict des  Gordeliers  sa  réclamation  contre  ce  décret 
qui,  antérieur  à  la  loi  portant,  réformation  de  la 
jurisprudence  criminelle,  ne  pouvait  être  mis  à 
exécution. 

Le  district  des  Gordeliers  a  cru  voir  dans  la 
nouvelle  loi  une  abolition  des  anciennes  lois  cri- 
minelles dans  cette  partie,  et  pour  donner  une 
preuve  de  son  zèle  pour  lo  maintien  et  l'exécu-r 
lion  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  dit 
avoir  mis  bon  ordre  à  ce  que  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  le  sieur  Marat  ne  fût  pas  exécuté. 
Ge  district  fait  part  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
nomination  qu'il  a  faite,  le  19  de  ce  mois,  de  cinq 
commissaires  pour  viser  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  seront  dans  le  cas  d'être  mis  à  exécu- 
tion sur  son  territoire,  à  l'effet  de  mettre  les 
citoyens  à  l'abri  des  ordres  arbitraires  et  d'assu- 
rer l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Rewbell  rappelle  le  décret  de  l'Assemblée 
qui  surseoit  à  toutes  les  procédures  prévôtales 
d'où  il  infère  que  le  décret  contre  M.  Marat  ne 
doit  pas  être  exécuté. 

M.  de  Liachèze  lit  l'article  27  du  décret  sur  la 
réformation  de  quelques  points  de  la  jurispru- 
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dence  criminelle  qui  porte  que,  dans  les  procès 
commencés,  les  procédures  déjà  faites  subsiste- 
ront. 11  trouve  fort  étrange  que  le  district  des 
Cordftliers  s'érige  en  tribunal,  lorsqu'il  n  y  est  au- 
torisé par  aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M  Goupil  de  Préfein  trouve  des  motifs 
d'ordre  public  dans  l'exécutioa  des  décrets  de  prise 
de  corps,  rendus  avant  la  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure criminelle. 

M.  de  Cazalés  dit  que  les  lois  anciennes  gar- 
dent leur  force,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées 
et  que  les  nouvelles  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
avoir  d'effet  rétroactif. 

M.  E.e  Chapelier  rend  justice  au  patriotisme 
des  citoyens  du  district  des  Cordeliers  et  propose 
de  charger  M.  le  président  de  les  informer  quils 
ont  commis  une  erreur  et  que  le  décret  de  prise 
de  corps  doit  suivre  son  effet. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  en 
ces  termes  i 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  «que  son  pré- 
sident écrira  au  district  des  Cordeliers  pour  l'aver- 
tir qu'il  se  méprend  sur  les  principes  qui  intéres- 
sent la  société  ;  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  doivent  être  exécutés  ;  que  personne 
ne  peut  y  porter  obstacle,  et  qu'ainsi  la  délibéra- 
tion que  le  district  a  prise,  de  mettre  un  visa  sur 
les  jugements  portant  prise  de  corps,,  qui  doivent 
s'exécuter  dans  l'étendue  de  son  territoire,  a, 
contre  son  intention,  l'effet  de  blesser  l'ordre 
public,  et  de  renverser  les  principes.  L'Assemblée 
nationale  attend  du  patriotisme  du  district  des 
Cordeliers  qu'il  aidera  l'exécution  du  jugement, 
loin  d'y  porter  obstacle.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  l'indi- 
que à  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 
Séance  du  samedi  23  janvier  1790,  au  matin  (1) 

M.  l'abbé  d'Expîlly  ,  l'wi  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Duporl  demande  la  parole  et  fait  une 
motion  pour  que  l'Assemblée  s'occupe  d'un  rè- 
glement de  discipline  qui  détermine  les  peines  à 
infliger  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  trou- 
bleraient l'ordre. 

Cette  motion  est  accueillie  et  le  décret  suivant 
est  rendu  i 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  rédiger  un  rè- 
glement à  l'effet  d'vi  déterminer  les  censures  et  les 
peines  qui  pourraient  être  infligées  aux  membres 
de  l'Assemblée  qui  se  seraient  oubliés  au  point 
de  lui  manquer  de  respect,  pour  ledit  règlement 
rapporté  à  l'Assemblée,  y  être  délibéré  par  elle. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  d'hier  est  en- 
suite adopté. 


(l)GeUe  séance  est  incomplète  a.vi  Moniteur. 


M.  le  Président  a  rendu  compte  de  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  donnée  par  l'Assemblée,  de 
présenter  au  Roi  quatre  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  premier  est  relatif  à  la  Corse;  le  se- 
cond porte  un  nouveau  délai  accordé  jusqu'au 
1*'  mars  ,  pour  la  déclai-ation  des  biens  ec- 
clésiastiques; le  troisième  déclare  que  la  contri- 
bution pour  la  garde  soldée  de  Saint-Quentin 
sera  comptée  pour  impôt  direct;  enlin  le  dernier 
regarde  la  jurisprudence  criminelle.  M.  le  prési- 
dent a  de  plus  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il  avait 
pressé  Texpédition  de  ces  différents  décrets. 

M.  le  Présiident  a  ensuite  donné  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  d'Albert  de  Rioms 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  je  reçois  avec  la  reconnais- 
sance la  plus  respectueuse  les  assurances  que 
l'Assemblée  nationale  daigne  me  donner  de  son 
estime,  je  regarde  comme  une  faveur,  non  moins 
précieuse  pour  moi,  qu'elle  veuille  bien  honorer 
du  même  sentiment  M.  le  marquis  du  Gastellet , 
M.  le  comte  de  Bonneval,  le  commandant  du  Vil- 
lage, M.  Gautier,  M.  Brèves,  M.  de  Saint- 
Julien  et  M.  Broquier. 

«  Nous  respectons  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'auguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté,  convain- 
cus que  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre 
que  sous  l'empire  des  lois  ;  le  sentiment  des  in- 
jures que  nous  avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par 
les  marques  d'estime  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  honore,  sera  entièrement  effacé  lorsque 
nous  aurons  le  bonheur  de  voir  la  tranquillité 
universellement  rétablie.  Puissions-nous  être  les 
dernières  victimes  du  désordre!  puisse  bientôt 
arriver  le  jour  où  le  citoyen  honnête,  vivant  heu- 
reux sous  la  sauvegarde  des  lois,  le  peuple  saura 
que,  pour  être  véritablement  libre,  il  doit  leur  obéir, 
et  où  le  trône  reprenant  sa  dignité  ,  le  meilleur 
des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité  ac- 
tive, conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  organe  des  Français, 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité  ! 

«  Ce  sont  là  les  vœux  que  le  patriotisme  le 
plus  pur  nous  inspire;  mon  intérêt  personnel  m'y 
en  fait  ajouter  un  :  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment écarte  de  nous  les  horreurs  de  la  guerre. 

«  L'opinion  exagérée  que  l'on  s'est  faite  de 
mes  services  m'imposerait,  je  le  sens  trop,  une 
tâche  que  je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si 
le  fléau  devient  inévitable,  puisse  alors  mou  sang, 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte ,  payer  le  prix 
des  bontés  dont  je  suis  comblé  ,  et  que  le  sacri- 
fice de  ma  vie  soit  aussi  utile  à  la  patrie  qu'il  sera 
glorieux  pour  moi! 

«  Je  suis  avec  respect ,  M.  le  président,  votre 
très  humble,  etc.     Signé  :  Albert  de  Rioms.  » 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  de  Fancîgiiy  demande  qu'elle  soit  insérée 
au  procès-verbal ,  mais  cette  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  le  ré- 
sultat du  scrutin,  auquel  on  avait  procédé  la 
veille,  pour  les  quatre  remplacements  à  faire 
dans  le  comité  de  jurisprudence  criminelle.  MM.  le 
président  Le Pelletierde  Saint-Fargeau,Duport  ,Di- 
nocheau,  duc  de  La  Rochefoucault  ayant  réuni  la 
majorité,  ont  été  déclarés  membres  de  ce  comité  ; 
et  MM.  de  Chabrol,  Turpin,  le  président  d'Ormes- 
son,  Lanjuinais  ayant  eu  le  plus  de  suffrages 
après  les  quatre  premiers,  ont  d'abord  été  déclarés 
suppléants  ;  mais  il  a  été  ensuite  proposé  et  con- 
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senti  que  le  premier  suppléant,  M.  de  Chabrol, 
fût  joini  à  ce  comité,  qui,  jusqu'alors ,  n'avait  été 
composé  que  de  huit  membres,  et  qu'il  était  à 
propos  de  porter  à  neuf,  à  cause  de  l'avautage 
du  nombre  impair  dans  les  délibérations. 

11  est  annoncé  après,  que  M.  Bordier,  lieute- 
nant-parliculier-civil  au  bailliage  de  Nemours , 
et  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en  règle  par 
le  comité  de  vérification  ,  remplace  M.  Ber- 
thier,  décédé  le  lOde  ce  mois,  et  il  ne  s'élève 
à  ce  sujet  aucune  opposition. 

M.  Bordier,  en  conséquence,  est  admis. 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossln,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, lit  un  projet  de  décret  au  sujet  de  la  divi- 
sion du  département  de  Toulouse  en  huit  dis- 
tricts, savoir  :  Toulouse,  Muret ,  Rieux,  Saint- 
Gaudens,  Villefranche,  Bevel,  Gastel-Sarrazin  et 
Grenade. 

M.  Pérez  de  Lagesse  s'oppose  au  projet  du 
comité  et  demande,  d'après  la  situation  et  la  po- 
pulation de  Verdun,  un  district,  préférablement  à 
Beaumont  et  à  Grenade. 

M.  Long  défend  l'avis  du  comité  et  prouve 
que  Beaumont  est  devenu  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice du  pavs;  que  cette  ville  est  plus  près  du 
centre  du  d^istrict  et  qu'elle  a  plus  de  communi- 
cation avec  les  lieux  voisins  que  Verdun,  don  i 
elle    surpasse  la  contribution  et  la  population. 

M.  Pérez  {de  Mirande)  demande  la  parole  en 
faveur  de  Beaumont,  mais  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  et  va  aux  voix.  Le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution ,  que  le  département 
de  Toulouse  est  divisé  en  huit  districts;  savoir  : 

<t  Toulouse,  Rieux,  Ville-Franche,  Gustel-Sar- 
razin.  Muret,  Saint-Gaudens,  Revel  et  Grenade, 
sauf  à  mettre  le  tribunal  du  district  à  Beaumont- 
lôs-Lomagne  ». 

11  a  été  question  après  du  département  de 
Tulle,  et  le  projet  du  comité  à  ce  sujet  n'a  point 
essuyé  de  contradiction. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  Constitution ,  que  Tulle  est  le 
chef-lieu  du  département  du  Bas-Limousin ,  et 
que  ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
Tulle,  Brive,  Uzerche  et  Ussel.  » 

La  division  du  département  de  Rennes  en  dis- 
tricts donne  lieu  à  des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjuinais,  Pellerin ,  Perret  de  Trégadoret 
et  deux  députés  du  clergé  sont  entendus. 

M.  lue  Chapelier.  L'avis  de  la  majorité  des 
députés  de  Bretagne  est  d'attacher  Redon  à  Rennes, 
la  Roche-Bernard  à  Vannes ,  et  Chateaubriand  à 
Nantes.  La  seule  opposition  est  prise  de  l'inter- 
ruption du  chemin  de  la  Roche-Bernard  par  un 
bras  de  rivière  ;  mais  coname  la  poste  y  passe ,  et 
que  les  relations  du  commerce  n'en  sont  pas 
moins  constantes ,  je  demande  la  priorité  pour 
l'avis  de  la  dépulation  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix;  l'avis  de  la  députation  de 
Bretagne  obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche- 
Bernard  et  les  paroisses  en  dépendant  seront  du 

l-^*  Série.  T.  XI. 


département  de  Vannes;  que  Redon  sera  dans 
celui  de  Rennes,  et  Chateaubriand  dans  celui  de 
Nantes. 

M.  Anson  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  rece- 
veur de  l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il 
éprouve  des  difficultés  pour  le  paiement  des  six 
derniers  mois  des  décimes  ;  pour  obvier  à  ces 
difficultés,  le  comité  propose  un  projet  de  décret 

M.  l'abl»é  Cousin.  Je  demande  que,  dans  les 
provinces,  comme  en  Provence,  oîi  les  vingtièmes 
sont  confondus  avec  les  autres  impositions  terri- 
toriales, il  soit  expressément  décrété  que,  dans  la 
répartition  des  charges  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789, 
ilrioit  fait  distraction  du  montant  des  vingtièmes, 
afin  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  pas  imposés 
deux  fois  pour  le  même  objet. 

M.  Tliîbault,  curé  de  Souppes.  La  répartition 
des  décimes  se  faisait  dans  la  chambre  syndicale 
ecclésiastique,  qu'on  peut  bien  appeler  chambre 
secrète ,  chambre  obscure ,  chambre  noire  ;  les 
évêques  et  les  chapitres  étaient  imposés  en  masse  ; 
on  refusait  constamment  aux  curés  le  tableau 
de  l'imposition;  les  membres  qui  composaient 
cette  chambre  étaient  toujours  choisis  par  l'é- 
vêque,  sans  que  jamais  les  contribuables  aient 
eu  part  à  leur  élection;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quittances  des  décimes  des 
bénéficiers  pour  l'année  entière  1789,  il  leur  sera 
tenu  compte  de  l'excédant  de  leur  paiement,  sur 
la  répartition  des  impôts  de  1790. 

M  Mongins  de  Roquefort.  Je  demande  que 
les  déhbérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de 
France,  portant  suspension  de  paiements  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers,  demeurent  révoquées,  et 
qu'il  soit  tenu  d'en  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  l'abbé  de  llontesquiou.  L'intérêt  des 
rentiers  du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguerdes 
créanciers  de  l'Etat;  ils  n'ont  pas  fait  travuillor 
leur  argent,  ils  n'ont  pas  profité  des  malheurs  de 
l'Etai ,  et  leur  intérêt  serait  compromis  si  le  dé- 
cret proposé  n'est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfai- 
sance. Les  pensions  alimentaires  deôOlivres  se 
portaient  à  60,000  livres.;  elles  sont  suspendues. 
11  y  a  encore  40,000  liv.  destinées  à  l'entretien  de 
ce  qui  reste  des  jésuites  ;  eu  1785,  ils  firent  en- 
tendre leurs  réclamations,  et  le  clergé  accorda 
800  liv.  à  chacun  ;  cet  objet  est  suspendu  ;  si  vous 
ne  décrétez  pas  le  paiement  des  décimes  néces- 
saires," comment  pourvoir  aux  actes  de  bienfai- 
sance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants 
avaient  quelque  chose  de  sacré.  Sans  doute  il  y 
avait  parmi  nous  des  abus  ;  nous  sommes  des 
hommes  ;  mais  si  l'on  examine  la  facilité  que  nous 
avions  de  réclamer  l'exécution  des  principes,  on 
verra  que  nous  avons  payé  notre  tribut. 

Nous  ne  faisions  porter  l'imposition  que  sur 
l'excédant  de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous 
avions  divisé  les  ecclésiastiques  en  huit  classes. 

On  imposait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et 
les  bénéficiers  simples.  L'inégalité  est  venue  de 
la  culture  des  fonds  augmentés  dans  certaines 
provinces. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évêchés,  les 
cathédrales  et  les  cures  riches.  Nous  arrivions 
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graduellement  jusqu'à  la  liuitième  classe,  qui  était 
composée  des  cougruistès,  des  hôpitaux,  des 
bénéficiers  et  des  collégiales  de  3  ou  400  livres 
de  rente. 

11  n'y  a  pas  de  chamj)re  ecclésiastique  qui  n'ait 
montré  les  principes  sur  lesquels  elle  répartissait. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu'on  lèvera  les 
décimes  nécessaires  pour  les  créanciers  du  clergé 
et  les  actes  de  bienfaisance  usités  dans  l'ancienne 
administration  du  clergé. 

M.  Anson.  Cet  amendement  n'est  pas  néces- 
saire; le  décret,  en  ordonnant  que  les  décimes 
des  six  derniers  mois  seraient  payés,  a  tout  pré- 
vu, et  ces  décimes  suffiront  aux  dépenses  du 
clergé. 

M.  de  Custine.  Je  demande  que  l'article  II  du 
projet  de  décret  soit  supprimé. 

Un  membre.  La  portion  congrue  n'étant  qu'une 
pension  alimentaire,  on  ne  peut  pas  y  asseoir  une 
imposition  ;  il  faut  la  décharger  de  cette  impo- 
sition. 

Plusieurs  membres,  curés  con^ruistes,  récla- 
ment contre  cet  amendemeiit  déjà  rejeté  par  un 
décret  antérieur.  Ils  veulent  payer  l'impôt  comme 
citoyens,  et  être  éligibles  aux  assemblées  natio- 
nales. 

M.  Oranger  propose  un  autre  amendement  ; 
mais  la  question  préalable  est  admise,  ils  sont 
tous  rejetés. 

Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix 
et  décrété  en  ces  termes  : 

«  Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  receveur  général, 
chargé  ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  et 
autres  impositions  du  clergé  de  France,  qu'un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  se  refusent  au 
paiement  des  six  derniers  mois  de  leurs  décimes 
de  1789,  sur  le  fondement  qu'ils  sont  compris 
pour  les  six  derniers  mois  de  ladite  année  dans 
les  rôles  de  supplément  des  impositions  ordi- 
naires, en  vertu  du  décret  du  26  septembre  der- 
dier,  et  des  décrets  subséquents,  l'Assemblée  na- 
tionale, voulant  faire  cesser  toutes  difficultés  à 
cet  égard,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«.  Art.  l«^Les  contribuables  aux  décimes,  pour 
l'année  1789,  les  acquitteront  en  entier  entre  les 
mains  des  receveurs  des  décimes. 

«  2.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à  la 
perception  des  impositions  ordinaires  de  1789 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quit- 
tances des  sommes  payées  par  les  contribuables 
aux  décimes,  pour  la  moitié  desdits  décimes  de 
l'année  1789. 

«  3.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes 
de  1789  excédait  le  montant  de  l'imposition  ordi- 
naire des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les 
quittances  de  cette  moitié  desdits  décimes  ne 
seront  reçues  que  jusqu'à  concurrence  dudit  mon- 
tant de  l'imposition.  » 

M.  Anson  demande  à  faire  un  deuxième  rapport. 

M.  Anson.  Les  assignats  sur  les  immeubles 
domaniaux  et  ecclésiastiques  commencent  à  être 
demandés  ;  c'est  sur  leur  succès,  sur  le  crédit 
tout  neuf,  et  qui  peut  devenir  si  important  pour 
la  France,  que  reposent  dans  le  moment  le  ser- 
vice de  l'année  1790,  le  paiement  des  créanciers 
de  l'Etat,  et  la  Constitution  elle-même,  dont  l'édi- 
tice  serait  ébranlé  si  b?  finances  éprouvai  nf  nnc 


grande  secousse  ;  il  est  à  désirer  qu'une  des  pre 
mières  opérations  des  assemblées  de  départemem 
soit  d'afficher  des  ventes  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques 
qu'elles  regarderont  comme  devant  être  aliénés 
les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  immeubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  n'a  donné 
aucune  suite  à  cette  idée  ;  quelqjie  doive  être  le 
sort  de  cette  proposition,  il  est  instant  de  la  dis- 
cuter; et  pour  y  parvenir  promptement,  il  faul 
que  le  comité  des  domaines  et  le  comité  ecclé- 
siastique vous  remettent  incessamment  le  résul- 
tat des  travaux  qu'ils  ont  sans  doute  préparés 
d'après  les  décrets  du  mois  de  décembre  dernier 

M.  Aiison  propose  ensuite  un  projet  de  décret 

M.  Dupont  [de  Nemours).  Je  demande  l'im- 
pression et  la  distribution  des  rapports  du  comité 
des  finances  et  de  celui  des  domaines  avant  qu'ils 
soient  discutés. 

Cet  apiendenient  est  adopté,  et  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'à  l'avenir  le  jeudi  de  chaque  seqiaine  sera 
consacré  à  entendre  le  résultat  dés  travaux 
du  comité  des  domaines  et  du  comité  ecclé- 
siastique ;  que  ces  deux  comités  présenteront  les 
moyens  les  plus  prompts  d'exécuter  les  décrets 
des  19  et  21  décembre  1789,  sanctionnés  par  le 
Roi,  concernant  la  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  des  domaines  ecclésiastiques  ;  que  jeudi 
prochain,  l'un  et  l'autre  comité  présenteront  un 
tableau  tant  des  domaines  de  la  couronne  qui 
peuvent  être  mis  en  vente  dès  à  présent,  que  de 
ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pourront 
être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dé- 
partement seront  en  activité  ;  et  que  le  comité 
féodal  remettra  également  son  travail  sur  le  taux 
auquel  pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes 
dus  au  domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux 
domaines  ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à 
faire  par  les  comités  seront  imprimés  et  distri- 
bués avant  la  séance  dans  laquelle  ils  devront 
être  faits.  » 

M.  Anson  demande  de  nouveau  la  parole  et, 
au  nom  du  comité  des  finances,  fait  .un  rapport 
sur  la  perception  des  impositions  de  1790.  Ce  rap- 
port est  ainsi  conçu  (1)  : 

Messieurs,  nous  ne  cessons  de  remettre  sous 
vos  yeux  la  nécessité  de  seconder  de  toutes  ma- 
nières la  marche  de  l'année  1790,  dont  les  be- 
soins sont  si  grands  et  les  ressources  si  incer- 
taines, (le  n'est  point  sur  la  perception  des  droits 
que  nous  fixerons  aujourd'hui  vos  regards  ;  c'est 
sur  la  perception  des  impositions  directes,  c'est- 
à-dire  de  celles  dénommées  ci-devant  tailles  et 
capitations,  ainsi  que  des  vingtièmes,  confiée 
jusqu'à  présent  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  imposi- 
tions ont  été  consommées  d'avance  par  anticipa- 
tion ;  que  des  rescriptions  équivalentes  au  mon- 
tant de  chaque  mois  d'impositions,  ont  été 
données  en  paiement  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  ;  que  leurs  échéances  arrivent  de  mois 
en  mois,  et  que,  sans  le  paiement  exact  des  im- 
positions dans  les  provinces,  sans  le  versement 
des  provinces  au  Trésor  public,  il  serait  impossi- 
ble ae  soutenir  le  fardeau,  qui  retomberait  sur 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  rt^pjjort  de 
_U.  Anson. 
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tii,  si  les  caisses  des  receveurs  restaient  plus 
)ngtemps  vides,  comme  elles  le  sont  en  commen- 
aot  celte  périlleuse  année.  Les  versements  à 
poques  déterminées,  si  avantageux  dans  les 
îraps  de  calme,  deviennent  la  source  des  plus 
rands  embarras,  à  chaque  échéance,  lorsque  les 
3rme3  des  impositions  ne  sont  point  payés,  et 
Drsque  l'on  a  compté  sur  ces  rentrées  pour  ac- 
uitter  des  engagements  à  époques  fixés.  Vous 
entez,  Messieurs,  combien  il  est  important  que 
os  décrets  soutiennent  tout  à  la  fois  les  efforts 
es  contribuables  et  le  courage  des  receveurs, 
ui  voient  arriver  dans  leur  état  une  révolution 
rochaine  et  inévitable. 

D'un  autre  côté,  lanouvelle  division  du  royaume, 
et  ouvrage  si  imposant,  dont  le  succès  paraît  as- 
Liré,  dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour  l'affer- 
jissement  de  la  Constitution,  dont  le  vaste  tableau 

suivi  de  si  près  l'ingénieuse  esquisse;  cette 
Quvelle  division  pourrait,  par  quelques  difficul- 
js  de  détail,  occasionner,  dans  la  perception 
es  impositions  directes,  une  interruption  in- 
uiétante,  une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne 
reniez  d'avance,  pour  y  pourvoir,  lés  précau- 
ibns  que  la  prudence  paraît  indiquer. 

Tout  annonce  que  c'est  l'année  1791  qui  est 
estinée  à  recevoir  les  heureux  essais  de  vos 
roiets  sur  les  impositions  directes;  les  assemblées 
e  départements  ne  seront  en  activité  que  dans 
uelques  mois  ;  lorsqu'elles  commenceront  à  exé- 
uter  vos  réformes,  ou  à  vous  proposer  les  leurs, 
année  1790  s'avancera  à  grands  pas  :  elles  auront 

peine  le  temps  de  préparer  et  de  rassembler 
2S  matériaux  de  leur  nouvelle  administration; 
insi  il  paraît  digne  de  votre  sagesse  d'ordonner 
[ue  les  revenus  de  l'année  1790  arriveront  au 
résor  public  par  l'ancienne  route;  c'est  même 
m  suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réser- 
ver l'année  1791  entièrement  intacte,  et  digne  de 
ecevoir  sans  embarras  un  régime  absolument 
leuf  et  constitutionnel. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes 
ormes,  afin  d'éviter  toute  secousse  dangereuse, 
oulfe  interruption  au  milieu  d'un  exercice,  et 
infin  toute  lacune  dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue.  Messieurs,  qu'il  ne 
l'agitque  des  impositions  directes,  et  que  ceci 
l'a  aucun  rapport  aux  droits,  aux  impôts  indi- 
•ects,  dont  vous  pouvez  avoir  le  dessein  d'accé- 
érer  la  conversion  en  impôts  moins  onéreux. 

L'ancienne  perception  des  impositions  directes, 
les  vingtièmes,  de  la  capitation,  et  autres  de  cette 
lature,  s'éloigne  beaucoup  moins  que  toute  autre 
les  principes  de  notre  Constitution.  Les  réformes 
;n  cette  partie  seront  plus  faciles  après  l'organi- 
sation totale  et  effective  du  royaume  ;  elles  seront 
nême  moins  apparentes,  pour" ainsi  dire;  car  en- 
iin  il  faudra  toujours  un  préposé  quelconqiie  dans 
chaque  municipalité,  qui  représentera  l'ancien 
collecteur;  il  faudra  des  receveurs  de  districts  ou 
le  départements;  et  l'ancien  régime  offre  en  ce 
moment,  auprès  de  quelques  abus,  des  établisse- 
ments très  supportables,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  prorogation  de  si  courte  durée,  lorsque 
les  circonstances  exigent  de  ne  point  s'en  priver 
trop  brusquement. 

Et  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens  collecteurs  des  communautés  dans  leurs 
perceptions  ;  aucun  inconvénient  que  les  nouvel- 
les municipalités  se  choisissent  d'autres  préposés 
dès  le  moment  de  leur  organisation,  si  elles  le 
jugent  à  propos;  il  ne  s'agit  que  des  receveurs 
auxquels  ils  verseront. 


Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  poini 
du  contribuable  lui-même  :  ils  ne  reçoivent  que 
du  préposé  nommé  par  la  communauté;  ainsi,  il 
y  a  peu  d'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des 
contribuables.  Il  est  même  aisé  de  démontrer  que 
l'obligation,  que  votre  comité  vous  propose  d'im- 
poser aux  anciens  receveurs  de  ^e  charger  de 
l'exercice  de  1790,  est  plutôtuneopération  de  pru- 
dence, une  chose  utile  pour  la  tranquillité  géné- 
rale, qu'elle  ne  sera  agréable  ni  profitable  aux 
anciens  receveurs,  dans  Tes  circonstances  présen- 
tes. Il  va  leur  arriver  d'avoir  affaire  à  plusieurs 
districts,  et  quelquefois  même  à  plusieurs  dépar- 
tements, dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions; 
mais  il  sont  provisoirement  préférables  à  ceux  qui 
naîtraient  d'un  autre  arrangement.  Il  vaut  mieux 
que  ces  receveurs  éprouvent  quelques  difficultés: 
elles  ne  seront  pas  insurmontables  ;  elles  le  se- 
raient peut-être  en  prenant  un  parti  différent. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les 
anciens  receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lors- 
qu'un district,  ou  même  un  département  sera 
formé.  A  qui  les  préposés  à  la  perception  dans 
les  municipalité  remettront-ils  les  deniers  publics 
dans  ce  premier  inoment?  Comment  les  adminis- 
trateurs du  nouveau  département  connaîtront-ils 
en  aussi  peii  de  temps  le  montant  et  la  masse 
d'impositions  du  départetnent,  pour  en  suivre  la 
marche?  Comment  même  le  directoire  du  district 
s'y  reconnaîtrâ-t-il  en  débutant,  lorsque,  comme 
n'arrivera  souvent,  l'ancien  arrondissement  ap- 
partiendra à  plusieurs  des  nouveaux  districts? 
Les  établissements  les  plus  simples  marchent  len- 
tement en  commençant,  à  plus  forte  raison  les 
petits  obstacles  de  détail  occasionneront,  dans  la 
nouvelle  division,  des  incertitudes  ;  et  au  milieu 
de  ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais 
inévitables,  le  versement  au  Trésor  public,  qui, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  ne  peut  se  faire 
avec  trop  d'exactitude,  serait  nécessairement  ar- 
rêté dans  des  canaux  dont  la  continuité  né  serait 
pas  encore  assurée. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'année  des  imposi- 
tions commence  au  l*""  octobre,  qu'il  faudra 
donc  s'occuper,  dès  le  mois  d'août  ou  de  septerti- 
bre  au  plus  tard,  dans  les  différents  départementg, 
des  réformes  qu'il  y  aura  lieu  dé  faire  au  plus 
tard  aussi  à  cette  époque,  et  que  par  conséquent  il 
sera  prudent  de  ne  les  opérer  que  pour  1791,  sur 
tout  en  matière  d'impositions  ordinaires. 

Un  avantage  de  l'ancien  régime  consistait  en  ce 
que  les  receveurs  faisaient  des  avances,  quand  cela 
était  nécessaire,  sauf*  être  dédommages'  sur  les 
mois  suivants;  mais  çourra-t-on  espérer  ces  efforts 
d'officiers  qui  verraient  leur  suppression  si  pro- 
chaine? Je  puis  vous  attester  que,  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  ont  été  dignes  d'éloges; 
mais  les  forces  s'épuisent  plus  tôt  que  le  courage. 
Je  mêle  ici  sans  m'en  apercevoir,  aux  ré- 
flexions que  j'avais  à  vous  faire  comme  membre  du 
comité  des  finances,  celles  que  mon  expérience 
particulière  me  dicte  involontairement:  mais  l'in- 
térêt personnel  n'en  altère  point  la  sincérité:  vous 
savez  qu'il  y  avait  deux  receveurs  généraux  par 
province,  l'un  de  l'exercice  pair,  et  l'autre  de  l'exer- 
cice impair.  J'étais  receveur  général  eii  1789  ; 
je  ne  le  suis  point  do  l'exercice  de  1790,  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  Vous  voyez,  Messieurs,  que  je 
puis  vous  exposer  avec  désintéressement  ma  pro- 
pre conviction ,  et  j'ajouterai  que  la  perception 
dès  impositions  directes  était  la  moins  dispen- 
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tions  directes  de  tous  les  autres,  en  les  déclarant 
éligibles.  Je  me  plais  sans  doute  à  vous  le  rappeler; 
mais  vons  me  pardonnerez  le  souvenir  d'une  an- 
cienne confraternité,  puisqu'il  se  concilie  avec  la 
justice  et  la  vérité. 

C'est  donc  avec  l'intime  persuasion,  que  par- 
tage votre  comité,  de  la  nécessité  de  maintenir  l'an- 
cienne perception  en  1790,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  le  décret  dont  je  vais 
faire  la  lecture. 


Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  considérant,  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  25  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de 
répartition  des  impositions  ordinaires  et  directes 
de  l'année  1790,  il  est  indispensable  d'en  assurer 
également  la  perception  ;  que  la  forme  de  cette 
perception,  pour  l'exercice  entier  de  1790,  se 
trouve  nécessairement  déterminée  par  les  antici- 
pations tirées  à  époques  fixes  sur  cet  exercice;  qu'il 
est  important  d'acquitter  le  montant  de  ces  anti- 
cipations aux  époques  de  leur  échéance,  et  d'em- 
pêcher qu'aucune  anticipation  nouvelle  n'entame 
les  revenus  de  1791  ;  qu'il  est  par  conséquent  utile 
de  bien  distinguer  l'exercice  de  1790  de  celui  de 
1791,  dontles futures assembléesde déparlements 
ne  peuvent,  avec  trop  de  maturité  et  de  précaution 
régler  la  perception  par  des  principes  simples  et  des 
formes  économiques,  et  qu'il  est  convenable  d'in- 
diquer dès  à  présent  cette  distinction  des  deux 
exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  établies, 
afin  que  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  r 

Les  préposés  aux  recouvrements  des  imposi- 
tions ordinaires  et  directes  dans  les  différentes  mu- 
nicipalités du  royaume  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'ancienne 
division  des  provinces,  chargés  dans  les  années 
précédentes  de  la  perception  de  ces  impositions. 
Je  montant  entier  desdites  impositions  de  l'exer- 
cice de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  règlements;  et, attendu  que  les 
contribuables  seront  soulagés  dans  l'année  présente 
par  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  qui 
tourne  à  leur  décharge,  les  trésoriers  ou  rece- 
veurs généraux,  entre  les  mains  desquels  Jesdits 
receveurs  ordinaires  verseront  le  montant  de  leurs 
recettes,  seront  tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes 
diligences  pour  que  les  impositions  de  l'année  1790 
et  des  années  antérieures  soient  acquittées  entiè- 
rement dans  les  six  premiers  mois  de  1791  au  plus 
tard.  Ils  remettront,  à  cette  époque,  aux  admini- 
strateurs des  différents  départements,  un  état  au 
vrai  de  la  situation  des  recouvrements.  Quant  aux 
comptes  définitifs,  tant  de  l'exercice  de  1790  que 
des  années  antérieures,  ils  seront  présentés  par 
eux  à  la  vérification,  dans  le  courant  de  l'année 
1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  de  ce  projet  de  décret  est  ren- 
voyée à  jeudi  prochain. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  delà 
séance  du  soir  et  invite  l'Assemblée  à  se  retirer 
clans  ses  bureaux  pour  y  procéder  à  la  nomina- 
tion: 

1°.  D'un  comité  de  rapports,  composé  de  quinze 
membres  tirés  du  sein  de  l'Assemblée,  conformé- 


ment au  dernier  décret  de  l'Assemblée  sur  cetol 
2°.  D'un  comité  pour  la  liquidation  de  la  d 
pubhqiie,  lequel  doit  être  composé  de  douze  m 
bres  cnoisis  à  cet  effet  dans  le  comité  des  linan 
3°  Enfin,  d'un  comité  de  quatre  membres  cl 
gés  de  recevoir  les  secours  de  charité  en  fa\ 
des  pauvres,  et  de  proposer  à  l'Assemblée 
moyens  de  subvenir  à  l'indigence. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
PRÉSIDENCE   DE   M.   TARGET. 
Séance  du  samedi  23  janvier    1790,  au  soir 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  p 
sieurs  adresses  renfermant  des  témoignages 
patriotisme  le  plus  pur  et  de  l'adhésion  la  p 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
la  part  de  différentes  villes  et  communautés 
royaume,  ci-après  rapportées  : 

Adresse  des  chanoines  réguliers  de  l'abbf 
d'Autrey  en  Lorraine,  qui  expriment  la  plus  v 
satisfaction  sur  le  projet  de  décret  du  com 
ecclésiastique,  concernant  les  religieux  di 
M.  Treilhard  a  fait  le  rapport  ;  ils  applaudiss( 
avec  transport  particulièrement  aux  articles  ( 
les  regardent,  et  désirent  tous  les  voir  mettn 
exécution  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  demoiselle  Scott  Godfrez,  maîtres 
de  langue  anglaise  à  Paris,  qui,  pour  sa  cont 
bution  patriotique,  offre  de  montrer  gratuil 
ment  la  langue  anglaise  à  soixante  demoisell 
choisies  une  par  district  de  la  capitale. 

Adresse  de  renouvellement  de  félicitatio 
adhésion  et  dévouement  de  la  ville  de  Mées  ( 
Provence;  elle  témoignage  principalement  la  pi 
grande  confiance  pour  toutes  les  décisions  i 
l'Assemblée  sur  la  distribution  des  divers  trib 
naux  de  justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Sisten 
en  Provence;  elle  fait  le  don  patriotique  du  pr 
duit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privili 
giés,  et  sollicite  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Lille  en  Périgord,  qi 
offre  le  produit  du  moins  imposé  en  faveur  d( 
anciens  taillables. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  c 
Civray  en  Poitou,  qui  font  le  don  patriotique  d 
leurs  boucles  d'argent,  pesant  10  mars  6  oncei 
Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue 
ment  de  la  communauté  de  Gréselles  en  Ghara 
pagne;  elle  demande  d'être  du  district  de  Châ 
tillon-sur-Seine. 

Adresse  des  dames  bouquetières  de  la  ru 
Neuve-des  Bons-Enfants,  au  nombre  de  cinq,  qu 
expriment  le  désir  de  pouvoir  offrir,  selon  leur 
faibles  moyens,  leur  contribution  h  la  patrie 
Reunies  à  toutes  les  dames  de  la  halle  et  aux  au 
très  bouquetières  de  Paris,  elles  mettront  toutei 
ensemble  sur  l'autel  de  la  patrie  une  légère  of 
fraude,  mais  ce  sera  le  denier  de  la  veuve,  qu 
profite  au  centuple;  elles  supplient  l'Assenjblé( 
de  leur  permettre  d'établir  une  caisse  patriotique 
entre  leurs  mains,  qu'elles  verseront  dans  If 
caisse  générale. 

Adresse  des  soldats  français,  en  garnison  i 
Valogne  et  Cherbourg,  qui,  pour  détruire  le; 
soupçons  injurieux  qu'on  a  voulu  inspirer  su 

(i;  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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lour  patriotisme,  la  noblesse  de  leurs  sentiments 
et  la  dignité  de  leur  conduite,  jurent  encore  une 
fois  d'exécuter,  pour  le  service  de  la  patrie  et  ce- 
lui du  Roi,  de  toutes  leurs  forces  et  au  péril  de 
leur  vie,  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  ceux 
que  l'Assemblée  nationale  reconnaît  ou  reconnaî- 
tra pour  leurs  chefs. 

Adresse  des  Corses  expatriés  qui  se  trouvent 
dans  l:i  Toscane,  contenant  l'expression  de  leur 
vive  reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale, 
qui,  non-seulement  les  a  rétablis  dans  tous  leurs 
droits,  mais  encore  leur  a  accordé  le  bienfait 
inappréciable  de  devenir  citoyens  français. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  de 
l'Arquebuse  de  Salins  en  Franche-Comté  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  la  prendre  en  considéra- 
tion lorsqu'elle  s'occupera  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

Adresse  des  avocats  composant  la  chambre 
royale  des  consultations  établies  à  Golmar,  pour 
les  villi'S  et  communautés  d'Alsace,  qui  fout  le 
don  patriotique  de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  d'une  multitude  de  citoyens  de  la 
villi>  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  qui  font  le  don 
patriotique  de  17  marcs  4  onces  d'argenterie,  3 
gros  d'or,  une  croix  de  Saint-Lazare,  et  13  livres 
4  sols  en  espèces. 

Adresse  de  la  communauté  de  Salces,  conte- 
nant l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ;  elle  la  supplie  de  s'occuper  de  la 
formation  des  lois  interprétatives  des  décrets  du 
4  août. 

Adresses  des  villes  e  gardes  nationales  de 
Flavigny  en  Bourgogne,  et  de  Saint-Rambert  en 
Bugey,  contenant  une  adhésion  solennelle  à  l'acte 
par  lequel  les  quatorze  villes  bailliagères  de 
Franche-Comté  se  sont  confédérées  pour  main- 
tenir la  circulation  des  subsistances,  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la  tran- 
quillité publique. 

Adresses  de  félicitation,  remerciement,  adhé- 
sion et  dévouement  de  la  ville  de  Chalamont  en 
Dombes,  delà  communauté  de  Bischviller  en 
Alsace,  de  celle  deLourmarin  en  Provence,  et  de 
î celle  de  Rochefort  en  Languedoc. 

Adresses  des  communautés  de  Villiers-Faucon, 
IFretoy  et  Grêvecœur  en  Picardie,  qui  ont  délibéré 
d'appliquer  en  atelier  de  charité  et  au  soulage- 
ment des  pauvres,  le  produit  de  la  contribution 
!  sur  les  ci-devant  privilégiés. 
I  Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Antoine 
ien  Dauphiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  ex- 
presse à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par 
l'Assemblée  nationale,  et  le  don  patriotique  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  huis- 
siers et  sergents  des  juridictions  de  Chaumont 
en  Bassigny  ;  ils  font  le  don  patriotique  de  4  marcs 
6  onces  d'argenterie. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté 
de  Berulle  de  l'Ile-de-France;  elle  envoie  l'extrait 
du  rôle  de  son  don  patriotique,  qui  se  monte  à  la 
somme  de  1,405  livres  7  sols. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
commune  de  Pujols  d'Agenois;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  du  moins  imposé  en  faveur 
des  anciens  taillables. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  tonneliers  et  ba- 
riliers  delà  ville  de  Marseille,  qui  présentent  leurs 
hommages  à  l'Assemblée  nationale,  et  la  sup- 
plient d'ordonner  la  plus  prompte  exécution  du 
décret  qui  renvoie  la  procédure  prévôtale  aux  of- 
ficiers des  bailliages  et  sénéchaussées. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 


de  la  ville  de  Gernay  en  Alsace,  de  celle  d'Aramon 
et  de  celle  de  Saint-Amour  en  Franche-Comté  ; 
elles  demandent  l'établissement  d'une  assemblée 
de  district  et  d'une  justice  royale. 

Adresse  du  même  genre  dû  général  des  habi- 
tants de  la  Gacilly  en  Bretagne,  gui  demande  que 
cette  communauté  soit  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  dévouement  des  chevaliers  de  l'Ar- 
quebuse de  Besançon  ;  ils  supplient  l'Assemblée 
de  les  prendre  en  considération,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  de  la  ville  de  Vittaux  ;  ils  deman- 
dent une  justice  royale 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Riom  en  Auvergne;  elle  assure  l'Assemblée  de 
son  admiration,  de  sa  soumission  pour  ses  dé- 
crets :  «Nous jurons, disent-ils,  d'être  toujours  fi- 
dèles à  la  coos  titution  qui  va  regénérer  la  France, 
à  la  loi  qui  affermit  notre  bonheur,  au  Roi  qui 
mérite  tout  notre  amour.  Nous  sommes  encore  un 
instant  les  organes  de  nos  concitoyens,  et  nous 
voulons  employer  les  derniers  instants  de  notre 
ministère,  comme  nous  emploierions  tousles  jours 
de  notre  vie,  à  bénir  ceux  que  nous  regardons 
comme  les  sauveurs  de  la  patrie.  »  Ils  assurent 
ensuite  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ont 
été  fidèlement  exécutés,  et  que  la  contribution 
patriotique  se  monte  déjà  à  52,000  livres  ;  ils  re- 
présentent que  la  ville  de  Riom  perd  tous  les  éta- 
blissements par  lesquels  elle  subsiste,  mais  que, 
certaine  de  la  justice  de  l'Assemblée,  elle  attend 
avec  sécurité  la  décision  qui  la  fera  jouir  des  avan- 
tages  de  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  habitants  de  la  ville  d'Orléans,  conte- 
nant une  nouvelle  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée. Celte  municipalité  se  voyantau  moment 
d'être  remplacée  par  une  nouvelle,  formée  d'après 
les  principes  de  la  Constitution,  désire  que  sa 
dernière  fonction  soit  uu  hommage  de  son  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  de  ses  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  perfection  de  ses  travaux 
si  heureusement  commencés  pour  le  bonheur  du 
royaume;  elle  déclare,  conjointement  avec  les 
représentants  de  tous  les  corps  et  paroisses,  que 
les  derniers  instants  de  son  existence  légale  sont 
dévoués  à  la  patrie  et  au  Roi,  et  que  les  Orléanais 
donneront  toujours  des  preuves  de  iear  patrio- 
tisme et  de  leur  désir  d'assurer,  autant  qu'ils  le 
pourront,  le  succès  des  travaux  de  l'Assemblée, 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  la  France. 

Adresse  du  conseil  général  et  municipal  de  la 
ville  de  Quimper,  qui  porte  hommage,  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  serment  de  les 
maintenir  de  tous  leurs  moyens.  Cette  municipa- 
lité a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  l'As- 
semblée nationale  aimprouvé  laconduite  de  douze 
magistrats,  qui  ont  osé,  sans  mission,  se  dire 
chargés  de  maintenir  les  anciennes  Chartres  de 
la  Bretagne,  t  Les  Bretons,  est-il  dit  dans  cette 
adresse,  ne  sont  plus  que  des  citoyens  fran- 
çais; ils  veulent  être  libres  avec  eux,  et  jamais  ils 
ne  sépareront  leur  cause  de  celle  de  la  nation  ». 

Adresse  de  Montpellier,  qui  annonce  que  la  mi- 
lice nationale  de  Montpelliera  vu  avec  transport  les 
décrets  de  l'Assemblée;  qu'elle  a  mis  un  zèle  in- 
fatigable à  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité,  si 
contraires  aux  vues  des  ennemis  de  la  liberté; 
que,  réunie  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  elle 
jure  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien  des 
décrets  de  l'Assemblée,  et  pour  montrer  sa  fidélité 
au  Roi  :  elle  ajoute  qu'elle  voue  à  l'infamie  et  au 
mépris  les  perfides  ennemis  du  nom  français, 
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qui  voudraient  encore  fonder  des  associations 
contraires  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  Cons- 
titution. 

Parmi  ces  adresses,  celle  de  la  ville  de  Riom, 
celle  de  la  ville  d'Hesdin  et  celle  de  la  garde  na- 
tionale de  Montpellier  ont  particulièrement  fixé 
l'attention  et  mérité  les  applaudissements  de  l'As- 
semblée, qui  en  a  ordonné  l'impression  ainsi  qu'il 
suit  : 

Adresse  des  officiers    municipaux  et    du  comité 
provisoire  adjoint  de  la  ville  de  Riotn, 

»  Nosseigneurs, 

»  Ce  n'est  pas  sans  se  faire  violence  que  la  ville 
de  Riom,  retenue  par  la  crainte  de  dérober  à  la 
félicité  publique  des  moments  bien  précieux, 
s'est  réduite,  depuis  son  adhésion  du  mois  de 
juin  dernier,  à  admirer  dans  un  silence  respec- 
teux,  tous  les  monuments  de  votre  sagesse  et  de 
votre  gloire,  et  d'exécuter  avec  la  grande  exacti- 
tude tous  les  décrets  émanés  de  votre  auguste  As- 
semblée^  auxquels  cette  ville  sera  toujours  soumise 
et  fidèle. 

«  Mais,  à  la  veille  de  goûter  les  premiers  fruits 
de  vos  travaux  glorieux,  le  désir  de  vous  témoi- 
gner sa  reconnaissance  l'emporte  aujourd'hui  sur 
toute  autre  considération. 

«  Oui,  Nosseigneurs,  nous  allons  jurer  d'être 
toujours  fidèles  à  la  constitution  qui  va  régénérer 
la  France,  à  la  loi  qui  assure  notre  bonheur,  et 
au  Roi  qui  mérite  tout  notre  amour.  Il  n'est  per- 
sonne parmi  nous  qui  n'ait  déjà  fait  ce  serment 
dans  son  cœur,  personne  qui  ne  sente  les  grands 
biens  que  nous  allons  devoir  à  votre  zèle  et  à 
votre  courage. 

«  Nous  sommes  encore  un  instant  les  organes 
dé  nos  concitoyens,  et  nous  voulons  employer  ces 
derniers  moments  de  notre  ministère  comme  notiS 
employerons  tous  les  jours  de  notre  vie,  à  bénir 
ceux  que  nous  regardons  comme  les  sauveurs  de 
la  patrie. 

«  Nous  tious  sommes  empressés  de  seconder  en 
tout  les  vues  de  l'Assemblée  nationale;  tous  ses 
décrets  sont  consignés  dans  nos  registres,  et  tous 
dût  été  exécutés  fidèlement.  Notre  contribution 
patriotique  s'élève  déjà  à  plus  de  52,000  livres, 
et  les  déclarations  seraient  sans  doute  plus  hom- 
breiises,  si  la  plupart  de  nos  concitoyens,  incer- 
tains sur  leur  sort,  ne  se  trouvaient  arrêtés  par 
la  crainte  de  ne  pouvoir  à  l'avenir  redplir  les 
engagements  que  leur  zèle  letir  ferait  contracter 
aujourd'hui. 

«  La  ville  de  Riom  aurait  pu  peut-être  pré- 
tendre à  vous  intéresser,  en  vous  représentant 
qu'elle  perd  tous  les  établirsements  par  lesquels 
elle  subsiste;  et  si  elle  ne  vous  a  pas  entretenus 
de  ses  craintes,  elle  vous  a  donné  Une  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  entière  confiance  dans 
l'esprit  de  justice  et  de  sagesse  qui  dicte  vos  ré- 
solutions. La  justice  vous  porte,  Nosseigneurs, 
à  dëdomiûager  ceux  de  qui  le  bien  public  exige 
des  sacrifices  ;  la  sagesse  vous  engage  à  distribuer 
également  tous  les  avantages  :  voilà  les  motifs  de 
notre  sécurité. 

€  Daignez,  Nosseigneurs,  agréer  l'hommage  de 
iiotre  reconnaissance,  de  notre  fidélité  et  de  no- 
tre respect.  » 

Arrêté  de  la  garde  nationale  d'Hesdin. 

«  Nous,  commandant  et  otnciers  de  la  garde 
nationale  d'Hesdin,  considérant  que  la  gloire  de 


cette  province  et  le  bonheur  de  ses  habitant 
sont  spécialement  attachés  à  l'abohtion  des  privi 
léges  ;  que  tout  citoyen  est  intéressé  à  les  abhorrer 
comme  émanés  d'un  régime  odieux  et  diamétra 
lement  opposé  aux  droits  sacrés  de  l'homme,  qu 
servent  aujourd'hui  de  base  à  la  nouvelle  Cons 
titution  ; 

«  Considérant  qu'au  mépris  de  la  loi,  de  1 
nation  et  de  la  liberté  individuelle,  l'aristocratie 
notamment  dans  les  provinces  belgiques,  cherch 
à  renaître  de  ses  propres  cendres,  pour  proteste 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ( 
maintenir  ses  privilèges  ; 

«  Considérant  que  cette  foule  prodigieuse  d 
libeUes  dont  les  ennemis  de  la  Constitution  nou 
inondent,  n'est  qu'une  tentative  faite  sur  l'espri 
du  peuple  pour  le  séduire,  le  tromper  sur  s( 
vrais  intérêts,  et  l'engager  à  défendre  les  ancien 
abus  dont  il  a  été  si  longtemps  la  victime  ; 

«  Qu'il  est  de  notre  devoir,  tandis  que  les  vra] 
patriotes  offrent  de  verser  leur  sang  pourcimer 
ter  la  régénération  de  l'empire,  d'arrêter  jusqu' 
la  source  même,  une  contagion  si  désastreuse 

«  Que  notre  intérêt  personnel,  si  l'amour  pi 
de  la  patrie  n'était  pas  notre  premier  senlimen 
se  trouve  hé  aux  efforts  que  nous  devons  faii 
pour  préserver  le  peuple  des  prestiges  de  la  c; 
lomnie  qui  cherche  à  séduire  sous  les  dehors  trou 
peurs  d'un  zèle  religieux,  et  des  tentatives  c 
l'ambition  qui  voudrait  profiter  de  sa  faiblesse  o 
de  sa  crédule  ignorance  pour  le  retenir  dans  s( 
chaînes  : 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  d'inviter  tous  h 
bons  citoyens  de  s'unir  fraternellement  à  noui 
pour  nous  consacrer  ensemble  à  la  défense  c 
l'Etat  -,  en  conséquente^  nous  jurons,  à  la  fa( 
du  ciel,  que  nous  invoquons  pour  le  soutien  d'ur 
si  sainte  et  si  juste  cause,  de  nous  prêter  un  mi 
tuel  secours  pour  déconcerter  les  manœuvres  cr 
minelles  de  ceux  qui  tenteraient,  par  quelqi 
moyen  que  ce  fût,  de  s'opposer  à  l'exécution  d( 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  pî 
le  Roi,  et  notamment  à  l'établissement  prochai 
des  administrations  provinciales  et  municipale 
et  afin  que  notre  vif  amour  pour  notre  augus' 
monarque,  notre  entière  et  inviolable  adhésic 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soie] 
connus  de  tous  les  bons  patriotes,  il  a  été  unan 
mement  arrêté  que  la  présente  déclaration  sei 
imprimée,  lue  et  publiée,  en  présence  de  tous  h 
volontaires  de  notre  garde  nationale  assembl 
et  convoqués  à  cet  effet  ;  et  qu'un  exemplaire  se 
adressé  aux  représentants  de  la  nation,  ainsi  qu 
toutes  les  milices  nationales  des  provinces  be 
giques.  » 

A  Èesdin,  le  iî  janvier  1790. 


Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montpellier. 

«  Nosseigneurs, 

«  Armés  pour  la  défense  de  nos  foyers,  le  pr 
de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons 
défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de 
liberté,  nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  d 
sordresde  la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchi 
rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la  patrie,  noi 
avons  confondu  les  complots  odieux  des  enneœ 
du  bien  public,  qui  semaient  partout  leurs  ins 
nuations  perfides.  Les  difficultés  ont  accru  not: 
constance  ;  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  ( 
vos  décrets,  nous  avons  senti  que  la  régénératic 
si  nécessaire  de  l'Etat,  ne  pouvait  s'opérer  qu'a 
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milieu  de  la  tranquillité  générale,  et  que  notre 
premier  devoir  était  de  la  maintenir  aans  notre 
sein.  Nous  avons  porté  plus  loin  nos  vues,  Nos- 
seigneurs ;  nous  avons  cherché  à  pénétrerdu  même 
esprit  les  différentes  villes  qui  nous  environnent  ; 
nous  les  avons  invitées  à  une  fédération  d'ordre 
et  de  bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  em- 
pressées d'adhérer  :  plus  de  30,000  citoyens  armés 
en  sont  les  garants,  et  nous  avons  l'heureuse  cer- 
titude que,  quels  que  puissent  être  les  efforts  des 
détracteurs  de  la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir 
aucun  succès  dans  le  vaste  arrondissement  que 
nos  soins  ont  formé. 

«  Occupés  de  ces  grands  objets,  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commune 
du  soin  de  vous  exprimer  des  sentiments  que 
nous  professions  par  notre  conduite  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  maintenir,  repose  à  l'ombre  de  vos  décrets 
sur  des  bases  solides,  nous  ne  pouvons  résister  à 
l'attrait  impérieux  du  sentiment  de  tous  les  points 
de  ce  vaste  empire  ;  un  concert  de  bénédictions 
L'I  de  vœux  s'élève  vers  vous  :  daignez  permettre 
que  nous  joignions  nos  voix  à  cette  acclamation 
générale,  que  l'hommage  des  sentiments  qui  nous 
animent  interrompe  un  instant  vos  immenses  tra- 
vaux, et  que  la  trop  faible  expression  de  notre 
entier  dévouement  retentisse  dans  votre  Assem- 
blée. Augustes  restaurateurs  des  droits  du  peuple, 
vous  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez  avec 
une  persévérance  infatigable  l'édifice  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous 
faisons,  sous  les  drapeaux  delà  patrie,  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de 
leur  rester  fidèles  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus 
chéri  des  rois,  de  confondre  toujours  nos  vœux, 
nos  intérêts  avec  ceux  de  la  grande  famille  dont 
vos  heureux  travaux  vont  rapprocher  les  mem- 
bres trop  longtemps  désunis,  de  ne  reconnaître 
enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous  avez 
fondés. 

«.  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses 
ont  écrasé  les  têtes  renaissantes  ;  mais  nous 
vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  perfides 
indignes  du  nom  de  Français,  qui,  dans  l'espoir 
de  la  reproduire,  pourraient  former  des  projets 
ou  fomenter  des  as'^ociations  contraires  à  vos  prin- 
cipes régénérateurs.  » 

Signé,  les  citoyens  officiers  et  soldats  de  la 
milice  nationale  de  Montpellier. 

Adresse  des  élèves  du  collège  de  Rode::  dont  le 
don  patriotique  a  été  présenté  dans  la  séance  du 
18  janvier,  par  M.  de  Golbert-Seignelay.  Cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  l'exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment 
tous  les  Français,  a  aussi  embrasé  nos  cœurs. 
Nous  voulons,*  comme  les  autres  citoyens,  sacri- 
fier à  la  patrie,  et  lui  payer  le  tribut  de  notre 
amour.  Seuls,  nous  guéririons  ses  plaies,  si  nos 
moyens  égalaient  nos  désirs  ;  mais  la  plupart 
d'entre  nous  étant  peu  favorisés  des  biens  de  la 
fortune,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  qu'une  fai- 
ble ressource  de  800  livres. 

€  Cette  somme  devait  être  accordée  à  nos  plai- 
sirs :  mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celui  de 
servir  son  pays  ?  Elle  ne  changera  donc  pas  de 
destination.  C'est  avec  joie  que  nous  la  remettons 
entre  vos  mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en 
notre  nom,  sur  l'autel  de  la  patrie. 

«  Un  jour,  peut-être,  si  nous  pouvons  acquérir 
assez  de  vertus  et  de  lumières,  un  jour  nous  lui 


ferons  des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  l'objctt 
constant  de  nos  travaux.  Kn  attendant,  nous  osons 
(ispérer  qu'elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui 
faisons  aujourd'hui,  et  qu'elle  ne  verra  pas  sans 
quelque  satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants 
s'intéresser  à  son  bonheur. 

a  Eh  !  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir 
florissante  !  L'époque  où  nous  entrerons  dans  le 
monde  sera  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire. 
Elle  vous  en  sera  redevable,  à  vous,  Nosseigneurs, 
et  au  monarque  adoré  que  vous  avez  appelé  vous- 
mêmes  le  restaurateur  de  la  liberté  française.  Il 
en  jette  les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édi- 
fice; élevé  par  des  mains  si  habiles,  il  triom- 
phera des  siècles.  Puisse  ce  Roi  chéri  y  voir  long 
temps  les  hommages  libres  de  la  nation  la  plus 
noble  et  la  plus  loyale  del'univers!  Puissiez-vous 
longtemps  aussi  vous-mêmes,  nosseigneurs  y  jouir 
du  succès  de  vos  travaux,  de  la  gloire  que  vous 
méritez,  et  de  la  reconnaissance  de  vos  heureux 
concitoyens, 

a  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Nosseigneurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs.    Les  écoliers  du  collège  de  Rodez.  »• 

M.  le  baron  de  Menoa  dit  qu'il  est  chargé 
par  M.  le  duc  d'Aumont  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que  le  district  Saint-Honoré  vient  de  donner 
1  exemple  mémorable  de  fouler  aux  pieds  l'opi- 
nion barbare  qui  flétrissait  la  famille  de  ceux  qui 
sont  condamnée,  au  derniersupplice;  ce  district  a, 
en  effet  témoigné  son  respect  pour  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  pour 
faire  cesser  cet  injuste  préjugé, en  nommant  à  une 
place  de  lieutenant  honoraire  des  grenadiers  de 
son  bataillon,le  sieur  Agasse,  frère  de  deux  parti- 
culiers qui  sont  condamnés  par  le  Ghâtelet  au 
dernier  supplice,  pour  crime  de  faux.  M.  Agasse 
qui  était  simple  grenadier,  avait  voulu  quitter  son 
nabit  aussitôt  après  le  jugement  de  ses  frères. 

M.  Vréteau  demande  que  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  au  district  Saint-Honoré  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  sa 
conduite  envers  M.  Agasse. 

Cette  motion  est  adoptée  sans  opposition. 

M.  d'Harambore  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  militaire,  et  qui  concerne  les 
préséances  entre  les  milices  nationales  et  les 
troupes  de  ligne. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  prévenir. 
Monsieur,  que  le  25  de  ce  mois,  les  gardes 
citoyennes  de  la  ville  de  Tours  et  le  régiment 
d'Anjou  doivent  être  assemblés  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  l'installation  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité, et  que  M.  M.  les  officiers  de  la  garde 
citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une  déci- 
sion sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes 
dé  lignes  doivent  tenir  entre  elles. 

«  11  ne  m'appartient  pas.  Monsieur,  de  décidef 
une  question  de  cette  ilnportance  ;  c'est  à  l'As- 
semblée de  la  nation  à  prononcer  sur  l'existence 
que  doivent  avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  ne 
pourrait  prendre  les  ordres  du  Hoi  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  que  lorsque  l'Assemblée  aura 
présenté  à  Sa  Majesté  les  décrets  qu'elle  jugera  à 
propos  de  rendre  à  cet  égard. 

«  Mais  puisque  la  chose  paraît  instante  et  qu'il 
ne  faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  concou- 
rir au  maintien  de  la  concorde  et  de  l'union 
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entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  citoyennes, 
je  me  permettrai  de  vous  développer  mon  opinion 
particulière. 

«  Je  crois,  Monsieur,que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  l'ensemble  de  la 
nation,  doivent  avoir  toute  préséance,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  assemblées  dans  leurs  villes, 
soit  pour  quelque  cérémonie,  soit  autrement,  et 
alors  les  gardes  citoyennes  doivent  prendre  la 
droite  sur  les  troupes  de  ligne,  qui  ne  forment 
qu'un  corps  particulier  dans  la  nation.  Mais  je 
pense  aussi  que  toutes  les  fois  que  les  gardes 
nationales  sont  employées  hors  de  l'enceinte  de 
leurs  foyers,  conjointement  avec  des  troupes  de 
ligne,  elles  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 
prendre  rang  avec  celles  de  ligne,  suivant  la  date 
de  leur  création. 

«  Si  vous  pensez  comme  moi,  Monsieur,  je 
crois  qu'il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet 
esprit  à  MM.  les  officiers  des  gardes  nationales  de 
Tours  ;  de  mon  côté,  j'envoie  copie  de  cette  lettre 
au  commandant  du  régiment  d  Anjou,  en  l'invi- 
tant à  se  conformer  à  l'opinion  que  j'y  établis. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  LaT0UR-DU-Pin.  » 

Divers  membres  de  l'Assemblée  ont  ensuite 
rempli  les  missions  particulières  qu'ils  avaient 
reçues  pour  des  offres  de  dons  patriotiques. 

M.  PIson  du  Oalland  offre,  au  nom  de 
treize  communautés  composant  Tarrondisseraent 
de  La  Mure  en  Dauphiné,  une  somme  de  8,365 
livres,  16  sous,  6  deniers,  provenant  d'une  créance 
sur  le  Trésor  Royal,  montant  autrefois  à  la 
somme  d'environ  21,000  livres  et  réduite,  par 
contrat  du  18  juin  1766,  sur  l'Hôtel-de- Ville  de 
Paris,  à  cette  somme  de  8,365  livres,  16  sous,  6 
deniers  avec  les  arrérages  depuis  1783,  sans  que 
ce  don  puisse  libérer  ceux  qui  en  font  l'hommage 
de  la  contribution  patriotique  du  quart  de  leurs 
revenus,  qu'ils  s'obligent  d'acquitter  avec  exacti- 
tude. 

M.  Dubois-llaurln,  au  nom  de  la  ville  de 
Villeneuve-de-Berg  en  Vivarais,  fait  l'hommage 
d'une  créance  sur  le  trésor  public  de  4,400  livres 
au  principal,  et  qui,  avec  les  accessoires  aussi 
abandonnés,  s'élève  à  un  capital  de  plus  de 
8,000  livres. 

L'Assemblée  nationale  agréé  aussi  l'offrande 
faite  par  de  jeunes  élèves  français  aux  écoles  de 
Rome,  d'une  somme  d'argent,  et  de  quelques 
médailles  d'or  obtenues  pour  prix  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  talents 


une    médaille    d'or    du 
donnée   à  M.  de    Retz, 


Un    membre     offre 
poids     de    25    louis, 

médecin  du  Roi,  dans  les  hôpitaux  militaires] 
par  l'Impératrice  Marie-Thérèse,  d'après  le  juge- 
ment de  l'Académie  des  Sciences  de  Bruxelles. 

1/Assemblée  ordonne  qu'il  serait  écrit  par  son 
président  à  M.  de  Retz,  une  lettre  contenant  les 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Les  villes  de  Lude  en  Anjou  et  de  de  Saint-Just- 
sur-Loire  en  Forez,  offrent  les  six  mois  d'im- 
positions extraordinaires,  levées  sur  leurs  ci-de- 
vant privilégiés. 

La  communauté  de  Gielge,  près  de  Château- 
Thierri,  a  fait  l'offre  de  2,000  livres  sur  le  mon- 
tant d'une  coupe  de  bois  dont  elle  sollicite 
l'agrément  ;  et  cette  offre  a  été  refusée  par 
l'Assemblée  comme  portant  une  condition. 


M.  Ilébrard,  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  difficulté  éle- 
vée dans  la  ville  deBrives,  par  quelques  citoyens, 
ci-devant  privilégiés,  qui  refusent  de  se  sou- 
mettre à  la  charge  du  logement  des  gens  de 
guerre  avant  que  l'Assemblée  ait  expressément 
prononcé  sur  cet  article.  Le  rapporteur,  en  pré- 
sentant les  motifs  du  projet  de  décret  du  comité, 
parle  de  la  nécessité  de  prévenir  de  pareilles 
difficultés  dans  toutes  villes,  bourgs  et  villages 
du  royaume  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  ca- 
serne. 

M.  llalës  a  pris  ensuite  la  parole.  Il  rap- 
pelé que,  malgré  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  sanctionnés  par  le  Roi,  qui  rendent  toutes 
les  charges  communes  et  proportionnelles  entre 
tous  les  citoyens,  il  est  encore  des  villes  où  cer- 
tains ci-devant  privilégiés  refusent  de  se  sou- 
mettre au  logement  des  gens  de  guerre,  comme 
les  autres  citoyens  et  fondent  leurs  refus  sur  un 
défaut  d'expression  littérale  dans  les  décrets;  il 
en  propose  un  qu'il  croit  nécessaire  pour  faire 
cesser  toutes  ces  contestations,  ce  décret  porte  : 

«  Que  dans  toutes  les  villes  et  villages  du 
royaume  où  il  n'y  a  point  de  caserne,  aucun  ha- 
bitant de  ces  villes  et  villages  ne  pourra  se  pré- 
tendre exempt  de  loger  dans  sa  maison,  ou 
ailleurs  à  ses  frais,  les  officiers  ou  soldats  qui 
leur  seront  envoyés  par  les  officiers  municipaux, 
et  de  fournir  à  ces  officiers  ou  soldats  tout  ce 
qu'il  est  d'usage  de  leur  fournir,  et  ce  nonobs- 
tant toute  ordonnance,  chartes  et  privilèges  aux- 
quels l'Assemblée  nationale  déroge.  » 

M.  Dubois  de  Crancé  propose  un  décret 
portant  :  «  Que  nul  citoyen  dans  l'empire  ne 
pourra  se  prétendre  exempt  du  logement  des  gens 
de  guerre,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  » 

M.  le  comte  de  lllirabcau.  Je  suis  loin  de 
donner  mon  assentiment  à  ce  principe,  que  nul 
citoyen  ne  peut  se  prétendre  exempt  du  logement 
des  gens  de  guerre;  je  prétends,  au  contraire, 
que  nul  citoyen  dans  l'empire  français  ne  doit  v 
être  astreint  et  que  toutes  les  troupes  doivent  et  :l) 
casernées. 

M.  le  marquis  d'Ambly  pense  que  les 
troupes  doivent  toujours  camper,  même  à  l'in- 
térieur. 

M.  le  vicomte  de  Moailles  dit  que  cette 
question  ne  doit  être  réglée  que  lorsque  l'Assem- 
blée statuera  sur  le  militaire. 

M.  le  marquis  d'Ambly  ajoute  que  rien 
n'est  plus  conforme  que  le  campement  au  véri- 
table esprit  militaire  ;  en  ce  que,  d'une  part,  il 
s'accorde  avec  la  permanence  des  garnisons,  et 
de  l'autre,  avec  l'utilité  d'accoutumer,  en  tout 
temps,  les  soldats  à  la  fatigue  et  au  genre  de  vie 
auxquels  ils  sont  destinés. 

M.  Alexandre  de  Lameth  observe  qu'il  ne 
croit  pas  que  ce  soit  le  moment  ni  de  déve- 
lopper le  principe  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
ni  de  discuter  des  questions  relatives  à  l'organi- 
sation future  de  l'armée;  que  lorsqu'elles  seront 
discutées,  on  décidera  quelles  devront  être  les 
mesures  à  prendre  pour  la  marche  des  toupes; 
mais  que  dans  ce  moment  il  s'agit  d'un  décret 
provisoire  ;  que  des  régiments  ont  changé  de 
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garnison  et  qu'ea  arrivant  dans  différentes  villes, 
quelques  ci-devant  privilégiés  avaient  refusé  de 
loger  des  officiers  ou  des  soldats  ;  qu'il  était  ins- 
tant pour  établir  l'égalité  que  l'Âssenablée  natio- 
nale avait  consacrée,  de  déclarer  que  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  participeraient  à  cette 
charge  publique. 

M.  le  baron  de  Menou  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  qui   est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  avant ,  par  ses  précé- 
«  dents  décrets ,  ordonné  régale  répartition  de 
«  toutes  les  charges  publiques,  déclare  que  tous 
«  les  citoyens,  sans  exception,  sont  et  devront 
€  être  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre , 
«  jusqu'à  ce  qu'il  aitété  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
«  de  choses.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de 
l'affaire  de  Marseille. 

M.  l'abbé  .Itlaary,  rapporteur,  monte  à  la 
tribune. 

M.  Blln.  Je  demande  que  M.  le  Président 
annonce  la  censure  prononcée  hier  contre  M.  l'abbé 
Maury  et  que  ce  dernier  descende  à  la  barre  pour 
y  faire  son  rapport. 

M.  le  Président  allait  mettre  cette  proposi- 
tion aux  voix  lorsque  les  membres  siégeant  à 
droite  ont  tous  crié  qu'il  excédait  ses  pouvoirs  et 
que  M.  l'abbé  Maury  ne  devait  pas  descendre  de  la 
tribune.  —  Beaucoup  se  sont  levés  et  se  sont  ré- 
pandus avec  emportement  au  milieu  de  la  salle. 

M.  l'abbé  Maury  a  voulu  parler.  Les  membres 
siégeant  à  gauche  ont  crié  qu'il  ne  serait  en- 
tendu qu'à  la  barre. 

(  L'Assemblée  est  dans  un  grand  tumulte  pen- 
dant plus  d'un  quart  d'heure), 

M.  le  Président  ayant  obtenu  un  moment  de 
silence  dit  qu'il  va  lire  le  décret  de  censure. 

Un  membre  du  côte'  droit  dit  que  la  censure  est 
insérée  au  procès- verbal  et  que  la  chose  est 
faite. 

M.  l'abbé  llaury  qui  est  resté  à  la  tribune, 
avec  un  grand  calme,  demande  par  l'organe  de 
M.  Lavie,  que  lecture  lui  soit  faite  de  son  décret. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  s'il 
fera  cette  lecture ,  l'alTirmative  est  décidée  et  elle 
a  lieu  au  milieu  d'un  désordre  général. 

L'Assemblée  étant  devenue  plus  calme,  M.  l'abbé 
Maury  fait  son  rapport  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Ij'abbélMIaary  2it  le  rapport  sur  laprocédure 
prévôtale  de  Marseille  (I).  Messieurs,  des  insur- 
rections populaires,  troublèrent  fréquemment  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Marseille,  durant  le  cours 
de  l'année  dernière  -,  elles  s'y  renouvelèrent  quatre 
fois,  depuis  le  23  mars  jusqu'au  8  du  mois  de 
décembre.  Une  déclaration  de  Sa  Majesté  attribua 
au  parlement  d'Aix  la  connaissance  immédiate 
des  troubles  qui  avaient  agité  cette  ville  et  une 
partie  de  la  Provence.  S'il  faut  en  croire  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  «  la  Provence  se  soumit  à 


(1)  Le  rapport  de   M.  l'abbé  Manry  n'a  pas 
ré  au  Moniteur. 


insé- 


«  cette  loi  de  sang  ;  mais  Marseille,  qui,  dans  les 
«  assemblées  primaires,  s'était  élevée  contre  le 
«  parlement  de  Provence,  contre  l'intendant  qui 
-'  présidait  cette  cour;  Marseille,  où  le  parlement 
«  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les  chefs  de 
«  celte  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que  le 
«  peuple  défendait  à  son  tour;  Marseille,  dont  la 
«  seule  émotion  populaire  avait  eu  pour  cause 
«  une  juste  vengeance  contre  ses  oppresseurs  ; 
«  Marseille  contesta  l'attribution  du  parlement, 
«  qui  demandait  une  année  pour  entrer  dans 
»  Marseille  par  la  brèche,  comme  un  roi  méconnu, 
«  mais  vainqueur,  punit  des  sujets  rebelles.  Eh  ! 
«  qu'importait,  en  effet,  que  Marseille  fût  dé- 
«  truite,  si  le  parlement  était  vainqueur  ?  » 

M.  le  comte  de  Garaman,  commandant  pour 
le  Roi  en  Provence,  fut  envoyé  à  Marseille,  avec 
quelques  régiments  pour  y  rétablir  latranquillité. 
Les  troubles  recommencèrent  le  23  du  mois  de 
juillet,  et  la  consternation  des  bons  citoyens  fut 
d'autant  plus  générale,  que  la  sédition  s'était 
déjà  signalée  par  les  meurtres,  par  le  pillage  et 
par  un  incendie  ;  mais  avant  cette  époque  mé- 
morable du  23  juillet,  le  parlement  d'Aix,  avait 
manifesté  des  sentiments  d'humanité  fort  diffé- 
rents des  projets  sanguinaires  que  lui  impute, 
sans  pudeur,  M.  de  Mirabeau.  Ce  fut,  en  effet, 
sur  la  demande  expresse  de  cette  compagnie  que 
le  Roi  fit  expédier  des  lettres  d'amnistie  générale, 
le  premier  du  mois  d'août. 

Le  Roi  rappelle  d'abord,  dans  cet  acte  solen- 
nel de  clémence,  qu'il  avait  accordé,  le  16  avril 
précédent,  des  lettres-patentes  par  lesquelles,  il 
attribuait  à  sa  Cour  du  parlement  d'Aix,  la  suite 
et  le  jugement,  en  première  et  dernière  instance, 
de  toutes  les  procédures  qui  auraient  lieu  relati- 
vement aux  émotions  populaires  de  la  Provence. 
«  Mais  à  peine linstruction  fut-elle  commencée, 
«  dit  le  Roi  dans  les  lettres  d'amnistie,  que  notre 
«  parlement  nous  fit  connaître  combien  ce  dou- 
«  loureux  ministère  répugnait  à  son  cœur,  et 
«  combien  il  désirait  d'arriver  au  moment  où  il 
"  pourrait,  en  se  livrant  à  son  penchant  naturel, 
«  solliciter  lui-même  une  amnistie  générale;  et 
«  le  23  juillet,  il  a  pris  un  arrêté  par  lequel,  après 
«  l'exécution  de  quelques  condamnations  inévi- 
«  tablement  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre, 
M  il  nous  supplie  d'accorder  des  lettres  de  pardon 
«  général,  et  délibère  de  surseoir  à  toute  exécu- 
«  tien,  et  même  à  toute  instruction  ultérieure, 
)'  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  lui  faire  connaî- 
«  tre  notre  volonté.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  conciliera  difficile- 
ment cet  honorable  témoignage  que  Sa  Majesté  a 
rendu  aux  dispositions  pacifiques  de  son  parle- 
ment  d'Aix,  «  dès  le  commencement  de  l'instruc- 
tion »,  avec  le  projet  qu'il  ose  imputer  à  ces  ver- 
tueux magistrats,  d'avoir  voulu  entrer  dans  Mar- 
seille par  la  brèche. 

Les  lettres  d'amnistie  furent  enregistrées  au 
parlement  d'Aix,  le  11  du  mois  d'août  1789  ;  mais 
la  clémence  du  souverain,  si  noblement  sollicitée 
par  les  ministres  des  lois,  n'ayant  pu  étouffer 
tous  les  germes  de  la  sédition  que  les  ennemis 
du  bien  public  ne  cessaient  de  répandre  à  Mar- 
seille, il  fallut  recourir  aux  poursuites  juridi- 
ques, pour  protéger  plus  efficacement  la  tranquil- 
lité des  citoyens.  Les  communes  de  Provence 
s'adressèrent,  le  22  du  mois  d'août,  à  M.  le  comte 
de  Garaman,  pour  obtenir,  par  son  intervention, 
l'Hctivité  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée. 
Les  maires  et  échevins  écrivirent,  le  23  du  mois 
d'août,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  pour  demander,   disent-ils  dans 
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leurs  lettres,  au  nom  de  tous  les  citoyens^  non- 
seulement  l'exercice  de  la  juridiction  prévôtale  à 
Marseille,  mais  encore  une  plus  grande  attribu- 
tion de  pouvoirs  pour  ce  tribunal,  pendant  la 
durée  des  troubles. 

Sa  Majesté  se  rendit  au  vœu  des  communes  de 
Provence  et  de  la  municipalité  de  Marseille.  La 
commission  royale  fut  expédiée ,  et  le  sieur  de 
Bournissac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée, 
magistrat  dont  l'intégrité  égale  les  lumières,  et 
dès  longtemps  généraiement  estimé  ou  plutôt  vé- 
néré en  Provence,  vînt  établir  son  tribunal  avec 
tout  le  courage  du  patriotisme,  au  milieu  de  cette 
ville  où  les  séditieux  se  montraient  encore  plus 
redoutables  à  leurs  juges  qu'à  leurs  concitoyens. 
.  Le  siège  prévôtal  fut  institué  par  le  Roi  dans 
le  fort  Samt-Jean,  où  le  sieur  de  Bournissac  tient 
encore  aujourd'hui  ses  séances. 

Ici,  Messieurs,  il  importe  que  nous  nous  for- 
mions d'abord  des  idées  justes  et  précises  sur  la 
juridiction  prévôtale,  que  l'on  confond  si  souvent 
avec  l'autorité  judiciaire  des  grands  prévôts  de 
l'armée. 

La  France  jouit  de  cette  institution  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  de 
Henri  II,  que  la  maréchaussée,  soumise  d'abord 
au  commandement  du  connétable,  et  encore  unie 
aujourd'hui  au  tribunal  suprême  des  chefs  de  la 
milice  française,  reçut  une  organisation  légale, 
et  forma  une  nouvelle  branche  du  pouvoir  judi- 
ciaire. La  nécessité  de  réprimer  les  gens  de 
guerre,  qui  abandonnaient  leurs  drapeaux,  au 
moment  de  la  paix,  pour  se  livrer  aux  plus 
effrayants  brigandages,  détermina  nos  rois  à  leur 
donner  des  juges  armés,  qui,  par  l'activité  de 
leurs  recherches  et  la  promptitude  de  leurs  juge- 
ments en  première  et  dernière  instance,  purgè- 
rent le  royaume  de  tous  ces  perturbateurs  de  la 
tranauillité  publique.  Louis  XIV,  jaloux  de  con- 
server à  ses  peuples  celte  police  militaire,  consa- 
cra le  titre  second  de  son  ordonnance  criminelle 
de  1670,  à  régler  la  compétence,  les  limites  et  les 
formes  de  lajuridiction  prévôtale.  Cette  loi  fameuse, 
à  laquelle  la  France.doit  le  repos  et  l'ordre  public, 
dont  elle  jouit  depuis  plus  d'un  siècle,  avait  besoin 
sans  doute  d'être  modifiée  sous  plusieurs  rapports, 
et  l'Assemblée  nationale  a  profité  sagement  du 
progrès  des  lumières,  pour  opérer  cette  réforme 
universellement  désirée.  Mais,  quelque  jugement 
que  l'on  porte  de  l'ordonnance  de  1670,  le  titre  II, 
qui  est  relatif  à  la  juridiction  prévôtale,sera  tou- 
jours cité  comme  l'un  des  chefs-d'œuvre  de  la  légis- 
slation  moderne.  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  par 
la  déclaration  de  1731,  relative  aux  maréchaus- 
sées, a  encore  perfectionné  l'organisation  et  les 
services  de  ce  corps  militaire.  La  France  est  par- 
tagée en  trente-trois  prévôtés  de  maréchaussée, 
qui  se  subdivisent  en  cent  quatorze  lieutenances 
on  sièges  de  justice  prévôtale;  les  grands  prévôts 
ont  à  leurs  ordres  trente-trois  compagnies,  divi- 
sées en  brigades,  à  sept  ou  huit  lieues  de  dis- 
tance les  unes  des  autres  ;  et  la  totalité  de  la 
marécliaussée  s'élève  à  cinq  mille  hommes  d'une 
probité  et  d'une  valeur  éprouvées.  C'est  à  cette 
légion  peu  nombreuse,  et  qui  ne  coûte  à  l'Ktat 
qu'environ  quatre  millions  chaque  année,  qu'est 
confiée  la  police  du  royaume.  Une  activité  conti- 
nuelle et  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  dans 
la  recherche  des  coupables  Comme  dans  leur 
jugement,  rend  sans  cesse  présents  sur  les  gran- 
des routes,  et  dans  toutes  les  paroisses,  ces  juges 
militaires,  qui  réunissent  la  force  dus  armes  à 
l'autorité  des  lois  ;  et  c'est  l'exercice  combiné  de 
ce  double  pouvoir,  qui  fait  de  la  France  l'Etat  le 


mieux  policié  de  l'Europe.  On  ne  pourrait  pas 
attendre  de  la  maréchaussée,  la  même  élévation 
de  sentiments  et  le  même  zèle,si  les  guerriers  qui 
la  composent,  n'étaient  que  les  agents  ou  les 
recors  des  tribunaux.  Chaque  siège  est  composé 
d'un  prévôt  ou  d'un  lieutenant,  d'un  assesseur, 
d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier. 

Dès  que  la  maréchaussée  a  arrêté  en  flagrant 
délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  un  citoyen 
prévenu  d'un  crime  capital,  elle  lui  fait  subir 
un  interrogatoire  ;  mais,  après  ce  premier  acte  de 
la  procédure  qui  cqnfronte  la  conscience  du  cou-» 
pable  avec  la  loi,  elle  est  obligée  de  s'adresser  au 
présidial  du  ressort,  conformément  à  l'article  15 
du  litre  2  de  l'ordonnance  de  1670,  pour  faire 
juger  la  question  de  compétence.  Ce  jugement 
préalable,  équivaut,  en  quelque  sorte,  aux  deux 
degrés  de  juridiction  que  chaque  Français  peut 
réclamer  en  matière  criminelle.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  déclarer  le  cas  prévôtal  par  les  juges 
royaux,  qui  peuvent  encore  le  dépouiller  de  sa 
juridiction  ordinaire  par  la  simple  prévention, 
que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  jouit  de  l'attri- 
bution en  dernier  ressort. 

Lorsque  sa  compétence  est  déterminée  par  le 
juge  royal,  son  siège  est  soumis,  comme  tous 
les  autre»  tribunaux,  aux  formes  générales  de  la 
precédure  et  spécialement  à  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670.  Il  ne  peut  prononcer  aucun  juge- 
ment sans  l'intervention  de  sept  juges,  parmi 
lesquels  deux  seulement  appartiennent  au  corps 
de  la  maréchaussée.  Les  cinq  autres  sont  choisis 
parmi  les  gradués  ou  les  juges  royaux.  Le  rap- 
jDorteur  du  procès  dont  l'opinion  à  tant  d'influ- 
ence sur  le  jugement  de  l'accusé,  n'est  jamais  tiré 
du  corps  de  la  maréchaussée;  et  le  prévôt  qui  le 
nomme  n'a  pas  le  droit  de  confier  Ce  ministère  à 
l'un  de  ses  officiers.  Cette  explication  rapide 
démontre  à  l'Assemblée  nationale  que  les  sièges 
prévôtaux,  si  souvent  uliles  pour  prévenir  les 
crimes  par  la  promptitude  des  châtiments,  ne  pré- 
sentent d'ailleurs  rien  d'effrayant  aux  citoyens,  ni 
par  les  formes,  ni  par  les  lois,  hi  par  les  juges 
qui  distinguent  cette  juridiction.  Voilà,  Messieurs, 
;  par  quelles  précautions  légales  la  maréchaussée 
est  devenue  parmi  nous  une  institution  digne 
d'être  imitée  par  tous  les  peuples  de  l'Europe,  qui 
l'envient  à  la  France.  C'est  un  établissement  vrai- 
ment admirable,  une  puissance  d'opinion,  qui,  en 
changeant  simplement  le  nom  des  juges  ordinai- 
res, inspire  l'effroi  le  plus  incalculable,  investit 
l'imagination  des  méchants  de  la  prévoyance  habi- 
tuelle de  leur  supplice,  et  maintient  le  bon  ordre 
en  ajoutant  à  l'ascendant  de  la  force  publique 
toutes  les  salutaires  impressions  des  terreurs 
particulières.  Les  tribunaux  prévôtaux,  utiles 
dans  tout  le  temps  au  royaume,  lui  deviennent 
d'autant  plus  précieux  aujourd'hui,  qu'ils  sont 
les  seuls  dont  l'activité  n'ait  point  été  interrom- 
pue. . 

Mais  c'est  surtout  dans  les  émeutes  populaires^ 
que  la  juridiction  prévôtale  doit  être  invoquée 
par  le  patriotisme.  Aussi  avons-nous  vu  les  offi- 
ciers municipaux  de  Marseille  demander  au  gou- 
vernement, au  nom  de  tous  les  citotjens,  que  le 
sieur  de  Bournissac,  prévôt  général  de  Provence, 
leur  fût  envoyé  pour  réprimer  les  insurrections 
dont  cette  cité  célèbre  venait  d'être  le  théâtre. 
A  peine  le  sieur  de  Bournissac  se  fût-il  rendu 
dans  cette  ville,  que  l'esprit  de  faction  s'y  mani- 
festa de  rechef,  huit  jours  après  l'enregistrement 
de?  lettres  d'amnistie  ;  une  nouvelle  sédition  éclata 
le  19  du  mois  d'août,  et  les  troubles  qui  agitèrent 
Marseille  pendant  deux  jours,  occasionnèrent  le 


[Assemblée  nationale. j         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (23  janvier  1790. j 


299 


meurtre  du  nommé  Garcin  6ur  la  place  de  la 

Tourette. 

Le  sieur  de  Bournissac,  qui  s'était  transporté  à 
Marseille,  pour  y  rétablir  le  bon  ordre,  ayant  reçu 
des  plaintes  juridiques  du  procureur  du  Roi, 
contre  les  auteurs  de  cette  émeute,  déploya  son 
caractère  public,  forma  son  tribunal,  intruisit  le 
procès  des  accusés,  et  rendit  différents  décrets, 
qui  les  mirent  en  fuite,  ou  les  constituèrent  pri- 
sonniers. 

La  vigilance  et  la  fermeté  de  ce  magistrat  rame- 
nèrent promptement  le  calme  dans  la  ville  de 
^     Marseille  ;  il  n'y  resta  bientôt  plus  de  traces  des 
I     insurrections  populaires,  que  les  procédures com- 
l    mencées  au  tribunal  du  grand  prévôt,  pour  les 
f    punir.   Le  sieur  de  Bournissac,  qui  n'a  encore 
■     prononcé  aucun  jugement  délinitif,  poursuivait 
alors  paisiblement  ses  instructions  avec  la  vigueur 
la  plus  propre  à  intimider  les  factieux  ;  mais, 
avant  de  parler  de  ses  procédures,  il  importe, 
'     Messieurs,  de  vous  faire  connaître  d'abord  les 

Principes  et  le  caractère  de  ce  même  juge  que 
on  a  osé  vous  démontrer  comme  un  homme  de 
f    sang.  Votre  comité  des  rapports  va  mettre  sous 
vos  yeux  une  pièce   originale,  qui   suffira  sans 
doute  pour  confondre  cette  calomnie. 

Vous  n'aviez  encore  rien  statué,  Messieurs,  sur 
la  réforme  de  l'ordonnance  criminelle  ;  mais  les 
provinces,  instruites  à  l'avance  de  vos  intentions, 
attendaient  de  vous  ce  bienfait  national.  Lorsque 
vous  eûtes  rendu  ce  décret  provisoire  du  8  octo- 
bre dernier,  l'exécution  devait  en  être  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  enregistré  dans  les  diûërents 
cours  du  royaume.  Le  parlement  d'Aix  était  alors 
en  vacances,  et  le  sieur  de  Bournissac  se  trouvait, 
à  cette  époque,  dans  toute  l'activité  des  procé- 
dures dont  il  avait  conamencé  l'instruction. 

Daignez  écouter  avec  attention,  Messieurs,  l'acte 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire.  Cette 
pièce  a  pour  titre,  Délibération  du  conseil  muiii- 
nicipal  de  la  ville  de  Marseille,  présidé  par 
M.  d'André,  commissaire  du  Roi  : 


Du  Zi  octobre  1879,  après  midi  : 

t  Après  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Le 
Jourdan,  qui  a  été  appuyée  par  deux  membres  du 
conseil,  M.  le  commissaire  du  Roi  ayant  rais  la 
matière  en  délibération,  il  a  été  délibéré  unani- 
mement de  députer  vers  M.  le  grand  prévôt, 
pour  le  prier  de  suspendre  jusqu'à  la  promulga- 
tion, en  cette  ville,du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  procédures  criminelles,  la  poursuite 
de  la  procédure  extraordinaire  qu'il  a  prise  et 
qu'il  prend  à  Marseille,  et  de  prier  M.  le  commis- 
saire du  Roi,  ici  présent,  de  se  joindre  à  la  solli- 
citation du  conseil,  et  que  les  membres  qui  se- 
ront députés  séance  tenante,  auront  la  bonté  de 
faire  leur  rapport,  conseil  tenant  ;  M.  le  commis- 
saire a  déclaré  qu'il  appuiera  de  tout  son  pou- 
voir, la  réclamation  déterminée  par  le  conseil. 
De  suite,  le  conseil  a  chargé  ses  députés  de  por- 
ter une  copie  de  la  délibération  qu'il  vient  de 
prendre,  à  M.  le  grand  prévôt,  pour  rapporter  au 
conseil   la  réponse  qu'ils  obtiendront  : 

«  Messieurs  les  députés,  de  retour,  ont  dit  que 
M.  de  Bournissac,  grand  prévôt,  les  avait  accueil- 
lis favorablement,  et  qu'après  avoir  pris  lecture 
de  la  délibération  du  conseil,  il  leur  avait  témoi- 
gné combien  il  était  sensible  aux  sentiments 
d'humanité  et  de  bienfaisance  qui  animent  le 
conseil,  et  leur  a  déclaré  qu'il  déférait  volontiers 
à  sa  demande.  Le  conseil  a  prié  MM.  les  députés 


de  présenter  à  M.  de  fiournissac  des  remercie- 
ments. 

«  Signé  :  AiLHAUD, 
«  Notaire,  secrétaire  de  la  communauté.  » 

Ainsi,  Messieurs,  ce  grand  prévôt,  qui  vous  a 
été  déféré  par  M.  de  Mirabeau,  comme  un  juge 
sanguinaire,  vous  est  présenté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  comme  le  plus  modéré  et  le 
plus  doux  des  magistrats.  Ce  même  officier,  que 
nous  verrons  bientôt  accusé,  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  d'avoir  contrevenu  à  ses  décrets, 
se  hâtait  de  les  exécuter  avant  qu'ils  liii  ifussent 
notifiés  légalement. 

C'est  le  conseil  municipal  de  Marseille  qui  lui 
a  rendu  ce  glorieux  témoignage,  le  16  novembre 
dernier  ;  et  c'est  encore  le  même  conseil  qui  a 
délibéré  et  déclaré,  le  11  décembre  suivant,  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  aux  dénonciations 
de  M.  de  Mirabeau  contre  le  grand  prévôt.  Or, 
Messieurs,  dans  un  moment  de  fermentation  et  de 
mécontentement  général,  où  vous  avez  reçu  de 
tant  de  corps  municipaux,  des  plaintes  innom- 
brables contre  les  divers  agents  de  tous  les  pou- 
voirs, votre  comité  a  pensé  que  la  délibération, 
le  certificat  et  la  déclaration  de  la  municipalité 
de  Marseille,  étaient  d'un  très  grand-poids,  et 
qu'une  exception  si  glorieuse  au  prévôt  général 
de  Provence  méritait  d'être  remarquée  par  l'As- 
semblée nationale. 

Tandis  que  le  sieur  de  Bournissac  remplissait 
à  Marseille,  avec  tant  de  modération  et  de  succès, 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  il  vous  était 
dénoncé,  Messieurs,  comme  ayant  contrevenu  à 
ce  même  décret,  dont  il  avait  exécuté  d'avance 
les  dispositions.  Votre  décret  ne  fut  enregistré, 
en  effet,  au  parlement  d'Aix,  que  le  4  novembre, 
à  la  sénéchaussée  de  Marseille,  le  10  du  même 
mois,  et  le  18,  au  siège  prévôtal.  Le  prévôt  géné- 
ral fit  même  plus  que  vous  n'aviez  prescrit,  puis- 
qu'il suspendit,  en  faveur  des  accusés,  non  seu- 
lement les  jugements  définitifs,  mais  encore  la 
poursuite  de  l'instruction,  que  vous  n'aviez  pas 
défendue.  Trois  procédures  complètes  ne  furent 
pas  jugées  et  ne  le  sont  pas  même  encore. 

Le  sieur  de  Bournissac  se  vit  donc  accusé  en 
même  temps,  et  à  Marseille,  dans  plusieurs  écrits 
répandus  avec  la  plus  grande  profusion,  et  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  par  une  dénoncia- 
tion formelle.  M.  le  comte  de  Mirabeau  nous 
déféra  ce  juge  comme  coupable  de  plusieurs  vio- 
lations de  notre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. Votre  comité  ne  vous  rappellera  pas,  dans 
ce  moment,  les  différents  griefs  qui  furent  impu- 
tés à  ce  magistrat.  Le  développement  du  rapport 
amènera  la  discussion  la  plus  détaillée  des  diver- 
ses inculpations  sur  lesquelles  vous  devez  pro- 
noncer aujourd'hui.  M.  l'abbé  de  Villeneuve, 
député  de  Marseille,  appuya  la  dénonciation  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  il  vous  dit  que  les 
sieurs  Rébéquy,  Pascal  et  Grauet,  décrétés  par 
le  prévôt,  avaient  toujours  été  choisis  pour  rem- 
plir, dans  la  ville  de  Marseille,  des  emplois  im- 
Fortants.  Il  a  paru  prouvé  à  votre  comité,  que 
assertion  de  l'honorable  membre  n'était  point 
exacte.  Avant  les  troubles  de  Marseille,  ces  trois 
citoyens  n'avaient  jamais  été  appelés  par  la  mu- 
nicipalité à  des  emplois  d'aucun  genre,  si  l'on  en 
(xcepte  la  qualité  de  commissaires  du  peuple,  qui 
leur  fut  donnée  au  moment  de  l'insurrection,  dans 
une  assemblée  illégale. 

Sur  l'exposé  de  ces  deux  députés  de  Marseille, 
vous  rendîtes,  le  8  de  ce  mois  de  novembre,  un 
décret  qui  accueillit  leur  plainte,  et  renvoya  le 
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prévôt  général  de  Provence  au  Chàtelet,  comme 
prévenu  du  crime  de  Use-nation,  pour  avoir  déso- 
béi à  votre  nouvelle  loi,  relativement  aux  procé- 
dures criminelles. 

Ici,  Messieurs,  vous  allez  entendre  le  sieur  de 
Bournissac  lui-même  discuter  dans  une  adresse 
qu'il  eut  l'honneur  ne  vous  présenter,  les  diffé- 
rentes accusations  intentées  contre  lui  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  L'adresse  est  conçue  en  ces 
termes  : 

c  Messeigneurs, 

«  Mon  devoir  et  ma  délicatesse  m'avaient  obligé 
le  15  de  novembre,  de  réclamer  votre  justice 
contre  les  auteurs  des  imputations  également 
fausses  et  atroces,  que  les  journalistes  et  autres 
folliculaires  de  toute  espèce  avaient  hasardées 
contre  moi  et  mon  tribunal,  sous  le  nom  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Plein  de  confiance  en  la 
sagesse  et  l'intégrité  qui  caractérisent  les  repré- 
sentants de  la  nation,  je  ne  me  suis  permis  aucun 
doute  sur  la  justice  de  vos  opinions  à  cet  égard  ; 
et  je  n'ai  pas  hésité  d'espérer  qu'une  réparation 
aussi  éclatante  que  le  scandale,  en  rassurant  les 
vrais  citoyens,  vengerait  tout  à  la  fois  et  l'auto- 
rité qu'on  a  affecté  de  méconnaître  et  la  justice 
qu'on  a  voulu  avilir,  et  l'auguste  Assemblée  dont 
on  a  osé  compromettre  les  membres.  Encouragé 
par  une  si  juste  confiance,  et  par  l'approbation 
unanime  de  tous  les  citoyens  amis  de  l'ordre,  et 
subordonnant  mes  opérations  aux  règles  nou- 
velles qu'il  a  plu  à  l'ordre  de  prescrire,  j'ai  conti- 
nué l'exercice  de  mon  ministère,  sans  m'arréter 
à  la  multiplicité  des  sarcasmes  et  des  pamphlets 
dont  certains  accusés  et  leurs  adhérents  n'ont 
cessé  d'inonder  cette  ville. 

«  Je  n'ai  pas  cru  que  ces  tentatives,  quoiqu'in- 
tîaiment  multipliées,  dussent  mériter  mon  atten- 
tion, dès  qu'elles  étaient  annoncées  comme  l'ou- 
vrage direct  des  accusés  et  de  leurs  fauteurs-,  et 
je  ne  les  ai  envisagées  que  comme  la  ressource 
ordinaire  des  coupables,  toujours  ennemis  dé- 
clarés du  tribunal  quelconque  qui  poursuit  leurs 
délits.  Mais  je  croirais  aujourd'hui  manquer  à 
l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  à  la  justice,  au 
bon  ordre  et  à  moi-même,  si  je  gardais  le  silence 
sur  le  nouvel  outrage  qu'on  a  osé  me  faire  aux 
yeux  de  toute  la  France,  sous  le  nom  de  M.  de 
Mirabeau,  dans  plusieurs  journeaux  récents,  et 
notamment  dans  le  Courrier  français  du  26  no- 
vembre, numéro  144,  de  l'imprimerie  de  Gueffler, 
où  l'on  s'est  permis  de  rapporter  dans  les  termes 
suivants  la  prétendue  motion  de  cet  honorable 
membre  de  votre  Assemblée,  du  24  du  même 
mois. 

«  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  parlé  de  nouveau 
sur  les  procédures  prévôtales  qui  ont  lieu  à  Mar- 
seille, et  dont  il  avait  déjà  entretenu  l'Assemblée 
le  4  de  ce  mois.  Il  a  dit  que  le  prévôt  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'il  assurait,  dans  une  lettre  adressée 
à  MM.  les  députés  de  Provence,  être  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  sa  procédure  publique,  vu 
que  les  témoins  ont  déposé  sur  la  foi  du  ser- 
ment, et  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  la  pu- 
blicité de  leurs  dépositions,  que  ce  même  pré- 
vôt depuis  l'époque  du  décret,  a  fait  enfermer 
les  prisonniers  dans  une  prison  d'Etat  ;  et  qu'il 
rendait  ss  prétendue  justice  dans  un  fort,  ayant  à 
ses  or4res  six  mille  hommes  de  troupes  réglées. 
M.  de  Mirabeau  demandait,  pour  l'Assemblée, 
la  communication  d'un  mémoire  de  ce  terrible 
juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité  des  rap- 


ports, et  que  le  pouvoir  exécutif  fût  requis  de 
subroger  un  autre  prévôt,  à  qui  l'on  donnerait 
pour  assesseurs  les  membres  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Mais  l'Assemblée  s'est  déter- 
minée à  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des 
rapports,  qui  probablement  ne  tardera  pas  à 
solliciter  sa  juste  sévérité  contre  un  magistrat 
accusé  d'être  le  vengeur  d'un  intendant  que 
dénonce  la  commune  entière,  et  l'instrument 
des  haines  parlementaires  contre  les  bons  ci- 
toyens.» —  Le  sont  les  expressions  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

«  Si  quelque  chose  peut  surpasser  la  juste  in- 
dignation que  de  pareilles  imputations  ont  dû 
m'inspirer,  c'est  celle,  sans  doute,  dont  M.  de 
Mirabeau  n'aura  pas  manqué  d'être  pénétré  lors- 
qu'il aura  vu,  par  cet  imprimé  séditieux,  la  dia- 
tribe absurde  et  calomnieuse  qu'on  a  eu  l'audace 
de  lui  attribuer  personnellement. 

«  Des  accusations  démenties  par  leur  invrai- 
semblance ;  des  plaintes  que  ni  le  conseil  muni- 
pal  de  Marseille,  ni  aucun  citoyen  ami  de  l'ordre, 
ne  sauront  en  aucun  temps  avouer;  des  suppo- 
sitions détruites  par  vos  propres  connaissance?  ; 
des  allégaiions  anéanties  par  le  bons  sens  ;  des 
raisonnemenls  dont  la  fausseté  est  démontrée  par 
des  vérités  locales,  que  la  notoriété  publique 
s'empressera  toujours  de  confirmer  ;  enfin  un 
dessein  évident  et  formel  de  tromper  votre  au- 
guste Assemblée,  et  de  faire  tomber  sur  les  bon  s 
citoyens  la  punition  qui  n'est  due  qu'aux  pertur- 
bateurs du  repos  public,  tout  cela  ne  saurait  être 
l'ouvrage  d'un  de  vos  honorables  membres  ;  tout 
cela  ne  peut  être  que  le  résultat  des  intrigues  se- 
crètes des  méchants,  qui,  toujours  ennemis  de  la 
loi,  n'affectent  en  ce  moment  de  la  réclamer 
que  pour  pouvoir  la  violer  plus  impunément. 

«  On  suppose  d'abord  que  je  nai  tenu  aucun 
compte  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Mais 
une  imputation  aussi  téméraire,  et  aussi  fausse  est 
plus  qu'anéantie  par  la  marche  notoire  de  mes 
opérations.  J'ai  si  peu  oublié  la  soumission  que 
je  dois  à  vos  décrets  que,  bien  avant  de  les  avoir 
reçus,  j'en  ai  anticipé  l'exécution  à  la  première 
occasion  qui  s'est  présentée. 

«  Le  décret  concernant  la  justice  criminelle,  a 
été  enregistré  au  parlement  d'Aix,  le  4  novembre 
et  le  10,  à  la  sénéchaussée  de  Marseille.  Il  n'est 
parvenu  ministériellement  que  le  17  à  mon 
tribunal,  où  il  a  été  enregistré  le  18.  Cependant, 
dès  le  13  octobre,  j'avais  adhéré  au  vœu  du  con- 
seil municipal,  qui  désira  la  suspension  des 
procès  extraordinaires,  déjà  ordonnée,  jusqu'après 
la  publication  de  la  nouvelle  loi.  J'eus  même 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'avais  porté 
mon  adhésion  au  delà  du  vœu  du  conseil,  puis- 
que j'avais  suspendu,  en  même  temps,  le  jugement 
définitif  de  deux  procédures  dont  la  confrontation 
était  terminée. 

«  Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  fait  à  mon 
tribunal  aucune  opération  qui  n'ait  été  conforme 
à  la  nouvelle  règle.  Plusieurs  décrets  qu'il  a  fallu 
rendre  sur  des  informations  antérieures,  n'ont  été 
déterminés  que  d'après  le  concours  de  trois  opi- 
nions. Il  ne  s'y  est  plus  fait  de  nouvelles  infor- 
mations sans  l'assistance  de  deux  notables  ;  et 
j'ai  déjà  employé  une  multitude  considérable  de 
séances  publiques  à  la  lecture  des  procédures, 
faite  à  plusieurs  accusés,  à  la  nomination  des 
conseils  qu'ils  ont  choisis  ou  que  je  leur  ai 
nommés  d'office  suivant  leur  gré.  Tous  ces  faits 
constatés  par  la  notoriété  publique,  et  par  les  re- 
gistres de  mon  tribunal,  sont  certainement  suffi- 
sants pour  anéantir  la  première  accusation  que  le 
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libelliste  a  eu  l'audace  de  mettre  dans  la  bouche 
de  M.  de  Mirabeau. 

«  D'après  une  calomnie  aussi  caractérisée,  je  ne 
puis  qu'être  assuré  de  la  mauvaise  intention  qui 
en  dirige  les  auteurs,  et  je  ne  serais  pas  surpris 
qu'ils  osassent  me  faire  un  nouveau  crime  de  la 
suspension  que  j'ai  cru  devoir  mettre  à  quelques 
réquisitions  que  l'état  de  la  procédure  rendait 
prématurée. 

■  C'est  précisément  à  l'époque  où  l'attendais, 
avec  une  entière  soumission,  ce  qu'il  plairait  à 
votre  sagesse  de  statuer  sur  mes  observations  du 
y  novembre;  c'est  au  moment  oîi,  par  une  suite 
de  la  cabale  formée  contre  moi,  il  n'était  plus 
resté  qu'un  seul  écrivain  à  mon  greffe;  c'est 
dans  une  circonstance  où  plusieurs  des  accusés 
impliqués  dans  la  grande  procédure,  n'avaient  ni 
fourni  leurs  réponses,  ni  même  comparus,  que 
plusieurs  décrétés  et  leurs  adhérants  se  sont  mit 
un  jeu  d'augmenter  mon  embarras  en  surchar- 
geant mon  tribunal  d'une  foule  de  requêtes 
insidieuses,  par  lesquelles,  affectant  de  récla- 
mer tous  à  la  fois,  et  presque  dans  le  même 
moment,  la  connaissance  ainsi  que  les  copies 
de  la  procédure  entière ,  et  toutes  les  autres 
facilités  que  la  justice  de  vos  décrets  leur  ac- 
corde, ils  ont  cru  voir  un  sûr  moyen  de  m'incri- 
miner  sur  une  suspension  qui,  bien  loin  d'être 
l'effet  de  ma  volonté,  n'était  qu'une  suite  forcée 
des  circonstances.  Ils  se  plaindront  peut-être  de 
ce  que  j'ai  refusé  de  faire  droit  à  leurs  réquisitions 
mais  ils  en  imposeront  à  la  vérité.  Je  ne  leur  ai 
rien  refusé  ;  j'ai  renvoyé  seulement  en  Vétat, 
des  demandes  qui  étaient  prématurées,  et  que  je 
me  ferai  un  devoir  d'acueillir  au  premier  instant 
où  l'état  et  la  marche  de  la  procédure  que  vos  dé- 
crets ont  réglée,  l'exigeront. 

•  Le  journaliste  ajoute,  toujours  en  se  déclarant 
l'écho  de  M.  de  Mirabeau,  qiie  dans  une  lettre 
adressée  à  MM.  les  députés  de  Provence,  j'avais 
assuré  d'être  dans  l'impossibilité  de  rendre  ma 
procédure  publique,  vu  que  les  témoins  ont  dé- 
posé sous  la  foi  au  serment,  et  qu'Us  ne  consenti- 
ront Jamais  à  la  publicité  de  leurs  dépositions. 

«  Un  fait  très  certain,  c'est  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'honneur  d'écrire  à  MM.  les  députés  de  Pro- 
vence, M.  de  Mirabeau  ne  peut  l'ignorer,  puisqu'il 
est  inembre  de  la  députation  ;  il  n'est  donc  pas 
possible  que  cette  allégation  soit  de  lui. 

•  La  vérité  est  que  je  n'ai  rien  écrit  à  per- 
sonne à  ce  sujet,  si  ce  n'est  ce  qui  est  con- 
signé dans  ma  lettre  du  9  novembre.  J'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  présenter  à  votre 
auguste  Assemblée  mes  observations  et  mes 
doutes  sur  des  objets  d'autant  plus  importants 
qu'ils  tiennent  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  pu- 
bliques. Il  vous  est  facile,  Messeigneurs,  de  re- 
mettre cette  lettre  du  9  novembre  sous  vos 
yeux.  C'est  l'amour  du  bien,  c'est  mon  respect  et 
ma  déférence  pour  vos  décrets,  qui  me  l'ont 
dictée,  et  un  coup  d'œij  sur  son  contenu  et  sur 
les  assurances  qu'elle  vous  offre  d'une  pleine 
soumission  à  vos  lois  suffira  pour  faire  juger 
les  intentions  de  l'écrivain  quelconque,  qui,  en 
passant  sous  silence  les  diverses  observations  que 
sa  malice  n'a  pu  tronquer,  s'est  attaché  à  tra- 
vestir à  son  gré  la  seule  qui  pût  être  empoi- 
sonnée par  son  style  et  par  sa  manière  de  les 
présenter. 

«  S'il  en  faut  croire  encore  le  libelliste,  depuis 
Cépoque  du  décret  de  V Assemblée  naitonale,  J'ai 
fait  enfermer  les  prisonniers  dans  une  pnson 
d'Etat 

«  Votre  décret  a  été  rendu  le  8  et  le  9  du  mois 


d'octobre,  sanctionnné  le  10,  enregistré  à  Paris  le 
14;  à  Aix  le  4  novembre;  à  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  le  10;  parvenu  ministérielleraent  à 
mon  tribunal,  le  u,  il  y  a  été  enregistré  le  18. 
Or,  il  constate,  en  effet,  et  il  résulte  de  toutes  les 
preuves  possibles,  que  c'est  les  1 1  et  12  octobre, 
que  d'environ  70  prisonniers  détenus  alors,  trois 
d'entre  eux  seulement  ont  été  transférés  au 
Château  d'If.  Cette  observation  suffit  d'abord 
pour  anéantir  la  première  fausseté  par  la- 
quelle on  annonce  leur  transport  à  une  épo- 
que postérieure  au  décret. 

<c  II  ne  manquait  plus  à  l'injustice  des  hommes 
mal  intentionnés  que  de  me  faire  un  crime  d'un 
transport  qui  a  été  de  ma  part  un  acte  d'huma- 
nité et  de  déférence  aux  volontés  du  comman- 
dant du  fort  Saint-Jean,  et  au  désir  même  des 
trois  prisonniers  Ce  fut  avec  l'agrément  de  M.  le 
comte  de  Caraman  ;  ce  fut  d'après  les  plaintes  de 
la  garnison,  qui,  n'étant  pas  assez  nombreuse 
pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles,  se  trou- 
vait vexée  par  la  multiplicité  des  postes  ;  ce  fut 
d'après  la  demande  réitérée  du  commandant,  à 
qui  les  visites  multipliées  que  recevaient  ces 
trois  prisonniers,  donnaient  de  justes  inquiétudes 
sur  la  sûreté  du  fort,  menacé  par  des  placards 
journaliers  ;  ce  fut  d'après  les  sollicitations  fré- 
quentes qui  m'étaient  adressées  de  la  part  des 
trois  prisonniers,  dont  les  chambres  étroites  et 
mal  disposées  eussent  été  inhabitables  à  l'entrée 
de  l'hiver,  que  je  me  déterminai,à  leur  très  grande 
satisfaction,  à  les  faire  transférer  au  château 
d'If,  où,  en  attendant  que  la  marche  de  la  procé- 
dure l'exige  autrement,  ils  jouissent,  aux  yeux 
du  public^  de  toutes  les  facilités  et  de  toute 
l'aisance  qui  peuvent  se  concilier  avec  leur  dé- 
tention. 

«  Je  rends,  ajoute-t-on,  ma  prétendue  justice 
dans  un  fort,  ayant  à  mes  ordres  6,000  hommes  de 
troupes  réglées. 

t  Comment  s'est-on  permis  d'attribuer  à  M,  de 
Mirabeau  des  expressions  qui  calomnient  à  la 
fois  sa  droiture  et  la  connaissance  intime  qu'il  a 
du  contraire  ?  Comment  ose-t-on  se  persuader 
qu'un  membre  de  votre  auguste  Assemblée  ait 
pris  sur  lui  de  qualifier  de  prétendue,  une  jus- 
tice que  je  n'ai  point  usurpée,  et  que  j'exerce  par 
le  droit  de  ma  place,  avec  le  consentement  de  la 
nation,  par  l'ordre  du  souverain,  et  à  la  satisfac- 
tion de  tous  les  citoyens,  sans  en  excepter  un 
seul  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés  à 
anéantir  toute  justice  ? 

«  Comment  a-t-on  pu  essayer  de  persuader 
que  M.  de  Mirabeau  ait  affirmé  sérieusement  que 
j'avais  à  mes  ordres  6,000  hommes  de  troupes 
réglées,  dans  un  fort  où  il  sait  que  la  garnison 
consiste  en  2  compagnies  d'invalides,  c'est-à- 
dire  environ  200  hommes  en  tout,  lesquels  sont 
aux  ordres  du  M.  le  commandant  et  non  pas  aux 
miens? 

«  Le  comité  des  rapports,  poursuit  l'auteur  du 
pamphlet,  d'après  ce  qu'il  ose  appeler  les  ex- 
pressions de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  «  ne  tar- 
dera pas  à  solliciter  la  juste  sévérité  de  l'Assem- 
blée contre  un  magistrat  accusé  d'être  le 
vengeur  d'un  intendant  qui  dénonce  la  commune 
entière  et  l'instrument  des  haines  parlementai- 
res contre  les  bons  citoyens.  Cet  honorable 
membre  a,  dit-on,  demandé  aussi,  pour  l'Assem- 
blée, la  communication  d'un  mémoire  de  ce 
terrible  juge,  lequel  doit  se  trouver  au  comité 
des  rapports. 

«  Si  toute  justice  quelconque,  inspire  la  ter-- 
reur  au  coupable  qui  He  voit  accusé,  ou   qui 


302 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |23  janvier  1790). 


craint  de  l'être,  ce  n'est  certainement  ni  la  faute 
de  mon  tribunal,  ni  la  mienne,  les  personnes 
sensées  et  irréprochables  ne  m'appelleront  ja- 
mais un  juge  terrible,  lorsqu'elles  observent  que, 
malgré  les  délits  très  graves  qui  me  sont  dénon- 
cés, il  n'est  encore  émané  de  mon  tribunal  au- 
cun jugement  digne  de  cette  qualiticalion,  qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  sarcasme 
offensant,  tendant  à  favoriser  la  ligue  des  sédi- 
tieux contre  les  lois  et  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires. 

«  Je  n'ai  eu  l'honneur  d'adresser  aucun  mé- 
moire au  comité  des  rapports,  et  je  n'ai  rien  à  me 
reprocher  qui  puisse  attirer  sur  moi  t  la  juste 
sévérité  de  votre  auguste  Assemblée.  »  L'accusa- 
tion d'être  le  vengeur  de  Jf.  l'intendant^  avec  le- 
quel je  n'ai  aucune  sorte  de  relation,  et  l'instru- 
ment des  haines  parlementaires,  que  je  n'ai  jamais 
connues,  ni  voulu  connaître,  est  toute  nouvelle 
pour  moi  ;  et  il  me  reste  à  savoir  sur  quel  fon- 
dement et  d'après  quelles  preuves  on  aura  pu 
hasarder  une  inculpation  aussi  grossière  que  mal 
fondée.  Mes  intentions  et  mes  démarches  sont 
pures.  J'en  atteste  M.  le  comte  deCaraman,  avec 
lequel  je  n'ai  jamais  cessé  de  me  concerter,  et 
qui  a  toujours  donné  des  marques  d'approba- 
tion à  mes  démarches.  J'en  atteste  M.  le  com- 
missaire du  Roi ,  qui  m'a  toujours  trouvé  disposé 
à  concilier,  d'après  son  vœu,  les  convenances 
réclamées  par  Ihumanité,  avec  les  règles  exigées 
pour  la  procédure.  J'en  atteste  les  administra- 
teurs municipaux  et  le  conseil  de  l'hôtel-de-ville 
lui-même,  qui,  nonobstant  certains  membres  no- 
toirement suspects,  que  la  cabale  y  a  placés, 
n'a  certainement  jamais  pu  faire  aucun  rapport 
aux  honorales  députés  de  cette  ville  qui  fût  ca- 
pable, je  ne  dis  pas  d'autoriser,  mais  de  faire 
même  imaginer  une  motion  de  cette  nature. 
J'en  atteste  enfin  tous  les  citoyens  qui  m'ont 
vu  opérer,  et  qui,  depuis  la  publicité  légalement 
connue  des  procédures;  assistent  journellement 
à  mes  audiences.  A  tous  ces  témoignages,  je  joins, 
avec  une  extrême  satisfaction,  celui  de  ma  propre 
conscience.  Il  est  certainement  bien  propre  à  me 
rassurer  contre  les  tentatives  des  méchants,  sur- 
tout lorsqu'il  est  fortifié  par  la  confiance  que 
j'ai  en  vos  lumières,  en  votre  intégrité,  et  par 
l'espérance  d'une  réparation  authentique  que 
vous  daignerez  accorder  à  la  justice  et  aux  lois 
qu'on  cherche  à  décrier  et  à  avilir  par  cette  mul- 
tiplicité de  pamphlets  successivement  répandus 
avec  autant  de  témérité  que  de  scandale. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

«  Signé  :  BoyRNlSSAC 
(t  A  Marseille,  ce  6  décembre  1789.  » 

C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  que  l'affaire 
s'est  présentée  à  votre  comité  des  rapports,  et 
c'est  ici  que  la  discussion  du  fond  commence. 
Votre  comité  a  pensé  d'acord,  non  pas  comme 
le  prétend  M.  de  Mirabeau,  qu'il  ne  devait  prendre 
aucun  intérêt  aux  accusés;  car  ils  sont  hommes, 
ils  sont  nos  concitoyens ,  ils  paraissent  même 
estimables  sous  plusieurs  rapports  ;  et  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  condamnés,  la  loi  ne  nous  per- 
met pas  de  les  suppser  coupables.  Mais,  en  dé- 
sirant que  leur  innocence  soit  légalement 
constatée,  nous  avons  estimé  que  l'Assemblée 
nationale  n'étant  pas  juge  du  fond  de  leur 
cause ,  elle  ne  devait  point  en  approfondir 
l'examen.  Nous  sommes  partis  de  ce  principe  et 
nous  avons  mis  à  l'écart  dans  notre  discussiou.tout 
ce  que  pouvait  charger  ou  défendre  les  accusés. 


Notre  unique  objet  a  donc  été  d'examiner  si  le 
prévôt  général  de  Provence  était  contrevenu  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  à  cette 
seule  question  que  votre  comité  a  cru  dévQir  se 
réduire.  Nous  ne  soulèverons  qu'à  regret  le  voile 
qui  couvre  le  fond  de  la  procédure,  pour  dis- 
cuter quelques  moyens  de  défense  qui  nous  ont 
été  présentés  par  M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  il 
aura  sans  doute  la  justice  de  ne  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  si  nous  sommes  forcés ,  pour 
réfuter  des  raisonnements,  de  vous  rappeler 
quelques  dépositions  dont  il  a  oublié  les  dates  et 
défiguré  le  vrai  sens. 

Puisqu'il  plaît  ainsi  à  M.  de  Mirabeau  de  con- 
tester les  bornes  dans  lesquelles  votre  comité  a 
cru  devoir  restreindre  la  juridiction  de  l'Assemblée 
nationale,  il  importe  d'examiner  d'abord  ce  point 
capital  de  la  discussion  qui  nous  occupe. 

M.  de  Mirabeau  à  consacré  la  plus  grande  partie 
de  son  plaidoyer  à  la  justification  des  accusés.  Ce 
mouvement  de  zèle  est  très  estimable,  très  désin- 
téressé sans  doute  ;  mais  il  est  manifestement 
étranger  à  la  cause  sur  laquelle  vous  devez  pro- 
noncer. Si  cet  honorable  membre  vous  eût  dit, 
en  vous  dénonçant  le  prévôt  général  de  Provence, 
que  ce  juge  avait  décrété  des  citoyens  innocents, 
vous  n'auriez  point  écouté  ses  réclamations,  ou 
du  moins  vous  ne  vous  seriez  certainement  pas 
réservé  le  droit  de  les  juger.  Votre  sagesse  se  se- 
rait bornée  à  prendre  des  mesurés  convenables 
pour  régler  pne  nouvelle  attribution,  qui,  en  ma- 
tière criminelle,  suppose  toujours  dans  le  juge 
les  prévarications  les  plus  graves.  Mais  M.  de 
Mirabeau  ne  vous  a  dénoncé  d'abord  que  la  viola- 
tion de  votre  décret,  parce  qu'il  savait  que  cette 
inculpation  était  l'unique  moyen  de  faire  accueillir 
sa  plainte.  C'est  donc  de  cette  seule  violation  de 
ses  décrets  que  l'Assemblée  nationale  doit  s'oc- 
cuper. M.  de  Mirabeau  l'a  si  bien  compris  lui- 
même  qu'après  avoir  très  longuement  fixé  votre 
attention  sur  l'apologie  individuelle  des  accusés, 
il  a  prévu  qu'on  lui  objecterait  de  n'avoir  pas 
encore  abordé  la  question,  tant  qu'il  n'accuserait 
pas  directement  le  sieur  de  Bournissac  en  déve- 
loppant ses  contraventions  à  vos  décrets.  Je  rends 
hommage  à  la  sagacité  de  M.  de  Mirabeau  qui 
devine  si  parfaitement  les  objections  insolubles 
auxquelles  ils  s'expose;  mais  j'observe  qu'il  ne 
suffit  pas  en  bonne  logique,  pour  réfuter  un  argu- 
ment, de  dire  qu'on  l'avait  prévu.  M.  de  Bournissnc 
est  traduit  au  Châtelet,  comme  criminel  de  lèse- 
nation.  Or  il  n'a  pu  se  rendre  coupable  de  cette 
grande  forfaiture,  que  par  sa  désobéissance  à  vos 
décrets;  car  une  simple  erreur  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  ne  saurait  jamais  être  un  délit,  et 
encore  moins  un  crime  de  lèse-nation.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  donc  examiner  ici  que  ce  seul 
point  de  fait:  le  prévôt  général  de  Provence  s'est- 
il  conformé  ou  a-t-il  désobéi  à  nos  décrets  ? 

M.  de  Mirabeau  prétend  que  notre  autorité  n'a 
point  de  bornes,  et  lorsque  je  lui  oppose  que  nous 
ne  sommes  pas  néanmoins  les  juges  du  fond,  il 
répond  que  c'est  là  mon  opinion,  mais  que  ce 
n'est  pas  la  sienne.  Ce  n'est  point  là  son  opinion  ? 
Sa  nouvelle  doctrine,  à  cet  égard,  est  donc  bien 
récente  dans  son  esprit  :  car  il  a  formellement 
reconnu  ce  principe  dans  la  cause  des  magis- 
trats de  Rennes;  il  en  a  fait  l'aveu  formel  dans 
sa  motion  qu'il  a  rendue  publique;  il  y  a  même 
réfuté  l'assertion  contraire  en  s'élevant  contre 
M.  Barnave,  qui  voulait  déduire,  de  la  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  corps  cons- 
tituant, le  droit  de  les  exercer  tous;  et  M.  de 
Mirabeau  n'a  pas,  sans  doute,  le  privilège   de 
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changer  ainsi  de  principes  toutes  les  fois  qu'il 
change  de  cause. 

Mais  si  son  propre  témoignage  ne  suffisait  pas 
dans  ce  moment,  pour  le  convaincre  que  le  droit 
de  décréter  les  lois  est  essentiellement  compatible 
avec  la  faculté  de  les  appliquer  (1),  je  lui  oppo- 
serais une  autorité  beaucoup  plus  imposante;  et 
cette  autorité,  Messieurs,  c'est  la  vôtre.  Vous  avez 
décrété  dans  votre  Constitution,  acceptée  par  le 
Roi,  que  le  Corps  législatif  ne  pourrait  jamais 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Comment  M.  de  Mira- 
beau a-t-il  pu  oublier  un  principe  constitutionnel, 
discuté  et  adopté  dans  cette  session  ;  un  principe 
qu'il  défendit  lui-même  à  Versailles,  au  moment 
où  cette  question  y  fut  agitée?  Quand  j'établis  donc 
comme  une  règle  sacrée  de  notre  droit  ptiblic,  que 
les  représentants  de  la  nation  n'ont  pas  lé  pouvoir 
de  juger  les  causes  particulières  des  citoyens  ; 
quand  j'avance,  au  nom  de  votre  cpmité  des  rap- 
ports, que  la  discussion  du  fond  de  l'affaire  de 
Marseilîle  vous  est  étrangère  (proposition  que 
M.  de  Mirabeau  traduit,  ou  plutôt  travestit,  en 
m'imputant  d'avoir  dit  que  vous  ne  deviez  prendre 
aucun  intérêt  aux  accusés),  il  ne  s'agit  plus  entre 
Juiet  moi  d'une  opinion  individuelle  et  arbitraire, 
mais  d'une  loi  f  ndamentale  du  royaume,  dont 
tous  les  Français  ne  doivent  parler  qu'avec  res- 
pect et  soumission. 

Pénétré  de  l'évidence  de  ces  principes,  votre 
comité  des  rapports,  Messieurs,  a  cherché,  dans 
la  dénonciation  de  M.  de  Mirabeau,  dans  les  plain- 
tes des  accusés,  et  dans  vos  propres  décrets  com- 
parés à  la  procédure,  les  griefs  intentés  contre  le 
prévôt  général  de  Provence.  C'est  manifestement 
dans  ces  pièces  qu'il  a  dû  trouver  les  accusations, 
et  c'est  aussi  vers  cet  unique  but  qu'il  va  diriger 
votre  examen. 

Avant  d'entendre  les  accusateurs,  daignez. 
Messieurs,  écouter  un  moment  l'accusé  lui-même. 
Votre  décret  sur  la  procédure  criminelle  ne  lui 
était  pas  encore  parvenu,  lorsqu'il  vous  présenta, 
le  9  novembre  dernier,  l'adresse  dont  je  vais  avoir 
l'honneurde  vous  faire  lecture.  Il  épanchait  ainsi, 
avec  une  noble  confiance,  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  ses  principes  et  ses  inquiétudes; 
il  vous  consultait,  d'avance,  sur  les  conséquences 
d'une  loi  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  légalement 
transmise.  Votre  comité  des  rapports,  touché  de 
sa  droiture,  de  sa  soumission  et  de  son  zèle,  a 
pensé  qu'un  magistrat,  qui  annonçait  de  pareilles 
dispositions  aux  représentants  de  la  France,  ne 
devait  guère  s'attendre  à  leur  être  ensuite  (âi.éfl[pncé 
comme  le  violateur  de  leurs  décrets.'     r'V  '' 

«  Messeigneurs,  au  moment  où  je  reçus  l'at- 
tribution exclusive  de  juger  les  cause's  rela- 
tives aux  émotions  populaires,  aux  attroupe- 
ments séditieux,  aux  délits  enfin  qui  compro- 
mettaient si  fort  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques ,  je  ne  me  dissimulai  pas  les  peines 
et  les  dangers  attachés  aux  fonctions  que 
j'avais  à  remplir  dans  ces  circonstances  mal- 
heureuses, où  les  lois  sont  sans  vigueur. 

«  L'espoir  seul  d'opérer  le  retour  à  l'ordre  dans 
la  province  et  dans  une  ville  si  importante,  sou- 


(1)  a  Si  la  puissance  de  jager  était  jointe  à  la  puis- 
sance lé^nslative,  »  dit  Montesquieu,  a  le  pouvoir  sur 
la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  ;  car  le 
juge  serait  législateur...  le  même  corps  pourrait  rava- 
ger l'Etat  par  ses  volontés  générales, et  détruire  ensuite 
cliaque  citoyen  par  set  voloutés  particulières.  »  Esprit 
det  lois,  liv.  xi,  chap.  vi. 


tint  mon  courage.  J'y  fus  appelé  le  20  août,  par 
M.  le  comte  de  Caraman,  d'après  le  vœu  des  ci- 
toyens. J'y  arrivai  sans  prétention,  sans  préjugés, 
et  sans  connaissance  des  auteurs  et  des  moteurs 
des  troubles  qui,  depuis  si  longtemps,  affligent 
cette  ville. 

«  Ils  venaient  de  lui  donner,  dans  le  même 
jour,  le  double  spectacle  d'une  scène  atroce  et 
sanglante  à  la  Tourrette,  et  de  l'incendie  ainsi 
que  du  pillage  de  la  maison  de  M.  Laflèche,  éche- 
vin  chéri  et  respecté  de  ses  concitoyens.  L'entrée 
des  troupes  réglées  put  seule  disperser,  le  len- 
demain, les  attroupements  séditieux  formés  dans 
plusieurs  quartiers,  pour  consommer  les  projets 
de  destruction  et  de  carnage  qu'ils  avaient  con- 
certés. 

«  Il  n'était  pas  aisé  dans  une  ville  immense, 
agitée  par  tant  de  factions  et  d'intérêts  opposés,  de 
fixer  son  opinion  sur  les  moteurs  de  tant  d'excès. 
La  loi  d'être  passif  et  impartial,  que  m'imposait 
le  ministère  que  j'allais  remplir,  m'interdisait 
également  de  croire  aux  dénonciations  des  uns  et 
des  autres. 

«  Dans  cet  état,  je  ne  pouvais  espérer  de  réta- 
blir la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  sans 
voir  rétablir  en  même  temps  dans  leurs  fonctions 
toutes  les  autorités  légitimes,  depuis  longtemps 
usurpées,  méconnues,  nulles  et  outragées,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  des  voies  de  fait,  soit 
claas  des  écrits  séditieux,  soit  dans  des  assemblées 
illicites  et  prohibées,  soit  enfin  par  des  actes  mul- 
tipliés de  la  licence  la  plus  efifrenée. 

«  Au  milieu  de  ce  desordre  inconcevable,  mon 
premier  soin  fut  de  rechercher  ces  autorités,  pour 
les  faire  respecter.  Je  ne  pus  méconnaître  celle  de 
M.  le  comte  de  Caraman,  celle  de  MM.  les  maire, 
échevins  et  assesseurs,  celle  du  conseil  municipal; 
les  unes  et  les  autres  constituées  d'après  les  rè- 
glements homologués  par  arrêts  du  conseil  et  du 
parlement.  Je  reconnus,  comme  une  autorité  légi- 
time, la  troupe  citoyenne,  nommée  et  organisée 
par  le  conseil  municipal,  brevetée  par  le  com- 
mandant en  chef  et  sanctionnée  parle  Roi.  Je  re- 
gardai enfin  comme  des  autorités  légitimes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement  qui  remplissaient  leurs  fonctions 
d'après  les  provisions  de  leurs  charges,  et  sous  le 
serment  qu  ils  en  avaient  prêté  aux  juges  com- 
pétents. 

«  Après  avoir  assigné  cette  base  à  mes  opéra- 
tions, j'ai  qualifié  de  délits  tous  les  attentats  com- 
mis contre  ces  autorités,  ou  contre  les  lois  qu'elles 
sont  respectivement  chargées  de  faire  exécuter. 
Voilà,  Messieurs,  les  principes  d'après  lesquels 
j'ai  cru  devoir  me  conduire  dans  l'instruction  des 
procédures  que  j'ai  commencées.  Tout  ce  que  j'ai 
fait  est  lié  a  ces  premières  règles  de  ma  con- 
duite, et  il  n'est  aucune  accusation,  ni  aucun  dé- 
cret qui  n'aient  été  provoqués  par  leur  violation. 

«  L'activité  et  la  fermeté  avec  lesquelles  j'ai  atta- 
qué les  coupables,  ont  réduit  au  silence  et  à  l'inac- 
tion leurs  complices,  en  même  temps  qu'elles  ont 
relevé  le  courage  de  tous  les  citoyens  honnêtes. 
Ils  me  donnaient,  chaque  jour,  des  témoignages 
de  leur  satisfaction  ;  ils  se  félicitaient  de  voir  bien- 
tôt les  opérations  du  commerce  reprendre  leur 
cours  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  J'eusse  pu  leur  en  donner  l'assurance, 
ayant  toujours  été  parfaitement  secondé  par  M.  le 
comte  de  Caraman,  si  toutes  mes  mesures  n'a- 
vaient été  déconcertées  par  l'introduction  dansie 
conseil  municipal  de  plusieurs  personnes  connue^ 
pour  avoir  été  les  auteurs  de?  troubles  qui  ont 
désolé  cette  ville. 
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a  L'intrusion  qu'ils  n'ont  obtenue  que  par  des 
intrigues,  des  trames  et  des  billets  qui  contenaient 
leurs  noms,  et  qu'ils  ont  fait  répandre  dans  les 
assemblées  des  districts,  pour  s'en  faire  nommer 
députés  au  conseil,  a  jeté  la  consternation  parmi 
les  citoyens  véritablement  intéressés  à  la  chose 
publique.  Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  cessé  et  ne 
cessent  de  conspirer  contre  le  rétablissement  de 
l'ordre,  par  des  écrits  tendant  à  révolter  les  ci- 
toyens contre  les  autorités  légitimes.  Leurs  com- 
plices font  tous  leurs  efforts  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique,  par  des  assemblées  illicites 
nombreuses  et  clandestines  dans  plusieurs  quar- 
tiers, où  il  n'est  question  de  rien  moins  que  de 
s'emparer  du  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  d'at- 
taquer le  fort  Saint-Jean,  de  délivrer  les  prison- 
niers, de  massacrer  les  troupes;  par  des  affiches 
scandaleuses,  et  plus  criminelles  peut-être  que 
celles  qui  invitèrent  aux  attroupements  et  au  car- 
nage à  la  Tourrette,  le  19  août,  Aussi  les  troupes 
ont-elles  été  nuit  et  jour  en  détachements,  en  pa- 
trouilles et  sur  pied,  pendant  sept  à  huit  jours, 
pour  déconcerter  ces  projets. 

«  J'ai  acquis  les  preuves  légales  de  presque  tous 
ces  faits,  par  des  dépositions  qui  les  ont  pour  la 
plupart  constatés.  Mais  une  entreprise  bien  scan- 
daleuse de  ces  ennemis  de  l'ordre  a  été  l'audace 
avec  laquelle  ils  ont  convoqué,  par  billets,  des  as- 
semblées des  districts,  le  lendemain  de  celle  qui 
avait  été  tenue  par  ordre  de  M.  le  commandant  en 
chef  et  du  commissaire  du  Roi,  pour  y  nommer 
vrois  députés.  Les  nominations  étant  faites,  et  l'ob- 
jet de  la  convocation  étant  rempli,  les  assemblées 
étaient  dissoutes  de  plein  droit;  ils  osèrent  néan- 
moins, sans  autorisation,  se  permettre  d'en  con- 
voquer de  nouvelles.  Klles  se  tinrent  en  effet,  et 
ce  fut  pour  y  renouveler  des  motions  bien  propres 
à  replonger  la  ville  dans  de  nouveaux  désordres. 

«  Les  preuves  de  ces  faits  sont  consignées  dans 
mes  procédures;  j'en  aurais  certainement  pour- 
suivi les  auteurs,  si  l'opinion  de  M.  d'André,  et  la 
crainte  de  contrarier  ses  opérations  ne  m'eussent 
arrêté. 

Il  est  aisé  de  prévoir  que  les  députés,  admis  au 
conseil  par  l'effet  de  leurs  intrigues,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  surprendre,  pour  intimider,  pour 
faire  prévaloir  leurs  opinions,  et  pour  replonger 
cette  ville  dans  les  malheurs  dont  elle  se  flattait 
de  voir  le  terme.  Les  citoyens,  amis  de  l'ordre,  en 
sont  alarmés  avec  raison;  et  ils  voient  comme  un 
nouvel  orage  qui  les  menace,  l'influence  que  ces 
factieux  ont  déjà  acquise  dans  le  conseil  mu- 
nicipal. 

«  Un  d'entre  eux,  M.  Le  Jourdan,  père  d'un  avo- 
cat grièvement  accusé  d'avoir  fomenté  les  trou- 
bles par  des  écrits,  par  des  propos  et  des  conseils, 
et  décrété  de  mon  autorité,  a  requis  le  conseil 
renforcé  du  31  octobre,  de  voter  une  députation, 
pour  me  demander  en  son  nom  de  suspendre  les 
poursuites  des  procès  extraordinaires,  qui  ve- 
naient d'être  ordonnées  par  des  jugements  prévô- 
taux,  eh  attendant  que  je  pusse  y  procéder  con- 
formément au  nouveau  Gode  criminel,  lors  de 
l'envoi  qui  m'en  serait  fait,  ne  le  connaissant 
encore  que  par  les  papiers  publics.  J'ai  déféré 
sans  peine  au  vœu  du  conseil,  et  j'ai  prié  MM.  les 
députés  de  l'assurer  que  je  n'en  aurai  jamais 
d'autre  que  le  leur.  Je  crois  devoir  vous  faire 
parvenir  l'extrait  de  cette  délibération. 

«  Je  suis  plein  de  la  confiance  la  plus  entière 
et  du  respect  le  plus  absolu  pour  une  Assemblée 
de  sages,  que  les  peuples  ont  constituée  dans  les 
transports  de  leur  amour,  pour  travailler  à  leur 
bonheur  commun;  mais  j'aurais  à  me  reprocher 


jusqu'à  ma  soumission  à  ses  décrets,  si  je  ne  lui 
rendais  pas  le  compte  exact  de  l'état  dans  lequel 
j'ai  trouvé  cette  ville  ;  des  principes  d'après  les- 
quels j'ai  opéré,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
Roi  du  23  mai,  des  lettres  patentes  du  15  août,  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  22  septembre  dernier; 
de  l'influence  qu'ont  eue  mes  opérations  sur  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité,  les  seuls  ob- 
jets de  ma  mission  et  de  ma  sollicitude. 

«  J'ai  entendu  en  témoignage  des  citoyens  de 
tout  état,  au  nombre  de  près  de  quatre  cents,  con- 
tre divers  accusés;  et  sur  les  réclamations  qui 
furent  faites  à  M.  d'André  que  je  n'avais  entendu 
que  ceux  qui  déposaient  à  charge,  il  m'envoya 
U!ie  liste  de  témoins,  que  les  réclamants  liii 
avaient  donnée  pour  être  entendus  à  décharge. 
Ils  l'ont  été  presque  tous;  mais,  toujours  fidèles  à 
mes  principes,  je  n'ai  cessé  de  regarder  conime 
délit  tout  ce  qui  attentait  à  l'autorité  légitime. 

«  Deux  de  mes  procédures  sont  prêtes  à  rece- 
voir un  jugement  définitif.  J'en  ai  cinq  dont  la 
poursuite  à  l'extraordinaire  est  ordonnée;  et  mon 
travail  serait  actuellement  terminé  si  ma  défé- 
rence au  vœu  du  conseil  n'avait  arrêté  l'activité 
de  mes  démarches.  Enfin  une  information  dans 
laquelle  près  de  trois  cents  témoins  ont  été  déjà 
entendus,  se  continue;  et  elle  doit  infiniment 
ajouter  aux  découvertes  qu'elle  m'a  procurées  sur 
les  principaux  auteurs  des  troubles. 

a  Dans  cet  état  des  choses,  j'attends,  d'après  le 
vœu  du  conseil,  auquel  j'ai  déféré,  que  la  nou- 
velle loi  que  vous  avez  décrétée  me  soit  adres- 
sée, pour  donner  suite  aux  procès  réglés  à  l'ex- 
traordinaire. Mais  cette  loi,  qui  doit  suppléer 
l'instruction  criminelle  dans  ses  formes  dès  long- 
temps reconnues  vicieuses;  cette  loi,  qui  a  été 
accueillie  avec  transport  et  avec  reconnaissance, 
qui  honore  votre  humanité  autant  que  votre  zèle 
et  l'étendue  de  vos  lumières;  cette  loi,  dis-je,  né- 
cessité de  ma  part,  quelques  observations  locales, 
relatives  aux  procédures  que  j'instruis  dans  cette 
ville.  Je  dois  à  l'importance  des  fonctions  que  j'ai 
à  y  remplir,  pour  rétablir  l'ordre  tt  la  tranquil- 
lité, de  vous  les  présenter  et  de  vous  les  déférer, 
en  vous  témoignant  en  même  temps  le  regret  que 
j'ai  de  réclamer  momentanément  contre  une  loi 
que  j'ai  reçue,  avec  la  France  entière,  comme  un 
bienfait. 

*  C'est  dans  le  sein  d'une  ville  importante, 
troublée  depuis  si  longtemps  par  des  délits  con- 
tagieux, que  se  fait  l'instruction  de  mes  procé- 
dures ;  et  cette  ville  est  encore  malheureusement 
agitée  par  l'esprit  de  parti  qui  a  excité  les  trou- 
bles dont  elle  continue  d'être  affligée. 

«  La  sûreté  des  procédures  et  des  délinquants 
a  obligé  de  faire  l'instruction  dans  un  fort;  et 
cependant  ce  lieu  n'a  pas  même  été  à  l'abri  des 
insurrections  de  la  multitude,  qui  redoute  l'œil 
actif  et  perçant  de  la  justice. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  quel  est  le  lieu  qui 
sera  choisi  pour  procéder  pubhquement?Donnera- 
t-on  la  libre  entrée  d'un  fort  important  à  une 
populace  vivement  exaltée  et  si  difficile  à  conte- 
nir? Ëxposera-t-on,  dans  le  sein  de  la  ville,  les 
accusés  et  les  procédures,  dont  l'enlèvement  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  personnes  mal  inten- 
tionnées? Les  juges  même  de  ces  causes,  déjà  en 
butte  à  l'esprit  de  parti,  pourront-ils,  avec  sûreté, 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées? 
Quelle  est  la  force  qui  pourra  commander  à  l'opi- 
nion? Et  l'opinion  même,  prenant  de  nouvelles 
forces  par  le  rapprochement  du  peuple,  n'ajou- 
tera-t-elle  pas  infiniment  à  son  énergie?  Dans  les 
accès,  enfin,  d'une  exaltation  répréhensible,  y  aura- 
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t-il  des  moyens  assez  puissants  à  lui  opposer?  et 
ne  doit-on  pas  craindre,  dans  tous  les  cas,  d'avoir 
de  nouveaux  délits  à  punir,  ou  de  nouveaux  mal- 
heurs à  écarter? 

«  L'homme  qui,  dans  un  délit  privé,  vient  té- 
moigner contre  un  autre,  ne  redoute  que  la  haine 
de  celui  contre  lequel  il  dépose;  mais,  dans  une 
cause  publique,  dans  un  fait  d'émeute,  n'a-t-il 
pas  à  appréhender  tous  ceux  qui  la  favorisaient? 
Est-il  tôt  ou  tard  de  salut  pour  lui?  et  ne  doit-il 
pas  enfin  succomber  sous  les  coups  d'un  parti 
nombreux,  dont  il  aura  déconcerté  les  démarches, 
ou  découvert  les  manœuvres? 

«  Cette  considération  doit  cesser  peut-être, 
lorsque  la  loi  sera  entièrement  promulguée,  parce 
que  le  témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  dépo- 
sition, aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  danger 
auquel  sa  véracité  l'expose,  et  le  degré  de  faveur 
et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa  conversation  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  ces  circonstances,  où 
les  témoins  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret 
qui  leur  avait  été  promis  par  la  loi  :  or,  s'ils 
n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  secret,  leur  attente 
peut-elle  être  trompée  ?  Et  n'y  aurait-il  aucun  in- 
convénient à  donner  ainsi  à  une  nouvelle  loi  un 
effet  rétroactif? 

«  Déjà  l'on  impute  à  plusieurs  comme  un  crime 
la  détention  de  ceux  que  la  justice  a  cru  devoir 
séquestrer  de  la  société  ;  que  sera-ce  lorsque  les 
dépositions  seront  publiquement  connues  ?  et  n'a- 
t-on  pas  même  à  craindre  que  l'esprit  de  parti  et 
de  prévention  n'éclate  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
et  à  la  face  de  ses  ministres  ? 

«  Voilà,  Messeigneurs,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  présenter.  Instruits  de  leur  objet, 
vous  daignerez  en  apprécier  la  sagesse.  J'attends 
avec  empressement,  et  dans  la  plus  respectueuse 
soumission,  la  détermination  que  je  sollicite  de 
votre  justice,  et  que  vous  jugerez  convenable  aux 
vrais  intérêts  des  habitants  de  Marseille.  Vos 
oracles  peuvent  seuls  ajouter  à  mon  zèle  :  vous 
en  présenter  l'hommage  est  un  vrai  dédommage- 
ment des  peines  et  des  soins  inséparables  des 
fonctions  que  je  remplis  dans  celte  ville  bien 
digne  d'exciter  votre  sollicitude,  fonctions  que  le 
temps  et  les  circonstances  rendent  si  difficiles. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Messei- 
gneurs, votre  très  humble,  etc. 

c  Signé  :  BODRNISSAC, 
«  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Provence. 
«I  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  ce  9  novembre 

1819.  » 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ait  cru  pouvoir  trouver  dans  cette 
lettre,  des  titres  d'accusation  contre  M.  de  Bour- 
nissac.  «  Le  rapporteur,  a-t-il  dit,  a  présenté  cette 
pièce  comme  une  justification  ;  je  la  regarde,  moi, 
comme  un  monument  de  délire  et  d'absurdité.  » 
Après  rénumération  des  autorités  légitimes  que 
le  prévôt  général  de  Provence  a  voulu  faire  res- 
pecter, M.  de  Mirabeau  s'écrie  :  «  Ainsi  raisonnent 
les  tvrans  ;  ainsi  parlent  ces  hommes  barbares, 
ces  inquisiteurs  féroces,  qui,  regardant  un  dieu 
de  paix  comme  une  autorité  susceptible  de  haine 
et  toutes  les  opinions  contraires  à  ces  autorités 
comme  des  attentats,  punissent  les  pensées,  etc.  » 
C'est  assez  réfuter  sans  doute,  je  ne  dirai  pas  de 
tels  raisonnements,  mais  de  pareilles  déclama- 
tions, que  de  les  rapporter  dans  celte  Assemblée. 
M.  de  Mirabeau  ajoute  que  nous  avons  détruit 
toutes  les  autorités  que  le  sieur  de  Bournissac 
voulait  faire  respecter  ;  de  sorte  que,  selon  lui. 

1"»  Série.  T.  XI. 


vous  avez  anéanti,  Messieurs,  l'antorité  des  com- 
mandants de  province,  des  maires,  échevins  et 
assesseurs,  des  conseils  municipaux,  des  troupes 
citoyennes  et  des  tribunaux  de  justice.  Cette 
conséquence  n'est  pas  de  moi,  elle  appartient  tout 
entière  à  M.  de  Mirabeau,  qui  l'a  déduite  au  moins 
implicitement  dans  ses  observations  sur  cette 
lettre,  «  qu'il  regarde  comme  un  monument  de 
délire  et  d'absurdité  ».  Quand  on  argumente  de 
cette  manière,  il  n'est  pas  prudent  de  rappeler  ces 
deux  dernières  expressions  à  un  lecteur  attentif, 
qui  n'entend  pas  ce  qu'on  veut  lui  dire  quand  on 
lui  parle  de  M.  de  Bournissac  comme  «  d'un  tyran, 
d'un  homme  barbare,  d'un  inquisiteur  féroce, 
qui  regarde  un  dieu  de  paix  comme  une  autorité 
susceptible  de  haine  ». 

Les  citoyens  décrétés  de  Marseille  ont  reproché 
à  M.  le  prévôt  général  de  Provence  des  griefs 
infiniment  plus  précis.  Us  l'ont  accusé,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  de  siéger  à  Marseille  dans 
un  fort  ;  de  n'avoir  pas  voulu  rendre  publique 
l'instruction  de  sa  procédure,  et  surtout  de  leur 
avoir  refusé  la  communication  de  toutes  les 
pièces  qui  la  composent.  Ce  fut  sur  ces  dénoncia- 
tions graves  que  l'Assemblée  nationale  jugea,  un 
peu  trop  promptement  sans  doute,  le  sieur  de 
Bournissac  prévenu  de  forfaiture,  et  le  renvoya 
au  Châtelet.  Votre  comité  a  donc  discuté  d'abord 
ces  accusations  capitales,  avant  d'examiner  les 
nouvelles  inculpations  dont  on  a  chargé  ce  ma- 
gistrat. 

Le  prévôt  général  de  Provence, ne  résidant  point 
ordinairement  à  Marseille,  n'a  point  de  siège 
ordinaire  dans  cette  ville.  II  a  établi  son  tribunal 
dans  le  fort  Saint-Jean,  où  la  commission  de 
Sa  Majesté  l'a  fixé.  Ce  local,  très  indifférent  par 
lui-même,  devenait  pour  les  juges  une  sûreté  que 
la  j)rudence  ne  permettrait  pas  de  négliger  dans 
un  moment  d'émeute  et  de  révolte.  Votre  comité 
n'a  donc  vu  dans  ce  domicile  de  la  prévôté  que 
l'exécution  littérale  des  ordres  infiniment  sages 
du  Roi  ;  et  il  ne  pense  pas  que  les  accusés  puis- 
sent jamais  s'en  faire  un  titre  contre  le  sieur  de 
Bournissac. 

La  clandestinité  de  la  procédure  serait,  je  l'a- 
voue, une  violation  directe  de  votre  décret.  Mais 
vous  allez  juger,  Messieurs,  si  cette  accusation  est 
fondée.  C'est  encore  le  sieur  de  Bournissac  qui 
va  se  charger  de  son  apologie,  dans  une  adresse 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter  le  19  dé- 
cembre dès  qu'on  l'a  instruit  de  la  calomnie  dont 
il  était  l'objet. 

«  Messeigneurs, 
«  Les  machinations  de  la  cabale  contre  mon 
tribunal  ne  se  déconcertent  pas,  malgré  l'atten- 
tion scrupuleuse  que  je  ne  cesse  de  montrer  pour 
accomplir  en  tout  point  le  vœu  de  l'Assemblée 
nationale.  Une  infinité  de  pièges  sont  tendus  de 
toutes  parts,  et  sous  toutes  les  formes,  pour  inter- 
cepter la  marche  de  mes  procédures,  et  pour  la 
calomnier.  J'ose  affirmer,  avec  tous  les  citoyens 
honnêtes,  qui  nemedémentironten  aucun  temps, 
que  l'instruction  est  publique  et  ouverte  à  tous 
les  citoyens,  sans  aucun  choix,  tant  que  l'auditoire 
peut  en  contenir  :  cela  est  déjà  attesté  par  MM.  les 
députés  du  conseil  municipal,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  passer  le  témoignage  ;  et  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  le  faire  certifier  par 
une  foule  de  citoyens  qui  ont  assisté  à  mes  diver- 
ses séances.  Cependant,  comme  celle  du  15  du 
courant,  destinée  à  la  première  comparution  du 
sieur  Chompré,  s'étant  trouvée  trop  nombreuse, 
avait  été  souvent  interrompue  par  des  indécences 
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et  des  rumeurs  de  plusieurs  des  assistants,  qui, 
au  mépris  de  la  défense  portée  expressément  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  élevèrent 
de  temps  en  temps  la  voix  en  m'appelant  par 
mon  nom,  et  se  portèrent  même  à  l'excès  de  casser 
quelques  vitres,  M.  le  commandant  du  fort  trouva 
mauvais  que  ce  lieu  fût  exposé  à  une  pareille 
licence;  et,  pour  en  prévenir  le  retour,  il  ordonna 
expressément  aux  sentinelles  des  diverses  ave- 
nues, de  ne  laisser  entrer  qu'autant  de  personnes, 
sans  choix,  que  le  local  de  l'audience  pourrait  en 
contenir,  et  leur  prescrivit  de  ne  plus  admettre 
personne  dans  le  fort,  après  qu'ils  auraient  été 
assurés  que  le  local  serait  rempli.  C'est  ce  qui  a 
été  exécuté  hier  matin,  à  la  séance  tenue  pour  le 
premier  interrojiatoire  du  sieur  Chompré.  Cette 
séance  s'est  passée  fort  décemment,  en  présence 
d'envil'on  quarante  personnes,  qui  remplissaient 
la  salle  destinée  à  mes  audiences.  Mais  une  foule 
de  gens  que  la  qualité  spécieuse  d'arais  du  peuple 
ont  attaché  au  sieur  Chompré,  et  qui  avaient  déjà 
fait  publier  la  menace  d'arracher  par  toutes  voies 
le  prisonnier  des  mains  de  la  justice,  affectèrent, 
pour  tendre  un  nouveau  piège,  de  s'attrouper  vn 
grand  nombre  à  la  porte  du  fort,  et  sur  le  refus 
que  fit  la  sentinelle  de  les  laisser  entrer,  par  le 
motif  ci-dessus  énoncé,  firent  tout  de  suite  ver- 
baliser un  notaire,  averti  d'avance  à  l'effet  de 
faire  constater  ce  refus  dont  ils  devaient  faire  un 
nouveau  moyen  d'accusation  contre  moi.  H  est 
cependant  certain  et  constaté  qu'outre  que  ce 
refus  n'est  ni  ne  peut  être  l'efiet  de  ma  volonté, 
mais  bien  de  la  prudence  de  M.  le  commandant, 
il  ne  saurait  m'être  opposé  comme  une  contra- 
vention aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  publicité,  puisque  dans  le  même 
temps  où  cet  attroupement  aux  portes  du  fort 
cherchait  à  m'incriminer,  j'étais  environné,  dans 
mon  auditoire,  d'un  nombre  de  citoyens  suffisant 
pour  remplir  ma  salle,  ainsi  que  cela  doit  être 
attesté  par  la  réponse  de  la  sentinelle,  qui  a  dû 
être  insérée  au  procès-verbal. 

)»  11  est  nécessaire  de  convenir,  Messeigneurs, 
qu'un  tribunal,  quel  qu'il  soit,  ainsi  molesté  et 
harcelé  de  toutes  les  manières,  par  les  partisans 
des  accusés,  ne  peut,  malgré  le  zèle  et  la  bonne 
iniet  tion  de  ses  membres,  coopérer  à  la  tran- 
quillité publique,  et  remplir  les  vœux  des  citoyens 
honnêtes,  s'il  n'est  soutenu  par  une  protection 
solide,  qui  le  mette  à  l'abri  des  indécences  et  des 
calomnies  que  j'éprouve  tous  les  jours,  et  qui  le 
dispense  de  la  nécessité  de  se  compromettre  à 
chaque  séance,  tant  envers  les  auditeurs,  qu'en- 
vers les  accusés,  qui,  depuis  les  dernièrrs  annon- 
ces dont  certains  papiers  publiés  les  ont  tlallés, 
osent  souvent  m'adresser  la  parole  avec  très  peu 
de  ménagement. 

«  C'est  moins  pour  ma  personne  et  pour  celles 
de  mes  coopérateurs,  que  j'attends  de  vous  cette 
protection,  que  pour  l'honneur  de  la  justice,  le 
respect  dû  aux  lois,  et  l'ordre  public,  qui  se 
trouve  compromis  par  de  pareils  excès,  et  qui  ne 
tarderait  pas  d'être  totalement  anéanti,  si  de  tels 
désordres  étaient  tolérés  plus  longtemps. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Bournissac. 

«  Marseille,  au  fort  Sainl-Jean,  le  19  décem- 
bre 1789.  » 

A  l'appui  de  cette  lettre,  M.  de  Bournissac  a 
joint  le  certificat  en  bonne  forme,  du  comman- 
dant du  fort  Samt-Jean  de  Marseille.  Voici  celte 


pièce,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fidélité 
de  ses  assertions. 

«  Nous,  commandant  du  fort  de  Saint-Jean  de 
Marseille,  attestons  avoir  ordonné  aux  troupes  de 
notre  garnison  de  ne  laisser  entrer,  des  personnes 
de  tous  états  qui  se  présentent  à  la  barrière  pour 
assister  aux  audiences  publiques  qu'y  tient  M.  le 
prévôt  général,  que  le  nombre  qu'en  peut  conte- 
nir la  salle  des  dites  audiences,  et  de  refuser  l'en- 
trée de  notre  fort  à  toutes  les  autres,  lorsque  la 
salle  d'instruction  sera  remplie;  déclarant  qu'un 
plus  grand  nombre  compromettrait  tellement  no- 
tre garnison  d'environ  deux  cents  hommes,  les 
prisonniers  dont  on  les  a  chargés,  et  la  sûreté  de 
notre  fort,  que  nous  ne  pourrions  en  répandre; 
qu'il  en  entre  même  plus  que  la  prudence  ne  l'exi- 
gerait; et  que  la  salle  a  constamment  éié  si  pleine» 
qu'on  s'y  trouvait  mal,  malgré  l'ouverture  des 
portes  et" des  fenêtres;  ajoutant  que  nous  avons 
rendu  compte  de  ces  arrangements  et  de  ces  pré- 
cautions à  M.  le  comte  de  Caraman,  qui  les  a 
jugés  aussi  nécessaires  que  nous,  et  les  a  consé- 
quemment  approuvés.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé  le  présent,  au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille, 
ce  19  décembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

il  Signé  :  Calvet.  » 

M.  de  Mirabeau  croit  réfuter  ce  certificat  en  lui 
opposant,  dit-il,  des  déclarations  beaucovp  plus 
légales.  Des  déclarations  plus  légales?  Certes  il 
paraît  difficile  d'en  produire,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  contre  cet  acte  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  Mais  ce  n'est  point  là,  Messieurs,  la 
marche  de  l'adversaire  que  je  combats.  Il  s'est 
flatté  d'anéantir  le  certificat  d'un  commandant, 
aussi  généralement  estimé  par  ses  vertus  patrio- 
tiques que  par  son  mérite  militaire,  en  produisant 
le  témoignage  de  M*  Seytres,  avocat  du  situr  Chom- 
pré, décrété.  Oublions  combien  sa  qualité  d'avo- 
cat de  la  partie  le  rend  suspect,  et  écoulons, 
Messieurs,  la  déposition  du  sieur  Chompré.  M*  Sey- 
tres déclare  qu'il  a  toujours  éprouvé  les  plus  gran- 
des difficultés  pour  être  admis  dans  le  fort;  que 
la  chambre  où  siège  le  Prévôt,  contient  à  peine 
cent  cinquante  personnes,  en  y  comprenant  douze 
ou  quinze  soldats  et  un  ou  deux  cavaliers  de  la 
maréchaussée.  Or,  un  pareil  nombre  de  specta- 
teurs suffit  assurément  à  la  publicité  de  la  procé- 
dure; mais  puisque  M.  de  Mirabeau  ose  présenter 
la  déclaration  de  M"  Seytres,  avocat  d'un  décrété, 
comme  plus  légale  que  l'attestation  de  MM.  de 
Calvet  et  de  Bournissac,  votre  comité  des  rapports 
se  bornera  dans  ce  moment  à  vous  faire  observer 
que  par  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
du  14  août  1787,  le  sieur  Seytres  fut  interdit  de 
ses  fonctions  d'avocat,  pendant  vingt  ans,  comme 
atteint  et  convaincu  d'être  un  calomniateur;  qu'il 
fut  condamné  à  déclarer  par  un  acte  signé  de  lui, 
que  follement  et  méchamment,  il  avait  calomnié 
et  diffamé  M*  Châtaud,  avocat;  qu'il  s'en  repentait 
et  lui  en  demandait  pardon;  qu'il  fut  condamné 
en  3  livres  d'amende  envers  le  Roi,  aux  dommages 
et  intérêts,  etc.  Voilà,  Messieurs,  quel  est  l'horame 
dont  la  déclaration  paraît  plus  légale  à  M.  de  Mi- 
rabeau, que  le  certificat  de  M.  de  Calvet,  com- 
mandant du  fort  Saint-Jean.  La  sentence  dont  on 
vous  présente  le  dispositif,  est  déposée  à  votre 
comité  des  rapports. 

Ce  certificat  Irès-authentique  de  M.  de  Calvet 
dissipe  tous  les  nuages  que  l'on  a  voulu  répandre 
sur  la  publicité  des  procédures  de  Marseille.  Vo- 
tre comité  des  rapports,  toujours  attentif  à  cher- 
cher ainsi  la  preuve  légale  à  côté  de  tous  les  faits 
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dénoncés,  a  voulu  examiner  s'il  était  vrai,  comme 
on  l'a  prétendu  dans  les  accusations  intentées 
contre  le  sieur  de  Bournissac,  que  les  notables 
de  la  ville  de  Marseille,  élus  par  le  conseil  muni- 
cii>al  pour  assister  aux  procédures,  eussent  été 
tellement  scandalisés  de  sa  contravention  habi- 
tU'lle  à  vos  décrets,  qu'ils  se  fussent  retirés  de 
son  tribunal,  et  qu'ils  ne  voulussent  plus  assister 
aux  in  formations.  Cette  question  de  fait  aété  faci- 
lement résolue  par  l'attestation  en  bonne  forme, 
dont  je  v,iis  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture: 
«  iNous,  citoyens  de  Marseille,  élus  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  qua- 
lité de  notables  adjoints,  pour  assister  anx  infor- 
mations criminelles,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  des  8  et  9  octobre  dernier, 
déclarons  qu'ayant  été  appelés  au  tribunal  de 
M.  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro- 
vence, pour  assister  aux  plaintes  et  informations 
des  procédures  pri^^es  audit  tribunal,  immédiate- 
ment après  la  connaissance  légale  du  susdit  dé- 
cret, nous  avons  toujours  vu  avec  satisfaction 
que  ce  magistrat  n'a  rien  n<'elitié  dans  l'observa- 
tion du  susdit  décret,  et  qu'il  s'y  est  conformé  en 
tout  point  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Aussi 
nous  sommes-nous  constamment  empressés  de 
nous  rendre  à  ce  tribunal,  toutes  les  fois  que 
nous  y  avons  été  appelés  pour  concourir  aux  opé- 
rations qui  exi^'ent  notre  assistance,  lin  foi  de 
quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à  Marseille,  le 
21  décembre  1789. 

.  Signé  :  J.  A.  COLOMB,  J.  C.  Ricard,  Plé- 
ville-le-Pallus,  Crudère,  Bourguignon  l'ainé, 
et  BÉGERRY,  notables  adjoints.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  chaque  reproche 
articulé  contre  le  prévôt  général  de  Provence  i 
devient  un  nouveau  triomphe  pour  ce  magistrat.  ' 
C'est  le  grand  caractère  de  l'innocence  calomniée. 
Quant  à  l'accusation  beaucoup  plus  grave  du  re- 
fus (Je  communiquer  les  pièces  de  la  procédure, 
c'e-t  toujours  le  sieur  de  Hournissac  que  votre 
comité  des  rapports  a  voulu  entendre  pour  ap- 
préiier  cette  inculpation  :  voici  i';tpologie  que  ce 
jufiea  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  25  du 
mois  de  décembre  dernier,  en  écrivant  directe- 
ment à  M.  le  Président. 

«  Monseigneur, 

ec  Tant  qu'il  m'a  été  possible  d'attribuer  aux 
seuls  ennemis  de  lu  justice  et  de  la  lrani(uillité 
publii|ue  l'accusation  peu  réfléchie  dont  on  a 
tâché  de  me  noircir  aux  yi ux  de  la  Fiance  en- 
tièi  e,  j'aurais  cru  compromettre  l'autorité  de  mon 
tribunal,  en  répondant  à  une  foule  de  pamphlets 
calomnieux  dont  le  public  est  inondé.  Je  me  suis 
borné  à  vous  dénoncer  des  écrits  que  la  sagesse 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  a  proscrits 
d'avance,  lorsqu'elle  a  annoncé  qu'un  de  leurs 
principaux  résultats  était  d'honorer  davantaje  le 
ministère  des  juges  dans  l'opinion  publique. 

«  Ce  ministère,  que  tant  de  personnes  ont  in- 
térêt d'avilir  en  qui'lques  mains  qu'il  soit  déposé, 
eût  été  dégradé  par  ma  faute,  si  je  n'avais  coura- 
gensement  méprisé  une  pareille  attaque,  et  dé- 
daigné d'entrer  en  lice  avec  des  accusateurs  qui 
ne  sont  que  trop  forcés  de  me  rendre  justice  dans 
l'intérieur  de  leur  conscience.  Mais  ayant  appris 
depuis,  par  quelques  journaux,  que,'  dans  une 
séance  de  l'auguUe  Assemblée  nationale,  il  avait 
été  délibéré  de  rendre  un  décret  contre  mon  tri- 
bunal, d'après  la  même  accusation,  soutenue  par 
l'opinion  d'un  honorable  membre  de  l'Assemblée 


je  crois  devoir  manifester  le  piège  d'une  délation 
à  la  laveur  de  laquelle  ce  représentant  n'a  sur- 
pris, sans  le  vouloir,  voire  religion,  que  parce 
qu'il  a  été  trompé  lui-même. 

«  On  m'a  accu>é  d'avoir  refusé  d'obéir  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  d'avoir  débouti'  les  sieurs 
Rébecquy,  Pascal,  Granetet  antres,  de  la  demande 
par  eux  "faite  de  la  copie  des  procédures.  Celte 
accusation  n'a  ni  b.mne  foi  ni  vérité;  et  je  croyais 
l'avoir  suffisamment  prévenue  dans  la  lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée,  le  6  du 
courant,  laquelle  annonce  les  motifs,  non  d'un 
refus,  mais  bien  d'une  suspension  à  laquelle  je 
me  suis  vu  for»é  autant  par  la  lettre  que  par 
l'esprit  des  décrets  de  I  Asse  iiblée. 

«  Par  l'article  Xll  de  celui  dont  il  s'agit,  il  est 
prescrit  que  l  accusé  prêtera  ses  réponses  après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  de  la  procé- 
dure; d'où  il  ré-u!te  que  la  sagesse  «le  l'Assemblée, 
en  se  bornant  à  un  si  court  intervalle,  n'a  pas  cru 
devoir  lui  laisser  plus  de  temps  pour  combiner 
rariangeraeiit  d'i  ses  réponses. 

«  L'article  XlVordonnequ'aprèsl'interrojïatoire, 
la  copie  de  la  procédure  sera  délivrée  à  l'accusé, 
sur  papier  libre,  s  il  le  requiert.  Rien  n'eût  été 
plus  simple  que  1  exécution  de  ces  articles  dans 
des  procédures  où  il  n'aurait  été  question  que  d'un 
accusé,  ou  même  de  plusieurs  qui  eussent  tous 
satisfait  au  décret  et  prêté  leurs  réponses.  Aussi 
est-il  constant  par  les  registres  de  mon  tribunal, 
et  par  la  notoriété  publique,  que  je  me  >uis  fait 
une  loi  de  déférer  aveuglément  à  de  pareilles  ré- 
quisitions, qui  m'ont  été  faites,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  par  d'autres  accusés,  dans  des  pro- 
cédures isolées,  qui  n'étaient  pas  susceptibles  des 
considérations  auxquelles  la  lettre  et  l'esprit  des 
décrets  de  l'Assemblée  m'ont  forcé  d'avoir  égard: 
cela  est  constaté  par  l'atte-tation  ci-jointe. 

•  J'avais  à  ronsidérer  que  tandis  que  l'Assem- 
blée ordonnait  que  la  copie  des  procdures  fût 
remise  à  l  accusé  int-rro^é,  l'Assemblée  entendait 
par  là  même  que  cette  procédure  ne  lût  pas  ma- 
nifestée à  celui  qui  aurait  différé  o»  refusé  de 
répondre,  et  que  si  l'Assemblée  n'avait  prétendu 
accorder  que  vingt-quatre  heures,  pour  réfléchir 
sur  ses  réponses,  à  l'accusé  qui  venait  il'obéir  à  la 
justice,  en  subissant  mène  de  plein  gré  son  in- 
terrogatoire, l  intention  de  l'Assemblé^i  n'avait  pu 
être  d'accorder  un  temps  illimité  à  celui  qui 
n'obéit  pas,  pour  diriger  le  plan  de  ses  réponses 
d'après  la  communication  de  la  procédure,  n'étant 
pas  naturel  de  croire  que  l'Assemblée  ait  entendu 
traiter  les  réfraclaires  avec  plus  de  faveur  que 
ceux  qui  obtempèrent  à  la  loi. 

«  J'avais  à  considérer  que  dans  la  procédure  où 
les  sieurs  Rébecquy,  Pascal,  Granet  et  autres  sont 
accusés,  il  y  a  un'grand  nombre  d'autres  com- 
plices décrétés,  les  uns  de  prise  de  corps,  les 
autres  d'ajournement  personnel,  les  autres  d'as- 
signé pour  être  ouïs,  qui,  refusant  de  coiiiparaîlre 
et  de  satisfaire  aux  décrets  de  mon  tribunal,  n'en 
ont  pas  moins  une  liaison  intime  et  une  corres- 
pondance établie  avec  leurs  complices  dé  enus; 
et  qu'au  moyen  de  cette  liaison,  assez  constatée 
par  la  communication  qu'ils  se  font,  aux  yeux  de 
toute  la  France,  dn  toutes  leurs  réquisitions  par- 
ticulières et  de  mes  décrets,  livrer  ainsi  préma- 
turément la  copie  de  la  procédure  à  un  seul  d'en- 
tr'eux,  ce  serait  ialivnrà  tous  à  la  fois,  manquer 
essentiellement  à  la  disposition  textuel  le  des  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  rompre  les  mesures  que 
sa  sagesse  a  tracées  pour  assurer  la  marche  de 
la  justice. 
«  D  après  le  concert  très-notoire  qui  règne  entre 
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tous  les  complices  de  cette  procédure,  il  ne  dépen- 
drait que  d'un  décrété  de  simple  assigné  pour  être 
ouï,  de  venir  prêter  quelques  réponses  peu  propres 
à  éclaircir  les  faits  graves  qui  en  forment  les  prin- 
cipales charges,  pour  avoir  le  moyen  de  se  faire 
délivrer  une  copie  entière  de  la  procédure,  et  pour 
la  transmettre  a  tous  les  autres  accusés,  cachés 
ou  fugitifs,  dont  il  serait  l'agent,  contre  le  vœu 
exprès  de  l'auguste  Assemblée. 

«  Déterminé  par  ces  considérations,  qui  ne 
m'ont  été  suggérées  que  par  ma  soumission  pro- 
fonde aux  décrets  de  l'Assemblée  et  par  le  désir 
de  les  exécuter  en  tout  point,  j'aurais  regardé 
comme  une  désobéissance  formelle  aux  lois  de 
l'Assemblée,  l'adhésion  pure  et  simple,  dans  ces 
circonstances,  à  la  demande  prématurée  que  les 
sieurs  Rébecquv,  Granet  et  autres  m'ont  faite  de 
cette  copie.  Mou  décret,  au  bas  de  leur  requête, 
n'a  point  été  un  refus,  mais  seulement  un  avis  que 
leur  demande  était  faite  trop  tôt,  et  ne  pouvait 
avoir  son  effet  que  lorsque  l'état  de  la  procédure 
me  permettrait  d'y  souscrire,  sans  offenser  la  sa- 
gesse des  décrets  de  l'Assemblée. 

«  C'est  d'après  cette  détermination,  que  me  ser- 
vant des  termes  adoptés  en  style  judiciaire  dans 
cette  province,  j'ai  mis  au  bas  de  leur  requête  : 
il  sera  poursuivi  EN  L'ÉTAT,  ainsi  qu'il  appartient. 

«  H  est  convenu  chez  tous  les  praticiens  que  ce 
mot  en  Vétat  exclut  l'idée  de  déboutement,  et  qu'il 
est  consacré  pour  exprimer  une  simple  suspension 
autorisée  par  les  circonstances  où  la  demande  est 
formée. 

c  Tels  sont.  Monseigneur,  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  suspendre  la  remise  demandée  par 
les  susnommés,  de  la  copie  des  procédures  dont 
il  s'agit.  Ce  n'est  qu'après  la  plus  mûre  réflexion 
que  j'ai  regardé  ce  parti  comme  l'unique,  qui  put, 
en  conformant  la  marche  de  mes  opérations  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  vous  prouver  ma 
scrupuleuse  attention  à  les  exécuter  ;  et  ce  n'a 
pas  été  une  légère  satisfaction  pour  moi,  lors- 
qu'ayant  fuit  part  de  ma  détermination  à  un  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes,  et  no- 
tamment à  tous  MM.  les  lieutenants-criminels 
des  principales  villes  de  la  Provence,  ils  ont  tous 
unanimement  décidé  que,  dans  l'état  des  choses, 
les  décrets  que  j'avais  rendus  étaient  les  seuls 
qu'il  me  fiit  permis  d'inscrire  au  bas  de  ces  re- 
quêtes. 

«  J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  assurer  que 
M.  le  commissaire  du  Roi,  en  plein  conseil  mu- 
nicipal, s'est  rendu  publiquement  garant  de  la 
droiture  de  mes  intentions  à  cet  égard,  et  il  a  dé- 
claré aux  citoyens  que  mes  décrets  étaient  con- 
formes à  l'opinion  unanime  de  tous  les  criminalistes 
do  plusieurs  villes,  dont  il  avait  demandé  l'avis 
à  ce  sujet,  et  notamment  les  juges  d'Aix,  de  Mar- 
seille et  de  Toulon. 

«  C'est  donc  sans  bonne  foi  et  sans  vérité  qu'on 
a  osé  m'accuser  d'avoir  désobéi  aux  décrets  de 
l'Assemblée.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  assurer 
que  mon  devoir  le  plus  cher  serait  de  m'y  con- 
former, et  la  profession  de  foi  que  je  renouvelle 
à  cet  égard  ne  variera  jamais. 

a  L'affectation  avec  laquelle  on  fait  dire  aux  ac- 
cusés que  cette  suspension,  qu'ils  appellent  mal  à 
propos  un  déboutement,  a  été  nuisible  à  leurs 
droits,  est  aussi  contraire  à  la  bonne  foi  et  ù  la 
vérité,  que  l'audace  avec  laquelle  on  les  présente 
à  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  comme 
gémissant  au  fond  des  cachots,  soulevant  vers  elle 
des  mains  chargées  de  chaînes.  La  vérité  est  que 
depuis  leur  détention,  impérieusement  déterminée 
par  des  charges  très  graves,  ils  n'ont  jamais  vu 


ni  cachots  ni  chaînes;  qu'ils  n'ont  été  transférés 
au  château  d'IF  que  d'après  leurs  réquisitions 
plusieurs  fois  réitérées,  et  qu'ils  y  jouissent  de 
la  plus  grande  aisance  et  de  toutes  les  facilités 
qui  peuvent  se  concilier  avec  une  détention;  j'en 
appelle  au  témoignage  de  M.  le  comte  de  Cara- 
man.  Il  est  encore  très  certain  que  la  suspension 
dont  il  s'agit  ne  leur  a  porté  aucune  sorte  dn 
préjudice,  puisque  rien  ne  s'opère  et  ne  peut  s'o- 
pérer contre  eux  dans  cette  procédure,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  parvenue  à  l'état  où  elle  doit  être 
relativement  à  leurs  coaccusés. 

a  Mal  à  propos,  aflirme-t-on  que  j'ai  refusé  d'en 
entendre  quelques-uns  qui  ont  demandé  jour  et 
heure  pour  être  interrogés.  Vous  connaîtrez  bien- 
tôt le  faible  de  cette  objection,  lorsque  j'aurai 
l'honneur  de  vous  informer  que  cette  demande  ne 
m'a  été  faite  qu'en  me  prescrivant  de  transférer 
au  palais  le  siège  de  ma  justice,  et  d'abandonner 
le  tribunal  où  Sa  Majesté  a  cru  devoir  me  placer 
pour  éviter  de  graves  inconvénients,  dont  on  con- 
tinuait de  me  menacer  même  à  l'époque  où  cette 
translation  était  requise. 

«  Mal  à  propos  encore,  affectant  d'oublier  toutes 
les  formes  judiciaires,  veut-on  faire  envisager 
cette  suspension  en  l'état,  comme  un  moyen 
d'anéantir  la  loi  et  de  parvenir  à  juger  les  déte- 
nus sans  leur  donner  connaissance  de  la  procé- 
dure, dans  le  cas  où  un  seul  contumax  aurait 
néghgé  de  prêter  ses  réponses. 

«  une  telle  objection  n'est  pas  même  spécieuse, 
puisque  les  détenus  ne  peuvent  être  jugés  avant 
que  la  contumace  de  leurs  coaccusés  ait  été  ins- 
truite, et  qu'après  cette  instruction  terminée,  rien 
ne  s'oppcTsera  plus  à  la  communication  ordonnée 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

e  Mais,  dit-on,  pourquoi  n'ai-je  pas  au  moins 
fait  délivrer  à  ces  accusés  la  copie  de  leurs  pro- 
pres interrogatoires  ?  La  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  demandée  ;  c'est  que  l'ob- 
jet de  leur  réquisition  a  été  la  copie  de  la  pro- 
cédure entière,  que  l'esprit  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  me  prohibait  en  l'état  de  leur 
accorder,  et  qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  mor- 
celer ainsi  sans  une  demande  expresse  de  leur 
part. 

«  Je  borne  ici,  Monseigneur,  une  justincation 
que  l'on  a  rendue  nécessaire,  et  j'espère  avec 
confiance  que,  pénétrée  de  la  droiture  de  mes 
intentions  et  de  la  légitimité  de  mes  motifs,  l'As- 
semblée nationale  daignera,  par  la  sagesse  de 
ses  décrets,  mettre  fin  à  ce  renversement  total 
de  l'ordre,  au  moyen  duquel  on  présente  aux 
citoyens  séduits  toute  autorité  comme  un  abus^ 
toute  loi  comme  une  oppression  tyrannique,  toute 
justice  comme  une  inquisition,  tout  juge  comme 
u7i  accusé,  tout  accusé  comme  un  accusateur, 
et  j'ose  dire  comme  juge  de  son  propre  juge, 
enfin  tout  apôtre  de  la  désobéissance,  comme  un 
ange  tutélaire  de  la  patrie. 

tt  Telles  sont.  Monseigneur,  les  maximes  qu'on 
s'efforce  d'ériger  en  droit  pubUc,  et  daprès  les- 
quelles les  agents  des  troubles  enhardis  par  l'es- 
poir de  l'impunité,  se  font  un  mérite  de  tourner 
en  dérision  tous  les  tribunaux  de  justice,  et  de 
perpétuer  une  licence  qui  épouvante  tous  les  bons 
citoyens.  » 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect, 
«  Monseigneur,     ' 

«  Votre  très-humble,  etc. 

«  Signé  :  BOURNISSAC. 

«  Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  le  26  décem- 
bre 1789.  » 
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11  résulte  évidemment,  des  explications  déve- 
loppées dans  cette  lettre,  que  le  prévôt  général  de 
Provence  n'a  point  contrevenu  à  votre  décret  sur 
la  communication  des  procédures  criminelles. 
Une  réponse  suspensive  nest  pas  un  refus  défini- 
tif, et  il  faut  être  bien  dépourvu  de  moyens  d'ac- 
cusation contre  un  juge,  pour  être  réduit  à  lui  i 
opposer  ainsi  une  simple  formule  du  style  judi- 
ciaire, dont  on  dénature  le  sens. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  ont  un  style 
de  jurisprudence  qui  leur  est  propre  ;  mais  malgré 
cette  différence  de  formules,  on  distingue  partout 
deux  espèces  de  déboutement,  l'un  est  définitif 
et  suppose  une  demande  inadmissible  ;  l'autre  est 
purement  suspensif,  et  les  juges  l'emploient  lors- 
que la  demande  est  prématurée.  Ce  dernier  débou- 
tement est  désigné  par  la  clause,  en  Vétat,  dans 
les  tribunaux  de  la  Provence.  Lorque  les  juges 
de  celte  province  prononcent  un  déboutement 
définitif,  voici  leur  formule  consacrée  par  l'usage  : 
il  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  appartient.  Lorsque  le 
déboutement,  au  contraire,  n'est  que  suspensif, 
les  magistrats  réservent  les  droits  de  la  partie, 
en  prononçant  qu'il  sera  poursuivi  en  Vétat,  ainsi 
qu'il  appartient.  Cette  clause  en  Ve'tat  signifie 
que  l'état  actuel  de  la  procédure  ou  de  la  cause 
ne  permet  pas  de  faire,  dans  l'instant,  droit  à  la 
demande,  mais  qu'un  nouvel  état  de  la  procédure 
plus  complète  pourra  la  rendre  admissible  dans 
un  autre  temps.  Le  juge  ne  rejette  donc  pas  alors 
la  requête  :  il  déclare  seulement  que  son  minis- 
tère l'oblige  de  différer  sa  réponse  légale,  en 
conservant  toutefois  les  droits  de  l'accusé.  Or, 
Messieurs,  c'est  cette  dernière  formule  que  le  pré- 
vôt général  de  Provence  a  employée,  quand  on 
lui  a  demandé  la  communication  entière  de  la 

f)rocédure.  Le  mot  poursuivi  ne  se  rapporte  qu'à 
a  requête  présente,  et  on  l'applique  injustement 
à  tout  le  corps  des  procédures  prévôtales. 

Remarquez,  Messieurs,  que  c'est  cette  seule 
expression,  poursuit;»,  que  l'on  relève,  tandis  qu'on 
détourne  l'attention  de  ces  mots  décisifs,  en  Vétat, 
lesquels  caractérisent,  expliquent  et  justifient 
pleinement  le  décret  du  prévôt;  de  sorte,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  plus  une  contravention  à  vos 
lois  que  l'on  vous  dénonce,  mais  simplement  la 
formule  usitée  en  Provence,  pour  en  énoncer  la 
future  exécution.  Le  témoignage  des  juriscon- 
sultes de  cette  province  donne  à  la  justification 
du  sieur  de  Bournissac  un  tel  caractère  d'évidence, 
qu'il  ne  vous  est  plus  possible  de  vous  méprendre 
sur  le  véritable  sens  de  cette  phrase  de  palais. 
Plusieurs  membres  de  votre  comité  des  rapports, 
et  spécialement  M.  l'abbé  de  Baumont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  connu  par  la  sagesse 
éclairée  de  ses  principes,  autant  que  par  son  amour 
courageux  pour  la  justice,  nous  avaient  expliqué 
la  vraie  signification  de  celte  clause  du  style  judi- 
ciaire, avant  que  le  prévôt  général  de  Provence 
nous  eût  fourni  l'apologie  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  été  obligé  de  dis- 
cuter une  autre  chicane  de  plaideur,  que  l'on  a 
invoquée  ici  contre  le  sieur  de  Bournissac.  On  a 
prétendu  que  ce  magistrat,  auquel  on  ne  pouvait 
opposer  aucune  contravention  à  vos  décrets,  avait 
violé  dans  sa  procédure  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1670.  Si  l'Assemblée 
nationale  était  le  conseil  des  parties,les  moyens  de 
cassation  pourraient  y  être  accueillis;  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  parvînt  à  y  faire  déclarer 
nul  un  jugement  infecté  de  quelques  vices  de 
forme.  Mais  on  ne  se  pourvoit  point  en  cassation 
devant  vous.  Ce  n'est  pas  un  avocat  aux  conseils, 


qui  vient  vous  dénoncer  ici  un  arrêt  frappé  de 
nullité  par  l'illégalité  des  procédures.  Ce  sont  des 
accusés  qui,  durant  le  cours  de  l'instruclion,  vous 
défèrent  leur  juge,  pour  avoir  transgressé  un 
décret  du  Corps  législatif.  Votre  comité  n'a  cessé 
de  ramener  la  question  à  ce  seul  point  de  droit  et 
(le  fait;  et  dès  lors,  tous  les  moyens  de  cassation 
lui  ont  paru  étrangers  à  la  cause,  qui,  sous  ce 
rapport,  aurait  dû  être  portée  par  voie  de  requête 
au  conseil  du  Roi,  et  non  pas  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Cependant,  Messieurs,  pour  ne  négliger  au- 
cune des  infractions  légales  qui  vous  sont  dénon- 
cées, nous  avons  examiné  avec  attention  le  seul 
»rief  de  ce  genre  que  nous  ayons  aperçu  dans  les 
lettres  des  accusés.  Ils  disent  que  le  prévôt  général 
de  Provence  était  obligé,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1670,  de  prendre  pour  assesseurs  des 
jurisconsultes  qui  eussent  dix  années  de  postu- 
lation dans  un  tribunal,  et  que  leurs  juges  prévô- 
taux  n'y  ont  pas  même  postulé  pendant  cinq 
années.  Mais  celte  formalité  de  la  postulation  n'est 
relative  qu'à  l'inscription  sur  le  tableau  des  avo- 
cats. L'ordonnance  de  1670  n'en  parle  point,  quand 
elle  fixe  les  qualités  requises  pour  être  l'assesseur 
d'un  juge.  L'article  24  du  titre  second  s'exprime 
en  ces  termes  :  Aucune  sentence  prévotale,  préjya^ 
ratoire,  interlocutrice  ou  définitive,  ne  pourra  être 
rendue  qu'au  nombre  de  sept  au  moins,  officiers  ou 
gradués,  en  cas  qu'il  ne  se  trouve  au  siège  nombre 
suffisant  de  juges.  Ce  moyen  de  cassation,  annoncé 
avec  tant  de  confiance,  n'est  donc  pas  admissible 
Mais  quand  même  les  accusés  allégueraient  vingt 
preuves  de  nullité  de  ce  genre;  quand  même  elles 
seraient  toutes  démontrées,  il  n'en  résulterait  pas 
que  le  sieur  de  Bournissac  ait  violé  votre  décret 
sur  la  procédure  criminelle;  et  nous  ne  saurions 
trop  souvent  le  répéter,  Messieurs,  c'est  unique- 
ment sur  cette  transgression  que  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Les  plaintes  des  accusés  deviennent  plus  di- 
rectes, plus  analogues  à  la  vraie  compétence  de 
l'Assemblée  nationale,  quand  ils  dénoncent  le 
prévôt  général  de  Provence,  pour  avoir  prononcé, 
durant  le  cours  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  la  récusation  d'un  juge,  quoique  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  lui  eût  ordonné  de  sur- 
seoir à  tout  jugement.  Votre  comité  a  pensé  que 
cette  objection  spécieuse  et  subtile  supposait  dans 
les  accusés  plus  d'artifice  que  de  bonne  foi.  Il  peut 
y  avoir,  en  effet,  de  justes  raisons  de  surseoir  à 
une  exécution,  et  même  à  un  jugement  définitif; 
mais  l'intérêt  de  la  société  ne  permet  jamais  de 
suspendre  l'instruction  d'une  procédure  crimi- 
nelle, parce  que  les  preuves,  qu'il  importe  d'ac- 
quérir pour  la  sûreté  publique,  périssent  à  chaque 
instant.  Aussi,  Messieurs,  par  votre  décret  sus- 
pensif du  5  novembre,  vous  avez  ordonné  vous- 
mêmes  de  poursuivre  les  instructions  commencées 
au  siège  prévotal.  Or  un  jugement,  en  matière  de 
récusation,  n'est  évidemment  qu'un  jugement 
d'instruction,  puisque  l'instruction  serait  sus- 
pendue si  le  jugement  d'un  pareil  incident  éiait 
différé.  Cette  accusation,  intentée  contre  le  sieur 
de  Bournissac,  devient  donc  ici  son  apologie;  car 
il  aurait  réellement  contrevenu  au  décret  de  l'As- 
semblée, qui  lui  enjoignait  de  continuer  l'instruc- 
tion, s'il  n'eût  pas  prononcé  sur  cette  récusation, 
qui  arrêtait  avec  l'information  le  cours  entier  de 
la  procédure. 

On  vous  a  présenté.  Messieurs,  à  la  suite  de 
ces  chicanes  de  forme,  une  objection  beaucoup 
plus  grave  contre  le  prévôt  de  Provence.  On  a 
prétendu  qu'il  avait  décrété  des  citoyens  de  Mar- 
seille, et  en  particulier  le  sieur  Chompré,  pour 
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avoir  dit  qne  ia  souveraineté  résidait  dans  le 
peuple;  maxime,  a-t-on  ajouté,  que  nous  avons 
tous  prot'fs^ée,  et  pour  la  conservation  de  laquelle 
nous  somfiies  prêts  à  verser  tout  notre  sang. 

Avant  de  discuter  le  fait  en  lui-même,  votre 
comité  a  cru,  Messieurs,  qu'il  importait  essentiel- 
lement à  la  tranquillité  publique  de  déterminer 
enfin  sans  détour,  au  milieu  de  l'Assemlilée  na- 
tionale, le  S'  ns  rigoureux  de  cette  proposition, 
qui  est  vraie  dans  sa  généralité,  mais  qui  devien- 
drait le  dogue  national  le  plus  absurde  et  le  plus 
anti-social  dans  la  classe  des  citoyens  qui  en  raé- 
connaîlniient  l'esprit.  Si,  par  ce  mot  sacré  de 
peuple,  on  entend  le  corps  entier  de  la  nation,  il 
est  incontestable  que  toute  autorité  appartient  au 
peuple,  et  que  c'est  dans  le  peuple  que  réside 
éminemment  la  souveraineté.  Le  peuple  collectif, 
qui  compose  la  nation,  possède  originairement 
tous  les  pouvoirs  oublies;  mais  il  est  obligé  de 
les  déléguer  tous  a  ses  man  lataires,  et  s'il  vou- 
lait s'en  réserver  un  seul,  il  tomberait  aussitôt 
dans  cet  état  danarchiequi  e4  le  plus  exécrable 
de  tous  les  despotismes,  puisqu'il  suppose  le  des- 
potisme de  tous  les  individu».  La  voilà.  Messieurs, 
cette  doctrine  que  nous  professons  tous,  et  pour 
laquellt!  nous  verserions  jusqu  à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang,  s'il  pouvait  existiT  un  tyran  assez 
fanatique  ou  pluiôt  assez  insensé  pour  ia  com- 
battre. M.iis  si,  par  le  mot  peuple,  on  entend  une 
municipalité,  un  quartier,  une  ville,  et  ce  ramas 
d'individus  que  les  démagOLiues  flattent  basse- 
ment aiij()urii'hui,  comme  les  courtisans  se  pros- 
ternaient naguère  devant  les  idoles  du  pouvoir 
absolu;  si  c'^  stà  queliues  associations  partielles, 
quelles  qu'elles  soient,  que  l'on  attribue  la  sou- 
veraineté, je  le  dis  hautement,  Messieurs,  c'est 
méconnaîife  tous  les  principes  politiques;  c'est 
tromper  le  peuple;  c'est  saper  tous  les  fonde- 
ments de  Tordre  public;  c'est  faire  d'une  maxime 
vraie  et  lutélaire  un  irerme  de  sédition;  c'est 
mettre  la  torche  et  le  poignard  à  la  main  de  tous 
les  factietix;  c'est  enlin  exagérer  l'autorité  de  la 
multitude  pour  mieux  égarer  sa  raison. 

Or,  iMissipurs,  est-il  bi«  n  vrai,  comme  l'a  pré- 
tendu le  déf  liseur  des  accusés  de  Marseille,  qu'ils 
soient  les  martyrs  de  cette  doctrine  ainsi  expli- 
quée, de  laquelle  il  résulte  que  la  souveraineté 
appartient  originairement  au  peuple?  C'est  à  re- 
gret, je  le  ré  efe,  c'est  avec  douleur  que  votre 
comité  se  voit  furcé  par  cette  accusation  de  sou- 
lever un  moment  devant  vous,  Messieurs,  le  voile 
qui  doit  couvrir  ici  le  l'und  de  cette  procédure, 
ï^ious  ne  sommes  ni  les  dénonciateurs  ni  les  juges 
de  ces  citovens  dcMTétés;  mais  puisiiue,  pour  les 
défendre,  on  traduit  leur  juge  à  l'Assemblc^e  na- 
tionale, comme  l'ennemi  d'un  principe  qu'elle  a 
consacré  dans  la  consiitulion  du  royaume,  la 
justice  et  l'impartialité  exigent  que  nous  interro- 
gions ici  les  dépositions  des  lémoins  pour  savoir 
si  cette  inculpation  a  quelque  fondement.  Vous 
tiendrez,  Messieurs,  la  balance  d'une  main  ferme 
entre  le  ju,i;e  ei  les  accusés,  et  ceux-ci  ne  pour- 
ront attribuer  qu'à  l'indiscrétion  de  leur  apolo- 
giste devenu  le  dénonciateur  d'un  officier  public 
la  nécessiié  où  nous  sommes  réduits  de  vous 
faire  connaître,  sous  ce  rapport  seulement,  les 
accus.itioiis  dont  ils  sont  chargés. 

Le  sieur  Laurent  Faure  dépose  «  que  le  sieur 
de  Braiicas,  tâchant  d'assembler  autour  de  lui, 
au  café  ou  ailleurs,  le  plus  de  personnes  qu'il 
pouvait  parmi  le  peuple,  a  tenu  les  propos  les 
plus  séditieux,  en  mettant  publiquement  en  prin- 
cipe que  personne  ne  pouvait  commander  an 
peuole,  et  que  le  peuple  devait  coiumauder   à 


tout  le  monde;  que  c'était  là  son  droit;  qu'il  a 
proposé  au  déposant  de  mettre  dans  la  ville  des 
placards  qu'il  faisait  lui-même,  pour  parvenir  à 
faire  attrouper  le  peuple  ;  ajoutant  encore  que 
ledit  sieur  de  Brancas  lui  a  certifié  qu'il  éiait  en 
correspondance  secrète  avec  certains  personna- 
ges résidant  à  Paris,  et  que  si  cette  correspon- 
dance venait  à  être  découverte  et  saisie  il  serait 
certainement  pendu.  » 

Une  autredéposition  fait  mention  de  manœuvres 
pratiquées  pour  soulever  les  poissardes  de  Mar- 
si  ille,  et  d'un  discours  poissard,  pour  être  débité 
par  l'une  des  conjurées,  qui  devait  ameuter  cette 
armée  de  femmes. 

Le  sieur  Martin  dépose,  le  13  décembre  1789, 
«  que  le  8  dudit  mois,  s'étant  trouvé  vers  midi 
au  café  d'Acajou,  il  y  trouva  quelques  personnes, 
entr'autres  le  sieur  Chompré,  qui  s'était  emparé 
de  la  conversation,  et  qui  disait  que  M.  le  comte 
de  Garaman  n'avait  plus  d'autorité;  qu'il  était 
entièrement  subordonné  au  peuple,  et  que  si  le 
peuple  voulait  donner  une  preuve  de  sa  supério- 
rité sur  le  commandant,  il  pouvait  aller  à  la 
citadelle  de  Saint-Nicolas,  et  là,  le  sommer  d'en 
sortir,  et  lui  prescrire  d'aller  partout  où  bon 
semblerait  audil  peuple  :  ajoutant  qu'il  n'était 
pas  liore  audit  sieur  comte  de  Garaman  de 
choisir  l'endroit  où  il  voudrait  aller  manger  sa 
soupe. 

Le  sieur  Simon  Gai,  négociant,  dépose  que  le 
8  décembre,  entre  midi  et  une  heure,  dans  le 
café  d'Acajou,  il  vit  une  table  entourée,  et  s'avança 
par  curiosité.  11  aperçut  le  sieur  Gbompré,  qui 
s'était  emparé  de  la  conversation,  et  disait  que 
M.  Barentiu  s'étant  avisé  d'écrire  à  Marseille,  lors 
des  premiers  troubles  de  cette  ville,  que  ceux 
qui,  comme  lui  Chompré,  avaient  été  accusés  d'<'n 
être  les  moteurs,  seraient  trop  heureux  de  n'élre 
que  pendus;  d'après  cette  lettre,  le  peuple  de 
Marseille  aurait  dû,  en  foule,  aller  à  Âix  pendre 
tous  les  juges  du  parlement  aux  arbres  du  cours, 
en  les  qualifiant  de  canaille;  qu'il  dit  que  M.  le 
comte  de  Garaman  n'avait  aucune  autorité;  qu'il 
était  totalement  subordonné  au  peuple,  qui  était 
seul  le  maître;  qu'il  ne  dépendait  que  du  peuple 
de  le  faire  sortir  de  son  fort  et  de  le  forcer  d'éta- 
blir son  logement  partout  où  ledit  pi  uple  vou- 
drait; que  le  sieur  Chompré,  revenant  ensuite  a 
M.  de  La  Tour,  dit  qu'il  en  avait  reçu,  dans  tous 
les  temps,  des  politesses  infinies,  mais  que  c'était 
pane  qu'il  le  craignait,  personne  n'ayant  fait 
tant  de  mal  à  cet  intendant,  que  lui  Chompré,  qui 
lui  avait  personnellement  de  grandes  obliga- 
tions. » 

Voire  comité  n'extraira  point  de  ces  dépositions 
les  invectives  les  plus  atroces  contre  les  ministres 
du  Hoi.  Il  observera  seulement  que  tous  ces  propos 
furent  tenus  le  8  décembre,  et  que  le  lendemain  9, 
il  V  eut  à  Marseille  une  sédition  qui  obligea  les 
officiers  municipaux  de  défendre  les  poufs,  les 
ports  d'armes,  les  attroupements,  de  publier  la 
loi  tnarliale  et  d'arborer  le  drapeau  rouge. 

Nous  nous  abstiendrons  ici  de  toute  réflexion. 
Voilà,  Messieurs,  la  doctrine  qui  est  imputée  aux. 
accusés,  sur  la  question  de  l'autorité  du  peuple. 
Vous  prononcerez  dans  votre  sagesse  si  vous  y  re- 
connaissez les  principes  pour  lesquels  vous  verse- 
riez jusqu'à  la  di  rnière  goutte  de  votre  sang?  Votre 
cornue  ne  saurait  vous  dissimuler  que  cette  pro- 
cédure semble  présenter  un  système  suivi  de 
conjuration,  et  que  tous  ces  propos  séditieux 
touchent  immédiatement  aux  émeutes  de  Mar- 
seille. 

L'implacable  adversaire  du  prévôt  général  de 
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Provence  s'efforce  de  lui  nuire  ensuite  dans  votre 
esprit,  Messieurs,  en  vous  inquiétant  par  des  soup- 
çons vagues,  quand  il  n'ose  pas  articuler  des 
accusations  formelles.  Vous  avez  remarqué,  sans 
doute,  l'art  profond  avec  leçiuel  il  a  exrité  votre 
curiosité  sur  un  fait  mystérieusement  allégué  par 
lui,  et  la  persévérance  avec  laquelle  il  a  en.^uile 
refusé  d'éclaircir  les  doutes  auxquels  il  avait 
livré  l'Assemblée  nationale.  Des  ouvriers,  a  dit 
M.  de  Mirabeau,  prétendent  avoir  reconnu  les 
domestiques  d'un  personnage  que  je  m'interdis 
de  nommer.  Le  prévôt  a  décrété  le  comman- 
dant de  la  milice  de  Gurgues,  qui  voulut  s'assu- 
rer que  quatre  particuliers,  escortant  une  belle 
voilure,  faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre 
les  lumières  sur  leur  passage,  étaient  des  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  et  passaient  par  cette  route 
détournée  pour  se  rendre  à  Nice.  A  qui  apparte- 
nait cette  belle  voiture?  Quel  était  l'objet  de  cette 
escorte  donnée  par  le  prévôt?  Pourquoi  le  voyageur 
choisissait-il  une  roule  ainsi  détournée"?  Quel 
intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants  et  de  faire 
éteindre  les  lumières?  Tout  cela  n'est  peut-être 
rien;  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque  chose... 
Ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère. 

Eh  1  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas  à  le 
pénétrer?  On  ne  nous  le  présente  passans  dessein  ; 
c'est  l'un  des  artifices  les  plus  communs  de  la 
popularité  que  de  s'emparer  ainsi  de  la  confiance 
trop  crédule  des  peuples,  en  frappant  leur  imagi- 
nation par  de  vaines  terreurs,  par  des  relicences 
perfides,  par  de  chimériques  dangers  gu'ils  exa- 
gèrent toujours.  M.  de  Mirabeau  ne  l'ignore  pas; 
mais  sans  m'arrêter  à  ses  intentions,  qui  ne  seront 
une  énigme  pour  personne,  je  vais  le  satisfaire 
sur  toutes  les  questions  gu'il  s'est  proposées  à 
lui-même,  et  dont  la  solution  semble  avoir  décon- 
certé la  sagacité  ordinaire  de  son  esprit.  Voici 
donc,  Messieurs,  ce  fait  qui  lui  a  fourni  tant  de 
conjectures. 

Madame  la  duchesse  de  Mortemart,  étantenceinte 
à  Marseille,  au  moment  des  troubles  qui  agitèrent 
cette  ville,  voulut  en  partir,  pour  aller  joindre  à 
Nice  madame  la  duchesse  de  Bris?ac,  sa  mère. 
Elle  demanda  au  prévôt  général  de  la  maréchaus- 
ser,  une  escorte  qui  lui  fut  accordée,  et  se  mit  en 
route,  sans  prévoir  apparemment  que  son  départ, 
son  voyage,  ses  justes  frayeurs,  ses  sages  précau- 
tions deviendraient  bientôt,  dans  l'Assemblée 
nationale,  l'épisode  d'une  procédure  criminelle. 
Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps,  Mes-ieurs,  sur 
un  incident  si  frivole.  Mais  le  récit  de  ce  fait, 
que  j'aflirme,  tt  dont  je  fournirai  la  preuve,  à 
moins  qu'on  n'aime  mieux  la  demander  à  M.  le 
duc  de  Mortemart,  notre  honorable  collègue,  qui 
est  ici  présent.et  tient  ce  témoignage,  dans  le  plus 
grand  détail,  de  son  épouse  elle-même;  ce  récit 
ferme  et  clair  suffira  sans  doute,  pour  vous  expli- 
quer l'objet  qu'avait  en  vue  M.  de  Mirabeau  en  se 
proposant  toutes  ces  questions,  et  eu  refusant 
ensuite  d'y  répondre;  et  vous  trouverez  probable- 
ment beaucoup  plus  d'adresse  que  de  discrétion 
dans  son  silence. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  l'imagination  de 
M.  de  Mirabeau,  toujours  féconde  en  métaphores, 
vous  avait  représenté  les  citoyens  décrétés  par 
M.  de  Bournissac,  sous  le  poids  des  chaînes  dont 
ils  sont  accablétî  au  fond  des  cachots.  Il  est  pour- 
tant prouvé,  il  est  reconnu  qu'on  ne  les  a  jamais 
renfermé.-î  d:ins  des  cachots,  et  qu'on  ne  les  a  point 
enchaînés.  Toutes  ces  expressions  figurées  ne 
devraient  pas  trouver  place  dans  la  discussion 
d'un  prorès  criminel,  quand  elles  énoncent  des 
accusations  é'ïidemment  fausses;  mais  M.  de  Mira 


beau,  toujours  attentif  à  chercher  des  torts  au 
prévôt  général  de  Provence,  lui  a  fait  un  crime 
beaucoup  mieux  fondé  en  apparence,  d'avoir  ren- 
fermé au  château  d'If,  dans  une  priï^on  d'Etat,  les 
citoyens  de  Marseille  qu'il  a  décrétés  de  prise  de 
corps.  Le  fait  est  vrai.  Messieurs,  et  le  certificat 
que  vous  allez  entendre  vous  prouvera  qu'un 
acte  d'humanité  peut  être  aisément  travesti  par 
M.  de  Mirabeau  en  abus  de  pouvoir,  et  que  ce  pré- 
tendu despotisme  d'un  juge  n'est  autre  chose 
qu'un  sentiment  de  condescendance  accordé  à  la 
sollicitation  des  prisotmiers  eux-mêmes.  Voici  une 
pièce  authentique,  dans  laquelle  M.  le  comte  de 
Garaman  expose  lui-même  à  l'Assemblée  nationale 
les  motifs  de  la  translation  des  prisonniers  au 
château  d'If. 

a  Victor  Maurice  de  Riquet,  comte  de  Garaman, 
lieutenant  géniTal  des  armées  du  Roi  et  de  la 
province  de  Languedoc,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  comman- 
dant en  chef  pour  Sa  Majesté  en  Provence. 

«  Attestons,  en  faveur  de  la  vérité,  que  les 
sieurs  Pascal,  Granet  et  Rébecquy,  détenus  pri- 
sonniers dans  le  fort  Saint-Jean,  en  vertu  des  dé- 
crets rendus  par  M.  le  prévôt  général  de  la  ma- 
réchaussée, nous  ayant  fait  solliciter  plusieurs 
fois  de  leur  faire  accorder  un  local  plus  com- 
mode que  celui  du  fort,  où  ils  pussent  jouir  de 
quelque  aisance,  et  n'être  pas  surtout  exposés 
aux  rigueurs  du  froid,  dont  ils  craignaient  d'être 
atteints  dans  les  appartements  qui  leur  avaient 
étédonnés,  nouscrûmes  ne  pouvoir  mieux  remplir 
leurs  désirs  qu'en  engageant  M.  le  prévôt  gé- 
néral de  permettre  qu'ils  fussent  transférés  au 
château  d'If,  à  quoi  il  acquiesça  volontiers,  dans 
la  seule  vue  de  soulager  la  position  des  prison- 
niers, qui  regardèrent  cette  détermina'ion  comme 
une  faveur  inattendue,  de  laquelle  ils  parurent 
reconnaissants;  et  il  est  de  plus  notoire  qu'ils 
n'ont  cessé  de  jouir  au  château  d'If  de  toutes  les 
facilités  et  de  tous  les  soulagements  qui  pouvaient 
être  compatibles  avec  leur  détention,  y  ayant 
constamment  et  journellement  reçu  les  visites  de 
leur  parents  et  amis,  et  vivant  ensemble  sans 
aucune  gêne.  En  foi  de  quoi,  etc. 

c  Sig7ié  :  le  comte  de  Garaman.  » 

Nous  pourrions  ajouter  à  ce  certificat  de  M.  le 
comte  de  Garaman  que  les  trois  prisonniers  dé- 
tenus au  château  d'If  y  jouissent  tous  les  jours 
de  l'amusement  de  la  pêche;  qu'ils  y  donnent 
des  repas  à  leurs  amis,  et  qu'ils  y  reçoivent  jour- 
nellement des  visites  qui  supposent  jusqu'à  1  abus 
de  la  liberté. 

Vous  voyez.  Messieurs,  dans  le  développement 
de  cette  cause,  que  toutes  les  accusations  inten- 
tées contre  M.  de  Bourni:Jsae  deviennent  pour  lui 
autant  de  titres  de  gloire.  Ne  vous  lassez  donc 
pas  d'écouter  l'apologie  de  ce  vertueux  magis- 
trat. Plus  on  formera  de  plaintes  contre  lui,  plus 
on  établira  ses  droits  à  votre  estime. 

M.  de  Mirab(au  lui  reproche  d'avoir  pris  ses 
assesseurs  dans  la  milice  bourgeoise.  11  dit  «  que 
les  sieurs  Laget  et  Miollis,  avocats  de  Marseille, 
lesquels  siègent  tous  les  deux  au  tribunal  du 
prévôt,  étaient  l'un  et  l'autre  lieutenants  de  la 
milice  bourgeoise  ;  qu'ils  s'étaient  trouvés  l'un 
et  l'autre  à  l'affaire  de  la  Tourretle,  le  19  du 
mois  d'aotjt  ;  que  cette  milice  fit  feu  fans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  et  que  peut-étke  la  mnin  impru- 
dente ou  coupable  des  sieurs  Laget  et  Miollis  avait 
tué  le  malheureux  Garcin,  dont  le  prévôt  devait 
venger  l'assassinat.  » 
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M«  Laget,  procureur  du  Roi  subrogé,  M"  Miollis, 
assesseur  subrogé  au  siège  prévôtal,  furent  ré- 
cusés par  les  décrétés  de  Marseille.  Cette  récusa- 
tion a  été  déclarée  inadmissible  par  jugement 
prévôtal,  rendu  avec  MM.  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée d'Aix,  le  27  octobre  1789.  Il  est  très 
vrai  que  M*  Miollis  était  officier  de  la  milice  bour- 
geoise de  Marseille;  mais  cette  qualité  ne  le  ren- 
drait point  partie  dans  le  procès  intenté  par  le 
ministère  public,  contre  les  séditieux  de  cette 
ville.  M*  Miollis  n'avait  été  ni  attaqué  ni  agres- 
seur. Cependant  ce  juge  subrogé  donna  sa  dé- 
mission le  1  <=■■  décembre  dernier,  et  fut  rem- 
placé car  M»  Carbonnel,  avocat;  et  c'est  sous 
l'exercice  de  ce  nouvel  assesseur,  que  le  sieur 
Chompré  a  été  décrété,  comme  nous  le  verrons 
plus  en  détail  lorsque  nous  discuterons  les 
moyens  de  cet  accusé  dans  la  suite  de  notre  rap- 
port. Cette  partie  de  la  procédure  a  donc  été  très 
régulière.  On  n'a  pu  impliquer  la  milice  bour- 
geoise dans  cette  cause,  que  par  la  plus  insigne 
mauvaise  foi.  Non,  jamais  les  procédures  du 
prévôt,  sur  lesquelles  on  ne  pourrait  répandre  de 
la  défaveur  que  par  je  ne  sais  quels  lieux  com- 
muns patriotiques,  qui  réuniraient  la  bassesse  de 
l'adulation  à  la  bassesse  de  la  calomnie,  jamais, 
Messieurs,  les  procédures  prévôtales  ne  furent 
dirigées  comme  on  vous  l'a  dit,  contre  le  parti 
populaire,  mais  uniquement  contre  le  parti  in- 
cendiaire. Ce  n'est  point  à  la  révolution  qu'elles 
s'opposent,  c'est  à  la  révolte,  qui  peut  seule  em- 
pêcher la  régénération  du  royaume. 

D'ailleurs,  il  est  faux,  Messieurs,  que  le  nommé 
Garcin  a  été  tué  par  la  garde  citoyeilne  de  Mar- 
seille. Le  père  de  cet  infortuné  déclare  expressé- 
ment, dans  sa  lettre  du  1*"^  octobre  1789,  à 
MM.  les  officiers  de  cette  garde,  que  le  seul  coup 
de  feu  tiré  par  les  perturbateurs  du  repos  public 
a  été  destiné  pour  son  fils.  Le  témoignage  d'un 
père  qui  a  scruté  cent  fois  dans  sa  douleur  les 
circonstances  de  la  mort  de  son  fils,  accuse  in- 
vinciblement les  véritables  meurtriers  du  mal- 
heureux Garcin.  Ce  jeune  citoyen  était  soldat  de 
la  garde  nationale  ;  or,  il  est  prouvé  au  procès 
que  cette  milice  fut  huée  sur  la  place  de  la  Tour- 
rette,  assaillie  à  coups  de  pierres,  et  que  le  seul 
coup  de  feu  qui  fut  tiré,  partit  du  côté  de  la  rue 
des  Hermites,  oii  étaient  les  séditieux.  Que  de- 
vient donc,  Messieurs,  le  perfide  peut-être  employé 
par  M.  de  Mirabeau,  pour  vous  persuader  que  les 
juges  de  l'assassinat  du  sieur  Garcin  pouvaient 
en  être  les  auteurs,  comme  si  ce  soldat-citoven 
avait  été  tué  par  ses  propres  camarades  ?  Ces 'ré- 
ponses vous  paraîtront  assurément  sans  répli- 
que ;  mais  voici  une  observation  encore  plus  dé- 
cisive. Me  Laget,  procureur  du  Roi,  et  M^  Miollis, 
ci-devant  assesseur  de  la  prévôté,  étaient  lieute- 
nants de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Or,  en 
leur  qualité  d'officiers,  ils  n'avaient  qu'une  épée  à 
la  tête  de  leur  troupe;  ils  ne  portaient  point 
d'armes  à  feu,  ils  n'en  touchèrent  aucune,  le  19  du 
mois  d'août,  sur  la  place  de  la  ïourrette.  Ce  fait 
est  prouvé  par  l'information;  et  il  est  par  consé- 
quent impossible  qu'ils  aient  été  les  meurtriers 
de  Garcin,  qui  périt  d'un  coup  de  feu. 

Ce  meurtre,  commis  le  23  juillet  dernier,  est  de- 
venu, sous  un  autre  rapport,  un  nouveau  pré- 
texte d'inculpation  contre  le  prévôt  générai  de 
Provence.  On  a  dit  que  ce  magistrat  s'était  permis 
d'informer  sur  des  délits  antérieurs  aux  lettres 
d'amnistie  accordées  par  le  Roi  le  1<=''  du 
mois  d'août,  et  qu'en  remontant  dans  ses  procé- 
dures jusqu'à  l'époque  du  23  juillet,  il  avait 
étendu  la  rigueur  de  son  ministère  sur  des  crimes 


couverts  par  la  clémence  du  souverain.  Cette 
nouvelle  accusation,  portée  contre  le  sieur  de 
Bournissac,  a  été  spécialement  appliquée  au  dé- 
cret de  prise  de  corps  lancé  contre  le  sieur 
Chompré.  Le  reproche  est  très  grave  sans  doute; 
et  il  vous  a  été  présenté.  Messieurs,  avec  tant  de 
confiance  par  l'adversaire  de  la  juridiction  pré- 
vôtale  que  nous  devons  le  discuter  ici  dans  le 
plus  grand  détail. 

11  faut  observer  d'abord  que  les  lettres  d'am- 
nistie du  1®'  août  dernier  s'expriment  en  ces 
termes  :  «  Faisons  défenses  à  ceux  compris  dans 
la  présente  amnistie,  de  récidiver,  à  peine  d'être 
déchus  du  bienfait  d'icelle,  et  poursuivis  tant 
sur  les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  » 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  Roi  use  de 
clémence  envers  les  rebelles  de  Marseille.  Une 
pareille  réserve  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une 
restriction  comminatoire,  ou  une  simple  for- 
mule du  style  de  la  chancellerie  :  c'est  une  con- 
dition d'autant  plus  rigoureuse,  qu'en  matière 
de  rébellion,  elle  est  impérieusement  commandée 
par  l'intérêt  dominant  de  la  tranquillité  publique. 
Le  sieur  de  Bournissac  et  son  tribunal  ont  parfai- 
tement saisi  le  véritable  sens  de  l'amnistie,  et 
telle  a  été  l'exactitude  de  leurs  opérations,  qu'ils 
semblent  avoir  prévu  toutes  les  odieuses  inculpa- 
tions contre  lesquelles  on  les  oblige  aujourd'hui 
de  se  défendre.  Vous  allez  trouver.  Messieurs, 
leur  apologie  la  plus  complète  dans  les  pièces 
même  de  la  procédure. 

Le  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Marseille 
requit,  le  7  octobre  1789,  une  ordonnance  qui 
permit  l'addition  d'information.  «  L'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler,  dit-il  dans  sa  requête,  qu'il 
est  beaucoup  de  ces  délits  et  de  ces  crimes 
commis  à  Marseille ,  qui  ont  été  pardonnes  et 
effacés  par  les  lettres  du  Roi  du  mois  d'août 
dernier,  portant  pleine  et  entière  amnistie  aux 
habitants  de  Provence  ;  mais  il  faut  convenir 
d'un  autre  côté  que  le  même  édit  déclare  dé- 
chu du  bienfait  de  l'amnistie  ceux  qui  récidi- 
veraient et  ordonne  de  les  poursuivre  tant  sur 
les  anciens  que  sur  les  nouveaux  délits.  Il  est 
également  vrai  qne  l'intention  bien  manifeste  de 
Sa  Majesté  et  de  l'Assemblée  nationale  est  de 
pouvoir  remonter  à  la  source  des  troubles.  11 
faut  donc  pour  cela  que  l'on  connaisse  tous 
les  troubles  et  leurs  moteurs,  tous  les  délits  qui 
sont  relatifs  à  ces  troubles,  ainsi  que  tous  les 
auteurs,  sans  division  de  temps,  et  sans  distin- 
guer les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  de  ceux 
qui  lui  sont  postérieurs.  Ce  sera  seulement  aux 
juges  chargés  de  prononcer  des  décrets  ou  des 
jugements  sur  les  délits,  à  faire  cette  distinction 
des  temps  et  des  personnes.  11  serait  dangereux 
pour  l'ordre  public,  et  ce  serait  contrarier  ouver- 
tement les  vues  du  souverain  et  de  la  nation, 
que  de  fixer  l'époque  de  laquelle  les  témoins 
doivent  partir,  et  de  rejeter  les  preuves  écrites 
ou  testimoniales  qui  précèdent  l'amnistie.  Ici 
tous  les  faits  se  tiennent.  Les  nouveaux  attentats 
se  lient  essentiellement  aux  anciens,  sans  autre 
interruption  que  celle  que  la  crainte  des  lois  et 
de  la  force  militaire  a  produite  en  apparence 
pendant  quelques  jours.  11  paraît  que  ce  sont 
presque  toujours  les  mêmes  moteurs,  les  mêmes 
agents,  les  mêmes  moyens,  le  même  but.  Il  est 
visible  que  ce  but  était  de  s'emparer  de  l'auto- 
rité et  de  se  rendre  maître  de  la  ville,  après  y 
avoir  d'abord  produit  la  confusion  et  1  anar- 
chie, etc.,  etc.  )' 

On  a  donc  accueilli  tout  ce  que  les  témoins  ont 
déposé  ;  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  les  dé- 
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lits  antérieurs  à  l'amnistie  aient  été  ni  les  objets 
de  la  plainte,  ni  les  motifs  des  décrets. 

Ce  raisonnement  du  procureur  du  Roi  est  en- 
core fortifié  par  le  simple  rapprochement  des 
dates.  Les  lettres  d'amnistie  sont  du  l^'  du 
mois  d'août.  Le  prévôt  général  de  Provence  ne 
vint  s'établir  à  Marseille,  par  ordre  du  Roi,  que  le 
20  du  même  mois.  11  n'y  avait  eu  aucune  insur- 
rection dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre 
les  lettres  d'amnistie  et  son  arrivée.  L'intention 
de  Sa  Majesté,  en  envoyant  ce  magistrat  aux  Mar- 
seillais, était  donc  bien  évidemment  qu'il  ins- 
truisît sur  les  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  si  les 
troubles  se  renouvelaient. 

Un  procès-verbal  du  19  août  1789  prouve  que 
les  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique  de 
Marseille,  députés  par  leurs  complices  comme 
commissaires  du  peuple,  se  permirent  en  cette 
qualité,  huit  jours  après  l'enregistrement  des 
lettres  d'amnistie,  de  se  rendre  au  château  du 
Canet,  éloigné  de  25  lieues  de  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  y  faire  une  visite  inquisitoriale,  sé- 
ditieuse et  attentatoire  aux  droits  des  citoyens.  Cet 
acte  inconcevable,  souscrit  par  le  sieur  Granet 
et  le  sieur  Cayot ,  commissaires  du  peuple  et  dé- 
putés au  château  du  Canet,  est  rédigé  en  forme 
très  juridique,  et  il  annonce  les  perquisitions  les 
plus  sévères  de  ces  prétendus  commissaires  du 
peuple,  qui  allaient  exercer  à  25  lieues  de  Mar- 
seille une  si  effrayante  juridiction,  dont  aucune 
autorité  légitime  ne  les  avait  investis. 

Dès  le  26  du  mois  d'août,  le  procureur  du  Roi 
dénonça  cet  étrauge  procès-verbal,  ainsi  que  di- 
verses affiches  incendiaires  ;  il  demanda  d'infor- 
mer contre  les  séditieux  qui  avaient  forcé  les 
prisons  de  Marseille  pour  en  faire  sortir  les  pri- 
sonniers, qui  avaient  formé  des  attroupements 
dans  les  rues,  pour  faire  exterminer  la  milice 
bourgeoise  en  l'attaquant  par  des  voies  de  fait, 
en  disant  publiquement  que  quiconque  paraîtrait 
avec  cet  uniforme  serait  assassiné.  L'ordonnance 
du  prévôt  général,  qui  autorise  l'information,  le 
même  jour,  fut  le  premier  acte  qui  émana  du 
siège  prévôtal  ;  et  quoique  tous  les  faits  fussent 
évidemment  postérieurs  aux  lettres  d'amnistie, 
ils  se  liaient  tellement  aux  insurrections  précé- 
dentes, que  pour  rendre  l'instruction  complète, 
il  fallait  nécessairement  écouter  toutes  les  dépo- 
sitions, sauf  à  distinguer  ensuite  dans  le  juge- 
ment les  époques  des  délits. 

Voilà  donc  bien  constatées  les  différentes  dates 
de  l'amnistie,  de  la  plainte  et  des  premières  opé- 
rations du  prévôt  général  de  Provence, 

Examinons  à  présent,  Messieurs,  si  le  sieur 
Chompré,  décrété,  peut  alléguer  le  moindre  pré- 
texte, pour  participer  au  "bénéfice  des  lettres 
d'amnistie  du  !•=■•  du  mois  d'août. 

Ce  fut  le  12  décembre  1789,  quatre  mois  après 
l'enregistrement  de  l'amnistie,  qu'à  la  suite  d'une 
nouvelle  émeute,  pour  laquelle  on  avait  été  obligé 
d'arborer  le  drapeau  rouge  et  de  publier  la  loi 
martiale  trois  jours  auparavant,  le  procureur  du 
Roi  rendit  plainte  contre  les  séditieux  qui  avaient 
attaqué  les  sentinelles  à  coups  de  pierres,  qui 
avaient  désarmé  des  soldats  et  des  officiers  des 
troupes  du  Roi,  qui  avaient  voulu  forcer  les  por- 
tes de  l'hôtel-de-ville,  qui  avaient  tenté  de  s'em- 
parer de  la  citadelle  de  Saint-iNicolas,  qui  tra- 
vaillaient sourdement  à  soulever  le  peuple,  etc.; 
et  il  demanda  qu'il  fût  permis  d'informer  contre 
les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de 
tous  ces  délits.  L'ordonnance  du  prévôt  fit  droit 
à  cette  requête. 

L'information  fut  faite  le  12  décembre.  Lesté- 


moins  furent  entendus.  Us  chargèrent  tous  le 
sieur  Chompré  de  propos  séditieux,  tenus  par  lui 
le  30  novembre,  le  8  et  le  9  décembre.  Six  dépo- 
sitions unanimes  le  présentèrent  à  la  justice, 
comme  le  principal  auteur  des  troubles  de  Mar- 
seille. Votre  comité  des  rapports  a  déjà  mis  sous 
vos  yeux  quelques-unes  de  ces  dépositions  infini- 
ment graves.  Nous  ne  les  répéterons  pas  ;  nous  ne 
les  étendrons  pas  dans  ce  moment,  et  les  parti- 
sans du  sieur  Chompré  doivent  nous  savoir  gré 
de  notre  discrétion.  Il  nous  suffit  d'observer  que 
les  témoins  furent  entendus  le  12  décembre,  et 
que  les  délits  imputés,  au  sieur  Chompré  avaient 
été  commis  le  8  et  le  9  du  même  mois. 

En  vertu  de  ces  charges  juridiques,  le  sieur 
Chompré  fut  décrété  de  prise  de  corps  le  14  dé- 
cembre 1789,  arrêté  et  constitué  prisonnier  le 
même  jour.  Il  est  donc  manifestement  hors  de 
l'amnistie  du  mois  d'août. 

On  vous  a  dit  encore.  Messieurs,  qu'il  n'avait 
été  décrété  que  sur  des  lettres  confidentielles, 
écrites  à  sa  femme.  Cette  nouvelle  allégation  va 
être  démentie  par  les  preuves  les  plus  péremp- 
toires. 

Le  sieur  Chompré  avait  été  arrêté  et  écroué  le 
14  décembre.  Ce  fut  le  18  du  même  mois  qu'on 
le  conduisit  dans  sa  maison  pour  y  assister  à  l'in- 
ventaire de  ses  papiers.  On  y  trouva  les  lettres 
écrites  par  lui  à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin, 
de  juillet,  d'août  et  de  septembre  précédents. 
Nous  ne  vous  dissimulerons  pas.  Messieurs,  que 
cette  correspondance  paraît  supposer  un  système 
raisonné  de  révolte;  mais  cette  discussion  est 
étrangère  à  notre  rapport.  Il  nous  suffit  de  vous 
attester  que  le  sceau  des  lettres  n'a  point  été  violé  ; 
qu'on  n'en  a  intercepté  aucune,  et  que  le  sieur 
Chompré  ayant  été  arrêté  le  14  décembre,  il  est 
absurde,  de  présenter  comme  le  véritable  motif 
du  décret,  des  lettres  trouvées  chez  lui  et  inven- 
toriées en  sa  présence,  quatre  jours  après  sa  dé- 
tention. La  signature  du  sieur  Chompré  garan- 
tit invinciblement  la  vérité  et  la  date  de  cet  in- 
ventaire. Jugez  maintenant.  Messieurs,  de  la  con- 
fiance que  mérite  l'adversaire  du  prévôt  général 
de  Provence,  lorsqu'il  réclame  en  faveur  de  son 
client  le  bénéfice  des  lettres  d'amnistie  ou  l'in- 
violabilité de  la  correspondance  du  sieur  Chompré 
avec  sa  femme. 

Il  n'échappera  certainement  pas,  Messieurs,  à 
votre  attention  que  la  défense  du  sieur  Bournissac 
est  toujours  fondée  sur  des  pièces  probantes  et 
authentiques.  Tous  ces  actes  viennent  se  placer 
d'eux-mêmes  entre  ce  magistrat  et  ses  accusa- 
teurs, pour  empêcher  la  calomnie  de  l'atteindre. 
On  n'a  besoin  ni  de  conjectures  idéales,  ni  d'in- 
ductions subtiles,  pour  composer  son  apologie. 
Ce  magistrat  ne  se  justifie  que  par  des  titres  inat- 
taquables, comme  il  convient  à  un  juge  de 
défendre  son  ministère.  Il  n'est  connu  d'aucun 
des  membres  de  votre  comité  des  rapports;  il  ne 
nous  a  été  recommandé  que  par  la  justice  de  sa 
cause,  et  néanmoins  il  faut  vous  l'avouer,  Mes- 
sieurs, nous  avons  tous  éprouvé  le  même  zèle 
pour  le  venger  de  ses  détracteurs.  Une  émulation 
soudaine  et  unanime  nous  a  attirés  vers  lui,  et 
son  innocence  nous  a  paru  si  victorieusemen  t 
démontrée,  qu'après  avoir  examiné  les  moyens 
de  sa  cause,  nousavons  tous  ressenti  en  sa  faveur, 
cet  intérêt  profond  qu'inspire  la  droiture  mécon- 
nue, et  qui  place  toujours  les  victimes  de  la  ca- 
lomnie si  prés  du  cœur  de  tout  homme  de  bien. 

Vous  ne  trouverez  pas,  Messieurs,  nous  osons 
vous  le  prédire,  vous  ne  trouverez  pas  dans  les 
écrits  de  ses  adversaires  la  même  marche  et  la 
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même  force  de  moyens.  On  produit  en  leur  fa- 
veur, des  adresses  souscritos  par  plusieurs  cor- 
porations de  Marseille.  Si  ces  recommandations 
extra-judiciaires  pouvaient  être  de  quelque  poids 
dans  celte  assemblée,  nous  vous  révélerions  les 
honteuses  manœuvres  que  l'on  s'est  permise  pour 
les  obtenir.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la 
procédure,  et  nous  en  ferons  prâce  aux  accusés, 
si  leurs  défenseurs  ne  nous  oblij,'ent  pas  de  vous 
les  présenter.  H  nous  est  légalement  prouvé  que 
le  25  du  mois  de  décembre  dt^rnier,  jour  de  Noël, 
la  b  )Utique  du  sieur  Mossy,  libraire  de  Marseille, 
décrété  et  conlumax,  resta  ouverte,  et  qu'on  y 
forçait  les  passants  de  signer  un  acte  destiné  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  procureur  du  Roi  de 
la  police  de  Marseille  rendit  pLiinte  à  la  munici- 
palité, et  requit  la  permission  d'informer  contre 
ces  signatures  extorquées,  forcées  et  même  sup- 
posées. Plusieurs  témoins  furent  entendus.  La 
preuve  des  faits  exposés  par  le  procureur  du  Roi 
fut  acijuise,  et  nous  l'avons  entre  nos  mains  pour 
la  produire  au  moment  où  l'on  se  prévaudra  de 
cette  adresse,  qui  doit  être  rejetée  de  la  procédure. 

On  vous  a  également  dénoncé,  iMessieurs,  des 
décrets  rendus  par  le  prévôt  général  de  Provence 
postérieusement  à  la  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  l'a  renvoyé  lui-même  au  Chùtelet.  Un 
mot  suflira  pour  écarter  ce  nouveau  reproche. 
Voire  décret  du  8  décembre  n'a  pas  été  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  n'est  pas  encore  parvenu 
légalement  au  sieur  de  Bonrnissac.  C'est  par  sur- 
prise sans  doute,  et  non  par  une  connivence  qui 
serait  très  répréhensible,  que  l'on  a  expédié  au 
bureau  un  extrait  de  ce  décret,  signé  par  le  pré- 
sident et  parles  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  cette  expédition  prématurée  ne  suffi- 
sait pas  pour  en  prescrire  l  exécution. 

Le  déplorable  état  de  la  ville  «le  Marseille  ne 
peraietiait  point  au  prévôt  général  de  Provence 
de  suspendre  l'activité  de  ses  poursuites.  Celte 
malheureuse  ville,  livrée  aux  insurrections  les 
plus  savantes  et  les  plus  atroces,  aurait  été  entière- 
ment bouleversée  si  ce  magistrat  n'avait  pas  eu  le 
courage  d'affronter  tous  les  dangers,  pour  arrêter 
une  si  effrayante  conjuration.  Marseille  ne  se 
croit  en  sûreté  que  sous  la  protection  tutélaire  de 
ce  juge  citoyen,  qui,  en  montrant  aux  ennemis 
de  l'ordre  public  toute  l'intrépidité  de  son  minis- 
tère, a  osé  faire  parler  les  lois  au  milieu  des  fac- 
tions, et  a  eu  le  noble  courage  de  croire  encore 
à  leur  autorité  dans  un  temps  on  tous  les  liens 
de  la  subordination  étaient  relâcliés  ou  rompus. 
Ou  vous  propose,  Messieurs,  d'affaiblir  ce  dernier 
ressort  de  la  juridiction  prévôtale  en  forçant  le 
sieur  de  Bournissac  de  prendre  ses  assesseurs 
dans  la  sénéchaussée  de  Marseille,  tandis  qu'il  a 
le  droit  de  les  choisir  ailleurs.  Votre  comité  des 
rapports  ne  vous  développera  point  ici  tous  les 
inconvénients  qui  résulteraient  d'une  pareille  con- 
tramte  :  vous  les  devinerezaisément.  Il  est  cons- 
tant que  le  prévôt  général  de  Provence  n'a  mérité 
aucun  reproche  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  qu'on  ne  pourrait  le  dépouiller  de  sajuridiciion 
actuelle  sans  accréditer  les  injustes  préventions 
qu'on  s'est  efforcé  de  répandre  contre  lui.  Que 
deviendrait  la  justice  dans  le  royaume,  si  les 
calomnies  des  accusés  suffisaient  pour  faire  des- 
tituer leurs  juges,  et  si  les  ministres  des  lois 
étaient  à  la  merci  des  coupables  qu'ils  doivent 
juger?  Outre  cette  considération  importante,  l'in- 
téiêt  de  l'ordre  public  ne  permet  pas  d'instituer 
une  espèce  de  commission  dans  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  et  de  lui  attribuer  dans  ce  moment 
la  prérogative  de  l'irréformabilité,  en  affranchis- 


sant ses  jugements  de  la  révision  de  l'appel.  Le 
Roi,  lui-même,  a  averti  votre  sagesse.  Messieurs, 
des  dangers  qui  résulteraient  de  cette  attribution 
que  sollicitent  les  accusés.  Voici  les  propres 
expressions  de  Sa  Majesté  dans  le  mémoire  qui 
vous  a  été  envoyé  en  vertu  de  ses  ordres,  par 
M.  le  garde  des  sceaux:  «  11  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  età  la  position  oîi  se  trouve  la  ville 
de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  familles  com- 
promises ou  intéressées  dans  l'aflaire,  la  division 
de6  partis  qui  y  régnent,  leur  animosité,  la  haine 
qu'elle  engendre,  tout  doit  nous  faire  craindre  à 
juste  tiire  de  n'y  point  trouver  de  juges  exempts 
de  passions,  non  suspects  de  partialité,  et  doués 
d'assez  de  courage  pour  se  mettre  au-dessus  de  la 
craint'-,  et  n'obéir  qu'à  leur  devoir.  Des  officiers 
étrangers  h  la  ville  n'ont  ni  les  mêmes  relations, 
ni  les  mêmes  causes  de  timidité.  »  Votre  comité 
des  rapports,  Messieurs,  pense  entièrement  comme 
Sa  Majesté,  et  il  s'abstiendra  par  prudence  de 
vous  expo:^er  toutes  les  raisons  qui  pourraient 
motiver  son  sentiment. 

Tel  est,  Messieurs,  létat  de  la  cau?e  dont  vous 
nous  avez  ordonné  le  rapport.  Voici  maintenant 
le  résultat  de  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Il  est  prouvé  : 

1"  Que  le  parlement  d'Aix  a  sollicité  des  lettres 
d'amnistie  pour  tous  les  délits  antérieursau  mois 
d'août; 

2°  Que  le  prévôt  n'a  été  chargé  de  juger  les  in- 
surrections de  Marseille,  que  sur  les  instances  des 
officiers  municipaux  et  des  députés  des  commu- 
nes de  Provence  ; 

3"  Que  le  prévôt  a  devancé  la  connaissance  lé- 
gale de  votre  décret  sur  les  lois  criminelles,  et 
qu'il  a  suspendu  tout  jugement; 

4°  Que  sur  plus  de  soixante  prisonniers,  il  n'y 
en  a  que  trois  qui  aient  été  transférés  au  château 
d'If,  d'après  leurs  propres  réquisitions,  et  sur  la 
demande  de  M.  le  comte  de  G  iraraan  ; 

5°  Que  le  fo'-t  Saint-Jean  ne  contient  que  deux 
cents  hommes  de  troupes,  et  que  cette  garnison 
n'est  point  aux  ordres  du  prévôt  ; 

6o  Qu'il  n'y  a  eu  encore  aucune  condamnation 
délinitive  au  siège  prôvôtal  ; 

70  Que  le  prévôt  a  instruit  publiquement  dans  le 
fort  Saint  Jean,  et  qu'on  y  admet  indistinctement 
toutes  les  personnes  qui  se  présentent,  jusqu'à  ce 
que  le  local  soit  rempli  ; 

8°  Que  le  prévôt  s'est  conformé  en  tout  point, 
au  nouveau  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
procédure  criminelle  ; 

9° Que  si  le  prévôt  a  refusé  la  communication  de 
la  procédure  «  en  l'état  »,  cette  clause  n'est  qu'un 
sursis  forcé  par  les  circonstances,  conforme  à  l'es- 
prit de  notre  décret,  et  entièrement  contraire  à  un 
refus  définitif  ; 

10*'  Que  les  charges  contre  les  accusés  sont  très- 
graves; 

1 10  Que  le  prévôt  a  communiqué  des  procédures 
à  d'autres  accusés,  à  la  mê  ne  époque  où  on  lui 
impute  d'avoir  méconnu  les  dispositions  de  votre 
déeret  à  cet  égard  ; 

12°  Qu'il  n'a  point  décrété  Ips  accusés  pour  des 
délits  antérieurs  aux  lettres  d'amnistie  ; 

13°  Que  le  sieur  Ghompré  spécialement  est  ac- 
cusé de  délits  postérieurs  à  celte  amnistie,  et  que 
l'inventaire  de  ses  lettres  conlidentielles  à  sa 
femme  n'a  pas  pu  être  la  cause  de  son  décret  de 
prise  de  corps,  puisqu'il  était  prisonnier  depuis 
quatre  jours,  lorsque  cet  inventaire  fut  fait  ; 

140  Que  les  signatures   produites   en  faveur 
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des  accusés,  ont  été  extorquées,  forcées  ou 
supposées  ; 

ÎSoEtifin  que  les  raisons  les  plus  fortes  doivent 
vous  t' m  pêcher  de  di'siituerle  prévôt  général  de 
Provence,  ou  d'associer  à  ses  fooctiousles  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  votre  co- 
mité des  rapports  vous  propose  le  décret  sui- 
vant: 

L'assemblée  NATiONALE.délibérant  surlesplain- 
tes  portéts  contre  le  sieur  de  Bournissac, prévôt 
gécéralde  Provence,  et  contre  son  tribunal,  à  l'oc- 
Ciision  de  difforonies  pro(édures  criminelles  dont 
il  suit  l'instruction  dans  la  ville  de  Marseille,  a 
décrété  et  décrète  que  ses  iirécédents  décrets  con- 
tre leilit  prévôt  sont  annulés  et  demeurent  rappor- 
tés, qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  ce  raatjistral  ;  et  qu'en  conséquence, 
les  profès,  qui  s'instruisent  à  son  tribunal  doi- 
vent y  être  continués  jusqu'à  parfait  jugement, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume. 

M.  le  eomfe  de  llirnbeau.  Je  demande  que 
la  discussion,  qui  sera  ccrtainenient  longue,  soit 
renvoyée  à  la  séance  de  mardi  soir  26  janvier. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  lundi  pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    TARGET. 
Séance  du  lundi  25  janvier  1790  (i). 

M.  le  chevalier  de  Boufflerii,  Vun  de  Mil.  les 

secrétaires,  donne  leciute  des  procès-verbaux 
des  deux  séances  du  23  janvier.  Il  ne  s'élève 
aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  cpielques 
officiers  du  batuillon  du  district  Saint-Honoré  se 

{)resi'ntent    à  la  barre,  pour  rendre  compte  à 
'Assemblée  de   la   conduite  de  ce  bataillon  à 
l'ét-'ard  de  la  famille  Agasse  (2). 

Le  commandant  du  baiaillon  fait  à  l'Assem- 
blée la  lecture  du  pro«  ès-verbal  du  bataillon 
Saint-Honoré  du  24  janvier. 

Cet  exemple  de  patiiolisme,  cette  première 
victoire  de  la  raison  sur  les  préjugés,  excitent 
les  applaudissements  les  plus  vifs.  La  juste  sa- 
tisfaction de  toute  l'Assemblée  se  manifeste 
par  les  témoignages  les  plus  touchants,  les  plus 
vrais. 

M.  Alqnier     propose,  et   l'Assemblée  s'em- 

Sressée  «le  décréter  que  les  noms  des  députés 
u  bataillon  de  Saint-Honoré,  seront  inscrits 
dans  !e  proi  es  verbal,  siinsi  que  la  pièce  dont  ils 
ont  fait  lecture  ;  qu'elle  sera,  en  outre,  im- 
primée séparément,  et  j'uvovée  dans  les  dépar- 
tements et  les  districts  du  royaume.  Voici  le  nom 
de  ces  estimables  citoyens. 


(1)  Cette  séanre  est  incomplète  an  Moniteur. 

[i)  Les  deux  frères  Agasse  aviiient  été  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Ghâielet  pour  crime  de  falsifica- 
tion de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


MM.  De  Silly,  commandant  do  bataillon. 

Do  la  Bou vêlais,  capitaine  de  grenadiers. 

Robert,  capitaine  de  chasseurs. 

De  la  "Tapy,  capitaine. 

Avice,  capitaine. 

La  Pierre,  capitaine  aide-major. 

Beaulieu,  lieutenant. 

Cresson,  sous-lieutenant. 

Etienne,  servent  de  chasseurs. 

Gautier  de  Claubry,  sergent. 

Liottier,  sergent  de  chasseurs. 

Suit  le  procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

I  Procès-verbal  du  bataillon  Saint-Honoré,  du 
2i  janvier  1790,  U  heures  du  matin. 

':  Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
j  Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Agasse,  pré- 
.  sident  du  district,  et  soldat  citoyen  de  ce  batail- 
lon, M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  pa- 
1  rôle,  a  dit  : 

i  •  Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible 
à  votre  profonde  affliction,  vient  avec  vous  la 
partager,  mais,  après  avoir  rempli  ce  premier 
devoir,  il  nous  en  reste  un  secund,  que  nous 
prescrit  la  loi  immuable  de  la  ju-tice  et  de  la 
raison,  celui  de  vous  dire  que  la  honte  du  crime 
de  vos  neveux  ne  rejaillira  point  sur  leur  famille  ; 
que  le  bataillon  Saint-Honoré  adopte  en  ce  mo- 
ment tous  leurs  parents  pour  ses  frères,  et  leur 
jure  amitié,  union,  secours,  tous  les  sentiments 
enfin  que  mérite  leur  vertu,  devenue  plus  inté- 
ressante encore  par  leur  malheur.  » 

Puis  s'adressaot  à  M.  Agasse,  frère  des  con- 
damnés, et  grenadier  citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères 
d'armes,  généralement  assemblés,  vous  attendent 
pour  vous  donner  un  témoignage  public  d'estime 
et  de  fraternité.  » 

S'adressant  enfin  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

«  Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d'un  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte  un  témoignage  de  sa  tendre  amitié.  > 

La  députation  s'étant  rendue  avec  MM.  Agasse 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon,  conduit 
par  M.  It;  duc  d'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes;  le  comman- 
dant de  bataillon,  après  avoir  pns  l'apurement  de 
M.  le  maniuis  de  Lafayette,  commandant  g-néral, 
et  (le  M.  de  Gouvion,  major  général,  a  fait  lecture 
d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  en  l'assemblée  des 
citoyens;  et  adressant  la  parole  aux  jeunes 
Agasse,  il  leur  a  dit  : 

«  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré  à  vous,  Monsieur,  le  grade  de  lieu- 
tenantdegrenadiersàlasuite,et  à  vous.  Monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la 
suite  de  la  première  compagnie,  et  se  fialtant 
d'en  obtenir  la  confirmation  de  la  municipalité 
et  de  M.  le  commandant-général,  il  me  charge  de 
vous  en  otfiir  les  décorations;  recevez-les  de  votre 
général,  ainsi  que  ces  deux  épées,  et  souvenez- 
vous,  dans  tous  les  instants  de  votre  vie  que  ces 
homm;iges  sont  rendus  à  la  vertu,  et  que  la  vertu 
ne  saurait  jamais  être  obscurcie  que  par  des 
fautes  personnelles.  » 

Aussitôt.  M.  le  commandant  général  ayant  fait 
battre  un  ban,  a  fait  reconnaître  le.s  deux  jeunes 
officiers  à  la  tète  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district,  et 
député  à  la  commune,  a  prononcé  au  bataillon 
un  discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
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rendu  ea  l'église  Saint-Honoré,  où  il  a  entendu  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi 
soussigné  certifiée  véritable.  Signé  :  de  Silly, 
commandant  du  bataillon  Saint-Honoré. 

M.  le  Président  répond  : 

c  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions 
aussi  nobles  que  la  vôtre,  d'ajouter  au  zèle  dont 
l'Assemblée  nationale  est  animée  pour  les  progrès 
de  la  vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs 
patriotiques.  J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous 
avez  déployé,  plus  de  puissance  qu'elle-même. 
Elle  a  fait  la  loi  :  l'instant  d'après,  vous  donnera 
l'exemple;  et  tout  le  monde  sait  combien,  dans 
les  matières  qui  tiennent  à  l'opinion,  les  exem- 
ples sont  au-dessus  des  lois.  » 

Ensuite  M.  le  Président  ajoute  : 

«  L'Assemblée  vous  permet,  et  même  vous  invite 
d'assister  à  sa  séance  ». 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Grossin,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à  la 
division  du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en 
déclarant  la  ville  d'Alençon  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement, fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Achard  de  BoiiYonloir,  en  reconnaissant 
qu'on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'impartialité  et  au 
zèle  du  comité,  s'oppose  au  décret;  il  fait  valoir 
les  circonstances  principales  qui  ont  prévalu  sur 
les  considérations  que  les  députés  extraordinaires 
avaient  employées  auprès  du  comité. 

1°  La  population  d'Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  à  peine  en  compte-t-on  quatre  mille 
dans  la  ville  de  Séez. 

2°  La  majorité  des  députés  delà  province  avait 
voté  d'abord  pour  que  le  chef-lieu  fût  fixé  à 
Alençon  ;  et  la  ville  de  Séez  ayant  demandé  un 
district,  la  majorité  des  députés  avait  encore  cru 
qu'il  ne  convenait  pas  aux  intérêts  des  adminis- 
trés de  le  lui  accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
des  députés  de  la  province,  est  accordée;  elle  est 
ensuite  mise  aux  voix,  et  l'Asssemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  département  d'Alençon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Alençon, 
Domfront,  Argentan,  Laigle,  Bélême  et  Mortagne, 
sauf  les  droits  des  autres  villes  du  département 
aux  établissements  qui  seront  fixés,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  Constitution.  » 

Le  département,  formé  des  pays  de  Bresse  et 
de  Dombes  réunis,  était  en  contestation  sur  la 
ville  qui  serait  prise  pour  chef-lieu  ;  la  majorité 
des  députés  s'était  d'abord  décidée  pour  Saint- 
Rambert;  ils  avaient  ensuite  décidé  pour  Ambé- 
rieux  ;  le  comité  a  été  d'avis  de  suivre  ce  second 
parti  de  la  députation,  et  l'avis  est  adopté  par 
l'Assemblée  nationale  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pays  de  Gex  et  la 
Dombes,  forment  un  département  dont  la  ville  de 
Bourg  est  le  chef-lieu  ;  2°  que  ce  département 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Ghâ- 
tillon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nantua,  Saint-Ram- 
bert  et  Gex  ;  sauf,  en  faveur  des  villes  d'Âmbé- 
rieux;  et  Pont-de-Veyle   d'être  chacune  le  siège 


du  tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui 
concerne  le  district  de  Pont-de-Yaux,  pourra 
également  être  placé  à  Bagé  ou  à  Saint-Trivier, 
selon  que  les  électeurs  du  département  le  déter- 
mineront; 3°  que  le  district  de  Gex  s'étendra 
du  côté  du  midi  jusqu'à  la  rivière  de  Valserine  et 
au  pont  de  Bellegarde  ». 

M.  Gossin  rend  compte  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  pour  la  fixation  du  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Rouergue;  les  uns  veulent  le  placer 
a  Rodez,  les  autres  à  Yillefranche. 

M.  Vîllapet  insiste  fortement  pour  que  la  pré- 
férence soit  donnée  à  Rodez  qui  présente  de 
nombreux  avantages  sur  sa  rivale  au  point  de 
vue  de  sa  position  géographique. 

M.  4ndurand  défend,  au  contraire,  les  pré- 
tentions de  Yillefranche  pour  obtenir  le  chef- 
lieu  de  département  ou  au  moins  Valtemat.  Il 
observe  que  toutes  les  relations  actuelles  de  l'ad- 
ministration aboutissent  à  Yillefranche  qui  est 
chef-lieu  de  l'administration  provinciale  et  où 
les  conférences  sur  les  intérêts  du  Quercy  et  du 
Rouergue  se  feraient  plus  j^ commodément  qu'à 
Rodez  ;  d'après  ces  motifs,  il  demande  que  la 
première  assemblée  se  tienne  à  Yillefranche,  sauf 
aux  électeurs  à  décider  si  les  intérêts  de  la  pro- 
vince se  trouvent  à  placer  ailleurs  le  chef-lieu 
du  département;  il  s'élève  ensuite  sur  le  trop 
grand  nombre  de  districts  qu'on  propose  de  por- 
ter à  neuf  et  dit  que  la  plupart  des  bourgs  où 
on  les  a  placés  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir 
les  sujets  nécessaires  à  ces  nouveaux  établisse- 
ments. 

M.  de  Colbert-Seîgnclay  réfute  M.  Andu- 
rand  et  demande  que  l'avis  du  comité,  qui  donne 
la  préférence  à  Rodez,  soit  adopté. 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  décrète  :  j 
«  Que  la  ville  de  Rodez  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  du  Rouergue,  et  que  les 
électeurs  détermineront  dans  la  première  assem- 
blée si  cette  disposition  provisoire  doit  demeurer 
définitive  ; 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  sont  Rodez, 
Yillefranche,  Aubin,  Mur-de-Barrés,  Séverac-le- 
Ghâteau,  Milhau,  Saint-Affrique,  Sauveterre  et 
Saint-Geniez,  sauf  le  tribunal  de  ce  dernier  en 
faveur  d'Espalion,  et  sauf  encore  les  droits  des 
autres  villes  du  département  aux  établissements 
qui  seront  lixés  par  la  constitution,  si  elles  y 
sont  fondées.  » 

M.  Gossîn  propose  un  décret  sur  le  départe- 
ment du  Haut-Limousin,  et  il  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  département  du  Haut-Limosin ,  dont 
Limoges  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât,  Bellac, 
Saint-Junien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Léonard,  sauf  pour  la  ville  de  Rochechouart  le  tri- 
bunal du  district  de  Saint-Junien.  > 

M.  Gossîn  propose,  pour  le  département  de 
l'Artois,  le  décret  suivant  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  la  ville  d'Arras  est  provisoirement  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Artois,  et  qu'à  la 
première  session  les  électeurs  détermineront  si 
cette  disposition  provisoire  doit  demeurer  défi- 
nitive. 
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«  Que  la  première  assemblée  des  électeurs,  pour 
nommer  les  députés  tant  à  rAssemblée  nationale 
que  pour  les  membres  du  département,  se  tiendra 
dans  la  ville  d'Aires,  et  qu'elle  y  déterminera  dé- 
linitivement  le  lieu  des  assemblées  subséquentes 
des  électeurs.  » 

M.  Gossin  dit  qu'une  difficulté  s'était  élevée 
entre  le  Yivarais  et  le  Forez  :  elle  avait  pour  ob- 
jet la  ville  de  Bourg-Ârgental  et  les  paroisses  ci- 
devant  dépendantes  du  Forez,  séparées  du  cantOQ 
de  Suint-Etienne  par  le  mont  Pilât;  le  Yivarais 
demandait  ce  canton  au  Forez;  le  comité  avait 
cru  d'abord  qu'il  convenait  de  l'accorder;  mais 
des  députés,  au  nombre  desquels  était  M.  Richard, 
citoyen  de  Bourg- Argental,  avaient  fait  adopter, 
par  'ce  comité,  l'avis  de  comprendre  provisoire- 
ment la  ville  de  Bourg-Argental  et  ses  dépendan- 
ces dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-.Hartin,  l'un  des  députés  du  Yi- 
varais, soutient  la  prétention  de  son  département, 
par  la  considération,  l°que  l'étendue  du  départe- 
ment du  Yivarais  n'excède  pas  deux  cent  quatre- 
vingts  lieues,  tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont 
le  Forez  fait  partie,  s'étend  sur  près  de  quatre 
cents  lieues  ;  2°  que  la  nature  indique  la  néces- 
sité de  comprendre  le  canton  de  Bourg-Argental 
dans  le  déparlement  du  Yivarais,  la  Cbarpente- 
du-Monde  séparant  le  cantcn  de  Bourg-Argental 
du  pavs  du  Forez  par  une  montagne  inaccessible  ; 
3°que'les  relations  de  commerce  et  le  vœu  géné- 
ral des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de  ses  en- 
virons, à  l'exception  des  gens  d'affaires,  lient  le 
canton  de  Bourg-Argental  au  Yivarais. 

MM.  de  Rostaing,  Delandine  et  Richard 

montent  successivement  à  la  tribune  pour  soute- 
nir que  les  convenances  générales  et  le  vœu  des 
administrés  concouraient  pour  retenir  la  ville  de 
Bourg-Argental  et  ses  environs  dans  le  département 
du  Lyonnais;  ils  font  valoir  toutes  les  considé- 
rations de  fait  qui  peuvent  venir  à  l'appui  de  cette 
assertion,  et  ils  concluent  à  fortiori  pour  que  la 
provision  soit  accordée  à  la  possession,  ce  qui  est 
adopté  par  le  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  Bourg-Argental, 
toutes  les  paroi^ses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoire- 
ment au  département  du  Lyonnais,  Forez  etBeau- 
jolais,  sauf  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce 
canton,  de  se  réunir  au  Yivarais  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos.  » 

M.  de  ToulongGon  propose  de  décréter  que 
l'Assemblée  s'occupera,  sans  discontinuer,  matin 
et  soir,  de  la  décision  des  difficultés  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

Un  membre  demande  d'excepter  l'affaire  de 
Marseille  quia  été  ajournée  à  la  séance  de  demain 
soir. 

La  motion  de  M.  deToulongeon,  ainsi  modifiée, 
est  mise  aux.  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
Sceaux  vient  de  lui  envoyer  les  expéditions  en 
parchemin,  pour  être  déposées  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  nationale: 

1°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  portant  que 
l'île  de  Corse  fait  partie  de  l'empire  français  ; 

2*»  Des  lettres-patentes  sur  deux  autres  décrets 
qui  affranchissent  de  la  formalité  du  contrôle  et 


des  droits  du  timbre,  tous  les  actes  relatifs  à  la 
constitution  des  municipalités  et  autres  corps  ad- 
ministratifs, et  qui  déterminent  l'état  des  villes 
et  communautés  mi-partie  entre  différentes  pro- 
vinces. 

M.  le  Président  annonce  un  rapport  du  co- 
mité des  finances  sur  les  droits  d'octrois  ou  aides  re- 
latifs à  Valerunennes. 

M.  Gennetet,  cure'  d'Etrigny,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
ville  de  Douai  et  de  Yalenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  quant 
à  présent;  l'une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécu- 
tif; les  autres  sont  de  nature  à  être  traitées  dans 
les  assemblées  de  département.  Quant  au  qua- 
trième objet,  il  a  paru  mériter  l'attention  du  co- 
mité. Ces  villes  jouissent  de  certains  droits  d'oc- 
trois sur  les  entrées  des  consommations  ;  quelques 
privilégiés  s'en  prétendent  exempts,  sous  prétexte 
que  le  décret  du  4  août  n'a  aboli  les  privilèges  pé- 
cuniaires personnels  ou  réels  qu'en  matière  de 
subsides,  mais  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des 
exemptions  d'octrois  qui  ne  sont  pas  de  la  nature 
des  subsides,  mais  de  simples  concessions  parti- 
culières faites  à  quelques  villes.  Les  officiers  de 
Douai  réclament  que  cette  distinction  abusive  soit 
abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décret  rendu  pour 
la  Bretagne. 

La  ville  de  Yalenciennes  se  plaint  aussi  de  ce 
que  plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  maintien- 
nent dans  les  prétendus  droits  d'exemptions; 
qu'ils  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  visites  do- 
miciliaires, sous  prétexte  que,  par  l'article  8  du 
décret  du  23  septembre,  ces  visites  étaient  proscri- 
tes pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisi- 
tion domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu 
pour  la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout 
le  royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret 
portant  que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes 
du  royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais 
sans  aucun  privilège,  exemption  ou  distinction 
de  personnes;  ne  seront  faites  néanmoins  aucunes 
recherches  dans  les  maisons  des  ci-devant  privi- 
légiés, pour  raison  du  passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de 
Douai,  l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  pre- 
mière assemblée  de  son  département. 

M.  Prieur.  Je  propose  pour  amendement  que 
tous  les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres 
droits  de  cette  nature  soient  payés  sans  distinction 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  la  motion  soit 
étendue  aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et 
communautés  d'habitants,  en  ordonnant  néan- 
moins que  les  cantines  militaires  subsisteront 
provisoirement  dans  les  endroits  ofi  il  y  en  a 
d'établies. 

M.  Perdry.  Je  demande  qu'en  supprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujettisse  aux  déclara- 
tions les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre.  Je  fais  la  motion  que  les  sommes, 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  les 
ci-devant  privilégiés,  soient  versées  dans  les 
mains  des  receveurs  des  municipalités,  et  que  les 
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fermiers  de  ces  droits  tiennent  un  registre  des 
perceptions,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux 
officiers  municipaux,  à  leur  réquisiliOQ. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Je  propose  que  ce  dé- 
cret soit  rendu  sans  préjudice  des  capitulations 
faites  avec  les  Suisses. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  dernier 
amendement,  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  décide,  sur  la  demande  de  M.  Po- 
pulus,  que  le  décret  sera  applicable  à  tout  le 
royaume. 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté 
celui  qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les 
déclarations,  dans  lesquelles  l'Assemblée  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Legranîl.  Quant  aux  cantines  militaires, 
je  propose  la  question  préalable,  parce  que  cet 
usage  en  faveur  des  militaires  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'un  décret. 

M.le  vicomte  de  Moaillcs.  Vous  voulez  augmen- 
ter la  solde  des  iroupes, mais  vous  diminuez  lajouis- 
sance  et  la  paye  du  soldat;  si  vous  innovez  sur 
les  usager  des  troupes  en  activité  de  service  dans 
les  garnisons,  quartiers  ou  voyages,  il  faut  ajou- 
ter simplement  au  décret,  sans  rien  innover, 
quant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  gar- 
nisons françaises  et  étrangères. 

Un  membre.  Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot 
hôpitaux.  (Adopté.) 

M.  du  Chàtelct.  Je  propose  qu'on  substitue 
au  mol  cantine  celui  de  consommation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans 
plusieurs  villes  du  royaume  où  se  perçoivent 
certains  droits  d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets 
de  consommation,  plusieurs  ci- devant  privilé- 
giés se  sont  maintenus  dans  lexception  de  ces 
droits;  que  les  intentions  de  l'Assemblée,  dans 
les  précédents  décrets  des  4  et  11  août, en  anéan- 
tissant à  jamais  tous  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels ou  réels,  n'ont  pas  été  de  restreindre 
cette  abolition  aux  matières  de  subsides  seule- 
ment, mais  à  toute  perception  quelconque,  sans 
exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  rovaume  les  dispositions  de 
l'article  5  du  décret  qia'elle  a  rendu  le  IG  sep- 
tembre dernier  pour  la  Bretagne  en  particulier; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  tous  les  octrois,  droits  d'aides,  de  gros, 
et  autres  de  celte  nature,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  soient  connus  dans  les  villes  et 
autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont  établis,  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  par  le  passé;  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  autrement,  mais  sans 
aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction  quel- 
conque, n'entendant  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, aux  usages  concernant  les  consommations 
des  troupes  françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des 
hôpitaux. 

«  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement 
des  octrois,  qui  sera  fait  tant  par  les  ci-devant 
privilégiés  que  par  tous  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  mains  des  receveurs  des 
municipalités. 

«  Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  re- 
gistre des  perceptions,  et  seront  tenus  d'en  exhi- 
ber le  registre  aux  ofticiers  municipaux,  sur  leur 
simple  réquisition.» 


M.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune  pour 
faire  une  motion  sur  V exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  (l).  iNous  venons  soumettre  à  votre  dé- 
libération un  objet  infiniment  intéressant  pour 
plusieurs  provinces  du  royaume...  Il  tient  à  la 
liberté  générale...  Il  est  d'une  telle  nature  que 
vous  nous  accuseriez  d'une  malversation  odieuse 
si  nous  ne  soutenions  pas  avec  force  la  cause  qui 
nous  est  en  ce  moment  confiée.  Parmi  les  décrets 
qui  fixent  la  quotité  d'impositions  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  et  pour 
être  électeur  et  éligiide,  il  en  est  qui  ont  donné 
lieu  à  une  demande  d'explication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et 
réelles  sont  établies  dans  une  grande  partie  du 
royaume.  Dans  l'Artois  et  dans  les  provinces  qui 
l'aVoisinent,  on  paie  peu  de  contributions  di- 
rectes ;  la  corvée  n'y  existe  pas;  la  taille  et  la 
capitation  y  sont  converties  en  impositions  indi- 
rectes. Il  en  est  de  même  des  contributions  sup- 
portées par  les  propriétaires  de  fonds  ;  les  cen- 
tièmes établis  depuis  deux  siècles  étaient  bien 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à 
la  valeur  des  fonds:  ils  ont  été  abolis  par  les 
soins  des  Etats  d'Artois  Aif)?i  cette  province  ne 
contiendrait  qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens 
actifs  ;  ainsi  une  partie  considérable  des  habitants 
de  la  France  seraient  frappés  de  l'exliérédation 
politique... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la 
totalité  du  territoire  des  provinces  belgiques  est 
possédée  par  des  ecclésiastiques,  par  des  nobles 
et  par  quelques  bonrgeois  aisés;  que  dans  une 
communauté  de  mille  âmes,  il  y  a  à  peine  quatre 
citoyens  actifs... 

(M.  de  Montlosier  interrompt  et  demande  la 
preuve  de  ces  assertions.) 

M.  de  Robespierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  la  cause  que  je  défends  touche  de  si  près 
aux  intérêts  du  peuple  que  j'ai  droit  à  toute 
votre  attention. 

Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  dé- 
truite... Prononcez  sur  cette  importante  réclama- 
tion. Nous  la  soumettons  à  votre  justice,  à  la 
raison  qui  vous  a  dicté  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Jetez  vos  yeux  sur  cette  classe  in- 
téressante qu'on  désigné  avec  mépris  par  le  nom 
sacré  du  peuple...  Voulez-vous  qu'un  citoyen  soit 
parmi  nous  un  être  rare,  par  cela  seul  que  les 
propriétés  appartiennent  à  des  moines,  à  des  bé- 
néficiers,  et  que  les  contributions  directes  ne  sont 
pas  en  usage  dans  nos  provinces?  Voulez-vous 
que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont  confié 
leurs  droits  des  droits  moindres  que  ceux  dont 
ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous  di- 
ront :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n'en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste, 
dites-vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix 
ne  sera  pas  comptée  dans  le  recensement  général 
des  voix  de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la 
nomination  hbre  des  magistrats  auxquels  on  doit 
obéir,  et  nous  ne  choisirons  plus  nos  magistrats. 
Autrefois  nous  les  nommions,  nous  pouvions  par- 
venir aux  fonctions  publiques;  nous  ne  le  ppur- 
rons  plus  tani  que  les  anciennes  contributions 
subsisteront...  Dans  la  France  esclave  nous  étions 
distingués  par  quelque  reste  de  liberté;  dans  la 


(1)  Nous  reproduisons  ici  la  version  du  Moniteur. 
On  trouvera  annexée  à  la  séance  de  ce  jour,  la  version 
imprimée  par  les  soins  du  Club  des  Cordeliers. 
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France  devenue  libre,  nous  serons  distingués  par 
l'esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parli  qui, 
loin  de  compromettre  vos  décrets  et  vos  principes, 
les  cimente  et  les  consacre;  s'il  n'a  d autre  effet 
que  de  fortifier  vos  décrets  et  de  vous  a^^surer  de 
plus  en  plus  la  confiance  et  l'amour  de  h  nation, 
quelle  objection  pourrez-vous  faire? 

M.  de  Robespierre  propose  le  décret  sui- 
vant (I): 

«  L'A>sembIée  nationale,  considérant  que  le-5 
contribuiions  publiques,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  ne  sont  ni  assez  uni- 
formes, ni  assez  sagement  combin«^es,  pour  per- 
mettre, dans  le  moment  actuel,  une  juste  applica- 
tion des  conditions  qui  auraient  pu  êfre  exig  es 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif;  voulant 
maintenir  l'égalité  politique  entre  les  habitants  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  dont  elle  a  reconnu 
la  nécessité  par  quelques  uns  de  ses  précédents 
décrets,  et  pénétrée  surtout  d'un  respect  religieux 
pour  les  droits  inviolables  de  l'humanité,  qu'elle 
a  solennellement  déclarés; 

>  Décrète  que  l'exécution  des  dispositions  con- 
cernant la  nature  et  la  quotité  de  la  contribution 
requise  comme  condition  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  géra  différée  jusqu'à  l'époqu  •  où  elle  aura 
réformé  le  système  actuel  des  impositions,  et  com- 
biné les  rapports  de  celui  qu'elle  doit  établir  avec 
l'exercice  des  droits  politiques;  décrète,  en  consé- 
quence, que,  jusqu'à  ladite  éponue,  tous  les  Fran- 
çais, c'est-à'dire  tous  les  hommes  nés  et  domi- 
ciliés en  France  ou  naturalisés  continueront 
d'être  habiles  à  exercer  la  plénitude  des  droits 
politiques,  et  d'être  admissibles  à  tous  les  emplois 
publics,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  tal -nls,  sans  toutefois  déroger  aux  autres 
motifs  d'incompitibilité  oudexclusion  portés  par 
les  autres  décrets  de  l'Assemblée  oaiiooale.  » 

MM.  d^Estoarmel,  de  BonvIIle,  d^Ambly 

et  quel  lues  autres  demandent  avec  chaleur  la 
question  préalable. 

Aprè5  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  rÂssemblée,M.  Uaquesnoy  piirvient 
à  se  faire  entendre.  —  Sans  doute,  dit  il,  vous 
n'avez  pas  eu  l'intention  d'exclure  du  rang  de  ci- 
toyens actifs  les  Français  qui  habitent  dans  des 
villes  autrefois  priviligiées 

(îi.M.  Digoine,  Duval  d'Bspréménit,  Pison  du 
Galand,  de  Rochebrune,  interrompent.  On  de- 
mande qu  ils  soient  rappelés  à  l'ordre.). 

M.  Daqnesaoy.  Les  trois  plus  grandes  villes 
de  ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  ci- 
toyens qui  ont  une  grande  propriété  industrielle, 

qui  jouissent  d'un  revenu  très-considérable 

(Nouvelle  interruption.)  des  privilégiés  qui  doivent 
payer  ei  qui  ne  paient  pas  d'imposition  en  ce  mo- 
ment, piirce  que  les  rôles  ne  sont  pas  faits  encore... 
(On  interrompt  de  nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas 
équivoque;  j'ai  voté  pour  le  marc  d'argent;  je 
volerai  toujours  de  même.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) Je  propose  d'arrêter  que,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  décrété  un  mode  général  d'imposi- 
tion dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  les  con- 
tributions directes  ne  soat^as  en  usage,  il  suflira 


(1)  Ce  projet  de  décret  est  extrait  da  procès-terbal 
de  l'Assemblée  aationale. 


pour  être  citoyen  actif,  de  n'être  pas  à  la  chaîne 
de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose 
un  autre: 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rôle  des  citoyens 
qui  dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  con- 
formément à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de 
citoyens  actifs. 

G"  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
piéférerai  le  premier. 

M.  f'harles  de  Lameth.  Je  reconnais  dans 
la  motion  de  M.  de  Robespierre  le  courage  et  le 
zèle  qui  l'ont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels 
il  a  défendu  les  intérêts  des  classes  les  moins 
heureuses  de  la  société  ;  cette  question  est  sans 
doute  la  plus  importante  de  toutes  celles  sur  les- 
quelles l'Assemblée  a  pu  et  pourra  délibérer.... 
{Murmures  du  côté  droit.) 

M.  le  Président  propose  de  lever  la  séance. 

Uue  partie  de  I  Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salle  ;  l'autre  partie  est  immobile 
et  calme. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saiut-Q  jentin,  que  l'imposition  pour  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contribution 
directe.  Bn  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à 
vos  décrets;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  s'oppo- 
ser à  ce  que  vous  preniez  en  considération  l'ex» 
ception  nouvelle  qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commen- 
çait à  trois  heures  un  quart;  j'ai,  non  levé  la 
séance,  mais  proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle 
serait  levée.  J'entends  demander  en  ce  moment 
que  la  motion  de  M.  de  Robespierre  soit  renvoyée 
au  comité  de  constitution,  pour  le  rapport  en  être 
fait  demain  à  une  heure. 

M.  Charles  de  L^meth.  J'avais  la  parole  ; 
M.  le  président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la 
séance.  Je  voulais  engager  à  ajourner  la  question, 
et  appuyer  cette  opinion  sur  l'importance  de  la 
matière  et  sur  l'heure  qui  commençait  à  être  avan- 
cée ;  mais  je  demandais  l'ajournement  pour  une 
séance  entière,  authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  la  misérable  aven- 
ture de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait 
une  seule  quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté 
de  plusieurs  millions  de  citoyens  français  ! 

M.  d^Estourmel  soutient  qu'il  ne  faut  ren- 
voyer au  comité  de  constitution  que  les  exceptions 
proposées,  et  non  la  partie  générale  de  la  motion, 
sur  laquelle  il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boatevilie-Dumets, 
la  motion  entière  est  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à 
M.  l'abbé  Maury  la  communication  des  différentes 
pièces  relatives  à  l'affaire  de  Marseille,  dont 
M.  Maury  a  fait  le  rapport  dans  la  séance  d'hier. 

L'Assemblée  décide  que  ces  pièces  demeureront 
au  comité  des  rapports  où  tous  tes  membres  de 
l'Assemblée  pourront  les  examiner,  sans  les  dé- 
placer. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 
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ANNEXE 
à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  25  jan- 
vier 1790. 

Discours  de  M.  de  Robespierre,  sur  la  nécessité 
de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  à  la  contribution  du  marc 
d'argent  ou  d'un  nombre  déterminé  de  Journées 
d^ ouvriers  (1). 

Messieurs,  j'ai  douté  un  moment  si  je  devais 
vous  iDroposer  mes  idées  sur  des  dispositions  que 
vous  paraissiez  avoir  adoptées.  Mais  j'ai  vu  qu'il 
s'agissait  de  défendre  la  cause  de  la  nation  et  de 
la  liberté,  ou  de  la  trahir  par  mon  silence,  et  je 
n'ai  plus  balancé. 

J'ai  même  entrepris  cette  tâche  avec  une  con- 
fiance d'autaot  plus  ferme  que  la  passion  impé- 
rieuse de  la  justice  et  du  bien  public,  qui  l'impo- 
sait, m'était  commune  avec  vous,  et  que  ce  sont 
vos  propres  principes  et  votre  propre  autorité 
que  j'invoque  en  leur  faveur. 

Pourquoi  sommes-nous  rassemblés  dans  ce 
temple  des  rois?  sans  doute  pour  rendre  à  la 
nation  française  l'exercice  des  droits  imprescrip- 
tibles qui  appartiennent  à  tous  les  hommes.  Tel 
est  l'objet  de  toute  constitution  politique.  Elle  est 
juste,  elle  est  libre,  si  elle  le  remplit  :  elle  n'est 


(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  de  Robespierre.  Kous  reproduisons  ce 
document  d'après  la  version  imprimée  en  avril  par  les 
soins  du  club  des  Cordeliers  qui  la  fit  précéder  de  la 
note  suivante  : 

CLUB  DES   CORDELIERS. 

Sur  la  lecture  faite  dans  le  sein  de  la  société,  à  sa 
séance  du  20  avril,  d'un  imprimé  intitulé  discours  de 
M.  Robespierre,  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  néces- 
sité de  révoquer  les  décrets  qui  attachent  l'exffrcice  des 
droits  du  citoyen  à  la  contribution  du  marc  d'argent  en 
un  nombre  déterminé  de  journées  d'ouvriers  ; 

La  société  n'a  pu  s'empêcher  de  se  rappeler  tous  les 
efforts  de  la  tyrannie, durant  les  jours  d'un  régime  cor- 
rompu, pour  étouffer  les  ouvrages  du  vrai  génie,  insé- 
parable de  la  vertu  sincère  et  généreuse. 

La  société  a  réfléchi  par  combien  de  rases  et  d'arti- 
fices on  s'y  est  pris,  pour  pouvoir  les  décréditer, 
lorsqu'il  aurait  été  dangereux  ou  inpraticable  d'employer 
les  ressorts  de  l'oppression. 

La  société,  vérifiant,  chaque  jour,  à  quel  point  les 
manœuvres  et  les  détractions  sont  encore  pratiquées 
pour  arrêter  la  propagation  des  grandes  vérités,  dont 
la  connaissance  universelle  est  seule  capable  d'enfanter 
le  vrai  civisme;  voulant  y  contribuer  de  toutes  ses  for- 
ces, a  arrêté  d'employer  les  voies  de  l'impression  et  de 
l'affiche,  pour  déclarer  à  tous  les  amis  de  la  raibon  et 
de  la  liberté  que  le  discours  de  M.  de  Robespierre  lui  a 
paru  propre  à  devenir  le  manuel  de  ces  générations  de 
citoyens,  qu'elle  forme  l'espoir  consolant  de  voir  rem- 
placer celles  qui,  aujourd'hui,  luttent  glorieusement  sur 
le  passage  laborieux  de  l'état  de  servitude  à  celui  de 
liberté  : 

En  conséquence,  la  société  invite  toutes  les  autres 
sociétés  patriotiques  à  faire  lire  dans  leurs  séances  celte 
production  d'un  esprit  juste  et  d'une  âme  pure,  à  se 
pénétrer  des  principes  qu'elle  contient  ;  elle  engage  les 
pères  de  famille  à  les  inculquer  àleurs  épouses  et  à  leurs 
enfants;  espérant  qu'un  pareil  trophée  est  incompara- 
blement plus  digne  de  devenir  la  récompense  d'un  auteur 
vertueux,  que  ces  renommées  passagères  commandées 
par  l'intrigue,  adoptées  par  l'enthousiasme,  et  que  ces 
vains  honneurs  funèbies  dont  gémissent  la  vertu  et  la 
raison,  en  attendant  que  la  postérité  les  démente. 

Signé  :  Peyre,  président. 

MoMORo,  RuTLEDGE,  Secrétaires. 


qu'un  attentat  contre  l'humanité,  si  elle  le  con- 
trarie. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  cette  vérité 
d'une  manière  frappante,  lorsqu'avant  de  com- 
mencer votre  grand  ouvrage,  vous  avez  décidé 
qu'il  fallait  déclarer  solennellement  ces  droits 
sacrés,  qui  sont  comme  les  bases  éternelles  sur 
lesquelles  il  doit  reposer; 

«  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  di-oits. 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
la  nation. 

€  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à  sa 
formation,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
représentants,  librement  élus. 

«  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics,  sans  aucune  autre  distinction 
que  celle  de  leur  vertu  et  de  leurs  talents.  » 

Voilà  les  principes  que  vous  avez  consacrés  ; 
il  sera  facile  maintenant  d'apprécier  les  disposi- 
tions que  je  me  propose  de  combattre,  il  suffira 
de  les  rapprocher  de  ces  règles  invariables  de  la 
société  humaine. 

i"  La  loi  est-elle  l'expression  de  la  volonté 
générale,  lorsque  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
pour  qui  elle  est  faite  ne  peut  concourir  à  sa 
formation?  non.  Cependant  interdire  à  tous  ceux 
qui  ne  paient  pas  une  contribution  égale  à  trois 
journées  d'ouvriers  le  droit  même  de  choisir  les 
électeurs  destinés  à  nommer  les  membres  de 
l'Assemblée  législative,  qu'est-ce  autre  chose  que 
rendre  la  majeure  partie  des  Français  absolument 
étrangère  à  la  formation  de  la  loi?  Cette  disposi- 
tion estdonc  essentiellement  anti-conslltutionnelle 
et  anti-sociale? 

2°  Les  hommes  sont-ils  égaux  en  droits,  lors- 
que les  uns,  jouissant  exclusivement  de  la  faculté 
de  pouvoir  être  élus  membres  du  corps  législatif, 
ou  des  autres  établissements  publics,  les  autres 
de  celle  de  les  nommer  seulement,  les  autres 
restent  privés  en  même  temps  de  tous  ces  droits? 
non;  telles  sont  cependant  les  monstrueuses  dif- 
férences qu'établissent  entre  eux  les  décrets  qui 
rendent  un  citoyen  actif  ou  passif,  moitié  actif, 
ou  moitié  passif,  suivant  les  divers  degrés  de 
fortune  qui  lui  permettent  de  payer  trois  jour- 
nées, dix  journées  d'imposition  directe  ou  un 
marc  d'argent?  Toutes  ces  dispositions  sont  donc 
essentiellement  anti-constitutionnelles,  anti-so- 
ciales. 

3»  Les  hommes  sont-ils  admissibles  à  tous  les 
emplois  publics  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents,  lorsque  l'impuissance 
d'acquitter  la  contribution  exigée  les  écarte  de 
tous  les  emplois  publics,  quels  que  soient  leurs 
vertus  et  leurs  talents?  non;  toutes  ces  disposi- 
tions sont  donc  essentiellement  anti-constitution- 
nelles et  anti-sociales. 

4  Enfin  la  nation  est-elle  souveraine,  quand 
le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent est  dépouillé  des  droits  politiques  qui 
constituent  la  souveraineté?  non,  et  cependant 
vous  venez  de  voir  que  ces  mêmes  décrets  les 
ravissent  à  la  plus  grande  partie  des  Français. 
Que  serait  donc  votre  déclaration  des  droits  si 
ces  décrets  pouvaient  subsister?  une  vaine  for- 
mule. Que  serait  la  nation  ?  esclave  :  car  la  liberté 
consiste  à  obéir  aux  lois  qu'on  s'est  données,  et 
la  servitude  à  être  contraint  de  se  soumettre  à 
une  volonté  étrangère.  Que  serait  votre  constitu- 
tion? une  véritable  aristocratie.  Car  l'aristocratie 
est  l'état  où  une  partie  des  citoyens  est  souve- 
raine et  le  reste  est  sujet,  et  quelle   aristocratie! 
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la  plus  insupportable  de  toutes,  celle  des  riches. 
Tous  les  hommes  nés  et  domiciliés  en  France 
sont  membres  de  la  société  politique,  qu'on  ap- 
pelle la  nation  française,  c'est-à-dire  citoyens 
français.  Ils  le  sont  par  la  nature  des  choses  et 

Car  les  premiers  principes  du  droit  des  gens. 
es  droits  attachas  à  ce  titre  ne  dépendent  ni  de 
la  fortune  que  chacun  d'eux  possède,  ni  de  la 
quotité  de  l'impôt  à  laquelle  il  est  soumis,  parce 
que  ce  n'est  point  l'impôt  qui  nous  fait  citoyens; 
la  qualité  de  citoyen  oblige  seulement  à  con- 
tribuer à  la  dépense  commune  de  l'Etat,  suivant 
ses  facultés.  Or  vous  pouvez  donner  des  lois  aux 
citovens,  mais  vous  ne  pouvez  pas  les  anéan- 
tir. ' 

Les  partisans  du  système  que  j'attaque  ont 
3ux-mêmes  senti  cette  vérité,  puisque,  n'osant 
Mntesler  la  qualité  de  citoyens  à  ceux  qu'ils 
îondainnaient  à  l'exhérédation  politique,  ils  se 
sont  bornés  à  éluder  le  principe  de  l'égalité 
au'elle  suppose  nécessairement,  par  la  distinction 
de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  passifs.  Comp- 
tant sur  la  facilité  avec  laquelle  on  gouverne  les 
hommes  par  des  mots,  ils  ont  essayé  de  nous 
lonuer  le  change  en  publiant,  par  cette  expres- 
sion nouvelle,  la  violation  la  plus  manifeste  des 
iroils  de  l'homme. 

Mais  qui  peut  être  assez  stupide  pour  ne  pas 
ipercevuir  que  ce  mot  ne  peut  ni  changer  les 
principes,  ni  résoudre  la  difficulté,  puisque  dé- 
clarer que  tels  citoyens  ne  sont  point  actifs  ou 
lire  qu'ils  n'exerceront  plus  les  droits  politiques 
attachés  au  titre  de  citoyen,  c'est  exactement  la 
même  chose  dans  l'iaiome  de  ces  subtils  poli- 
tiques? Or  je  leur  demanderai  toujours  de  quel 
droit  ils  peuvent  ainsi  frapper  d'inactivité  et  de 
paralysie  leurs  concitoyens  et  leurs  commettants; 
je  ne  cesserai  de  réclamer  contre  cette  locution 
insidieuse  et  barbare  qui  souillera  à  la  fois  et 
notre  Code  et  noire  langue,  si  nous  ne  nous  hâ- 
tons de  l'effacer  de  l'un  et  de  l'autre,  afin  que 
le  mot  de  liberté  ne  soit  pas  lui-même  insigni- 
fiant et  même  dérisoire. 

Qu'ajouierai-je  à  des  vérités  si  évidentes?  rien, 
pour  les  représentants  de  la  nation,  dont  l'opinion 
et  le  vœu  ont  déjà  prévenu  ma  demande;  il  ne 
me  reste  qu'à  répondre  aux  déplorables  sophismes 
sur  lesquels  les  ambitions  et  les  préjugés  d'une 
certaine  classe  d'hommes  s'efforcent  d'étayer  la 
doctrine  désastreuse  que  je  combats;  c'est  à  ceux- 
là  seulement  que  je  vais  parler. 

Le  peuple I  des  gens  qui  n'ont  rien!  les  dan- 
gers de  la  corruption  !  l'exemple  de  l'Angleterre, 
celui  dt-s  peuples  que  l'on  8up;jose  libres,  voilà 
les  arguments  que  l'on  oppose  à  la  justice  et  à  la 
raison. 

Je  ne  devrais  répondre  que  ce  seul  mot  :  le 
peuple,  cette  multitude  d'hommes  dont  je  dé- 
ifends  la  cause,  ont  des  droits  qui  ont  la  même 
origine  que  les  vôtres.  Qui  vous  a  donné  le  pou- 
rvoir de  le  leur  ôter? 

i  L'utilité  générale,  dites-vous!  mais  est-il  rien 
jd'utile  que  ce  qui  est  juste  et  honnête?  et  cette 
Imaxime  éternelle  ne  s'applique-t-elle  pas  surtout 

!'à  l'organisation  sociale?  Et  si  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  de  tous,  la  conservation  des  droits 
de  l'homme,  que  faut-il  penser  de  ceux  qui 
veulent  l'établir  sur  la  puissance  de  quelques 
individus  et  sur  l'avilissement  et  la  nullité  du 
reste  du  genre  humain  !  Quels  sont  donc  ces  su- 
blimes politiques,  qui  applaudissent  eux-mêmes 
à  leur  propre  génie,  lorsqu  à  force  de  laborieuses 
subtilités,  ils  sont  enlin  parvenus  à  substituer 
leurs  vaines  fantaisies  aux  principes  immuables 

1"  Série,  T.  XI. 


que  l'éternel  législateur  a  lui-même  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  ! 

L'Angleterre  !  eh  !  que  vous  importe  l'Angleterre 
et  sa  vicieuse  constitution,  qui  a  pu  vous  paraître 
libre  lorsque  vous  étiez  tombé  au  dernier  degré 
de  la  servitude,  mais  qu'il  faut  cesser  enfin  de 
vanter  par  ignorance  ou  par  habitude?  Les  peu- 
ples libres,  uù  sont-ils?  Que  vous  présente  l'his- 
toire de  ceux  que  vous  honorez  de  ce  nom?  si  ce 
n'est  des  agrégations  d'hommes  plus  ou  moins 
éloignées  des  routes  de  la  raison  et  de  la  nature, 
plus  ou  moins  asservies  sous  des  gouvernements 
que  le  hasard,  l'ambition  ou  la  force  avaient  éta- 
blis. Est-ce  donc  pour  copier  servilement  les 
erreurs  ou  les  injustices  qui  ont  si  longtemps 
opprimé  et  dégradé  l'espèce  humaine  que  l'éter- 
nelle Providence  vous  a  appelés  seuls,  depuis  l'ori- 
gine du  monde,  à  rétablir,  sur  la  terre,  l'empire 
de  la  justice  et  de  la  liberté,  au  sein  des  plus 
vives  lumières  qui  aient  jamais  éclairé  la  raison 
publique,  au  milieu  des  circonstances  presque 
miraculeuses  qu'elle  s'est  plu  à  rassembler,  pour 
vous  assurer  de  pouvoir  rendre  à  l'homme  son 
bonheur,  ses  vertus  et  sa  dignité  première? 

Sentent-ils  bien  tout  le  poids  de  cette  sainte 
mission,  ceux  qui,  pour  toute  réponse  à  nos 
justes  plaintes,  se  contentent  de  nous  dire  froi- 
dement :  avec  tous  ses  vices  notre  constitution  est 
encore  la  meilleure  qui  ait  existé?  Est-ce  donc 
pour  que  vous  laissiez  nonchalamment,  dans  cette 
constitution,  des  vices  essentiels,  qui  détruisent 
les  premières  bases  de  l'ordre  social,  que  26  mil- 
lions d'hommes  ont  mis  entre  vos  mains  le  redou- 
table dépôt  de  leurs  destinées?  ne  dirait-on  pas 
que  la  réforme  d'un  grand  nombre  d'abus  et  plu- 
sieurs lois  utiles  soient  autant  de  grâces  accor- 
dées au  peuple,  qui  dispensent  de  faire  davantage 
en  sa  faveur?  Non,  tout  le  bien  que  vous  avez 
fait  était  Uii  devoir  rigoureux.  L'omission  de  celui 
que  vous  pouvez  faire  serait  une  prévarication,  le 
mal  que  vous  pouvez,  un  crime  de  lèse-nation  et 
de  lèse-humanité.  11  y  a  plus  :  si  vous  ne  faites 
tout  pour  la  liberté,  vous  n'avez  rien  fait.  Il  n'y 
a  pas  deux  manières  d'être  libres  :  il  faut  l'être 
eniièrement,  ou  redevenir  esclaves  ;  la  moindre 
ressource  laissée  au  despotisme  rétablira  bientôt 
sa  puissance.  Quedis-jel  déjà  il  vous  environne 
de  ses  séductions  et  de  son  influence,  bientôt  il 
vous  accablerait  de  sa  force.  0  vous  qui,  contents 
d'avoir  attaché  votre  nom  à  un  grand  change- 
ment, ne  vous  inquiétez  pas  s'il  suffit  pour  assurer 
le  bonheur  des  hommes,  ne  vous  y  trompez  pas; 
le  bruit  des  éloges  que  l'étonnement  et  la  légèreté 
font  retentir  autour  de  vous,  s'évanouira  bientôt  ; 
la  postérité  comparant  la  grandeur  de  vos  devoirs 
et  l'immensité  de  vos  ressources  avec  les  vices 
essentiels  de  votre  ouvrage,  dira  de  vous,  avec 
indignation  :  ils  pouvaient  rendre  les  hommes 
heureux  et  libres;  mais  ils  ne  l'ont  pas  voulu, 
ils  n'en  étaient  pas  dignes. 

Mais  dites-vous:  le  peuple!  des  gens  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  pourront  donc  comme  nous  exercer 
tous  les  droits  des  citoyens? 

Des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre!  que  ce  lan- 
gage de  l'orgueil  en  délire  est  injuste  et  faux  aux 
yeux  de  la  vérité! 

Ces  gens  dont  vous  parlez  sont  apparemment 
des  hommes  qui  vivent,  qui  subsistent  au  sein 
de  la  société,  sans  aucun  moyen  de  vivre  et  de 
subsister.  Car  s'ils  sont  pourvus  de  ces  moyens- 
là,  ils  ont  quelque  chose,  ce  me  semble,  à  perdre 
ou  à  conserver.  Oui,  les  grossiers  habits  qui  me 
couvrent,  l'humble  réduit  où  j'achète  le  droit  de 
me  retirer  et  de  vivre  en  paix,  le  modique  salaire 
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avec  lequel  je  nourris  ma  femme,  mes  enfants, 
tout  cela,  je  l'avoue,  ne  sont  point  des  terres,  des 
châteaux,  des  équipages,  tout  cela  s'appelle  rien 
peut-être,  pour  le  luxe  et  pour  l'opulence  ;  mais 
c'est  quelque  chose  pour  l'humanité;  c'est  une 
propriété  sacrée  aussi  sacrée,  sans  doute,  que  les 
brillants  domaines  de  la  richesse. 

Que  dis-je  !  ma  liberté,  ma  vie,  le  droit  d'ob- 
tenir sûreté  ou  vengeance  pour  moi  et  pour  ceux 
qui  me  sont  chers,  le  droit  de  repousser  l'oppres- 
sion, celui  d'exercer  librement  toutes  les  facultés 
de  mon  esprit  et  de  mon  cœur;  tous  ces  bieus  si 
doux,  les  premiers  de  ceux  que  la  nature  a  dé- 
partis à  l'homme,  ne  sont-ils  pas  confiés  comme 
les  vôtres  à  la  garde  des  lois?  et  vous  dites  que  je 
n'ai  point  d'intérêt  à  ces  lois;  et  vous  voulez  me 
dépouiller  de  la  part  que  je  dois  avoir  comme 
70US,  dans  l'administration  de  la  chose  publique  1 
et  cela  par  la  seule  raison  que  vous  êtes  plus 
riches  que  moi!  Ah  si  la  balance  cessait  d'être 
égale,  n'est-ce  pas  en  faveur  des  citoyens  les 
moins  aisés  qu'elle  devrait  pencher?  Les  lois, 
l'autorité  publique,  n'est-elle  pas  établie  pour 
protéger  la  faiblesse  contre  l'injustice  et  l'oppres- 
sion? C'est  donc  blesser  tous  les  principes  so- 
ciaux que  de  la  placer  tout  entière  entre  les  mains 
des  riches. 

Mais  les  riches,  les  hommes  puissants  ont  rai- 
sonné autrement.  Par  un  étrange  abus  des  mots, 
ils  ont  restreint  à  certains  objets  l'idée  générale 
de  propriété  ;  ils  se  sont  appelés  seuls  proprié- 
taires, ils  ont  prétendu  que  les  propriétaires  seuls 
étaient  dignes  du  nom  de  citoyens,  ils  ont  nommé 
leur  intérêt  particulier  l'intérêt  général,  et  pour 
assurer  le  succès  de  celte  prétention,  ils  se  sont 
emparés  de  toute  la  puissance  sociale.  Et  nous  ! 
ô  faiblesse  des  hommes!  nous  qui  prétendons  les 
ramener  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  jus- 
tice, c'est  encore  sur  ces  absurdes  et  cruels  pré 
jugés  que  nous  cherchons,  sans  nous  en  aper- 
cevoir, à  élever  notre  constitution? 

Mais  quel  est  donc  après  tout  ce  rare  mérite  de 
payer  un  marc  d'argent  ou  telle  autre  imposi- 
tion à  laquelle  vous  attachez  de  si  hautes  préro- 
gatives? Si  vous  portez  au  trésor  public  une  con- 
tribution plus  considérable  que  la  mienne,  n'est- 
ce  pas  par  la  raison  que  la  société  vous  a  pro- 
curé de  plus  grands  avantages  pécuniaires?  Et, 
si  nous  voulons  presser  cette  idée,  quelle  est  la 
source  de  cette  immense  inégalité  des  fortunes 
qui  rassemble  toutes  les  richesses  en  un  petit 
nombre  de  mains  ?  JSe  sont-ce  pas  les  mauvaises 
lois,  les  mauvais  gouvernements,  enfin  tous  les 
vices  des  sociétés  corrompues.  Or,  pourquoi  faut-i! 
que  ceux  qui  sont  les  victimes  de  ces  abus,  soient 
encore  punis  de  leur  malheur  par  la  perte  de  la 
dignité  de  citoyens?  Je  ne  vous  envie  point  le  par- 
tage avantageux  que  vous  avez  reçu,  puisque 
cette  inégaUté  est  un  mal  nécessaire  ou  incura- 
ble; mais  ne  m'enlevez  pas  les  biens  impres- 
criptibles qu'aucune  loi  humaine  ne  peut  me 
ravir.  Permettez  même  que  je  puisse  être  quel- 
quefois fier  d'une  honorable  pauvreté,  et  ne  cher- 
chez point  à  m' humilier,  par  l'orgueilleuse  pré- 
tention de  vous  réserver  la  qualité  de  souverain 
et  de  ne  me  laisser  que  celle  de  sujet. 

Mais  le  peuple!...  mais  la  corruption!...  Ah! 
cessez,  cessez  de  profaner  ce  nom  touchant  et  sacré 
du  peuple,  en  le  liant  à  l'idée  de  la  corruption. 
Quel  est  celui  qui,  parmi  les  hommes  égaux  en 
droits,  ose  déclarer  ses  semblables  indignes 
d'exercer  les  leurs,  pour  les  en  dépouiller  à  son 
profit?  Et  certes  si  vous  vous  permettez  de  fonder 
une  pareille  condamnation  sur  des  présomptions 


de  corruptibilité,  quel  terrible  pouvoir  vous  vous 
arrogez  sur  l'humanité  !  Où  sera  le  terme  de  vos 
proscriptions  ! 

Mais  est-ce  bien  sur  ceux  qui  ne  paient  point  le 
marc  d'argent  qu'elles  doivent  tomber,  ou.  sur 
ceux  qui  paient  neaucoup  au  delà?  Oui,  en  dépit 
de  toute  votre  prévention  en  faveur  des  vertus 
que  donne  la  richesse,  j'ose  croire  que  vous  en 
trouverez  autant  dans  la  classe  des  citoyens  les 
moins  aisés  que  dans  celle  des  plus  opulents. 
Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'une  vie  dure  et  labo- 
rieuse enfante  plus  de  vices  que  la  mollesse,  le 
luxe  et  l'ambition?  Et  avez- vous  moins  de  con- 
fiance dans  la  probité  de  nos  artisans  et  de  nos 
laboureurs,  qui,  suivant  votre  tarif,  ne  seront 
presque  jamais  citoyens  actifs,  que  dans  celle  des 
traitants,  des  courtisans,  de  ceux  que  vous  appe- 
liez grands  seigneurs,  qui,  d'après  le  même  tarif, 
le  seraient  six  cents  fois  ?  Je  veux  venger  une 
fois  ceux  que  vous  nommez  le  peuple  de  ces 
calonlnies  sacrilèges. 

Etes-vous  donc  faits  pour  l'apprécier,  et  pour 
connaître  les  hommes,  vous  qui,  depuis  que  votre 
raison  s'est  développée,  ne  les  avez  jugés  que 
d'après  les  idées  absurdes  du  despotisme  et  de 
l'orgueil  féodal  ;  vous  qui  accoutumés  au  jargon 
bizarre  qu'il  a  inventé,  avez  trouvé  simple  de  dé- 
grader la  plus  grande  partie  du  genre  humain, 
par  les  mots  de  canaille,  de  populace;  vous,  qui 
avez  révélé  au  monde  qu'il  existait  des  gens  sans 
naissance,  comme  si  tous  les  hommes  qui  vivent 
n'étaient  pas  nés;  des  gens  de  rien,  qui  étaient  des 
hommes  de  mérite  ;  et  d'honnêtes  gens,  des  gens 
comme  il  faut,  qui  étaient  les  plus  vils  et  les  plus 
corrompus  de  tous  les  hommes  ?  Ah  !  sans  doute, 
on  peut  vous  permettre  de  ne  pas  rendre  au 
peuple  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  Pour  moi, 
j'atteste  tous  ceux  que  l'instinct  d'une  âme  noble 
et  sensible  a  rapprochés  de  lui  et  rendus  dignes 
de  connaître  et  d'aimer  l'égalité,  qu'en  général  il 
n'y  a  rien  d'aussi  juste  ni  d'aussi  bon  que  le 
peuple,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  irrité  par 
l'excès  de  l'oppression  ;  qu'il  est  reconnaissant 
des  plus  faibles  égards  qu'on  lui  témoigne,  du 
moindre  bien  qu'on  lui  fait,  du  mal  même  qu'on 
ne  lui  fait  pas;  que  c'est  chez  lui  qu'on  trouve, 
sous  des  dehors  que  nous  appelons  grossiers,  des 
âmes  franches  et  droites,  un  bon  sens  et  une 
énergie  que  l'on  chercherait  longtemps  en  vain 
dans  la  classe  qui  le  dédaigne,  Le  peuple  ne  de- 
mande que  !e  nécessaire,  il  ne  veut  que  justice 
et  tranquillité;  les  riches  prétendent  à  tout,  ils 
veulent  tout  envahir  et  tout  dominer.  Les  abus 
sont  l'ouvrage  et  le  domaine  des  riches,  ils  sont 
les  fléaux  du  peuple;  l'intérêt  du  peuple  estriu- 
térêt  général,  celui  des  riches  est  l'intérêt  parti- 
culier, et  vous  voulez  rendre  le  peuple  nul  et  les 
riches  puissants. 

M'opposera-t-on  encore  ces  inculpations  éternel- 
les dont  on  n'a  cessé  de  le  charger  depuis  l'époque 
où  il  a  secoué  le  joug  des  despotes  jusqu'à  ce 
moment,  comme  si  le  peuple  entier  pouvait  être 
accusé  de  quelques  actes  de  vengeance  locaux  et 
particuliers  exercés  au  commencement  d'une  ré- 
volution inespérée,  où  respirant  enfin  d'une  si 
longue  oppression,  il  était  dans  un  état  de  guerre 
avec  tous  ses  tyrans?  Que  dis-je!  quel  temps  a 
donc  jamais  fourni  des  preuves  plus  éclatantes 
de  sa  bonté  naturelle,  que  celui  où,  armé  d'une 
force  irrésistible,  il  s'est  tout  à  coup  arrêté  lui- 
même  pour  rentrer  dans  le  calme,  à  la  voix  de 
ses  représentants?  0  vous,  qui  vous  montrez  si 
inexorables  pour  l'humanité  souffrante,  et  si  in- 
dulgents pour  ses  oppresseurs,  ouvrez  l'histoire, 
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jetez  les  yeux  autour  de  vous,  comptez  les  crimes 
des  tyrans,  et  jufîez  entre  eux  et  le  peuple! 

Que  dis-je  !  aux  efforts  même  qu'ont  faits 
les  ennemis  de  lu  révolution  pour  la  calomnier 
aupr^  de  lui,  pour  vous  suggérer  des  mesures 
propres  à  étouffer  sa  voix  ou  à  abattre  son 
énergie ,  ou  à  égarer  son  patriotisme ,  pour 
prolonger  l'ig-iorarice  de  ses  droits,  en  lui  ca- 
chant vos  décrets,  à  la  patience  inaltérable, 
avec  laquelle  il  a  supporté  sous  tes  maux  et  at- 
tendu un  ordre  de  choses  plus  heureux,  compre- 
nons que  le  peuple  est  le  seul  appui  de  la  liberté. 
Eh  !  qui  pourrait  donc  supporter  l'idée  de  le  voir 
dépouillé  de  ses  droits,  par  la  révolution  même 
qui  est  due  à  son  courage,  au  tendre  et  généreux 
attachement  avec  lequel  il  a  défendu  ses  repré- 
sentants! Est-ce  aux  riches,  est-ce  aux  grands 
que  vous  devez  cette  glorieuse  insurrection  qui 
a  sauvé  la  France  et  vous?  Ces  soldats  qui  ont 
déposé  leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alar- 
mée, n'étaient-ils  pas  du  peuple?  Ceux  qui  les 
conduisaient  contre  vous,  à  quelles  classes  ap- 
partenaient-ils?... Etait-ce  donc  pour  vous  aider 
à  défendre  ses  droits  et  sa  dignité  qu'il  combat- 
tait alors,  ou  pour  vous  assurer  le  pouvoir  de 
les  anéantir?  Est-ce  pour  retomber  sous  le  joug 
de  l'aristocratie  des  riches  qu'il  a  brisé  avec  vous 
le  joug  de  l'aristocratie  féodale? 

Jusqu'ici  je  me  suis  prêté  au  langage  de  ceux 
qui  semblent  vouloir  désigner  par  le  mot  peuple 
une  classe  d'hommes  séparée,  à  laquelle  ils  at- 
tachent une  certaine  idée  d'infériorité  et  de  mé- 
pris. Il  est  temps  de  s'exprimer  avec  plus  de  pré- 
cision, en  rappelant  que  le  système  que  nous 
combattons  proscrit  les  neuf  dixièmes  de  la  na- 
tion, qu'il  efface  même  de  la  liste  de  ceux  qu'il 
appelle  citovens  actifs  une  multitude  innom- 
brable d'hommes  que  les  préjugés  même  de  l'or- 
gueil avaient  respectés,  distingués  par  leur  édu- 
cation, par  kur  industrie,  et  par  leur  fortune 
même. 

Telle  est  en  effet  la  nature  de  cette  institution, 
qu'elle  porte  sur  les  plus  absurdes  contradictions, 
et  que,  prenant  la  richesse  pour  mesure  des  droits 
du  citoyen,  elle  s'écarte  de  cette  règle  même  en 
les  attachant  à  ce  qu'on  appelle  impositions  di- 
rectes, quoiqu'il  soit  évident  qu'un  homme,  qui 
paie  des  impositions  indirectes  considérables, 
peut  jouir  d'une  plus  grande  fortune  que  celui 
qui  n'est  soumis  qu'à  une  imposition  directe  mo- 
dérée. Mais  comment  a-t-on  pu  imaginer  de  faire 
dépendre  les  droits  sacrés  des  hommes  de  la  mo- 
bilité des  systèmes  de  finances,  des  variations, 
des  bigarrures  que  le  nôtre  présente  dans  les  dif- 
férentes parties  du  même  Btat?  Quel  système  que 
celui  ofi  un  homme,  qui  est  citoyen  sur  tel  point 
du  territoire  français,  cesse  de  l'être,  ou  en  tout 
ou  en  partie,  s'il*  passe  sur  tel  autre  point  ;  où 
celui  qui  l'est  aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain, 
si  sa  fortune  éprouve  un  revers! 

Quel  système  que  celui  où  l'honnête  homme 
dépouillé  par  un  injuste  oppresseur,  retombe 
dans  la  classe  des  ilotes,  tandis  que  l'autre  s'élève 
par  son  crime  même  au  rang  des  citoyens;  ou 
un  père  voit  croître,  avec  le  nombre  de  ses  en- 
fants, la  certitude  qu'il  ne  leur  laissera  point  ce 
titre  avec  la  faible  portion  de  son  patrimoine 
divisé;  où  tous  les  fils  de  famille  dans  la  moitié 
de  l'empire,  ne  peuvent  trouver  une  patrie  qu'au 
moment  où  ils  n'auront  plus  de  pèrel...  Enfin, 
à  quoi  tient  cette  superbe  prérogative  de  membre 
du  souverain,  si  le  répartiteur  des  contributions 
publiques  est  maître  de  me  la  ravir,  en  dimi- 
nuant d'an  sou  ma  cotisation  ;  si  elle  est  sou- 


mise à  la  fois  et  aux  caprices  des  hommes  et  à 
l'inconstance  de  la  fortune? 

Mais  fixez   surtout  votre  attention  sur  les  fu- 
nestes inconvénients  qu'il  doit  nécessairement 
entraîner  ;  quelles  armes  puissantes',ne  va-t-il  pas 
donner  à  l'intrigue!  Combien  de  prétextes  au  des- 
potisme et  à  l'aristocratie,  pour  écarter  des  as- 
semblées publiques  les  hommes  les  plus  néces- 
saires à  la  défense  de  la  liberté,  et  livrer  la 
destinée  de  l'Htat  à  la  merci  d'un  certain  nombre 
de  riches  et  d'ambitieux!  Déjà  une  prompte  ex- 
périence nous  a  révélé  tous  les  dangers  de  cet 
abus.  Quel  ami  de  la  liberté  et  de  l'humanité  n'a 
pas  gémi  de  voir,  dans  les  premières  assemblées 
d'élection,  formées  sous  les  auspices  de  la  consti- 
tution nouvelle,  la  représentation  nationale  ré- 
duite, pour  ainsi  dire,  à  une  poignée  d'individus? 
Quel  spectable  déplorable  que  celui  que  nous 
ont  donné  ces  villes,  ces  contrées  où  des  citoyens 
disputaient  aux  citoyens  le  pouvoir  d'exercer  des 
droits  communs  à  tous;  où  des  officiers  munici- 
paux, où  les  représentants  du  peuple,  par  des 
taxes  arbitraires  et  exagérées  des  journées  d'ou- 
vrier8,semblaient  mettre  au  plus  haut  prix  possible 
la  qualité  de  citoyen  actif?  Puissions-nous  ne  pas 
bientôt  ressentir  les  funestes  effets  de  ces  atten- 
tats contre  les  droits  du  peuple  ?  Mais  c'est  à 
vous  seuls  qu'il  appartient  de  les  prévenir.  Ces 
précautions  même  que  vous  avez  voulu  prendre 
pour  adoucir  la  rigueur  des  décrets  dont  je  parle, 
soit  en  réduisant  à  20  sols  le  plus  haut  prix  des 
journées  d'ouvriers,  soit  en  admettant  plusieurs 
exceptions  ;  tous  ces  palliatifs  impuissants  prou- 
vent au  moins  que  vous  avez  vous-même  senti 
la  grandeur  du  mal  que  votre  sagesse  est  desti- 
née à  extirper  entièrement.   Et  qu'importe,   en 
effet,  que  20  ou  30  sols  soient  les  éléments  des 
calculs  qui  décident  de  mon  existence  politique? 
Ceux  qui  n'atteignent  qu'à  19  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  droits?  et  les  principes  étemels  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  sur  lesquels  ces  droits  sont 
fondés,  peuvent-ils  se  plier  aux  règles  d'un  tarif 
variable  et  arbitraire?  Mais  voyez,  je  vous  prie, 
à  quelles  bizarres  conséquences  entraîme  une 
grande  erreur  en  ce  genre.  Forcés  par  les  pre- 
mières notions  de  l'équité  à  chercher  les  moyens 
de  la  pallier,  vous  avez  accordé  aux  militaires, 
après  un  certain  temps  de  service,  les  droits  de 
citoyens  actifs  comme  une  récompense.  Vous  les 
avez  accordés  comme  une  distinction  aux  minis- 
tres du  culte,  lorsqu'ils  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  pécuniaires  exigées  par  vos  décrets  ; 
vous  les  accorderez  encore,  dans  des  cas  analo- 
gues, par  de  semblables  motifs.  Or,  toutes  ces 
dispositions  si  équitables  par  leur  objet  sont  au- 
tant d'inconséquences  et  d'infractions  des  pre- 
miers  principes  constitutionnels.  Comment,  en 
effet,  vous  qui  avez  supprimé  tous  les  privilè- 
ges, comment  avez-vous  pu  ériger  en  privilèges 
pour  certaines  personnes,  et  pour  certaines  pro- 
fessions, l'exercice  des  droits  du  citoyen?  Com- 
ment avez-vous  pu  changer  en  récompense  un 
bien  qui  appartient  essentiellement  à  tous  ?  D'ail- 
leurs, si  les  ecclésiastiques  et  les  militaires  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  méritent  bien  de  la  patrie, 
la  même  raison  ne  doit-elle  pas   vous  forcer  à 
étendre  la  même  faveur  aux  autres  professions? 
Et  si  vous  la  réservez  au  mérite,  comment  en 
avez-vous   pu  faire  l'apanage  de  la  fortune;  ce 
n'est  pas  tout  :  vous  avez  fait,  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  actif,  la  peine  du  crime,  et  du 
plus  grand  de  "tous  les  crimes,  celui  de  lèse-nation. 
Cette  peine  vous  a  paru  si  grande  que  vous  en 
avez  limité  la  durée,  que  vous  avez  laissé  les 


su 
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coupables  maîtres  de  la  terminer  eux-mêmes, 
par  le  premier  acte  de  citoyea  qu'il  leur  plairait 
de  faire....  Et  cette  même  privation,  vous  l'avez 
infligée  à  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  suffire  à  telle  quotité,  à  telle  nature 
de  contribution;  de  manière  que,  par  la  combi- 
naison de  ces  décrets,  ceux  qui  ont  conspiré 
contre  le  salut  et  contre  la  liberté  de  la  nation, 
et  les  meilleurs  citoyens,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  que  la  fortune  n'aura  point  favorisés,  ou 
qui  auront  repoussé  la  fortune  pour  servir  la  pa- 
trie, sont  confondus  dans  la  même  classe.  Je  me 
trompe,  c'est  en  faveur  des  premiers  que  votre 
prédilection  se  déclare  ;  car  dès  le  moment  où  ils 
voudront  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la 
nation,  et  à  accepter  le  bienfait  de  la  liberté,  ils 
peuvent  rentrer  dans  la  plénitude  des  droits  du 
citoyen  ;  au  lieu  que  les  autres  en  sont  privés 
indétlniment,  et  ne  peuvent  les  recouvrir  que 
sous  une  condition  qui  n'est  point  en  leur  pou- 
voir. Juste  ciel  !  le  génie  et  la  vertu  mis  plus 
bas  que  la  fortune  et  le  crime  par  le  législa- 
teur! 

Que  ne  vit-il  encore,  avons-nous  dit  quelque- 
fois, en  rapprochant  l'idée  de  cette  grande  révo- 
lution de  celle  d'un  grand  homme  qui  a  contri- 
bué à  la  préparer!  Que  ne  vit-il  encore  ce  philo- 
sophe sensible  et  éloquent,  dont  les  écrits  ont 
développé  parmi  nous  ces  principes  de  morale 
publique  qui  nous  ont  rendus  dignes  de  conce- 
voir le  dessein  de  régénérer  notre  patrie  !  Eh  bien  ! 
s'il  vivait  encore,  que  verrait-il?  les  droits  sacrés 
de  l'homme  qu'il  a  défendus  violés  par  la  cons- 
titution naissante  et  son  nom  effacé  de  la  liste  des 
citoyens!  Que  diraient  aussi  tous  ces  grands 
hommes  qui  gouvernèrent  les  peuples  les  plus 
libres  et  les  plus  vertueux  de  la  terre,  mais  qui 
ne  laissèrent  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  de 
leurs  funérailles  et  dont  les  familles  étaient  nour- 
ries aux  dépens  de  l'Etat  ;  que  diraient-ils,  si  re- 
vivants parmi  nous,  ils  pouvaient  voir  s'élever 
cette  constitution  naissante?  ^nsfede/  la  Grèce 
t'a  surnommé  le  juste,  t'a  fait  l'arbitre  de  sa  des- 
tinée :  la  France  régénérée  ne  verrait  en  toi 
qu'im  homme  de  rien,  qui  ne  paie  point  un 
marc  d'argent  !  En  vain  la  confiance  du  peuple 
t'appellerait  à  défendre  ses  droits,  il  n'est  point 
de  municipalité  qui  ne  te  repoussât  de  son  sein. 
Tu  aurais  vingt  fois  sauvé  la  patrie  que  tu  ne 

serais  point  encore  citoyen  actif  ni  éligible à 

moins  que  ta  grande  àme  ne  consentit  à  vaincre 
les  rigueurs  de  la  fortune  aux  dépens  de  la  li- 
berté on  de  quelqu'une  de  tes  vertus. 

Ces  héros  n'ignoraient  pas,  et  nous  répétons 
quelquefois  nous-mêmes,  que  la  liberté  ne  peut- 
être  solidement  fondée  que  sur  les  mœurs.  Or, 
quelles  mœurs  peut  avoir  un  peuple  chez  qui  les 
luis  semblent  s'appliquer  à  donner  à  la  soif  des 
richesses  la  plus  furieuse  activité  ?  et  quel  moyen 
plus  sûr  les  lois  peuvent-elles  prendre  pour  irri- 
tercetle passion,  que  deflétrirrhonorable  pauvreté 
et  de  réserver  pour  la  richesse  tous  les  honneurs 
et  toute  la  puissance?  Adopter  une  pareille  insti- 
tution, qu'est-ce  autre  chose  que  forcer  l'ambition 
même  la  plus  noble,  celle  qui  cherche  la  gloire 
en  servant  la  patrie,  à  se  réfugier  dans  le  sein  de 
la  cupidité  et  de  l'intrigue  et  faire  de  la  constitu- 
tion même  la  corruptrice  de  la  vertu?  Que  signifie 
donc  ce  tableau  civique  que  vous  affichez  avec 
tant  de  soin?  Il  claie  à  mes  yeux,  avec  exactitude, 
tous  les  noms  de  vils  personnages  que  le  despo- 
tisme a  engraissés  de  la  substance  du  peuple  ; 
mais  j'y  cherche  en  vain  celui  d'un  honnête 
homme   indigent.  11  donne  aux  citoyens  cette 


étonnante  leçon  :  <  soit  riche,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  ou  tu  ne  seras  rien.  » 

Comment,  après  cela,  pourriez-vous vous  flatter 
de  faire  renaître  parmi  nous  cet  esprit  public, 
auquel  est  attachée  la  régénération  de  la  France, 
lorsque,  rendant  la  plus  grande  partie  des  citoyens 
étrangers  aux  soins  de  la  chose  publique,  vous 
la  condamnez  à  concentrer  toutes  ses  pensées  et 
toutes  ses  affections  dans  les  objets  de  son  intérêt 
personnel  et  de  ses  plaisirs;  c'est-à-dire  quand 
vous  élevez  l'égoïsme  et  la  frivolité  sur  les  ruines 
des  talents  utiles  et  des  vertus  généreuses,  qui 
sont  les  seules  gardiennes  de  la  liberté.  Il  n'y 
aura  jamais  de  constitution  durable  dans  tout 
pays  où  elle  sera,  en  quelque  sorte,  le  domaine 
d'une  classe  d'hommes,  et  n'offrira  aux  autres 
qu'un  objet  indifférent,  ou  un  sujet  de  jalousie  et 
d'humiliation. 

Qu'elle  soit  attaquée  par  des  ennemis  adroits 
et  puissants,  il  faut  qu'elle  succombe  tôt  ou  tard. 
Déjà,  Messieurs,  il  est  facile  de  prévoir  toutes  les 
conséquences  fatales  qu'entraîneraient  les  dispo- 
sitions dont  je  parle,  si  elles  pouvaient  subsister. 
Bientôt  vous  verrez  vos  assemblées  primaires  et 
électives  désertes,  non  seulement  parce  que  ces 
mêmes  décrets  en  interdisent  l'accès  au  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  mais  encore  parce 
que  la  plupart  de  ceux  qu'ils  appellent,  tels  que* 
les  gens  à  trois  journées,  réduits  à  la  faculté  d'é- 
lire sans  pouvoir  être  eux-mêmes  nommés  aux 
emplois  que  donne  la  confiance  des  citoyens,  ne 
s'empresseront  pas  d'abandonner  leurs  affaires 
et  leurs  familles,  pour  fréquenter  des  assemblées 
où  ils  ne  peuvent  porter  ni  les  mêmes  espérances, 
ni  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  plus  aisés  ;  à 
moins  que  plusieursd'entr'eux  ne  s'y  rendent  pour 
vendre  leur  suffrages.  Elles  resteront  abandonnées 
à  un  petit  nombre  d'intrigants  qui;se  partageront 
toutes  les  magistratures,  et  donneront  à  la  France 
des  juges,  des  administrateurs,  des  législateurs. 
Des  législateurs  réduits  à  750  pour  un  si  vaste 
empire,  qui  délibéreront,  environnés  de  l'influence 
d'une  cour  armée  de  forces  publiques,  du  pouvoir 
de  disposer  d'une  multitude  de  grâccset  d'emplois, 
et  d'une  liste  civile  qui  peut  être  évaluée  au 
moins  à  35  millions  !  Voyez-la,  celte  cour,  déployant 
ses  immenses  ressources  dans  chaque  assemblée, 
secondée  par  tous  ces  aristocrates  déguisés,  qui, 
sous  le  masque  du  civisme,  cherchent  à  capter  les 
suffrages  d'une  nation  encore  idolâtre,  trop  fri- 
vole, trop  peu  instruite  de  ses  droits  pour  con- 
naître ses  ennemis,  ses  intérêts  et  sa  dignité; 
voyez-la  essayer  ensuite  son  fatal  ascendant  sur 
ceux  des  membres  du  Corps  législatif  qui  ne  seront 
point  arrivés  corrompus  d'avance  et  voués  à  ses 
intérêts;  voyez- la  se  jouer  des  destins  de  la 
France,  avec  une  facilité  qui  n'étonnera  pas  ceux 
qui  depuis  quelque  temps  suivent  les  progrès  de 
son  esprit  dangereux  et  de  ses  funestes  intrigues; 
et  préparez-vous  à  voir  insensiblement  le  despo- 
tisme tout  avilir,  tout  dépraver,  tout  engloutir; 
ou  bien  hâtez-vous  de  rendre  au  peuple  tous  ses 
droits  et  à  l'esprit  public  toute  la  liberté  dont  il 
a  besoin  pour  s'étendre  et  pour  se  fortifier. 

Je  finis  ici  cette  discussion, peut-être  même  au- 
rais-je  pu  m'en  dispenser;  peut-être  aurais-je  dû 
examiner,  avant  tout,  si  ces  dispositions  que  j'at- 
taquais existent  en  effet;  si  elles  sont  de  véri- 
tables lois.  Pourquoi  craindrais-je  de  présenter  la 
véiitéaux  représentants  du  peuple?  pourquoi ou- 
blierais-je  que  défendre  devant  eux  la  cause  sacrée 
des  hommes,  et  la  souveraineté  inviolable  des  na- 
tions, avec  toute  la  franchise  qu'elle  exige,  c'est 
à  la  fois  natter  le  plus  doux  de  leurs  sentiments 
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et  rendre  ]e  plus  noble  hommage  à  leurs  vertus  ? 
D'ailleurs  l'univers  ne  fait-il  pas  que  votre  véri- 
table vœu,  que  votre  véritable  décret  même  est  la 
prompte  révocation  des  dispositions  dont  je  parle 
et  que  c'est  en  effet  l'opinion  delà  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  que  je  défends,  en  les  combat- 
tant. Je  le  déclare  donc  :  de  semblables  décrets 
n'ont  pas  même  besoin  d'être  révoqués  expressé- 
ment ;  ils  sont  essentiellement  nuls,  parce  qu'au- 
cune puissance  humaine,  pas  même  la  vôtre,  n'é- 
tait compétente  pour  les  porter.  Le  pouvoir  des 
représentants,  des  mandataires  d'un  peuple,  est 
nécessairement  déterminé  par  la  nature  et  par  l'ob- 
jet de  leur  mandat.  Or,  quel  est  votre  mandat?  de 
faire  des  lois  pour  rétablir  et  pour  cimenter  les 
droits  de  vos  commettants.  Il  ne  vous  est  donc 
pas  possible  de  les  dépouiller  de  ces  mêmes 
droits.  Faites-y  bien  attention  :  ceux  qui  vous  ont 
choisis,  ceux  par  qui  vous  existez,  n'étaient  pas 
des  contribuables  au  marc  d'argent,  à  trois,  à  dix 

tournées  d'impositions  directes  :  c'étaient  tous  les 
'rançais,  c'est-à-dire  tous  hommes  nés  et  domi- 
ciliés en  France,  ou  naturalisés,  payant  une  im- 
position quelconque. 

Le  despotisme  lui-même  n'avait  pas  osé  im- 
poser d'autres  conditions  aux  citoyens  qu'il  con- 
voquait (1):  comment  donc  pourriez-vous  dé- 
pouiller une  partie  de  ces  hommes-là,  à  plus  forte 
raison  la  plus  grande  partie  d'entr'eux,  de  ces 
mêmes  droits  politiques  qu'ils  ont  exercés  en  vous 
envoyant  à  cette  Assemblée,  et  dont  ils  vous  ont 
confié  la  garde  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas  ^ans  dé- 
truire vous-mêmes  votre  pouvoir,  puisque  votre 
pouvoir  n'est  que  celui  de  vos  commeltans.  En 
portant  de  pareils  décrets,  vous  n'agiriez  pas 
comme  représentants  tie  la  nation:  vous  agiriez 
directement  contre  ce  litre  :  vous  ne  feriez  point 
des  lois,  vous  frapperiez  l'autorité  législative  dans 
son  principe.  Les  peuples  mêmes  ne  pourraient 
jamais  ni  les  autoriser,  ni  les  adopter,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  renoncer,  ni  à  l'égalité, 
ni  à  la  liberté,  ni  à  leur  existence  comme  peuples, 
ni  aux  droits  inaliénables  de  l'homme.  Aussi,  Mes- 
sieurs, quand  vous  avez  formé  ia  résolution  déjà 
bien  connue  de  les  révoquer,  c'est  moins  parce 
que  vous  en  avez  reconnu  la  nécessité,  que  pour 
donner  à  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que un  grand  exemple  du  respect  qu'ils  doivent 
aux  peuples,  pour  couronner  tant  de  lois  salu- 
taires, tant  de  sacrifices  généreux,  par  le  magna- 
nime désaveu  d'une  surprise  passagère,  qui  ne 
changea  jamais  rien  ni  à  vos  principes,  ni  à 
votre  volonté  constante  et  courageuse  pour  le  bon- 
heur des  hommes. 

Que  signifie  donc  l'éternelle  objection  de  ceux 
qui  vous  disent  qu'il  ne  vous  est  permis,  dans 
aucun  cas,  de  changer  vos  propres  décrets  ?  Com- 
ment a-t-on  pu  faire  céder  à  cette  prétendue 
maxime  cette  règle  inviolable,  que  le  salut  du 
peuple  et  le  bonheur  des  hommes  sont  toujours 
la  loi  suprême,  et  imposer  aux  fondateurs  de  la 
constitution  française,  celle  de  détruire  leur 
propre  ouvrage,  et  d'arrêter  les  glorieuses  desti- 
nées de  la  nation  et  de  l'humanité  entière,  plutôt 
que  de  réparer  une  erreur  dont  ils  connaissent 
tous  les  dangers?  Il  n'appartient  qu'a  l'être  es- 
sentiellement infaillible  d'être  immuable:  changer 
est  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
toute  volonté  humaine  qui  a  failli.  Les  hommes 
qui  décident  du  sort  des  autres  hommes  sont 


(1)   Voyez  le  Règlement  de  la  convocation  des  Étatt- 
Généraux. 


moins  que  personne  exempts  de  cette  obligation 
commune.  Mais  tel  est  le  malheur  d'un  peuple 
qui  passe  rapidement  de  la  servitude  à  la  liberté, 
qu'il  transporte,  sans  s'en  apercevoir,  au  nouvel 
ordre  de  chose,  les  préjugés  de  l'ancien  dont  il 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  défaire;  et  il 
est  certain  que  ce  système  de  l'irrévocabilité 
absolue  des  décisions  du  Corps  législatif  n'est 
autre  chose  qu'une  idée  empruntée  du  despo- 
tisme. L'autorité  ne  peut  reculer  sans  se  com- 
promettre, disait-il,  quoiqu'en  effet  il  ait  été 
forcé  quelquefois  à  reculer.  Cette  maxime  était 
bonne  en  effet  pour  le  despotisme,  dont  la  puis- 
sance oppressive  ne  pouvait  se  soutenir  que  par 
l'illusion  et  par  la  terreur  ;  mais  l'auiorité  tuté- 
laire  des  représentants  de  la  nation,  fondée  à  la 
fois  sur  l'intérêt  général  et  sur  la  force  de  la 
nation  même,  peut  réparer  une  erreur  funeste, 
sans  courir  d'autre  risque  que  de  réveiller  les 
sentiments  de  la  confiance  et  de  l'admiration 
qui  l'environnent  ;  elle  ne  peut  se  compromettre 
que  par  une  persévérance  invincible  dans  des 
mesures  contraires  à  la  liberté,  et  réprouvées  par 
l'opinion  publique.  Il  est  cependant  quelques  dé- 
crets que  vous  ne  pouvez  point  abroger,  ce  sont 
ceux  qui  renferment  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  parce  que  ce  n'est  point  vous  qui 
avez  fait  ces  lois,  vous  les  avez  promulguées. 
Ce  sont  ces  décrets  immuables  du  législateur 
éternel  déposés  dans  la  raison  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  avant  que  vous  les  eussiez  ins- 
crits dans  votre  code,  que  je  réclame  contre  les 
dispositions  qui  les  blessent  et  qui  doivent  dispa- 
raître devant  eux.  Vous  avez  ici  â  choisir  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  votre  choix  ne  peut  être 
incertain,  d'après  vos  propres  principes.  Je  pro- 
pose donc  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  d'un  respect 
religieux  pour  les  droits  des  hommes,  dont  le 
maintien  doit  être  l'objet  de  toutes  les  institutions 
politiques; 

«  Convaincue  qu'une  institution  faite  pour  as- 
surer la  liberté  du  peuple  français  et  pour  influer 
sur  celle  du  monde,  doit  être  surtout  établie  sur 
ce  principe; 

«  Déclare  que  tous  les  Français,  c'est-à-dire 
tous  les  hommes  nés  et  domicilies  en  France,  ou 
naturalisés,  doivent  jouir  de  la  plénitude  et  de 
l'égalité  des  droits  du  citoyen  et  sont  admissi- 
bles à  tous  les  emplois  publics,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents.  >• 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    TARGET. 
Séance  du  mardi  26  janvier  1790,  au  matin  (l). 

M.  le  duc  d'Aiguillon,  Vun  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Goupil  de  Préfein  se  récrie  contre  une 
clause  du  décret  relatif  au  département  d'Alençon. 
Il  prétend  que  l'Assemblée  n'a  point  décrété 
cette  formule  :  sauf  le  droit  des  autres  villes  aux 
établissements  qui  seront  fixés  par  la  CortStitution^ 
si  elles  y  ont  droit. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur 
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M.  Gossin  défend  cette  clause  :  il  fait  valoir 
que  dans  la  circonstance  actuelle,  le  comité,  per- 
suadé qu'il  entre  dans  les  vues  de  l'Assemblée, 
a  cru  et  croit  encore  que,  pour  adoucir  les  in- 
quiétudes des  villes  qui  perdent  à  la  révolution, 
et  faire  régner  l'unité  et  l'harmonie  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  français,  on  doit  laisser  à 
ces  villes  l'espoir  des  autres  établissements  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  appelé  à  créer. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assem- 
blée, qui  décide  que  le  procès-verbal  ne  sera  pas 
changé. 

M-  Barrëre  de  Vienzac  annonce  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Hennequin,  qui,  étant 
employé  depuis  cinq  mois  dans  le  comité  de  con- 
stitution, pour  ce  qui  concerne  les  cartes  topo- 
graphiques, désirait  s'honorer  du  titre  de  Topo- 
graphe DE  l'Assemblée  Nationale.  M.  Hennequin 
est  autorisé  à  prendre  ce  litre,  d'après  le  vœu 
écrit  du  comité  de  constitution. 

à 

M.  MoIIien  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  s'absenter  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  ;  l'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  de  Moailles^  membre  du  comité  militaire, 
représente  que  le  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Bouthillier,  au  nom  de  ce  comité,  n'a  pu  être 
encore  imprimé  à  cause  des  états  annexés  et  des 
calculs  au  soutien  ;  il  demande  à  faire  le  lende- 
main, il  une  heure,  un  nouveau  rapport  sur  quel- 
2ues  points  constitutionnels  de  l'armée,  sur 
iverses  questions  qui  intéressent  les  milices 
nationales  et  les  troupes  de  hgne,  ainsi  que  sur 
l'avancement  dans  l'armée. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  au  comité  mili- 
taire, pour  la  séance  du  lendemain  à  une  heure. 

M .  le  Président  annonce  qu'il  présente  à 
la  sanction  du  Roi  le  décret  concernant  les 
décimes,  et  celui  qui  établit  le  comité  de  li- 
quidation de  l'arriéré  de  la  dette  ;  le  Roi  a  ré- 
pondu qu'il  les  prendrait  en  considération. 
^.,  M.  le  garde  des  sceaux  envoie  ensuite  des 
expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  :  1°  des  lettres-patentes  sur  le 
décret  portant  que  l'île  de  Corse  fait  partie  de 
l'empire  français;  2°  des  lettres-patentes  sur  deux 
autres  décrets  qui  affranchissent  de  la  formalité 
du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent 
l'état  des  villes  et  communautés  mi-partie  entre 
différentes  provinces. 

Dom  ¥erguet  rappelle  qu'il  a  été  décrété 
dernièrement  qu'il  serait  établi  un  comité  de 
quatre  membres  chargé  de  rédiger  un  règlement 
de  police  pour  l'Assemblée.  Il  réclame  l'exécution 
de  ce  décret. 

M.  Boutteviile-Dumetz  propose  de  renvoyer 
cette  rédaction  au  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  liebreton  observe  que  certains  bu- 
reaux ont  déjà,  procédé  à  la  nomination  de  ces 
commissaires. 

M.  le  Président  invite  les  autres  bureaux  à 
procéder  au  plus  tôt  à  la  même  nomination. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 


M.  Clossîn,  rapporteur,  expose  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  le  Forez  et  le  Vivarais, 
ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  le  Vélay. 

M.  Ricliond,  député  de  Vélay,  dit  que  le  dé- 
partement du  Vélay  n'a  pas  la  contenance  déter- 
minée par  les  principes  de  l'Assemblée  nationale; 
que  les  trois  paroisses,  qui  forment  l'objet  de  la 
difficulté  entre  le  Vélay  et  le  Forez,  ne  sont  qu'à 
deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Vélay 
et  à  six  ou  sept  lieues  du  centre  du  département, 
tandis  qu'elles  sont  à  sept  lieues  du  centre  du 
district  du  Lyonnais,  le  plus  voisin,  et  à  quinze 
lieues  du  chef-lieu  de  ce  département;  il  soutient 
que  le  pays  qui  fait  l'objet  du  litige  doit  rester  au 
Vélay,  d'après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

M.  Chasset  fait  observer  qu'il  est  convenable 
de  suivre  le  vœu  des  administrés  ;  il  appuie  cet 
avis  parla  considération  que  les  cantons  dont 
on  veut  contrarier  les  désirs  sont  soumis  à  une 
juridiction  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que  l'on 
suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  constitution  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1"  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  département  du  Vélay  et 
celui  de  Lyon,  laissera  dans  le  premier  toutes  les 
paroisses  au  sud  d'une  ligne  qui  embrasse  Saint- 
Pol-de-Ghalençon  et  Saint-Just-en-Vélay,  le  tout 
conformément  au  tracé  déposé  au  comité  de  cons- 
titution, et  signé  par  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  en  observant  que  le  Vélay  conserve  tout 
ce  qui  lui  appartenait  précédemnient  ; 

«  2*  Que  les  limites  entre  le  Vélay  et  le  Vivarais 
restant  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties 
non  contestées,  la  démarcation  dans  les  points 
litigieux  sera  telle  que  les  paroisses  de  Goucou- 
ron,  la  Vilale  et  Lesperon,  et  toutes  celles  à 
l'ouest  de  ces  premières,  appartiendront  au  dé- 
partement du  Vélay,  le  tout  conformément  au 
tracé  signé  par  un  membre  du  comité  de  cons- 
titution ;  et  que  les  paroisses  de  Chauderolles, 
Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  qui  réclament  et  de- 
mandent formellement  leur  adjonction  au  dépar- 
tement du  Vélay,  y  seront  aussi  réunies;  sauf 
dans  ce  dernier  cas  à  laisser  au  département  du 
Vivarais  celles  de  Lesperon,  Coucouron  et  la  Vi- 
late.  » 

«  3°  Que  les  paroisses  de  Colombier-le-Jeune, 
Rochebloine,  Palharès  et  Rozières,  enclavées  dans 
le  Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront 
réunies  au  département  du  Vivarais.  » 

M.  Crossin  poursuit  son  rapport  et  passe  au 
département  de  Picardie. 

La  division  du  département  d'Amiens  en  dis- 
tricts a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des 
villes  de  Roye,  Doullens,  Nesle  et  Ham  ;  ces  villes 
se  plaignaient  de  ce  que  la  division  avait  été  ré- 
duite à  quatre  districts;  elles  allèguent  que  le  dé- 
partement contient  trois  cent  vingt-cinq  lieues; 
que  cette  étendue  suflit  à  la  formation  de  neuf 
districts;  que l'inconvlnient  de  la  dépense  n'est 
pas  comparable  aux  inconvénients  de  l'éloigne- 
ment  qui  séparerait  les  administrés  des  adminis- 
trants. 

Les  députés  d'Amiens  répondent  que  la  divi- 
sion a  été  déterminée  par  la  situation  des  villes 
qui  pouvaient  être  centres  de  districts  ;  que  d'ail- 
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leurs  cette  division  a  été  faite  à  l'unanimité  des 
suffrages  des  députés  de  la  province. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts 
est  trop  fort,  et  qu'une  division  en  cinq  serait 
préférable  ;  mais  que  la  députation  de  la  province 
a  voté  presque  à  l'unanimité  pour  la  division  en 
quatre  districts. 

M.  Lanrendcaa  dit  que  les  députés  n'ont  con- 
sulté que  i'inlérêt  général  de  la  province,  qu'il 
y  a  eu  unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  excep- 
tion du  député  de  Roye. 

M.  Fréteao,  parlant  pour  Doullens,  dit  que 
les  adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  com- 
munes ont  été  surprises  la  nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour 
effrayer  les  habitants  des  campagnes,  on  fait  va- 
loir la  considération  des  frais  qu'occasionnerait 
le  grand  nombre  de  districts,  et  qu'on  a  envoyé 
les  invitations  par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite 
la  préférence  sur  l'avis  de  la  province,  et  le  dé- 
cret qui  suit  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
d'Amiens  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  les  villes  d'Amiens,  Abbeville, 
Péronne,  Doulens,  Mondidier  et  Roye  réunies,  qui 
partageront  enlr'elles  les  établissements  du  dis- 
trict. Vil  y  a  lieu.  » 

M.  Cîossin  dit  ensuite  que  le  comité  de  cons- 
titution propose  de  diviser  le  département  du 
Soissonnais  en  huit  districts,  mais  que  la  province 
n'en  réclame  que  six  et  que  de  grandes  contes- 
tations ont  surgi  entre  les  députés  intéressés 
pour  savoir  si  le  chef-lieu  du  département  serait 
fixé  à  Laon  ou  à  Soissons. 

M.  le  comte  d'Egmont  représente  que  la 
ville  de  Soissons  doit  avoir  la  préférence  ;  que 
les  pertes  qu'elle  a  faites  de  l'intendance,  du  bu- 
reau des  finances  et  autres  établissements,  sont 
incalculables. 

M.  l#e  Carller  oppose  l'exemple  de  Ville- 
franche  eu  Rouergue  à  laquelle  on  a  substitué  la 
ville  de  Rodez  et  demande  que  le  chef-lieu  du 
département  soit  fixé  à  Laon. 

M.  Doatteville-Dametz  demande,  pour 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  que  la  première 
assemblée  soit  tenue  dans  une  ville  neutre  et 
qu'on  laisse  aux  électeurs  le  soin  de  déterminer 
laquelle  des  deux  villes,  de  Laon  ou  de  Soissons, 
sera  le  chef-lieu  du  département. 

Cet  avis  est  adopté  ainsi  que  celui  de  la  pro- 
vince pour  la  division  en  six  districts  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  naiiocale  décrète  :  1"  que  le  dé- 
parlement de  Soissons  et  de  Laon  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  inces- 
samment décrétés  ;  2°  que  la  première  assemblée 
des  électeurs  se  tiendra  à  Chauny,  et  que  là  les 
électeurs  assemblés  détermineront,  seulement  à 
la  pluralité  des  suffrages,  laquelle  des  deux  villes, 
de  Laon  ou  de  Soissons,  sera  le  chef-lieu  de  dé- 
partement. » 

M.  Gossin  propose,  pour  le  département  du 
Blaisois,  un  décret  qui  est  adopté  sans  contesta- 
tion, ainsi  qu'il  suit  : 


t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  du 
Blaisois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  eu 
six  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Blois, 
Vendôme,  Romorantin,  Mondoubleau,  Mer,  Sainte 
Aignan  et  Montrichard  réunis,  de  manière  que 
l'administration  soit  établie  à  Saint-Aignan,  le 
tribunal  à  Montrichard.  » 

M.  Gossin  poursuit  et  dit  que  quelques  diffi- 
cultés s'étaient  élevées  entre  les  députés  du  Ni- 
vernais pour  la  division  de  ce  département, 
mais  qu'elles  sont  aplanies.  En  conséquence,  il 
propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  do 
>'ivernais,  dont  Nevers  est  le  chef-lieu,  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ne- 
vers,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Décize,  Moulins- 
Engilbert,  Château-Ghinon,  Corbigny,  Glamecy, 
Gosne  et  la  Charité.  » 

M.  Oossin  fait  le  rapport  de  la  division  de  la 

Tou raine  en  districts. 

M.  le  marquis  de  Lancosne  demande  Tar 
journement  au  lendemain  pour  donner  à  quel- 
ques réclamations  qui  lui  sont  annoncées,  le 
temps  de  se  produire. 

L'ajournement  est  refusé  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1°  que  le  déiiartement 
de  Touraine,  dont  Tours  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Tours,  Amboise,  Château-Renaud,  Loches,  Chi- 
non,  Preuilly  et  Langeais  ;  que  Bourgueil  est  le 
chef-lieu  de  la  juridiction  de  ce  dernier  district  ; 
sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d'être 
siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le 
juge  convenable  ;  » 

«  2°  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Laurent,  formant  la  ville  de  Langeais,  qui 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  deux  municipalités,  n'en 
formeront  plus  qu'une  à  l'avenir.  » 

M.  Gossin  présente  ensuite  Favis  du  comité  de 
constitution  pour  le  département  du  Périgord.  H 
ne  soulève  pas  d'objections  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution:  1°  que  le  département 
du  Périgord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Excideuil, 
Montignac,  Ribérac,  Beivez,  Monpon  ou  Sâucidan; 

«  Que  le  tribunal  du  district  de  Belvex  sera 
fixé  à  Montpazier; 

»  3''  Que  les  électeurs  décideront,  entre  Mon- 
pon et  Mucidan,  laquelle  de  ces  deux  villes  sera 
le  chef-lieu  de  l'administration  ou  du  tribunal  de 
district,  de  manière  que  chacune  d'elles  n'ait  que 
l'un  ou  l'autre  des  établissements; 

»  4°  Que  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  à  Périgueux,  et  que,  provisoire- 
ment, en  conformité  de  l'arrêté  des  députés  du 
département,  il  alternera  entre  Sarlat  et  Ber- 
gerac. » 

M.  €k>ssiB  fait  un  dernier  rapport,  concernant 
la  partie  occidentale  du  Poitou.  D'après  l'avis  da 
comité,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'an* 
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du  comité  de  constitution,  que  le  département 
occidental  du  Poitou,  dont  Fontenay  est  le  chef- 
lieu,  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Fontenay-le-Gomte,  la  Gtiâteigneraye, 
Montaigu,  Ghalans,  les  Sables-d'Olonne  et  la 
Roche-sur- Yen,  sauf,  en  faveur  de  la  ville  de 
Pouzauges,  d'être  le  siège  de  la  juridiction  du 
district  de  la  Châteigneraye,  si  les  électeurs  ju- 
gent qu'il  soit  utile  de  l'y  placer.  » 

M.  Salle  de  Choux  demande  à  faire  une 
motion.  Il  expose  que  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
ne  pourrait  être  objecté,  pour  les  citoyens  actifs, 
d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  portés  par  les 
décrets  ;  il  annonce  que  dans  ce  moment,  ou  toute 
la  France  est  assemblée  pour  nommer  des  muni- 
cipalités, on  objecte,  dans  bien  des  endroits,  aux 
religieux,  leur  état,  pour  les  exclure  des  assem- 
blées.L'orateur  expose  les  raisons  pour  et  contre  : 
d'un  côté  l'incompatibilité  apparente  de  leur  état, 
de  leur  vœu,  de  leur  vie,  avec  les  fonctions  pu- 
bliques; de  l'autre  l'imposition  directe  qu'ils 
paient  aujourd'hui.  Après  avoir  développé  ces 
arguments,  il  est  d'avis  que  les  religieux  ne 
soient  pas  admis  et  soient  privés  des  droits  de 
citoyens  actifs. 

M.  Fréteau  propose  une  exception  en  faveur 
des  officiers  des  maisons  religieuses. 

M.  JL'abbé  Latyl  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  de  la  motion  au  comité  de  constitution  pour 
avoir  son  avis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Madier  de  Alontjau  demande  une  inter- 
prétation des  décrets  sur  les  municipalités,  en 
faveur  des  habitants  des  campagnes  et  des  ar- 
tisans des  villes  qui,  ne  sachant  pas  signer  leur 
nom,  semblent  ne  pouvoir  pas  user  de  la  voie  du 
scrutin, 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  à  l'examen  du 
comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  de  décider  si  les 
directeurs  des  fermes  à  sel  et  du  tabac  seraient 
exclus  ou  non  des  places  municipalrs. 

Cette  question  est  également  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution. 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  à  faire  une 
motion  sur  r incompatibilité  des  fonctions  de  député 
avec  des  fonctions  administratives  et  autres  inhi- 
bitions. 

M.  le  Président  lui  donne  la  parole. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Dans  une  des  séances 
du  7  de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  de- 
mandait l'agrément  de  l'Assemblée  pour  occuper 
la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui 
avait  été  accordée  par  leHoi.  L'Assemblée  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  Lh  Couieulx 
de  Ganteleu  a  délibéré  pour  son  compte,  et  les 
papiers  publics  nous  ont  appris  sa  réception  à  cet 
emploi.  Nous  savons  également,  par  l'opinion  pu- 
blique, que  deux  députés  ont  accepté  des  com- 
missions: l'un,  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des 
fourrages  de  l'armée  ;  l'autre,  pour  surveiller  et 
inspecter  le  commerce  de  l'île  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  ai  cette  austérité  de  principes  que  vous 
avez  toujours  déployée  ;  je  ne  veux  pas  penser  que 
les  ministres,  distributeurs  des  emplois  et  des 


grâces,  cherchent  en  ce  moment  à  gagner  des 
suffrages;  mais,  dans  une  mission  aussi  impor- 
tante et  aussi  délicate  que  celle  de  memlDre  de 
l'Assemblée  législative  d'une  grande  nation,  il 
faut  être  exempt  non-seulement  de  blâme,  mais 
encore  de  soupçon.  Depuis  quelques  jours,  trois 
de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets  des  faveurs 
du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  augmenter 
progressivement.  Nos  commettants,  inquiets  sur 
leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être:  Nos  re- 
présentants ne  s'occupent  pas  seuleroi^nt  de  nos 
affaires,  ils  s'occupent  encore  de  leurs  arrange- 
ments personnels L'Assemblée  des  législateurs 

doit  obtenir  la  confiance  générale  :  de  cette  con- 
fiance dépend  le  sort  de  la  nation. 

On  dira  peut-être  quecette  Assemblée,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utiles  aux  opé- 
rations du  gouvernement,  et  quece  serait  un  grand 
mal  public  que  de  les  écarter  de  l'administration. 
Je  me  regarderai  bien  de  faire  une  proposition  qui 
pourrait  mériter  ce  reproche;  mais  il  est  naturel 
qu'on  n'accepte  aucune  place  sans  l'agrément  de 
l'Assemblée,  M.  Le  Gouteulx  de  Ganteleulx  vous  a 
consultés,  il  a  interprêté  votre  décret.  11  a  pu  se 
tromper  ;  mais  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  une 
démarche  contraire  aux  vues  de  l'Assemblée.  Je 
propose  de  rendre  un  décret  dont  voici  le  projet: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées 
nationales  futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  revêtu  du  titre  de  député,  ac- 
cepter, de  la  part  du  gouvernement,  soit  directe- 
ment par  lui-même,  soit  indirectement  par  ses 
enfants,  aucun  bénéfice,  don,  pension,  gratifica- 
tion, charge,  place,  emploi  et  autre  faveur,  si  ce 
n'est  que,  par  délibération  expresse  de  l'Assemblée 
nationale,  il  eût  été  autorisé  à  l'accepter.  » 

J'ai  rédigé  une  autre  clause  ;  elle  prononce  un 
effet  rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  prin- 
cipes, il  vous  est  possible  de  l'accueillir  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent 
décret  sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons, 
pensions,  emplois, etc., qui.depuis  le  1" novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement 
à  quelques  représentants  delà  nation,  et  acceptés 
par  eux  sans  le  consentement  de  l'Assemblée.  » 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Si  le  préopi- 
nant se  fût  contenté  d'établir  un  principe  général, 
je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  pour  lui  ré- 
pondre; mais  il  a  fait  des  explications  gui  con- 
cernent un  des  mes  collègues,  et  je  ne  puis  garder 
le  silence.  M.  Naurissart  a  obtenu  une  place  dans 
la  direction  des  vivres  de  l'armée.  Ses  commet- 
tants en  ont  été  instruits;  ils  lui  ont  fait  écrire 
par  la  municipalitéde  Liraoges.qu'ils  voyaient  avec 
plaisir  que  le  gouvernement  honorait  de  sa  con- 
fiance un  homme  auquel  ils  avaient  donné  la  leur. 
Je  défie  qu'un  député  ait  rempli  plus  exactement 
ses  devoirs  que  M.  Naurissart,  actuellement 
absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  laquelle 
il  ait  manqué  ;  il  était  donc  inutile  que  le  préo- 
pinant se  permît  deux  assertions  inexactes. 

M.  Lie  Coutenix  de  Oanteleu.  Je  rappelle 
d'abord  les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma 
nomination  à  la  place  de  caissier  de  l'extraordi- 
naire. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  l  in- 
compatibilité, je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à 
tout  autre  titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  col  lègue. 
En  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer, 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (26  janvier  nSO.J 


329 


'ous  m'avez  laissé  la  liberté  d'acepter.  J'ai  envi- 
agé  qu'il  se  présentait  une  occasioQ  de  servir  ma 
latrie.  J'ai  pensé  à  mes  moyens  personnels,  à 
:eux  que  pouvait  me  fournir  un  nom  qui  depuis 
ongtemps  a  mérité  la  confiance,  et  j'ai  cru  oon- 
euleraent  pouvoir,  mais  devoir  accepter.  Je  l'ai 
ait;  j'ai  prêté  serment,  et  je  ne  puis  maintenaut 
énoncer  à  une  place  que  j'ai  promis  de  remplir, 
n  usant  de  la  liberté  que  vous  m'avez  accordée 
lar  votre  décret. 
La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut 
tre  discutée  comme  objet  de  circonstances  d'in- 
érêt  particulier.  D'après  vos  principes,  elle  ne 
ioit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  et  je  crois  qu'il 
st  de  votre  sagesse  de  la  convertir  en  motion 
:énérale. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Le  décret 
u'on  vous  a  proposé  a  deux  parties  très-distinctes: 
a  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rélro- 
ctif.  Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu 

ce  sujet  ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  déclara- 
ion  des  droits,  c'est  le  vœu  de  la  raison,  c'est 
elui  de  la  justice  :  il  repousse  loin  de  vous  la 
isposition  qui  vous  est  présentée.  Je  ne  m'arrête 
as  d'avantage  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  première  partie,  c'est  un  point  de 
roit  public  très  intéressant  ,  et  que  sans  doute 
ous  ne  déciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  Kn 
Lngleterre,  tout  membre  du  pouvoir  législatif 
ourvu  d'une  place,  laisse  sa  place  vacante  à 
instant  de  son  élection.S'il  est  pourvu  de  quelque 
mploi  pendant  le  temps  de  la  session,  il  doit 
tré  réélu.  Lorsque  des  électeurs  ont  choisi  tel 
tomme  pour  occuper  tel  poste.ils  l'ont  choisi  dans 
a  position  où  il  était  alors.  Il  est  juste  qu'il  rc- 
ourne  à  eux,  qu'il  leur  dise  :  Vous  m'avez  donné 
otre  confiance,  lorsque  mes  intérêts  étaient  tels  ; 
Is  sont  changés,  voulez-vous  me  la  rendre?  Ce 
l'est  pas  l'Assemblée  législative  qui  peut  juger 
n  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute 
Qjustice:  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  dé- 
ret,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  pre- 
ttière  doit  être  envoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  Duport.  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre 
ernier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  natio- 
lalene  pourra  occuper  des  places  dans  le  minis- 
ère.  Vous  n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres, 
oulez-vous  avoir  des  commis  ?  Quand  nous  allons 
égler  les  départements,  un  homme  subordonné 
u  ministre  de  tel  ou  tel  département,  pourra-t- 
1  opiner  avec  nous  ?  Vous  avez  décrété  la  respon- 
abililé  des  agents:  il  faudra  juger  ici  l'agent  res- 
jonsable;  il  serait  membre  de  cette  Assemblée. 
)éveloppons,  raffermissons  notre  décret  du  3  no- 
rembre.  Les  ennemis  de  la  révolution  sont  prêts 
i  calomnier  nos  intentions.  Un  député  appartient 
lia  France  entière;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
a  France  entière  un  individu  qui  puisse  le  soup- 
fonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif, 
^ous  avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande 
narque  de  confiance  enlelairantlibre  d'accepter 
m  de  refuser  une  faveur  du  souverain;  iaissons- 
ui  encore  cette  liberté. 

M.  Delacour  d^Ambésicnx.Nous  ne  devons 
iccepler  aucune  grâce:  rentrons  dans  nos  pro- 
vinces tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  ap- 
)laudissements  réitérés  partent  de  tous  les  coins  de 
!a  salle.) 


M.  Pétion  de  Villeneuve.  Vous  avez,  par  un 

décret,  défendu  à  tout  député  d'accepter  des  places 
dans  le  ministère;  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les 
fonctions  honorables  que  la  nation  vous  a  con- 
fiées; votre  décret  est  positif.  De  quoi  s'agit-il 
aujourd'hui?  de  savoir  si  les  membres  de  cette 
Assemblée  peuvent  accepter  des  commissions  su- 
bordonnées et  révocables  à  volonté.  S'ils  ne  peu- 
vent remplir  des  places  dans  le  ministère,  à  plus 
forte  raison  ils  ne  peuvent  accepter  des  missions 
données  par  les  ministres.  La  conséquence  est 
forcée  :  un  député  ne  peut  rester  dans  cette  As- 
semblée s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Fréteau.  Je  professe  les  mêmes  principes:  je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses 
rapports  avec  le  membre  qui  y  a  donné  lieu.  Il 
faut  l'interpréter  par  vos  propres  décrets.  En  dé- 
crétant les  conditions  d'éligibilité,  vous  avez  exclu 
les  juges  par  incompatibilité;  vous  avez  craint 
l'espèce  de  crédit  attaché  à  leurs  fonctions;  vous 
avez  redouté  jusqu'à  la  vertu;  et  après  avoir  porté 
ce  décret  rigoureux,  vous  pourriez  balancer  à 
vous  opposer  à  ce  que  la  liberté  soit  opprimée  par 
la  séduction  ministérielle  1  Je  stipule  ici  pour  la 
liberté  publique,  pour  l'honneur  et  l'intégrité  de 
l'Assemblée  nationale:  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'as- 
surer l'inviolabilité,  c'est  de  mettre  les  députés 
le  plus  loin  possible  des  recettes,  des  caisses  et  de 
la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts  avec  trans- 
port.) 

M.  Rœderer  représente  que  la  grande  univer- 
salité des  cahiers  défend  aux  déimtés  d'accepter 
du  gouvernement  des  places,  emplois, etc.,  et  que, 
sur  un  pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  con- 
sidérés comme  l'expression  du  vœu  général. 

M.  de  Volney.  La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu'il  faut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ne  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le 
parti  que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion: 
qu'on  ne  peut  être  législateur  et  subordonné....  U 
V  a  longtemps  que,  par  des  événements  particu- 
liers, j'ai  rintention  de  borner  mon  travail  dans 
celte  Assemblée.  Je  déclare  donc  que,  dans  peu, 
je  donnerai  ma  démission.  Je  crois  être  obligé  de 
faire  cette  déclaration  dès  ce  moment,  afin  que, 
quelle  que  soit  la  décision,  on  ne  puisse  m'ac- 
cuser  de  récrimination. 

M.  le  duc  de  BIron.  Il  m'aurait  été  bien  flat- 
teur de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que 
vous  rendez  libre;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve 
trop  heureux  de  vous  témoigner  à  quel  point  j'ap- 
plaudis au  décret  qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout 
sacrifier  pour  rester  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée. (L'Assemblée  et  les  tribunes  retentissent 
d'applaudissements.) 

M.  le  baron  dellenou  demande  qu'on  men- 
tionne dans  le  procès-verbal  et  le  fait  et  la  ma- 
nière dont  il  est  accueilli. 

Cette  propositiaa  est  adoptée. 

M.  Sallicetti.  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment:  la  nouvelle  de  sa  no- 
mination au  gouvernement  de  cette  île  y  a  porté 
la  joie.  Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons 
senti  combien  il  était  intéressant  que  ce  fût  par 
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lui  que  vo3  décrets  fussent  transmis  à  ma  patrie. 
Au  nom  de  mes  compatriotes,  je  supplie  l'As- 
semblée de  nous  donner  M. de  Biron. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Du  port,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres 
rédactions  présentées. 

Le  nombreux  amendements  sont  proposés. 

Sur  les  observalions  de  MM.  Démeunier,  Mar- 
tin, Glezen,  Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les 
mots  ne  peut  à  ceux  ne  pourra. 

M.  Dillon.  Je  propose  de  dire  :  «  L'Assemblée 
déclare,  conformément  à  l'esprit  du  décret  du 
7  novembre  dernier,  »  (Adopté.) 

M.  Férand.  Je  demande  qu'on  prononce  l'exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D'autres  veulent  étendre  l'exclusion  des  places 
à  deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  la  Galissonniére  disent  que 
de  pareilles  dispositions  détruiraient  le  principe 
de  la  liberté. 

M.  le  prince  de  Poix.  Peut-on  empêcher  de 
choisir  dans  cette  Assemblée  des  officiers  dignes 
de  servir  leur  pays?  Un  officier-général  capable  de 
sauver  la  patrie  ne  pourra-t-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Olezen.  Je  suppose  que,  dans  une  législa- 
ture quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son 
éloquence  l'Assemblée  dans  des  délibérations  fa- 
vorables au  ministère  et  utiles  au  gouvernement, 
que  cet  orateur  en  obtienne  une  place  ou  un  trai- 
tement :  s'il  peut  l'exercer  ou  l'obtenir  en  donnant 
sa  démission,  il  faut  convenir  que  votre  décret 
n'empêchera  pas  qu'un  dangereux  orateur  n'en 
reçoive  sa  récompense. 

M.  Ciiarles  de  liametii.  J'observe  que  le 
décret  serait  vague  si  l'on  b«  fixait  pas  un  terme, 
tel  que  la  fin  de  la  session. 

L'amendement  est  adopté  ainsi  :  même  en  don- 
nant sa  démission. 

M.  Bouclie.  Je  demande  le  retranchement  de 
l'exception  proposée  pour  les  places  qui  sont  une 
suite  de  l'avancement  dans  les  différents  services 
publics,  comme  superflue  et  contraire  au  droit 
naturel  qu'a  chaque  individu  à  être  avancé  sui- 
vant ses  services. 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée 
du  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  peut  accepter  du  gouvernement  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pen- 
sion, traitement  ou  emploi,  même  en  donnant  sa 
démission.  » 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  6  heures  du 
soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET. 
Séance  du  mardi  26  janvier  1790,  au  soir  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  6  heun 
et  fait  donner  lecture  d'un  grand  nombre  d'i 
dresses  d'adhésion,  de  respect  et  de  reconnai 
sance>  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Amant,  la  Gheir 
en  Auvergne,  qui  fait  don  à  la  patrie  de  la  conti 
bution  sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  demam 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mirabeau  ( 
Provence,  contenant  l'adhésion  la  plus  entiè 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  alarmi 
des  habitants  sur  le  projet  qu'on  assure  formé  ( 
les  placer  dans  le  district  de  Forcalquier,  dépa 
tement  de  Digne,  et  le  vœu  de  ces  mêmes  hah 
tants  pour  que  la  ville  royale  de  Pertuis  soit  érigi 
en  chef-lieu  de  district  relevant  du  départemei 
d'Aix. 

Adresse  du  bourg  de  Sauzon  à  Belle-Ile-en-Mi 
en  Bretagne,  qui  a  arrêté  de  former  une  milii 
nationale,  à  l'instar  de  celles  établies  dans  tout 
les  villes  et  bourgs  du  royaume;  il  proteste  av( 
serment  d'exécuter  et  faire  strictement  exécute 
même  au  péril  de  sa  vie,  les  décrets  de  rAssembl( 
nationale,  que  tout  bon  citoyen  français  doit  re 
pecter  autant  qu'il  chérit  sa  liberté. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Gezer 
en  Auvergne;  elle  fait  le  don  patriotique  di 
sommes  imposées  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  communautés  du  pays  Briançoi 
nais,  qui  expriment  avec  la  plus  grande  énerg 
les  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissanc 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  poi 
l'Assemblée  nationale;  elles  demandent  avec  ini 
tance  de  former  un  district. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  vili 
de  Ferrières  en  Gatinais,  qui  annonce  que  dai 
l'assemblée  générale  des  habitants,  du  18  de  ( 
mois,  qui  a  terminé  les  élections  d'un  maire,  c 
cinq  officiers  municipaux,  de  douze  notables  ( 
d'un  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unani 
mement  arrêté  que  le  premier  acte  que  ferait  i 
nouvelle  municipalité  serait  l'hommage  de  so 
respect  envers  les  représentants  de  la  nation,  d 
la  soumission  la  plus  entière  et  de  la  plus  pai 
faite  adhésion  à  leurs  décrets.  «  Daignez,  disent 
ils.  Nosseigneurs,  recevoir  avec  bonté  le  témoi 
gnage  de  notre  profonde  vénération,  et  l'assuranc 
que  nous  ne  démentirons  jamais  le  serment  sacr 
et  solennel  que  nous  avons  prononcé,  d'être 
jamais  fidèles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  ( 
de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notr 
sang  pour  vous  défendre  contre  tous  ceux  qu 
oseraient  troubler  vos  précieux  travaux.  »  11 
instruisent  l'Assemblée  que  les  déclarations  pou 
la  contribution  patriotique  s'élèvent  déjà  à  1 
somme  de  4,395  livres  17  sols. 

Adresse  de  féhcitation,  remerciement  et  adhé 
sion  de  la  communauté  de  Saint-Piermont,  Nouar 
et  Vaux-en-Dieuliet  en  Champagne  ;  elle  réclam 
l'affranchissement  d'une  redevance  annuelle,  ap 
pelée  sauvement,  qu'elle  paye  à  la  ville  de  Sainte 
Menehould. 

Adresse  des  officiers,  bas-officiers  et  chasseur 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


(Assemblée  nationale. 
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lu  bataillon  d'Auvergne,  en  quartier  à  Glermont- 
'errand,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
hommage  sincère  de  la  conviction  intime  dans 
aquelle  ils  ont  toujours  été,  que  les  représen- 
ants  de  la  nation,  qui  ne  veulent  que  le  bien, 
t  qui  y  travaillent  avec  un  zèle  si  courageux, 
l'ont  jamais  pensé  d'altérer  dans  l'esprit  du 
leuple  français  les  sentiments  d'estime,  de  con- 
idération  et  de  reconnaissance  que  l'armée  a 
constamment  mérités.  Dans  une  assemblée géné- 
ale  des  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la  ville 
ie  Clermont-Ferrand,  il  a  renouvelé,  le  18  de  ce 
Qois,  le  serment  solennel  d'être  à  jamais  fidèle 
!a  nation,  au  Roi  et  k  la  loi,  et  de  maintenir  de 
ont  son  pouvoir  la  Constitution,  Par  une  déli- 
lérution  joiate  à  cette  adresse,  la  ville  rend  les 
émoignages  les  plus  éclatants  de  la  noblesse 
es  sentiments  et  du  patriotisme  de  ce  digne 
égiment. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
ipalité  de  Triel  ;  elle  expose  les  alarmes  du 
eu  pie  sur  la  rareté  et  la  cberté  des  grains. 
Adresse  de  la  ville  d'Evreux,  qui,  dans  un 
loment  où  les  ennemis  de  la  pairie  inondent  les 
rovinces  de  libelles  incendiaires  pour  soulever 
îs  peuples  aigris  de  longue  main  par  le  senti- 
lenl  de  leurs  maux,  cl  détruire  cette  précieuse 
armonie  que  la  confiance  a  établie  entre  le 
eupleet  ses  .représentants,  s'empresse  de  donner 
l'Assemblée  nationale  un  nouveau  gage  de  sa 
délité  et  du  patriotisme  qui  l'anime,  en  lui  re- 
ouvelaat  de  la  manière  la  plus  solennelle  l'as- 
iirance  d'un  dévouement  sans  bornes  et  de  la 
jumission  la  plus  absolue  et  la  plus  volontaire 
ses  décrets  sanctionnés  par  le  Roi. 
Adresse  d'adhésion  de  trente-cinq  communautés 
oisines  de  la  ville  d'Evmoutiers  en  Limousin  ; 
lies  demandent  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu 
'un  district. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
B  Montesquiou,  qui  adhèrent  à  tous  les  dé- 
•ets  de  l'Assemblée  nationale;  ils  annoncent 
a'ils  jouissent  de  la  plus  heureuse  tranquillité, 
;  qu'ils  en  sont  redevables  à  une  brave  légion 
îmmandée  par  des  chefs  estimables,  MM.  Dupuy, 
î  Mon  brun  et  de  Montesquiou.  Us  ajoutent  que 
i  contribution  patriotique,  dont  ks  moins  for- 
més n'ont  pas  voulu  s'exempter,  excède  déjà 
!  montant  des  impositions  ordinaires,  tantroyales 
lie  locales. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
on  de  la  ville  de  Glermont-Lodève  en  Langue- 
3C,  et  de  celle  de  Tournay,  dans  le  diocèse  de 
irbes;  elles  demandent  d'être  chefs-lieux  de 
istricts. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Nemours, 
î  celles  de  Villiers-sur-Orge,  de  Saint-Chely  en 
évaudan  ;  elles  font  une  offrande  patriotique 
ÎS  sommes  provenantes  de  l'miposition  sur  les 
-devant  privilégiés. 

Adresse  des  héritiers  de  quatre-vingt-quatorze 
larins  de  lile  de  Noirmoulier,  qui  ont  servi 
ir  les  vaisseaux  du  Roi  depuis  1704  jusqu'en 
F09  :  ils  font  le  don  patriotique  du  produit  des 
;ntos  constituées  par  le  Roi  au  profit  de  ces 
larins,  pour  leur  tenir  lieu  du  payement  de  leurs 
ilaires. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
lenl  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  d'Or- 
lans,  de  la  garde  natonale  de  Cambrai  et  du 
)mité  permanent  de  la  ville  de  Belfort. 
Délibération  des  communautés  de  Lauvignet, 
e  Launevez  et  de  Perros-Haucon  en  Bretagne, 
ai  adhèrent  purement  et  simplement  à  tous  les 


décrets  rendus  el  à  rendre  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  la  ville  de 
Perpignan,  contenant  une  adhésion  absolue  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  et  un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
réunis  de  la  même  ville  expriment,  par  une  autre 
adresse,  la  même  adhésion  ;  demandent  que  le 
département  du  Roussillon  soit  fixé  d'une  ma- 
nière uniforme  et  égale  à  celle  des  autres  dépar- 
tements du  royaume  ;  que  la  ville  de  Perpignan 
soit  le  chef-lieu  de  ce  département,  et  le  siège 
d'un  tribunal  souverain  ;  que  les  corps  d'arts  et 
métiers  de  ladite  ville  soient  conservés  dans  l'an- 
cienne forme,  offrant  de  céder  au  profit  de  l'Etat 
la  moitié  des  frais  de  réception  des  maîtres,  et 
de  payer  une  indemnité  proportionnelle  pour  la 
cessation  de  la  perception  des  droits  de  gabelle 
et  de  régie  générale,  dont  le  rétablissement, 
même  provisoire,  leur  a  paru  impossible  dans 
leur  province. 

Déclaration  du  sénéchal  du  comité  de  Goêlo 
et  baronnie  d'Avaugour  en  Bretagne,  portant 
qu'il  ne  percevra  désormais  aucun  émolument 
attribué  à  son  oftice,  et  qu'il  engage  tous  les 
officiers  de  ce  tribunal  à  terminer  gratuitement 
toutes  les  contestations  soumises  à  leur  jugement 
avant  de  quitter  leur  place. 

Délibération  de  la  ville  de  la  Roche-Bernard  en 
Bretagne,  qui  déclare  adhérer  formellement  à 
l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Rennes, 
absolument  dans  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits 
de  l'homme. 

M.  VIochot,  curé  de  Maligny,  député  du  bail- 
liage de  Troyes,  écrit  qu'atteint  d'un  rhuma- 
tisme goutteux,  dont  il  ne  pourra  être  guéri 
qu'au  retour  du  printemps,  il  demande  à  l'Assem- 
blée s'il  est  obligé  de  donner  sa  démission. 

Il  n'est  rien  statué  sur  cette  lettre. 

Les  jeunes  élèves  de  la  classe  de  Logigue  dn 
collège  Louis-le-Grand  font  un  don  patriotique 
qu'ils  accompagnent  de  l'adresse  suivante  : 

«  Nosseigneurs,  pénétrés  des  sentiments  qu'in- 
spirent de  toutes  parts  vos  décrets  et  les  besoins 
de  l'Etat,  vingt-sept  boursiers,  composant  la 
classe  de  Logique  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
viennent  aussi  vous  offrir  leur  léger  tribut.  En- 
fants de  la  patrie,  c'était  à  eux  de  s'avancer  à  la 
tète  de  tous  les  jeunes  citoyens  :  heureux  s'ils 
n'avaient  été  prévenus  dans  un  si  noble  dessein, 
ou  s'ils  pouvaient  s'en  consoler  par  l'éclat  d'une 
plus  riche  offrande.  » 

«  Mais  vous  leur  pardonnerez  sans  doute. 
Nosseigneurs,  de  ne  déposer  devant  vous  que  la 
somme  de  deux  cents  livres.  Toute  légère  qu'elle 
est,  elle  aura  quelque  prix  à  vos  yeux,  puisque 
ceux  qui  vous  Tofirent  n'ont  d'autres  biens  que 
les  largessses  de  la  patrie  et  que  ce  sacrifice  leur 
impose  autant  de  privations  qu'un  sacrifice  plus 
grand  fait  par  un  plus  grand  nombre. 

«  Puissiez-vous  donc  l'agréer  comme  un  gage 
des  efforts  que  nous  ferons  un  jour  pour  satisfaire 
à  une  reconnaissance  sans  bornes  1  Puissiez-vous, 
en  l'accueillant  avec  bonté,  enhardir  ceux  qui, 
dans  le  même  asile  que  nous,  jouissent  des 
mêmes  bienfaits,  et  qui  bientôt  sans  doute,  vous 
en  offriront  déplus  dignes  de  vous.  C'est  le  seul 
vœu  que  nous  nous  permettons  d'exprimer, 
tandis  que  nos  cœurs  en  forment  tant  d'autres 
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dont  la  France  et  vous,  Nosseigneurs,  êtes  les 
éternels  objets. 

c  Signé,  De  Troye,  au  nom  des  logiciens  du 
collège  Louis-ie-Grand.  » 


M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

«  Jeunes  gens,  n'oubliez  jamais  le  jour  où 
l'Assemblée  nationale  agrée  votre  offrande,  vos 
hommages  et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a  ré- 
servés pour  l'époque  la  plus  importante  de  l'es- 
pèce humaine  :  jouissez  long-temps  du  bonheur 
qu'elle  vous  prépare,  et  ne  trompez  jamais  les 
espérances  de  la  patrie.  » 

M.  le  comte  d'Estagniol,  député  de  Sedan, 
remet  un  don  patriotique  de  cent  louis,  envoyé 
par  M.  Simon  Bruyères,  négociant  de  Sedan,  et 
l'Assemblée  décide  "qu'il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de   Turckheiin ,    député   de  Strasbourg, 

{irésente  à  l'Assemblée  l'hommage  du  respect,  de 
a  reconnaissance,  et  du  dévouement  de  la  société 
harmonique  des  Amis-Réunis  à  Strasbourg  ;  il  la 
supplie  d'agréer  le  don  patriotique  de  600  livres, 
qu  il  va  déposer  chez  le  Trésorier. 

L'Assemblée  reçoit  ensuite  à  la  barre  les  dé- 
putés de  la  nouvelle  municipalité  de  Chàlons- 
sur-Marne,  formée  suivant  ses  décrets.  Ce  pre- 
mier hommage  des  nouvelles  municipalités  est 
accompagné  d'un  don  patriotique.  M.  le  prési- 
dent leur  témoigne  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
en  ces  termes  : 

0  La  ville  de  Châlons  doit  être  glorieuse  d'ap- 
porter à  l'Assemblée  nationale  le  premier  hom- 
mage d'une  municipalité  formée  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels;  l'Assemblée  reçoit  avec 
satisfaction  vos  respects  et  votre  offrande.  > 

M.  îe  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  l'affaire  du  prévôt  de  Marseille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  la  parole  contre  le 
projet  de  décret  présenté  par  iM.  l'abbé  Maury  au 
nom  du  comité  des  rapports. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  (l).  Messieurs, 
deux  de  vos  décrets  ont  accueilli  les  plaintes  des 
citoyens  que  poursuit  le  prévôt  général  de  Pro- 
vence, et  deux  de  vos  décrets  n'ont  pu  sauver  en- 
core des  innocents  ;  leur  péril  s'accroît  en  raison 
de  leurs  succès. Le  magistrat  irrité,  qui  peut  d'un 
mot  les  dévouer  au  supplice,  veut  juger  ceux-là 
mêmes  qui  par  leurs  dénonciations  l'ont  mis  au 
rang  desaccusés.  Il  les  dénonce  à  son  tour  comme 
des  calomniateurs,  et  prétend  que  c'est  à  lui  de  pu- 
nir !  Il  est  pris  à  partie,  il  se  défend,  il  attaque, 
il  ne  disssimule  ni  son  ressentiment  ni  sa  ven- 
geance et  ne  descend  pas  de  son  tribunal  ! 

Si  cet  étrange  combat  ne  présentait  que  cette 
seule  singularité,  l'affaire  do  Marseille  vous  pa- 
raîtrait sans  doute  inconcevable,  mais  ce  juge,  qui 
met  un  si  grand  prix  à  conserver  le  droit  redou- 
table de  juger  les  autres,  cherche  à  prouver,  dans 
les  mémoires  qu'il  vous  adresse,  que  les  accusés 
sont  coupables,  et  caractérise  déjà  leur  délit.  Soit 
prévention,  soit  vengeance,  il  les  traite  de  sédi- 
tieux, de  criminels  de  lèse-nation  ;  la  conviction 
est  dans  son  cœur,  le  jugement  est  sur  ses  lèvres: 

(1)  Ls  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 


et  ce  magistrat,  qui  ne  saurait  désormais  avoir 
l'impartialité  de  la  loi,  s'obstine  à  juger  !  Et  ce 
magistrat,  parmi  les  motifs  qu'il  allègue  de  rester 
à  sa  [tiace,  annonce  lui-même  qu'il  doit  venger 
son  tribunal  ! 

Que  deviendra  dès  lors  cette  funeste  procédure? 
Le  ressentiment,  qui  en  dirigera  le  fil  tortueux, 
ne  conduira-t-il  pas  invinciblement  à  l'échafaud 
ceux  qu'il  regarde  comme  si  coupables?  Laisser 
aujourd'hui  dans  ses  mains  le  glaive  des  lois,  n'est- 
ce  pas  lui  livrer  des  victimes,  les  frapper  nous- 
mêmes,  les  abandonner  après  que  vos  propres  dé- 
crets, dont  le  prévôt  voudra  montrer  l'injustice, 
auront  servi  à  les  faire  immoler? 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  circonstances  les 
moins  frappantes  que  je  me  propose  de  vous  déve- 
lopper. Cesmalheureux,dontla  voix  impuissante, 
perçant  les  voiites  des  bastilles  de  Provence,  vient 
retentir  jusqu'à  nous,  qui  sont-ils?  Quelle  est  cette 
procédure  prévôtale  où  sept  cents  témoins  sont 
entendus,  où  cent  citoyens  sont  décrétés,  où 
soixante-dix  accusés  sont  prisonniers?  Quel  crime 
impute-t-on  à  ces  infortunés  qu'un  peuple  im- 
mense justifie,  pour  lesquels  presque  toutes  les 
corporations  de  Marseille  vous  ont  envoyé  les  plu? 
touchantes  supplications,  et  qui  n'ont  contre  eux 
que  quelques  gens  en  place,  une  partie  des  an- 
ciens échevins  du  conseil  municipal,  et  celte  pe- 
tite portion  de  négociants  dont  se  compose  l'aris- 
tocratie de  l'opulence,  qui  ne  seront  désormais, 
par  vos  nouvelles  lois,  que  les  égaux  de  leurs 
concitoyens?  Quel  but  se  propose-t-on  de  remplit 
par  celte  étonnante  procédure,  prise  dans  unt 
ville  frontière,  dans  une  ville  où  l'on  a  rassem- 
blé une  armée  de  huit  mille  hommes,  et  où  la  mi- 
lice nationale  n'a  que  des  chefs  et  point  de  sol- 
dats? Quel  a  été  l'objet  du  pouvoir  exécutif,  lors- 
qu'il a  confié  au  seul  prévôt  général,  à  un  seuî 
homme,  la  connaissance  de  tous  les  troubles  d'un( 
grande  province?  Que  veulent  les  ministres,  lors 
qu'ils  mettent  tant  de  chaleur  à  soutenir  ce' 
homme,  que  sa  résistance  à  vos  lois  vous  a  for- 
cés de  renvoyer  au  Ghâtelet  ;  lorsqu'ils  portent  un 
Roi  juste  à  refuser  sa  sanction  pour  celui  de  vos 
décrets  qui  devait  rétablir  la  paix  dans  une  des 
plus  importantes  villes  du  royaume  ? 

Je  tâcherai,  Messieurs,  de  résoudre  une  partiede 
ces  grandes  questions,  ou  plutôt  je  ne  ferai  que 
cette  seule  réponse  :  Les  prisonniers  que  l'on  veut 
punir  sont  les  défenseurs  du  parti  populaire-  Au- 
cun de  ceux  qui,  dans  les  assemblées  primaires, 
ont  dénoncé  les  maux  de  la  patrie,  n'a  échappé. 
Aucun  de  ceux  que  le  Parlement  menaçait,  il  y  a 
six  mois,  n'a  pu  se  soustraire  aux  poursuites  di] 
tribunal  qui  a  pris  sa  place.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  fait  dans  le  conseil  de  ville  des  motions  utiles 
et  courageuses,  qui  ont  pris  notre  langue,  qui  ont 
voulu  établir  une  milice  nationale  ou  rélormei 
celle  qui  existe,  ou  porter  au  conseil,  à  l'époque 
du  23  juillet,  les  vœux  modérés  d'un  peuple  que 
les  nouvelles  de  Paris,  que  d'affreux  présages  el 
nos  propres  craintes  alartnaient,  n'a  pu  se  garan- 
tir contre  les  décrets  d'un  juge  pour  qui  nos  prin- 
cipes sont  aussi  ■  étrangers  que  si  la  révolutior: 
qui  vient  de  s'opérer  n'existait  pas.  Tout  es 
maintenant  connu  ;  les  motifs  du  prévôt,  l-s  prin 
cipales  charges  de  la  procédure,  les  interroga- 
toires des  accusés,  tout  est  dévoilé.  Le  prévôt  î 
lui-même  envoyé  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
danment.  D'après  ces  pièces,  au  lieu  de  punir,  i 
faudra  récompenser;  au  lieu  d'environner  les ac 
cusés  des  terreurs  qui  précèdent  les  supplices,  i 
faudra  les  sortir  en  triomphe  de  leurs  cachots,  le: 
mettre  au  nombre  des  coopérateurs  de  l'Assem 
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blée  nationale,  reconnaître  nos  principes  dans 
lenrs  principes,  et  les  déclarer  bons  citoyens,  ou 
nous  avouer  nous-mêmes  coupables. 

Pour  vous  faire  connaître,  Messieurs,  la  situation 
de  la  ville  de  Marseile,  je  noierai  plusieurs  épo- 
ques. Pour  vous  dévoiler  la  conduite  du  prévôt, 
je  distinguerai  tous  les  chefs  d'accusation  que 
j'ai  à  former  contre  lui.  Vous  verrez,  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  tableaux,  comment  la  ville  du 
royaume  qui  la  première  a  manifesté  le  désir 
d'une  heureuse  révolution,  qui  la  première  a  mon- 
tré des  citoyens  dignes  de  vos  nouvelles  lois,  qui 
la  première  s'est  armée  pour  résister  tout  à  la  fois 
et  a  ses  oppresseurs  et  aux  brigands  qui  pou- 
vaient menacer  sa  tranquillité,  est  devenue  tout  à 
coup  si  différente  d'elle-même  et  de  ce  qu'elle  a 
toujours  éié,  même  sous  le  despotisme. 

Les  citoyens  de  Marseille  se  portèrent  en  foule 
à  ces  assemblées  primaires  qui  ont  été  les  pre- 
miers éléments  de  la  régénération  de  l'Etat.  Là, 
trois  chefs  de  plaintes  furent  dénoncés  avec  cou- 
rage. L'intendant  était  abhorré,  il  trouva  des  ac- 
cusateurs. Le  Parlement  était  exécré,  le  peuple 
sollicita,  invoqua  d'autres  juges.  Les  impôts,  pres- 
que uniquement  établis  sur  le  prix  du  pain  et  de 
la  viande,  épargnaient  les  riches  et  dévoraient 
chaque  jour  une  grande  partie  de  la  subsistance 
du  peuple;  la  suppression  de  ces  impôts  fut  de- 
mandée. Mais  le  peuple  (n'en  accusons  que  ses 
maux  et  nos  mœurs)  crut  pouvoir  détruire  sur  le 
champ  les  abus  qu'il  dénonçait.  Les  fermes  mu- 
nicipales mi>es  imprudemment  aux  enchères;  des 
concurrents  écartés  par  un  fermier  protégé  par 
l'intendant,  qu'une  fortune  de  plusieurs  millions 
aurait  dû  rassasier,  portèrent  le  peuple  à  des  ven- 
geances. 

La  maison  de  ce  fermier  fut  dévastée  ;  elle  le 
fut,  non  par  des  brigands,  non  par  des  voleurs, 
mais  par  le  mouvement  soudain  et  irrésistible 
de  l'indignation  publique.  Cette  scène  eut  lieu  le 
23  mars. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  époque  des  trou- 
bles de  Marseille,  voici  la  seconde  : 

Marseille,  comme  ville  frontière  et  comme  port 
de  mer,  a  toujours  dans  son  sein  une  foule  d'é- 
iranger.-î,  d'inconnus,  de  matelots  de  diverses 
nations,degens  sans  fortune  et  prêts  à  toutentre- 
prendre.  Ces  hommes  se  rassemblèrent  dès  le  len- 
demain de  l'émotion  populaire  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  on  les  entendit  menacer  les  magasins  des  né- 
gociants. Aussitôt  une  foule  de  citoyens  sp  réunit 
pour  les  repousser  ;  leurs  offres  sont  accueillies; 
les  brigands  sont  environnés,  dispersés,  la  ville 
préservée.  La  formation  de  ces  jeunes  citoyens 
en  milice  bourgeoise  fut  leur  récompense.  11  ne 
suffisait  pas  d'avoir  sauvé  la  ville  d'une  dévasta- 
lion,  il  fallait  encore  prévenir  le  retour  du  même 
danger,  et  Marseille,  faite  pour  donner  de  grands 
exemple,  eut  aussi  l'honneur  de  devancer  l'établis- 
sement des  milices  nationales. 

Une  seule  faute  fut  commise  alors  par  l'admi- 
nistration. Le  prix  de  la  viande,  qui  était  à  dix 
sous,  fut  porté  à  six.  II  n'y  avait  aucune  perte  à 
la  laisser  à  ce  prix.  Mais  la  livre  de  pain,  qui 
coulait  trois  sous  et  demi,  fut  portée  à  deux  ^ous, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  :  on 
crut  satisfaire  le  peuple  parcelle  périlleuse  com- 
plaisance. Peu  de  jours  après,  il  reconnut  lui- 
même  son  erreur;  il  acheta  ce  pain,  auquel  il 
borne  piesque  tous  ses  vœux,  à  trente-quatre  de- 
niers, et  il  ne  restait  plus  aucune  trace  des  deux 
émotions  populaires. 

Voici  maiiitenant  une  troisième  époque.  La 
milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle  infa- 


tigable; les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des  mal- 
faiteurs; trois  cents scélérats.dontplusieursavaient 
dojà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans  les  pri- 
sons publiques,  et  ceux  qui  échappaient  à  ces 
poursuites  sortaient  d'une  ville  où  les  espérances 
du  crime  u'en  compensaient  plus  les  dangers.  Un 
zèle  aussi  marqué  obtint  la  récompense  qu'il  mé- 
ritait ;  tous  les  corps  de  la  ville  votèrent  des  élo- 
ges aux  jeunes  citoyens  ;  le  peuple  bénissait  ses 
défenseurs  ;  le  commandant  de  la  province  leur 
fit  offrir  des  drapeaux.  Cette  époque  est  remar- 
quable par  le  contraste  qu'offrait  Marseille  trau- 
duil le,  Marseille  heureuse,  à  côté  des  troubles  que 
l  on  cherchait  à  exciter  dans  le  royaume. 

Ce  bonheur  ne  dura  qu'un  instant, et  vous  allez 
en  connaître  la  cause.  Le  parlement  de  Provence 
parut  craindre  de  laisser  informer  les  juges  or- 
dinaires sur  les  troubles  qui  avaient  agité  la  pro- 
vince et  demanda  que  cette  redoutable  instruc- 
tion lui  fût  exclusivement  confiée  ;  il  forma  cette 
prétention,  lorsque  la  province  était  divisée  en 
deux  partis,  lorsque  chacun  de  ces  partis  accu- 
sait l'autre  d'exciter  et  de  fomenter  des  troubles, 
lorsqu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir 
des  juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple 
aristocratie  des  nobles,  des  privilégiés,  des  pos- 
sédants-fiefs. Il  obtint  cependant  cette  attribution, 
qui  pouvait  devenir  si  funeste  à  la  liberté  publi- 
que. La  déclaration  du  Roi  portait  surtout  de 
rechercher  les  auteurs,  de  remonter  aux  causes, 
d'informer  sur  les  propos  :  on  n'avait  oublié  au- 
cun instrument  delà  tyrannie. 

La  Provence  se  soumit  à  celte  loi  de  sang,  et 
bientôt  des  citoyens  furent  proscrits,  des  villa- 
ges dévastés.  Mais  Marseille,  qui  était  particuliè- 
rement menacée  ;  Marseille,  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  s'était  élevée  contre  le  parlement 
de  Provence,  contre  l'intendant  qui  présidait  cette 
cour,  contre  un  fermier  protégé  par  cet  intendant; 
Marseille,  où  le  parlement  désignait  déjà  ses  vic- 
times parmi  les  chefs  de  cette  milice  qui  défendait 
ce  peuple  et  que  le  peuple  défendait  à  son  tour  ; 
Marseille,  dout  la  seule  émotion  populaire  avait 
eu  pour  cause  une  juste  vengeance  contre  ses  op- 
presseurs, Marseille  contesta  l'attribution  du  par- 
lement :  des  délibération  unanimes,  prises  dans  le 
conseil  des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats 
générauxfil  faut  que  vous  me  permettiez  pour  cette 
époque  le  langage  du  temps),  portèrent  au  pied 
du  trône  les  réclamations  ti'un  grand  peuple  .Ces 
réclamations  furent  d'abord  dédaignées,  et  c'est 
ici  que  commence  une  cinquième  époque. 

Jusque-là  les  habitants  de  Marseille  avaient  été 
parfaitement  unis  ;  les  traîtres  à  la  patrie  n'osaient 
du  moins  se  montrer  ;  mais  la  résistance  qu'é- 
prouvaitle  parlement  lui  fit  employer  les  ressorts 
d'une  puissance  qui  n'est  aujourd'hui  qu'un  fan- 
tôme, et  qui  dans  ce  moment  portait  encore  l'ef- 
froi de  deux  résurrections  et  de  deux  victoires. 
La  crainte  et  l'intérêt  lui  procuraient  des  agents  ; 
les  créatures  de  l'intendant,  les  suppôts  du  fer- 
mier se  joignirent  à  ce  parti  ;  des  calomnies  fu- 
rent répandues  contre  la  garde  citoyenne,  des 
fautes  de  discipline  furent  changées  en  délits; 
quelques  actes  d'autorité  dans  les  affaires  de  po- 
lice furent  présentés  comme  des  actes  de  révolte. 
En  vain  les  jeunes  gens  obtinrent  de  n'avoir  pour 
chefs  que  les  échevins  ;  le  gouvernement,  trompé, 
s'obstinait  à  regarder  cette  milice  fidèle  comme 
une  troupe  de  conjurés,  et  le  parlement  deman- 
dait une  armée  pour  entrer  dans  Marseille  par 
une  brèche,  comme  un  roi  méconnu,  mais  vain- 
queur,   punit  des  sujets    rebelles. 

Quelques  motifs  particuliers  acéraient  encore 
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les  calomnies  et  les  haines  qui  doivent  préparer 
les  dissensions  de  Marseille.  Un  chat  avait  été 
pendu,  la  milice  citoyenne  l'avait  souffert,  et  les 
amis  de  l'intendant  prétendaient  que  ce  chat  n'é- 
tait qu'un  emblème.  La  flatterie  avait  donné  le 
nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  ; 
le  peuple  avait  substitué  à  ce  nom  proscrit  celui 
de  M.  Necker,  et  la  milice  citoyenne  n'avait  pas 
versé  des  flots  de  sang  pour  empêcher  cet  atten- 
tat. Enfin,  le  conseil  des  trois  ordres,  le  conseil 
électeur  des  députés  des  Etats-généraux,  avait 
nommé  vingt-quatre  commissaires  pour  vérifier 
le  compte  des  anciens  échevins;  et  ces  commis- 
saires avaient  découvert  ou  de  grandes  fautes  en 
arithmétique  ou  de  grandes  erreurs  en  adminis- 
tration. C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti  de 
l'intendant  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été 
étrangères. 

Je  ne  saurais  trop  m'arrèter  sur  cette  cinquième 
époque.  Le  parlement  mettait  une  si  grande  im- 
portance à  se  venger  de  Marseille  que  les  cham- 
bres furent  assemblées  pour  punir  le  comman- 
dant de  la  province,  qui  relusait  de  donner  des 
troupes.  Il  y  eut  des  voix  pour  le  décréter,  d'au- 
tres pour  le  demander;  on  se  borna  à  lui  en- 
voyer une  députation  :  «  Les  troupes  ne  risque- 
ront rien,  disait-on  ;  ou  tirera  sur  toutes  les 
fenêtres  ouvertes.  »  Eh  !  qu'importe,  en  effet 
que  Marseille  fût  détruite  ,  si  le  parlement 
était  vainqueur  ?  Il  le  fut,  Messieurs,  et  voici  une 
sixième  époque.  Le  commandant  de  Provence  re- 
çut l'ordre  de  se  transporter  à  Marseille  avec  huit 
mille  hommes  de  troupes  et  un  train  considérable 
d'artillerie.  11  arrive  et  ces  portes  qu'il  devait 
renverser  étaient  couronnées  par  des  arcs  de 
triomphe,  et  cette  milice  qu'il  devait  combat- 
tre préparait  des  fêtes ,  et  ce  peuple  qu'il  fallait 
punir,  content  d'avoir  repoussé  le  parlement.ma- 
nifestait  son  allégresse  par  des  cris  de  vive  le 
Roi  ! 

Je  touche  à  la  cause  immédiate  des  troubles  de 
Marseille.  Des  ordres,  donnés  par  des  ministres 
qui  croyaient  celte  ville  coupable,  furent  exécutés 
lorsqu'on  la  trouva  fidèle. 

Il  fallait  rendre  inutile  le  travail  des  vingt-qua- 
tre commissaires  examinateurs  des  comptes;  ce 
but  fut  rempli  en  cassant  le  conseil  des  trois 
ordres,  qui  seul  avait  la  confiance  publique,  et 
l'ancien  conseil  municipal  reprit  ses  fonctions. 

Il  fallait  punir  cette  milice  citoyenne  qui 
avait  osé  résister  au  parlement  ;  elle  fut  accusée. 
Il  fallait  punir  plus  spécialement  quelques-uns 
de  ses  chefs,  dont  les  dénonciations  contre  l'in- 
tendant étaient  connues  ;  et  plusieurs  particuliers 
reçurent  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  :  le  comman- 
dant promit  pour  tous  les  autres  une  ammistie 
que  personne  ne  réclamait  et  dont  personne 
n'avait  besoin. 

Il  fallait  surtout  établir  une  garde  bourgeoise 
qui  ne  fût  plus  dangereuse  pour  ceux  à  qui  la 
première  avait  été  redoutable  ;  aussitôt  on  la  créa. 
Mais  quelle  en  fut  la  formation?  quel  fut  le  choix 
des  capitaines  et  des  lieutenants  ?  quel  en  a  été 
l'esprit  et  le  but?  C'est  ce  qu'il  est  indispensable 
de  vous  faire  connaître. 

La  milice  devait  être  composée  de  soixante 
compagnies,  dont  chacune  aurait  un  capitaine  et 
quatorze  lieutenants  ;  chaque  lieutenant  devait 
avoir  un  brigadier  et  quatorze  volontaires. 

Les  soixante  capitaines  furent  pris  exclusive- 
ment dans  deux  classes  de  citoyens  ;  on  en  choisit 
vingt-huit  dans  la  noblesse,  et  trente-deux  parmi 
les  négociants  du  premier  ordre.  Les  échevins  les 


proposèrent  ;  le  conseil  municipal  les  agréa  ; 
huit  lieutenants  par  compagnie  furent  noînmés 
de  la  même  manière  sur  des  listes  données  par 
les  capitaines  ;  les  autres  lieutenants  furent  seu- 
lement choisis  par  ces  derniers,  et  adoptés  par  les 
échevins. 

Quant  aux  volontaires,  il  n'y  eu  eut  presque 
jamais,  il  n'y  en  a  point  dans  ce  moment  : 
l'amour-propre  avait  recruté  les  officiers  ;  le  dé- 
faut de  confiance  écarta  le  soldat.  A  cette  époque, 
aucune  ville  du  royaume  n'avait  encore  de  milice 
nationale,  et  l'irrégularité  de  celle  de  Marseille 
était  moins  sensible.  Nous  verrons  bientôt  le  mo- 
ment où  l'exemple  de  plusieurs  milices  régulière- 
ment formées  donna  lieu  dans  Marseille  à  des 
vœux,  à  des  motions  légales  faites  dans  le  con- 
seil municipal,  qu'on  a  voulu  punir  comme  des 
crimes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  23  juillet; 
mais,  à  cette  époque,  qui  répond  pour  Paris  à  celle 
des  12,  13  et  14  du  mois,  il  survint  des  événe- 
ments à  Marseille  que  la  procédure  prévôtale  ne 
rendra  pas  moins  célèbres  que  les  annales  pari- 
siennes. 

Vous  connaissez  lés  délibérations  que  prirent 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  royaume 
dans  cet  instant  où  des  nouvelles  désastreuses 
apprirent  aux  provinces  et  les  craintes  et  les 
efforts  de  la  capitale.  Marseille  suivit  cet  exemple. 
La  première  commotion  et  le  besoin  de  rassurer 
le  peuple  portèrent  d'abord  M.  de  Garaman  à 
rappeler  le  conseil  des  trois  ordres  ;  mais,  impa- 
tients d'exprimer  leurs  suffrages,  six  mille 
citoyens  s'assemblèrent  dans  une  salle  du  sieur 
Arquier.  Là,  des  vœux  furent  rédigés,  non  pour 
les  envoyer  directement  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  pour  les  porter  au  conseil  des  trois  ordre,--. 
Là,  les  ennemis  de  l'Etat,  les  ministres  prévarica- 
teurs, les  oppresseurs  de  Marseille  furent  dénon- 
cés. Là,  des  canons  braqués  sur  la  ville,  huit 
mille  hommes  de  troupes  réglées  postés  dans  ses 
faubourgs,  et  la  nullité  presque  absolue  de  la  mi- 
lice portèrent  les  citoyens  à  demander  que  les 
canons  fussent  déplacés,  que  les  troupes  fussent 
éloignées.  Vingt-quatre  commissaires  furent  nom- 
més pour  transmettre  ces  vœux  au  conseil,  qui 
les  consacra  par  ses  délibérations.  Vous  auriez, 
sans  doute,  Messieurs,  donné  des  éloges  à  ces 
premiers  élans  du  patriotisme  ;  vous  en  auriez 
excusé  même  les  écarts.  Apprenez  que  oette 
assemblée  est  le  principal  objet  de  la  procédure 
prévôtale,  que  huit  des  commissaires  ont  été  dé- 
crétés, que  trois  sont  déjà  dans  les  fers. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  une  dernière 
époque  qui  exige  toutevotre  attention.  Elle  com- 
prend tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  23  juillet 
jusqu'au  19  août,  époque  de  la  procédure  pré- 
vôtale. 

La  députation  des  communes  de  Provence  avail 
fait  d'inutiles  efforts  auprès  des  anciens  minis- 
tres pour  obtenir  la  révocation  de  la  déclaratioE 
du  Roi,  qui  attribue  exclusivement  au  parlemeni 
d'Âix  la  connaissance  des  troubles  de  la  Pro- 
vence. Elle  renouvela  ses  instances  lorqu'uu 
nouveau  ministre  lui  fit  espérer  plus  de  succès. 

Pendant  que  ces  démarches  étaient  publique- 
ment connues,  le  bruit  se  répandit  à  Marseille  que 
le  parlement  prenait  secrètement  dans  Aix  une 
procédure  contre  cette  ville.  Le  curé  d'un  village 
voisin  venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps  dans 
une  procédure  du  même  genre,  enlevé  par  cenl 
soldats,  traduit  en  plein  jour,  et  renvoyé,  sur  ses 
réponses,  tellement  son  innocence  fut  reconnue, 
en  l'état  d'un  décret  d'assigné  pour  être  ouï.  Ce 
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curé  était  citoyen  de  Marseille.  Un  de  ses  parois- 
siens, impliqué  dans  une  autre  procédure  de  la 
même  nature,  venait  d'être  arrêté  dans  Marseille, 
et  le  peuple  l'avait  délivré  :  on  craignit  que  le 
parlement,  sur  le  point  d'être  dépouillé,  ne  se 
hâtât  de  condamner  les  accusés.  Une  inspiration 
soudaine  s'empare  de  peuple;  il  s'assemble,  de- 
mande des  armes  à  la  municipalité,  et  se  rend  à 
Aix  pour  délivrer  les  prisonniers,  comme  autrefois 
l'on  partait  pour  les  croisades. 

M.  de  Garaman,  qui  avait  reconnu  le  danger  d'ar- 
rêter ce  mouvement  populaire,  se  borna  sagement 
à  le  diriger.  M.  l'abbé  de  Beausset  se  mit  à  la  tête 
du  peuple  afin  de  le  contenir,  et  choisit  deux  ci- 
tovens  honnêtes  pour  le  seconder.  Les  habitants 
d'Àix  reçurent  la  croisade  avec  des  transports  de 
joie.  Soixante-trois  prisonniers  furent  délivrés  : 
la  petite  armée  les  ramena  le  même  jour  dans 
Marseille  sur  des  chariots  ornés  de  guirlandes.  La 
milice  les  reçut  hors  des  portes  de  la  ville  en 
bordant  la  haie.  Un  peuple  immense  était  placé 
en  amphithéâtre  sur  toutes  les  avenues-,  les  sol- 
dats portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des  tronçons 
de  chaînes  brisées  ou  des  carcans  enlevés  sur  la 
route  ;  les  prisonniers  levaient  les  mains  au  ciel 
et  bénissaient  leurs  libérateurs;  les  larmes  cou- 
laient de  tous  les  yeux  ;  jamais  Marseille  n'avait 
eu  de  fête  plus  intéressante.  L'armée  reçut  l'ordre 
de  défiler  devant  le  portrait  du  Roi,  que  l'on  mit 
sous  un  dais  dans  la  salle  du  conseil.  Là,  toutes 
les  armes  furent  déposées  en  un  monceau  ;  des 
aumônes  abondantes  furent  recueillies  pour  les 
prisonniers,  et  les  citoyens  d'Aix,  qui  les  avaient 
accompagnés,  reçurent  en  présent  un  drapeau 
d'union  de  la  ville  de  Marseille. 

Croiriez-vous,  Messieurs,  que  cette  fête  triom- 
phale est  encore  l'un  des  objets  de  la  procédure 
du  prévôt?  Les  deux  citoyens  qui  accompa- 
gnèrent l'abbé  de  Beausset  "sur  sa  demande,  et 
dont  l'un  donna  le  conseil  de  faire  déposer  les 
armes  devant  le  portrait  du  Roi,  ont  été  décrétés 
de  prise  de  corps  :  ils  sont  tous  deux  dans  les 
fers.  M.  l'abbé  de  Beausset  aurait  été  lui-même 
décrété;  s'il  n'était,  à  ce  qu'on  dit,  parent  du  pré- 
vôt. Non,  je  ne  pardonnerai  jamais  à  celui  qui, 
flétrissant  par  des  décrets  cette  époque  intéres- 
sante des  annales  de  Marseille,  n'a  pas  trouvé  les 
motifs  d'excuser  les  fautes  du  patriotisme,  ou,  si 
l'on  vent,  le  délire  de  la  sensibilité  ! 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  des  tentatives  de  la 
députation  de  Provence  auprès  des  nouveaux 
ministres  :  son  espérance  ne  fut  pas  trompée. 
Pendant  que  les  Marseillais  délivraient  les  prison- 
niers, nous  fîmes  révoquer  les  juges;  nous 
obtînmes  plus  encore  :  la  bienfaisance  du  Roi  le 

{(orta  à  accorder  une  amnistie  générale  pour  tous 
es  troubles  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors  en 
Provence.  Tout  fut  remis,  tout  fut  oublié.  Ce  fut 
au  prévôt  général  que  la  connaissance  des  émo- 
tions populaires  de  la  Provence  fut  exclusivement 
accordée. 

Ici,  messieurs,  je  ne  fais  qu'une  seule  réflexion, 
mais  elle  est  sans  réplique.  La  plus  grande  partie 
de  la  procédure  du  prévôt  porte  sur  des  faits 
antérieurs  à  l'amnistie.  Il  a  envoyé  une  partie  de 
ses  procédures  au  comité  des  rapports,  et  toutes 
les  dépositions,  qu'il  a  choisies  de  préférence  pour 
nous  donner  une  idée  des  crimes  des  accusés,  ne 
sont  relatives  qu'à  l'assemblée  du  23  juillet.  Sa 
procédure  entière  est  donc  une  iniquité  et  un 
abus  de  pouvoir. 

Mais  avant  de  coarcter  les  chefs  d'accusation 
que  je  formerai  contre  lui,  j'ai  encore  à  voua 
faire  connaître  des  faits  importants. 


Marseille,  qui  n'avait  qu'une  milice  irréguliè- 
rement formée,  surchargée  d'officiers  et  presque 
sans  soldats,  sentit ,  le  23  juillet,  plus  vivement 
que  jamais,  la  nécessité  de  la  mieux  organiser, 
comme  on  reconnaît  au  moment  du  danger  le 
besoin  des  armes.  D'un  autre  côté,  l'établisse- 
ment des  milices  nationales,  qui  se  formèrent 
alors  partout  le  royaume,  présentait  plusieurs 
modèles  à  suivre,  et  augmentait  chaque  jour  les 
regrets  des  bons  citoyens.  Une  autre  circonstance 
dirigea  encore  l'attention  publique  sur  cet  objet. 

Le  conseil  des  trois  ordres  avait  été  remis  en 
exercice  (c'était  la  véritable  commune  de  Mar- 
seille) ;  il  pensait  que  l'ancien  conseil  municipal 
n'avait  plus  aucun  pouvoir,  et  il  voulut  s'occu- 
per de  la  milice  que  ce  conseil  avait  établie.  Dif- 
férentes motions  furent  faites  :  les  unes  tendaient 
à  casser  la  milice  et  à  la  former  par  districts  ; 
les  autres  à  augmenter  simplement  le  nombre  des 
compagnies,  et  à  choisir  des  capitaines  qui, 
jouissant  de  la  confiance  publique,  pussent  trou- 
ver des  volontaires.  Quelques-unes  tendaient  à 
réformer  simplement  une  grande  partie  des  offi^- 
ciers  qui,  n'ayant  pas  plus  de  quinze  à  vingt  ans, 
ne  devaient  pas  commander  à  des  hommes. 

Cette  milice  présentait  encnre  d'autres  dangers. 
Elle  avait  été  formée  dans  le  moment  où  le  parti 
populaire  s'était  vu  forcé  de  fléchir  sous  le 
poids  d'une  armée.  Plusieurs  des  capitaines  étaient 
connus  par  des  relations  intimes  avec  des  hommes 
que  l'opinion  publique  plaçait  dans  le  parti  con- 
traire à  la  révolution  ;  et  presque  tous  les  lieu- 
tenants étaient  les  amis,  les  créatures  des  capi- 
taines. Un  tel  corps,  quoique  composé  de  beaucoup 
d'honnêtes  citoyens,  n'était  rien  moins  qu'une 
milice  nationale,  et  lui  livrer  exclusivement  ila 
force  publique  paraissait  une  de  ces  fautes  que 
la  confiance  peut  absoudre,  mais  que  la  pru- 
dence condamne. 

Dans  le  même  temps,  on  publia  des  écrits  sur 
cette  importante  question  :  une  matière  soumise 
aux  délibérations  du  conseil  n'était  pas  sans 
doute  interdite  aux  discussions  des  gens  de  let- 
tres. On  verra  bientôt  que  les  deux  auteurs  de 
ces  écrits  innocents  ont  été  décrétés  de  prise  de 
corps. 

Enfin,  M.  de  Caraman  cherchait  lui-mêmes  des 
moyens  de  réformer  la  milice  de  Marseille;  mais, 
écoutant  tous  les  partis,  il  renonçait  le  soir  au 
plan  qu'il  avait  adopté  le  matin  ;  et  deux  avo- 
cats qu'il  avait  consultés,  deux  avocats  qu'il  avait 
appelés  auprès  de  lui,  et  dont  il  loue  la  modé- 
ration et  le  patriotisme,  ont  été  décrétés  comme 
tous  les  autres.  ^ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, qu'une  question,  qui  intéressait  aussi 
essentiellement  la  sûreté  de  la  ville  de  Marseille, 
devait  être  l'objet  des  conversations  publiques  et 
particulières.  Qui  aurait  pu  penser,  dans  ce  mo- 
ment, que  ces  conversations  deviendraient  un 
crime?  Qui  aurait  pu  croire  que  l'on  emploierait 
bientôt  l'inquisition  la  plus  révoltante  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  propos  et  de  ces  dé- 
crets de  prise  de  corps  pour  les  punir  ? 

Nous  touchons  à  cet  instant.  On  ne  peut  par- 
venir, dans  le  conseil  des  trois  ordres, à  délibérer, 
sur  aucune  des  motions  dont  la  milice  était  l'ob- 
jet. Les  officiers  de  cette  milice  environnaient  le 
conseil,  les  échevins  éludaient  des  délibérations, 
des  capitaines  étaient  conseillers  de  ville,  une 
épée  fut  même  tirée  dans  le  conseil  contre  l'au- 
teur d'une  motion  ;  les  esprits  s'aigrirent.  La 
milice  avait  mis  de  l'amour-propre  à  rester  telle 
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qu'elle  était  formée  ;  la  journée  funeste  du  19  août 
lui  prépara  bientôt  d'éternels  regrets. 

Ce  jour-là,  une  affiche  fut  trouvée  au  coin  d'une 
rue,  portant  invitation  aux  citoyens  de  se  rendre, 
à  quatre  heures  du  soir,  à  une  place  appelée  la 
Tourette,  qui  touche  au  fort  Saint-Jean.  La  milice 
regarda  cette  affiche  comme  un  défi  :  elle  prit 
aussitôt  les  armes,  prépara  des  cartouches,  et  ses 
menaces  annoncèrent  tous  les  malheurs  que  l'on 
devait  craindre  ou  d'un  dessein  prémédité,  ou  de 
l'amour-propre  et  de  l'impatience. 

A  midi,  M.  de  Garaman  fit  imprimer  une  affi- 
che pour  annoncer  au  public  qu'il  allait  s'occuper 
sans  relâche  de  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise :  cette  pièce  est  au  comité  des  rapports. 
Mais,  dans  l'instant  même  qu'on  l'affichait,  des 
lieutenants  de  la  milice  s'opposèrent  à  sa  publi- 
cation. 

A  trois  heures,  le  fils  de  M.  de  Garaman  alla 
s'assurer  par  lui-même  qu'il  n'y  avait  point  d'at- 
troupement à  la  Tourt'tte  ;  mais  la  milice  se 
croyait  bravée,  elle  s'obstina  ;  sans  doute,  elle  ne 
prévoyait  pas  elle-même  les  suites  de  cette  im- 
prudence. 

Qui  trouva-t-elle  sur  le  champ  de  bataille?  Des 
ouvriers  qui  travaillaient  et  qu'elle  voulut  chas- 
ser; des  enfants  qui  la  huèrent  en  voyant  mal- 
traiter ces  ouvriers  ;  des  gens  qui  buvaient  sous 
des  cabanes;  quelques  curieux  au  coin  d'une 
rue;  en  tout,  moins  de  cent  personnes.  La  milice 
prétend  qu'on  lui  jeta  quelques  pierres;  mais  les 
échevins,  dans  un  récit  qu'ils  ont  fait  publier, 
regardent  ce  fait  comme  douteux.  Eût-on  jeté  des 
pierres,  la  milice  ût  feu  sans  en  avoir  reçu  l'or- 
dre. Un  citoyen  fut  percé  de  trois  balles  et  resta 
sur  le  carreau.  Mais  bientôt  la  milice  se  débanda 
d'elle-même,  et  l'indignation  publique  ne  lui 
laissa  plus  d'asile.  Des  huées  suivirent  les  fuyards 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  cachés  ;  plusieurs  d'en- 
tre eux  furent  même  obligé'S  de  céder  leurs  ha- 
bits et  leurs  armes  au  peuple  qui  les  arrachait. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs,  que  les  torts  dont 
je  viens  de  parler  soient  communs  à  toute  la 
milice.  Dès  le  lendemain,  vingt-huit  capitaines 
sur  soixante  donnèrent  leur  démission  et  refu- 
sèrent de  servir  dans  un  corps  qui  avait  perdu 
le  droit  de  défendre  les  citoyens.  Plus  de  deux 
cents  lieutenants  suivirent  leur  exemple. 

Mais  un  événement  imprévu  répondit,  le  même 
jour,  la  consternation  dans  la  ville  entière.  Le 
peuple,  toujours  exalté  dans  ses  vengeances;  le 
peuple,  sur  lequel  les  scènes  dramatiques  ont  un 
si  dangereux  pouvoir,  portait  dans  les  rues  le 
cadavre  du  citoyen  qui  avait  été  tué  à  la  Tou- 
rette. On  le  déposa  tour  à  tour  dans  le  corps  de 
garde  de  la  milice,  devant  l'hôtel  du  comman- 
dant, et  dans  la  maison  du  sieur  Laflèche,  l'un 
des  échevins.  Là,  des  brigands  s'introduisirent  : 
aucun  vol,  dit-on,  ne  fut  commis;  mais  les 
meubles  d'un  salon  furent  incendiés.  Les  troupes 
du  Roi  entrèrent  sur-le-champ  dans  la  ville,  et 
saisirent  dans  la  maison  du  consul  vingt-trois 
coupatjles. 

G'est  alors.  Messieurs ,  c'est  pour  ce  funeste 
événement  que  le  prévôt  général  a  été  appelé  à 
Marseille  :  vous  allez  voir  quelle  a  été  sa  con- 
duite. 

Le  premier  chef  d'accusation  que  je  forme 
contre  lui,c'estd'avoir  choisi  pourprocureurduRoi 
et  pour  assesseur  les  sieurs  Lagel  et  MioUis,  avo- 
cats de  Marseille,  qui  l'un  et  l'autre  étaient  lieute- 
nants de  la  milice  ;  qui  l'un  et  l'autre  s'étaient 
trouvés  à  l'affaire  de  la  Tourette,  et  dont  peut- 


être  la  main  imprudente  avait  tué  ce  malheureux 
dont  le  prévôt  devait  venger  l'assassinat. 

Il  me  serait  facile  de  prouver,  Messieurs,  que 
la  procédure  du  prévôt,  sous  quelque  rapport 
qu'on  la  considère,  ne  pouvait  pas  être  indépen- 
dante de  l'intérêt  de  la  milice.  S'agissail-il  d'in- 
former sur  la  mort  du  nommé  Garcin?  la  milice 
était  partie,  accusée  et  peut-être  coupable.  Gom- 
ment deux  chefs  de  cette  milice  pouvaient-ils 
informer  de  ce  délit!  Fallait-il  laisser  ce  crime 
impuni,  comme  l'a  fait  le  prévôt,  se  borner  à 
poursuivre  contre  les  insultes  faites  à  cette  mi- 
lice lorsqu'elle  revint  de  la  Tourette,  rechercher 
tous  les  propos  tenus  contre  elle  depuis  un  mois, 
et  décréter  cent  citoyens  pour  leurs  opinions  et 
pour  leurs  pensées  ?  la  milice  était,  sous  ce  rap- 
port, accusatrice  et  partie  :  on  ne  pouvait  d'ail- 
leurs séparer  la  conduite  de  la  milice  des  insultes 
qui  n'en  avaient  été  que  la  suite.  Le  prévôt  eût- 
il  borné  ses  poursuites  aux  incendiaires,  un 
crime  commis  à  la  suite  d'un  autre  n'était  pas 
nécessairement  modifié  par  la  cause  qui  l'avait 
fait  naître. 

Mais  sur  ce  chef  d'accusation,  comme  sur  tous 
les  autres,  je  n'ai  besoin  que  des  mémoires  du 
prévôt  pour  le  condamner.  Voici  ses  propres  ex- 
pressions dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
du  9  novembre  : 

«  Appelé  à  Marseille...  je  ne  pouvais  espérer 
«  de  rétablir  la  tranquillité  sans  rétablir  toutes 

«  les  autorités  outragées soit  par  des  rae- 

«  naces,  soit  par  des  voies  de  fait,  soit  par  des 

«  écrits  séditieux Je  regardai  comme  une  au- 

'(  torilé  légitime  la  troupe  citoyenne J'ai  re- 

«  gardé  comme  un  délit  les  attentats  commis 

«  contre  cette  autorité 11  n'est  aucun  décret, 

(c  qui  n'ait  été  provoqué  contre  la  violation  de  ces 
«  principes.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  maintenant  qui  ne  di- 
minuât l'impression  que  de  tels  principes  feront 
sur  vous.  Messieurs?  Le  prévôt  informe  sur  la 
milice,  pour  la  milice,  contre  les  détracteurs  de 
la  milice,  contre  les  insultes  faites  à  la  milice;  et 
il  s'associe  deux  juges  de  cette  milice,  et  il  place 
les  parties  mêmes  sur  le  tribunal  !  Qu'on  me  cite 
un  peuple  encore  barbare  où  de  tels  principes 
ne  fussent  pas  en  horreur  1 

Le  second  chef  d'accusation  contre  le  prévôt, 
c'est  d'avoir  informé  sur  des  faits  antérieurs  à  la 
déclaration  du  Roi  portant  amnistie  pour  la  Pro- 
vence. 

Ici  les  mémoires  du  prévôt  et  l'extrait  des  pro- 
cédures qu'il  a  envoyées  suffisent  encore  pour  le 
juger. 

Il  dit  dans  ces  mémoires  qu'il  a  voulu  rétablir 
les  autorités  depuis  longtemps  usurpées,  mé- 
connues, nulles  et  outragées,  soit  par  des  écrits, 
soit  par  des  assemblées  illicites  et  prohibées. 

On  voit  par  l'extrait  de  sa  procédure  qu'il  a  prin- 
cipalement informé  sur  l'Assemblée  du  23  juillet; 
qu'il  a  décrété  le  sieurGhompré,  qui  depuis  quatre 
mois  était  absent  de  Marseille;  qu'il  a  pris  pour  base 
de  sa  procédure  les  lettres  que  ce  dernier  écri- 
vait à  sa  femme  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juillet;  et  qu'il  a  prétendu  le  convaincre  qu'il 
était  l'auteur  des  premiers  troubles  de  Marseille, 
parce  qu'il  écrivait  à  son  épouse  les  phrases  qui 
suivent  : 

«  A  lui  observé,  porte,  dit-on,  l'interrogatoire, 
que  nous  avons  eu  raison  de  lui  dire  qu'il  avait 
été  un  des  moteurs  des  troubles  et  des  séditions 
qui  ont  régné  avant  son  départ  pour  Paris,  puisque 
lui-même  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  du 
29  juillet,  qui  ne  laisse  aucun  doute.  —  Les  lel- 
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très  de  Marseille,  d'ici  à  mon  départ,  m'appren- 
dront si  mes  concitoyeDs  ont  perdu  le  courage 
que  je  leur  avais  inspiré  dans  des  temps  où  je  ris- 
quais réellement,  el  si  maintenant  ils  ont  secoué 
la  chaîne  pesante  du  parlement  et  des  minis- 
tres. » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  logique  du  pré- 
vôt. Les  députés  de  Marseille  attesteront  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'émotion  populaire  dans  cette  ville 
qui  ait  été  relative  au  parlement  et  aux  minis- 
tres. Le  sieur  Chompré  veut  parler  de  son  cou- 
rage à  dénoncer  et  le  parlement  et  l'intendant 
dans  les  assemblées  primaires;  et  ce  courage, 
selon  le  prévôt,  est  une  preuve  de  sédition  !  Et  ce 
courage  rend  le  sieur  Chompré  complice  des 
émeutes  dont  il  ne  parle  point,  dont  sa  phrase 
mè;ne  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  veuille 
parler,  el  dont  le  prévôt,  après  la  déclaration  du 
Roi,  du  mois  d'août,  ne  pouvait  informer  sous 
aucun  prétexte  ! 

Voilà,  certes.  Messieurs,  un  abus  de  pouvoir 
bien  caractérisé;  et  les  ministres  qui  connaissent 
une  telle  procédure  ne  s'empressent  pas  de  la 
casser!  Et  les  commissaires  du  Roi  ne  peuvent 
pas  empêcher  de  pareils  abus!  Et  un  tel  juge, 
envoyé  par  vos  décrets  au  Châtelet,  résiste  encore, 
dispute,  conserve  sa  place,  trouve  des  apologistes, 
même  dans  votre  sein,  même  parmi  ceux  qui 
n'ignorent  pas  qu'il  abuse  de  sa  place  et  de  ses 
pouvoirs  ! 

Le  troisième  chef  d'accusation  contre  lui,  c'est 
d'avoir  regardé  comme  des  délits  des  actions  ou 
indifférentes,  ou  évidemment  permises,  ou  dignes 
d'éloges  ;  d'avoir  fait  un  crime  aux  citoyens  de 
Marseille  des  principes  que  l'Assemblée  a  souvent 
consacrés,  des  témoignages  de  zèle  et  de  patrio- 
tisme auxquels  elle  n'a  pas  été  insensible;  enfin, 
d'avoir  donné  l'exemple  d'une  conduite  qui  ren- 
drait la  révolution  actuelle  impossible  dans  toutes 
les  provinces  où  de  pareils  juges  exerceraient 
une  semblable  inquisition. 

Les  pièces  remises  au  comité  des  rapports  pré- 
sentent une  foule  de  preuves  de  cette  accusation 
importante.  Mais  que  n'ai-je  sous  les  yeux  cette 
procédure  que  l'on  s*obstine  à  cacher,  et,  je  ne 
crains  pas  de  vous  le  prédire,  que  vous  n'aurez 
jamais!  Là,  vous  verriez  des  séances  entières 
d'un  interrogatoire  consacrées  à  demander  à  un 
accusé  ce  qu'il  entend  par  aristocratie,  ce  que 
c'est  qu'un  aristocrate,  ou  à  le  convaincre  qu'il 
a  donné  six  liards  à  des  enfants  pour  leur  faire 
crier  vive  le  roi,  vive  la  nation  !  ou  bien  à  lui 
faire  rendre  compte  des  actions  journalières  les 
plus  indifférentes.  Le  prévôt  interroge  les  vivants 
comme  en  Egypte  on   interrogeait  les  morts  : 

QU" AS-TU  fait  m  TEMPS  ET  DE  LA  VIE?  Là,    VOUS 

verriez  l'explication  d'une  conversation  singu- 
lière que  je  vais  vous  rapporter,  d'après  la  lettre 
de  M.  Lejourdan,  conseiller  de  l'amirauté,  décrété 
d'ajournement  dans  cette  procédure,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  l'un  des  citoyens  les  plus  con- 
sidérés de  Marseille,  l'un  des  avocats  les  plus 
estimés  de  la  province.  J'en  atteste,  sans  excep- 
tion, toute  la  députation  provençale. 

«  M.  le  prévôt,  dit-il,  envovachtz  moi,  dès  que 
ie  fus  ici,  pour  traiter  de  conciliation  ;  et  Miollis, 
son  assessseur,  a  été  son  négociateur  ;  toui  ce 
qu'il  a  pu  gagner  jusqu'ici  a  été  de  me  faire  con- 
sentir â  une  entrevue  avec  M.  de  Bournissac.  Je 
n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  de  ses  politesses  ;  mais 
j'ai  été  indigné  de  ses  principes  et  de  son  peu  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  U  a,  dit-il. 
un  arrêt  du  conseil  qui  l'autorise  à  tenir  ses 
séances  dans  le  fort;  et  de  là  il  conclut  qu'il 
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n'est  pas  lié  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  Je  ne 
connais,  me  disait-il,  d'autorités  légitimes  que 
celles  qui  subsistaient  avant  qu'on  eût  boule- 
versé le  royaume.  Je  ne  suis  subordonné  ni  au 
parlement,  ni  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  con- 
nais que  le  Roi  et  les  ministres  :  voilà  ce  qu'il 
s'est  permis  de  me  dire.  Aux  observations  que  je 
lui  fis  fur  l'Assemblée  nationale,  il  me  dit  que 
cette  autorité  était  sans  r»rincipe  .Je  l'interrompis 
en  lui  disant  :  Ajoutez  :  et  sans  bornes.  » 

Oui,  Messieurs,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  que 
n'avons-nous  sous  les  yeux  cette  procédure  in- 
visible, incommunicable!  Vous  y  trouveriez 
bientôt  le  vrai  sens  de  plusieurs  anecdotes  très 
singulières,  si  elles  ne  sont  pas  entièrement  inex- 
plicables. Il  n'y  a  sans  doute  rien  d'étonnant  que 
le  commandant  de  la  province  continue  à  loger 
dans  le  fort  Saint-Nicolas;  que  depuis  quinze 
jours  on  y  ait  transporté  une  grande  quantité  de 
meubles;' qu'on  y  joue  la  comédie  pour  amuser 
les  personnes  qui  1  habitent;  et  que  des  ouvriers 
prétendent  avoir  reconnu  les  domestiques  d'un 
personnage  que  je  m'interdis  de  nommer;  mais  ce 
que  je  ne  puis  concevoir,  c'est  que  dans  le  même 
temps  un  des  jurisconsultes  du  parlement  d'Aix 
écrive  le  fait  suivant  : 

«  J'apprends  qu'il  (le  prévôt  général)  a  décrété, 
à  Garces,  le  commandant  de  la  milice,  qui,  par 
ordre  des  officiers  municipaux,  voulut  s'assurer 
que  quatre  particuliers  escortant  une  belle  voilure, 
faisant  écarter  tout  le  monde  et  éteindre  les  lu- 
mières sur  leur  passage,  étaient  effectivement  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  venantde  Marseille, 
et  passaient  par  cette  route  très-détournée  pou 
se  rendre  à  Nice.  Il  n'y  eut  ni  émeute,  ni  voie  (? 
fait,  et  l'officier  commandant  la  milice  est  dé- 
crété; il  attend  d'avoir  copie  de  la  procédure  pour 
faire  sa  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale. 
Vous  pouvez  compter  sur  l'exactitude  du  fait, 
duquel  je  vous  réponds.  ■ 

Quelle  était  cette  belle  voilure?  Quel  était  l'objet 
de  cette  escorte  donnée  par  le  prévôt?  Pourquoi 
le  voyageur  choisissait-il  une  route  aussi  détour- 
née? Quel  intérêt  avait-on  d'éloigner  les  passants, 
de  faire  éteindre  les  lumières?  Tout  cela  n'est 
peut-être  rien  ;  mais  c'est  peut-être  aussi  quelque 
chose;  et  le  décret  rendu  contre  le  commandant 
d'une  milice  est  sans  doute  un  incident  grave. 
Mais  ne  cherchons  point  à  pénétrer  ce  mystère, 
ni  à  lier  cet  événement  à  la  marche  évidemment 
systématique  de  la  procédure  :  ne  jugeons  des 
motifs  et  de  la  conduite  du  prévôt  que  par  les 
pièces  que  nous  avons  de  lui. 

Observons  toutefois  en  passant  (et  puissions- 
nous  n'être  pas  forcés  d'y  revenir  !)  que  le  12  du 
mois  coprant  le  conseil  municipal  de  Marseille  a 
invité  dans  sa  délibération  <  tous  les  Français 
qui  ont  quitté  leur  patrie  à  rentrer  dans  les  murs 
de  Marseille;  qu'il  les  met  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  et  leur  promet 
entière  sûreté.  »  Celle  pièce  a  été  envoyée  à  tous 
les  minisires.  Je  reviens  à  la  discussion  des  faits. 

Je  vous  ai  annoncé.  Messieurs,  que  le  prévôt 
avait  informé  contre  les  assemblées  tenues  chez 
le  sieur  Arquier,  le  23  juillet.  Le  cahier  des  dé- 
positions est  au  comité  des  rapports.  Voici  com- 
ment le  prévôt  s'exprime  sur  cette  assemblée  et 
sur  la  délibération  qui  y  fut  prise,  dans  sa  lettre 
du  22  décembre  aux  représentants  de  la  nation. 

«  Il  est  notoire,  dit-il,  que  les  sieurs  Robecqui, 
Paschal  et  Granet  n'ont  jamais  eu  d'autre  qualité 
que  celle  de  commissaires  du  peuple,  qui  leur 
fut  donnée  dans  les  assemblées  illicites  et  sédi- 
tieuses, et  qu'une  cabale  menaçante  leur  fît  con- 
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lirraer  dans  un  conseil  illégal.  Il  n'est  que  trop 
vrai  qu'ils  ont  eu  cette  qualité,  et  qu'ils  ont  agi 
en  coDSéqueDce  aux  dépens  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  de  la  qualité  de  citoyens.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  voici  cette  délibération  sé- 
ditieuse, illégale^  pour  laquelle  huit  citoyens  ont 
été  décrétés,  et  que  le  prévôt  présente  lui-même 
comme  un  échantillon  de  sa  procédure  !  La  pre- 
mière motion  que  l'on  fit  dans  l'Assemblée  a  été 
de  demander  à  l'honorable  conseil  des  trois  ordres 
que  Marseille,  l'une  des  premières  villes  du 
royaume,  adhérât  aux  délibérations  prises  par  les 
villes  de  Lyon,  de  Grenoble,de  Nantes,  de  Nîmes  : 
qu'en  conséquence,  on  réclamât  de  la  nation  la 
condamnation  solennelle  des  ministres  prévari- 
cateurs et  des  agents  civils  et  militaires  du  despo- 
tisme, afin  que  leur  punition  servît  à  jamais 
d'exemple  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés 
d'écraser  la  nation  sous  les  chaînes  de  l'escla- 
vage, et  de  plus,  de  dénoncer  les  coupables  au- 
teurs des  maux  arrivés  récemment  dans  la  capi- 
tale, tels  que  Barentin,  Villedeuil,  Lambesc,  la 
famille  Polignac  et  autres,  que  Topinion  publique 
a  flétris... 

Le  quatrième  vœu  a  été  que  M.  le  comte  de 
Cararaan  soit  supplié  de  faire  déplacer  les  canons 
des  forts,  qui  semblent  accuser  une  ville  dont  la 
fidélité  ne  dut  jamais  être  suspectée,  et  qui  ne 
crain  t  que  d'affliger  son  Roi.  Et  quant  aux  troupes, 
quoiqu'elles  n'inspirent  aux  citoyens  que  des 
sentiments  de  confiance,  les  privilèges  de  Mar- 
seille s'opposant  à  ce  qu'elles  soient  logées  dans 
les  maisons  des  particuliers,  le  vœu  de  l'Assem- 
blée est  que  M.  le  comte  de  Garaman  soit  supplié 
de  les  écarter  de  Marseille  et  de  son  territoire. 

Si  l'on  se  transporte  à  l'époque  où  celte  délibé- 
ration a  été  prise,  on  verra  que  les  citoyens  de 
Marseille  exprimaient  modestement  des  vœux 
qu'un  danger,  il  est  vrai  bien  plus  certain,  bien 
plus  imminent,  nous  faisait  énoncer  avec  plus 
d'énergie. 

La  délibération  est  terminée  par  ce  trait  re- 
marquable : 

«  Et  à  l'instant  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée ont  unanimement  juré  en  présence  de  Dieu, 
vengeur  des  crimes,  au  nom  de  la  patrie  et  sur 
l'autel  de  la  liberté,  de  s'unir  inébranlablement 
à  la  cause  publique,  et  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière de  leur  sang  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  la  nation  ; 
déclarant  inviolables  et  sacrées  les  personnes  des 
citoyens,  et  notamment  celles  des  commissaires 
qui  sont  nommés  pour  la  rédaction  des  présents 
articles  ;  regardant  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie,  et  livrant  à  la  vindicte  publique  les  agents 
d'une  justice  corrompue  qui  porteraient  sur  eux 

une  main  sacrilège Il  a  été,  de  plus,  arrêté 

qu'il  serait  envoyé  une  adresse  de  remercîment 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  ville  de  Paris,  en 

la  personne  de  M.  Bailly A  l'instant  où  la 

séance  allait  se  terminer,  un  aide-de-camp  de 
M.  de  Garaman  est  venu  porter,  de  sa  part,  des 
nouvelles  de  la  capitale,  dont  lecture  a  été  faite 
à  l'assemblée,  qui  a  témoigné  sa  satisfaction  par 
des  applaudissements  redoublés  de  vive  la  nation, 
vive  le  roi,  vivent  Necker  et  Caraman  !  » 

Vous  la  connaissez  à  présent,  Messieurs,  cette 
pièce  séditieuse  pour  laquelle  le  prévôt  a  lancé 
des  décrets.  Huit  des  commissaires  qui  l'ont  ré- 
digée sont  au  nombre  des  coupables  ;  trois  d'entre 
eux  sont  dans  les  cachots.  Vous  la  connaissez 
cette  pièce,  et  sans  doute  vous  n'êtes  plus  étonnés 
que  le  rapporteur  de  cette  affaire  ait  commencé 
par  vous  déclarer  que  vous  ne  deviez  prendre 


aucun  intérêt  aux  accusés!  Ces  hommes  ont  osi 
voter  des  remercîments  pour  les  représentants  di 
la  nation;  ils  ont  juré  de  lui  être  fidèles;  à  deu] 
cents  lieues  de  nous,  ils  ont  partagé  nos  craintes 
notre  courage  et  nos  périls!  Qu'ils  périssent 
Eh  I  qu'importe  leur  salut  ou  leur  ruine?  Sont-c* 
là  des  citoyens  qu'il  faille  soutenir?  Ne  doii-oi 
pas  plutôt  leur  apprendre  à  obéir,  à  souffrir  et  S( 
taire?...  Que  ceux  qui  pensent  ainsi  soient  satis 
faits!  Cet  élan,  ce  délire  du  patriotisme  n'est  plu 
à  craindre!  L'intervalle  de  quelques  mois,  un 
procédure,  un  seul  juge,  ont  fait  d'une  ville  gé 
néreuse  et  libre  une  ville  tremblante  et  désolé( 
L'abattement,  le  désespoir  concentrés,  ont  rem 
placé  à  Marseille  le  courage;  la  tyrannie  y 
étouffé  jusqu'au  désir  de  la  liberté. 

Faut-il,  Messieurs,  une  foule  d'autres  traits  pou 
montrer  que  le  prévôt  général  ne  cherche  qu 
poursuivre  les  bons  citoyens  ;  qu'il  ignore  ou  feii 
d'ignorer  nos  principes;  et  que  notre  langue  es 
pour  lui  une  langue  étrangère,  un  idiome  inconnu 
Je  n'ai  besoin  que  de  renvoyer auxpiècesducomil 
des  rapports.  Le  prévôt  avoue  lui-même  qu'il  a  dé 
crété  le  sieur  Bremond,  avocat,  de  prise  de  corpj 
pour  deux  faits  séditieux  ;  il  a  envoyé  les  pièce 
qui  constatent  le  corps  du  délit.  Qu'on  les  lise  ( 
qu'on  y  trouve  une  seule  idée,  un  seul  principe 
une  allégation  que  Ton  puisse,  je  ne  dis  pas  punii 
mais  condamner,  mais  censurer,  refuser  de  louei 
Je  me  trompe,  Messieurs,  voici  le  passage  coi 
pable  de  la  seconde  lettre,  qui  a  fait  remettre  sui 
le-champ  en  prison  l'accusé,  d'abord  élargi  su 
le  décret  rendu  pour  la  première. 

«  Ah  !  si  je  parlais  à  mes  concitoyens,  dit  1 
sieur  Bremond,  je  leur  tiendrais  ce  langage  a 
nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie  :  Les  chefs  d 
la  garde  bourgeoise  sont  illégalement  constituéi 
je  le  sais  ;  je  l'ai  dit.  Mais  qu'importe?  Marchon 
sous  leurs  drapeaux.  Ges  chefs  ne  sont-ils  pa 
nos  frères?  Ne  doivent-ils  pas  avoir  le  mêra 
esprit  que  nous?  N'ont-ils  pas  les  mêmes  intérêt 
à  défendre?  Voulez-vous  qu'ils  ne  soient  pas  le 
premiers  à  montrer  l'exemple  de  la  soumissior 
quand  l'Assemblée  daignera  nous  transmettre  1 
décret  qui  constitue  les  gardes  citoyennes?  L 
nôtre  est  insuffisante:  eh  bien!  que  notre  réunioi 
la  rende  nombreuse,  active  et  puissante. 

«  Si  les  citoyens,  continue-t-il,  sentaient  tou 
comme  moi  la  nécessité  de  cette  heureuse  coali 
tion,  ils  ne  balanceraient  pas  à  sacrifier  leu 
amour-propre  à  l'amour  de  la  patrie.  Quelle  difft 
rence  entre  la  position  où  nous  sommes  et  cell 
où  nous  pouvons  nous  trouver  1  Le  calme  règn 
dans  nos  murs  ;  mais  hélas  !  c'est  celui  de  1 
confiance.  Gette  cérémonie  auguste,  qui  fut  dan 
toutes  les  villes  un  sujet  de  joie  et  de  fête,  ne  ft 
à  nos  yeux  qu'un  appareil  lugubre.  Ge  majes 
tueux  moment  où  les  troupes  et  la  garde  bour 
geoise  prêtèrent  le  serment  fédératif  d'obéir  à  1 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  ne  parut  aux  citoyen 
qu'une  promesse  fatale  de  faire  divorce  avec  eux 
Et  comme  tout  devait  assortir  ce  spectacle  superb 
en  des  jours  heureux,  mais  affligeants  en  ce 
instants  de  deuil,  on  eut  l'indécence  d'inséré 
dans  le  procès-verbal  de  cette  journée  l'historiqu 
du  DINER  pris  par  nos  échevins  et  quelque 
capitaines  chez  M.  le  commandant.  Le  secrétaire 
rédacteur  de  ce  verbal,  eut  la  barbare  bêtise  d 
dire  ^ue  ce  dîner  avait  été  très  gai.  * 

Voici,  Messieurs,  cette  lettre  si  coupable  ;  ei 
voici  le  post-scriptum  : 

«  Eh  bien,  avais-jetort?  et  V événement  sur vem 
à  Toulon  ne  justifie-t-ilpas  mes  craintes  ?  Peut-oj 
révoquer   en    doute   l'existence   du  projet  d'um 
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:ontre-révolution  ?  Citoyens,  si  ceci  ne  vous 
iécide  pas  à  marcher  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie,  vous  ne  méritez  pas  les  bienfaits  de  l'As- 
semblée nationale;  vous  êtes  indignes  delà  liberté. 

e  La  garde  bourgeoise  a  fait  avant-hier  le  don  de 
sas  boucles  à  la  nation  ;  ce  trait  est  digne  d'é- 
loges ;  mais  ce  qui  lui  fait  autant  d'honneur,  c'est 
d'avoir  rejeté  avec  mépris  une  espèce  de  mémoire 
dans  la  même  séance,  et  dans  lequel  il  était, 
m'a-t-on  dit,  question  de  combattre  la  défense 
des  trois  citoyens  retenus  en  charte  privée  au 
château  d'if,  d'autorité  du  prévôt  de  Provence 
comme  encora  de  soutenir  le  prévôt  contre  la  dé- 
nonciation faite  par  M.  de  Mirabeau  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  vexations  de  ce  magistrat  trouvent 
donc  des  partisans,  lors  même  quelles  font  frémir 
tous  les  bons  citoyens!  » 

Je  demande  maintenant  quel  a  été  le  prétexte 
du  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  le  prévôt. 
Est-ce  parce  que  l'auteur  a  appelé  barbarement 
béte  celui  qui  vantait  la  gaîté  d'un  dîner  où  les 
cris  d'une  foule  de  citoyens  chargés  de  fers  dans 
les  cachots  de  la  citadelle  pouvaient  retentir  aux 
oreilles  des  convives  ?  Serait-ce  parce  qu'il  a 
révélé  les  vaines  tentatives  que  l'on  a  faites  pour 
soutenir  le  prévôt  contre  les  adresses  de  dix-huit 
corporations  qui  l'accusent  d'oppression  et  de 
tyrannie?  Serait-ce  parce  qu'il  a  présenté  l'affaire 
de  Toulon  comme  une  preuve  de  la  possibilité 
du  projet  d'une  contre-révolution,  et  comme  un 
nouveau  motif  d'union,  de  ralliement,  de  con- 
corde ?  Ou  plutôt  ne  serait-ce  point  parce  que, 
faisant  un  hymne  à  la  paix,  il  a  invité  et  conjuré 
ses  concitoyens  d'oublier  tous  les  motifs  de  dis- 
sension, et  de  se  joindre  à  la  milice  actuelle, 
quoique  illégalement  composée,  pour  former  un 
corps  redoutable  aux  ennemis  du  bien  public  ? 
Oui,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  motif 
est  le  seul  qui  ait  pu  déterminer  le  décret  du 

firévôt  ;  tout  autre  prétexte  serait  trop  frivole.  Si 
e  prévôt  poursuit  ceux  qui  ont  fait  des  motions 
dans  le  conseil  pour  réformer  la  milice,  parce 
qu'il  la  regarde  comme  une  autorité  légale,  il  ne 
poursuit  pas  avec  moins  d'activité  ceux  qui 
veulent  la  laisser  subsister,  mais  l'augmenter,  la 
régénérer,  faire  d'un  corps  débile  un  corps 
vigoureux. 

Quels  sont  donc  les  motifs  d'une  telle  conduite  ? 
Je  l'ignore  ;  la  triste  expérience  de  l'avenir  nous 
l'apprendra,  mais  peut-être  trop  tard.  Je  sais  que 
mille  obstacles  secrets  empêchent  depuis  long- 
temps, à  Marseille,  l'établissement  d'un  véritable 
corps  de  milice.  Je  sais  que  M.  Dandré,  commis- 
saire du  Roi,  avait  formé  le  dessein  de  commencer 
ses  opérations  par  cet  objet  important,  et  qu'il 
s'est  vu  contraint  d'y  renoncer  :  je  sais  enfin  que,  le 
31  octobre,  un  conseiller  de  ville,  que  plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblée  ont  honoré  de 
leur  bienveillance  pendant  son  séjour  à  Paris, 
ayant  fait  adopter  au  conseil  une  augmentation 
dé  soixante  cx)mpagnie8,  a  obtenu  un  décret  de 
prise  de  corps  pour  prix  de  son  zèle,  et  qu'aus- 
sitôt, c'est-à-dire  le  3  novembre,  M.  de  Garaman 
écrivit  une  lettre  au  conseil  pour  suspendre  tout 
changement  à  cet  égard: 

Je  consigne  ici  ces  deux  pièces,  et  je  laisse  au 
temps  le  soin  de  les  expliquer.  Voici  dans  quelles 
expressions  le  sieur  Lieutaud  s'exprima  au 
milieu  du  conseil  assemblé  : 

«  Le  vice  de  l'institution  de  notre  milice  fut 
bientôt  reconnu  :  le  nombre  des  chefs  fut  aug- 
menté, celui  des  volontaires  diminua  dans  la 
même  proportion.  La  jalousie  fit  naître  la  haine  : 

la  défiance  mit  le  comble  à  nos  maux.  Tandis  que 


les  uns  craignaient  les  séditieux,  les  autres  ap- 
préhendaient les  aristocrates,  et  l'amour  du  bien 
était  cependant  égal  des  deux  côtés. 

«  Jepasse  surun événement  trop  funeste, enfanté 
par  le  malheur  du  hasard  ;  car  je  répugne  à  croire 
que  des  mains  incendiaires  aient  lancé  une  torche 
au  milieu  des  citoyens.  Cet  événement  acheva  de 
dessiller  les  yeux. 

«  Bientôt  des  soldats,  que  des  privilèges  de  notre 
ville  retenaient  à  nos  portes,  inondèrent  nos  rues, 
et  l'insuffi.sance  de  notre  milice  fut  dès  lors 
démontrée. 

«  Dans  le  même  temps,  un  tribunal  rigoureux 
vint  lancer  les  foudres  de  la  proscription.  Cent 
vingt  mille  citoyens  se  virent,  jls  se  voientencore 
placés  dans  l'alternative  également  cruelle  d'ac- 
cuser ou  de  se  défendre.  La  crainte  a  enchaîûé 
toutes  les  opinions,  elle  a  paralysé  tous  les  cœurs, 
et  tel  est  l'état  pénible  où  nous  sommes,  qu'il 
faut  le  plus  araent  amour  de  la  patrie  et  de  la 
vérité  pour  oser  improuver  publiquement  un  ré- 
gime sur  lequel  la  contrainte  a  imposé  le  silence 
le  plus  absolu. 

«  Je  rends  à  la  garde  bourgeoise  actuelle  le 
tribut  de  reconnaissance  que  lui  doit  la  cité, 
mais  je  ne  crains  pas  de  provoquer  sa  réforme. 
<r  Nos  dangers  ne  sont  pas  à  leur  terme  :  sans 
exagérer  les  craintes,  ne  négligeons  pas  les  pré- 
cautions. Eh  !  quelle  serait  notre  déplorable  situa- 
tion, s'il  fallait  résister  aux  ennemis  de  la  patrie  ? 
Quelle  force  opposerions-nous  à  leurs  entreprises? 
Sont-ce  des  capitaines  sans  soldats,  ou  des  soldats 
sans  capitaines  ;  les  uns  très  peu  nombreux  pour 
attaquer,  les  autres  trop  indisciplinés  pour  se  dé- 
fendre? Que  ne  formons-nous  de  ces  membres 
épars  un  corps  formidable,  resserré  par  les  liens 
du  patriotisme  et  de  la  fraternité  ?  » 

Cette  pièce.  Messieurs,  est  au  comité  des  rap- 
ports; elle  contient  le  délit  qui  a  mérité  un  décret 
de  prise  de  corps  à  son  auteur,  et  c'est  aussi  un 
irréprochable  témoin  des  vexations  inouïes  qu'é- 
prouve le  parti  populaire  dans  une  ville  que  votre 
sagesse  seule  peut  sauver. 

La  lettre  de  M.  de  Caraman,  du  3  novembre, 
est  véritablement  faite  pour  servir  de  pendant  à 
cette  pièce  : 

«  Il  serait  inutile,  dit  le  commandant  de  la  pro- 
vince, de  penser  à  changer  un  établissement 
approuvé  par  le  Roi,  pour  lui  substituer  un  nou- 
veau plan  qui,  en  affligeant  sensiblement  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  servir  leur  patrie,  ne  serait 
peut-être  pas  rempli  lorsque  celui  de  l'Assemblée 
nationale  serait  décrété. 

«  Outre  le  temps  qu'exigerait  une  nouvelle  for- 
mation, outre  celui  que  demanderaient  les  forma- 
lités nécessaires  pour  détruire  un  corps  approuvé 
et  breveté  par  le  Roi,  je  réclame  à  cet  égard  ses 
droits. 

«  La  milice  actuelle,  continue-t-il,  a  mille  sept 
cents  officiers.  Si  chaque  lieutenant  et  sous-lieu- 
tenant étaient  avertis  huit  jours  d'avance  de  celui 
où  ils  devraient  monter  la  garde,  ils  s'engageraient 
à  amener  chacun  un  volontaire  qui  serait  leur 
parent,  leur  ami,  leur  ouvrier,  ou  une  personne  qui 
leur  serait  attachée. 
«  C'EST  LA  TOUT  CB  QU'iL  FAUT  POUR  LA  VILLE.  » 

Je  m'abstiens  de  toute  réflexion;  je  veux  croire 
aux  bonnes  intentions  de  M.  de  Garaman;  mais 
ne  serait-il  pas  lui-même  trompé  par  des  intri- 
gues qui  retiennent  des  troupes  nombreuses  dans 
une  ville  sans  milice,  dans  une  ville  frontière, 
dans  une  ville  frappée  depuis  trois  mois  du  triple 

I  fléau  de  l'Inquisition  armée,  judiciaire  et  pré- 
vôtale? 
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Je  passe  au  quatrième  chef  d'accusation  que 
j'ai  à  former  contre  le  sieur  de  Bournissac;  c'est 
d'avoir  adopté  des  principes  évidemment  faux, 
qui  devaient  nécessairement  l'égarer,  qui  devaient 
changer  sa  procédure  en  un  cours  d'oppression  et 
de  tyrannie. 

Et,  pour  démontrer  mon  assertion,  je  n'ai  be- 
soin que  de  vous  rappeler  sa  lettre  du 9  novembre 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  rapporteur  a  présenté 
cette  pièce  comme  une  justification  :  je  la  regarde, 
moi,  comme  un  monument  de  délire  et  d'ab- 
surdité : 

«  Dans  le  désordre  inconcevable,  dit-il,  où  je 
trouvai  Marseille,  mon  premier  soin  fut  de  cher- 
cher les  autorités  légitimes,  pour  les  faire  res- 
pecter. Je  ne  puis  méconnaître  celle  de  M.  de  Ga- 
raman,  de  MM.  les  maire,  échevins  et  assesseurs; 
celle  du  conseil  municipal,  établi  par  des  arrêts 
du  conseil  et  du  parlement.  Je  regardai  comme 
une  autorité  légitime  les  troupes  citoyennes,  les 
tribunaux  de  justice  et  tous  leurs  subordonnés 
inclusivement.  Après  avoir  établi  cette  base  de  mes 
opérations,  fai  qualifié  de  délits  tous  les  attentats 
commis  contre  ces  autorités.  Voilà  mes  principes; 
il  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été  provoqué  par 
leur  violation.  » 

Ainsi,  Messieurs,  raisonnent  les  tyrans.  Ainsi 
parlent  ces  hommes  barbares,  ces  inquisiteurs 
féroces  qui,  regardant  un  dieu  de  paix  comme 
une  AUTORITÉ  susceptible  de  haine,  et  toutes  les 
oyinions  contraires  à  cette  autorité  comme  des 
attentats,  punissent  les  pensées,  épient  les  sen- 
timents et  allument  les  bûchers  du  fanatisme 
avec  les  torches  de  la  vengeance. 

Le  maire  de  Marseille  et  son  assesseur  étaient 
des  autorités  :  mais  depuis  plusieurs  mois,  ils 
avaient  pris  la  fuite;  mais  ils  redoutaient  l'opi- 
nion publique  :  la  ville  entière  était  donc  cou- 
pable; la  ville  entière  devait  être  décrétée. 

Les  échevins  étaient  une  autorité  :  il  fallait  donc 
punir  les  commissaires  nommés  par  le  conseil 
des  trois  ordres,  qui  voulaient  publier,  malgré 
les  échevins,  le  rapport  des  comptes  de  l'admi- 
nistration dont  la  commune  les  avait  chargés. 
Aussi  des  décrets  ont-ils  été  rendus  contre  ces 
commissaires. 

Le  conseil  municipal  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  punir  tous  ceux  qui  se  plaignaient  des  abus 
des  anciennes  municipalités,  qui  en  désiraient  la 
réformation,  qui  répétaient  dans  les  provinces  les 
principes  de  l'Assemblée  nationale;  il  fallait  donc 
poursuivre  les  membres  du  conseil  des  trois  or- 
dres qui,  à  l'époque  du  19  août,  remplissaient  les 
fonctions  de  l'ancien  conseil.  Aussi  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  des  trois  ordres  ont  été 
décrétés. 

La  milice  bourgeoise  était  une  autorité  :  il  fallait 
donc  mettre  au  nom  bre  des  coupables  tous  ceux  que 
l'assassinat  du  19  août  avait  révoltés  contre  cette 
milice;  le  peuple  entier,  dont  l'indignation  et  les 
cris  l'avaient  mise  en  fuite;  tous  ceux  qui.  dési- 
rant de  la  réformer,  avaient  écrit  sur  ce  sujet 
important,  l'avaient  discuté  dans  les  cercles, 
dans  le  conseil,  dans  les  assemblées  publiques. 
Aussi  plus  de  cent  décrets  ont-ils  été  rendus  en 
faveur  de  cette  milice. 

Enfin,  les  tribunaux  de  justice  étaient  les  auto- 
rités légitimes  :  ce  n'est  point  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  tribunal  respectable,  également  chéri 
de  tous  les  citoyens,  que  le  prévôt  voulait  parler; 
l'intendant  de  Provence  et  le  parlement  étaient 
les  seuls  tribunaux  que  l'on  eût  dénoncés  :  il 
fallait  donc  employer  toute  la  vengeance  des  lois 
contre  les  citoyens  utiles  et  courageux  qui,  dans 


les  assemblées  primaires,  avaient  eu  le  courage 
de  ne  dissimuler  aucune  oppression,  de  ne  tairt 
aucun  abus.  Aussi  que  l'on  me  cite  un  seul  de 
ces  vertueux  patriotes  que  le  prévôt  ait  épargné, 
Je  n'en  excepte  que  deux,  et  j'ai  le  bonheur  de 
les  trouver  dans  cette  Assemblée.  Us  donnèreni 
l'exemple  du  courage,  une  députation  honorabU 
en  fut  le  prix  :  mais  ils  conviennent  que  s'ils 
étaient  à  Marseille,  ils  seraient  décrétés  comme 
les  autres  bons  citoyens:  ils  s'estiment  du  moim 
assez  pour  croire  qu'ils  ont  mérité  de  l'être  (l). 

Voilà,  Messieurs,  où  les  principes  du  prévô 
l'ont  conduit;  et  sa  partialité  n'est-elle  par  évi- 
dente? Il  allait  à  Marseille  pour  punir  un  assas 
sinat,  pour  informer  sur  un  incendie  :  à  peim 
est-il  arrivé,  qu'il  oublie  sa  mission  ;  il  prene 
huit  procédures,  il  entend  sept  cents  témoins 
rend  deux  cents  décrets,  et  il  n'est  point  encon 
content!  et  il  ne  juge  pas  depuis  six  mois  des  in 
cendiaires,  la  plupart  pris  en  flagrant  délit,  quoi 
qu'il  s'agisse  ei'une  procédure  prévôtale!  Au  liei 
de  ces  brigands,  quels  sont  les  citoyens  qu'i 
poursuit?  tous  les  habitants  d'une  ville  immense 
S'il  était  impartial,  aucun  ne  serait  excepté  d'aprè 
ses  principes;  car  quel  est  le  citoyen  qui  n'ait  pa 
manifesté  ses  opinions  contre  quelqu'une  dei 
huit  autorités  que  le  sieur  de  Bournissac  veut  qui 
l'on  respecte,  et  que  nous  avons  cependant  toute: 
détruites?  Nous  n'avons  plus  ni  échevins,  ni  as 
sesseurs,  ni  anciennes  municipalités,  ni  inten 
dants,  ni  parlements;  et  ct;nt  citoyens  sont  op 
primés,  et  cent  mille  sont  menacés  pour  avoi 
attaqué  toutes  ces  vieilles  idoles! 

Mais  continuons  la  lettre  du  prévôt,  et  voyez 
Messieurs,  comment  il  se  trahit  lui-même,  com 
ment  il  dévoile  la  ferveur  d'un  parti  très  puissan 
qui  provoque  et  soutient  sa  procédure. 

«  L'activité,  dit-il,  avec  laquelle  j'ai  attaqui 
les  coupables,  a  réduit  au  silence  leurs  complices 
en  même  temps  qu'elle  a  relevé  le  courage  d( 
tous  les  citoyens  honnêtes;  ils  me  donnaien 
chaque  jour  des  témoignages  de  leur  satisfactioi 
(peu  s'en  faut  qu'il  ne  dise  des  encouragements) 
ils  se  félicitaient  de  voir  bientôt  le  rétablissemen 
de  l'ordre,  et  f  eusse  pu  leur  en  donner  l'assurana 
(quelle  intimité  entre  un  juge  et  des  parties!),  .5 
toutes  mes  mesures  n'avaient  pas  été  déconcertée! 
(des  mesures  dans  une  procédure  criminelle!)  pai 
l'introduction,  dans  le  conseil  municipal,  de  plu- 
sieurs personnes  connues  pour  avoir  été  les  au- 
teurs des  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville.  » 

Oui,  Messieurs,  les  prétendus  auteurs  des  pré- 
tendus troubles  ont  été  élus  par  les  districts 
lorsqu'on  a  réformé  l'ancien  conseil.  Les  accusé! 
eux-mêmes,  les  accusés  détenus  au  château  d'If 
ont  été  nommés  par  leurs  concitoyens  ;  on  savai 
bien  que  ce  suffrage  unanime  ne  briserait  pai 
leurs  chaînes  ;  mais  on  a  voulu  porter  à  ces  âmes 
contristées  la  seule  consolation  qui  reste  aux  mal 
heureux,  celle  de  n'être  pas  oubliés.  A  leur  place 
on  a  désigné  des  suppléants;  et  les  parents,  les 
amis  des  accusés  ont  été  nommés. 

Le  prévôt  nous  apprend  ensuite  qu'il  a  informe 
contre  ces  nominations  faites  dans  les  districts 
et  qu'il  en  aurait  poursuivi  les  auteurs,  si  l'opi- 
nion de  M.  Dandré  n'avait  été  contraire  à  la  sienne, 
Quel  est  donc  le  pouvoir  du  prévôt,  puisciu'il 
prétend  même  avoir  le  droit  d'infirmer  des  élec- 
tions publiques?  Que  devons-nous  espérer  de  la 
nouvelle  municipalité  de  Marseille  qui  se  formera 
sous  de  tels  auspices? 


(1)  MM.  Gastellanet  et  Palonx. 
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«  //  est  aisé  de  prévoir^  continue  le  prévôt  (il  est 
uge  et  ne  fait  pas  grâce  de  ses  conjectures),  que 
es  députés  admis  au  conseil,  par  l'effet  de  leurs 
Dtrigues,  feront  tous  leurs  efforts  pour  surpren- 
Ire,  pour  intimider,  pour  faire   prévaloir  leurs 

ipinions Les  ciloyens  amis  de  l'ordre  en  sont 

larmes  avec  raison  fils  voient,  comme  un  nouvel 
rage  qui  les  menace,  l'influence  que  ceux-là  ont 
éja  acquise  dans  le  conseil  municipal.  » 

Que  le  prévôt  se  console!  Grâce  aux  décrets 
u'il  a  rendus  contre  les  conseillers  de  ville,  dont 
s  sieur  Gliompré  a  été  saisi  au  milieu  même 
e  ses  collègues,  à  côté  du  commissaire  du  Roi, 
t  dans  le  vestibule  île  la  salle  de  l'hôtel-de-ville, 
î  parti  populaire  écrasé  n'a  plus  cette  influence 
u'il  redoutait.  Je  ne  citerai  à  ce  sujet  qu'une 
îttre  écrite  par  un  membre  du  conseil  à  un  député 
e  Marseille: 

«  Le  sieur  Chompré  a  été  décrété,  dit-il  ;  mais 
DUS  les  bons  patriotes  sont  témoins  qu'il  n'a 
essé  de  crier  contre  les  abus,  et  de  défendre  avec 
èle,  et  peut-être  avec  un  peu  trop  de  chaleur,  les 
roits  des  pauvres  ciloyens.  Le  lendemain,  nous 
pprîmes  le  décret  qui  "ordonne  que  la  procédure 
rise  par  le  prévôt  sera  jugée  par  la  sénéchaussée, 
ette  nouvelle  répandit  la  joie  dans  toute  la  ville, 
ar  tous  les  zélés  et  bons  citoyens  qui  défendent 
îs  décrets  de  l'Assemblée  étaient  menacés  d'être 
rrêlés.  Nous  sommes  dans  une  ville  d'inquisition, 
ù  l'on  emprisonne  pour  des  mots  qui  ne  signi- 
ent  rien.  Le  but  est  d'enlever  du  conseil  les  plus 
êlés  et  d'intimider  les  autres.  Tu  verras  facile- 
lent  que  nous  n'avons  pu  prendre  aucun  arrêté 
atriotique.  Toutes  les  motions  qui  feraient  hon- 
eur  à  notre  ville  sont  rejetées;  celles  qui  nous 
)nt  tort  sont  appuyées  ;  et  sans  les  amendements 
ue  nous  avons  bien  de  la  peine  à  faire  passer, 
os  délibérations  nous  déshonoreraient.  Notre  ville 
erait  une  des  plus  heureuses  et  des  plus  tran- 
uilles  sans  lus  ennemis  du  bien  public.  Mais  une 
artie  des  ciloyens  maudit  la  révolution,  et  sem- 
le  désirer  que  nous  soyons  encore  plus  esclaves 
ue  nous  ne  l'étions.  Ce  qui  désole  tous  les  bons 
atrioles,  c'est  de  voir  que  les  décrets  de  l'Assem- 
lée  nationale  étant  partout  exécutés,  partout 
eçus  avec  joie,  partout  applaudis,  notre  ville  voit 
vec  regret  renaître  cette  liberté  presque  ache- 
ée.  » 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  langage  des  ci- 
oyens  dont  le  prévôt  redoute  l'influence  dans  le 
onseil!  Voilà  les  hommes  qu'il  écartera  delà 
louvelle  municipalité  par  une  foule  de  décrets 
ont  est  laissée  l'application  au  procureur  duîRoi, 
t  que  celui-ci  sème  et  répand  depuis  plusieurs 
ours,  avec  d'autant  plus  d'activité,  qu'on  touche 
e  plus  près  au  moment  des  nouvelles  assem- 
ilées! 

Je  passe  à  un  cinquième  chef  d'accusation,  et 
'y  comprendrai  tout  à  la  fois  la  prévention  évi- 
lente  que  le  prévôt  montre  dans  ses  mémoires 
;ootre  les  accusés,  et  les  abus  qu'il  s'est  permis 
)u  qu'il  a  soufferts,  soit  dans  la  recherche  des 
lélits,  soit  dans  l'emploi  et  l'exécution  de  ses 
lécrets. 

Il  fait  saisir  le  sieur  Chompré  le  14  décembre, 
i  l'issue  même  du  conseil.  M.  Dandré,  commissaire 
iu  Roi,  rend  compte  de  cet  événement  de  lama- 
lière  suivante,  dans  le  procès-verbal  du  conseil 
iu  16  décembre  : 

•<  Je  fus,  dit-il,  sur-le-champ  entouré  des  re- 
présentants de  la  commune  :  les  uns  se  plaignaient 
le  ce  qu'on  arrêtait  un  membre  du  conseil  dans 
l'hôtel-de-ville  ;  les  autres,  craignant  que  M.  Chom- 
pré n'eût  été  arrêté  pour  ses  discours  dans  le 


conseil,  me  rappelaient  que  j'avais  prorais  de 
protéger  la  liberté  de*  suffrages.  Plusieurs  disaient 
qu'ils  ne  viendraient  plus  au  conseil,  puisqu'ils 
n'étaient  pas  libres.  Plusieurs  parlèrent  de  protes- 
tations, de  déclarations  et  d'autres  démarches 
qui  auraient  pu  produire  de  fâcheux  effets  ;  ces 
supplications  étaient  encore  appuyées  par  les 
larmes  et  les  cris  de  plusieurs  représentants.  » 

M.  Dandré  parle  ensuite  des  démarches  qu'il  a 
faites  pour  obtenir  du  prévôt  l'élargissement  du 
sieur  Chompré,  et  de  la  réponse  qu'il  en  a  reçue. 
«  Il  y  a,  lui  dit  le  sieurde  Bournissac,  des  charges 
graves  contre  Chompré;  et  si  l'on  connaissait  la 
moitié  de  ce  que  je  connais  moi-même,  on  ne 
s'intéresserait  pas  à  lui.  » 

Apprenez,  Messieurs,  quelles  sont  ces  charges  ; 
et  voyez  le  double  exemple  d'un  juge  qui  décrète 
sans  preuves,  et  qui,  pour  se  justifier,  recherche 
des  preuves  dans  des  lettres  d'un  mari  à  la  mère 
de  ses  enfants,  dans  des  lettres  qu'il  fait  enlever 
chez  l'accusé,  qui  sont  sous  la  garde,  sous  le  sceau 
de  la  loi. 

Voici  comment  le  prévôt  s'exprime  lui-même, 
dans  sa  lettre  du  23  décembre  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  «  Ces  lettres,|dit-il,  forment  un  corps  de 
délits;  elles  prouvent  le  système  séditieux  qui  a 
dirigé  lu  conduite  de  l'accusé  ;  c'est  un  témoi- 
gnage sans  réplique;  ledit  Chompré  l'a  si  bien 
senti,  qu'il  s'est  horné  à  dire  que  celte  correspon- 
dance était  confidentielle  entre  lui  et  sa  femme, 
et  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  aucune  preuve. 

a  II  a  cité  votre  décret  du  5  novembre  sur  le 
secret  des  lettres  :  je  n'ai  point  entendu  parler 
de  ce  décret.  En  attendant,  je  n'ai  pas  dii  m'écar- 
ter  des  principes  du  droit  public.  Ce  n'est  pas  ici 
une  violation  du  sceau,  mais  une  perquisition 
légale.  Ledit  Chompré  était  accusé  par  le  minis- 
tère public  d'être  un  principal  auteur  des  sédi- 
tions populaires,  et  ses  lettres  renferment  des 
indices  non  suspects  de  ses  démarches.  » 

C'est-à-dire  que  le  prévôt  décrète,  parce  que 
son  procureur  du  Roi  accuse;  qu'il  décrète  sur  sa 
prétendue  notoriété  d'un  parti,  démentie  par  la 
véritable  notoriété  publique;  et  que,  pour  justi- 
fier une  telle  conduite,  il  analyse  l'âme  et  la  pen- 
aée  d'un  accusé  dans  ses  lettres  que  je  regarde 
comme  la  preuve  la  plus  complète,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  l'innocence  de  cet  accusé,  mais  de 
son  patriotisme  et  de  ses  vertus.  Ces  lettres  sont 
au  comité  des  rapports  ;  qu'on  les  commente  !  Père 
de  huit  enfants,  qu'il  nourrit  par  la  profession 
des  belles-lettres,  le  sieur  Chompré  s'y  montre  tout 
à  la  fois  bon  époux,  bon  Français  et  surtout  ûon 
citoyen  de  la  ville  de  Paris,  sa  patrie;  il  raconta 
dans  ses  lettres  les  troubles  de  la  capitale,  la 
prise  de  la  Bastille;  il  fait  connaître  à  sa  femme 
tes  agents  de  l'ancien  pouvoir;  il  en  parle,  il  est 
vrai,  sans  respect  ;  il  déclame  contre  les  anciens 
ministres;  il  rappelle  les  maux  qu'il  a  soufferts 
pour  avoir  osé  dénoncer  le  parlement  de  Provence 
et  l'intendant,  dans  sa  patrie  adoptive.  Je  plains 
l'homme  insensible  que  ces  lettres  n'ont  pas  tou- 
c'iié  :  j'abhorre  le  tribunal  qui  ose  y  trouver  des 
crimes. 

«  Plusieurs  jurisconsultes,  continue  le  prévôt, 
décident  que  le  sceau  même  de  la  confession 
cesse  d'être  inviolable,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-majesté  :  comment  n'aurais-je  pas  pu 
saisir  les  lettres  d'un  accusé  de  lèse-nation?  » 

Oui,  les  juges  de  Jeanne  d'Arc  le  décidèrent 
ainsi  !  Voilà  les  jurisconsultes  du  prévôt  de  Mar- 
seille !  Quantau  crime  de  lèse-nation,  il  est  prouvé, 
par  ce  passage  d'une  des  lettres  du  sieur  Chom- 
pré, que   la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; 
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maxime  atroce  sans  doute,  et  digne  du  dernier 
supplice  au  tribunal  des  Jeffrys;  mais  que  nous 
avons  tous  professée,  et  pour  la  conservation  de 
laquelle  nous  sommes  prêts  à  verser  tout  notre 
sang. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  les  motifs  appa- 
rents du  prévôt  pour  décréter  le  sieur  Ghompré  ; 
voici  maintenant  les  vrais  motifs,  indépendam- 
ment de  ses  anciennes  motions  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Dénoncé  dans  l'Assemblée  nationale,  le  prévôt 
s'est  empressé  de  demander  un  certificat  au  con- 
seil municipal. 

Le  sieur  Lieutaud,  conseiller  de  ville,  sepropose 
de  s'opposer  à  cette  demande  :  la  mort  de  son 
père  l'ayant  empêché  de  paraître  au  conseil, 
le  sieur  Ghompré  lut  en  son  nom  le  discours  que 
Lieutaud  se  proposait  de  prononcer  dans  l'As- 
semblée ;  et  deux  décrets  de  prise  de  corps  leur 
ont  appris  à  l'un  et  à  l'autre  ce  que  l'on  gagne 
à  s'opposer  à  un  prévôt.! 

Voici,  Messieurs,  l'opinion  du  sieur  Lieutaud 
prononcée  par  le  sieur  Ghompré. 

«  Le  prévôt  général  demande  une  attestation 
que  le  conseil  ne  peut  pas  lui  donner  ;  comment, 
en  effet,  pourrions-nous  approuver  une  conduite 
qui  ne  s'est  manifestée  que  par  des  actes  de  vio- 
lence, dont  la  justice  ou  l'injustice  ne  nous  est 
pas  connue,  puisque  la  procédure  est  secrète  ? 

«  Ladépulation  dont  le  conseil  l'a  honoré,  pour 
suspendre  le  cours  de  ses  procédures  occultes, 
prouve  qu'étant  instruits  qu'il  n'avait  pas  encore 
suivi  la  nouvelle  loi  criminelle,  nous  avons  voulu 
prévenir  le  malheur  de  voir  des  citoyens  livrés 
à  l'arbitraire  de  l'ancien  Code. 

«  Le  magistrat,  il  est  vrai,  a  paru  se  rendre  à 
nos  vœux;  le  procès-verbal  de  l'assemblée  l'an- 
nonce ainsi  :  mais  c'est  là  l'unique  certificat  que 
nous  devons  lui  expédier.  Et  ne  voyez-vous  pas 
que  cette  demande  insidieuse  n'est  faite  par  le 
prévôt  que  pour  le  mettre  à  l'abri  des  reproches 
qu'il  a  peut-être  mérités  ?  Au  moment  même  oii 
11  promit  de  se  rendre  à  notre    invitation,    il 
suppliait  l'Assemblée  nationale  de  priver  Marseille 
des  faveurs  de  la  nouvelle  loi;  son  tribunal  a  osé 
informer  contre  la  nomination  faite  dans  quelques 
districts.  Il  a  décrété  des  membres  du  conseil  rela- 
tivement à  leurs  opinions;  il  n'a  pas  craint  par 
de  pareils  attentats,  de  manquer  à  l'autorité  de 
l'envoyé  respectable  du  monarque.  Sa  conduite 
n'échappera  point  aux  yeux  pénétrants  qui  cher- 
chent   à  l'approfondir"  Nous  verrons   alors  de 
qu'elle  nature  doit  être  le   certificat  que  nous 
expédierons  au  prévôt  général.  Je  conclus  à  ce 
que  le  conseil  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer;  et  je  requiers  l'annexe  de  mon  opinion 
au  registre.  » 

Cette  motion,  Messieurs,  fut  adoptée.  Le  pré- 
vôt aurait  bien  voulu  qu'il  ne  pût  rester  aucune 
trace  de  sa  demande.  11  redemanda  sa  lettre.  Le 
conseil  délibéra  de  la  refuser.  «  J'espère,  avait  dit 
le  prévôt,  qu'en  adhérant  à  ma  réclamation,  vous 
vous  joindrez  à  moi  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  une  satisfaction  en  faveur  d'un  tribunal 
respectable,  à  qui  le  souverain  a  conféré  exclusi- 
sivement  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de 
l'ordre  public.  » 

Je  m'étonne  que  le  prévôt  de  Marseille  n'ait 
décrété  que  deux  conseillers  de  ville  parmi  ceux 
qui  lui  refusèrent  l'adhi^sion  qu'il  demandait.  N'est- 
i]  pas  aussi  une  aut..àté  qu'il  faut  respecter  ? 
J'aimerais  autant,  j'aimerais  mieux  le  voir  se 
venger  lui-même  que  de  venger  les  autres. 
C'est  évidemment  ce  qu'il  a  fait  relativement  au 


sieur  Brémond.  Il  l'avait  d'abord  décrété  pour  un® 
lettre  très  patriotique,  puis  élargi  à  la  prière  d^ 
M.  Dandré;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'es^ 
pas  inaccessible  aux  prières.  Mais  une  nouvelle 
lettre  du  même  auteur,  vous  la  connaissez.  Mes- 
sieurs, fut  regardée  par  le  prévôt  comme  un 
libelle  ;  son  zèle  s'échauffe  aussitôt  :  son  procu- 
reur du  Roi  lui  présente,  le  9  décembre,  une 
requête  qui  n'est  signée  d'aucun  adjoint,  et  de- 
mande que  le  sieur  Brémond  soit  réintégré  dans 
le  fort;  le  prévôt  l'ordonne,  et  prend  pour  asses- 
seur ce  même  sieur  Massel,  qui,  comme  procureui 
du  Roi  à  la  police,  informe  pour  le  prévôt  contn 
les  adresses  que  vous  envoient  qualre-vingt-railh 
citoyens,  et  qui  lui  donne  des  certificats  étendus 
parce  que  son  information,  qui  n'est  composée  qui 
de  cinq  témoins,  ne  prouve  rien. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  signes  de  l'oppressioi 
combinée  que  l'on  exerce  à  Marseille.  Le  mêm 
esprit  qui  fait  lancer  des  décrets  en  dirige  l'exé 
cution.  Le  sieur  Ghompré  fut  saisi  dans  l'hôtel-de 
ville;  le  sieur  Brémond,  dans  un  corps  de  gardt 
Plus  récemment  encore,  un  malheureux  citoyen 
qui  recevait  les  derniers  soupirs  de  sa  femm 
expirante,  vient  d'être  arraché  du  lit  de  mort  d 
son  épouse,  des  bras  de  ses  enfants,  de  l'asil 
inviolable  du  malheur. 

«  Voici,  écrit-on  de  Marseille,  le  moment  qu'o 

a  choisi  pour  exécuter  un   décret  rendu  depu 

trois  mois  contre  le  sieur  Rainaud,  fabricant  d 

chandelles,  citoyen  domicilié,  et  qui  ne  chercha 

point  à  prendre  la  fuite.  Sa  femme,  accouche 

depuis  peu  de  jours,  était  atteinte  d'une  fièvi 

mortelle  :  avant-hier  elle  fut  administrée;  on  i 

sortir  ses  enfants  de  leur  pension,  pour  qu'elle  p' 

les  voir  encore  une  fois  avant  de  mourir.  G  e 

dans  la  nuit  qui  a  suivi  ce  jour  de  douleur  qu'( 

a  forcé  le  domicile  du  sieur  Rainaud.  Ge  n'est  p 

tout  ;  les  barbares,  après  s'y  être  introduits  avec 

ruse  des  renards,  s'y  sont  conduits  comme  d 

tigres...  Quelques  soldats  étaient  logés  chez  le  sie 

Rainaud;  à  deux  heures  du  matin,  deux  autr 

soldats  ont  été  frapper  à  sa  porte  à  coups  redo 

blés  :  ils  feignaient  d'appeler  leurs  camarades  i 

service.  Un  domestique  est  descendu  pour  le 

ouvrir  la  porte  :  aussitôt  plusieurs  cavaliers 

maréchaussée,  des  soldats  de  tous  les  régimai 

et  plusieurs  officiers  delà  garde  bourgeoise,  se 

entrés  précipitamment;  les  appartements  ont  ( 

assaillis;  et  comme  on  les  a  priés  de  respecter  ce 

qui  ne  renferniait  qu'une  femme  mourante  :  c' 

par  celui-là  même  que  nous  voulons  commencer.  S 

le  champ  ils  en  ont  forcé  les  portes,  et  s'élançi 

vers  un  lit  de  douleur,  tirant  les  rideaux  qui 

couvraient,  ils  n'y  ont  trouvé  que  l'agonie  ou 

mort.  Le   6...,  ont-ils  dit,  n'est  pas  ici;  nom 

trouverons  ailleurs.  Ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à 

découvrir  :  il  ne  cherchait  ni  à  fuir,  ni  à  fa 

résistance.  On  l'a   impitoyablement  arraché  i 

bras  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  désespérés 

Je  m'arrête  pour  vous  épargner  le  tableau 

ces  horreurs...  Vous  savez  déjà  que  la  procéd 

de  Marseille  est  un  tissu  d'injustices  :  que  ser 

de  vous  apprendre  qu'elle  est  un  code  de  féroci 

Heureusement,  Messieurs,  pour  votre  sensibi 

et  pour  la  mienne,  les  détails  qui  me  restent  à  vi 

faire  connaître,  seront  différents  des  faits  que 

viens  de  présenter.  Ceux  qui  prétendent  que  le  î 

de  deux  cents  accusés  et  les  terreurs  d'une  v 

entière   ne  sont  rien  et  ne  doivent  pas  nous  ii 

resser  ;  ceux  qui  prétendent  qu'un  juge  oppress 

est  invulnérable,  lorsque,  religieux  observateui 

toutes  les  formes,  il  se  borne  à  violer  toutes 

lois,  ceux-là  pourraient  dire  que  je  n'ai  pc 
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encore  commencé  la  discussion  de  la  caust;  ;  mais 
je  crois  qu'elle  est  achevée  pour  ceux  dont  la  ré- 
volution actuelle  renferme  toutes  les  espérances, 
qui  en  aperçoivent  de  loin  les  obstacles,  qui 
voient  un  intérêt  universel  cachédans  l'intérêt  de 
quelques  citoyens,  et  un  procès  national  dans  une 
simple  procédure.  Si  l'infraction  d'un  seul  de  vos 
décrets  ne  peut  rester  impunie,  n'est-ce  donc 
rien  que  d'opprimer  le  parti  populaire  dans  une 
ville  entière,  que  d'y  semer  des  germes  de  dis- 
sensions qui  en  divisent  les  forces,  que  d'y  violer, 
non  un  décret  isolé,  mais  vos  principes,  mais  vos 
maximes,  mais  l'esprit  de  toutes  vos  lois  ? 

Il  me  sera  cependant,  Messieurs,  aussi  facile 
de  prouver  que  le  prévôt  n'a  point  exécuté  vos 
décrets,  que  de  montrer  la  tyrannie  et  les  suites 
funestes  de  sa  procédure. 

La  première  violation  que  je  vous  dénonce,  c'est 
l'inexécution  de  votre  décret  du  5  novembre,  qui 
fut  expressément  rendu  sur  une  motion  contre  le 
prévôt  de  Marseille;  et  j'en  forme  mon  sixième 
chef  d'accusation. 

Les  sieurs  Paschal.Granet  et  Robecqui,  décrétés 
de  prise  de  corps,  avaient  présenté  dans  le  mois 
d'octobre  une  requête  en  récusation  contre  le 
sieur  Laget,  procureur-du  Roi,  du  prévôt,  et  contre 
le  sieur  MioUls,  son  assesseur.  Trois  membres  de 
la  sénéchaussée  d'Âix  arrivèrent  à  Marseille  le 
27  octobre;  ils  se  joignirent  à  deux  avocats  de  cette 
ville,  qui  étaient  sans  mission  et  sans  pouvoir; 
le  même  jour,  la  requête  en  récusation  fut  jugée, 
sans  observer  aucune  des  formalités  prescrit»'? 
pour  les  jugements  en  matière  criminelle,  par 
votre  décret  du  8  octobre.  Dix-neuf  jours  s'étaient 
écoulés  entre  votre  loi  et  cette  violation.  Je  vous 
la  dénonçai  le  5  novembre.  Plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  se  plaignaient,  en  même  temps,  de 
ce  que  les  lenteurs  du  pouvoir  exécutif  privaient 
les  peuples  du  bienfait  de  vos  lois.  Vous  voulûtes 
prévenir  l'effet  de  ces  lenteurs,  et  vous  rendîtes 
le  même  jour  un  décret  général  pour  tout  le 
royaume,  qui  fut  conçu  en  ces  termes  : 

«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux  et 
aux  secrétaires  d'Ëiat  de  représenter  les  certiti- 
cats  ou  accusés  de  réception  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  spécialement  du  décret  con- 
cernant la  réformation  de  la  procédure  criminelle 
qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire,  et  des  commissaires  départis,  et  qu'il 
sera  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort,  et  arrêt  rendu  dans 
la  forme  ancienne,  par  quelque  tribunal  ou  cour 
de  justice  que  ce  soit,  postérieurement  à  l'époque 
où  le  décret  a  pu  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 
Ce  décret  fut  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Il 
forme  donc  une  loi.  Elle  fut  enregistrée,  le  20 
novembre,  par  le  prévôt  de  Marseille. 

Or,  Messieurs,  votre  décret  du  5  novembre  n'a 
cessé  depuis  lors  d'être  violé  par  ce  tribunal.  Les 
juges  récusés  ont  continué  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, en  vertu  du  jugement  du  27  octobre,  qui 
déboutait  les  accusés  ;  ils  n'ont  pas  fait  rejuger  la 
récusation;  ilsont  regardé  comme  définitif,  comme 
irrévocable,  le  jugement  dont  vous  aviez  ordonné 
la  surséance;  ils  ont  continué  de  requérir,  d'in- 
former, de  décréter,  et  ces  juges  étaient  sous  le 
joug  d'une  récusation  quiles  forçait  de  descendre 
de  leur  tribunal. 

Je  ne  connais  pas  d'infraction  plus  éclatante 
de  vos  décrets,  puisqu'elle  embrasse  une  procé- 
dure entière.  Je  n'en  connais  pas  de  plus  obstinée, 
puisque  le  tribunal  violateur  y  persévère  depuis 
près  de  trois  mois.  Je  n'en  connais  pas  de  plus 
funeste  dans  ses  conséquences,  puisque  soixante 


citoyens  ont  été  décrétés,  depuis  lors,  par  de 
juges  sans  fonctions;  puisque  leprévôt  aurait  ap- 
pris que  des  ofliciers  de  la  milice  bourgeoise 
étaient  évidemment  suspects,  accusés,  accusa- 
teurs et  parties;  qu'il  aurait  par  cela  même 
ajouté  moins  de  foi  aux  dépositions  des  témoins, 
membres  de  cette  milice;  au'on  n'aurait  pas 
choisi  parmi  les  capitaines  clu  même  corps  les 
adjoints  qui  ont  assisté  depuis  lors  le  prévôt,  ce 
qui  vicie  toute  cette  procédure,  ce  qui  en  fait  un 
monstre  judiciaire  ;  enfin,  je  ne  connais  pas  d'in-  ' 
fraction  plus  horrible,  parce  que  si  les  malheu- 
reux prisonniers  avaient  été  définitivement  jugés, 
condamnés  et  punis  par  de  tels  juges,  leur  mort, 
il  faut  bien  raisonner  dans  le  sens  du  prévôt, 
leur  mort  ordonnée  par  des  juges  récusés,  interdits 
et  sans  pouvoir,  n'aurait  été  qu'un  assassinat. 

Je  ne  connais.  Messieurs,  aucun  prétexte  qui 
puisse  excuser  cette  infraction.  Que  pourrait-on 
alléguer  qui  ne  fût  évidemment  réfuté  par  le 
texte  même  du  décret  du  5  novembre,  et  par  les 
motifs  qu'adopta  votre  prévoyante  sagesse  ? 

Dirait-on  que  le  décret  ne  surseoit  qu'aux  ju- 
gements à  rendre  ?  Mais  le  décret  ordonne  litté- 
ralement le  contraire  par  ces  mots  :  il  sera  sursis 
à  tout  jugement  rendu  ;  que  le  décret  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  jugements  de  condamnation?  le 
texte  dit  :  tout  jugement  en  dernier  ressort,  et  le 
jugement  du  27  octobre  était,  comme  prévôtal,  en 
dernier  ressort;  qu'on  ne  doit  appliquer  le  décret 
qu'aux  jugements  définitifs,  et  non  passeulement 
instructoires  ;  mais  cette  expression  du  décret, 
tout  jugement,  exclut  évidemment  toute  exception. 
D'ailleurs  quel  aurait  été  l'objet  de  votre  décret, 
si  vous  n'aviez  voulu  surseoir  qu'à  des  jugements 
auxquels  on  sait  bien  que  les  juges  nesurseoient 
point  ?  Dans  la  plupart  des  triounaux,  et  d'après 
leur  ancien  usage,  lesuppiice  ne  suit-il  pas  dans 
l'instant  le  jugement  qui  l'ordonne?  Si  tel  avait 
été  l'objet  de  votre  décret,  il  aurait  trouvé  par- 
tout des  jugements  à  surseoir,  et  nulle  part  des 
victimes  à  sauver. 

Tel  ne  fut  point,  tel  ne  pouvait  être  l'objet  de 
votre  loi.  Les  agents  de  l'autorité,  disions-nous, 
ne  font  pas  exécuter  assez  promptement  nos  dé- 
crets; prenons  des  mesures  pour  l'avenir;  mais 
que  les  citoyens  n'en  soient  pas  les  victimes  ;  que 
le  bienfait  de  la  loi  se  fasse  sentir  à  l'instant 
même  où  les  simples  délais  indispensables  auraient 
dû  en  faire  jouir  les  peuples. 

Quels  sont  ces  délais  ?  Votre  décret  du  5  no- 
vembre les  détermina;  mais  j'observe  qu'il  serait 
assez  singulier  qu'un  décret,  expressément  rendu 
sur  la  dénonciation  que  je  fis  du  jugement  pré- 
vôtal du  27  octobre,  ne  fût  peint  applicable  a  ce 
jugement.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
5  novembre  sont  de  trois  jours  pour  l'enregistre- 
ment et  de  huit  jours  pour  la  publication  sous 
peine  de  forfaiture.  Que  l'on  combine  ces  délais 
comme  on  voudra  :  le  décret  fut  sanctionné  le 
10;jle  parlement  d'Aix  aurait  dû  le  recevoir  le  16, 
Tenregistrer  le  19,  l'envoyer  le  même  jour;  le 
prévôt  l'aurait  donc  enregistré  le  22.  même  en 
supposant  qu'il  n'ait  pas  dû  le  n  cevoir  directe- 
ment de  laconnétabliedes  maréchaux  de  France. 
Voilà  donc, Messieurs,  un  premier  décret  que 
le  prévôt  viole  depuis  trois  mois.  En  vaindirait-il 
que  le  décret  du  8  octobre  n'a  été  enregistré  par 
le  parlement  d'Aix  que  le  4  novembre,  et  par  lui 
que  le  18.  C'est  précisément  la  crainte  d'une  telle 
négligence  qui  fit  prendre  des  moyens  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  que  l'effet  du  décret  du  8 
octobre  ne  fût  point  retardée  par  les  lenteurs  Ue 
ceux  qui  étaient  chargés  de  1  envoyer. 
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Voici  une  seconde  violation  de  vos  décrets, 
c'est  mon  septième  chef  d'accusation. 

Le  sieur  François  Cayol  Richaud,  décrété  d'a- 
journement, présente  une  requête  au  prévôt  pour 
lui  demander  Ja  copie  de  la  procédure. 

11  expose  dans  sa  requête  qu'il  a  prêté  ses  ré- 
ponses; il  rappelle,  il  copie  le  texte  de  l'article 
XIV  du  décret  du  8  octobre,  et  le  répète  littérale- 
ment dans  ses  conclusions,  Que  fait  sur  cela  le 
sieur  Laget,  procureur  du  Roi  ?  quel  est  le  décret 
du  prévôt?  Le  premier  donne  les  conclusions 
suivantes  le  24  novembre  :  H  sera  poursuivi  en 
Ve'tat^  ainsi  qu'il  appartient. 

Le  second  répète  les  mêmes  expressions  dans 
son  décret  du  28. 

Trois  jours  auparavant,  il  avait  refusé  d'exé- 
cuter le  même  article  de  la  loi.  Trois  décrétés  de 
prise  de  corps  lui  avaient  demandé  par  réquête 
«qu'injonction  serait  faite  au  greflier  d'expédier  la 
copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  signée 
de  lui  et  sur  papier  libre,  le  tout  sans  frais;  qu'en 
outre,  il  serait  permis  à  leur  conseil  de  voir  les 
minutes.  » 

Le  procureur  du  Roi  conclut,  le  20  novembre, 
qu'il  serapour  suivi  en  l'état,  ainsi  qu'il  appartient. 
Les  accusés  reprennent  aussitôt  leur  requête,  et 
y  ajoutent  ces  observations,  que  je  vous  prie  de 
remarquer  :  «  Les  conclusions  de  votre  procureur 
du  Roi,  disent-ils  au  prévôt,  pourraient  vous  in- 
duire en  erreur.  Votre  refus  contrarierait  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ;  ses  décrets  sanc- 
tionnés sont  une  loi  publique.  »  Vaines  réclama- 
tions! le  prévôt  était  décidé  à  soustraire  la  procé- 
dure à  tous  les  regards Son  ordonnance  du  25 

novembre  est  conçue  en  ces  termes  :  Usera  pour- 
suivi en  l'état,  ainsi  qu'il  appartient. 

Ce  sont,  iMessieurs,  ces  deux  violations  de  vos 
décrets  que  votre  comité  des  rapports  vous  dé- 
nonça le  8  décembre.  Le  rapporteur  fit  lectu'-edcs 
deux  requêtes  dont  je  viens  de  parler.  Il  dévoila 
les  vueii  secrètes,  !a  main  invisible  qui  dirigent  la 
procédure  prévôtale  ;  un  coin  du  voilequila  cou- 
vre fut  soulevé;  et  votre  décret  du  même  jour,  en 
déclarant  le  prévôt  et  le  procureur  du  Roi  préve- 
nus du  crime  de  lèse-nation,  renvoya  la  procédure 
au  juge  naturel  à  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
pour  la  juger  en  dernier  ressort. 

Vous  croyiez  sans  doute  avoir  ramené  le 
calme  dans  une  ville  agitée  ;  cet  espoir  fut 
bientôt  trompé.  Des  observations,  présentées  à 
l'Assemblée  au  nom  du  Roi,  le  22  décembre,  c'est- 
à-dire  quatorze  jours  après  votre  décret,  eurent 
pour  objet  de  le  faire  rétracter.  Vous  ordonnâtes 
un  second  rapport  de  cette  affaire  ;  mais  dans  le 
même  temps,  au  lieu  des  nouvelles  consolantes 
que  la  députalion  de  Marseille  attendait  de  ses 
commettants,  nous  apprîmes  avec  douleur  qu'un 
givocat  estimable  qui  portait  aux  accusé  s  et  à 
sa  patrie  un  extrait  original  de  votre  décret, 
signé  par  M.  le  président  et  par  MM.  les  secré- 
taires, venait  d'être  décrété  de  prise  de  corps, 
et  n'avait  échappé  que  par  la  fuite.  Auteur  d'un 
mémoire  sur  la  procédure  prévôtale  signé  et 
présenté  par  lui  à  l'Assemblée  nationale,  porteur 
d'un  décret  qui  déjouait  toutes  les  mesures  du 
prévôt,  à  ce  double  titre,  deux  décrets  de  prise 
de  corps  au  lieu  d'un  seul  auraient  dû  sans  doute 
le  frapper. 

Puisqu'il  le  faut.  Messieurs,  examinons  une 
seconde  fois  si  le  prévôt  est  innocent  ou  cou- 
pable; si  notre  décret,  annoncé  par  tous  les  pa- 
piers publicS;  n'a  dû  relever  dans  Marseille  les 
espérances  des  bons  citoyens  que  pour  les  dé- 
truire au  même  instant  ;      c  désespoir  doit  rem- 


placer la  joie  si  courte  de  ces  malheureux  ac- 
cusés, qui  ont  tressailli  dans  leurs  cachots  en 
apprenant  vos  bienfaits. 

Le  comité  des  rapports  a  cru,  Messieurs,  pou- 
voir justilier  le  prévôt,  non  sur  les  bases  de  sa 
procédure,  sur  son  objet,  son  but,  ses  consé- 
quences, mais  sur  l'infraction  littéralement  prou- 
vée par  ses  décrets  des  25  et  28  novembre. 

Le  refus  de  donner  une  copie  de  la  procédure, 
a  dit  le  rapporteur,  n'est  point  définitif.  L'ordon- 
nance du  prévôt  n'est  qu'un  simple  tardé  que 
nécessitait  la  contumace,  non  encore  instruite  de 
plusieurs  accusés.  Douner  la  copie  à  un  seul  qui 
a  prêté  ses  réponses,  ce  serait  fournir  un  moyen 
à  tous  les  autres  de  la  connaître,  de  se  concerter, 
de  calquer  leurs  réponses  sur  le  même  plan. 
L'esprit  de  la  loi  serait  dès  lors  violé,  et  cette 
explication  a  été  consacrée  dans  un  des  articles 
que  M.  Tronchet  a  proposés  pour  expliquer  la  loi 
provisoire  sur  la  procédure  criminelle. 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  dit  de  plus  spécieux  pour 
le  prévôt.  Il  n'est  cependant  aucune  de  ces  asser- 
tions qui  ne  soit  une  erreur  évidente. 

D'abord  il  est  profondément  faux  que  l'ordon- 
nance du  prévôt  conçue  en  ces  termes,  il  sera 
poursuivi  en  l'état  ainsi  qu'il  appartient,  ne  soit 
qu'un  tardé.  Une  distinction  bien  simple  suffira 
pour  le  démontrer. 

Lorsque  ces  mots  sont  relatifs  à  une  demande 
qu'on  adjuge  et  dont  on  déboute,  il  est  évident 
que  l'adjudication  ou  le  déboutemeutne  sont  que 
provisoires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourront  sub- 
sister qu'autant  que  l'état  des  choses  restera  le 
même;  mais  alors  le  juge  qui  met  une  pareille 
limitation  à  la  durée  de  son  jugement  se  sert  de 
ces  termes  :  adjugé  en  l'état,  —  débouté  en  l'état. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'objet  de  la  de- 
mande consiste  à  changer  l'état  actuel  d'une 
procédure,  à  lui  donner  une  nouvelle  forme,  à 
forcer  l'impénétrable  secret  dans  lequel  on  veut 
la  tenir,  ces  mots,  il  sera  poursuivi  en  Vèlat,  peu- 
vent-ils signifier  autre  chose  sinon  que  le  juge 
ne  veut  pas  changer  l'état  des  poursuites,  qu'il 
veut  continuer  d'instruire,  de  juger,  dans  l'état 
où  se  trouve  la  procédure,  et  la  tenir  secrète, 
puisqu'elle  l'a  été  jusqu'alors?  Si  les  mots  dont 
on  se  sert  au  palais  ne  sont  pas  des  termes  ma- 
giques; s'il  faut  les  expliquer  d'après  leur  rap- 
port avec  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française,  je  ne  connais  aucune  expression  qui 
pût  annoncer  d'une  manière  positive  un  débou- 
tement  définitif. 

En  second  lieu,  il  est  également  faux  que  la 
contumace  non  instruite  de  plusieurs  accusés  ait 
pu  autoriser  le  sieur  Bournissac  à  retarder  la 
communication  de  la  procédure,  quand  même  on 
supposerait  que  le  déboutement  n'est  que  provi- 
soire. L'article  XIV  du  décret  du  8  octobre  porte 
littéralement  que  la  copie  de  la  procédure  sera 
délivrée  à  l'accusé  qui  aura  prêté  ses  réponses 
s'il  la  requiert.  La  loi  ne  parle  que  d'un  accusé ^ 
la  loi  ne  suppose  pas  que  tous  les  accusés  forment 
la  même  demande,  ni  qu'ils  aient  tous  prêté  leurs 
réponses.  Retrancher  de  la  loi  ce  qu'elle  ordonne, 
ou  y  supposer  ce  qu'elle  ne  renferme  pas,  n'est-ce 
pas  également  la  violer? 

Enfin,  il  n'est  pas  moins  faux  qu'aucun  article 
de  M.  Tronchet  soit  relatif  à  l'interprétation  du 
prévôt,  qu'aucun  tribunal  du  royaume  ait  formé 
cette  difllculté,  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'ait 
proposée. 

Et  quel  serait,  Messieurs,  l'effet  de  votre  loi,  si 
un  seul  accusé  refusant  de  prêter  ses  réponses,  la 
procédure  devait  rester  secrète  pour  tous  les  au  • 
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très?  Continuerait-on  alors  les  poursuites?  la  loi 
serait  violée.  Les  suspendrait-on  jusqu'à  ce  que 
la  contumace  fût  instruite? —  L'accusé,  qui  n'au- 
rait pas  voulu  répondre,  n'attendrait-il  pas  cet 
instant  pour  connaître  la  procédure  par  la  copie 
donnée  a  ses  complices? 

Mais  pourquoi  raisonner  sur  des  suppositions 
dont  toute  la  conduite  du  prévôt  démontre  la 
fausseté?  Si  son  objet  n'avait  pas  été  de  cacher  la 
procédure,  aurait-il  écrit,  dès  le  9  novembre,  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  proposer  des  doutes 
sur  ia  sagesse  même  de  la  loi?  Aurait-il  cherché 
à  prouver  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  un  effet 
rétroactif  sur  les  procédures  commencées?  Au- 
rait-il pris  tant  de  soin  de  montrer  que  sa  procé- 
dure méritait  surtout  une  exception?  «  Lorsque 
la  loi  sera  entièrement  promulguée,  dit  le  prévôt, 
le  témoin,  prévenu  de  la  publicité  de  sa  position, 
aura  eu  la  faculté  de  délibérer  le  degré  de  vérité 
ou  de  force  qu'il  doit  mettre  dans  sa  déposition  et 
le  degré  de  faveur  et  d'intérêt  qu'il  doit  à  sa 
conservation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  circonstances  où  les  témoins  n'ont  déposé  que 
sur  la  foi  du  secret  :  leur  attente  peut-elle  être 
trompée,  et  n'y  aura-t-il  aucun  inconvénient  à 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif?  » 

Ces  observations,  proposées  par  le  prévôt,  ne 
sont-elles  pas  un  trait  de  lumière  dans  cette 
cause?  Celui  qui  trouvait  une  certaine  injustice, 
un  certain  danger  dans  l'application  de  votre  loi 
aux  procédures  existantes,  ne  devait-il  pas  mettre 
peu  d'empressement  à  obéir?  Celui  qui  espérait 
une  exception  pour  sa  procédure,  ne  devait-il  pas 
chercher  un  prétexte,  quel  cru'il  fût,  de  ne  pas 
exécuter  provisoirement  une  loi  dont  il  croyait 
pouvoir  être  disj)ensé? 

Mais  si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  si  son 
unique  objet  n'était  pas  de  dérober  aux  accusés 
des  connaissances  qu'il  est  de  son  intérêt  de  leur 
cacher,  d'où  vient  nue  des  hommes  en  place,  par- 
tisans du  prévôt,  tirent  tous  leurs  efforts  pour 
engager  les  accusés  à  consentir  à  une  amnistie 
qu^on  leur  promit  d'obtenir?  moyen  qui  réunis- 
sait le  double  avantage  de  flétrir  des  innocents 
et  d'empêcher  que  la  procédure  ne  vît  le  jour. 

Si  le  prévôt  était  de  bonne  foi,  d'où  vient  que 
depuis  le  décret  du  8  décembre,  la  procédure  n'a 
pas  été  communiquée?  D'où  vient  que  le  procu- 
reur du  Roi  n'en  a  point  fait  ordonner  la  rémis- 
sion ?  Quoi  !  le  prévôt  cherche  à  se  justifier,  il 
veut  faire  regarder  son  refus  comme  une  erreur, 
il  demande  que  le  décret  du  8  décembre  soit  ré- 
tracté, et  il  n'exécute  pas  la  loiî  Ce  décret,  qui  le 
renvoie  au  Ghâtelet,  et  le  dépouille  de  la  procé- 
dure, ne  suflit-ilpas  pour  lui  faire  connaître  que 
TOUS  avez  condamné  sa  résistance  ou  ses  prin- 
cipes? Ce  décret,  eût-il  besoin  d'être  sanctionné, 
n'est-il  pas  du  moins  un  garant  de  l'interpréta- 
tion que  vous  donnez  à  la  loi  ? 

Non,  Messieurs,  cela  ne  suffit  point.  Le  prévôt 
refuse  même  de  montrer  la  procédure  au  conseil 
des  accusés;  il  persiste  à  alléguer,  malgré  votre 
dernier  décret,  que  celte  demande  est  prématu- 
rée ;  et  opposant  ^on  opinion  à  la  vôtre,  c'est  la 
sienne  qu'il  veut  faire  triompher. 

Non,  le  prévôt  ne  veut  point  obéir.  Il  connaît 
votre  décret  qui  le  dépouille;  il  ignore  si  ce  dé- 
cret sera  rétracté;  et  il  ne  suspend  pas  de  lui- 
même  ses  procédures,  et  U  en  commence  deux 
nouvelles,  et  il  faû  exécuter  une  foule  de  ses 
décrets  ! 

On  a  dit  que  le  prévôt  ne  peut  pas  être  soup- 
çonné d'avoir  voulu  résister  à  la  loi,  parce  que, 
dès  le  31  octobre,  il  suspendit  ses  poursuites,  à 


la  réquisition  du  conseil  municipal,  avant  que  la 
loi  eût  été  enregistrée;  que  des  adjoints  ont 
ensuite  assisté  à  ses  informations,  et  qu'il  a  donné 
la  communication  de  deux  procédures.  Mais  que 
prouve  cette  obéissance  partielle,  et  que  veut-on 
en  conclure?  De  ce  que  le  prévôt  a  communiqué 
deux  procédures  isolées,  auxquelles  il  met  peu 
d'importance,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
grande  procédure  qu'il  veut  cacher,  s'ensuit-il 
qu'il  n'ait  pas  violé  la  loi  par  ses  décrets  du  25 
et  du  28  novembre?  De  ce  qu'il  a  pour  adjoints 
des  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  qui  certi- 
lient  très  complaisaniment  qu'il  se  conforme  à 
vos  décrets,  s'ensuit-il  qu'il  ait  donné  une  com- 
munication que  ses  ordonnances  ont  littéralement 
refusée?  De  ce  que  le  conseil  municipal  a  été 
forcé  de  le  prier  de  suspendre  ses  procédures, 
qu'il  aurait  dû  interrompre  de  lui-même,  puisque 
la  loi,  quoique  non  enregistrée,  lui  était  parfai- 
tement connue,  s'ensuit-il  qu'il  ait  été  plus  disposé 
à  obéir  à  une  loi  dont  il  cherchait  alorsà  s'exemp- 
ter, et  qu'il  a  ensuite  violée  ?  Si,  pour  être  cou- 
pable d'une  infraction  à  vos  décrets,  il  faut  les 
rejeter,  refuser  de  les  enregistrer,  et  donner  sans 
ménagement  le  signal  de  la  désobéissance,  je 
conviens  que  le  prévôt  doit  paraître  innocent  : 
mais  qui  de  nous  professerait  de  tels  princi- 
pes? 

Je  passe  à  une  troisième  violation  de  vos  décrets. 
C'est  dans  le  fort  Saint-Jean  que  le  prévôt  a  placé 
son  tribunal  ;  il  prétend  y  être  autorisé  par  un 
arrêt  du  conseil  du  23  septembre  :  et  je  demande 
si  cet  arrêt,  antérieur  à  votre  décret  du  8  octobre, 
peut  être  cité,  lorsque  la  publicité  de  la  procé- 
dure est  une  loi  nationale  ?  Je  demande  si  l'ins- 
truction peut  être  publique  dans  un  fort  ;  si  cette 
publicité,  si  lîe  libre  concours  des  citoyens,  qui 
doit  surveiller  désormais  les  juges,  qui  doit  être 
la  première  sauvegarde  des  accusés,  peut  s'allier 
avec  la  contrainte,  avec  le  passage  d'un  pont-levis, 
avec  l'appareil  des  troupes,  avec  la  maison  d'un 
juge,  avec  le  pouvoir  d'un  commandant  mili- 
taire ? 

Voyons  pourtant  si,  même  dans  cette  forte- 
resse, où  l'opinion  publique  peut  si  difficilement 
pénétrer,  où  le  prévôt  resserre  les  accusés  à  côté 
de  son  logement,  il  rend  la  procédure  aussi  pu- 
blique qu'elle  pourrait  l'être.  Le  prévôt  croit 
prouver  ce  fait  par  le  certificat  du  commandant 
du  fort  :  voici  des  déclarations  plus  légales. 

Le  sieur  Seytres,  avocat  de  Marseille,  et  con- 
seil du  sieur  Chompré,  fait  connaître,  de  la  ma- 
nière suivante,  quelle  est  la  publicité  de  la  pro- 
cédure prévôtale. 

Le  16  décembre,  j'assistai  au  paraphement  des 
papiers  du  sieur  Chompré.  La  porte  de  la  chambre 
resta  ouverte  ;  il  y  avait  cent  cinquante  personnes, 
en  y  comprenant  celles  qui  restaient  dans  le  cor- 
ridor, au-devant  de  la  chambre. 

•  Le  25,  il  n'y  eut  que  vingt-cinq  à  trente  as- 
sistants dans  la'  séance  du  matin;  il  y  en  eut,  le 
soir,  trente-cinq  à  quarante. 

«  Dans  les  séances  des  21,  23  et  24,  il  n'y  eut 
que  trente  personnes,  plu?  ou  moins,  en  y  com- 
prenant douze  à  quinze  soldais,  avec  leurs  fusils 
armés  de  baïonnettes,  un,  et  plus  souvent  deux 
cavaliers  de  maréchaussée. 

«  La  chambre  où  le  prévôt  procède,  continue- 
t-il,  peut  avoir  vingt  pas  de  longueur,  sur  dix- 
huit  de  largeur,  elle  est  divisée  au  milieu  par 
une  barrière  en  bois  :  d'un  côté  sont  le  prévôt, 
l'assesseur,  le  greffier,  l'accusé,  son  conseil, 
quelques  fusiliers,  un  ou  deux  cavaliers,  et  quel- 
que» personnes  que  le  prévôt  veut  bien  y  admettre  ; 
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de  l'autre  côté  sont  les  spectateurs  et  quelques 
fusiliers.  » 

Le  sieur  Seytres  atteste  encore  qu'il  a  toujours 
éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  pour  être 
admis  dans  le  fort,  quoiqu'il  s'annonçât  comme 
le  conseil  du  sieur  Ghompré,  la  sentinelle  lui  di- 
sant que  sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer 
qu'environ  trente  personnes. 

Une  autre  déclaration,  faite  par-devant  notaire 
par  deux  particuliers,  prouve  des  faits  plus  sin- 
guliers. «  En  bons  citoyens,  disent-ils,  nous  vou- 
lûmes nous  assurer  par  nous-mêmes,  le  16  dé- 
cembre, si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  exécutés.  Nous  trouvâmes  cent  cinquante 
personnes  à  la  barrière.  M.  de  Bournissac  entra  ; 
tout  le  monde  le  suivit,  et  asista  à  cette  au- 
dience. »  C'est  la  première  dont  parle  le  sieur 
Seytres  :  il  ne  s'agissait  que  de  parapher  des 
papiers  ;  il  n'y  avait  point  là  de  secret  à  révéler. 
«  Le  18,  nous  revînmes  ;  cent  personnes  atten- 
daient à  la  porte  :  mais  la  sentinelle  répondit 
aux  uns  que  l'auditoire  était  plein  ;  aux  autres, 
que  l'audience  ne  commençait  qu'à  midi.  Un  sol- 
dat vint  dire  qu'on  pouvait  laisser  encore  entrer 
sept  à  huit  personnes.  Je  fus  de  ce  nombre,  con- 
tinue l'un  des  exposants,  et  je  trouvai  l'auditoire 
à  demi  vide  :  si,  pendant  la  séance,  la  salle  se 
remplit  aux  trois  quarts,  ce  fut  par  des  officiers 
et  des  soldats  en  pantalon  et  en  bonnet  de  nuit.  » 
L'autre  exposant  se  rendit  à  la  séance  de  l'après- 
dtner  ;  il  fut  refusé  :  mais  un  mot  dit  à  l'oreille 
de  la  sentinelle  lui  permit  d'entrer,  lui  troisième. 
La  salle  n'était  remplie  qu'au  tiers.  Pendant  la 
séance,  M.  de  Bournissac  dit  à  l'assemblée  «  que 
s'il  n'entrait  pas  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  ses  audiences,  c'est  que  M.  le  comman- 
dant du  fort  ne  permettait  l'entrée  qu'à  trente 
personnes  au  plus,  et  qu'il  était  subordonné  à  ses 
ordres.  » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  publicité  de  la 
procédure  prévôlale  dans  le  fort  Saint-Jean  :  si 
c'est  là  cette  notoriété  que  vous  avez  voulu  donner 
à  l'instruction  criminelle  ;  si  c'est  dans  le  donjon 
d'un  fort,  dans  la  chambre  à  coucher  du  juge, 
que  doivent  être  rendus  ces  redoutables  arrêts, 
qui  intéressent  la  société  entière,  et  qui  ne 
devraient  être  prononcés  que  dans  un  temple  ou 
sur  des  places  publiques,  le  prévôt  de  Marseille 
peut  alors  se  féliciter  d'avoir  exécuté  vos  décrets, 
d'avoir  rendu  publique  une  procédure,  que  per- 
sonne cependant  n'aura  connue.  Mais  si  tel  ne 
peut  être  l'objet  de  la  loi,  la  conduite  du  prévôt 
n'est  plus  dés  lors  qu'une  dérision,  et  une  telle 
publicité,  qu'une  indécente  parodie. 

Enfin,  Messieurs,  une  quatrième  infraction  qu'a 
commise  le  prévôt,  non  contre  vos  décrets,  mais, 
ce  que  j'estime  être  encore  plus  coupable,  contre 
vos  principes,  c'est  d'avoir  transféré  trois  des 
accusés  dans  l'île  du  château  d'If,  de  les  avoir 
punis  par  la  relégation  avant  de  les  juger,  et  de 
leur  avoir  interdit,  par  le  fait,  les  secours  de  leurs 
conseils,  que  votre  décret  du  8  octobre  a  voulu 
leur  assurer. 

Dans  sa  lettre  du  15  novembre  à  l'Assemblée 
nationale,  le  prévôt  allègue  que  les  prisonniers 
ont  requis  cette  translation,  mais  il  l'attribue 
lui-même  à  d'autres  motifs. 

«  La  garnison,  dit-il,  n'était  pas  assez  nom- 
breuse pour  fournir  un  excédant  de  sentinelles  ; 
elle  se  trouvait  vexée  par  la  multiplicité  des 
postes  :  les  visites  que  recevaient  ces  trois  pri- 
sonniers donnaient  de  justes  inquiétudes  sur  l'as- 
surance du  fort,  menacé  par  des  placards  jour- 
naliers, et  ce  transport  fut  fait  sur  la  demande 


du  commandant.  »  Ce  n'est.  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  donné  ces  frivoles  et  inexplicables 
prétextes,  que  le  sieur  de  Bournissac  parle,  non 
d'une  requête  des  accusés,  mais  de  leurs  réquisi- 
tions :  il  s'est  trompé  dans  sa  lettre,  comme  on 
s'est  trompé  lorsqu'on  l'a  lue  :  vous  jugerez 
vous-mêmes  du  degré  de  crédulité  qu'il  doit 
inspirer  à  cet  égard. 

Et  comment  supposer  que  les  accusés  ont 
requis  cette  translation  qui  les  séparait  par  un 
bras  de  mer  de  leur  conseil,  de  leurs  familles? 
Us  n'ont  cessé  de  la  dénoncer  comme  un  délit:  ils 
se  sont  adressés  à  M.  Dandré,  commissaire,  pour 
que  leur  traitement  fût  moins  rigoureux.  Il  y  a 
plus  encore  :  ces  malheureux  prisonniers,  ayant 
présenté  requête  le  12  décembre,  aux  fins  qu'ils 
fussent  transférés  dans  les  prisons  royales  du 
palais  de  Marseille,  leur  requête  n'a  été  répondue 
que  le  21  ;  et  comme  si  vos  nouvelles  lois  ne  leur 
laissaient  que  l'alternative  également  funeste 
d'être  enfermés  dans  une  bastille  ou  détenus  en 
charte  privée,  le  prévôt  a  ordonné  qu'ils  seraient 
transférés  dans  le  fort  Saint-Nicolas.  Le  sieur 
Bournissac  connaissait  alors  votre  décret  du 
8  décembre.  Vous  aviez  ordonné  le  transport  des 
accusés  dans  les  prisons  ordinaires  :  mais  telle 
n'est  pas  la  volonté  du  prévôt;  c'est  dans  des 
citadelles  qu'il  veut  les  placer. 

Ce  n'est  point  encore  assez  :  vous  croyez,  sans 
doute,  que  le  prévôt  a  exécuté  son  ordonnance 
du  21  décembre  :  que  vous  connaissez  mal  ses 
projets  !  Le  conseil  des  accusés  atteste,  le  17  jan- 
vier, que  les  accusés  sont  encore  au  château  d'If. 
C'est  le  sieur  Martin,  procureur  à  la  sénéchaussée, 
qui  écrit  ;  il  parle  tant  pour  lui  que  pour  M.  La- 
vabre,  avocat  de  Marseille  :  «  Nous  sommes  allés, 
dit-il,  chez  M.  le  prévôt  ;  il  nous  a  répondu  qu'on 
ne  pouvait  nous  permettre  la  lecture  de  la  pro- 
cédure. 11  a  ajouté  que  les  accusés  devaient  être 
incessamment  amenés  du  château  d'If;  qu'on 
avait  donné  hier  des  ordres  pour  que  cette  trans- 
lation élit  lieu  ce  matin,  mais  que,  le  temps 
u'étant  pas  favorable,  on  avait  révoqué  cet  ordre. 
Nous  avons  été  obligés  de  nous  réduire  à  deman- 
der le  jour  de  cette  translation  pour  nous  rendre 
de  nouveau  au  fort  Saint-Jean  ;  il  n'a  pu  nous  l'in- 
diquer, en  nous  disant  que  le  temps  la  détermi- 
nerait. » 

Vous  allez  voir.  Messieurs,  que  le  prévôt  n'est 
pas  heureux  dans  le  choix  de  ses  prétextes.  Tan- 
dis qu'il  dit  aux  conseils  des  accusés  que  le  temps 
ne  permet  pas  d'aller  au  château  d'If,  les  bate- 
liers de  service  à  ce  château  déclarent  «  que  le 
temps  est  très  favorable  pour  aller  et  pour  reve- 
nir :  ce  qui  est  si  certain,  disent- ils,  que  nous  y 
sommes  allés  ce  matin,  et  que  nous  en  revenons 
dans  ce  moment.  » 

Si  c'est  à  la  réquisition  des  accusés  que  le  sieur 
de  Bournissac  a  transféré  les  accusés  dans  une 
prison  d'Etat,  on  ne  niera  pas  du  moins  que  c'est 
malgré  leurs  réclamations,  leurs  requêtes,  vos 
décrets  et  ses  ordonnances,  qu'il  les  y  retient. 

Il  était  temps  qu'un  système  compliqué  d'op- 
pression eût  un  terme;  et  nous  devons  nous  féli- 
citer nous-mêmes  que  l'opinion  publique,  qui 
aurait  pu  gronder  comme  un  orage,  ne  se  soil 
fait  entendre  que  par  les  supplications,  les  priè- 
res et  les  actions  de  grâce  d'une  ville  entière,  sui 
votre  décret  du  8  décembre. 

L'impatience  de  recevoir  les  lettres-patentes 
attributives  de  la  procédure  à  la  sénéchaussée  d( 
Marseille,  donna  le  signal  d'un  dernier  élan  d( 
courage.  Une  adresse  fut  rédigée.  Dans  quelquei 
heures,  douze  cents  citoyens  l'eurent  signée.  Oi 
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trouve  parmi  eux  huit  membres  du  conseil,  des 
prêtres,  d'auciens  militaires,  des  capitaines  de 
navires,  des  avocats,  des  négociants,  des  fabri- 
cants, dos  artisans,  des  bourgeois,  neuf  lieute- 
nants de  la  milice  bourgeoise,  et  un  capitaine. 
Voici,  Messieurs,  cette  adresse  : 
«  Les  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Marseille, 
considérant  que  le  bonheur  du  peuple  français 
est  dans  les  mains  de  ses  représentants;  que  déjà 
les  décrets  émanés  de  leur  sagesse  et  de  leur  pa- 
triotisme lui  garantissent  le  bienfait  inappréciable 
de  la  régénération  publique;  mais  qu'il  s'en  reu- 
drait  indigne  s'il  ne  manifestait  pas  hautement 
son  adhésion,  sa  fidélité  et  son  inébranlable  atta- 
chement aux  principes  de  l'Assemblée  nationale; 
<  Considérant  que,  s'il  n'est  aucun  décret  de 
celte  aup:uste  Assemblée  qui  n'excite  les  trans- 
ports et  l'admiration  de  tous  les  Français,  les  bons 
citoyens  de  Marseille  lui  doivent  un  tribut  parti- 
culier de  reconnaissance  pour  celui  du  8  de  ce 
mois,  qui  dépouille  le  prévôt  des  maréchaussées 
de  Provence  d'une  attribution  dont  les  méchants 
qui  l'entourent  ont  cruellement  abusé; 

«  Considérant  que,  depuis  l'instant  où  ce  prévôt 
fut  appelé  dans  Marseille  pour  y  donner  un  exem- 
ple nécessaire  peut-être  à  la  tranquillité  publique, 
on  a  vu  les  véritables  ennemis  de  cette  tranquil- 
lité développer  le  système  de  leurs  complots;  que, 
BOUS  prétexte  de  rétablir  l'ordre,  d'en  punir  les 
prétendus  perturbateurs,  on  a  défendu  la  cause 
de  l'aristocratie;  que  tandin  que  ses  coupables 
suppôts  se  permettent  des  discours  sacrilèges,  les 
bons  citoyens,  livrés  à  des  délations  secrètes, 
sont  nuitamment  enlevés  du  sein  de  leur  famille, 
impitoyablement  arrachés  dés  bras  de  leurs  épou- 
ses, de  leurs  entants  ou  de  leurs  pères,  et  vont 
expier,  dans  lescachots  d'une  forteresse  ou  d'une 
prison  d'Etat,  leur  juste  horreur  pour  les  abus, 
leur  désir  d'une  régénération  nécessaire,  leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  surtout  leur 
espoir  en  sa  juetice; 

«  Considérant  encore  que  le  décret  du  8  de  ce 
mois,  annoncé  par  les  papiers  publics,  a  porté 
dans  cette  ville  la  consolation  et  l'espérance  ;  que 
son  exécution  importe  à  la  tranquillité  publique 
autant  qu'à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens, 
que  cependant,  malgré  la  notoriété  de  ce  décret, 
le  prévôt  ne  cesse  d'instrumenter;  qu'un  membre 
du  conseil,  citoyen  irréprochable;  père  de  huit  en- 
fants, défenseur  zélé  des  droits  du  peuple,  a  été 
saisi,  arraché  des  bras  de  ses  collègues,  enlevé 
de  la  maison  commune,  et  entraîné  dans  les  ca- 
chots d'une  citadelle;  que  vingt-deux  décrets, 
dont  l'application  est  déférée  au  procureur  du 
Roi  de  la  prévôté,  en  lui  laissant  le  choix  de 
ses  victimes,  frappent  tous  les  citoyens  d'une 
proscription  arbitraire; 

«  Considérant  enfin  que,  par  une  fatalité  in- 
concevable, la  ville  de  Marseille  n'obtient  jamais 
qu'une  jouissance  tardive  des  bienfaits  de  l'As- 
semblée nationale;  qu'elle  gémissait  encore  sous 
le  joug  des  anciennes  formes  de  l'instruction  cri- 
minelle, lorsque  le  décret  du  8  octobre,  qui  les 
proscrit,  s'exécutait  déjà  dans  tcut  le  royaume; 
que  celui  du  5  novembre,  quoique  pressant  par 
son  objet,  ne  fut  envoyé  qu'après  plusieurs  jours, 
et  n'a  été  transcrit  que  le  20  dans  les  registres 
de  la  municipalité;  que  les  fauteurs  et  les  parti- 
sans de  l'aristocratie  se  flattent  hautement  d'élu- 
der l'exécution  de  celui  du  8  de  ce  mois  ;  qu'ils 
intriguent  pour  la  retarder,  et  se  ménager  ainsi 
le  temps  de  consommer  l'ouvrage  de  leur  ini- 
quité en  immolant  les  victimes  de  leur  haine  : 
«  Ont  arrêté  de  porter  à  l'Assemblée  nationale, 


par  la  présente  adresse,  l'hommage  respectueux 
de  leur  reconnaissance,  de  leur  fidélité,  de  leur 
adhésion  à  tous  ses  décrets,  et  de  la  supplier  de 
vouloir  bien  ordonner  la  plus  prompte  exécution 
de  celui  qui,  renvoyant  la  procédure  prévôtale  à 
des  juges  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  ob- 
tenu depuis  longtemps  la  confiance  publique,  ras- 
sure l'innocence,  et  peut  seul  élaolir  un  calme 
durable  dans  une  ville  importante,  dont  les  divi- 
sions particulières  ne  servent  déjà  que  trop  la 
cause  des  ennemis  de  la  nation. 

«  Arrêtent,  en  outre,  que  la  présente  adresse 
sera  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  avec  prière 
aux  députés  de  ciitte  ville  de  la  présenter,  et  d'ap- 
puyer les  justes  réclamations  qu'elle  contient.  » 
Une  adresse  aussi  respectueuse  méritait  sans 
doute  l'honneur  d'une  procédure  :  le  prévôt  n'a 
point  osé  la  prendre;  mais  le  sieur  Marssel,  pro- 
cureur du  Roi  à  la  police,  et  assesseur  prévôtal, 
subrogé  dans  la  procédure  du  sieur  Brémond,  se 
charge  de  le  seconder.  Cinq  témoins  ont  été  en- 
tendus, que  déposent-ils?  Deux  disent  seulement 
qu'ils  ont  vu  du  monde  chez  le  sieur  Mossy,  li- 
braire, et  qu'ayant  demandé  ce  que  c'était,  quel- 
qu'un leur  a  répondu  que  l'on  signait  une  adresse 
de  remerciment  à  l'Assemblée  7iaiionale. 

Le  troisième  témoin  dépose  qu'il  a  vu  entrer 
un  particulier  chez  le  sieur  de  Mossy;  qu'il  lui  a 
paru  qu'il  ne  savait  pas  signer,  et  qu'il  a  vu  si- 
gner le  commis  du  sieur  de  Mossy. 

Le  quatrième  parle  du  refus  que  deux  person- 
nes ont  fait  de  signer. 

Le  cinquième  dit  :  qu'ayant  voulu  connaître  ce 
que  l'on  faisait  chez  le  sieur  de  Mossy,  il  n'a  pu 
le  savoir. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  rien  conclure 
d'une  procédure  prise  contre  une  adresse  que  le 
procureur  du  Roi  de  la  police  dit  ne  pas  connaître. 
Aussi  a-t-il  envoyé  un  certificat  au  lieu  de  l'infor- 
mation. On  dirait  que  la  destinée  de  toutes  les 
procédures  prévôtales  est  de  rester  inconnues. 

Les  poursuites  du  procureur  du  Roi  eurent  ce- 
pendant l'effet  qu'on  voulait  en  obtenir.  Les  si- 
gnatures de  l'adresse  furent  interrompues;  mais 
bientôt  cette  petite  victoire  du  prévôt  se  change 
en  revers.  Si  des  particuliers  isolés  craignent  de 
succomber  sous  l'oppression,  des  corporations  ont 
le  droit  démontrer  plus  de  courage.  Dix-huit  cor- 
porations, émules  de  zèle  et  de  bien  public,  se 
sont  successivement  assemblées;  elles  ont  adhéré 
à  l'adresse  des  citoyens,  et  leur  patriotisme  éga- 
lant l'oppression  qu'elles  éprouvent,  plusieurs 
d'entre  elles  ont  donné  à  la  nation  leurs  contrats 
sur  le  trésor  royal  :  la  réunion  de  toutes  ces  of- 
frandes forme  une  somme  importante  :  la  réunion 
de  tous  ces  suffrages  forme  les  trois  quarts  de  la 
population  marseillaise. 

A  cette  éclatante  et  irrésistible  dénonciation, 
qu'oppose  le  prévôt  de  Marseille"?  Trois  certificats  : 
celui  du  commandant  du  fort,  celui  d'un  asses- 
seur de  son  tribunal,  celui  de  quelques  adjoints, 
dont  la  plupart  sont  du  nombre  des  capitaines  de 
la  milice  bourgeoise. 

On  a  cité  pour  lui  le  conseil  municipal;  mais 
ce  conseil  même,  tout  mal  organisé  qu'il  est,  n'a 
fait  aucune  démarche,  n'a  pris  aucune  délibéra- 
tion dont  le  prévôt  puisse  tirer  aucun  avantage. 
S'il  l'a  prié  de  suspendre  les  procédures  jusqu'à 
la  publication  de  votre  décret  du  8  octobre,  c'était, 
en  lui  rappelant  son  devoir,  lui  montrer  qu'il  ne 
le  remplissait  pas.  S'il  lui  a  demandé  de  déclarer 
pourquoi  il  ne  tenait  pas  les  audiences  dans  le 
palais  de  justice,  n'était-ce  pas  lui  faire  connaître, 
par  cette  question,  que  le  conseil  ne  soupçonnait 
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même  pas  la  prélendue  impossibilité  que  le  pré- 
vôt prétend  y  trouver?  Je  vous  ai  montré  que  dans 
une  autre  occasion,  l'adhésion  que  demandait  le 
prévôt  lui  fui  refusée. 

Enfin,  on  a  cité  la  délibération  du  31  décembre  : 
Voici,  Messieurs,  quel  en  a  été  l'objet.  M.  de  Ci- 
pière,  membre  de  cette  assemblée,  ayant  fait  part 
au  conseil  de  ce  qu'il  appelle  dénonciations^  il  a 
été  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

«  Votre  lettre  du  28  novembre  ayant  été  com- 
muniquée au  conseil,  il  a  été  délibéré  que,  les  dé- 
nonciations de  M.  de  Mirabeau  n'ayant  eu  lieu 
sans  doute  que  sur  des  plaintes  dont  le  conseil 
n'a  pas  été  informé,  il  ne  peut  y  prendre  part.  » 

«  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  par  cette  délibé- 
ration, le  conseil  ait  voulu  préjudicier  aux  droits 
des  prisonniers;  il  vient  au  contraire  de  recon- 
naître, par  délibération  expresse  du  13  janvier, 
que  son  intention  ne  peut  pas  être  de  leur  nuire. 

«  Unmembredu  conseil  ayant  observé  qu'il  se 
pourrait  faire  que  des  gens  mal  intentionnés  fei- 

gnissent  de  trouver,  dans  la  délibération  prise 
ier,  une  détermination  qui  pût  préjudicier  aux 
droits  des  prisonniers  détenus  par  décret  du 
prévôt  général  et  tous  les  autres  décrétés,  le  con- 
seil a  unanimement  déclaré  que,  d'après  ses  in- 
tentions exprimées  dans  la  dernière  délibération, 
on  ne  peut  pas  en  inférer  qu'il  ait  voulu  parler 
de  la  procédure  de  M.  le  prévôt. 

«  Eneffet,  le  conseil  avait  pris  le  jour  précédent 
cet  arrêté,  que  je  n'ose  ni  louer,  ni  blâmer,  jusqu'à 
ce  que  des  événements,  peut-être  très  prochains, 
nous  en  aient  fait  connaître  le  but  :  «  que  l'As- 
semblée nationale  serait  suppliée  d'inviter  tous 
les  Français  qui  ont  quitté  la  patrie,  à  y  rentrer  : 
déclarant,  dès  à  présent,  qu'il  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  ceux  qui, 
n'étant  ni  prévenus  ni  accusés  légalement  d'au- 
cuns crimes,  reviendront  à  Marseille,  défendant  à 
qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  provoquer,  leur 
promettant  protection  et  sûreté,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois.  » 

«  Or,  Messieurs,;comment  ceux  qui  se  montraient 
si  cléments  envers  une  partie  des  Français,  au- 
raient-ils osé  n'être  intolérants  que  pour  les 
membres  de  la  même  cité?  Gomment  ceux  qui  ne 
craignent  pas  d'ouvrir  leurs  portes  à  leurs  en- 
nemis, oseraient-ils  proscrire  leurs  propres  ci- 
toyens? 

a  Nous  serions-nous  donc  ;trompés,  messieurs, 
sur  le  prévôt?  Vous  allez  en  juger  par  unelettrede 
M.  Dandré,  commissaire  du  Roi,  sous  la  date  du 
27  novembre  :  comme  c'est  à  moi-même  qu'elle  a 
été  écrite,  j'aurais  hésité  de  la  rendre  publique; 
mais  on  a  voulu  faire  entendre  que  M.  Dandré 
démentait  les  plaintes  des  accusés.  Puis-je  laisser 
contre  eux  un  témoignage  d'un  si  grand  poids, 
lorsqu'il  ne  tient  qu'à  moi  de  montrer  qu'un  tel 
suffrage  leur  est  favorable? 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  procédure,  j'en  ai 
écrit  plusieurs  fois  aux  ministres;  j'ai  dit  au 
grand  prévôt  et  à  M.  de  Garaman  que  j'aurais 
voulu  qu'on  poursuivît  uniquement  l'affaire  de 
l'incendie  :  je  n'ai  rien  pu  gagner. 

«  Vous  me  parlez  de  la  précipitation  du  prévôt  : 
craignez  plutôt  que  sa  procédure  soit  intermi- 
nable ;  je  l'ai  envisagée  ainsi,  et  j'attends  avec 
impatience  le  décret  de  l'Assemblée  sur  la  publi- 
cité de  l'instruction,  pour  le  faire  mettre  en  usage 
dans  cette  singulière  procédure,  sur  laquelle  vous 
devez  sentir  que  j'ai  dit  ici  très  publiquement 
mon  avis. 

«  J'ai  fait  encore  une  démarche  infructueuse 
auprès  du  grand  prévôt,  pour  faire  élargir  provi- 


soirement des  garçons  du  devoir  qui  furent  ar- 
rêtés après  le  19  a'oût,  et  contre  lesquels  M.  de 
Garaman  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  charges. 
Je  prendrai  le  parti  après-demain  de  faire  un  mé- 
moire que  j'enverrai  au  conseil  du  Roi  :  j'ai  de- 
mandé, sans  l'avoir  obtenu,  que  l'on  me  donnât 
inspection  sur  ces  procédures  :  que  puis-je  y 
faire?  » 

Cette  lettre.  Messieurs,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  être  parfaitement  entendue  :  elle 
indique  une  partie  des  obstacles  qui,  soit  que  le 
hasard  les  ait  combinés,  soit  que  des  causes  se- 
crètes les  ait  préparés,  augmentent  et  fortifient 
mes  terreurs  sur  le  sort  d'une  ville  que  je  regarde 
comme  une  des  clefs  du  royaume,  et  l'un  des 
forts  remparts  du  trône. 

Ce  sont  ces  craintes,  Messieurs,  qui  me  font 
prendre  des  conclusions  auxquelles,  sans  doute, 
les  chefs  d'occusation  [que  j'ai  coarctés  contre  le 
prévôt  ne  vous  auront  point  préparés. 

J'opine  pour  que  votre  décret  du  8  octobre  soit 
révoqué  au  chef  qui  regarde  le  prévôt  de  Mar- 
seille. Innocent  ou  coupable,  agent  direct  des 
vexations  qu'il  exerce,  ou  pnssif  instrument  de 
ceux  qui  le  font  agir,  que  m'importe,  qu'importe 
au  salut  de  l'État,  de  découvrir  lequel  de  ces  deux 
rôles  le  sieur  Bournissac  joue  à  Marseille?  Je  sé- 
pare ici  sa  cause  d'une  plus  grande  cause.  Ce 
n'est  pas  un  individu  de  plus  qu'il  s'agit  de 
poursuivre;  ce  sont  les  amis  î de  la  liberté  qu'il 
faut  sauver  à  Marseille;  c'est  le  succès  de  la  ré- 
volution qu'il  s'agit  d'assurer. 

Mais,  en  opinant  pour  que  cette  partie  du  dé- 
cret soit  révoquée,  je  craindrais  de  vous  offenser, 
si  je  doutais  que  le  renvoi  de  la  procédure  à 
d'autres  juges  ne  lût  confirmé.  Que  le  prévôt 
cesse  de  dire  que  cette  attribution  deviendra  pour 
lui  une  injure.  11  a  été  pris  à  partie,  il  a  été  dé- 
noncé; or,  quel  qu'en  soit  le  succès,  toute  prise 
à  partie  fait  descendre  irrévocablement  un  juge 
de  son  tribunal.  Eh!  quel  magistrat  voudrait  juger 
ceux  qui  l'ont  accusé?  Est-il  un  homme  assez 
pur  sur  la  terre,  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
pût  exercer  un  aussi  dangereux  pouvoir?  Est-il 
accusé  qui  ne  préférât  la  mort  à  la  douleur  d'a- 
voir un  tel  juge?  Déjà,  Messieurs,  d'après  l'extrait 
de  votre  décret  du  8  décembre,  les  accusés  ont 
cru  pouvoir  résister  au  prévôt,  qu'ils  ont  dû 
croire  plus  coupable  qu'eux.  «.  Quoi  !  c'est  vous 
qui  m'interrogez!  »  lui  a  dit  le  sieur  Brémond; 
préparez-vous  à  répondre  vous-même.  Vous  m'ac- 
cusez d'un  patriotisme  qui  m'honore,  et  l'As- 
semblée nationale  vous  a  déclaré  prévenu  du 
crime  de  lèse-nation.  »  Si,  malgré  les  suites  d'un 
tel  combat  entre  le  juge  et  les  parties;  si,  malgré 
la  chaîne  menaçante  des  événementS/que  je  vous 
ai  dévoilés,  quelques  personnes  pouvaient  penser 
que  le  prévôt  de  Marseille  doit  conserver  sa  pro- 
cédure, je  leur  dirais  : 

Et  quoi  !  faut-il  encore,  pour  que  les  plaintes 
des  malheureux  soieqt  écoutées,  former  une  coa- 
lition monstrueuse  entre  l'intrigue  et  la  probité, 
le  crédit  et  l'éloquence?  Faut-il  n'obtenir  les 
succès  les  plus  mérités  qu'en  caressant  la  toute- 
puissance  dédaigneuse  des  protecteurs,  en  ameu- 
tant cette  foule  d'intermédiaires  qui  s'était  effron- 
tément placée  entre  les  opprimés  et  la  loi,  entre 
les  oppresseurs  et  le  redressement  de  l'oppres- 
sion? Faut-il  encore  que  la  vertu  ne  soit  absoute 
que  comme  le  crime  arrachait  jadis  une  grâce  ? 
Qu'alors  on  cesse  de  m'entendre  !  Que  le  prévôt 
consomme  et  ses  vengeances  personnelles  et 
celles  qui  lui  sont  inspirées!  Les  victimes  n'ont 
point  de  protecteurs  ;  des  millionnaires,  des  cour- 
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tisans,  des  ministres  les  commandent;  elles  n'ont 
pour  appui  que  leur  innocence  et  vos  décrets. 

Faut  il  encore  que  les  gens  en  place,  que  les 
favoris  de  la  fortune  soient  regardés  comme  les 
plus  vertueux,  comme  les  plus  éclairés  des  nom- 
mes ?  Qu'alors  on  cesse  d'écouter  mes  plaintes  ! 
Les  prisonniers  du  sieur  de  Bournissac  ont  pour 
euxiies  corporations  de  Marseille  :  ce  n'est  là,  dans 
l'ancien  langage,  que  cent  mille  inconnus  (1).  Ils 
ont  été  nommés  conseillers  de  ville  par  les 
assemblées  de  districts  :  ces  suffrages  ne  prou- 
vent que  la  confiance  du  peuple;  ce  n  est  pas  ainsi 
que  les  gens,  comme  il  faut,  l'auraient  placée.  Les 
anciens  échevins  et  quelques  négociants  du 
premier  ordre,  accusent,  dit-on,  les  prisionniers 
du  sieur  de  Bournissac  :  comment  ces  derniers 
ne  seraient-ils  pas  condamnés  ? 

Faut-il  maintenir  dans  leur  entier,  jusqu'au 
parfait  établissement  de  l'ordre  nouveau,  les 
anciens  usages  du  despotisme  ?  Faut-il  que  les 
principes,  qu'il  était  si  périlleux  de  professer  il  y 
a  dix  mois,  soient  jugés  d'après  l'ancienne  police, 

a  ni  n'était  que  le  code  du  crime  ?  Qu'alors  on  cesse 
e  m'écouter  et  que  le  prévôt  de  Marseille  fasse 
dresser  ses  échafauds  !....  Tous  les  accusés  sont 
coupables  :  ils  ont  parié  sans  respect  des  Lamoi- 
cnon,  desBarentin,  des  Villedeuil.des  Lambesc  : 
ils  ont  manifesté  des  craintes  pour  l'Assemblée 
nationale  lorsque  des  troupes  l'environnaient, 
lorsque  Paris  éprouvait  les  premières  convulsions 
de  la  liberté  naissante  ;  ils  ont  osé  parler  de 
liberté,  ils  ont  bravé  l'autorité  arbitraire  et  ses 
barbares  suppôts  :  ils  sont  coupables  ! 

Enfin,  Messieurs,  faut-il  que  les  mémoires  que 
nous  avons  reçus  des  prisonniers  du  sieur  de  Bour- 
nissac soient  leurs  dernières  paroles,  leur  testa- 
ment de  mort  ?  Faut-il  que  la  révolution,  quoi- 
que préparée  au  foyer  des  lumières  et  des  besoins, 
ne  puisse  être  consommée  sans  que  des  milliers 
de  martyrs  périssent  pour  elle,  sans  que  l'effusion 
de  leur  généreux  sang  tourne  en  délire  le  ressenti- 
ment actuel  des  villes  et  des  campagnes  contre  les 
anciennes  oppressions?  Laissez  alors  le  prévôt 
suivre  sans  obstacles,  comme  sans  remords,  son 
système  d'assassinats  1 

'Bientôt,  dans  une  ville  qui  n'aura  plus  de 
citoyens,  qui  n'aura  que  des  esclaves,  le  père  dira 
d'une  voix  tremblante  à  son  fils  :  «  Vois-tu  cet 
«  échafaud  ?  G  est  celui  des  citoyens  qui  osèrent 
«  parler  en  faveur  de  la  liberté  :  apprends  à  souf- 
«  frir  ;  mais  échappe  au  supplice.  »  Le  vieil- 
lard timide  dira  à  celui  qui  oserait  compter  sur  la 
générosité  d'un  peuple  qu'il  voudrait  défendre  : 
■  Malheureux  !  vois  ces  poteaux  ;  celui  qui  y  fut 
«  flétri,  quatre-vingt  mille  de  ses  concitoyens  le 
«  regardèrent  comme  innocent,  et  il  succomba. 
«  Laissez,  laissez  périr  à  son  tour  une  patrie  qui 
t  laisse  ainsi  périr  la  vertu.  » 

Je  me  trompe  :  bientôt  aussi  les  victimes  du 
prévôt  trouveront  des  vengeurs  ;  bientôt  la  nation 
entière,  humiliée  et  encore  plus  indignée  de  tant 
d'horreurs,  détruira  tout  à  la  fois  ces  scandaleux 
monuments  d'une  jurisprudence  discordante,  qui 
avilissaient  notre  ancienne  constitution  ;  et  si, 
pour  avoir  abandonné  l'innocence,  l'humanité 
vous  condamne  ;  si  vous  devenez  des  objets  d'ef- 
froi pour  la  génération  présente  ;  si  vous  n'offrez 


(l)On  ne  trous  e  parmi  les  accusés  qne  des  négociants 
du  second  ordro,  cinq  avocats,  un  conseiller  de  l'ami- 
rauté. Que  sont  ces  hommes  là  à  côté  de  leurs  accusa- 
teurs? Ont-ils  jamais  eu  un  intendant  à  leur  table? 
Etaient-ils  ici  comptas  pour  quelque  chose  ?  [Noie  d* 
Mirabtau.) 


aux  étrangers,  cette  postérité  vivante,  que  la  plus 
escarpée,  que  la  plus  sombre  des  roules  de  la 
liberté,  au  milieu  de  tant  de  désastres,  une  conso- 
lation vous  reste  :  la  politique,  et  j'en  frémis, 
l'impitoyable  politique  saura  du  moins  vous  ab- 
soudre. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  arrêté  que  le  décret  du 
8  décembre  soit  confirmé  ;  qu'au  moyen  de  ce, 
toutes  les  procédures  instruites  depuis  le  19  du 
mois  d'août  dernier,  dans  la  ville  de  Marseille, 
seront  renvoyées,  soit  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville,  pour  y  être  jugées  en  dernier  report,  soit  au 
prévôt  général  le  plus  voisin,  lequel  prendra  ses 
assesseurs  dans  ladite  sénéchaussée  ;  et  cependant, 
que  le  décret  du  8  décembre  sera  révoqué  au  chef 
portant  le  renvoi  du  sieur  de  Bournissac,  prévôt 
général  de  Provence,  et  le  sieur  Laget,  son  pro- 
cureur du  Roi  au  Ghâtelet  ;  qu'en  outre  ,  les 
citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit  qu'ils  aient 
été  saisis,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été,  pourront 
être  admis,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux  nou- 
velles charges  municipales,  à  l'exception  des 
accusés  pris  en  flagrant  délit  le  19  aoùi,  et  qu'à 
cet  effet,  les  prisonniers,  autres  que  ces  derniers, 
seront  élargis  ;  qu'enfin,  l'Assemblée  tenante, 
il  sera  fait  une  députation  au  Roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  d'accorder  incessamment  les  lettres- 
patentes  exécutoires  du  présent  décret. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

Voix  nombreiises.  L'ajournement  à  la  séance  de 
jeudi  soir. 
L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin. 


ASSEMBLÉE  xNATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  TARGET. 
Séance  du  mercredi  2"  janvier  1790  (1). 

M.  Barrère  de  ^ieuzac,  Vun  de  MM.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.LeleudeLaTtlle-ytux-Boisdemandeune 
modification  dans  le  décret  concernant  le  dépar- 
tement du  Soissonnais  et  du  Vermandois,  où  il  est 
dit  que  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à  Chauny.  Il  pense  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  eu  qu'un  but,  c'est  de  permettre  aux  élec- 
teurs, réunis  dans  une  ville  neutre,  de  décider, 
sanssubirles  influences  locales,  si  le  chef-lieu  du 
département  sera  fixé  à  Laon  ou  à  Soissons,  sauf 
à  se  réunir  ensuite  au  chef-lieu. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  appuie  cette 
réclamation. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  les  électeurs  se  réuniront  à  Chauny  pour 
déterminer  seulement  quelle  ville,  de  Laon  ou  de 
Soissons,  sera  chef-lieu  de  département. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Cochclet,  député  de  Charleville,  présente  à 
rAgsemblée  le  procès-verbal  de  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville  ;  il  renouvelle  au 
nom  de  ses  habitants,  les  actes  d'adhésion  déjà 
formés  par  elle  pour  les  décrets  de  l'Assemblée, 
et  fait  part  de  la  disposition  où  elle  est  d'envoyer 
une  contribution  patriotique. 

M.  Populus,  député  de  Bourg,  offre,  au  nom 
de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  deux  cent 
vingt-six  marcs  cinq  onces,  tant  de  boucles  d'ar- 
gent que  d'autres  pièces  d'argenterie;  il  annonce 
que  les  sages  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  détruisent  une  foule  d'abus  qui  étaient  sou- 
tenus par  la  violence  et  le  despotisme,  inspirent 
à  tous  les  habitants  l'enthousiasme  de  la  liberté 
et  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  que  les  peuples  de  cette  partie  de  la  France 
jurent  obéissance  et.fidélité,  dévouement  au  Roi  et 
à  l'Assemblée  nationale  et  sont  prêts  à  sacrifier 
leurs  vies  et  leurs  biens.  L'Assemblée  ordonne 
qu'il  sera  fait  mention  de  ce  don  patriotique  et  de 
l'adresse  d'adhésion  à  ses  décrets  dans  son  pro- 
ces-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
pour  la  division  des  aépartements  du  royaume. 

M.  Oossin,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion^ présente  un  projet  de  décret  tendant  à  divi- 
ser le  département  de  Lorraine  en  neuf  districts, 

M.  Maillot  demande  que  la  ville  de  Toul,  à 
raison  de  sa  population  et  de  ses  contributions, 
concourre  avec  les  villes  de  Nancy  etdeLunéville 

Eour  recevoir  l'Assemblée  du  département  de  la 
orraine. 

La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

M.  Cérard  demande  que  provisoirement  la 
ville  de  Vie  soit  chef-lieu  de  district,  sauf,  lors 
de  la  première  assemblée  d'administration  du  dé- 
partement de  Lorraine  à  examiner  si  Ghàteau- 
Salinsest  susceptible,  sans  inconvénient,  d'obtenir 
l'un  des  deux  établissements,  et  en  ce  cas,  lui  être 
donné  ou  le  tribunal  de  district,  ou  celui  de  judi- 
cature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville  de  Vie.  L'ora- 
teur invoque  en  faveur  de  Vie  une  population  plus 
considérable,  un  siège  royal  établi  et  des  édifices 
propres  à  recevoir  tous  les  établissements. 

M.  Schmits  fait  valoir  les  droits  de  Château- 
Salins,  dont  la  position  est  plus  centrale  et  qui,  à 
tous  égards,  a  beaucoup  plus  d'avenir  que  Vie  ; 
il  se  contente  néanmoins  de  réclamer  en  faveur 
de  Château-Salins,  le  partage  des  établissements  à 
créer  par  la  constitution. 

Après  ces  allégations  contradictoires,  l'Assem- 
blée prononce  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

«  1°  Que  le  département  de  Lorraine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Nancy, 
Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg,  Dieuze,  Vie,  Pont- 
à-Mousson,  Toul  etVizelise; 

«  2°  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment; que  cependant,  par  provision,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  les  députés  de  la  pro- 
vince, les  séances  du  département  alterneront 
entre  Nancy  et  Lunéville,  à  commencer  par  Nancy; 

«  3°  Que 'l'Assemblée  provisoire  du  district  sera 
établie  à  Yic;  sauf  à  la  première  assemblée  du 
département  à  déterminer  en  définitif  sur  cet 


objet,  de  manière  néanmoins  que  Vie  ne  réunisse 
pas  les  deux  établissements  du  district,  et  sauf 
son  option.  » 

M.  Gossin  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
concernant  le  déparlement  de  l'Auxerrois  et  sa  di- 
vision en  sept  districts. 

M.  Menu  de  Chomorceau  réclame  vivement 
un  huitième  district  en  faveur  de  Villeneuve- le- 
Roi.  Dans  le  cas  où  ce  huitième  district  ne  serait 
pas  créé,  il  demande  que  Villeneuve-le-Roi  soit 
préféré  à  Saint-Florentin. 

M.  Martineau.  Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept, 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Saint-Florentin  et  Villeneuve-le-Roi  ;  je  dé- 
sire que  les  électeurs  décident,  à  l'assemblée  du 
département,  laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être 
le  chef-lieu  du  département. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  membre  du  comité  de 
constitution.  J'ai  vu  s'élever  une  foule  de  préten- 
tions au  sujet  des  districts.  Un  grand  nombre  de 
petites  villes  ont  demandé  des  districts  ;  les  de- 
mandes ont  été  très  vives  ;  elles  ont  quelquefois 
entraîné  le  comité  au  delà  de  ses  projets.  Il  est 
temps  de  faire  connaître  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  la  multiplication  des  districts; 
il  est  essentiel  de  leur  faire  connaître  que  le  plus 
grand  mal  qui  puisse  leur  arriver,  est  d'obtenir 
ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre 
de  districts  sont  très  sensibles:  les  frais  d'admini- 
stration se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de 
justice  diminuent  dans  la  même  proportion.  Les 
juges  et  les  administrateurs  peuvent  être  choisis 
sur  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc 
plus  de  lumières  à  espérer;  ces  juges  et  ces  ad- 
ministrateurs, une  fois  nommés,  acquièrent  plus 
d'expérience,  deviennent  plus  instruits;  la  justice 
est  mieux  rendue  et  l'administration  mieux  con- 
duite. 

Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  dis- 
tricts. Ceux  qui  n'ont  que  trente- six  lieues  carrées 
renferment,  suivant  la  population  commune  de 
France,  environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trente-six  mille  âmes,  les  femmes  en 
emportent  une  moitié,  les  vieillards  et  les  enfants 
en  prennent  un  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'un 
quart  de  citoyens  à  employer  aux  fonctions  pu- 
bliques, ce  qui  fait  neuf  mille  âmes. 

De  ce  nombre,  il  faut  retrancher  les  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  per- 
sonnes que  le  défaut  de  fortune  a  laissées  dans 
l'ignorance,  et  les  domestiques. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municipalités 
et  les  différents  tribunaux  qui  y  sont  renfermés 
occupent  environ  deux  cent  soixante-dix  per- 
sonnes, sans  compter  les  avocats  et  les  procu- 
reurs. Il  faut  un  pareil  nombre  de  personnes  pour 
renouveler  les  élections.  Ainsi,  il  y  a  cinq  cent 
quarante  personnes  destinées  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  ce  ciui  fait  une  personne  sur  dix-sept. 
Voilà  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue;  difficulté  de  trouver  des  sujets,  frais  ex- 
cessifs de  districts  et  d'administration.  Que  l'on 
pèse  bien  toutes  ces  considérations,  et  l'on  verra 
qu'en  multipliant  les  districts,  on  fait  un  funeste 
présent  au  peuple. 

On  ne  peut  opposer  qu'un  seul  moyen  contre 
tous  ces  avantages;  c'est  l'économie  des  frais  de 
voyage  ;  mais  ce  moyen  est  bien  faible  ;  on  sera 
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rarement  dans  le  cas  de  voyager;  les  marchés,  le 
commerce  attirent  les  habitants  des  campagnes 
dans  les  villes.  Il  suflit  qu'un  seul  habitant  d'un 
village  se  rende  au  chef-lieu  du  district,  pour  qu'il 
y  porte  toutes  les  requêtes  de  ses  voisins.  Il  sera 
très  rare  qu'on  soit  forcé  d'aller  au  chef-lieu  uni- 
quement pour  les  affaires  publiques;  et  les  charges 
excessives  qu'occasionneront  les  frais  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice  seront  senties  tous  les 
jours.  Que  l'on  ajoute  à  ces  raisons  le  malheur 
d'avoir  des  juges  qui  n'auront  ni  assez  d'expé- 
rience, ni  assez  de  lumières,  et  l'on  ne  sera  dis- 
posé à  ne  donner  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  districts. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  création  d'un 
huitième  district.  Elle  est  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  l'Auxerrois  en  Bour- 
gogne, dont  Auxerre  est  le  chef -lieu,  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre, 
Sens,  Joigay,  Saint-Fargeau,  Avalon,  Tonnerre  et 
Saint-Florentin; 

«  2°  Que  l'assemblée  des  électeurs  de  départe- 
ment décidera  dans  laquelle  des  deux  villes,  de 
♦  Yilleneuve-le-Roi  ou  de  Saint-Florentin,  l'un  des 
sept  districts  sera  plus  convenablement  placé; 

«  3°  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départe- 
ments de  l'Auxerrois,  de  Meaux,  de  Melun  sub- 
sisteront; à  l'effet  de  quoi  Yilleneuve-la-Guyard, 
et  les  paroisses  environnantes  réclamées  paV  les 
députés  de  Melun,  resteront  unies  au  département 
d'Auxerre  ;  sauf,  en  faveur  des  villes  de  ce  dépar- 
tement, s'il  y  a  lieu,  le  partage  des  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution.  > 

M.  Gossin  propose  de  diviser  le  département 
de  Versailles  en  neuf  districts.  Il  peint  avec  sen- 
timent les  motifs  de  bienfaisance  qui  avaient  fait 
souhaiter  au  Roi  d  avoir  un  district  et  un  tribu- 
nal de  justice  à  Rambouillet,  pour  réunir  sous 
une  même  administration  toutes  ses  possessions 
danscette  partie;  mais  observant  que,  sur  un  rap- 
port fait  à  Sa  Majesté,  Elle  avait  cru  aperce- 
voir à  sa  demande  une  sorte  de  contrariété  avec 
le  bien  général.  Elle  s'était,  par  une  délicatesse 
touchante,  désistée  de  son  vœu;  le  comité  a  con- 
clu, avec  le  Roi,  que  Rambouillet  aurait  un  siège 
de  justice,  mais  qu'il  ne  serait  pas  chef-lieu  de 
district,  et  que  la  ville  de  Dourdan  jouirait  de 
cet  avantage.  {Cette  déclaration  est  reçue  avec  en- 
thousiasme.) 

M.  le  baron  de  Menoa.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  un  district  particulier  pour  Rambouillet, 
composé  de  territoires  pris  sur  tous  les  districts 
environnants. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

M.  de  Bolslandry  dit  qu'il  est  beaucoup 
plus  simple  que  le  district  de  Dourdan  soit  trans- 
porté à  Rambouillet  et  il  en  fait  la  motion. 

M.  l'abbé  Millet  dit  que  l'Assemblée  est  pé- 
nétrée de  trop  de  respect  pour  les  sentiments  de 
vertu  qui  ont  dicté  les  démarches  du  Roi  pour 
ne  pas  les  sanctionner  par  son  vote.  Il  demande 
la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 

M.  Lebrun  propose  de  remercier  le  Roi  des 
sacrifices  qu'il  fait  au  bonheur  du  peuple  et  de- 
mande la  question  préalable  sur  les  amendements 


de  M.  le  baron  de  Menou  et  de  M.  de  Boislandry. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  le  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef-lieu,est  divisé  en  neuf  districts; 

«  2° Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint-Germain,  Pontoise, 
Dourdan,  Montfort,  Etampes,  ûorbeil,  Gonesse, 
et  que  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district  de  Dourdan  ; 

«  3°  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  la  ville 
de  Pontoise»  et  dépendantes  de  la  municipalité 
de  la  paroisse  de  Saint-Ouen,  séparées  de  la  ville 
parla  rivière  d'Oise,  appartiendront  désormais  à 
Pou  toise  ; 

«  4»  Que  la  paroisse  de  Fugier  appartiendra  au 
district  de  Mantes  ; 

«  5">  Que  les  paroisses  de  ■  Marly  et  du  Port- 
Marly,  le  parc  et  la  forêt  de  Marly,  feront  partie 
du  district  de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses 
de  Bailly  et  de  Noisy,  qui  seront  comprises  dans 
ce  même  district. 

M.  Le  Coateaix  deCantelea  demande  à  in- 
terrompre l'ordre  du  jour  et  ayant  obtenu  cette 
autorisation,  il  dit: 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  hier  être  présent  à  la 
discussion  qui  s'est  continuée  sur  une  question 
qui  me  concernait  si  particulièrement;  mais  aussi- 
tôt que  j'ai  eu  sous  les  yeux  votre  décret,  j'ai  dtl 
saisir  les  principes,  et  ne  pas  rechercher  s'il  peut 
avoir  ou  non  un  effet  rétroactif  sur  ma  nomina- 
tion. Je  me  suis  empressé.  Messieurs,  de  vous 
donner  un  témoignage  de  la  déférence  qu'en  ma 
qualité  de  membre  de  cette  Assemblée,  je  dois 
donner,  non-seulement  à  l'expression  littérale  de 
ses  décrets,  mais  à  leur  esprit,  et  même  à  votre 
intention  connue, 

«  J'ai  donné  ce  matin,  Messieurs,  ma  démis- 
sion de  la  commission  de  trésorier-général  de 
l'Extraordinaire,  et  je  vous  prie  de  croire  que  si 
j'ai  mis  quelque  prix  à  cette  place,  c'est  par  le 
seul  sentiment  que  j'avais  d'être  utile  à  ma  patrie 
dans  une  institution  qui  présente  à  la  nation  les 
moyens  d'un  nouveau  crédit,  et  la  possibilité  de 
créer  successivement  les  ressources  les  plus  in- 
téressantes. » 

M.  Maarissart.  Je  n'ai  pu  donner  ma  démis- 
sion d'une  place  qui  n'existait  pas;  mais  je  renonce 
aussi  à  l'intérêt  qui  m'avait  été  accordé  dans  l'eri- 
treprise  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  quoi- 
que cet  intérêt  ne  tienne  en  aucune  manière  aux 
termes  du  décret  de  l'Assemblée. 

Je  n'ai  consulté  en  cette  occasion  que  l'esprit 
du  décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale, 
que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir, 
(On  applaudit.) 

M.  le  marquis  d^4mbly.  Le  dépouillement 
généreux  des  préopinants  est  une  raison  puis- 
sante qui  doit  nous  conduire  à  les  engager  de 
reprendre  les  places  qu'ils  viennent  de  quitter. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  dit  que  la  place 
de  fournisseur  des  vivres  a  été  fort  à  charge  à 
l'Etat,  jusqu'à  présent.  Il  importe  qu'elle  soit 
confiée  à  des  mains  pures  et  on  ne  pourrait  trou- 
ver dans  un  autre  plus  de  probité  que  che» 
M.  Naurissart. 
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L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  deux  motions 
laissant  aux  membres  qui  en  sont  l'objet  le  soin 
de  juger  de  leur  mérite. 

Un  membre  propse  d'inscrire  au  procès-verbal 
les  noms  de  MM.  Le  Gouteulx  de  Ganteleu  et 
Naurissart,  comme  preuve  de  l'estime  de  l'Assem- 
blée pour  témoignage  de  patriotisme  que  donnent 
ces  deux  membres. 

M.  Gossin  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  division  des  départements  du  royaume  et  ex- 
pose les  motifs  qui  ont  décidé  le  comité  à  di- 
viser le  département  de  Foix  et  de  Gouserans  en 
trois  districts. 

11  ne  s'élève  pas  de  contestation  sur  la  division 
proposée  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1°  «  Que  le  département  de  Foix  et  de  Gouse- 
rans est  divisé  en  trois  districts; 

2°  «  Que  la  première  assemblée  du  département 
se  tiendra  à  Foix  ;  et  qu'en  conséquence  de  l'arrêté 
des  députés,  il  alternera  provisoirement  entre  les 
villes  de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers;  que  les 
tribunaux  de  ces  districts  seront  séants  à  Foix, 
Saint-Lisier  et  Pamiers  ;  et  que  les  chefs-lieux  de 
l'administration  des  trois  districts  seront  Taras- 
coD,  Saint-Girons  et  Mirepoix.  » 

M.  Gossin  présente  un  dernier  décret  relati- 
vement au  département  du  Gotentin  et  au  par- 
tage des  districts  : 

Après  un  léger  débat  entre  les  députés  de  la 
province,  le  décret  suivant  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  comité 
de  constitution,  décrète  : 

1»  «  Que  la  division  convenue  entre  les  députés 
du  département  du  Gotentin,  sera  maintenue  dans 
son  inlrégrité,  sauf  à  ne  placer  que  provisoire- 
ment â  Garentan  les  établissements  qui  lui  sont 
destinés;  à  l'effet  de  quoi  les  habitants  de  ce 
district  auront  la  faculté  de  demander  d'autres 
chefs-Heux  pour  l'administration  ou  la  juridic- 
tion, et  même  le  partage  du  siège  administratif 
et  judiciaire,  s'ils  croient  qu'il  y  a  impossibilité, 
danger,  ou  même  de  notables  inconvéïlients  dans 
la  disposition  projetée  ;  sauf  aussi  le  même  par- 
tage-entre  les  villes  qui  pourraient  y  avoir  droit, 
des  établissements  qui  seraient  destinés  par  la 
constitution; 

2o  Que  provisoirement  la  ville  de  Goutances 
sera  chef-lieu  de  département,  et  que  les  élec- 
teurs assemblés  détermineront  si  l'assemblée  du 
département  devra  alterner,  et  si  Goutances  doit 
définitivement  en  demeurer  chef-lieu.  > 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  relevés  des  scrutins  pour  la  nomination  du 
comité  des  rapports. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  : 

MM.  le  vicomte  de  Beauharnais. 
Cochon  de,  l'Apparent, 
l'abbé  Grégoire. 
Coroller. 
Goupilleau. 
Couppé. 

Bergasse-Laziroule. 
Ricard  (de  Toulon.) 
Pougeard  du  Limbert. 
Boullé. 

Dillon,  curé  du  Vieux  Pouzauges. 
Brevet  de  Beaujour. 


le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 

Prieur. 

de  Lachcze. 


M.  le  Président  annonce  que  M.  Boileux  de 
Beaulieu  a  adressé  à  M.  le  président  du  comité 
des  Recherches,  une  lettre  contre  l'agiotage  et 
qu'il  a  envoyé  des  exemplaires  imprimés  pour 
chacun  de  MM.  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. {Voyez  ce  document  annexé  a  la  séance  de 
ce  jour). 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique  celle 
de  demain  pour  neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

a  la  séance  de  V Assemblée  nationale    du  27  jan- 
vter  1790(1). 

Lettre  à  M.  le  président  du  comité  des  recherches 
à  l'Assemblée  nationale^  contre  l'agiotage,  par 
Boileux  de  Daulieu. 

Monsieur,  en  qualité  de  citoyen,  en  rendant 
justice  à  vos  talents,  et  plus  encore  à.  vos  vertus 
patriotiques,  c'est  à  vous,  Monsieur,  qu'il  appar- 
tient de  sauver  Paris  et  la  France  des  maux  dont 
ils  sont  menacés. 

Je  puis  m'être  trompé  (mais  je  ne  le  crois  pas), 
j'ai  toujours  regardé,  depuis  l'ouverture  des  Etals- 
généraux,  le  ministre  des  finances  comme  le 
moteur  de  toutes  les  conspirations  qui  ont  tenté 
de  dissoudre  ou  de  troubler  les  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  ouverture, 
le  système  de  despotisme  ministériel  qu'il  ne 
craignit  point  de  développer  dans  cette  séance, 
et  qu'il  dôveloi^pa  avec  plus  d'énergie  et  plus  de 
force  dans  la  séance  qu'il  eut  chez  M.  de  Barentin 
(lors  garde  des  sceaux),  avec  les  commissaires 
conciliateurs  des  trois  ordres,  tout  prouve  que 
de  tous  les  ministres,  il  avait  été  le  plus  effrayé 
de  la  teneur  des  cahiers  des  différents  bailliages, 
qui  tous  tendaient  à  déiruire  l'abus  du  pouvoir 
ministériel,  et  à  rendre  nuls  les  ministres  des 
finances  en  détruisant  l'horrible  système  de  la 
tyrannie  fiscale,  dont  le  directeur  général  des 
llnances  est  très-jaloux  de  conserver  les  agents 
qui  sont  les  plus  fiers  appuis  de  l'esclavage 
public. 

Lisez  ces  moyens  de  couvrir  le  déficit,  vous  y 
découvrirez  les  replis  de  son  âme  :  les  moyens 
(qu'il  a  l'audace  d'annoncer),  que  le  Roi  aurait  pu 
prendre  pour  se  dispenser  de  convoquer  les  Etats- 
généraux,  sont  plus  horribles  encore.  Que  doit- 
on  attendre  d'un  homme  qui,  devant  tout  à  une 
nation  qui  l'a  tiré  de  la  fange  pour  l'élever  au 
faite  des  grandeurs,  se  permet  de  l'insulter  en 
face  de  ses  représentants,  et  de  vouloir  en  faire 
les  complices  de  sa  destruction  totale?  Lisez, 
Monsieur,  lisez  avec  attention  tous  les  discours 
que  cet  homme  prononça  dans  votre  auguste 
Assemblée,  son  rapport  dû  27  août  et  le  mémoire 
des  ministres,  du  24  octobre  ;  vous  y  verrez  que 
le  directeur  général  des  finances  vous  traite  avec 
autant  de  mépris  qu'un  régent  de  collège  traite 
ses  écoliers  qu'il  menace  du  cuistre  et  de  la 
férule;  vousverrezdans  les  mémoires  du  17  décem- 
bre, en  réponse  aux  mémoires  de  M.  de  La  Borde, 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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combien  ce  minisire  craint  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'occupe  de  remédier  aux  maux  dont  la 
France  est  accablée  par  les  désordres  que  lui  et 
ses  semblables  ont  portés  dans  les  finances  de 
l'Etat,  qu'ils  ont  totalement  endouties. 

Le  paragraphe  troisième  de  l'a  page  4  le  déve- 
loppe en  entier  lorsqu'il  dit  :  Les  directeurs  d'une 
caisse  deviendraient  les  censeurs  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  comme  ce<i  directeurs  ne  pourraient  con- 
naître l'état  de  chaque  compte  que  sur  Fexamen 
et  calculs  de  leurs  teneurs  de  livres,  il  se  trou- 
verait qu'un  simple  commis  serait,  en  dernière 
analyse,  l'homme  de  confiance  de  ses  décrets. 

Cet  homme  imagine  donc  que  l'Assemblée 
nationale  laissera  éternellement  le  trésor  national 
à  la  disposition  dévorante  du  pouvoir  exécutif, 
sans  examen  ni  contrôle  :  ce  serait  manquer  à 
la  nation  entière,  qui  exige  que  le  trésor  royal 
soit  converti  en  trésor  national,  qui  fournira  tous 
les  mois  à  chaque  département  ministériel,  ainsi 
qu'à  la  maison  du  Roi,  la  portion  des  sommes 
fixées  parla  liste  civile;  de  l'emploi  desquelles 
le  ministre  de  chaque  département  sera  comptable 
chaque  année  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que 
des  abus  du  pouvoir  exécutif. 

Le  directeur  dos  finances  vous  fait  un  men- 
songe lorsqu'il  vous  dit  que  VEtat  est  endette  en- 
vers la  caisse  d'escompte^  par  un  sentiment  louable 
de  la  part  des  administrateurs,  qui,  dans  l'attente 
journalière  d'un  chanaernent  favorable  à  l'état  des 
affaires,  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
l'intérêt  de  la  chose  publique. 

La  caisse  d'escompte  n'a  rien  prêté  au  trésor 
royal;  elle  y  a  fourni  pour  quatre-vingt-six  mil- 
lions de  billets,  dont  la  valeur  a  été  volée  au  pu- 
blic, et  ce  vol  a  été  consolidé  par  le  directeur  des 
finances,  qui  lui  a  accordé  la  liberté  de  susiiendrc 
les  paiements  des  billets  dont  elle  avait  reçu  la 
valeur.  Les  coupables  ont  fait  plus,  ils  ont  tiré 
et  tirent  encore  du  trésor  royal  pour  la  valeur 
de  ces  billets  un  intérêt  qui  ne  leur  est  point  dû, 
mais  qui  appartient  de  droit  aux  porteurs  de  bil- 
lets, dont  le  paiement  est  suspendu.  Les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  sont  donc  à 
cet  égard  des  spoliateurs  publics  autorisés  par  le 
directeur  général  des  finances,  qui  a  eu  l'impru- 
dence de  faire  des  billets  de  cette  compagnie  un 
papier-monnaie  qui  coûte  aujourd'hui  trois  pour 
cent  aux  porteurs  de  ces  billets  (lorsqu'ils  sont 
dans  la  dure  nécessité  de  les  convertir  en  numé- 
raire), que  la  voix  publique  accuse  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  les  agents  du 
trésor  royal  et  de  toutes  les  caisses  publiques, 
ainsi  que'  les  payeurs  des  rentes,  de  leur  faire 
supporter,  lorsque  leurs  agents  secrets  en  four- 
nissent la  valeur. 

Il  faut,  Monsieur,  vous  développer  toute  l'hor- 
reur des  manœuvres  dont  ils  sont  accusés  :  elles 
sont  dignes  de  la  cupidité  banquière  et  d'une  pu- 
nition exemplaire. 
La  caisse  d'escompte  reçoit  en  espèces  tout  ce 
ni  se  frappe  à  la  monnaie*;  elle  a  reçu  le  produit 
es  dons  patriotiques;  elle  reçoit  et  doit  recevoir 
le  produit  des  recettes  extraordinaires,  et  pour 
cela,  elle  doit  payer,  en  acquittement  de  ses  bil- 
lets, trois  cent  mille  livres  par  jour.  L'Assemblée 
nationale  n'a  pas  réfléchi  qu'un  paiement  de  trois 
cent  mille  livres  par  jour,  sur  cent  quatre-vingts 
millions  de  billets  circulants,  rejetait  l'acquitte- 
ment total  des  billets  au  terme  de  six  cents  jours 
de  paiement,  qui  font  bien  deux  années  com- 
plètes, pour  que  chaque  porteur  de  billets  pût 
être  payé  à  son  tour,  en  supposant  qu'ils  fussent 
tous  de  mille  livres  ;  mais  pour  la  soustraire  à 

l'«  Série.  T.  XI. 
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cette  obligation,  la  municipalité  (peut-être  d'ac- 
cord avec  elle  sous  le  prétexte  du  bien  public), 
a  établi  un  bureau  où  les  porteurs  de  billets 
doivent  s'adreser  pour  obtenir  des  numéros  pour 
chaque  jour  de  paiement.  Le  bureau  a  l'attention 
de  ne  fournir  que  trois  cents  numéros  par  jour, 
de  quelque  somme  que  soient  les  billets  ;  et 
attendu  qu'il  y  a  infiniment  plus  de  billets  de  deux 
cents  livres  qu'il  n'y  en  a  de  mille  livres,  il  en 
résulte  que  la  caisse  d'escompte  ne  paie  pas  au- 
delà  de  cent  mille  livres  par  jour,  et  quelle  vend 
le  numéraire  excédant  aux  porteurs  de  billets 
(qui  n'ont  point  de  numéros),  au  prix  de  trois  pour 
cent. 

Cette  manière  est  simple  :  les  gens  à  argent 
(et  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
sont  du  nombre,  puisqu'ils  sont  tous  financiers, 
ont  des  agents,  tant  dans  la  rue  Vivienne  que 
dans  les  environs  du  Palais-Royal  et  de  la  ville, 
qui  offrent  de  vendre  l'argent  en  échange  des 
billets  de  caisse,  et  lorsqu'ils  se  présentent,  leurs 
billets  sont  acquittés  ;  ils  retournent  à  leurs  pos- 
tes avec  cet  argent  pour  le  vendre  de  nouveau 
aux  porteurs  de  billets,  qui  sont  pressés  du  nu- 
méraire, et  produisent  par  cette  manœuvre  sept 
à  huit  mille  livres  de  bénéfice  par  jour  aux  admi- 
nistrateurs. 

Si  celte  manœuvre  est  abominable,  celle  dont 
on  accuse  les  payeurs  des  rentes  à  la  ville  l'est 
bien  plus  encore.  Lorsqu'un  rentier  se  présente 
pour  recevoir  ce  qui  lui  est  légitimement  dû 
(après  dix-huit  jours  d'attente),  s'il  a  cinquante  li- 
vres à  recevoir, on  lui  offre  en  paiement  un  billet  de 
deux  cents  livres  et  s'il  n'a  pas  cent-cinquante 
livres  à  fournir  en  numéraire  pour  le  complé- 
ment du  billet  qui  lui  est  offert,  sa  rente  n'est 
point  payée  ;  s'il  a  sept  cents  livres  à  recevoir,  on 
lui  présente  un  billet  de  mille  livres,  et  son 
paiement  lui  est  refusé  s'il  ne  fournit  point  cent 
livres  en  espèces.  Les  payeurs  ont  grand  soin  de 
ne  payer  qu'en  billet,  et  le  numéraire  qu'ils  ar- 
rachent des  malheureux  rentiers  est  vendu  aux 
porteurs  de  billets  de  caisse  à  raison  de  trois  pour 
cent. 

Voilà,  Monsieur,  les  fruits  amers  de  voire  dé- 
cret (qui  a  consolidé  l'établissement  horrible  de 
la  caisse  d'escompte),  et  des  insinuations  du  mi- 
nistre des  finances  qui  a  toute  sa  fortune  en  por- 
tefeuille, et  qui,  étant  économe  et  sans  faste,  doit 
être  puissamment  riche  en  numéraire.  Serait-il 
téméraire  de  penser  qu'un  homme  qui,  étant 
garçon  de  caisse,  a  vendu  autrefois  des  louis  à 
raisons  de  cinq  sols,  peut  bien  (étant  chef  des 
finances  d'un  grand  empire)  faire  valoir  sa  for- 
tune par  l'agiotage,  et  vendre  son  numéraire  à 
3  0/0.  Enfin,  l'homme  sort  difficilement  de  ses 
habitudes,et  le  ministre  tient  toujours  à  celles  de 
la  Banque.  Les  maux  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux  sont  sans  doute  très-grands,  mais  ils 
n'approchent  point  de  ^ceux  que  nous  avons  à 
redouter;  si  ces  infâmes  manœuvres  durent  en- 
core un  mois  nous  verrons  une  révolution  dans 
Paris.qui  manquera  de  subsistances.Déjà  les  mar- 
chands de  bestiaux,  quifournissent  les  marchés  de 
Poissy  et  Sceaux,  menacent  de  ne  plus  fournir  ces 
marchés,  si  on  les  paye  en  billets  de  caisse  d'es- 
compte. 

Les  marchands  de  farines  qui  fournissent  les 
boulangers  ne  peuvent  fournir  leurs  denrées  qu'en 
argent  "comptant.  Il  est  arrivé  à  un  boulanger 
voisin  de  chez  moi  qu'ayant  voulu  payer  le  prix 
de  deux  voitures  de  farines  en  billets  de  caisse, 
le  marchand  a  refusé  de  les  fournir,  et  a  emmené 
ses  deux  voitures.  Jugez  par  là,  Monsieur,  da 
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danger  de  laisser  exister  un  pareil  système. 
Vous  désirerez  sans  doute  trouver  les  moyens 
de  remédier  aux  maux  dont  nous  sommes  me- 
nacés; je  les  avais  indiqués  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  vais  les  soumettre  de  nouveau  à  vos  lu- 
mières et  à  la  justesse  de  votre  esprit. 


I. 


Il  faut  détruire  toutes  les  causes  d'agiotage,  en 
convertissant  en  contrats  de  rentes,  tant  foncières 
que  viagères,  tous  les  effets  qui  circulent  à  la 
Bourse,'  résultant  dos  différents  emprunts,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient,  môme  les 
anciennes  actions  de  la  Compagnie  des  Indes. 


IL 


Que  l'Assemblée  nationale  décrète  :  qu'aucune 
action  de  la  Caisse  d'escompte,  de  la  nouvelle 
Compagnie  des  Indes,  des  eaux  de  Perrier,  d'as- 
surance contre  les  incendies,  et  autres  actions  de 
compagnies  (de  quelque  genre  qu'elles  soient), 
ne  pourront  être  concédées  ou  transportées  que 
par  acte  passé  par  devant  notaire,  sous  les 
peines  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationale  d'in- 
fliger. 


m. 


La  Caisse  d'escompte  n'ayant  point  fourni  la 
valeur  numéraire  des  billets  qu'elle  a  créés  pour 
être  transmis  au  Trésor  royal,  et  l'Assemblée 
nationale  ayant  fourni  une  portion  de  Ja  valeur 
de  ces  billets,  pour  le  numéraire  frappé  à  la  mon- 
naie, et  pour  les  dons  patriotiques,  elle  doit  se 
faire  remettre  pour  pareille  somme  de  ces  bil- 
lets, qui  seront  déchirés  et  retirés  de  la  circula- 
tion ,  et  à  mesure  des  sommes  qui  seront  fournies 
à  la  Caisse  d'escompte,  éteindre  pour  pareille 
somme  de  ses  billets.  Car  si  l'Assemblée  natio- 
nale en  usait  autrement,  elle  paierait  à  la  Caisse 
d'escompte  quatre-vingt-dix  millions  ,  dont  la  va- 
leur appartiendrait  toujours  aux  porteurs  de  ces 
billets  restant  en  circulation,  et  elle  fournirait  à 
cette  caisse  un  supplément  de  fond  qui  serait 
réellement  volé  à  la  nation,  en  faveur  des  action- 
naires ou  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
compte. 


IV. 


Nommer  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  faire  (dans  le  bureau  établi  rue  de 
Vendôme)  un  appel  de  tous  les  billets  de  Caisse 
d'escompte,  tant  en  lettres  de  change  qu'en 
numéraire,  et  les  sommfes  dues  par  le  gouverne- 
ment, pour,  par  cette  balance,  reconnaître  si 
elle  est  en  état  de  faire  face  à  ses  engagements. 


V. 


Acquitter  en  assignats  à  terme  sur  le  Trésor 
national  le  montant  des  rentes  arriérées  de 
l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  portant 
intérêts  à  5  0/0,  jusqu'à  leur  parfait  et  entier 
rQniboursement,ct  laisser  suivre  les  paiements  de 
c^les  arrivées  pour  l'année  1788. 

L'objet  le  plus  pressant,  dans  le  moment  de 
crise  actuelle,  est  de  détruire  tout  ce  qui  est 


susceptible  d'ancien  agiotage  ,  en  sorte  qu'il  ne 
reste  d'autre  nourriture  aux  linanciers  et  gens  à 
argent,  que  les  assignats  consentis  par  l'Assem- 
blée nationale  sur  le  Trésor  public,  et  les  lettres 
de  changes  du  commerce  ;  alors  la  nation  verra 
renaître  l'abondante  circulation  du  numéraire,  et 
si  l'Assemblée  nationale  acquittait,  en  pareils  as- 
signats, le  montant  des  billets  de  caisse  dont  elle 
reste  redevable,et  qu'elle  éteignît  les  quatre-vingt- 
dix  millions  de  billets  prêtés  au  Trésor  royal, 
elle  pourait  obliger  la  Caisse  d'escompte,  de  payer 
à  bureau  ouvert,  soit  en  argent  comptant  soit  en 
assignats,  au  gré  des  porteurs  de  billets. 

11  me  semble.  Monsieur,  que  vous  seul  pouvez 
sauver  le  royaume,  et  essentiellement  Pans,  des 
m.alheurs  dont  ils  sont  menacés.  Les  ennemis  de 
la  patrie  et  de  l'Assemblé  nationale  n'ont  pu  les 
détruire  par  la  famine,  lis  cherchent  aujourd'hui 
à  porter  le  peuple  à  la  révolte  (qu'ils  n'ont  cessé 
de  susciter),  en  accaparant  tout  le  numéraire  cir- 
culant dans  le  royaume,  et  cette  voie  est  plus 
certaine  que  toutes  celles  qu'ils  ont  employées  ; 
car  avec  du  numéraire  on  a  du  pain,  à  quelque 
prix  qu'il  soit,  mais  sans  argent  il  faut  mourir  de 
faim,  voilà  le  but  des  ennemis  de  la  patrie.  Ils  y 
parviendront  si  on  n'y  porte  le  plus  prompt  obs- 
tacle en  rétablissant  la  circulation. 

Je  suis  avec  un  respect  mêlé  de  la  plus  grande 
vénération,  Monsieur,  votre  très  humble  servi- 
teur. 

BOILEUX  DE  BeAUUEU. 
25  janvier  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER,  ex-président. 

Séance  du  jeudi  2S  janvier  1790  (1). 

M.  Démeuiiîcr,  avant-dernier  président,  ouvre 
la  séance  en  annonçant  que  la  santé  de  M.  le  pré- 
sident ne  lui  permet  pas  delà  tenir,  et  que  celle 
de  M.  l'abbé  de  Montesquieu  ne  lui  permettant 
pas  de  le  remplacer,  il  se  trouve  chargé,  par  le 
règlement,  de  cette  honorable  fonction. 

M.  le  vicomte  de  IVoailles,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  d'Estourmcl.  M.  le  duc  deBiron  ayant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  26,  pour  le  sacri- 
fice qu'il  a  fait  de  sa  place  de  commandant  de 
l'île  de  Corse,  il  convient  que  M.  Le  Gouteulx  de 
Canteleu  soit  aussi  nommé  dans  le  procès-verbal 
d'hier,  dans  l'endroit  où  il  est  fait  mention  de  sa 
renonciation  généreuse  à  la  place  de  trésorier 
général  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  l'abbé  Liatyl.  Je  réclame  la  même  exacti- 
tude au  sujet  de  M.  Naurissart,  q^ui  a  renoncé  à 
l'intérêt  que  le  gouvernement  lui  avait  accordé 
sur  l'entreprise  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances, 
lit  la  rédaction  du  décret  sur  les  octrois,  qui  lui 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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i  été  renvoyé  par  une  délibération  du  25  jan- 
vier. 

M.  Bouchofte.  Je  propose  d'ajouter  à  la  dis- 
position du  décret  sur  les  exemptions  de  droits 
l'octrois  et  aides  sur  les  boissons  une  exception 
m  laveur  des  Suisses,  qui  en  ont  toujours  joui 
l'après  les  conventions  faites  avec  leurs  cantons 

M.  d^Estourmcl.  Je  pense  que  ce  n'est  pas  le 
noment  de  délibérer  sur  cet  objet,  je  demande 
a  question  préalable. 

M.  Lanjuinais  appuie  cette  observation. 

11  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
[uant  à  présent. 

On  va  aux  voix  sur  la  rédaction  du  décret,  qui 
adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
ctrois,  droits  d'aides  de  toute  nature,  et  autres 
Iroits  y  réunis,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
oient  connus  dans  les  villes  et  autres  lieux  du 
oyaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d'être 
lerçus  dans  la  même  formeetsous  le  même  régime 
récédemment  établi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
utrement  par  l'Assemblée  nationale,  néanmoins 
ans  aucun  privilège,  exemption,  ni  distinction 
ersonnelle  quelconque;  n'entendant  rien  innover, 
uant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  con- 
ommations  des  troupes  françaises  et  étrangères, 
insi  que  des  hôpitaux. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  appar- 
înant  aux  villes  seront  tenus  d'exhiber  les  re- 
istres  de  leurs  perceptions  aux  officiers  muni- 
ipaux  sur  leur  simple  réquisition;  et  les  sommes 
revenantes  de  l'augmentation  résultant  de  la 
uppression  des  exemptions  et  privilèges,  seront 
ersées  dans  les  caisses  du  receveur  des  munici- 
alités,  sans  préjudice  de  la  partie  de  ces  droits 
ui  peut  appartenir  au  Trésor  public. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  ce  décret  sera 
orté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossin.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
ne  attention  nouvelle,  dont  j'ai  d'autant  plus 
esoin  que  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  con- 
inuel  des  rapports. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  seconder 
3  zèle  constant  de  l'honorable  membre. 

M.  Oossin  rend  compte  de  plusieurs  difficultés 
elatives  au  département  méridional  de  la  Cham- 
agne  et  propose  un  projet  de  décret. 

M.  nrcvon  parle  au  nom  de  la  députation  de 
,angres,  pour  rendre  cette  ville  chef-lieu  d'admi- 
istration  préférablement  à  Ghaumont. 

11  demande  le  provisoire  pour  Langres,  ou  au 
noins  que  l'assemblée  du  département,  qui  déci- 
era  de  la  fixation  du  chef-lieu,  soit  tenue  dans 
me  ville  neutre. 

Il  dit  que  c'est  au  centre  de  la  population,  et 
ion  de  la  surface,  que  l'administration  doit  être 
ilacée;  et  il  assure  qu'en  ce  sens  Langres  est  le 
:entre  du  département. 

L'opinant  propose  de  faire  tenir  cette  première 
issemblée  à  Bourbonne-les-Bains. 

M.  Mongcotte  de  ¥lgnes   (1).  Messieurs,  la 


^  (1)  Je  n'avais  point  écrit  lorsque  j'ai  repoussé,  dans 
'Assemblée  nationale,    les  efforts    des    défenseurs   do 
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fixation  des  chefs-lieux  de  département  et  de  dis- 
trict est  entiàrement  subordonnée  à  des  conve- 
nances que  les  députés  des  anciennes  provinces 
peuvent  seuls  apprécier,  et  quand  ils  ont  fait  con- 
naître leur  vœu,  quand  ils  en  ont  démontré  les 
avantages  dans  le  comité  des  divisions  que  lAAs- 
semblée  a  établi  pour  constater  les  localités,  quSnd 
les  membres  de  ce  comité  rendent  eux-mêmes  le 
premier  hommage  à  l'avis  préparatoire  de  la  pro- 
vince, il  paraît  toujours  étonnant  d'entendre  des 
réclamations  que  l'on  est  forcé  d'appuyer  sur 
d  autres  résultats,  réclamations  qui  ne  peuvent 
que  favoriser  les  coupables  projets  des  ennemis 
de  la  Constitution,  en  éloignant  le  momett  où  le 
plus  bel  empire  va  reprendre  le  mouvement  et  la 
vie;  car,  après  bien  des  débats  inutiles,  il  faut 
toujours,  en  dernière  analyse,  revenir  aux  faits 
dont  l'exactitude  a  été  reconnue  dans  les  discus- 
sions contradictoires  ;  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
sacrifier  quelques  prétentions  qui  ne  sont  plus 
défendues  que  par  l'ambition  et  l'intérêt  particu- 
lier, que  de  retarder  un  seul  instant  la  fin  de  cette 
constitution  qui  doit  assurer  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  peuple? 

C'est  toujours  sur  lui,  c'est  principalement  ur 
cette  classe  nombreuse  qui  n'a  d'existence  que 
par  des  travaux  iournaliers  et  son  industrie  que 
des  législateurs  doivent  porter  sans  cesse  1ers 
regards;  et  je  ne  détournerai  pas  l'Assemblée  d'un 
devoir  aussi  sacré  en  réfutant  les  prétentions 
élevées  au  nom  de  la  ville  de  Langres,  puisque  ie 
démontrerai  qu'elles  sont  contraires  à  l'intérêt  des 


la  ville  de  Langres  ;  mais   la  réfutation   que  j'ai  faite 
de  leurs  moyens  étant  calquée  sur  des  principes     sur 
des  faits  que  j'ai  exposés  souvent  dans   les  discussions 
parlicnlières,   et   que  j'ai    établis    dans   les    différents 
mémoires  que  j'ai   remis  à   Messieurs   du   comité   de 
constitution,  elle  est  encore  assez  présente  à  mon  esprit 
pour  m'en  rappeler    non-seulement  la  substance  et  les 
principales  divisions,  mais  encore  pour  livrer  à  l'impres- 
sion les  mêmes  développements,  sans  aucune  différence 
sensible.    C'est  avec  peine  que  je  me  suis  déterminé  à 
prendre    ce  ])arti,  malgré    Texemple   qu'on  m'en  avait 
donné,  parce  qu'il  faut  taire  au  pubiiic  les  discussions  qui 
peuvent  déceler  désintérêts  particuliers  qui  doivent  être 
étrangers  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  on  s'est 
tellement  écarté  des  bornes  de    la  modération  dans  les 
débats  qui  ont  eu  lien,   on  a  mis  tant   d'affectation  à 
déprimer  ma  ville  et  tous  les  bons  citoyens  qui  l'habi- 
tent, que  je  regarde  maintenant  comme  un  devoir  sacré 
ce    qui  n'aurait   pu,    quelque  temps    auparavant,  que 
satisfaire  un  excès  d'amour-propre,  que  je  n'ai  point 
ou  me  donner  des  avantages  dont  je  n'avais  pas  besoin' 
Quelques  autres  motifs  se  réunissent  encore  pour  en 
démontrer  la  nécessité  :  je  dois  compte  à  tous  mes  com- 
mettants   des    moyens   que  j'ai    mis     en    usage   pour 
répondre   à  la   conflance  dont  ils   m'ont  honoré  ;    c'est 
leur  intérêt  que  j'ai  servi,  c'est  même  celui  d'une'  partie 
des  autres  administrés  quin'ontpas  concouru  àma  députa- 
tion que  j'ai  consultés,  en  les  rapprochant  de  l'administra- 
tion. Je  dois  aussi  les  prévenir  contre  les  petits  motifs 
que  l'on  pourrait  employer  pour  les  induire  en  erreur 
et  j'ajouterai  à  ma  réfutation  faite  dans  la  séance  du 
28  janvier  quelques  notions  sur  de  semblables  précau- 
tions que  l'on  a  déjà  mises  en  usage,  et  des  observations 
sur  plusieurs  inexactitudes  qui  ont  échappé  aux  défen- 
seurs de  la  ville  de  Langres,  inexactitudes  que  je  n'ai 
point  relevées    dans  l'Assemblée   parce  qu'elles  étaient 
attestées  par   les  détails  consignés  dans  le  rapport  du 
comité  de  constitution,    et  qu'en   général  c'est  abuser 
des  moments  do  l'Assemblée,  que  de  fournir  des  princi- 
çes  pour  répondre  aux  déclamations.    Je  terminerai  cet 
écrit  par  quelques  réflexions  sur  une  difficulté  nouvelle 
dont  le  jugement  a  été  renvoyé,  par  décret  du  13  février, 
à  l'Assemblée  de   département;   elle    a  pour  objet  la 
démarcation  des  limites  du  district  de  Bourmont 


356 


[Assemblée  naliouale.]  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  [28  janvier  1790.] 


administrés  et  à  l'intérêt  de  l'administration. 
Le  développement  de  ces  propositions  justifiera 
la  pureté  des  principes  qui  ont  déterminé  l'avis 
de  la  province,  et  la  sagesse  du  décret  proposé 
par  le  comité  de  constitution. 

Avant  d'examiner  la  question  sous  ces  deux 
points  de  vue,  qui  sont  vraiment  les  seuls  qui 
peuvent  être  présentés  dans  cette  Assemblée,  je 
dois  lui  rappeler  que  le  projet  de  décret  du  comité 
renferme  deux  dispositions  essentielles,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre. 

La  première  a  pour  objet  la  fixation  d'un  chef- 
lieu  de  district  demandé  par  les  villes  de  Vassy  et 
Saint-Dizier  :  votre  comité  a  cru  devoir  donner  la 
préférence  à  cette  dernière  ville,  et  à  cet  égard  il 
n'y  a  pas  de  réclamation  du  moment  que  le  par- 
tage des  établissements  est  proposé  conformément 
au  vœu  de  la  province. 

La  seconde  partie  de  ce  décret,  relative  au  chef- 
lieu  du  département,  est  la  seule  qui  occasionne 
la  discussion ,  et  l'Assemblée  a  remarqué  que  son 
comité  deconstitution  subordonne  à  la  volonté  des 
administrés  l'alternation  à  laquelle  la  ville  de 
Langres  s'est  toujours  bornée;  j'en  tire  un  di- 
lemme fort  simple",  auquel  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  fournir  une  réponse  satisfaisante: 
Ou  la  réclamation  de  la  ville  de  Langres  est 
fondée  sur  l'intérêt  de  tous  les  administrés,  ou 
elle  est  déterminée  par  son  intérêt  particulier. 
Si  elle  a  pour  objet  l'intérêt  des  administrés,  elle 
est  absolument  illusoire,  puisque  cet  intérêt  est 
conservé  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit  po- 
sitif qui  leur  est  donné  de  statuer  eux-mêmes 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'al- 
ternation. Si  cette  réclamation  n'est  dictée  que 
par  l'intérêt  particuher,  comme  je  le  démontre- 
rai dans  un  instant,  il  faut  se  hâter  de  la  pros- 
crire, parce  qu'aujourd'hui  tout  doit  s'abaisser 
devant  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ;  on  ne 
peut  plus  reconnaître  cette  hiérarchie  des  villes, 
que  l'ancien  régime  avait  établie  pour  concentrer 
tous  les  établissements  dans  les  plus  grandes 
cités  (1),  sans  aucun  égard  pour  les  localités,  et 
par  conséquent  au  grand  détriment  du  peuple 
dont  on  enlevait  la  substance;  voilà  l'abus  qu  il 
ne  faut  pas  consacrer  sous  le  règne  de  la  justice 
et  de  la  liberté  :  la  plus  petite  communauté  a 
autant  de  droits  à  la  protection  du  gouvernement 
que  la  cité  la  plus  fastueuse,  si  on  peut  se  pré- 
valoir encore  de  posséder  des  monuments  de 
l'esclavage  français. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'alternation  est 
dans  les  principes  de  l'Assemblée  ,  puisqu'il 
est  constant  qu'elle  a  entendu  en  subordon- 
ner la  faculté  à  la  volonté  des  administrés, 
qui  peuvent  seuls  en  combiner  les  avantages 
avec  le  danger  très  connu  et  toujours  renaissant 
de  déplacer  les  archives  et  les  administrateurs  ; 
les  circonstances  qui  peuvent  faire  adopter  cet 
arrangement  sont  infiniment  rares,  et  pour  ainsi 
dire  maigres  :  il  faut  que  deux  villes,  toutes  deux 
centrales,  soient  tellement  à  proximité,  qu'il  ne 
soit  pas  plus  avantageux  au  plus  grand  nombre 
de  se  rendre  dans  l'une  plutôt  que  dans  l'autre, 
et  Langres  est  loin  de  partager  cette  heureuse 
situation;  on  ne  peut  donc  convertir  en  une 
disposition  positive  ce  qui  doit  être  facultatif. 


(1)  La  ville  de  Langres  n'est  pas  de  ce  nombre,  quoi- 
da'elle  prétende  renfermer  une  grande  population  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  peut  s'en  prévaloir  vis-a-vis  de 
Chaumont,  puisque  la  différence  n'existe  que  dans  la 
proportion  de  7  à  9. 


Cette  réflexion  me  fait  rentrer  naturellement 
dans  l'examen  de  deux  propositions  que  j'ai 
avancées,  et  je  commence  par  démontrer  que 
l'intérêt  des  administrés  exige  que  le  chef-lieu  du 
département  soit  établi  dans  la  ville  de  Chau- 
mont. 

Ce  département,  qui  réunit  une  superficie  de 
près  de  300  lieues,  n'a  point  cette  forme  sphéri- 
que  dont  les  décrets  de  l'Assemblée  présenteni 
l'idée  ;  des  limites  anciennes  qu'il  a  fallu  res- 
pecter, parce  qu'elles  avaient  occasionné  des  re- 
lations qu'il  eût  été  dangereux  de  détruire,  dei 
rapports  commerciaux  avantageux  à  conserver 
ont  déterminé  l'assiette  de  ce  département  qu 
présente,  du  sud  au  nord,  un  espace  de  plus  di 
31  lieues  de  longueur,  et  de  l'est  à  l'ouest,  envi 
ron  12  lieues  de  largeur  dans  presque  tous  se 
points. 

La  ville  de  Langres  est  située  à  l'extrémit 
méridionale,  à  5  lieues  au  plus  des  limites,  ei 
sorte  que  les  électeurs  de  la  partie  opposée  au 
raient  une  distance  (1)  de  26  lieues  à  parcouri 
pour  y  arriver.  Je  demande  si  l'on  pourrait  s 
jouer  ainsi  des  déplacements  de  ces  homme 
utiles  et  laborieux  qui  fertilisent  la  terre  ;  je  de 
mande  si  un  pareil  éloignement  ne  priverait  pa 
les  citoyens  qui  bénissent  une  honnête  médio 
crité  du  droit  de  concourir  aux  élections,  lors 
qu'ils  ne  seraient  pas  en  état  de  faire  les  sacri 
ces  qu'exigerait  un  voyage  aussi  long  que  dis 
pendieux. 

Ces  inconvénients  n'existeront  plus  lorsque  le 
électeurs  se  réuniront  à  Chaumont  :  cette  vill 
placée  à  17,511  toises,  c'est-à-dire  à  plus  de 
lieues  de  Langres,  offre,  par  sa  centralité,  un 
distance  à  peu  près  égale  de  part  et  d'autre,  qi 
n'excède  pas  17  lieues.  Il  est  donc  de  l'intéré 
des  administrés  qu'elle  soit  indiquée  pour  1 
chef-lieu  du  département,  puisqu'ils  auront  moir 
de  démarches,  moins  de  dépenses  à  faire.  Voilà  ' 
seul  titre  dont  elle  veut  se  prévaloir. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  l'administration  exi 
geait  également  que  le  directoire  du  départemei 
fût  placé  à  Chaumont,  et  tout  le  monde  sa 
qu'une  administration  supérieure  ne  peut  réun 
l'activité  et  la  surveillance  nécessaires  pour  opén 
le  bien  qu'autant  qu'elle  est  placée  de  manièi 
à  communiquer  également  et  au  même  instai 
une  impulsion  suffisante  pour  maintenir  l'uni 
et  la  célérité  dans  l'exécution.  Et  comment  ol 


(1)  Il  n'y  pas  même  de  facilité  dans  la  communie; 
tion  de  Chaumont  à  Langres  :  la  route  est  toujou 
inpraticable  ;  en  hirer,  la  poste  ne  fait  qu'avec  pei 
son  service  ;  les  voitures  publiques  et  particulières 
ont  versé  plusieurs  fois,  et  il  en  est  résulté  souvent  d 
accidents  graves.  L'inconvénient  seiale  même,  dira-t-o 
pour  les  habitants  de  la  partie  méridionale  qui  auro 
à  se  rendre  à  Chaumont  :  je  réponds  très-affirmativ 
meut  que  non,  parce  que  les  habitants  de  la  partie  i 
nord  sont  tous  obligés  de  passer  à  Chaumont  pour  arri^ 
à  Langres,  et  qu'ils  n'auront  plus  d'autre  chemin 
suivre  que  celui  de  la  grande  route,  au  lieu  qu'à  r« 
ception  du  petit  nombre  de  citoyens  du  district 
Langres  domiciliés  dans  la  direction  opposée  de  ce 
route,  tous  les  autres  pourront  se  rendre  à  Chaume 
par  la  route  de  Bourbonnc  à  Montigny,  ou  par  t 
chemins  finagers,  d'une  communication  assez  facile, 
en  résultera  qu'il  y  aura  un  douzième  au  plus  qui  su 
portera  l'inconvénient  de  la  localité  qu'on  ne  peut  chs 
ger,  et  comme  il  faut  considérer  l'intérêt  du  plus  gra 
nombre,  on  doit  plaindre,  on  doit  même  soulager 
portion  souffrante,  mais  on  ne  peut  lui  sacrifier  ce 
masse  importante  de  population  qui  trouvera  ses  ava 
tages  dans  une  autre  disposition. 
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tiendrait-elle  ces  avantages  lorsqu'il  n'existerait 
aucunes  proportions  dans  les  distances,  ni  au- 
cunes relations  commerciales  qui  puissent  dimi- 
nuer cet  inconvénient?  L'on  serait  continuelle- 
ment occupé  à  réparer  des  maux  en  tout  genre 
sans  pouvoir  les  prévenir,  et  le  grand  secret  de 
l'administration  n'est  pas  d'adoucir,  mais  de 
prévenir  les  pertes  ;  le  grand  secret  est  encore  de 
remédier  aux  accidents  imprévus,  avant  qu'ils 
aient  frappé  tous  les  individus. 

Gomment  les  administrateurs  pourraient-ils 
exercer  cetlH  bienfaisance,  cette  tendre  sollicitude 
à  2G  lieues  de  dislance?  Comment  pourraient-ils 
veiller  aux  réparations  des  ports  de  la  Marne 
établis  à  Saint-Dizier,  qui  en  est  éloigné  de 
24  lieues;  de  ces  ports  dont  le  bon  état  est  si  né- 
cessaire pour  vivifier  le  département,  qui  n'a 
d'autre  commerce  que  celui  des  fers  et  des  bois  qui 
s'y  embarquent?  Gomment  pourraient-ils  pour- 
voir à  ces  réparations  avec  assez  de  célérité, 
lorsqu'une  fonte  subite  de  neiges,  semblable  à 
celle  de  l'hiver  dernier,  y  occasionnerait  de 
fortes  dégradations? 

Le  directoire  du  district,  dira-t-on,  exercera 
cette  surveillance.  Mais  11  n'aura  point  de  se- 
cours extraordinaires  à  sa  disposition,  et  toutes 
ses  délibérations  qui  auront  pour  objet  des  dé- 
penses imprévues,  devront  être  approuvées  par 
l'administration  de  département  avant  de  pouvoir 
Hre  exécutées. 

Je  peux  citer  encore  un  exemple  plus  frap- 
pant du  retard  que  l'expédition  des  affaires 
éprouverait,  lorsque  les  membres  du  directoire 
seraient  obligés  de  se  fixer  à  Langres,  à  1  époque 
marquée  pour  l'alternat  :  l'on  sait  que  tous  les 
corps  administratifs  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  Roi;  ils  seront  par  con- 
séquent obligés  d'entretenir  une  correspondance 
babituelle  pour  rendre  compte  de  toutes  leurs 
opérations  au  pouvoir  exécutif,  ou  pour  les  lui 
soumettre  dans  les  cas  qui  nécessitent  son  ap- 
probation, et  toute  cette  correspondance  passerait 
à  Chaumont  avant  de  parvenir  à  sa  destination. 

11  en  serait  de  même  de  tous  les  paquets  d'en- 
vois, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
;ionnés  par  le  Hoi  ;  et  ne  serait-il  pas  affreux  de 
ralentir  ainsi  la  marche  de  l'administration  pour 
soumettre  aux  spéculations,  aux  désirs  et  à 
l'ambition  de  la  ville  de  Langres  tout  ce  qui  existe 
jans  le  département  ? 

L'intérêt  des  administrés,  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration se  réunissent  donc  pour  prouver  le  danger 
le  l'allernation  que  la  ville  de  Langres  sollicite  ; 
'ajouterai  que  cette  demande  a  été  repoussée 
constamment  par  tous  les  députés  de  la  province 
iont  j'invoque  le  témoignagne  ;  j'ajouterai  que 
ces  députés  ont  toujours  manifesté  le  même  vœu 
2n  indiquant  la  ville  de  Ghaumont  pour  le  chef-lieu 
iu  quatrième  département.  Les  états  qui  conlieu- 
Qent  cette  indication  sont  même  signés  par  les 
léputés  de  la  ville  de  Langres,  qui  s'étaient  bornés 
ï  demander  qu'il  fût  inséré  dans  le  décret  que 
la  première  séance  se  tiendrait  à  Ghaumont,  mns 
rien  préjuger  sur  la  question  de  l'alternat.  Mais 
on  n'a  pas  voulu  leur  conserver  cette  faible  res- 
source qui  aurait  pu  induire  en  erreur  les  admi- 
nistrés ;  parce  qu'en  disant  qu'on  ne  préjuge  rien 
sur  une  chose  qui  ne  doit  pas  être,  c'est  préjuger 
beaucoup.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  réserve  aussi 
illusoire,  aussi  puérile ,  lorsqu'il  est  question  de 
l'exercice  du  droit  naturel,  du  droit  positif  qui 
appartiennent  aux  administrés  de  fixer  la  per- 
manence du  directoire  dans  le  lieu  le  plus  avan- 
tageux. 


On  revient  aujourd'hui  sur  toutes  ces  conven- 
tions et  sur  toutes  les  convenances,  pour  pro- 
poposer  d'ordonner  que  la  convocation  première 
se  fera  dans  la  ville  de  Langres,  au  moins  dans 
une  ville  neutre,  et  on  indique  celle  de  Bour- 
bonne. 

Mais  j'ai  déjà  observé,  et  je  répète  encore  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  laquelle  des  deux 
villes  obtiendra  le  chef-lieu  de  département, 
parce  qu'il  est  reconnu  et  avoué  que  Ghaumont 
doit  être  chef-lieu  ;  dès  que  l'on  se  borne  à  l'al- 
ternat dans  une  pareille  position,  n'est-il  pas 
absurde  de  demander  que  cette  ville  soit  privée 
provisoirement  d'un  droit  qu'elle  ne  peut  pas 
perdre,  pour  satisfaire  le  projet  d'envahissement 
(1)  de  la  ville  de  Langres,  qui  ne  peut  jamais 
prétendre  à  l'alternation  lorsqu'elle  dépendra  du 
vœu  des  administrés?  Leur  intérêt  est-il  moins 
sacré,  est-il  moins  à  respecter  parce  qu'il  ne  s'a- 
girait que  d'une  première  démarche  dont  les 
suites  seraient  réparables?  Non,  c'est  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée;  il  suffit  que 
les  administrés  puissent  souffrir  une  seule  fois 
d'une  pareille  disposition  pour  la  faire  rejeter. 
Or,  en  démontrant  les  désavantages  de  la  posi- 
tion de  la  ville  de  Langres,  nous  n'avons  pas 
même  offert  l'idée  de  ceux  qui  résulteraient  de 
la  réunion  des  électeurs  dans  la  ville  de  Bour- 
bonne-les-Bains,  qui  touchent  immédiatement 
aux  limites  du  côté  de  la  Franche- Gomté  et  des 
Vosges,  puisque,  dans  quelques  endroits,  il  n'y 
a  qu'une  ou  deux  paroisses  au  plus,  dans  l'es- 
pace intermédiaire.  Gette  demande  est  véritable- 
ment le  comble  du  ridicule;  mais  voici  ce  qui  y  a 
donné  lieu. 

Depuis  quelque  temps  on  a  fortement  sollicité 
les  députés  ordinaires  ou  extraordinaires  de  toutes 
les  villes  où  il  a  été  établi  des  districts  de  faire 
connaître  leur  vœu  sur  l'alternat,  et  malgré  la 
diversité  (2)  des  moyens  employés  pour  les  y  faire 
consentir,  on  a  trouvé  partout  une  volonté  cons- 
tante de  maintenir  le  directoire  dans  la  ville 
(le  Ghaumont;  alors  on  s'est  adressé  directement 
aux  officiers  municipaux  de  Bourbonne,  la  seule 


(1)  Il  n'est  pas  possible  de  qualifier  autrement  les  pré- 
t.'ntions  de  la  ville  de  Langres,  car  elle  a  déjà  son 
évèché  qui  entraînera  vraisemblablement  la  conservation 
du  chapitre,  qui  jouit  de  200,000  livres  de  revenu,  du 
séminaire,  etc.  Et  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
tous  les  établissements  publics  ne  seraient  pas  néces- 
sairement dans  un  même  lieu. 

(2)  On  a  voulu  persuader  au  député  de  Bourmont  que  sa 
ville,  ainsi  que  les  autres  communautés  delà  Lorraine 
qui  sont  réunies  au  département,  seraient  victimes  de 
cet  arrangement,  s'il  ne  formait  pas  une  coalition  avec 
Langres  et  Bourbonne,  pour  résister  aux  efforts  combi- 
nés de  Chaumont,  Joinville  et  Saint-Didier,  qui  seraient 
nécessairement  unis  par  les  mêmes  intérêts.  Celte  in- 
sinuation était  d'autant  plus  dangereuse  qu'il  était 
facile  d'inspirer  des  craintes  au  député  d'une  province 
privilégiée,  dont  les  impositions  ne  se  montent  qu'à 
12  livres  19  sous  par  chaque  individu,  tandis  qu'elles 
sont  portées  à  26  livres  16  sons  dans  la  Champagne; 
mais  ce  dépoté,  qui  connaît  les  dispositions  fraternelles 
de  la  ville  de  Chaumont,  avec  laquelle  tous  ses  conci- 
toyens entretiennent  depuis  longtemps  des  relations  que 
la  proximité  a  fait  naître,  a  hientôt  distingué  les  véri- 
tables avantages  d'une  union  plus  intime  que  la  ville 
do  Chaumont  désirait  comme  un  nouveau  moyen  de  bon- 
heur :  rassuré  par  ces  sentiments,  ce  député  s'est  aban- 
donné au  calme  de  la  réflexion  et  il  a  été  bientôt  con- 
vaincu: 1°  que  dans  un  département  où  le  urif  est 
adopté,  il  est  de  toute  impossibilité  drt  surcharger  un 
can  ton  plus  qu'un  autre,  puisque  la  matière  imposable  étant 
déterminée  dès  avant  la  répartition,  par  les  déclarations 
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ville{l)cfui  soit  un  peu  plus  à  proximité  de  Langres 
que  de  Ghaumont,  pour  les  prier  de  manifester 
eux-mêmes  leur  voeu,  et  ils  ont  répondu  que  leur 
désir  particulier  était  que  le  directoire  de  l'admi- 
nistration de  déparlement  fût  placé  à  Langres, 
mais  que  si  l'on  consultait  le  vœu  individuel  de 
tous  les  citoyens  actifs  du  district  (2),  il  pourrait 
être  en  faveur  de  Ghaumont.  C'est  d'après  cette 
faible  lueur  d'espérance  que  l'on  s'est  déterminé 
à  vous  demander  la  première  convocation  à  Bour- 
bonne,  comme  un  lieu  neutre;  mais  on  n'a  pas 
dit  que  cette  ville  était  placée  dans  le  point  le 
plus  reculé  des  limites  au  sud-est,  et  que  sa  dis- 
tance de  la  paroisse  de  Pertes,  qui  forme  l'extré- 
mité opposée,  est  de  plus  de  31  lieues. 

Il  faut  donc  revenir  au  véritable  point  de  la 
question  :  la  ville  de  Ghaumont  est  absolument 
dans  le  point  central  géographique  du  départe- 
ment; elle  est  aussi  le  point  central  politique 
par  les  anciennes  relations  que  ses  établissements 
publics  y  ont  formées  ;  ces  relations  existent 
même  avec  tout  le  pays  qui  environne  la  ville 
de  Langres.  Il  dépendait,  avant  1640,  du  bailliage 
de  Ghaumont,  et  il  est  encore  régi  par  sa  cou- 
tume ;  le  démembrement  qui  en  a  été  fait,  pour 
composer  le  bailliage  de  Langres,  n'a  point  en- 
traîné celui  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Ghaumont,  dont  la  juridiction  s'étend  encore 
sur  toutes  les  paroisses  distraites  du  bailliage  : 
c'est  à  Ghaumont  que  les  habitants  de  ces  pa- 
roisses terminent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration de  leurs  bois;  c'est  à  Ghaumont  qu'est 
encore  établie  la  comptabilité  des  domaines, 
même  pour  la  ville  de  Langres,  parce  que  la 
position  de  cette  dernière  ville,  à  l'extrémité  des 
frontières,  n'a  jamais  permis  d'y  former  des 
établissements  que  dans  les  temps  d'arbitraire  (3), 
où  l'intérêt  et  le  cri  du  peuple  étaient  également 
méconnus.  La  ville  de  Ghaumont  doit  donc  être, 
et  ne  peut  pas  cesser  d'être,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  chef-lieu  du  département  :  on  ne  lui 
conteste  pas,  puisque  l'on  se  borne  à  l'alternat; 
elle  doit  donc  être  indiquée  pour  la  première 
séance  de  l'Assemblée. 

On  veut  affaiblir  ces  résultats  en  attestant  va- 
guement que  la  ville  de  Ghaumont,  placée  dans 
le  point  central  de  la  superficie,  ne  l'est  point 


et  les  évaluations  qui  sont  indépendantes  du  directoire 
de  département,  il  ne  s'agit  que  de  connaître  combien 
chaque  livre  de  revenu  doit  payer  pour  acquitter  la 
somme  totale  des  impositions,  et  on  ne  peut  jamais  excé- 
der celte  proportion;  2"  que  son  arrondissement  étant 
formé,  en  grande  partie,  dans  la  Champagne,  il  n'était 
pas  possible  que  l'administration  de  département  puisse 
surcharger  les  paroisses  nouvellement  réunies,  sans  grever 
au  même  instant  toutes  celles  du  môme  district,  puisque 
la  répartition  sur  les  communautés  se  fait  par  l'assemblée 
ou  le  directoire  de  district.  Ces  différents  motifs  ont  déter- 
miné le  député  de  Bourmonl  à  se  refuser  constamment  à 
toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  de  mani- 
ester  son  vœu  en  faveur  de  la  ville  de  Langres. 

(1)  11  se  trouve  sept  villes  dans  la  partie  opposée,  sans 
comprendre  celle  de  Chaumonl. 

(2)  Cela  paraîtra  vraisemblable,  si  l'on  considère  que  la 
dislance  ne  présente  qu'une  différence  de  deux  lieues, 
qui  est  bien  compensée  par  la  facilité  d'une  communi- 
cation sur  la  plus  belle  route  du  royaume;  si  l'on  con- 
sidère enfin  que  Bourbonne  dépendait  avant  1640  du 
bailliage  de  Ghaumont,  et  que  celte  dernière  ville  n'a  vu 
qu'avec  peine  ce  démembrement  qui  la  séparait  d'anciens 
frères  qu'elle  chérissait,  et  qu'elle  espère  retrouver  dans 
la  nouvelle  association. 

(3)  On  peut  citer  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  au 
mois  de  mai  1788;  l'époque  est  assez  récente  pour  que  je 
sois  dispensé  d'entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet. 


dans  celui  de  la  population,  et  que  ce  sont  les 
hommes  qu'il  faut  administrer,  et  non  des  terres 
incultes. 

Ge  raisonnement  ne  présente  que  des  sophismes, 
des  subtilités  et  des  inexactitudes.  D'abord  il 
résulte  des  décrets  de  l'Assemblée  que  la  repré- 
sentation doit  avoir  lieu  dans  une  proportion 
combinée  de  la  population,  du  territoire  et  des 
impositions;  l'administration  générale  embrasse 
donc  les  personnes,  les  propriétés  et  les  impôts. 

En  second  lieu,  il  est  prouvé  que  les  états  de 
population  de  la  province,  qui  ont  été  envoyés  à 
M.  Dubois  de  Grancé,  député  de  Vitry-le-Français, 
que  les  différentes  parties  du  département,* qui 
sont  plus  à  proximité  de  Ghaumont,  forment  les 
deux  tiers  de  sa  population  (1);  et  la  réunion 
de  la  ville  de  Bourmont  et  de  quelques  paroisses 
du  Bassigny-Barrois  rend  encore  ce  résultat  plus 
satisfaisant,  puisqu'elles  sont  toutes  plus  éloignées 
de  Langres  :  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  se  convaincre  de  tous  ces  faits. 

Il  reste  par  conséquent  démontré  qu'en  consi- 
dérant l'avantage  du  plus  grand  nombre,  les  ad- 
ministrés doivent  se  rendre  à  Ghaumont  pour  y 
former  l'assemblée  de  département,  et  que  son 
directoire  doit  y  être  permanent,  si  cette  ville 
possède  les  édifices  publics  qui  sont  nécessaires 
à  un  pareil  établissement.  Or,  il  est  certain,  mal- 
gré les  doutes  que  l'on  a  cherché  à  répandre  à 
cet  égard,  malgré  l'affectation  avec  laquelle  on  a 
voulu  déprimer  (2)  cette  ville  intéressante  par  son 
existence  politique  et  le  patriotisme  de  ses  habi- 
tants (3),  qu'elle  a  dans  son  enceinte  un  hôtel- 


(1)  Les  défenseurs  de  la  ville  de  Langres  ne  se  son 
aussi  fortement  mépris  sur  cet  objet,  que  parce  qu'il 
ont  jugé  que  le  sol  des  environs  de  Joinville,  Vassy  e 
Saint-Dizier  était  aussi  ingrat  que  celui  de  Chaumont 
et  c'est  ainsi  qu'ils  affectionnent  tout  ce  qui  les  touch 
de  près,  de  moins  en  moins  ce  qui  s'en  éloigne.  Il  os 
cependant  vrai  que  le  territoire  de  la  partie  du  nord  es 
entièrement  fertile,  que  les  villages  y  sont  très  multi 
plies  et  à  petite  distance,  et  qu'ils  sont  généralemen 

Elus  considérables  qu'aucun  de  ceux  des  environs  d( 
angres. 

(2)  M.Thévenot  deMaroise,qui  voit  toat  en  grand  Ion 
qu'il  parle  de  son  pays,  tout  en  petit  lorsqu'il  cherchi 
des  comparaisons  dans  les  villes  voisines,  a  qualifié  Chau 
mont  de  petite  bourgade,  qui  n'existait  que  depuis  deu. 
à  trois  siècles.  Il  a  dit  que  les  électeurs  ne  trouveraien 
pas  à  s'y  loger,  que  les  vivres  y  étaient  fort  rares  e 
d'une  extrême  cherté,  qu'Un' y  avait  aucun  édifice  asse 
vaste  pour  la  tenue  des  assemblées,  que  le  nouvel  hô 
tel  de  ville  n'était  qu'un  très  petit  pavillon,  et  que  l 
palais  de  justice  tovibait  en  ruine. 

Cependant  cette  petite  bourga.de  est  la  capitale  di 
Bassigny,  c'est-à-dire  de  tout  le  pays  qui  environne  l 
ville  de  Langres.  Ce  litre  lui  a  été  donné  dans  une  in 
finité  de  Chartes  et  lettres-patentes,  et  il  ne  lui  est  pa 
contesté.  Cette  petite  feourgade  renferme  une  populatioi 
d'environ  7,000  âmes  ;  elle  est  le  chef-lieu  d'une  trè 
ancienne  coutume,  et  d'un  des  plus  grands  bailliages  di 
royaume,  qui,  malgré  des  démembrements  successifs 
comprend  encore  plus  de  320  villes,  bourgs  et  paroisses 
elle  renferme  cinq  autres  juridictions  importantes.  Celi 
petite  bourgade,  qui  n'était  pas  connue  il  y  a  deuxo\ 
trois  siècles,  existait  cependant  en  925,  et  elle  était  déji 
considérable,  puisqu'on  litdans  l'histoire  qu'à  eetteépoqu 
les  Normands  furent  défaits  sous  ses  murs,  par  l'évèqu 
de  Troyes. 

(3)  Aussitôt  que  les  arrêtés  du  4  août  parvinrent  i 
leur  connaissance,  les  citoyens  de  la  ville  de  Chaunion 
s'empressèrent  de  souscrire  une  adresse  d'adhésion,  dan 
laquelle  ils  firent  le  sacrifice  volontaire  d'une  infinité  di 
privilèges  que  leurs  ancêtres  avaient  obtenus  à  titre  oné 
reux,  pour  s'être  fortifiés  et  gardés  pendant  le  temps  dei 
troubles,  pour  avoir,  à  différentes  époques,  et  notam- 
ment pour  le  siège  de  la  Nosthe,  une  assez  grande  quan 
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de-viile  assez  spacieux  pour  tenir  à  la  fois  les 
séances  de  la  municipalité,  celles  des  directoires 
de  district  et  de  département,  et  pour  l'emplace- 
ment des  bureaux  des  archives;  il  est  certain 
qu'elle  possède  le  plus  vaste  palais  de  la  province, 
puisque  la  seule  salle  d'audience  a  suffi  pour 
réunir,  au  mois  de  mars  1789, 1,500  électeurs  (1). 
Il  existe  à  côté  une  salle  aussi  spacieuse,  et  plus 
loin  les  chambres  du  conseil  et  d'instruction, 
qui  ont  servi  aux  séances  particulières  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  J'atteste  sur  tous  ces  faits  la 
véracité  et  la  loyauté  de  tous  les  députés  de  la 
province. 

A  Langres,  le  Palais  de  justice  et  l'hôtel  de 
ville  ne  forment  qu'un  seul  édifice,  et  cette  réu- 
nion le  rend  moins  vaste  et  moins  commode. 
Nous  convenons  que  les  bâtiments  sont  plus  fas- 
tueux, et  il  ne  faut  point  s'en  étonner,  ils  ont  été 
construits  aux  frais  de  la  province,  aux  dépens 
du  peuple  dont  on  arrachait  la  substance,  pour 
embellir  inutilement  l'enceinte  modeste  et  simple 

aui  doit  servir  aux  oracles  de  la  justice.  Cette 
ispensation  injuste  des  sueurs  du  citoyen  a  été 
l'ouvrage  de  l'agent  du  pouvoir  arbitraire  dans 
la  province  de  Champagne  :  la  ville  de  Ghaumont 
aurait  rougi  d'employer  une  pareille  ressource  au 
détriment  des  contribuables  ;  elle  n'a  rien  de- 
mandé, elle  n'a  rien  obtenu;  elle  a  construit  et 
entretenu,  à  ses  frais ,  tous  ses  édifices  publics 
qui  réunissent  encore  plus  d'avantages. 

Je  ne  fléchirai  point  sur  la  rigueur  des  prin- 
cipes pour  invoquer  des  moyens  de  considération 
semblables  à  ceux  dont  on  a  fait  usage;  je  ne 
parlerai  point  des  pertes  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  occasionnera ,  parce  qu'il  n'est  point  de 
sacrifices  que  l'on  ne  doive  faire  pour  acquérir  la 
liberté  :  la  ville  de  Ghaumont  souffrirait  d'isoler 
ainsi  son  intérêt  particulier.  Elle  est  la  mieux 
placée  pour  la  commodité  et  les  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  y  a  une  parfaite  égalité  dans 
les  distances  que  chaque  citoyen  devra  parcourir 
pour  y  venir  deûiander  justice,  secours    et  pro- 


fité de  vivres  et  de  munitions  de  goerre;  enfin  ponr 
avoir  soudoyé,  sous  Louis  XIV,  des  troupes  à  la  tête 
desquelles  ils  allèrent  prendre  et  raser  le  château  d'Ai- 
grement, où  des  partis  ennemis  s'étaient  retirés. 

Depuis  cette  renonciation,  presque  toutes  les  corpo- 
rations ont  fait  déposer  leur  offrande  sur  l'autel  de  la 
patrie,  les  citoyens  y  ont  joint  leur  boucles  d'argent,  et 
la  nouvelle  municipalité  a  commencé  ses  fonctions  par 
un  autre  don  patriotique  de  33,000  livres. 

En  ajoutant  que  les  habitants  de  cette  ville  ont  juré, 
dans  la  plus  touchante  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu 
après  le  discours  du  roi,  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur 
existence  pour  le  maintien  de  laConstitulion,  j'anrai  tout 
dit  pour  prouver  qu'ils  sentent  le  prix  de  la  liberté  et  du 
bonheur  que  l'Assemblée  va  procurer  aux  citoyens  de  ce 
grand  empire,  et  l'on  appréciera  sans  peine  tout  ce  qui 
tend  à  obscurcir  leur  conduite,  leurs  principes  et  leur  pa- 
triotisme. 

(1)  C'est  dans  ce  môme  lieu  que  se  réunirent  les  dé- 
putés de  toute  la  province  de  Champagne,  lorsqu'ils 
s'assemblèrent  en  1589,  à  la  sollicitation  du  duc  de 
Lorraine,  qai  prétendait  à  la  couronne  pour  son  fils,  le 
marquis  du  Pont.  Mezerai,  qui  rapporte  ce  fait,  nous 
atteste  qu'ils  donnèrent  un  bel  exemple  de  ûdélilé,  en 
rejetant  les  proposition  du  dac  de  Lorraine,  pour  partager 
les  périls  et  la  gloire  d'Henri  IV. 

Ce  qui  a  suffi,  en  1589,  aux  députés  de  toute  la  pro- 
vince, ce  qui  a  suffi  pour  la  réunion  de  1,500  électeurs, 
lors  de  la  convocation  des  États-généraux,  peut  servir 
aux  assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  formation  du  dé- 
partement, et  pour  le  renouvellement  de  ses  membres, 
aux  époques  indiquées  par  la  Constitution  :  ces  deux  faits 
répondent  à  tout. 


tection,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt  éfernel  et 
sacré  des  administrés  que  je  demande  pour  eux 
la  priorité  pour  l'avis  du  comité  de  constitution. 

La  priorité  a  été  accordée,  et  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  conformément  à  l'avis  du  comité 
de  constitution  : 

1°  Que  le  département  méridional  de  la  Cham- 
pagne est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont, 
Ghaumont-en-Bassigny,  Bourbonne-les-Bains  et 
Langres,  et  que  la  ville  de  Vassy  est  le  chef-lieu 
de  la  juridiction  de  district; 

2°  Que  la  ville  de  Ghaumont-en-Bassigny  est 
provisoirement  le  chef-lieu  de  ce  département, 
et  que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à 
la  suite  de  la  première  session ,  si  les  séances  de 
ce  département  doivent  alterner  entre  Langres  et 
Ghaumont,  ou  si  cette  dernière  ville  doit  défini- 
tivement en  demeurer  le  chef-lieu. 

D'après  les  deux  dispositions  de  ce  décret,  tout 
était  terminé  d'une  manière  irrévocable  quant 
aux  représentants,  provisoire  quant  aux  admi- 
nistrés, parce  qu'ils  ont  constamment  le  droit  de 
juger  des  convenances;  d'un  côté  les  conventions 
sur  la  division  intérieure  et  sur  la  fixation  des 
chefs-lieux  avaient  été  sanctionnées,  et  de  l'autre 
on  avait  statué  sur  la  seule  difficulté  qui  n'avait 
pas    été  aplanie  d'un  commun  accord. 

Ainsi  tout  se  réunissait  pour  inspirer  une  sé- 
curité parfaite,  après  plus  de  deux  mois  et  demi 
de  discussions  et  de  travaux  de  détail,  lorsque 
le  député  de  la  ville  de  Bourmont  a  réclamé  au- 
près du  comité  de  division,  pour  obtenir  un 
agrandissement,  sur  le  motif  qu'il  y  avait  inégalité 
dans  la  division,  et  que  son  district  n'avait  pas 
même  la  superficie  territoriale  indiquée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  demande  fut  présentée  à  l'Assemblée, 
dans  sa  séance  du  13  février,  sans  que  les  députés 
qui  pouvaient  y  prendre  intérêt  en  fussent  pré- 
venus. Le  membre  du  comité  qui  avait  rendu 
compte  des  seuls  motifs  développés  dans  le  mé- 
moire du  députéde  Bourmont  proposa  d'ordonner 
une  nouvelle  division  ;  la  circonstance  était  d'au- 
tant plus  favorable  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées n'étaient  pas  présentes,  et  que  le  premier 
rapporteur,  retenu  chez  lui  pour  cause  de  ma- 
ladie, ne  pouvait  fixer  le  jugement  de  l'Assemblée 
sur  le  besoin  ou  l'inconvenance  des  changements 
à  la  démarcation.  Cependant  l'Assemblée  fut 
frappée  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  écarter 
les  conventions  volontaires  qui  iformaient  toute  la 
base  de  l'opération  générale,  et  elle  se  contenta 
de  consacrer  un  principe  qui  n'était  pas  contesté, 
celui  que  toutes  les  convenances  et  localités  sont 
soumises  aux  administrés,  en  décrétant  «  que  les 
limites  entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de 
Ghaumont,  Langres  et  Bourbon  ne  seraient  dé- 
terminées par  la  nouvelle  assemblée  de  dépar- 
tement. » 

Voilà  donc  deux  difficultés  à  terminer;  l'une 
relative  à  la  permanence  du  directoire  de  dépar- 
tement dans  la  ville  de  Ghaumont,  l'autre  rela- 
tive à  la  démarcation  des  limites  du  district  de 
Bourmont;  mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans 
les  deux  décrets,  que  le  premier  soumet  la  ques- 
tion de  la  permanence  ou  de  l'alternat  au  juge- 
ment des  électeurs  à  la  suite  de  la  première  ses- 
sion ;  et  le  second  attribue  la  fixation  définitive  des 
limites  du  district  de  Bourmont  à  l'assemblée  de 
département,  c'est-à-dire  aux  36  membres  qui  se- 
ront nommés  par  les  électeurs.  Cette  observation 
est  extrêmement  importante,  d'abord  parce  qu'il 
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faut  exécuter  à  la  lettre  les  décrets,  et  en  second 
lieu,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  des  limites 
soient  revues  et  fixées  par  plus  de  600  électeurs 
rassemblés  moraentanémeot.  Voilà  le  motif  qui 
a  déterminé  la  différence  que  l'on  remarque  dans 
cette  disposition  des  deux  décrets. 

Avant  de  faire  aucune  réflexion  sur  la  récla- 
mation du  député  de  Bourmont,  il  est  important 
d'expliquer  comment,  dans  le  décret  du  13  fé- 
vrier, il  a  été  fait  mention  du  district  de  Langres, 
dès  qu'il  ne  touche  point  immédiatement  à  celui 
de  Bourmont. 

Dans  le  mémoire  présenté  au  comité  de  consti- 
tution, le  député  de  Bourmont  exposait,  d'après 
les  motifs  que  nous  avons  déjà  donnés,  qu'il  lui 
était  dû  un  complément,  qu'il  ne  |)ouvait  l'obte- 
nir que  du  côté  de  Ghaumont,  ou  du  côté  de 
Bourbonne;  mais  que  le  district  de  Ghaumont  lui 
avait  déjà  abandonné  tout  ce  qui  était  à  sa  proxi- 
mité et  même  au  delà,  que  ce  district,  quoiqu'as- 
sez  étendu,  était  peu  peuplé,  et  formé  dans  un 
terrain  ingrat  où  l'on  pouvait  parcourir  3  à  4 
lieues  de  superficie  sans  y  voir  un  seul  clocher  (1); 
qu'il  était  conséquemment  obligé  de  se  reporter 
du  côté  de  Bourbonne,  où  il  pouvait  trouver  des 
paroisses  à  une  égale  distance  des  deux  villes, 
et  même  plus  à  proximité  de  celle  de  Bourmont; 
il  demandait,  en  conséquence,  d'une  manière 
très  précise,  la  cession  des  paroisses  et  com- 
munautés de  la  ville  neuve  d'Amphal,  la  ville 
neuve  en  Ansoulaincourt,  Sarrey,  Ëpinant,  et  de 
l'Abbaye  de  Morimond. 

Pour  démontrer  la  possibilité  de  cette  distrac- 
tion, il  observait  que  le  district  de  Bourbonne, 
dans  l'arrondissement  duquel  ces  paroisses  se 
trouvaient  placées,  pouvait  recevoir  l'équivalent 
du  district  de  Langres  qui  offrait  une  superficie 
territoriale  trop  considérable,  surtout  en  raison 
de  sa  population,  et  qui  n'avait  obtenu  celte 
grande  étendue,  qu'en  référant,  au  Sud-Est,  le 
district  de  Bourbonne  d'une  manière  choquante, 
puisqu'il  ne  lui  avait  laissé  qu'une  langue  de 
terre  du  côté  de  Broncourt,  Pressigny,  Savigny, 
pour  conserver  le  Fays-Bellot  et  quelques  autres 
paroisses  qui  n'étaient  pas  plus  éloignées  de  Bour- 
Donne  ;  il  ajoutait  que  toutes  ces  paroisses  pou- 
vaient fournir  l'indemnité  d'une  distraction  dou- 
blement nécessaire,  pour  compléter  la  superficie 
territoriale  du  district  de  Bourmont,  et  pour  for- 
mer à  celui  de  Bourbonne  un  arrondissement 
moins  irrégulier  du  côté  du  Fays-Billot. 

En  me  livrant  à  tous  ces  détails,  je  n'ai  point 
eu  l'inlention  de  combattre  les  réflexions  que  le 
député  de  Bourmont  s'est  permises  sur  la  configu- 
ration du  district  de  Bourbonne,  et  sur  l'étendue 
de  celui  de  Langres  ;  elles  intéressent  spéciale- 
ment les  députés  de  cette  dernière  ville  ;  et  je 
leur  laisse  le  soin  de  justifier  cette  irrégularité 
qu'ils  ont  laissé  subsister  dans  l'arrondissement 


(1)  Il  aurait  pu  ajouter  que  la  plupart  des  villages, 
que  l'on  voit  sur  la  carte  du  côté  d'Audelot  et  dans  les 
environs  d'Arc-en-Barrois,  ne  sont  que  de  très  petites 
communautés  composées  depuis  3  à  4  jusqu'à  15  feux, 
et  que  souvent  il  faudrait  en  réunir  20  de  ce  genre,  pour 
offrir  la  même  population  que  celle  de  plusieurs  pa- 
roisses du  Bassigny,  telles  que  Meuvy  et  Choisenl  ;  je  fais 
cette  observation  pour  que  l'on  ne  s'arrête  pas  trop  légè- 
rement sur  le  nombre  des  communautés  désignées  dans 
l'état  général  de  division  que  l'on  vient  de  faire  impri- 
mer, sans  y  indiquer  les  succursales  et  hameaux  dépen- 
dant du  district  de  Ghaumont,  quoique  cette  précaution 
ait  été  prise  par  les  députés  de  quelques  autres  chefs- 
lieix  de  district. 


de  Bourbonne,  du  côté  du  Fays-Billot.  Si  elle  leur 
paraît  aussi  frappante  qu'à  tous  les  membres  du 
comité  de  division  qui  ont  examiné  la  carte,  ils 
seront  assez  justes  pour  indiquer  eux-mêmes 
les  moyens  de  la  réparer,  en  satisfaisant  égale- 
ment les  districts  de  Bourmont  et  de  Bourbonne. 

Si  la  question  fût  restée  dans  ces  termes  fort 
simples,  telle  qu'elle  avait  été  présentée  dans 
le  mémoire  du  député  de  Bourmont,  j'aurais  sup- 
primé toutes  observations  ultérieures  ;  maisTAs- 
semblée  ayant  statué,  par  son  décret  du  13  fé- 
vrier, que  les  limites  entre  le  district  de  Bourmont 
et  ceux  de  Ghaumont,  Langres  et  Bourbonne  se- 
raient fixées  par  l'assemblée  du  département,  il 
peut  arriver  que  l'on  demande  le  changement  de 
ces  limites  du  côté  de  Ghaumont,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  dois  examiner  la  prétention 
qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet. 

Ge  n'est  pas  que  je  pense  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  aucune  réclamation  sur  les  limites  conve- 
nues du  côté  de  Ghaumont,  car  le  député  de  Bour- 
mont sait  qu'il  a  obtenu  sans  peine  la  cession  de 
tout  ce  qui  était  à  sa  convenance,  de  tout  ce  qui 
était  à  sa  proximité,  et  que  souvent  môme  l'on  a 
été  forcé  de  s'écarter  du  vœu  des  administrés.  Je 
peux  citer,  pour  preuve  de  ce  fait,  la  cession  de 
la  ville  de  Reinel,etdes  paroisses  de  Rimaucourt, 
Ecot,....  je  pourrais  même  y  comprendre  celles  de 
Manois,  Humbervilleet  Orquevaux;  mais  il  fallait 
former  un  arrondissement  qui  réunît  à  peu  près 
la  superficie  territoriale  qui  doit  faire  le  dernier 
résultat  de  la  division,  celui  sans  lequel  il  n'exis- 
terait point  d'administration,  et  les  sacrifices 
devenaient  nécessaires  dès  que  l'on  se  refusait  à 
toute  distraction  du  côté  opposé. 

Si,  malgré  tous  ces  moyens  de  justice  et  de 
considération,  on  demandait  une  rectilication  des 
limités  du  côté  de  Ghaumont,  il  pourrait  arriver 
que  les  paroisses  que  j'ai  indiquées  profitassent 
elles-mêmes  de  la  circonstance  pour  réclamer 
leur  distraction,  et  elles  y  seraient  autorisées  parle 
décret,  puisqu'on  ordonnant  une  nouvelle  démar- 
cation des  limites  on  n'a  pas  entendu  qu'elles 
fussent  reportées  plutôt  en  dedans  qu'en  dehors 
de  la  ligne  qui  avait  élé  tracée. 

Je  suppose  maintenant  qu'il  n'y  a  rien  à  redou- 
ter de  réloigneaient  que  ces  paroisses  avaient 
d'abord  manisfesté,  et  je  ne  suis  pas  moins  dis- 
posé à  croire  que  la  ville  de  Bourmont  n'élèvera 
aucune  difficulté  sur  la  démarcation  des  limites, 
du  côté  de  Ghaumont,  dès  qu'elle  sera  convaincue 
qu'un  pareille  demande  serait  tout  à  la  fois  con- 
traire aux  principes,  à  la  justice  et  surtout  à 
l'intérêt  des  administrés  qu'elle  voudrait  placer 
dans  son  arrondissement  ;  et  c'est  ce  que  je  vais 
démontrer  en  peu  de  mots. 

D'abord,  je  ne  crois  pasqu'unevilleindiquéepour 
chef-lieu  d'administration  ait  personnellement 
le  droit  de  réclamer  :  ce  droit  appartient  exclusi- 
vement aux  administrés  qui  ont  à  se  plaindre  de 
la  division,  et  il  doit  être  exercé  en  leur  nom 
par  les  directoires  des  districts  que  ces  change- 
ments intéressent,  ou  par  les  directoires  des  dé- 
partements, lorsqu'il  s'agit  de  passer  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre.  Cette  marcbe  bien  simple 
est  tracée  impérienseraent  dans  le  §  I'''"  de  l'ins- 
truction du  6  janvier,  où  on  lit  :  «  Si  les  détails 
de  l'exécution  font  découvrir  le  besoin  ou  la  con- 
venance de  quelques  changements,  il  est  difficile 
que  les  motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que 
les  divisions  indiquées  par  l'Assemblée  natiouale 
ne  puissent  être  suivies Gette  exécution  préa- 
lable ne  nuira  pas  aux  réprésentations....  Les 
corps  administratifs,  une  fois  formés,  deviendront 
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les  juges  naturels  de  ces  conveuances  locales... 
Us  feront,  de  concert  entre  eux,  toutes  les  recti- 
fications dont  leurs  limites  respectives  se  trou- 
veront susce[)tibles.  » 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  connaître  le  besoin 
et  la  convenance  des  changements  qu'en  consul- 
tant les  administrés  ;  la  réclamât  on  leur  appar- 
tient donc  tout  entière,  et  elle  doit  être  portée 
aux  corps  administratifs.  Or  il  est  certain  qu'au- 
cune des  paroisses  qui  touchent  à  la  ligne  de  dé- 
marcation convenue  ne  demandera  jamais  à  sortir 
de  Tarrondissdment  de  Ghaumont  ;  elles  ont 
toutes  intérêt  à  maintenir  les  limites,  tant  àcau?e 
de  la  proximité  qu'à  raison  des  relations  habi- 
luelles  et  de  la  facilité  des  communications.  Je  me 
suis  expliqué  plusieurs  fois  sur  ce  point  avec  le 
député  de  Bourmont,  et  je  crois  lui  avoir  démon- 
tré que  les  paroisses  de  la  Crète,  Bourdon,  Forcey 
et  autres,  qu'il  paraissait  désirer,  n'étaient  distan- 
tes que  de  2  à  3  lieues  de  Ghaumont  et  qu'elles 
seraient  victimes  de  l'arrangement  qui  les  atta- 
cherait au  district  de  Bourmont  dont  elles  sont 
éloignées  de  plus  de  5  lieuea.  D'ailleurs  ces  com- 
munautés sont  toutes  nécessaires  pour  composer 
l'arrondissement  d'Andelot,  qui  doit  être  le  chef- 
lieu  d'un  canton,  tant  à  cause  de  l'importance  de 
ce  bourg  qu'à  raison  des  pertes  que  la  révolution 
lui  fait  éprouver  ;  et  très  certainement  il  ne  con- 
sentira jamais  d'aller  chercher  son  administration 
à  Bourmont  ;  c'est  bien  assez  de  lui  avoir  enlevé 
la  paroisse  de  Rimaucourt  et  dautres  encore 
qui  étaient  à  sa  convenance  pour  former  son 
canton. 

Ces  convenances,  qu'il  faut  sans  cesse  consul- 
ter dans  une  semblable  opération,  résisteront  tou- 
jours aux  motifs  développés  dans  le  mémoire  du 
député  de  Bourmont,  surtout  quand  ces  motifs  ne 
démontrent  pas  même  la  nécessité  d'un  chan- 
gement, et  l'on  peut  s'en  convaincre  par  des  ré- 
flexions très  simples. 

D'abord  il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  divi- 
sion doit  avoir  pour  base  l'égalité  de  superficie, 
ni  que  celle-ci  doit  être  combinée  avec  la  popu- 
lation et  les  impositions. 

Les  administrations  ne  sont  point  établies  eu 
faveur  des  villes  qui  sont  indiquées  pour  la  tenue 
des  assemblées  et  les  séances  des  directoires-, 
elles  l'ont  été  en  faveur  des  administrés.  Il  ré- 
sulte de  ce  principe  que  les  habitants  de  chaque 
paroisse  ou  communauté  doivent  être  classés  dans 
l'arrondissement  qui  leur  offre  plus  de  facilité 
pour  obtenir  justice,  secours  et  protection,  et 
pour  le  verseicaat  de  leurs  impositions.  Ges  avan- 
tages naissent  souvent  de  la  proximité,  quelque- 
fois aussi  des  relations  commerciales  et  indus- 
trielles et  de  la  nature  des  communications,  et 
comme  ces  localités  peuvent  varier  à  l'infini, 
qu'elles  doivent  toutes  être  combinées  dans  la 
classification,  il  s'ensuit  que  l'étendue  des  districts 
doit  subir  une  infinité  de  modifications  dans  un 
même  département;  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre l'égalité  superficielle  qui  tournerait  au  dé- 
triment des  administrés;  il  s'ensuit  enfin  qu'un 
district,  dont  le  chef-lieu  est  parfaitement  central, 
doit  être  beaucoup  plus  étendu  qu'un  district  voi- 
sin, dont  le  chef-lieu  est  absolument  placé  à 
l'extrémité  opposée  de  son  arrondissement  (1). 


(1)  Pour  rendre  ceUe  vérité  plus  frappante,  je  vais  en 
faire  l'application.  Le  district  de  Bourmont  ne  réunit  à 
l'Est  qu'un  rayon  d'une  lieue  et  demie  ou  deux  lieues  au 
plus,  parce  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  le  resserrer  de 
ce  côté,  pour  ménager  un  arrondissement  à  la  ville  de 


L'égalité  de  superficie  ne  peut  donc  former  une 
des  bases  de  la  division.  Cette  opération  serait 
aussi  vicieuse,  et  également  nuisible  aux  admi- 
nistrés, si  l'on  cherchait  un  résultat  dans  la  com- 
binaison de  cette  superficie  avec  les  impositions 
et  la  population.  D'abord  cette  combinaison  n'est 
pas  prescrite  par  les  décrets  constitutionnels; 
l'article  27  ne  s'applique  qu'aux  représentants  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  nombre  à  fournir  par 
chaque  département  doit  être  distribué  selon  les 
trois  proportions  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  Les  motifs  de  cette 
disposition,  qui  embrasse  tous  les  éléments  qui 
doivent  équitablement  concourir  à  composer  la 
représentation,  sont  développés  dans  l'instruc- 
tion du  8  janvier,  depuis  la  page  43  jusqu'à  la 
page  47  ;  mais  ils  ne  sont  point  applicables  à  la 
subdivision  des  départements  en  districts,  puis- 
qu'elle n'est  d'aucune  utilité  (l)  pour  le  mode 
ordinaire  des  élections  pour  le  corps  législatif. 
Cela  résulte  de  la  disposition  de  l'article  21,  gai 
veut  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  proportions  indiquées  dans  l'article  27 
ne  sont  donc  pas  applicables  à  la  division  inté- 
rieure, elles  ne  pourraient  amener  qu'un  résultat 
imparfait  et  dangereux.  D'abord,  si  l'on  consi- 
dérait la  population,  il  s'ensuivrait  que  les  villes 
du  [premier  et  même  du  second  ordre  n'auraient 
absolument  aucun  arrondissement,  et  cependant 
des  relations  nécessaires  et  multipliées  à  1  infini  y 
amènent  journellement  les  habitants  des  campa- 
gnes voisines.  Si  l'on  considérait  les  impositions 
dans  un  département  composé  de  paroisses  et 
communautés  qui  dépendaient  ci-devant  de  dif- 
férentes provinces,  dont  les  unes  étaient  assu- 
jetties à  tous  les  impôts  connus,  tandis  que  les 
autres  jouissaient  d'une  infinité  de  privilèges,  on 
ne  pourrait  trouver  un  résultat  dans  des  bases 
aussi  incohérentes  :  ceci  s'applique  directement 
au  district  de  Bourmont,  qui  se  trouve  formé  en 
partie  de  parroisses  qui  dépendaient  ci-devant  de 
la  Lorraine;  on  sait  que  les  impositions  ne  s'y 
élevaient  qu'à  12  1.  19  s.  par  individu,  tandis 
qu'elles  étaient  portées  à  26  l.  16  s.  dans  la  pro- 
vince de  Champagne.  11  est  donc  impossible 
d'asseoir  des  combinaisons  sur  ces  différents  rap- 
ports. 

Le  député  de  Bourmont  a  étayé  sa  déclaration 
d'un  moyen  encore  plus  spécieux;  il  a  dit  que 
son  district  n'avait  pas  les  36  lieues  de  superfi- 
cie territoriale  fixées  par  les  décrets  constitution- 
nels; qu'il  avait  conséquemment  le  droit  d'exiger 
un  complément. 


La  Marche,  où  il  a  été  établi  un  district.  Il  y  a  8  lieues 
de  dislance  entre  les  deux  villes  de  Ghaumont  et  Bour- 
mont, en  sorte  que  si  l'on  prenait  pour  base  de  la  divi- 
sion intérieure  les  300  lieues  de  superficie  totale  du  dé- 
partement, il  s'ensuivrait  que  le  district  de  Bourmont 
devrait  avoir  de  toutes  parts  un  rayon  de  4  lieues,  et 
comme  il  n'a  pu  en  obtenir  que  moitié  au  plus  du  côté 
du  département  des  Vosges,  il  y  aurait  nécessité  d'aug- 
menter d'autant  ce  rayon  du  côté  opposé,  qui  est  celui 
de  Ghaumont.  De  cette  manière,  la  ligne  de  démarcation 
comprendrait  toutes  les  paroisses  qui  ne  sont  éloignées 
que  d'une  lieue  et  demie  à  deux  lieues  de  Ghaumont,  ce 
qui  répugne  à  la  justice  et  à  la  raison.  Pour  établir  cette 
égalité  de  surface,  il  aurait  fallu  faire  bâtir  des  villes 
dans  tous  les  points  où  l'on  voulait  placer  les  chefs- 
lieux,  et  souvent  les  administrateurs  n'auraient  trouvé 
dans  leur  arrondissement  que  des  terres  incultes,  des 
forêts,  de  marais,  des  landes  et  des  montagnes, 
(l)  Voy»  le  §  3  de  rinstruction,  p.  41,  au  second  alinéa. 
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Ce  raisonnement  est  fondé  sur  une  erreur  de 
fait,  parce  qu'il  est  certain  qu'aucun  décret  de 
l'Assemblée  n'a  prononcé  que  chaque  district  au- 
rait 36  lieues  de  superficie  territoriale  :  c'est  tout 
au  plus  une  induction  éloignée  que  l'on  pourrait 
tirer  de  la  disposition  de  l'article  l^""  des  décrets 
constitutionnels,  en  la  rapprochant  de  celui  du 
15  janvier,  relatif  à  la  nouvelle  division,  en  ce 
qu'il  y  est  dit  que  la  France  sera  divisée  en  83  dé- 
partements :  ce  qui  fait  à  peu  près  324  lieues  car- 
rées pourchacun  d'eux,  et  comme  l'article  2  sta- 
tue que  l  on  ne  pourra  former  plus  de  9  districts 
dans  chaque  département,  on  veut  en  conclure 
qu'ils  doivent  avoir  au  moins  36  lieues  de  super- 
ficie, puisque  c'est  là  le  dernier  résultat  de  la  di- 
vision intérieure. 

Cette  conséquence  n'est  pas  exacte.  En  effet,  le 
décret  du  15  janvier  ne  dit  pas  que  les  départe- 
ments auront  précisément  324  lieues  carrées,  Pt 
cette  proposition  n'a  pas  été  suivie  rigoureuse- 
ment dans  la  division  générale.  Il  y  a  beaucoup 
de  départements  qui  l'excèdent,  et  beaucoup  d'au- 
tres qui  n'ont  pas  cette  étendue  :  celui  de  Chau- 
mont  est  de  ce  nombre,  il  n'a  pas  môme  300  lieues 
de  superficie,  ce  qui  ne  donne  pour  chai'un  des 
9  districts  qui  pouvaient  y  être  formés  que  33  lieues; 
et  en  ne  considérant  môme  que  les  lignes  existan- 
tes, il  est  évident  quecelui  de  Bourmont  a  quelque 
chose  au  delà.  Si  on  examine  de  plus  près  la  carte, 
on  est  bientôt  convaincu  que  les  lignes  ont  été 
mal  tracées  dans  plusieurs  points  oii  l'on  n'a  com- 
pris que  les  clochers  des  paroisses,  quoiqu'elles 
eussent  un  territoire  étendu.  Je  cite  pour  preuve 
la  paroisse  de  Ghoiseul;  car  on  lit  au-dessous  de 
la  ligne  ces  mots  :  justice  de  Choiseul,  et  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'étend  ne  dépend  pas  du 
district  de  Bourbonne. 

Ce  n'est  donc  point  en  excipant  de  l'inégalité 
de  surface,  ce  n'est  point  en  s'étayant  des  décrets 
constitutionnels  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  di- 
vision intérieure,  que  le  député  de  Bourmont  peut 
espérer  d'obtenir  un  agrandissement  :  c'est  dans 
la  convenance  qu'il  faut  en  trou  ver  la  nécessité,  et 
sous  ce  rapport,  le  district  de  Ghaumont  ne  peut 
essuyer  aucun  démembrement.  Mais  le  député 
de  Bourmont  prétend  qu'il  y  a  du  côté  de  Bour- 
bonne des  paroisses  à  une  égale  distance  des  deux 
villes,  qu'il  y  a  la  même  facilité  dans  la  commu- 
nication; il  ajoute  que  tous  les  biens  de  l'Abbaye 
de  Morimond  sont  placés  dans  son  district  :  et 
voilà  les  vrais  motifs  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération. Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  je  présume  que  Ton  verra  la  nécessité 
de  faire  subir  des  rectifications  à  l'arrondisse- 
ment de  Bourbonne,  du  côté  du  Fays-Billot,  et  ce 
sera  le  moment  d'examiner  si  l'on  "peut,  sans  in- 
convénient pour  les  administrés,  donner  une  plus 
grande  étendue  au  district  de  Bourmont. 

M.  Thévenot  de  Maroise,  député  de  Lan- 
gres,  appuie  l'opinion  de  M.  ûrevon  avec  une 
grande  instance. 

M.  Gossin  observe  que  la  ville  de  Ghaumont 
est  la  plus  centrale  du  département. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  dé- 
cret proposé  par  le  comité. 

La  partie  de  ce  décret  concernant  la  difficulté 
entre  Langres  et  Ghaumont,  est  adoptée. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

»  1»  Que  le  département  méridional  de  la  Cham- 
pagne est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 


lieux  sont  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont, 
Ghaumont-en-Bassigny,  Bourbonne-les-Bains  et 
Langres,  et  que  la  ville  de  Vassy  est  le  chef-lieu 
de  la  juridiction  du  district  ; 

»  2°  Que  la  ville  de  Ghaumont-en-Bassigny  est 
provisoirement  le  chef-lieu  de  ce  département,  et 
que  les  électeurs  assemblés  détermineront,  à  la 
suite  de  la  première  session,  si  les  séances  de  ce 
département  devront  alterner  entre  Langres  et 
Ghaumont,  et  si  cette  dernière  ville  doit  définiti- 
vement en  demeurer  le  chef-lieu; 

»  3°  Que  les  paroisses  de  Limeville  et  Chassey, 
ainsi  que  celle  de  Baudonvilliers,  seront  du  dé- 
partement du  Barrois; 

»  4°  Que  la  ville  de  Reinel  demeurera  au  dis- 
trict de  Bourmont.  » 

M.  Oossin  soumet  ensuite  au  jugement  de 
l'Assemblée  les  difficultés  survenues,  entre  les 
députés  de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de 
leur  déparlement  ;  quelques-uns  des  députés,  et 
surtout  les  envoyés  extraordinaires  des  villes, 
voulaient  six  districts  :  les  autres  désiraient  n'en 
former  que  trois;  les  villes  de  Ghaudesaigues, 
Allanches,  Murât,  Vie  et  Montsalvy  voulaient 
être  chacune  le  chef-lieu  d'un  district. 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d'Allan- 
ches,  Vie,  Ghaudesaigues  et  Montsalvy  étaient 
inadmissibles,  et  que,  nonobstant  la  majorité  des 
suffrages  des  députés  de  ce  département  contre  la 
demande  de  Murât,  il  convenait  à  l'intérêt  des 
administrés  d'établir  un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand,  Armand  et  Daudc  sou- 
tiennent l'avis  des  députés  de  ce  département. 

M.  Daude  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  à 
adopter  l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus 
prudent  de  renvoyer  à  l'assemblée  de  département 
la  formation  d'un  quatrième  district  que  de  réta- 
blir dès  à  présent,  sous  la  condition  que  l'assem- 
blée de  déparlement  jugera  de  son  utilité  et  de 
sa  conservation;  que  la  ville  de  Ghaudesaigues 
mérite  au  moins  la  préférence  de  soumettre  à 
l'assemblée  générale  des  électeurs  la  formation 
du  quatrième  district;  qu'en  prenant  ce  parti  on 
ne  mécontentera  ni  Allanches  ni  Ghaudesaigues, 
et  que  le  département  assemblé  jugera  en  plus 
grande  connaissance  de  cause  entre  ces  diverses 
villes.  Il  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province  est 
d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé  à 
quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  départements  d'Auvergne,  et  qu'on  se 
décidera  bien  mieux  entre  les  divers  contendants, 
après  que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  soutient 
la  nécessité  d'un  quatrième  district  ù  placer  à 
Murât  ou  à  Allanches. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aurillac;  il  s'élève  une  difficulté  sur  la  première 
session,  chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir 
la  première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurillac,  et  fait  valoir 
les  convenances  quant  à  la  population,  au  cli- 
mat, etc. 

MM.  Daude  et  Bertrand  parlent  pour  la 
ville  de  Saint-Flour,  qu'ils  disent  être  fondée  en 
titre  et  en  possession. 
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L'Assemblée  nationale  accorde  le  provisoire  à 
la  ville  de  Saint-Flour. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1°  Que  le  département  de  la  Haute- Au  verçne  est 
divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac  et  Murât, 
qui  sera  placé  dans  celui  de  Saint-Flour,  sauf  au 
département  &  proposer  à  la  prochaine  législature 
la  suppression  du  district  de  Murât,  s'il  jugeait 
qu'il  n'est  ni  nécessaire,  ni  utile  à  son  adminis- 
tration; 

»  2"  Que  les  séances  de  l'assemblée  du  dépar- 
tement alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aurillac, 
et  que  Saint-Flour  aura  la  première  séance; 

»  3"  Que  la  ville  de  Salers  sera  le  siège  de  la 
jurisdiction  du  district  de  Mauriac.  » 

M.  Gossin  fait  ensuite  un  rapport  concernant 
le  département  d'Armagnac. 

M.  TLong  demande  que  la  ville  de  Gimont  ait 
le  tribunal  de  district  et  que  l'administration  soit 
donnée  à  l'IIe-Jourdaio  ;  il  forme  la  même  de- 
mande pour  Duelan,  relativement  à  Mirande. 

M.  Senteti  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement  et  la  motive  sur  l'avis  unanime 
des  députés. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

<»L' Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

«  1».  Que  le  département  d'Armagnac,  dont  Auch 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts;  que 
les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  les  villes 
d'Auch,  Lectoure ,  Gondom,  Kogaro,  l'ile- 
Jourdain  et  Mirande  ; 

«  2°.  Que  le  département  déterminera  s'il  con- 
vient d'établir,  en  faveur  de  Vic-Fesensac,  un 
septième  district  pour  le  proposer,  le  cas  échéant, 
à  la  seconde  législature.  » 

M.  Gossin  présente  ensuite  la  division  des 
trois  départements  du  Dauphiné  et  saisit  cette 
occasion  pour  exprimer  les  sentiments  de  recon- 
naissance que  la  France  doit  à  cette  province. 

Si  l'on  réfléchit  bien,  dit-il,  sur  l'intérêt  des 
habitants  d'un  pays  de  montagnes  tel  que  ceux 
du  Haui-Dauphiné,  on  sentira  que  ce  qui  pourrait 
leur  arriver  de  plus  funeste,  serait  d'être  asso- 
ciés avec  ceux  d'un  pays  de  plaine  ou  d'une  val- 
lée fertile,  telle  que  celle  du  Grésivaudan.  Ce 
n'est  point  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine 
le  pauvre,  c'est  la  comparaison  de  sa  misère  et 
de  ses  privations  avec  le  luxe  et  les  jouissances 
des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  flaut-Dauphiné 
seront  pauvres,  actifs,  industrieux,  et  surtout  ils 
seront  égaux;  ils  aimeront  le  sol  qu'ils  auront 
fécondé  par  leur  travail  et  leur  patience  ;  ils  éton- 
neront par  la  hardiessede  leurs  entreprises  et  par 
l'étendue  de  leurs  ressources  ;  ils  seront  heureux 
par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
ils  seront  humains  et  bons,  parce  qu'ils  auront 
des  besoins,  et  qu'ils  apprendront  a  s'attendrir 
sur  les  besoins  d'autrui  ;  ils  seront  fiers  de  cette 
égalité  civile  et  poUtique  qu'ils  ont  vu  naître, 
qu'ils  ont  réclamée  les  premiers  ;  et  si  nos  en- 
fants ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien 
précieux,  nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les 
rochers  des  Alpes  ;  et  la  province  qui,  la  pre- 


mière, osa  secouer  les  chaînes  du  despotisme,  qui 
fit  luire  aux  yeux  des  Français  l'aurore  de  la 
liberté,  mérite  d'en  être  à  jamais  l'asile. 

Un  député  du  Dauphiné,  en  proposant  un  amen- 
dement au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le 
rapporteur,  reconnaît  la  justice  de  la  confiance 
d'après  laquelle  l'Assemblée  s'en  rapporte  ordinai- 
rement à  l'avis  du  comité.  . 

M.  PIson  relève  un3  erreur  du  préopinant,  qui 
avait  dit  que  la  majorité  de  la  députation  avait 
décidé  pour  le  plan  de  division  dont  le  comité 
croyait  devoir  s'écarter. 

L  avis  du  comité  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution,  que  les  trois  dé- 
partements, dans  lesquels  le  Dauphiné  est  divisé, 
sont  ainsi  limités  : 

«  1°.  Celui  du  Nord  comprenant  Grenoble  et 
Vienne,  à  l'Ouest,  au  Nord,  au  Nord-Est  et  à  l'Est, 
le  sera  par  les  anciennes  limites  de  cette  province, 
jusqu'au  grand  contrefort  qui  s'attache  a  la  prin- 
cipale chaîne  des  Alpes,  proche  le  col  de  Uali- 
bier;  que,  de  ce  point,  la  limite  suivant  la  crête 
du  contrefort  contournant  le  Val  Godemard,  com- 
prendra ou  laissera  le  Bourg-de-Corp,  suivant  la 
convenance  mutuelle  des  deux  départements  li- 
mitrophes ;  de  là  elle  regagnera  le  sommet  de 
la  chaîne  qui  sépare  le  Devoloy  du  Triève  ;  pas- 
sant au  col  de  la  Croix-Haute,  toujours  suivant  la 
crête  de  la  montagne,  elle  passera  entre  le  Triève 
d'une  part,  le  Diois  et  le  vercors,  de  l'autre;  à 
l'extrémité  du  Val  de  Vercors,  elle  se  retournera 
carrément  entre  Pont-en-Royans  et  Saint-Hi- 
laire,  entre  l'Isère  et  Saint-Nazaire;  elle  coupera 
la  route  de  Romans  à  Saint-Marcelin,  à  distance 
égale  de  ces  deux  villes,  passera  par  Montrigaud 
à  l'Est  du  Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saint- 
Barthelemy  et  de  Beaurepaire,  el  de  là  viendra 
s'appuyer  au  Rhône  entre  Saint-Rambert  et  An- 
dance.' 

<  2°  Les  limites  du  département  de  l'Ouest 
comprenant  Valence,  Romans,  Montélimart  et  la 
principauté  d'Orange,  seront  au  Nord  ;  celles  dé- 
crites précédemment  pour  le  département  de 
Grenoble,  à  l'Ouest;  le  Rhône,  au  Sud;  les  an- 
ciennes limites  de  la  province,  et  celles  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  à  l'Est;  les  limites  qui  sépa- 
raient les  baronies  de  l'Election  de  Gap,  et  depuis 
Ville- Vieille,  la  crête  de  la  montagne  jusqu'au  col 
de  la  Croix-Haute. 

a  3"  Le  troisième  département  comprenant  le 
reste  du  Dauphiné,  aura  pour  limites  les  an- 
ciennes limites  de  cette  province,  et  celles  assi- 
gnées aux  deux  départements  précédents,  lais- 
sant à  tous  les  trois  la  liberté  de  faire  entr'eux  des 
échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle.  > 

M.  Oossin,  rapporteur,  propose  ensuite  un  dé- 
cret concernant  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Angoumois  et  du  Poi- 
tou ;  cet  avis  est  adopté  en  la  forme  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  paroisses  de 
Montjean,  la  Forêt,  celles  de  Pleuville  et  d'Abesac, 
appartiendront  â  l'Angoumois  ;  que  celles  d'Arsy, 
Mauzé  et  Priay,  sont  au  Poitou  ;  le  tout  confor- 
mément au  tracé  signé  par  le  comité  de  constitu- 
tion. » 

M.  le  Préiiideat.  M.  l'évêque  d'Autun  a  la 
parole  pour  faire,  au  nom  du  comité  de  coosti- 
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tution  ,  un  rapport  sur  la  possession  d'état  de 
citoyen  actifs  réclamée  par  des  juifs  portugais 
établis  à  Bordeaux. 

M.  de  Talleyrand ,  évêque  d^Autun.  Les 
juifs  regnicoles,  établis  à  Bordeaux,  viennent 
d'envoyer  une  députation  extraordinaire,  avec 
des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députés  ont  remis  au  comité  de  constitu- 
tion une  adresse  pour  l'Assemblée  nationale, 
dontnotredevoirestde  vous  donner  connaissance, 
et  sur  laquelle,  à  raison  de  l'époque  prochaine  des 
élections,  il  nous  a  paru  également  juste  et  con- 
venable que  vous  prononç^^assiez  incessamment. 

Les  juifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de 
Bayonne  et  d'Avignon,  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion particulière,  en  sorte  que  votre  décision 
laissera  intact  l'ajournement  que  vous  avez  pro- 
noncé. Cette  position  les  rend  étrangers  aux  ob- 
servations qui  ont  été  faites  dans  cette  assemblée 
sur  l'état  des  juifs. 

Ils  n'ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  officiers  par- 
ticuliers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéfini  d'acquérir  des 
immeubles. 

Ils  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Us  supportent  toute  imposition  sur  le  même 
pied  que  les  autres  Français. 

Us  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assis- 
tent dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées 
publiques  comme  citoyens  et  comme  négociants  ; 
lis  ont  concouru  en  dernier  lieu  à  l'élection 
des  députés  à  l'Assemblée  ;  ils  servent  dans  ce 
moment  dans  les  milices  nationales,  y  occupent 
des  grades,  et  en  remplissent  les  fonctions  sans 
distinction  d'aucun  jour  de  la  semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a  paru  tout-à-fait  décisif, 
depuis  deux  cent  quarante  ans,  ils  jouissent  de 
tous  les  droits  de  regnicoles,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  légalement  enregistrées  et  renouvelées 
de  règne  en  règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits 
nous  ont  été  remises;  elles  sont  incontestables. 
Voici  les  termes  des  lettres-patentes  de  1776  : 

«  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  por- 
tugais établis  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traités  et 
regardés,  ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en 
notre  royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant 
en  jugement  que  dehors.  » 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  étabUs  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus 
expressives  encore. 

Ils  demandent  donc.  Messieurs,  non  pas  d'être 
admis  à  la  participation  des  droits  de  citoyen  ; 
mais  plutôt  d'être  maintenus  dans  la  jouissance 
de  ces  droits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfai- 
tement juste,  Vous  n'avez  point  voulu,  vous 
n'avez  pas  pu  priver  personne  de  l'honorable 
qualité  de  citoyen  à  moins  qu'il  n'eût  démérité 
aux  yeux  de  lu  nation  ;  et  il  est  évident  que  ce 
serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux  que  de  ne  pas 
la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  l'état  des 
juifs,  prise  dans  sa  généralité,  il  était  juste  et 
convenable  de  décréter  en  ce  moment  : 

t  Que  les  juifs  à  qui  les  lois  anciennes  ont  ac- 
cordé la  qualité  de  citoyen,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  dans  une  possession  immémoriale  d'en  jouir, 
la  conservent,  et,  en  conséquence,  sont  citoyens 
actifs,  s'ils  réunissent  les  autres  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée.  » 

Celte  motion  excite  de  vives  réclamations. 


M.  Kewbcll  prend  la  parole;  il  est  interrompu 
par  des  rumeurs. 

M.  le  vicomte  de  Hoaiiletii  s'écrie  :  En  1757, 
les  juifs  de  Bordeaux  ont  ouvert  une  caisse  aux 
officiers  de  la  marine  française  ;  ils  ont  donné  des 
preuves  du  plus  grand  patriotisme,  et  cesout  de 
tels  citoyens  qu'on  veut  priver  de  leur  état  ! 

M.  de  la  Galissonniëre.  Les  juifs  ont  trouvé 
leur  intérêt  en  agissant  ainsi. 

M.  de  Fuiiiel.  J'assure  qu'il  existe  chez  les 
ministres  des  preuves  de  ces  actes  du  patriotisme 
le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

M.  Ifiewbell.  Je  croirais  manquer  à  mon  de- 
voirs! je  ne  m'opposais  pas  au  projet  du  comité; 
c'est  une  exception  très-dangereuse  qu'il  vous 
propose;  votre  décret  a  ajourné  la  question  de 
tous  les  juifs.  Ceux  de  Bordeaux  n'ont  énoncé 
qu'un  extrait  de  leurs  lettres-patentes,  et  des  ^ 
lettres  isolées  de  bourgeoisie.  1 

Les  juifs  se  sont  réunis  pour  exister  en  corps  ^ 
de  nation  séparé  des  Français  ;  ils  ont  un  rôle 
distinct,  ils  n'ont  donc  jamais  joui  de  la  posses- 
sion d'état  de  citoyen  actif;  d'ailleurs  l'exception 
pour  les  juifs  de  Bordeaux  entraînerait  bientôt  la 
même  exception  pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L'Alsace  est  inondée  de  libellistes  dont  les  en- 
nemis publics  se  servent  pour  cherchei'  à  soulever 
les  peuples,  et  après  votre  décret,  ils  leur  diront 
qu'il  existe  une  confédération  des  juifs  et  des 
agioteurs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés; 
enfin,  si  les  juifs  ne  sont  pas  en  possession,  un 
de  vos  décrets  ne  la  leur  donnera  pas  ;  si  au 
contraire,  ils  sont  en  possession,  ils  n'ont  pas  be- 
soin de  vos  décrets.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  Sèate.  Quand  je  ne  serais  pas  un  des 
représentants  de  la  province  de  Guyenne,  je  me 
croirais  le  droit  d'être  le  défenseur  d'un  peuple 
malheureux,  longtemps  opprimé  par  vos  lois  ci- 
viles, qui  a  supporté  avec  la  plus  longue  patience 
la  proscription  de  presque  toutes  les  nations  au 
milieu  desquelles  il  a  vécu. 

Je  me  croirais  surtout  ce  droit,  au  moment  ofi 
l'on  veut  ôter  l'espèce  d'adoucissement  à  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois  ;  mais 
comme  représentant  de  la  ville  de  Bordeaux, 
c'est  un  droit  et  un  devoir,  parce  qu'ils  ont  influé 
sur  ma  nomination.  Dépositaire  de  leurs  intérêts, 
je  dois  les  défendre.  D^abord  les  lettres- patentes 
qui  ont  reconnu  les  juifs  en  différents  temps  leur 
ont  donné  un  des  droits  les  plus  précieux  des  ci- 
toyens, celui  de  posséder  des  fonds  de  terre,  droit 
dont  ne  jouissent  pas  les  juifs  alsaciens,  et  qui 
est  un  des  premiers  pas  aux  autres  droits  de  cité. 

Les  juifs  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la 
plénitude  des  droits  de  citoyens  actifs,  en  con- 
courant, comme  électeurs,  à  l'élection  des  députés 
de  l'Assemblée  nationale;  et  si  quelqu'un  d'entre 
eux  ne  siège  pas  dans  cette  Assemblée,  le  hasard 
seul  les  a  privés  de  cet  honneur,  que  leur  pa- 
triotisme, SI  souventdéployé  dans  toutes  les  crises 
de  la  France,  leur  eût  mérité. 

Si  les  juifs  n'ont  pas  occupé  à  Bordeaux  les 
charges  municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent 
elles  sont  concentrées  dans  trois  classes  de  ci- 
toyens ;  c'est  que  tous  les  non-catholiques  en 
étaient  éloignés  par  le  serment  qu'il  fallait  prê- 
ter ;  c'est  que  la  raison  n'avait  pas  encore  dissipé 
tous  les  préjugés,  et  que  les  droits  de  l'homme 
étaient  raéconnuSi 
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On  demande  la  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
matives  des  juil's  portugais. 

M.  le  Ghapellier  les  lit  ;  les  débats  recommen- 
cent. 

M.  le  Chapelier.  Je  demande  la  priorité  en 
faveur  du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il 
s'agissait  d'examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le 
droit  de  citoyens,  les  arguments  qu'on  leur  op- 
pose auraient  quelque  fondement  ;  mais  il  ne 
s'iîgit  que  de  conserver  des  droits  acquis.  Les 
droits  pouvaient  être  qualifiés  autrefois  de  privi- 
lèges, quoique  ce  ne  soient  que  des  droits. 

Quant  aux  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine,  leur 
cause  doit  être  séparée,  quoique  les  juifs  d'Alsace 
aient  demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  as- 
similés à  eiix.  J'adopte  l'avis  du  comité  ;  car  celui 
de  M.  l'abbé  Maury  compromet  l'état  des  juifs  de 
Bordeaux. 

M.  l'nbbé  Alaury.  Le  décret  du  comité  serait 
un  décret  éternel  ;  ces  lettres-patentes  qu'on  a 
lues  ne  font  que  confirmer  des  privilèges  ;  or  ce 
n'est  pas  un  privilège  d'être  citoyen  actif  dans 
un  Etat.  Je  propose,  en  conséquence,  qu'ils  conti- 
nuent de  jouir  seulement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lettres-patentes  ;  si  l'on  voulait 
aller  plus  loin,  il  serait  impossible  de  résister  à 
des  arguments  en  faveur  des  juifs  d'Alsace  et  de 
Lorraine  ;  il  ne  faudrait  que  faire  enregistrer  les 
mêmes  lettres-patenjes  au  parlement  de  Metz. 
Ainsi  le  décret  du  comité  changerait  un  brevet 
dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  décret  assi- 
milerait à  perpétuité  les  juifs  à  tous  les  autres 
citoyens, 

M.  le  Chapelier.  On  ne  peut  pas  faire  dépen- 
dre l'état  des  juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ; 
la  question  est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs 
portugais,  de  Bordeaux  et  des  autres  villes,  les 
droits  de  citoyen.  11  n'y  a  aucune  connexité  entre 
l'état  des  juifs  de  Bordeaux  et  ceux  d'Alsace  ;  il 
s'agit  de  conserver  aux  uns  leur  état,  au  lieu 
qu'il  faudrait  en  donner  aux  autres  qui  n  en  ont 
pas.  Je  conclus  par  demander  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

M.  de  Beauharnais  propose  un  autre  projet 
en  ces  termes  : 

<  Que  les  juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir 
des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'àprésent  en  vertu 
de  lettres-patentes.  > 

La  question  de  priorité  s'élève  entre  le  projet 
proposé  par  le  comité,  et  celui  proposé  par  M.  de 
Beaubarnais. 

M.  de  Sèzc  propose  de  décréter  que  les  juifs 
de  Bordeaux  continueront  d'exercer  les  droits  de 
citoyens  actifs. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  de 
Beauharnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  Briois  de  Beaumetx  propose  d'étendre 
le  décret  aux  juifs  de  Bayonne. 

M.  ttrégoirc.  Je  demande  que  le  décret  ait 
lieu  pour  tous  les  juifs  portugais,  espagnols  et 
avignonnais.  Quant  aux  juifs  allemands  ,  je 
demande  l'ajournement  à  jour  fixe  me  proposant 
de  réfuter  les  paralogismes  de  M.  l'abbé  Maury  et 
autres. 

M.  le  président  le  Pelletier  de  Saiiit- 
Fargeau  propose   une  rédaction  qu'il  dit  ren- 


fermer les  divers  amendements  déposés  ;  elle 
porte  que  les  juifs  espagnols,  portugais,  et  avi- 
gnonnais, qui,  en  vertu  de  lettres-patentes,  jouis- 
sent de  privilèges  particuliers,  exerceront  à 
l'avenir  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
amendements. 

M.  de  I^aïueth  observe  qu'on  ne  peut  les  com- 
prendre en  une  seule  délibération,  parce  qu'ils  ne 
se  ressemblent  pas. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  les  amendements 
seront  successivement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mots 
juifs  espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La 
question  préalable  est  proposée  et  rejetée;  ensuite 
l  amendement  est  décrété. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement 
le  droit  d'être  admis  aux  charges  municipales 
comme  par  le  passé,  pour  ceux  qui  en  auront 
joui. 

On  observe  qu'il  faut  juger  auparavant  s'ils 
seront  citoyens  actifs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  parais- 
sant douteuse,  on  vient  à  une  seconde  épreuve, 
dont  le  résultat  est  également  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Il  se  forme  dans  la  partie  de  la  salle,  à  droite 
de  M.  le  président,  un  "groupe  d'un  certain  nom- 
bre de  députés  qui  s'opposent  vivement  à  cet 
appel,  en  demandant  qu'il  soit  renvoyé  à  une 
autre  séance. 

Chaque  fois  que  le  secrétaire  commence  l'appel, 
il  s'élève  un  murmure  pour  l'interrompre. 

Une  heure  entière  se  passe  dans  cet  état. 

M.  le  duc  de  Ijiancoort.  Il  est  du  devoir  et 
de  l'honneur  de  l'Assemblée  de  ne  plus  retarder 
l'appel  nominal.  Je  réclame  la  règle  d'après  la- 
quelle une  délibération  commencée  ne  doit  pas 
être  interrompue. 

Plusieurs  membres,  qui  sont  debout  dans  la  salle 
s'y  opposent,  et  demandent  l'ajournement,  sur  le 
fondement  que,  l'heure  étant  très-avancée,  plu- 
sieurs prélats  et  curés  ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  et  par  la  per- 
sévérance de  la  majorité  de  l'Assemblée,  l'appel 
nominal  se  fait. 

Le  résultat  de  l'appel  donne  374  voix  pour 
admettre  l'amendement  qui  accorde  aux  juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  les  droits  de 
citoyens  actifs,  et  224  contre  l'amendement. 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix, 
avec  les  différents  amendements  admis,  et  l'As- 
semblée rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
juifs  connus  sous  le  nom  de  juifs  portugais,  espa- 
gnols et  avignonnais,  continueront  de  jouir  des 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  des  lettres-patentes.  En 
conséquence,  ils  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs,  lorsqu'ils  réuniront,  d'ailleurs,  les  condi- 
tions requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  » 

M.  le  vicomte  de  illirabeau  monte  à  la 
tribune  et  demande  la  parole  pour  dénoncer  à 
l'Assemblée  des  excès  commis  dans  le  Bas-Limou- 
sin, le  Quercy  et  la  Bretagne. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  l'orateur 
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que  la  séance  s'est  prolongée  outre  mesure  ;  il 
prend  le  manuscrit  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
pour  le  transmettre  au  comité  des  recherches. 
{Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  huit  heures 
du  soir  et  indique  celle  de  demain  pour  dix 
heures  du  matin. 


ANNEXE 

À  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  28  jan- 
vier 1790. 

Dénonciation  par  M.   le  vicomte   de  llira- 

beau(l)  des  excès  commis  dans  le  Bas-Limousin, 
le  Quercyet  la  Bretagne  (2).  Messieurs,  les  deux  dé- 
putés de  la  noblesse  du  Bas-Limousin  étant  ab- 
sents, plusieurs  relations  vraiment  affligeantes 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince qui  m'a  honoré  de  sa  confiance  m'ont  été 
adressées;  et  je  crois  devoir  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  nationale  celle  qui  m'a  le  plus 
frappé,  et  dont  l'authenticité  ne  peut  être  con- 
testée. Il  paraît  prouvé  que  quelques  municipa- 
lités, averties  à  l'avance  des  désordres  qui  de- 
vaient avoir  lieu,  n'ont  pris  aucune  précaution, 
et  comme  ces  refus  de  maintenir  l'ordre  public 
se  multiplient  à  l'intini  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume,  j'imagine  qu'une  dénonciation  for- 
mellepeutêtre  utile  ;  il  me  le  paraîtaussi  de  donner 
une  grande  publicité  à  ces  événements,  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  en  donner  autant  aux  moyens 
employés  pour  les  déterminer. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  de  Saint- Julien  près  Cressensac,  /e  10 
de  janvier  1790. 

M.  le  comte  d'Aubery,  connu  pour  le  meilleur 
des  hommes,  qui  a  toujours  été  l'ami  et  le  pro- 
tecteur de  ses  vassaux;  M.  le  marquis  de  Lastei- 
rie,  son  gendre,  colonel  du  premier  régiment  des 
carabiniers,  qui,  depuis  trente-deux  ans,8ert  digne- 
ment son  roi  et  son  pays,  habitant  leur  château 
de  Saint-Julien  en  Bas-Limousin,  ont  été  attaqués, 
ce  10  janvier,  par  une  troupe  d'environ  trois  cents 
brigands  armés  de  fusils.  Le  marquis  de  Lasteirie, 
qui  avait  été  instruit  du  complot,  leur  a  fait  lec- 
ture de  la  loi  martiale,  montré  le  drapeau  rouge, 
et  ordonné  de  se  retirer.  Ce  qu'ayant  refusé,  le 
marquis  de  Lasteirie  est  monté  à  cheval,  lui  on- 
zième, a  chassé  ces  brigands  sans  tirer  un  seul 
coup.  De  leur  côté  ils  ont  tiré  trois  coups  de 
fusil,  dont  un  a  percé  le  chapeau  d'un  cavalier 
de  maréchaussée  ;  M.  de  Lasteirie  a  été  secouru 
par  la  brigade  de  Meissac  (commandée  par  M.  Bout- 
tant,  dont  la  conduite  ferme  et  prudente  mérite 
des  éloges,  ainsi  que  son  zèle  pour  le  bien  public), 
quelques  amis  et  ses  domestiques;  les  défenseurs 
de  Saint-Julien  sont  dignes  de  l'estime  publique  ; 
malheureusement  dans  ce  moment  d'anarchie;  il 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  J'ai  réclamé  la  parole  pour  faire  la  dénonciation 
dont  il  s'agit,  l'ordre  du  jour  et  entre  autres  discussions 
celle  relative  aux  juifs  de  Bordeaux,  a  forcé  M.  le  Prési- 
dent à  me  renvoyer  au  comité  des  rapports  où  j'ai  remis 
l'original  signé  de  moi.  Je  désire  qu'on  y  sente  la  néces- 
sité de  prendre  promptement  un  parti  sur  un  objet  aussi 
important.  {Note  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau.) 


faut  avoir  un  vrai  courage  pour  oser  défendre  les 
citoyens  irréprochables. 

Les  gens  intéressés  aux  malheurs  publics, 
n'avant  pu  soulever  les  censitaires  du  seigneur 
de  Saint-Julien,  ont  mis  des  afûches  incendiaires 
dans  beaucoup  de  paroisses,  pour  engager  les 
mauvais  sujets  à  venir  piller  et  brûler  Saint-Ju- 
lien; la  plus  grande  partie  des  habitants  de 
Guremonte  ont  sonné  le  tocsin,  se  sont  armés,  et 
ont  formé  la  grande  partie  de  l'attroupement  pour 
avoir  part  au  pillage;  les  municipalités  et  les 
milices  des  petites  villes  qui  avoisinent  Saint- 
Julien  ont  été  prévenues  plusieurs  jours  d'avance 
des  projets  des  brigands,  et  ont  prouvé  par  leur 
conduite  dans  cette  occasion  que  si  elles  ne  fo- 
mentaient pas,  au  moins  elles  toléraient  les  at- 
troupements. 

Je  ne  me  permettrai  aucunes  réflexions,  parce 
que  je  n'ai  aucunes  données  pour  assigner  les 
vraies  causes  de  cet  événement,  qui,  de  tous  ceux 
qui  viennent  de  se  passer  en  Bas-Limousin  et  en 
Quercy ,  est  celui  qui  a  en  lieu  les  suites  les 
moins  fâcheuses;  je  me  contente  d'articuler  les 
faits  et  de  m'engager  à  en  fournir  la  preuve  ;  des 
troubles  de  la  même  espèce  viennent  d'avoir  lieu 
dans  le  Quercy,  dans  le  Rouergue  et  dans  l'Âu- 
vergae.  Les  détails  doivent  en  être  parvenus  à 
votre  comité  de  rapports. 

Quant  aux  événements  de  même  nature  qui  ont 
eu  lieu  en  Bretagne,  j'en  ai  reçu  hier  une  rela- 
tion détaillée.  Je  vais  commencer  par  donner 
lecture  de  la  lettre  qui  me  les  annonce,  et  des 
détails  qui  ne  viennent  pas  de  la  même  personne, 
mais  dont  je  m'engage  aussi  à  fournir  les  preuves. 

Quelle  douleur  ne  serait  pas  la  vôtre,  Mes- 
sieurs, si  l'on  pouvait  soupçonner  que  quelques- 
uns  des  discours  prononcés  dans  cette  tribune, 
lors  de  l'affaire  du  parlement  de  Rennes,  ont  ité 
les  causes  premières  de  ce  soulèvement,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  nouvelle  jacquerie,  c'est-à- 
dire  la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux 
qui  possèdent  ;  que  les  invitations  qu'on  a  faites 
au  peuple  breton  de  compter  les  bras,  et  que 
d'autres  phrases,  que  je  n'ose  qualifier,  sont  peut- 
être  le  germe  de  ces  nouvelles  insurrections.  Je 
dirai  plus,  Messieurs,  et  je  le  dirai,  convaincu  de 
la  douleur  que  doivent  éprouver  les  députés  bre- 
tons, leur  dernière  adresse  à  leurs  commettants  a 
été  lue  dans  les  paroisses.  Elle  désigne  la  no- 
blesse et  le  clergé  comme  les  ennemis  du  peuple 
et  à  l'époque  de  sa  publicité  les  châteauxoat  été 
pillés,  les  archives  brûlées  et  les  personnes  des 
nobles  menacées. 

Une  dernière  observation  préliminaire  que 
j'invite  l'Assemblée  à  faire,  c'est  que  les  paroisses 
de  Maxant  et  d'Augan,  d'où  est  parti  le  premier 
essaim  de  brigands,  sont  celles  de  la  province  de 
Bretagne  qui  ont  fourni  le  plus  de  mauvais  su- 
jets dans  tous  les  temps  ;  que  sept  à  huit  habi- 
tants de  ces  lieux  furent  roués  pour  assassinats, 
il  y  a  quelques  années,  c'était  le  digne  foyer  d'une 
aussi  criminelle  insurrection  dans  lequel  le  choix 
des  complices  pourrait  déceler  les  auteurs. 

Nota.  Je  crois  ne  devoir  publier  aucune  signa- 
ture, mais  je  me  rends  garant  de  ce  qui  est  énoncé 
dans  les  lettres. 

Rennes,  ce  23  janvier. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  désordres  affreux  qui  remplissent  cette 
province,  et  les  scènes  d'horreurs  qui  s'y  suc- 
cèdent avec  une  rapidité  effrayante,  et  une  atro- 
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cité  inconcevable.  Vous  frémirez,  Monsieur,  d'ap- 
prendre que  ces  attentats  restent  impunis,  et 
[  que  les  chargés  de  l'autorité  de  la  commune  de 
Rennes  sourient  avec  dédain  aux  maux  qui  acca- 
blent des  gens  que  leur  jalousie  repousse,  mais 
que  le  moindre  soupir  d'humanité  devrait  leur 
rendre  sacrés,  puisqu'ils  sont  indignement  per- 
sécutés. 

Je  ne  sais,  Monsieur,  si,  dans  ce  moment  où 
la  lenteur  de  notre  constitution  à  s'établir,  et  de 
vos  lois  à  se  faire  respecter,  nous  met  si  près  de 
l'anarchie,  il  est  possible  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  détruire  tous  les  maux  qu'elle  connaît. 
Mais,  au  moins,  suis-je  assuré  que  la  cause  de  l'op- 
primé ne  saurait  avoir  un  plus  zélé  défenseur. 
Ceci  ne  peut  être  un  doute  pour  celui  qui  a  suivi 
la  fermeté  inébranlable  de  votre  âme,  dans  vos 
nouveaux  devoirs. 

Voici  le  détail  des  faits  :  je  suis  témoin  ocu- 
laire. Si  leur  atrocité  provoquait  votre  esprit  à 
quelques  doutes,  je  vous  prie  de  croire  la  vérité 
de  cet  exposé.  L'horreur  m'épouvante,  mais  la 
crainte  ne  me  trouble  pas. 

Les  paysans  s'ameutent  dans  plusieurs  lieux 
de  la  province,  partout  leur  but  est  le  même.  Peu 
contents  des  décrets  de  votre  justice,  ou  plutôt 
indignement  abusés,  ils  veulent  s'affranchir  de 
tous  droits  féodaux.  Les  armes  à  la  main,  ils 
incendient  les  archives,  brûlent  les  châteaux,  et 
forcent  les  seigneurs  qu'ils  rencontrent  à  la  re- 
nonciation de  tous  leurs  droits  :  Cède  ou  meurs, 
voilà  leur  cri  de  guerre,  D'abord,  ces  troupes 
étaient  composées  de  paysans  ;  ils  n'en  voulaient 
qu'aux  titres  de  leurs  seigneurs.  Bientôt  elles  se 
sont  recrutées  de  scélérats  et  de  bandits,  dont  le 
seul  espoir  est  dans  le  crime.  On  en  compte  16 
ou  1800,  divisés  en  trois  bandes,  et  renforcés 
successivement   des  habitants    des    pays  qu'ils 
parcourent,  et  qu'ils  obligent  par  force  à  les 
suivre.  Depuis  plusieurs  jours  ils  brûlent  et  pil- 
lent les  châteaux  qu'ils  rencontrent.  Trois  sont 
brûlés  dans  le  voismage  de  Rennes:  la  Ghapelle- 
Bouexic,  le  Bois-Sauvage,  et  le  château  des  Champs. 
Le  premier  à  M.  de  Pignieux,  le  second  à  M.  de 
la  Châtaigneraye,  le  dernier  à  M.  de  Pire  ;  en 
soustrayant  à  leurs  rapines  les  effets  les  plus 
précieux,  cinquante  gentilshommes  ont  quitté 
leurs  campagnes  dévastées  ou  menacées,  pour 
se  réfugier  ici.  La  commune  a  entendu  leurs  ré- 
clamations et  repoussé  leurs  plaintes.   C'est  à 
l'auguste  Assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  à 
juger  leurs  raisons  ;  ils  disent  que  les  gentils- 
hommes, par  leur  serment  (quils  n'ont  point 
encore  été  dans  le  cas  de  rétracter,  n'ayant  pas 
été  assemblés  en  corps),  sont  privés  de  tous  les 
droits  de  citoyens,  et  ne  doivent  point  attendre 
protection  de  la  force  publique.  Pourtant  ils  con- 
tribuent aux  impôts,  aliments  de  la  force  pu- 
blique !  Pourtant  ils  servent  la  patrie,  militaires, 
magistrats,  ou  particuliers;  il  n'en  est  aucun  qui 
ne  désire  ardemment  sa  prospérité. 

Cette  affaire,  discutée  hier  à  la  commune,  il  a 
été  décrété  n'y  avoir  lieu  à  déUbérer.  Les  droits 
se  plaident  les  armes  à  la  main,  la  Bretagne  se 
peuple  de  brigands,  vos  décrets  sont  ignorés  ou 
méprisés,  la  commune  d'une  grande  ville  tolère 
ces  excès.  Tolérer  pour  le  gouvernement  est  ap- 
prouver, et  cette  ville  aura  l'imprudence  de  faire 
retentir  vos  voûtes  sacrées  des  fausses  expressions 
de  son  patriotisme. 


Relation  des  entreprises  des  paysans  contre  les  gen- 
tilshommes, habitant  leurs  châteaux  et  tow  sei- 
gneurs de  fiefs  (1). 

La  trêve  de  la  Chapelle,  entre  Ploêrmel  et  le 
Pont-du-Rox,  a  été  à  main  levée  abattre  les  fos- 
sés de  Brilhac,  a  fait  dire  à  M.  de  Brilhac,  que 
8  il  se  présentait,  on  tirerait  sur  lui  ;  elle  a  me- 
nacé de  mettre  le  feu  à  son  château. 

Les  paroissiens  d'Augan,  et  une  partie  de  ceux 
de  Guer  et  de  Reminiac,  ont  été  chez  MM.  de 
Cintré  tils,  le  douairien  de  VoUairs,  Dubol  de  la 
Gré,  et  chez  mademoiselle  de  Guincy  et  M.  de 
Langan,  leur  ont  demandé  leurs  titres  qui  ne 
leur  ont  pas  été  donnés,  ont  fait  beaucoup  de 
tapage,  et  ont  exigé  une  renonciation  aux  rentes, 
et  à  tous  droits  féodaux,  en  v  faisant  déclarer 
qu'ils  s'étaient  comportés  avec  toute  la  décence 
possible,  menaçant,  cependant,  de  mettre  le  feu, 
si  on  ne  leur  donnait  pas  ce  qu'ils  demandaient! 
Tous  ces  messieurs  ont  donné  leurs  renonciations, 
étant  obligés  de  le  faire. 

Les  habitants  des  paroisses  de  Maure,  de  Guer 
Loutehel,  Campel,  Comblessac,  Pletan,  Marcent,' 
et  la  trêve  des  Brûlais,  ont  été  chez  M.  de  Guer, 
au  nombre  d'environ  cinq  cents,  armés  de  fusils, 
fourches,  faucillons  et  autres  armes  ;  y  ont  tiré 
nombre  de  coups  de  fusil  sur  les  volailles  et  pi- 
geons, y  ont  fait  un  tapage  affreux,  ont  enfoncé 
les  caves,  ont  bu  et  mangé  et  emporté  toutes  les 
viandes,  le  pain,  et  même  celui  des  journaliers, 
ont  pris  plusieurs  fusils  à  deux  coups  ;  ils  ont 
cassé  plusieurs  portes  et  fenêtres,  ont  mené  avec 
eux  au  château  de  Coelbot  le  sénéchal  de  Guer, 
le  procureur  fiscal,  le  receveur  des  devoirs,  de  la 
Dimardais  et  ses  deux  fils  ;  ont  demandé  les  ti- 
tres qui  n'y  étaient  plus,  et  ont  exigé  de  l'homme 
d'affaires  de  M.  de  Guer,  qu'il  lui  mandât  de 
venir,  ou  d'envoyer  une  renonciation,  pour  le 
passé  et  l'avenir,  aux  rentes  et  tous  droits  féo- 
daux ;  de  plus,  que  s'ils  n'avaient  pas  cette  re- 
nonciation sous  le  dimanche  24  janvier,  présent 
mois,  ils  emploiraient  d'autres  movens  pour 
l'avoir,  en  menaçant  du  feu.  M.  de  Guer  a  envoyé 
sa  renonciation,  telle  que  ces  gens  l'avaient 
dictée. 

En  allant  chez  M.  de  Guer,  ces  gens  ont  ren- 
contré dans  le  bourg  de  Guer,  M.  et  M"«de 
Cintré;  ils  ont  maltraité  la  femme  de  chambre, 
battu  les  chevaux,  et  tiré  un  coup  de  fusil  sur  la 
voiture,  et  ne  les  ont  laissé  passer  qu'après  s'être 
convaincus  que  ce  n'était  pas  M.  etM»«  de  Guer. 
Dès  l'été  dernier,  M.  de  Guer  avait  prêté  au 
comité  de  ce  bourg,  sur  la  prière  par  écrit  qu'il 
lui  en  avait  faite,  et  d'après  la  proposition  que 
M.  de  Guer  avait  prié  M.  le  sénéchal  de  leur 
faire,  des  fusils  et  petits  canons  dont  M.  de  Guer 
a  le  reçu. 

Ces  malfaiteurs  ont  aussi  tiré  des  coups  de  fusil 
dans  les  fenêtres  de  M.  Dubotde  la  Grée,  ont  dé- 
truit les  fossés  d'une  métairie,  et  ont  voulu  le 
forcer  d'y  donner  le  premier  coup  de  tranche  ; 
il  a  seulement  obtenu  de  n'envoyer  qu'un  de  ses 
domestiques. 


^  (1)  Cette  relation  est  telle  qu'elle  m'a  été  adressée,  elle 
était  seulement  précédée  de  cette  phrase:  comme  nous  no 
pouvons  douter  delà  part  que  voas  prenez  à  ce  qui  re- 
garde notre  province,  permettez  que  je  vous  instruise 
des  évènemeuts  fâcheux  qui  s'y  passent  dans  ce  mo- 
ment ;  je  puis  vous  assurer  la  relation  ci-jointe  vraie. 
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Depuis  ces  premiers  malheurs,  il  y  a  eu  plusieurs 
châteaux  dévastés,  entre  autres  celui  de  la  Cha- 
pelle appartenant  à  M.  de  Puisieux.  Ces  malfai- 
teurs y  ont  brûlé  tous  les  titres  et  autres  papiers, 
brûlé  les  meubles  et  volé  9  ou  10,000  livres.  Le 
château  est  totalement  ruiné.  De  là  ils  ont  été 
chez  M.  de  la  Ghâtaigneraye,  où  ils  ont  brûlé 
tous  les  papiers,  meubles,  livres,  et  ensuite  mis 
le  feu  au  château  (de  même  qu'à  celui  de  Lohéac, 
appartenant  à  M.  de  Pire).  Après  le  départ  des 
malfaiteurs,  on  a  sauvé  la  moitié  du  château, 
mais  l'autre  est  incendiée.  Ces  gens  continuent 
toujours  leurs  ravages.  L'on  dit  encore  plusieurs 
châteaux  incendiés. 

On  en  a  parlé  à  la  municipalité  de  Rennes,  qui 
jusqu'à  présent  n'a  rien  fait  dont  on  ait  connais- 
sance ;  on  dit  même  qu'elle  a  dit  qu'il  n'y  avait 
l  ieu  à  délibérer. 


Modèledela  renonciation  telle  qu'on  Va  exigée. 

Je  déclare  renoncer  à  mes  fiefs,  dîmes,  rôles, 
afféagements,  lods  et  ventes,  rachats  et  droits  de 
recette  dont  je  fais  remise  pour  le  passé  et  l'ave- 
nir aux  habitants  de  la  paroisse  de , 

sur  la  demande  qu'ils  m'en  ont  laite,  et  de  idus 
je  déclare  que  les  dits  paroissiens  sont  de  très 
honnêtes  gens  et  se  sont  comportés  avec  toute  la 
décence  possible. 

j'ajouterai  que  l'adresse  des  députés  bretons  à 
leurs  commettants  a  infiniment  contribué  à  dis- 
poser les  paysans  à  l'insurrection  dont  je  me 
promets  de  vous  envoyer  une  esquisse.  Les  rec- 
teurs ont  été  forcés  de  la  publier  au  prône  de 
leur  grand'messe,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  voulu 
absolument,  malgré  les  menaces,  ont  eu  le  désa- 
grément de  la  voir  publier  par  les  séculiers  dans 
leur  église  même. 

J'ajouterai  que  plusieurs  d'entre  les  particuliers, 
qui  ont  souffert  de  cette  insurrection,  m'ont 
assuré  que,  parmi  ces  paysans  malfaiteurs,  il  n'y 
a  pas  de  ménagers,  quelques-uns  de  leurs  enfants 
au  plus  ;  et  cela  sans  leur  agrément.  Ils  m'ont 
dit  même  que  les  métayers,  bons  propriétaires  et 
paysans,  étaient  désolés  de  toutes  ces  horreurs, 
et  qu'ils  les  ont  vus  en  pleurer. 

Enfin  il  n'y  a  d'habitants  des  campagnes  dans 
cette  troupe  que  les  eoupe-jarrets,  lesquels  parais- 
sent être  conduits  par  des  gens  intelligents,  dont 
la  figure  n'est  point  usée  par  les  travaux  des 
campagnes.  Les  paysans  eux-mêmes  ont  déclaré 
ne  pas  connaître  ces  personnes,  quoique  sous 
leurs  habits.  On  a  même  observé  que,  dans  cette 
troupe,  peu  nombreuse  au  commencement,  il  y 
en  avait  qui  parlaient  latin.  Ils  ont  un  plan  de 
campagne,  et  on  ne  peut  douter  que  les  victimes 
ne  soient  désignées  ;  mais  on  est  persuadé  qu'ils 
outrepasseront  leurs  ordres,  tant  par  la  barbarie 
que  par  l'amour  du  butin,  vu  qu'après  n'avoir 
exigé  au  commencement  que  l'abandon  des  droits 
féodaux,  ils  en  sont  venus  après  jusqu'à  piller, 
ce  qui  fait  accroître  la  bande  visiblement.  Ils  ont 
commencé  la  campagne  au  nombre  de  300,  et  ils 
sont  actuellement  1500,  et  peut-être  au  moment 
où  je  vous  parle,  deux  raille  ;  et  ils  ne  projettent 
rien  moins  que  de  brûler  tous  les  châteaux  de 
Bretagne;  ce  qui  sera  facile,  vu  l'insouciance  des 
villes  et  en  particulier  celle  de  Rennes,  qui  refuse 
même  de  seconder  les  dragons  d'Orléans,  qui  sont 
disposés  à  partir  depuis  trois  jours.  A  cette  dé- 
vastation des  campagnes  succédera  le  pillage  des 
petites  villes,  surtout  si  on  n'arrête  cet  incendie. 
A  tous  les  malheurs,  j'ajouterai  que  lescitoyens 


de  toute  la  province,  même  de  l'Anjou,  excepté 
toutefois  ceux  de  Vannes,  Quimper  et  Morlaix, 
sont  assemblés  à  Ponlivy,  ils  s'y  sont  déclarés 
permanents;  de  là  ils  écriventàleurs  députés,  aux 
Etats-généraux,  leur  envoient  des  mémoires, 
dont  l'un  tend  à  demander  que  l'Assemblée  na- 
tionale condamne  les  quatre  gentilshommes  qui 
ont  signé  la  relation  des  affaires  des  26  et  27  ; 
enfin  qu'ils  soient  autorisés  à  s'en  saisir,  et  ils 
ont  principalement  en  vue  M.  le  chevalier  de 
Guer.  Ils  demandent  aussi  qu'il  soit  enjoint  à  la 
noblesse  de  Bretagne  de  s'assembler  pour  abjurer 
son  serment  et  prêter  celui  requis.  Ils  ont  mis  à 
prix  les  têtes  de  MM.  la  Rué  et  Botmon,  qui,  en 
conséquence,  sont  fugitifs. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bretagne  à  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  en  date  du  27  janvier. 

Cinq  cents  paysans  des  paroisses 

de  Maxan-Mermel,  etc.,  ayant  ou  n'ayant  pas  à 
leur  tête  des  jeunes  gens  déguisés,  ont  été  au 
château  du  comte  de  Pinieux,  ont  brisé  tous  ses 
meubles,  volé  onze  mille  francs  en  argent,  mis 
le  feu  aux  archives;  ils  ont  aussi  brûlé  ou  dé- 
vasté onze  châteaux  dans  les  environs,  dont  est 
celui  de  M.  de  la  Châlaigneraye,  du  marquis  de 
Guer,  de  M.  de  la  Voltais,  de  M.  de  Cintré,  dont  la 
femme,  un  de  ses  fils  et  une  femme  de  chambre 
ont  couru  de  grands  risques  ;  de  M.  du  Brossai, 
de  M.  Desgre,  de  M.  de  Langan,  etc.  Voilà  le  fruit 
des  adresses  et  des  pamphlets  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  les  campagnes.  On  veut  montrer  la 
haine  des  vassaux  contre  leurs  seigneurs,  on  ne 
prouve  que  leur  ingratitude  envers  ceux  qui  les 
soulagent;  on  ne  leur  demande  que  des  crimes 
pour  les  affranchir  de  toutes  redevances  ;  il  est 
aisé  alors  de  leur  montrer  leurs  seigneurs  comme 
des  oppresseurs. 

La  municipalité  de  Rennes,  instruite  de  ces  dé- 
sordres, a  arrêté,  dit-on,  qu'elle  ne  pouvait  y  re- 
médier, jusqu'à  ce  que  les  gentilshommes  qui  ré- 
clamaient son  appui  n'eussent  prêté  serment  à 
la  nation  :  ainsi  on  les  considère  comme  hors  de 
la  protection  de  la  loi. 

La  bonté  est  une  arme  trop  faible  à  opposer  à 
l'intrigue,  à  la  férocité,  pour  qui  tous  les  moyens 
sont  bons.  .  . 

Tels  sont  les  Mts.  ^Jessieurs  ;  c'est  à  vous  à 
juger  de  la  nécessité  et  de  la  promptitude  du 
remède  qu'il  faut  apporter  aux  maux  qui  désolenl 
plusieurs  grandes  provinces.  Les  nobles  ne  sont- 
ils  pas  citoyens?  ne  sont-ils  pas  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi?  C'est  en  leur  faveur  que  je  ré- 
clame votre  juslicc. 

Je  ne  fais  pas  l'injure  à  l'Assemblée  d'imagi- 
ner qu'une  question  préalable,  ni  un  ajournement, 
puissent  éloigner  les  justes  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  dépouillés  par  la 
force,  et  dont  l'existence  est  menacée,  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  serait  illusoire;  il  gémit  er 
ce  moment  de  son  impuissance  à  rétablir  l'ordre, 
et  plusieurs  fois  il  s'est  adressé  à  vous  pour  er 
trouver  les  moyens.  Je  vous  proposerai,  Messieurs 
le  modèle  de  décret  suivant,  dont  je  crois  l'exé' 
cution  seule  capable  de  rétablir  le  calme  dans  les 
provinces  agitées. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elh 
fait  des  excès  commis  dans  les  provinces  du  Bas- 
Limousin,  du  Quercy,  de  l'Auvergne  et  de  la  Bre- 
tagne, a  déclaré  que  tous  les  citoyens  sont  soui 
la  sauvegarde  immédiate  de  la  loi,  et  a  décrétt 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  faire  mar 
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cher  des  troupes  contre  les  brigands  qui  dévastent 
les  campagnes,  et  donner  les  ordres  nécessaires 
contre  ces  ennemis  publics,  et  à  prendre  enfin 
les  moyens  les  plus  prompts  pour  rétablir  le 
calme  dans  ces  différentes  parties  du  royaume  ; 
«  Enjoint  aux  municipalités  de  déployer  toutes 
les  forces  dont  elles  disposent,  pour  contribuer 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  l'exécution  du 
présent  décret.» 

SUPPLÉMENT 

à  la  dénonciation  des  excès  commis  dans  le  Bas- 
Limousin,  le  Quercy  et  la  Bretagne,  faite  à  l'As- 
semblée nationale,  le  28  janvier  1790,  par  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  et  remise  par  ordre  du 
Président  au  comité  des  rapports  (1). 

Voici  le  supplément  que  j'ai  annoncé.  Je  désire 
que  le  rapport  de  toutes  ces  horreurs  accumu- 
lées presse  celui  qui  doit  en  être  fait  à  l'Assem- 
blée, et  sur  lequel  elle  doit  prononcer.  J'ai  appris 
avec  plaisir  qu'un  député  breton,  M.  de  Gorol- 
ler  Dumoustoir,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, avait  bien  voulu  se  charger  de  celui  relatif 
a  ma  dénonciation;  je  suis  convaincu  que  l'inté- 
rêt de  sa  patrie  en  danger  sollicitera  de  lui  une 
attention  plus  particulière,  et  un  travail  plus 
prompt  que  je  n'eusse  été  dans  le  cas  de  l'attendre 
de  tout  autre.  L'honorable  membre  qui  présidait 
par  intérim,  le  premier  jour  où  je  sollicitai  la  pa- 
role sur  cet  objet  important,  avait  eu  la  bonté  de 
me  rassurer  un  peu,  en  me  disant  gue  l'un  de 
Messieurs  les  députés,  bretons  qui  lui  avait  parlé 
de  ces  commencements  de  troubles,  l'avait  as- 
suré gu'ï7s  n'auraient  pas  de  suite.  J'ai  depuis  reçu 
des  lettres  qui  entretiennent  mes  craintes  et  me 
forcent  de  solliciter  de  nouveau  un  prompt  re- 
mède. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que,  dans  une 
première  dénonciation,  j'avais  rendu  un  compte 
exagéré  ;  je  me  suis  déclaré  garant  des  faits  que 
j'ai  affirmés  vrais.  Les  on-dit  y  sont  présentés 
comme  tels;  il  est  possible  que  quelque  nom 
propre,  mal  écrit,  ait  occasionné  quelque  erreur, 
que  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  livré  à 
limpression  des  copies  incorrectes,  ait  encore 
entraîné  quelques  fautes  typographiques  ;  mais  il 
serait  un  peu  extraordinaire  qu'on  m'en  crut  res- 
ponsable. Je  dis  plus,  quand  bien  même  il  y  au- 
rait eu  dans  les  récits  qu'on  m'a  fait  quelques 
exagérations,  elles  seraient  pardonnables;  on 
écrit  mal  l'histoire  à  la  lueur  de  ses  passions 
en  feu,  et  il  serait  bien  excusable  en  pareil  cas 
d'oublier  quelques  circonstances;  on  m'a  repro- 
ché encore  d'avoir  cité  les  troubles  du  Quercy,  et 
de  n'avoir  administré  aucunes  preuves.  J'ose 
croire  qu'après  la  lecture  de  ce  supplément,  on 
ne  me  fera  pas  le  même  reproche. 

0  mes  concitoyens,  ô  vous,  mes  collègues,  qui 
représentez  la  nation,  regardée  jusqu'ici  comme 
la  plus  policée  et  la  plus  douce  de  l'Europe, 
lisez,  frémissez  et  prononcez. 

Copie  d'une  lettre  du  grand  prévôt  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne  au  commandant  de  la  pro- 
vince. 

Riom,  le  23  janvier  1790. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par 
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ma  lettre  en  date  du  16  du  présent,  des  désordres 
qui  affligent  la  ville  de  Maurs  et  les  contrées  qui 
l'avoisinent,  jusque  dans  le  Luran  ;  j'ai  celui  de 
vous  envoyer,  ci-joint,  copie  d'un  procès-verbal 
qui  constate  les  excès  auxquels  lepeuple  attroupé 
s'est  porté;  le  brigadier  qui  me  l'a  fait  passer, 
m'ajoute  qu'il  s'est  formé  un  attroupement  de 
cent  hommes  armés,  pour  détruire  un  étang  qui 
appartient  à  M.  de  Samt-Santin,  qu'il  n'est  pomt 
en  force  pour  le  dissiper,  et  que  la  municipalité 
de  Maurs  s'oppose  même  à  ce  qu'il  désempare  la 
ville.  Il  est  aussi  question,  dans  ce  procès-verbal, 
de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  lieute- 
nant général  du  Galvinet  et  autres  citoyens;  il  dit 
que  des  particuliers  ont  été  chassés  de  leurs  do- 
maines; que  dans  d'autres  endroits  les  maisons 
ont  été  dévastées  et  pillées;  que  les  crimes  en 
tout  genre  se  multiplient.  Finalement,  ce  briga- 
dier me  marque  que  le  peuple  de  Maurs  a  fait 
connaître  par  des  menaces  et  des  attroupements, 
son  mécontentement  sur  ce  que  la  maréchaussée, 
soutenue  de  vingt-cinq  citoyens,  avait  repoussé 
trois  à  quatre  cents  hommes,  qui  s'étaient  empa- 
rés de  la  place;  d'oii  il  résulte  qu'il  est  évident 
que  le  peuple  des  villes  et  celui  des  campagnes 
sont  au  moment  de  faire  cause  commune,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  tout  est  en  armes,  et 
que  l'imposition  des  privilégiés  devient  un  pré- 
texte auquel  les  habitants  de  la  campagne  ajou- 
tent les  prétentions  de  la  tin  de  non-recevoir  sur 
les  cens  et  rentes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  mon  géné- 
ral, que  j'ai  fait  passer  au  Maurs,  onze  cavaliers 
et  un  brigadier,  sous  le  commandement  d'un 
sous-lieutenant;  j'avais  prévenu  M.  de  Ghazot, 
commandant  le  bataillon  des  chasseurs  d'Auver- 
gne, sur  la  nécessité  de  faire  passer  un  détache- 
ment à  Maurs  ;  il  prit  la  peine  de  me  réjioodre 
qu'il  ne  lui  était  permis  de  déplacer  sa  troupe 
qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre. 

J'apprends  aujourd'hui  que,  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité  de  Maurs,  qui  a  réclamé  l'as- 
sistance du  comité  de  Glermont,  et  d'après  une 
longue  délibération  de  ce  comité,  auquel  M.  de 
Ghazot  a  assisté,  qu'il  s'est  décidé  à  faire  partir 
un  détachement  de  cinquante  chasseurs  et  un 
nombre  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise,  dont 
le  départ  n'est  cependant  point  assuré.  Je  crains 
que  le  départ  de  ce  secours  n'ait  produit  de  fô- 
uheux  effets  :  je  compte  cependant  sur  la  sensa- 
tion résultant  de  l'arrivée  du  détachement  de 
maréchaussée  qui  doit  être  actuellement  à  Maurs, 
mais  qui  ne  produira  qu'un  calme  momentané, 
s'il  n'y  a  des  exemples  de  sévérité  frappants,  et 
si  l'on  donne  le  temps  de  la  réflexion  à  ce  peuple 
féroce  qui  a  souvent  prouvé  qu'il  n'était  point 
effrayé  des  rigueurs  de  la  justice  dans  un  temps 
oîi  les  criminels  n'étaient  point  rassurés  par  la 
présence  d'un  conseil.  Toutes  les  montagnes  vont 
être  embrasées,  et  le  massacre  y  sera  horrible  ; 
le  même  esprit  aura  bientôt  gagné  les  habitants 
de  la  Basse-Auvergne,  dont  les  murmures  et  les 
menaces  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

Telle  est,  mon  général,  la  situation  de  cette 
province,  dont  il  est  instant  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  instruite  pour  arrêter  et  prévenir  de 
plus  grands  désordres.  Je  rends  le  même  compte 
au  ministre. 

Votre  silence  me  met  toujours  dans  de  grandes 
inquiétudes  sur  votre  santé,  et  je  ne  me  rassure 
que  d'après  l'aperçu  de  vos  occupations. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 


ti 


mo 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  janvier  1790.] 


Procès-verbal  joint  à  la  lettre. 


Aujourd'hui,  5  janvier  1790,  nous.  Annet  La 
Roche,  brigadier  de  maréchaussée,  lieutenance 
de  Saint-Fiour,  brigade  de  Maurs,  accompagné  de 
Jean-Baptiste  Arnal,  François  Bresson  et  Antoine 
Mauzin,  tous  trois  cavaliers,  avons  été  requis  par 
messieurs  les  officiers  municipaux,  à  l'effet  de 
rester  à  la  résidence,  étant  prévenus  subitement 
que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Cirque, 
au  nombre  de  trois  à  quatre  cents  hommes,  ar- 
més de  fusils,  sous  prétexte  de  faire  rendre 
compte  de  sa  perception  au  sieur  Gavaignac,  ci- 
toyen de  Maurs,  fermier  des  dîmes  et  rentes  de 
Saint-Girque,  allaient  faire  une  incursion  dans 
la  ville.  En  effet,  environ  une  heure  après  raidi, 
cette  troupe  s'est  présentée  à  l'entrée  de  la  ville, 
où  elle  a  d'abord  manifesté  les  motifs  qui  l'ame- 
naient. Le  conseil  de  ville  s'est  extraordiuaire- 
ment  assemblé  :  malgré  toutes  les  mesures  qu'il  a 
pu  prendre,  cette  troupe  s'est   rendue   sur  la 
place  publique,  y  a  d'abord  dansé  en  criant  et 
tenant  différents  propos  qui  annonçaient  qu'elle 
était  disposée  à  tout  entreprendre  contre  le  bon 
ordre.  Le  conseil  de  ville  a  de  nouveau  usé  de 
moyens  sages  vis-à-vis  d'eux,  mais  tout  a  été 
inutile.  Il  y  a  plus  :  un  instant  après,  la  même 
troupe  s'est  rendue  devant  la  porte  du  sieur  Ga- 
vaignac, qui  fait  face  à  l'hôtel-de-ville,  et  mena- 
çait de  vouloir  l'entourer  et   de  le  massacrer, 
ainsi  que  sa  famille,  lorsque,  pour  prévenir  ce 
malheur,  les  officiers  municipaux  ont,  fait  publier 
la  loi  martiale,  escortés  d'environ  vingt-cinq  ci- 
toyens, à  la  tête  desquels  j'étais  avec  ma  brigade  : 
les  ayant  repoussés  avec  la  plus  grande  fermeté, 
et  les  ayant  mis  en  joue  plusieurs  fois,  les  habi- 
tants de  Saint-Girque  se  sont  éloignés  d'environ 
cinquante  pas,  où  ils  nous  ont  alors  menacés  de 
tirer  sur  nous  ;  mais  notre  bonne  contenance  ne 
s'étant  point  démentie,  ainsi  que  celle  des  bons 
citoyens  que  j'avais  l'honneur  de  commander,  la- 
dite troupe  s'est  encore  retirée  jusqu'à  l'entrée  de 
la  ville,  où  elle  nous  a  de  nouveau  menacés.  Ce- 
pendant, soit  qu'ils  aient  été  entièrement  intimi- 
dés par  notre  fermeté  et  le  tocsin,  qui  a  sonné  à 
l'instant,  tout  l'attroupement  a  enfin  consenti  à 
se  retirer,  pourvu  que  le  sieur  Gavaignac  voulût 
bien  leur  donner  de  l'argent,  tant  pour  payer 
les  écots  qu'ils  avaient  faits  dans  la   ville,  que 
pour  aller  boire  dans  les  environs  de  leur  pa- 
roisse. Nous  n'avons  pas  été  plutôt  rentrés  dans 
la  ville  que  le  peuple,  qui  avait  eu  le  temps  de 
se  rassembler,  a  manifesté  de  la  manière  la  plus 
authentique  son  improbation,  et  a  même  fait  ce 
soir-là,  de  même  que  le  lendemain,  de  violentes 
menaces,  sous  prétexte  que  la  cause  des  mutins 
de  Saint-Girque  était  la  leur.  Depuis  cette  époque 
le  mécontentement  augmente,  de  manière  gue  je 
vois  avec  regret  que  malgré  toute  l'activité  et  la 
vigilance  que  je  puis  employer,  il  m'est  impos- 
sible de  rétablir  le  bon  ordre.  Depuis  quelque 
temps  cinq  assassinats  se  sont  commis  sur  les 
personnes  des  sieurs  Miquel,  lieutenant  général, 
de  Calvinet,  Moissenac,  bourgeois  de  Glenat,  et 
autres.  Les  paroisses  voisines,  telles  que  celles  de 
Saint-Etienne  par  Lan,  Quezac,  leTriaulon,  Bom- 
hiac,  Saint-Saulin,  toutes  voisines  de  Maurs,  se 
sont  successivement  attroupées  pour  aller  chez  les 
seigneurs,  leurs  fermiers  et  différents  particu- 
liers à  qui  ils  devaient,  pour  les  obliger  à  leur 
faire  quittance  des  cens  et  rentes  échues  cette 
année  et  précédemment,  ou  pour  les  forcer  de 


leur  remettre  les  contrats  qu'ils  avaient  che 
eux;  d'autres  ont  chassé  de  chez  eux  des  parti 
culiers  sous  prétexte  que  leurs  domaines  avaien 
anciennement  appartenus  à  leurs  ancêtres  ;  d'au 
très  enfin  ont  pillé  les  maisons,  emporté  les'  meu 
blés  et  lâché  le  vin  dans  les  caves.  De  tout  quo 
nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verba 
et  avons  signé  avec  nos  susdits  cavaliers.  Signé 
La  Roche,  Arnal,  Bresson^  Maugin. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  resté  er 
nos  mains.  A  Rion,  le  23  janvier  1790.  Signé. 

Lettre  à  un  membre  de  l'Assemblée  par  un  of/icie\ 
de  maréchausée  (6  janvier  1790.) 

Par  ce  même  courrier,  j'adresse  à  M.  le  comte  d( 
la  Tour  du  Pin  un  état  des  effets  qui  ont  été  volés  i 
la  dame  Dumblau,  bourgeoise  du  bourg  de  l'An- 
ville,  principauté  de  Marcillac,  dans  fa  nuit  di 
21  au  22  de  ce  mois,  par  une  bande  de  brigands 

d'environ  40  à  50,  tous  montés  à  cheval,  ar- 
més de  sabres  et  de  pistolets,  habits  uniformes 
des  troupes  patriotiques.  Voici  le  deuxième  vo 
considérable  qu'ils  ont  commis  dans  cette  province, 
Tous  les  honnêtes  citoyens,  bourgeois  et  autres, 
des  campagnes,  sont  dans  les  alarmes.  J'ai  cru, 
M.  le  marquis,  devoir  vous  rendre  compte  de  ces 
événements  funestes,  comme  le  représentant  de 
cette  province,  afin  que  si  vous  le  trouviez  con- 
venable vous  pussiez  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale.  Les  gens  de  l'Auville,  où  je  me 
suis  transporté  pour  constater  les  différentes  frac- 
tures, m'ont  promis  qu'ils  en  rendraient  compte 
à  l'Assemblée,  ainsi  gu'à  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault.  Le  vol  consiste  en  3,000  liv.,  deux  mon- 
tres en  or,  vingt-quatre  couverts  d'argent,  trois 
grandes  cuillères,des  bracelets,  des  pendants  d'o- 
reilles et  beaucoup  de  linge.  Ces  brigands  annon- 
cèrent, en  entrant  dans  la  maison,  qu'ils  venaient 
de  la  part  du  comité;  qu'il  leur  fallait  de  l'argent 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  :  ils  firent  brûler 
les  pieds  de  cette  dame  pour  leur  indiquer  où 
elle  avait  caché  son  argent,  parce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  devait  en  avoir  davantage.  La  maison  est 
au  milieu  du  bourg.entourée  de  murs  de  12  et  14 
pieds  de  hauteur  ;  il  n'y  a  point  de  maison  dans 
la  province  qui  puisse  y  résister. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Ciré,  le  5  janviw'i 
de  l'an  1790.  I 

\ 
...  Ma  qualité  de  président  du  comité  patrioti-^ 
que  de  cette  ville  m'impose  la  loi  de  vous  ins- 
truire des  désordres  affreux  qui  désolent    ces 
cantons,  afin  que  vous  en  donniez  connaissance  à 
l'Assemblée,  et  que  vous  obteniez  de  sa  justice 
des  ordres  pour  les  faire  cesser  ;  toutes  les  pa- 
roisses voismes  sont  en  feu,  les  esprits  sont  dans 
la  plus  vive  fermentation,  les  propriétés  de  tout 
le  monde  sont  menacées  et  attaquées  :  en  divers 
endroits,  on  va  à  main  armée  dans  les  églises  ; 
on  en  enlève  tous  les  bancs  indistinctement  et  on 
les  brûle  sur  les  places  publiques  ;  on  a  planté 
plusieurs  potences  pour  pendre  le  premier  qui 
paiera  la  rente.  11  est  à  craindre  que  l'on  ne  prenne 
les  mêmes  voies  pour  se  soustraire  au  paiement  de 
la  dîme  et  même  des  impôts.  Tous  les  propriétaires 
de  rentes,  seigneurs,  justiciers  et  autres,  éprou- 
vent le  môme  sort;  on  insulte  les  châteaux  en 
plusieurs  endroits,  les  relations  sont  interrompues, 
parce  qu'il  y  a  du  danger  à  voyager,  rencontrant 
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partout  dans  son  chemin  des  gens  armés,  et  on 
n'entend  parler  chaque  jour  que  de  meurtres  et 
d'assassinats.  L'anarchie  el  la  licence  les  plus 
affreuses  sont  à  leur  comble. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Figeac  en  Quercy,  le 
3  janvier  de  Van  1790. 

Ne  pouvant  pas  vous  entretenir,  Monsieur,  des 
nouvelles  affligeantes  du  pays,  je  ne  vous  ferai 
qu'un  narré  succioct  des  Irouhles  qui  nous  déso- 
lent ;  ce  canton-ci  qui, dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  ne  nous  offrait  que  l'expression  de 
la  joie,  est  devenu  tout-à-coup  un  théâtre  de  bri- 
gandage et  d'horreur  ;  presque  dans  toutes  les 
terres  voisines  il  y  a  de  la  rumeur,  des  attroupe- 
ments de  gens  armés  qui  vont  dans  les  châteaux 
sous  de  vams  prétextes  ,  attaquent  les  seigneurs, 
les  fermiers,  les  notaires,  veulent  brûler  les  pa- 
piers ;  certains  seigneurs  ont  voulu  requérir  les 
milices,  mais  soit  qu'elles  examinent  leur  insti- 
tution, leurs  pouvoirs,  soit  qu'elles  craignent  de 
s'exposer  dans  une  pareille  guerre,  elles  refusent; 
par  le  refus  de  ce  faible  secours  on  expose  toutes 
les  maisons  des  campagnes  aisées  à  devenir  la 
proie  des  brigands  ;  on  a  tué  sept  à  huit  seigneurs  ou 
fermiers;  cette  contagion  gagne  peu  à  peu;  il  y  a, 
dit-on,  des  moteurs  secrets  qui  animentle peuple; 
que  deviendrons-nous  si  cette  fureur  gagne  les 
villes  et  de  quel  secours  seront  nos  milices,  pres- 
que toutes  composées  de  gens  dont  on  craint  la  ré- 
volte ;  je  ne  sais  comme  elles  sont  composées  ail- 
leurs, mais  ici  on  a  été  obligé  de  se  conformer  au 
mot  égalité  qui  n'est  pris  et  entendu  que  quant 
aux  personnes.  Dans  ce  moment  où  je  vous  écris, 
Monsieur,  nous  sommes  hien  tristes,  chacun  se 
demande  que  deviendra  tout  ceci  ;  la  misère  est 
à  son  comble,  l'artisan  ne  fait  plus  rien,  et  nous 
sommes  absolument  sous  la  tyrannie  de  la  popu- 
lation qui  profite  de  la  suspension  des  lois  pour  se 
Permettre  tous  les  attentats  détaillés-ci-dessus. 
oilà  en  raccourci  le  tableau  exact  du  moment 
présent. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à   M.    le  Comte   d'E... 
Aurillac,   le  16  janvier  1790. 

Je  viens  vous  faire  part,  Monsieur,  de  la  mau- 
vaise nouvelle  que  le  sieur  Monteil,  votre  juge  de 
St-Ghamans,  m'annonce  par  sa  lettre  du  7  que 
j'airecue  le  10;  certains  particuliers  de  Monceaux, 
s'étant  attroupés  le  jour  des  Rois,  enlevèrent  de 
leur  église  tous  les  bancs  et  les  firent  brûler  de- 
vant la  porte;  ils  plantèrent  un  mai,  après  quoi 
ils  furent  chez  M.  de  Q...,  gentilhomme  du  lieu, 
qui  a  quelque  peu  de  rentes  dans  la  paroisse,  lui 
disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  seigneur,  et 
voulaient  brûler  son  petit  château,  et  qu'ils  en 
feraient  autant  de  celui  de  St-Ghamans;  à  force 
de  représentations.ils  se  calmèrent,  et  le  seigneur 
en  a  été  quitte  pour  trois  battes  de  vin. 

Ceux  de  St-Ghamans  ont  aussi  fait  brûler  tous 
lés  bancs  de  leur  église,  à  l'exception  du  vôtre 
qui  est  placé  dans  une  embrasure,  et  qui  est  dé- 
truit ainsi  que  le  mausolée  de  marbre,  sauf  des 
pleureuses,  ils  ont  aussi  enlevé,  ce  même  jour  des 
ttois,  l'horloge  qui  était  au  haut  de  la  tour  de 
votre  château,  et  l'ont  portée  dans  l'église.  Le 
Bieur  Monteil  ajoute  qu'il  a  fait  déposer  secrète- 
ment le  nouveau  terrier  en  maison  sûre,  àArgen- 
tat,  mais  que  pour  les  vieux  terriers,  il  n'oserait 
prendre  sur  lui  de  les  déplacer  à  cause  de  leur 


volume;  ces  mutins  se  proposaient  d'aller  brû- 
ler votre  château  le  10  du  courant.  Voilà  le  con- 
tenu de  la  lettre  du  sieur  Monteil,  je  suis  surpris 
de  ne  pas  avoir  eu  hier  une  nouvelle  lettre  à  ce 
sujet,  mais  je  viens  d'apprendre  par  un  de  nos 
négociants  qui  arrive  d'Argentat,  qu'on  lui  avait 
assuré  que  ces  incendiaires  s'étaient  cotisés  pour 
ramasser  dans  la  paroisse  de  S.-Chamaos  ou  Mon- 
ceaux, 400  livres  pour  être  employés  en  poudre  et 
paille,  afin  de  brûler  votre  château,  celui  de  Sou- 
lager et  de  Neuville;  que  la  maréchaussée,  je  ne 
sais  par  quel  organe,  s'était  portée  à  St-Ghamans, 
et  que  par  voie  de  représentation  on  avait  gagné 
ces  malheureux  :  il  faut  espérer  qu'ils  en  reste- 
ront là. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Cahors,  le  13  jan- 
vier 1790. 

Vous  savez,  Monsieur,  le  soulèvement  des  en- 
virons de  Martel,  et  le  refus  qu'on  fait  de  payer 
les  rentes  partout;  il  est  impossible  de  payer  les 
impositions  que  les  rentes  doivent  supporter  ;  je 
ne,puis  payer  les  impositions  d'un  revenu  dont 
je  ne  jouis  pas  ;  je  vais  refuser  de  payer  la  partie 
des  impositions  qui  concernent  les  rentes,  jusqu'à 
ce  qu'on  me  les  paie  ou  qu'on  les  rachète.  Je 
n'entre  pas  dans  plus  de  détails;  vous  êtes  sûre- 
ment instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  à  cet  égard- 

Extrait  d'une  lettre  du  Quercy,  à  Saint-Crépin,  le 
19  janvier  de  Van  1790. 

La  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dernier,  on  fut 
forcé  de  sonner  le  tocsin  dans  douze  paroisses 
avoisinant  Salagnac,  où  il  se  rassembla  quatre  à 

cinq  mille  personnes,  contre  le  fils  deM.D G 

deSouliac;  ce  pauvre  misérable  fut  arrêté  au  mi- 
lieu de  Salagnac,  et  conduit  comme  un  criminel  de 
lèse-majesté  dans  les  prisons  les  plus  obscures 
de  Salagnac  :  il  n'en  est  sorti  que  pour  être  con- 
duit dans  celles  de  Sarlat,  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse  et  la  plus  cruelle,  chacun  se  faisant 
un  mérite  de  lui  donner  son  coup.  Son  corps 
était  couvert  de  plaies,  tant  les  coups  étaient  mul- 
tipliés ;  et  la  seule  grâce  qu'il  demandait  était 
qu'on  lui  ôtât  la  vie  ;  ces  traitements  inouïs  l'ont 
fait  trouver  mal  plusieurs  fois,  et  il  est  arrivé  à 
Sarlat  presque  nu,  chacun  voulant  avoir  une  par- 
tie de  ses  habits;  on  a  cru  que  deux  mille  hom- 
mes d'escorte  suffiraient  pour  le  conduire  à  Sarlat  : 
le  reste  s'est  retiré  en  mettant  à  contribution  tou- 
tes les  maisons  apparentes  qu'ils  rencontraient. 

Je  n'ai  pas  été  exempt  de  pareilles  visites,  et 
on  menace  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'un 
peu  d'aisance,  de  leur  donner  un  nombre  d'indi- 
vidus proportionné  à  leurs  facultés. 

Il  vous  est  impossible  de  vous  former  une  idée 
des  horreurs  que  nous  éprouvons;  vous  pouvez 
croire  que  j'irai  me  cacher  au  loin,  pour  n'en  être 
ni  le  spectateur  ni  la  victime;  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  met  un  terme  à  cette  barbarie,  nous 
sommes  tous  perdus.  Voilà  donc  l'effet  de  la  li- 
berté du  port  d'armes. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Poussât,  le  i&  décem- 
bre 1789. 

On  ne  croiraitjamais  que  des  hommes  plus  mal 
famés,  et  qui  ont  déjà  plusieurs  décrets  sur  leur 
compte,  puissent  se  flatter,  aujourd'iiui,  de  re- 
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cueillir  tous  les  suffrages  du  public,  au  préjudice 
des  plus  sages  et  des  plus  instruits.  Ces  gens  ont  eu 
l'art  de  gagner  cette  confiance  en  persuadant  à 
une  nombreuse  classe  d'aveugles  qu'il  ne  fallait 
point  payer  de  dîmes  ni  de  rentes;  ajoutant  que 
ceux  qui  leur  conseillaient  le  contraire  étaient 
payés  de  la  part  des  intéressés  ;  en  sorte  que  les 
avis  des  hommes  sages  sont  non-seulement  inu- 
tiles, mais  encore  ils  courent  risque  d'attirer  sur 
eux  des  insurrections.  Il  est  à  craindre  que  ces 
mauvais  sujets  ne  se  mettent  à  la  tête  des  muni- 
cipalités, si  l'auguste  Assemblée  n'exclut  cette 
engeance  de  gens  qui  sont  mal  famés,  et  qui  suc- 
combent sous  le  poids  de  leurs  décrets. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Ghges,  près  Martel, 
le  II  janvier  1790. 

On  n'avait  rien  vu,  jusqu'à  présent,  dans  nos 
cantons;  mais  en  revanche,  l'insurrection  devient 
générale  ;  la  partie  du  Périgord  du  côté  de  Sala- 
gnac,et  la  partie  du  Limousin  du  côté  de  Lissac- 
Beaulieu,  ont  semé  dans  nos  cantons  l'anarchie  la 
plus  complète.  Arrivé  de  Giniac,  le  jour  des  Rois, 
fe  me  suis  mis  à  la  tête  de  ma  paroisse,  et  j'ai  eu 
la  fX)nsolalion  de  jouir  des  bonnes  dispositions 
et  de  la  coniiance  de  mes  brebis,  qui  m'ont  écouté, 
et  tans  m'en  donner  la  gloire,  j'ai  arrêté  des  mal- 
heurs dont  MM.  M...  et  P...  auraient  été  les  vic- 
times ;  je  ne  suis  cependant  pas  certain  de  dis- 
siper les  impressions  fâcheuses  qui  sont  encore 

dans  l'esprit  de  mes  paroissiens,  contre  M.  P 

Ce  dernier  est  venu  ici  jeudi  dernier,  et  la  pre- 
mière chose  qu'on  a  exigée  de  lui  fut  de  signer 
la  délibération  des  chemins;  on  lui  fit  aussi  si- 
gner une  délibération  concern;mt  un  four  com- 
mun qu'on  fait  bâtir,  en  l'obligeant  à  payer  sa 
portion  ;  le  tout  se  fit  militairement  ;  il  essuya  les 
reproches  les  plus  humiliants  pour  un  ho'nnêle 
homme,  et  il  ne  répondit  mot  :  il  y  a  tellement 
d'effervescence  dans  les  paroisses  voisines,  sur- 
toutàFlonac,  Saint-Denis  et  Rayrac,  que  je  crains 
à  tout  moment.  On  s'est  mis  sur  le  pied  d'aller 
visiter  les  châteaux  et  les  maisons  des  curés  ; 
MM.  la  Garde,  de  la  Choyé,  de  Briance,  Vaisière, 
de  Coutrejours,  en  ont  été  quittes  pour  du  pain,  du 
vin  et  de  l'argent.  Voilà,  mon  cher  ami,  la  situa- 
tion oii  nous  nous  trouvons  ;  je  vois  avec  douleur 
que  l'anarchie  la  plus  complète  va  s'établir  autour 
de  nos  foyers. 

J'ai  quitté  les  malheurs  de  ma  famille  pour  te 
peindre  ceux  publics  :  j'y  reviens  :  mon  frère 
partit  heureusement  dans  la  nuit  du  4  au  5 
de  ce  mois,  et  se  rendit  à  l'hôpital  Issendolus, 
oii  il  est  encore.  La  paroisse  de  Giniac  est  gou- 
vernée, depuis  deux  ou  trois  mois,  par  certai- 
nes personnes  dont  la  tète  est  un  peu  chaude  ; 
il  y  avait  déjà  trois  jours  qu'on  sonnait  le  toscin; 
le  dimanche  avant  les  Rois,  au  son  de  ce  toscin, 
on  se  rendit  à  l'église,  et  on  fit  main  basse  sur 
tous  les  bancs  ;  mon  frère  part  le  soir  du  diman- 
che pour  Martel,  porte  plainte,  et  demande  qu'il 
Boit  permis  d'assigner  des  témoins  pour  dire  la 
vérité;  j'ai  vu  la  plainte,  je  n'inculpe  personne; 
son  projet  était  de  faire  cesser  de  sonner  le  toscin, 
et  d'enipêclicr  les  troubles  et  alarmes  qui  se  ré- 
pandaient partout;  il  s'obstina,  malgré  mes  repré- 
Bentations  réitérées,  à  suivre  son  idée  :  il  fait  par- 
tir le  lundi.  M....  l'huissier,  pour  cela  ;  ce  dernier 
donne  les  assignations,  il  est  pris,  on  déchire  les 
assignations,  on  exerce  sur  lui  les  plus  horribles 
persécutions,  on  parle  de  le  pendre,  de  le  brûler; 
on  le  garde  fort  avant  dans  la  nuit,  et  cependant 


on  vient  à  bout  de  le  faire  évader.  On  a  sonné  1 
tocsin  pendant  vingt-quatre  heures,  six  paroisse 
se  sont  rendues  tour  à  tour,  on  a  bu  et  mang 
aux  dépens  de  mon  frère,  on  s'est  rendu  à  Marte 
pour  le  chercher  ;  on  a  aussi  bu  et  mangé  à  Mar 
tel  à  ses  dépens,  et  on  a  exigé  de  lui  la  déclara 
lions  la  plus  humiliante,  devant  notaires  et  té 
moins;  on  exige  de  lui,  entre  autres  choses, qu'i 
ne  donnera  aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu'i 
n'en  instruira  même  pas  l'Assemblée  nationale 
Je  prévois  que  de  longtemps  nous  ne  serons  ei 
sûreté,  ni  pour  nos  biens  ni  pour  nos  personnes 

Extrait  d'uiie  lettre  écrite   de  Souillac,  le  9 
décem6rcl789. 

...  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  M.  l'abbé  d 
la  dégestion  des  banalistes,  que  je  n'ai  pas  jugé 
propos,  dans  ce  moment  d'effervescence,  de  fair 
assigner  personne  ;  les  esprits  montèrent  comm 
ils  sont  dans  ce  moment;  il  y  a  tout  à  craindr 
pour  sa  vie  et  pour  ses  biens,  c'est  ce  qui  m' 
décidé  à  ne  faire  aucune  diligence.  L'on  ne  pay 
plus  de  rentes  ;  les  seigneurs  de  nos  voisinagei 
sont  dans  la  plus  grande  consternation,  voyan 
que  leurs  vassaux  se  refusent  ouvertement  àleu 
payer  la  rente.  MM.  Debar  de  la  Faurie  et  Debrain 
que,  auxquels  on  a  refusé,  net,  le  paiement  d 
leurs  rentes,  ont,  en  outre,  été  menacés  d'êtr 
brûlés  dans  leurs  châteaux. 

M.  Delissac  de  la  Porte  a  essuyé  tous  les  évène 
ments  possibles;  à  la  fin,  il  a  succombé  à  l'as 
pect  effrayant  d'une  potence  qu'on  planta  devan 
sa  poi'te;  cette  vue  terrible  lui  occasionna  un 
attaque  d'apoplexie,  dont  il  expira  sur  le  champ 

Extrait  d'une  lettre   écrite  de  Martel,  le  9   dé 
cembre  1879. 

Dans  le  moment  où  je  croyais  que  la  tranquil 
lité  régnait,  mon  métayer  de  la  Brande,  sén^ 
chaussée  de  Drives,  est  venu  m'avertir  que  troi 
quidams  se  sont  introduits  chez  moi;  qu'ils  on 
enfoncé  les  portes  de  la  maison,  et  qu'ils  oc 
déclaré  n'en  vouloir  sortir.  J'ai  été  hier  à  Drive 
pour  les  dénoncer  au  prévôt,  il  s'est  trouvé  à  Li 
moges;  son  sous-lieutenant,  à  qui  j'ai  voulu  fair 
ma  dénonciation,  m'a  fait  réponse  qu'il  n'avai 
ni  greffier,  ni  procureur  du  Roi.Je  me  suis  retourn 
du  côté  du  lieutenant-criminel  qui  m'a  dit  qu'i 
fallait  aller  chez  celui  qui  fait  les  fonctions  di 
procureur  du  Roi  ;  ce  dernier  m'a  répondu  qu'i 
prendrait  ma  plainte,  mais  qu'il  n'en  pouvait  agi 
au  nom  du  Roi.  Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  j 
suis  le  jouet  de  ces  messieurs  et  de  ces  brigands 
Je  ne  suis  pas  la  seule  victime  de  ces  attentats 
on  a  fait  des  incursions  chez  M.  Delissac  de  l 
Porte.  On  prétend  que  la  frayeur  qu'il  a  eue  lui 
procuré  une  attaque,  de  laquelle  il  est  mort  avaii 
hier.  On  a  fait  des  incursions  chez  le  vicaire  d 
Juzale,  chez  M.  Debort  de  la  Faurie  et.  chez  bie 
d'autres.  Nous  avons  tout  lieu  de  craindre  que  ce 
brigandages  ne  finiront  pas  si  l'Assemblée  n 
donne  des  ordres  ou  ne  prend  des  précauliou 
pour  les  arrêter  et  nous  faire  défendre... 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bitaille,  le   6  jan 
vier   1790. 

Le  feu  a  pris,  et  il  s'étend;  on  ne  sait  combiei 
les  destructions   seront  grandes.   On  refuse  d 
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payer  les  rentes,  persuadé  que  l'on  est  que  l'As- 
semblée en  a  prononcé  l'abolition.  Plus  de  rente  : 
quiconque  n'a  que  cela  pour  vivre  meurt  de 
faim,  et  cela  est  affreux.  Le  comité  féodal  est  bien 
lent  dans  son  opération.  On  a  arraché  d'abord 
les  poteaux  seigneuriaux,  à  la  place  on  y  a  mis 
des  mais.  Tout  a  été  brisé  dans  leséglises,  bancs 
et  chaises  :  la  frénésie  et  la  fureur  ont  même  été 
portées  jusqu'à  les  brûler.  On  parle  de  brûler  les 
châteaux,  de  faire  restituer  aux  seigoeurs  ce 
qu'ils  ont,  soit  disant,  mal  acquis.  Il  paraît  cer- 
tain que  des  municipalités  proraptement  orga- 
nisées, des  troupes  nationales  formées  et  mises 
de  suite  en  activité  dans  tous  les  lieux,  fournis- 
saient les  meilleurs  moyens  d'arrêter  les  progrès 
du  mal.  Tirez-nous  de  là  au  plus  tôt,  il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Le  peuple  doit  être  tiré  de 
toute  incertitude  sur  ce  qu'il  a  droit  de  préten- 
dre; l'Assemblée  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
donner  ses  intentions  précises  relativement  sur- 
tout aux  rentes  et  aux  dîmes.  L'opinion  ici  est 
que  les  rentes  et  les  dîmes  ne  doivent  plus  être 
perçues,  et  que  les  rentes  doivent  être  rachetables 
au  prix  courant.  Tout  le  monde  attend  ici  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  pour  en  acheter 
quelques  débris  :  on  dirait,  en  vérité,  qu'ils  sont 
bénis  d'une  manière  particulière.  La  cure  de 
Bitaille  même  a  près  d'elle  quelques  lambeaux 
de  terre,  eh  bien!  c'est  à  qui  les  aura. 

Voilà  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé  et  ce 
qui  se  passe  journellement  à  Bitaille... 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  M.  D.  C.  Z., 

de   Crozès,   /e  13  janvier  1790. 

L'esprit  d'insurrection  se  manifeste  avec  tant 
d'éclat  dans  cette  contrée,  que  l'alarme  est  géné- 
rale, et  que  le  bourgeois,  comme  le  gentilhomme, 
craint  pour  ses  propriétés  et  pour  ses  jours  :  des 
menaces  terribles  se  font  entendre  de  toutes  parts  : 
on  ne  parle  que  de  raser  les  châteaux,d'incendier 
les  maisons,  de  dresser  des  potences  â  la  porte 
des  seigneurs  et  de  tous  ceux  qui  s'arment  de 
courage  pour  faire  régner  la  paix  et  la  justice. 
On  s'attroupe,  on  s'arme,  et  dans  cet  équipage 
on  va  dans  les  maisons  forcer  les  propriétaires  à 
donner  à  boire  et  à  manger.  Ce  qui  rend  le  dan- 
ger plus  éminent,  c'est  que  la  plupart  de  ces  bri- 
gandages se  font  la  nuit.  Nous  sommes  sans 
secours;  les  maréchaussées  ne  sont  point  assez 
fortes  pour  réprimer  le  peuple.  Les  seigneurs  sont 
menacés  d'être  contraints  à  remettre  les  droits 
d'arpenlemenls  et  de  reconnaissances,  qui  n'ont 
été  perçus  que  conformément  au  tarif  usité.  On 
ne  saurait  peindre  les  horreurs  que  le  peuple 
commet,  et  jusqu'à  quel  point  il  pousse  l'injustice 
et  l'audace  :  les  églises  n'ont  pas  même  été  épar- 
gnées: on  a  arraché  les  bancs  pour  lesquels  on 
avait  payé  un  droit  à  la  fabrique  :  on  a  aussi 
démoli  les  balustrades  des  chapelles. 

Je  rends  au  lecteur  de  ces  détails  la  justice  de 
croire  que  son  âme  est  émue,  et  comme  je  les 
destine  principalement  à  mes  collègues,  je 'leur 
dois  la  vérité  toute  entière,  quelque  pénible 
qu'elle  soit  à  énoncer.  En  Bretagne,  dans  une  des 
possessions  de  l'un  de  mes  parents,  les  paysans, 
interrogés  sur  la  cause  de  l'acharnement  qu'ils 
mettaient  à  piller  un  homme  qui  les  avait  com- 
blés de  bienfaits.répondirent  :  nous  en  sommes  bien 
fâchés,  mais  c'est  l'ordre  de  l'Assemblée  nationale. 
Malheureux  peuple.comme  on  vous  abuse  !  mais 
le  comble  de  l'horreur  est  ce  qu'on  a  imprimé 
dans  ce  pays-là,  et  que  j'ai  vu  répété  dans  l'une 


des  productions  éphémères  des  journalistes  de  la 
capitale.  Les  seigneurs,  y  dit-on,  ont  fait  mettre 
exprès  le  feu  dans  leurs  châteaux  pour  faire  sor- 
tir des  villes  la  milice  nationale  et  f  ex  terminer  plus 
facilement.  C'est  ajouter  l'insulte  aux  autres 
mauvais  traitements,  et  c'est  le  comble  de  l'a- 
trocité I 

11  me  reste  une  observation  bien  singulière  à 
présenter,  et  qui  tient  à  un  rapprochement  qui 
peut  aider  à  trouver  la  clef  de  toutes  ces  cala- 
mités ;  elle  est  relative  à  l'époque  du  10  janvier, 
à  laquelle  les  nouveaux  troubles  ont  commencé 
dans  presque  toutes  les  provinces  ;  on  se  sou- 
viendra qu'à  celle  de  juillet,  toutes  les  commu- 
nautés s'armèrent  contre  les  brigands  annoncés 
et  créés  par  l'imagination  d'êtres  mal  intentionnés  ; 
une  combinaison  conduit  à  une  autre,  mais  le 
iil  se  perd. 

Je  ne  puis  que  vous  le  répéter,  mes  collègues, 
lisez,  frémissez  et  prononcez. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  29  janvier  l'ï90  (1). 

M.  l'abbé  de  llontesquion,  dernier  prési- 
dent, ouvre  la  séance,  en  annonçant  que  la  santé 
de  M.  Target  ne  lui  permettant  pas  de  présider, 
il  va  le  remplacer,  suivant  le  règlement. 

M.  Barrère  de  ¥ieazac,  l'un  de  MM,  les 
secrétaires,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Bertrand  demande  que,  dans  le  décret 
concernant  le  département  de  la  Haute-Auvergne, 
on  veuille  bien  changer  les  mots:  Saint-Flour 
aura  la  priorité,  en  ceux-ci  :  La  première  tenue 
de  session  du  département  sera  à  Saint-Flour. 

L'Assemblée  consent  la  modiflcation. 

M.  Schwendt,  député  de  l'Alsace.  Je  demande 
que  l'on  ajoute  au  décret  rendu  en  faveur  des 
juifs  portugais,  que  l'Assemblée  n'a  rien  entendu 
préjuger  à  l'égard  des  juifs  d'Alsace.  Cette  addi- 
tion est  absolument  essentielle  pour  établir  la 
tranquillité  publique  en  Alsace,  et  y  assurer 
l'existence  de  vingt-six  mille  juifs  allemands. 

M.  Bouche.  La  dénomination  d'Avignonais, 
qui  se  trouve  dans  le  décret,  semble  ne  com- 
prendre que  les  juifs  habitants  de  la  ville  d'Avi- 
gnon et  exclure  ceux  qui  habitent  dans  le  comtat 
Venaissin,  qui  sont  de  la  même  classe;  je  propose 
d'ajouter  à  l'expression  Avignonais,  ceux-ci  :  et 
Comtadins. 

M.  Démeunîer.  Je  pense  gu'il  serait  dange- 
reux de  délibérer  sur  la  motion,  parce  que  la 
moindre  manifestaiion  de  doute  sur  ce  point 
donnerait  lieu,  dans  beaucoup  d'endroits,  d'élever 
des  difficultés,  même  contre  celles  des  classes  de 
juifs  qui  sont  comprises  dans  le  décret.  En  l'état 
présent,  on  ne  refusera  pas  les  droits  de  citoyen 


(1)  Celte  séance  n'est  pas  au  Moniteur. 
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actif  à  ceux  qui  sont  en  possession  dans  les 
diveis  lieux  du  royaume. 

L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  motions  de  MM.  Schwendt  et  Bouclie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  Royaume. 

M.  Gossîn  propose  un  décret  sur  le  départe- 
ment du  Vélay. 

M.  Privât,  curé  de  Craponne,  observe  que  le 
département  du  Velay  ayant  240  lieues  de  super- 
ficie, la  division  en  trois 'districts,  qui  est  proposée 
par  le  comité,  donnerait  à  chacun  le  double  de 
l'étendue  fixée  par  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
conséquence  la  création  d'un  quatrième  district 
pour  Craponne  et  fait  valoir,  en  faveur  de  cette 
ville,  des  considérations  de  localité. 

M.  Bonnet  de  Treiche»  oppose  au  préo- 
pinant l'avis  unanime  des  autres  membres  de  la 
députation.  qui  ne  réclament  que  trois  districts. 

M,  l'abbé  Privât  observe  que  si  les  autres 
députés  sont  d'accord,  c'est  parce  qu'ils  sont  tous 
hanitants  des  villes  prises  pour  chefs-lieux  des 
districts  ;  et  que  s'ils  sont  d'accord  pour  partager 
entre  eux  la  totalité  du  gâteau,  c'est  au  désavan- 
tage des  campagnes. 

M.  Grenier  fait  remarquer  que  M.  le  marquis 
deLafayette,  qui  n'habite  aucune  des  villes  prises 
pour  chef-lieu  de  district  a  pensé  que  la  demande 
de  Craponne  n'était  pas  admissible. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Privât  est  rejeté  et 
le  projet  du  comité  de  constitution  est  adopté  ainsi 
qu  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  du  Vélay  est  divisé 
en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Puy  et  Brioude  ;  et  pour  le  troisième, 
la  ville  d'Issingeau  provisoirement; 

«  2°  Que  la  ville  du  Puy  est  chef-lieu  de  ce 
département  ; 

«  3°  Qu'à  la  première  Assemblée  il  sera  déter- 
miné si  Issingeau  doit  demeurer  définitivement 
cheflieu  du  troisième  district,  et  dans  laquelle 
des  villes  situées  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
il  convient  de  placer  le  siège  de  la  juridiction,  de 
manière  que  ces  deux  établissements  soient  par- 
tagés. » 

M.  Gossin  propose  un  second  décret  concer- 
nant la  division  du  Quercy,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

c  1°  Que  le  département  du  Querc^r,  dont 
Gahors  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-heux  sont  Cahors,  Montauban, 
Lauzerte,  Gourdon,  Martel  et  Figeac; 

«  2°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  le  nombre  de  ces  districts  doit  être 
augmenté  ;  et  dans  ce  cas  ils  proposeront  cette 
augmentation  à  décréter  par  la  prochaine  légis- 
lature ; 

«  3»  Que  les  établissements  du  district  des 
villes  de  Lauzerte  et  Moissac  seront  partagés 
entre  ces  deux  villes,  selon  que  les  électeurs  du 
département  le  jugeront  convenable,  de  manière 
que  Moissac  soit  chef-lieu  de  district,  ou  le  siège 


de  la  juridiction,  sauf  le  droit  de  la  ville  de 
Montauban  aux  établissements  qui  seront  déter- 
minés par  la  constitution.  » 

M.  Gossin  donne  lecture  d'un  troisième  dé- 
cret concernant  le  département  de  Carcassonne. 
L'Assemblée  l'adopte,  sans  changement,  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«,  1"  Que  le  département  de  Carcassonne  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Carcassonne,  Gasteinaudary,  la  Grasse,  Limoux, 
Narbonne  et  Quillau  ; 

«  2°  Que  la  ville  de  Carcassonne  est  le  chef- 
lieu  de  ce  département,  et  qu'à  la  suite  de  la 
première  session,  les  électeurs  détermineront 
si  les  séances  des  assemblées  administratives 
doivent  alterner,  et  entre  quelles  villes  cet  alter- 
nat aura  lieu,  pour  cette  disposition  être  proposée 
à  la  première  législature.  » 

M.  Gossin  propose  un  quatrième  décret  con- 
cernant le  départemeat  de  Troyes. 

M.  Baillot  réclame  pour  les  bourgs  d'Yebaud 
et  d'Estissac  la  faculté  de  se  réunir  au  départe- 
ment de  Troyes. 

Un  autre  membre  demande  que  les  communau- 
tés de  Glain  et  de  Bagneux  aient  la  faculté  de 
désigner  le  département  et  le  district  auxquels 
elles  veulent  se  réunir. 

M.  Camnsat  de  Bëlombre  observe  que  les 
députés  sont  unanimes  à  repousser  les  préten- 
tions d'Estissac. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

c  1°  Que  le  département  de  Troyes  est  divisé 
en  six  districts,  qui  sont  Troyes,  Nogent-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Aube ,  Bar-sur-Aube ,  Bar-sur- 
Seine  provisoirement,  et  Ervy  ; 

«  2o  Que  la  ville  de  Troyes  est  le  chef-lieu  de 
ce  département  ; 

«  3°  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent 
sur  la  réclamation  des  villages  de  Clesles  et 
Bagneux; 

«  4°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d'Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce 
district,  ou  s'il  convient  mieux  aux  administrés 
qu'ils  soient  réunis  à  Arcis-sur-Aube  ; 

«  5°  Que  les  villages  de  Saint-Liébaut  et  de 
Thuisy  seront  réunis  au  district  de  Troyes  ; 

«  6°  Que  le  village  de  Cunfin  sera  réuni  au 
district  dont  Bar-sur-Seine  est  provisoirement 
chef-lieu,  et  au  département  de  Troyes  ; 

«  7°  Enfin,  que  toutes  les  autres  limites  inté- 
rieures et  extérieures  de  ce  département  et  de  ses 
districts  auront  lieu  conformément  aux  conven- 
tions réglées  entre  les  députés  du  département, 
signées  par  eux,  approuvées  par  les  commissaires, 
et  déposées  au  comité  de  constitution.  » 

Gossin  rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  entre  Grasse  et  Antibes. 

M.  ¥erdolin  dit  que  la  ville  d'Antibes  en  Pro- 
vence demande  à  être  chef-lieu  de  district  et 
qu'elle  réclame  au  moins  d'être  séparée  de  celui 
de  Grasse. 
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H.  Moaglns  de  Roquefort  discute  cette 
prétention  et  donne  des  raisons  décisives  tirées 
de  la  population  de  la  cité  de  Grasse,  de  ses  rap- 
ports commerciaux  avec  Antibes,  pour  repousser 
cette  demande  qui  serait,  suivant  lui,  nuisible 
aux  intérêts  communs  des  deux  villes. 

Après  cette  discussion,  le  cinquième  décret  pro- 
posé par  M.  Gossin  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  la  division  du  département  de  l'Est  de  la 
Provence  est  maintenue  dans  son  intégrité,  en  ce 

?ui  concerne  les  vigueries  de  Grasse  et  de  Saint- 
ol,  et  que  la  ville  d'Antibes  demeurera  annexée 
au  district  de  la  ville  de  Grasse,  conformément  au 
?ceu  des  députés  de  ce  département-  » 

iM.  Gossin  présente  un  sixième  décret  concer- 
nant la  division  du  département  Est  de  la  Pro- 
vence. 

M.  ie  eomte  E.assigny  de  Jaignc  demande 
que  Lorgues  soit,  provisoirement  du  moins,  chef- 
lieu  d'un  district. 

M.  Sieyès  de  la  Banme  fait  valoir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  pro- 
jet au  point  de  vue  des  administrés. 

M.  Féraud  observe  qu'un  chef-lieu  de  dis- 
trict serait  mal  placé  à  Lorgues,  à  cause  de  sa 
grande  proximité  de  Draguignan. 

M.  le  comte  Lasslgny  de  Jnigné  réplique 
aux  préopinants  et  dit  que  les  districts  doivent 
être  organisés  suivant  les  convenances  des  popu- 
lations. 

La  discussion  est  fermée  et  le  décret  suivant 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1»  Que  dans  le  département  de  l'Est  de  la  Pro- 
vence, la  vigperie  de  Draguignan  sera  partagée 
en  deux  districts  par  une  ligne  dirigée  à  peu  près 
du  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  tellement  que  le  ter- 
rain, compris  entre  cette  ligne  et  la  côte,  formera 
un  district  dont  Fréjus  est  provisoirement  le  chef- 
lieu  ;  sauf  au  département  de  désigner  un  autre 
emplacement,  s'il  n'estime  pas  celui-là  conve- 
nable; 

«  2»  Que  le  surplus  du  terrain,  comprenant  Lor- 
gues, formera  l'autre  district,  dont  Draguignan 
sera  le  chef-lieu,  laissant  au  surplus  à  ces  deux 
districts  la  faculté  de  faire,  avec  leurs  voisins, 
tels  échanges  qu'ils  jugeront  utiles  et  convena- 
bles. » 

M.  Gossin,  rapporteur,  observe  que  les  archives 
du  comité  de  constitution  sont  surchargées  de 
lettres  par  lesquelles  plusieurs  municipalités 
demandent  l'interprétation  de  différents  décrets 
de  l'Assemblée  Nationale;  il  propose  que  le 
comité  de  constitution  soit  autorisé  a  répondre  à 
ces  lettres,  et  à  faire  l'application  de  la  loi  aux 
différentes  questions,  pour  épargner  à  l'Assem- 
blée une  perte  de  temps  considérable. 

Il  dit  qu'il  s'est  élevé  à  Clermont-Ferrand  une 
difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres  et  des  poudres  sont 
ou  ne  sont  pas  électeurs  et  éligibles  dans  les 
assemblées  primaires.  11  rappelle  que  M.  Target 
a  fait,  il  y  a  trois  semaines,  une  motion  pour  faire 
autoriser  le  comité  de  constitution  à  donner  les 


explications  nécessaires  à  l'application  des  dé- 
crets. 

M.  Garaf ,  Faîne.  L'interprétation  des  lois  n'ap- 

Sartient  qu'au  seul  législateur.  La  cession  de  ce 
roil  au  comité  serait  un  commencement  d'aris- 
tocratie dans  l'Assemblée  législative. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Le  comité  de  consti- 
tution peut  être  autorisé  à  donner  quelques  expli- 
cations, mais  non  pas  à  suppléer  ni  interprêter 
la  loi,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  pas  être 
subdélégué. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  J'exprime  mon  éton- 
nement  sur  l'annonce  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés à  Clermont-Ferrand  sans  que  j'en  aie  eu 
connaissance. 

M.  Gossin.  La  difficulté  qui  nous  occupe  n'a 
pas  été  soulevée  par  la  municipaUté,  mais  par 
MM.  Boizot  et  Limoges,  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  poudres. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  J'appuie  l'opinion 
de  M.  Garât  et  je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée, 
qui  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Roi  a  sanc- 
tionné le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  qui  proroge  jusqu'au  l*'  mars  pro- 
chain le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  celui  du  21,  concernant  les  con- 
damnations prononcées  pour  raison  des  délits  et 
des  crimes; 

Que  Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  des 
ordres  pour  leur  exécution,  et  que  M.  le  garde- 
des-sceaux  fait  passer,  pour  être  déposées  aux 
archives  de  l'Assemblée,  les  expéditions  en  par- 
chemin des  lettres-patentes  sur  ces  deux  décrets. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Volney  la 
lettre  suivante  : 

«  M.  le  Président,  avant  que  l'Assemblée  natio- 
nale se  fût  expliquée  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  député  avec  toute  commission  du 
gouvernement,  j'en  avais  accepté  une  pour  l'île 
de  Corse,  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je 
comptais  donner  ma  démission  le  jour  oti  je  de- 
viendrais le  porteur  des  décrets. 

«  Maintenant  que  l'Assemblée  a  manifesté  ses 
intentions,  j'ai  l'honneur  de  lui  déclarer  que  je 
me  suis  désisté  de  la  double  mission  par  laquelle 
je  m'étais  chargé  de  concourir  à  l'organisation  du 
département  de  Corse,  et  de  diriger  le  commerce 
et  l'agriculture  dans  cette  île. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  Président, 
«  Votre  très-humble  et  très- obéissant  ser- 
viteur, signé  :  DE  YOLNEY  > 

M.  l'abbé  L.atyl.  Je  demande  que  cette  lettre 
si  honorable  soit  consignée  au  procès-verbal. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  interrompre  l'ordre  du  jour  pour  faire 
plusieurs  rapports. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  finances 
sera  entendu. 

M.  Anson.  Le  projet  de  dé(Tet  sur  les  imposi- 
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tions  de  1790,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  23  janvier,  n'a  pu  être  imprimé  assez 
tôt  pour  être  distribué  avant  ce  matin;  en  con- 
Béquence  je  propose  d'ajourner  la  discussion  à 
demain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Manrissart.  L'Assemblée  est  saisie  depuis 
le  16  janvier  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon.  On 
pourrait  le  discuter  aujourd'hui. 

M.  Fréteaa.  Je  propose  d'ajourner  à  huitaine. 
Il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur  le  décret  pro- 
posé sans  prendre  de  sages  précautions. 

M.  Roederer.  Je  propose  d'établir  un  comité 
chargé  d'examiner  la  proportion  entre  les  métaux, 
avant  de  statuer  sur  le  décret. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  de  Talleyrand,  évéque  d^Autun.  La  ma- 
tière paraît,  au  premier  abord,  de  peu  de  consé- 
quence, mais  elle  mérite  les  plus  sérieuses  ré- 
flexions, car  la  fabrication  d'une  nouvelle  mon- 
naie de  billon  aura  pour  résultat  le  retrait  ou  l'in- 
terdiction de  l'ancienne,  ce  qui  peut  occasionner 
de  sérieux  embarras  dans  les  transactions  usuelles. 

L'Assemblée  renvoie  l'affaire  à  huitaine. 

M.  le  marquis  de  llontesquiou,  président 
du  comité  des  finances,  monte  à  la  triljune  et  fait 
le  rapport  suivant,  contenant  I'Aperçu  général 

DES  RÉDUCTIONS  SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE  (1). 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  est  au  mo- 
ment de  vous  présenter  le  tableau  des  réductions 
dont  il  croit  susceptible  chaque  partie  des  dé- 
penses publiques;  mais  avant  d'entrer  dans  un 
détail  qui  entraînerait  des  discussions  et  des 
longueurs,  voire  comité,  désirant  satisfaire  la 
juste  impatience  du  public  et  de  l'Assemblée,  a 
cru  devoir  faire  précéder  ses  rapports  par  un 
aperçu,  au  moins  vraisemblable,  du  résultat  que 
vous  attendez.  Vos  décrets  seuls  peuvent  assurer 
à  ce  résultat  une  précision  rigoureuse;  nous  osons 
vous  assurer,  cependant,  que  les  différences  ne 
seront  pas  importantes.  On  ne  croira  pas,  sans 
doute,  que  votre  comité  voulût  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale  un  travail  dont  les  Jaases  seraient 
Incertaines;  et  ce  n'est  pas  à  la  veille  de  la  sou- 
mettre à  votre  examen,  qu'il  sacrifierait  à  des 
illusions  consolantes  la  vérité  que  vous  cherchez. 

Pour  vous  présenter  avec  plus  de  clarté  l'abrégé 
que  je  suis  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux,  je 
suivrai  l'ordre  des  matières  tel  qu'il  se  trouve 
dans  l'ouvrage  que  le  gouvernement  vient  de 
faire  imprimer,  et  à  la  fin  duquel  une  récapitula- 
tion générale  vous  offre  le  total  des  dépenses 
fixes,  montant  à  531  millions  533  mille  livres. 

Quarante- trois  titres  de  chapitres  composent 
cette  récapitulation. 

Six  de  ces  chapitres,  savoir  :  1°  les  rentes  per- 
pétuelles et  viagères;  2°  les  intérêts  d'effets  pu- 
blics, et  diverses  créances  ;  3°  les  engagements  à 
temps  avec  le  clergé;  4°  les  gages  des  charges 
représentant  l'intérêt  de  la  finance;  5°  les  inté- 
rêts et  frais  d'anticipations  ;  et  6°  les  indemnités, 
composant  la  totahté  de  la  dette  publique,  dont 
nous  ne  vous  parlerons  pas  encore. 

Les  trente-sept  autres  chapitres  présentent  la 
totalité  des  dépenses  fixes. 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Nous  croyons  devoir  seulement  vous  observer 
que  nous  comprenons,  dans  les  chapitres  des 
dettes,  celui  qui  renferme  les  gages  de  la  magis- 
trature sous  le  titre  de  gages  représentant  Vintérêt 
de  la  finance.  La  suppression  de  la  vénalité  fait  de 
l'intérêt  des  finances  des  charges  de  magistrature 
une  véritable  dette  de  l'Etat;  et  les  dépenses  du 
nouvel  ordre  judiciaire  n'étant  pas  encore  déter- 
minées, nous  n'avons  pu  les  comprendre  dans 
l'état  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  : 
cet  état  ne  contient  que  les  réductions  opérées 
sur  chaque  article  des  anciennes  dépenses  pu- 
bliques. 

Les  trente-sept  chapitres,  dont  vous  avez  le  ta- 
bleau sous  les  yeux,  composent  une  somme  totale 
de  289,615,000  livres. 

Dans  ce  nombre  il  y  a  dix  chapitres  dont  les 
dépenses  nous  paraissent  devoir  être  remises  en- 
tièrement à  l'administration  des  provinces  :  sa- 
voir :  1°  la  police  de  Paris  ;  2»  le  guet  et  la  garde 
de  Paris  ;  3o  le  pavé  de  Paris;  4o  les  travaux  dans 
les  carrières  sous  Paris  ;  5°  les  remises  au  moins 
imposé,  décharges  et  modération  sur  les  imposi- 
tions; 6°  les  dons  et  aumônes,  secours,  hôpitaux 
et  enfants  trouvés;  7°„les  travaux  de  charité; 
8°  la  destruction  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité ;  9°  l'entretien,  construction  et  réparation 
des  bâtiments  pour  la  chose  publique;  10°  les 
dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 

Il  y  a  deux  autres  chapitres  dont  la  dépense 
nous  a  paru  devoir  être  partagée  entre  l'adminis- 
tration des  provinces  et  celle  du  Trésor  public  : 
savoir  :  1°  les  ponts  et  chaussées  en  raison  de 
leur  école,  qui  nous  a  paru  utile  à  conserver,  et 
d'un  fonds  de  réserve  à  destiner  aux  grands  tra- 
vaux d'art;  2o  le  traitement  des  receveurs,  fer- 
miers, régisseurs  généraux,  et  autres  frais  de  re- 
couvrement. 

Le  chapitre  intitulé,  gages,  traitements  et  gratin- 
cations  à  diverses  personnes,  nous  a  paru  devoir 
se  réunir  à  celui  des  pensions. 

Celui  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
nous  a  paru  faire  partie  de  la  dépense  entière  de 
la  maréchaussée  du  royaume,  et  devoir,  sous  ce 
rapport,  être  renvoyé  au  département  de  la 
guerre. 

Enfin,  nous  avons  retranché  entièrement  la  dé- 
pense des  haras,  dont  vous  avez  déjà  annoncé  la 
supression.  Nous  avons  réuni  au  chapitre  des 
pensions  la  dépense  des  fonds  réservés  sur  les 
loteries  pour  actes  de  bienfaisance,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  pensions.  Nous  avons  sup- 
primé les  diverses  dépenses  des  plantations  dans 
les  forêts,  qui  nous  ont  paru  une  charge  ordi- 
naire de  l'administration  des  domaines  ;  et  enfin 
le  chapitre  intitulé,  communautés,  maisons  reli- 
gieuses et  entretiens  d'édifices  sacrés,  auxquels  vos 
décrets  sur  les  biens  et  les  charges  du  clergé 
pourvoiront  à  l'avenir. 

Ce  détail  nous  a  paru  nécessaire  avant  d'arriver 
aux  résultats.  Chaque  article  sera  successivement 
soumis  à  une  analyse  exacte  et  motivée;  et  en 
vous  présentant  d'avance  le  tableau  général  dont 
chaque  jour  vous  pouvez  terminer  une  partie, 
nous  avons  désiré  seulement  que  ce  tableau  fût 
clair,  que  tout  fût  bien  classé,  et  que  la  compa- 
raison de  l'état  ancien  et  de  l'état  nouveau  fût 
très  intelligible. 

Les  trente-sept  chapitres  de  dépenses,  pour 
lesquels  il  se  faisait  précédemment  un  fonds 
annuel  de  289  millions  515  mille  livres  ne  seront 
plus  compris  dans  la  dépense  du  Trésor  public, 
que  pour  une  somme  de  193,300,000  livres,  ce  qui 
opère  sur  les  fonds  à  y  fournir  une  réduction 
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annuelle  de  96,315,000  livres,  et  nous  avons  ob- 
tenu ce  résultat  en  supposant  que  la  guerre  coû- 
terait 84  millions,  suivant  le  dernier  aperçu  du 
comité  militaire,  et  que  les  pensions,  y  compris 
les  différents  articles  qui  y  seront  réunis,  s'élè- 
veraient à  18  millions.  Ainsi,  tout  ce  que  vous 
retrancherez  à  ces  deux  articles  et  à  quelques 
autres  accroîtra  la  somme  de  réduction  des  dé- 
penses. Nous  nrésumons  que  cette  réduction  ira 
au  moins  à  100  millions.  Mais  ici  nous  ne  nous 
permettrons  de  calculer  que  sur  l'estimation  de 
96  millions. 

Sur  cette  dernière  somme,  celle  de  35,418.166 
livres  n'est  qu'une  transposition  de  dépense,  puis- 
lue  nous  vous  proposons  seulement  de  rendre  à 
l  administration  des  provinces  l'emploi  de  cette 
somme,  régie  ci-devant  par  l'administration  mi- 
nistérielle. Ainsi,  la  réduction  effective  des 
lépenses  publiques  n'est  que  de  60,902,834  livres  ; 
mais  la  dépense  confiée  aux  administrations  de 
[)rovince,  faite  désormais  avec  une  grande  éco- 
lomie,  doit  être  inférieure  aux  sommes  qui,  ci- 
ievant,  y  étaient  employées.  Vous  pouvez  donc 
X)nsidérer,  dès  ce  moment-ci,  les  anciennes  dé- 


penses auxquelles  les  contributions  des  peuples 
étaient  destinées,  comme  diminuées  de  75  à  80 
millions,  et  nous  ne  comprenons  pas  dans  cette 
somme  la  diminution  sur  les  intérêts  de  la  dette, 
qui  résultera  des  remboursements  auxquels  vous 
avez  destiné  des  fonds  de  votre  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  de  l'extinction  annuelle  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Vous  voilà  bien  sûrs  au  moins  que  la  dépense 
publique  va  être  inférieure  à  votre  ancien  revenu, 
dont  nous  n'examinons  pas  ici  la  nature,  mais 
seulement  la  quotité  ;  et  que,  sans  accroître  la 
masse  des  charges  du  peuple,  vous  pouvez  fournir 
à  celle  des  nouveaux  établissements  que  vous 

f)rojetez.  Ce  niveau,  si  désiré,  de  la  recette  et  de 
a  dépense,  cette  base  de  la  confiance  et  du  crédit 
public,  il  n'est  plus  permis  de  les  révoquer  en 
doute,  et  c'est  là  que  nous  bornerons  l'esquisse 
que  nous  avons  cru  utile  de  vous  présenter  dans 
ce  moment-ci.  Le  tableau  que  nous  y  joignons 
vous  rendra  cette  vérité  plus  palpable. 

Votre  comité  va  suivre  à  présent  Tordre  de  son 
travail. 
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TABLEAU  des  chapitres  des  dépenses  fixes  contenues  dans  le  compte  général,  imprimé  pa 
ordre  du  gouvernement,  avec  Vétat  de  ces  mêmes  dépenses  réduites^  et  celui  des  dépense 
remises  à  l'administration  des  Provinces. 
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TITRE  DES  CHAPITRES. 


Dépenses  générales  de  la  maison  du  Roi,  de 

celles  de  la  Reine  et  de  la  famille  royale.. 

)  Maisons  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté,  y 

{      compris  les  enfants  de  M.  le  comte  d'Artois. 

I  Affaires  étrangères  et  lignes  Suisses.. 

S  Département  de  la  guerre  et  dépenses  acces- 
(      soires 

I  Marine  et  colonies 
Ponts  et  chaussées 
Haras , 
Pensions • 

J  Gages  du  conseil  et  traitements  particuliers  de 

(      la  magistrature 

\  Gages,  traitements  et  gratifications  à  diverses 

(      personnes 

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux.... 

Police  de  Paris 

Guet  et  garde  de  Paris 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Pavé  de  Paris 

Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris 

Remises  au  moins  imposé,  décharges,  non-va- 
(  leur  et  modérations  sur  les  impositions  .... 
(  Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régis- 
<      seurs  généraux,  et  autres  frais  de  recouvre- 

(     ments 

Administrateurs  du  Trésor  royal,  payeurs  de 

rentes,  etc 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Traitements  et  dépenses  de  la  caisse  du  com- 
merce, de  celle  des  monnaies,  et  de  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  compagnie  des  Indes... 
Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 
Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France... 
Communautés,  maisons  religieuses  et  entretien 

d'édifices  sacrés 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants 

trouvés 

Travaux  de  charité 

Destruction   du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité  

Primes  et  autres  encouragements  pour  le  com- 
merce  

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire 

naturelle 

Bibliothèque  du  Roi 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et 

arts 

Passeports  et  exemption  de  droits 

Entretien,  réparations  et  construction  des  bâti- 
ments pour  la  chose  publique 

Diverses   dépenses   de    plantations  dans   les 

forêts,  etc 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  des  pri- 
sonniers   

Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provinces. 
Dépenses  imprévues 


DEPENSES 

ACTUELLES. 


25,000,000  liv. 

8,240,000 
7,330,000 

99,091,000 

40,500,000 

5,680,000 

814,000 

29,954,000 

2,815,000 

331,000 
1,413,000 
1,569,000 
1,136,000 

251,000 

627.000 

400,000 

7,123,000 


19,511,000 

3,372,000 
2,345,000 


794,000 
173,000 
829,000 

2,082,000 

3,635,000 
1,911,000 

1,144,000 

3,862,000 

129,000 
159,000 

1,004.000 
400,002 

1,874,000 

817,000 

3,180,000 
4,500,000 
5,000,000 


289,615,000 


DEPENSES 
RÉDUITES. 


20,000,000  ÏÏT. 

4,700.000 
6,330,000 

84,000,000 

39, 000,006 

1,500,000 

Supprimé. 

(1)    18,000,000 

420,000 

R.  aux  pensions. 
Supprimé.  (2) 


R.  à  la  guerre. 


4,500,000 
2,300,000 

1,200,000 

R.  aux  pensions. 
8,29,000 

R.  au  clergé. 


3,300,000 

72,000 
69,000 

1,000,000 
400,000 


Supprimé. 
3,180,000 
(3)       2,500,000 


193,300,000 


DEPENSES 

remises 

ArX  PROVIKCES. 


4,180,000  liT. 


1,569,000 
1,136,000 

627,000 
400,000 

7,123,000 
7,313,166  liv. 


3,635,000   1 
1,911,000   ;i 

1.144,000   1 


1,874,000 


4,500,000 


35,412,166 


(1)  La  réduction  des  pensions  paraît  être  ici  de  11,954,000  livres;  mais  comme  les  pensions  supportent  environ  45,000  livres 
de  retenu  depuis  1787,  la  réduction  proposée  n'est  effectivement  que  de  7,454,000  livres. 

(2)  Les  récompenses  dont  seront  susceptibles  les  membres  supprimés  du  conseil  et  leurs  coopérateurs,  ne  pouvant  pas  faire 
partie  des  dépenses  fixes,  n'ont  pas  été  comprises  dans  cet  état.  .  . 

(3)  Les  dépenses  imprévues  sont  réduites  ici  de  moitié  ;  et  sans  doute  une  latitude  de  2,500,000  livres  dans  une  aussi  grande 
administration  que  celle  I-    "    "  ..,-..■  ._.,....= , :„:,...„ — . ,.. „ki„<.  m„,c,«„,«„. 

ranger  des  dépenses  : 
rieure  à  la  dépense, 
année. 
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PREMIÈRE  RÉCAPITUUTION. 

La  somme  des  dépenses  ac- 
tuelles est  de 289,615,000  Uv. 

Sommes  des  dépenses  qui  sub- 
sisteront. 

l»  Dépenses  du  Trésor  pu-\ 
blic 193,300,000  liv. 

2»  Dépenses  )    228,712,166 

remises    aux 
provinces  .   .      35,412,166 


RÉDUCTION  SUR  LES  DÉPENSES.       60,902,834  liV. 


SECONDE  RÉCAPITULATION. 

La  somme  des  fonds  versés  au 
Trésor  public  pour  acquitter  les 
dépenses,  est  de 289,615,000  liv. 

La  somme  des  fonds  qui  y  sera 
nécessaire  à  l'avenir,  sera  de.  .    193,300,000 


La  réduction  des  fonds  au  Tré- 
sor public  sera  de 96,315,000  liv. 


L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Montesquieu  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Eiebran,  membre  du  comité  des  finances, 
présente  ensuite  une  série  de  rapports  qui  complè- 
tent celui  qui  vient  d'être  fait  par  M.  le  marquis 
de  Montesquieu. 

RAPPORT  DU  GOmTÉ  DES  FINANCES 
Par.  M.  Lebrun 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dépense  du  Trésor  royal. 

8  pensions  de  3,000  liv 24,000  liv. 

8       —      de  1,800 14,400 

8       —     de  1,200 9,600 

Secrétaire  perpétuel , 3,000 

Trésorier 3,000 

Frais  d'expériences 12,000 

Supplément   pour    frais   d'expé- 
riences   12,000 

Motet  du  jour  de  Saint-Louis 400 

Ecritures 500 

Jetons \  I 

Supplément  (99,_  .r~,.    .c-^    f    3,258 liv.  5s. 
pour    les    222m.àj)71iv.l5s.       4;562Uv.  5s. 

jetons  . . .  )  ' 

Dépenses  courantes  supplément. .    1,438  liv. 

93,158  liv.  10s. 


Observations. 
Les  pensions  de  l'Académie  des  sciences  sont 


soumises  à  la  retenue  du  dixième;  mais  le 
dixième  est  remplacé  par  une  ordonnance  de  pa- 
reille somme. 

Dans  les  états  du  Trésor  royal  les  pensions  sont 
portées  en  entier,  et  le  remplacement  aussi,  et  de 
là  un  double  emploi  apparent. 

Les  12,000  livres,  données  pour  frai  s  d'ex  périen- 
ces,sont  exactement  employées  à  leur  destination  : 
des  12,000  livres  de  supplément,  8,000  ou  environ 
sont  distribuées  en  pensions  de  500  livres  aux 
académiciens  qui  n'ont  point  de  grandes  pensions. 

Arriéré, 

Pour  les  jetons 8,258  liv.  5  s. 

Pour  frais  d'expériences,  trois 

années  dues , . .    36,000 

Pour  deux  années  de  grandes 

pensions  au  premier  janvier 

Ï790 108,000 

Au  trésorier  actuel  pour  deux 

années  et  quelques  mois  d'une 

pension  de  3,000  livres  dont  il 

jouissait  comme  survivancier 

de  M.  de  Buffon,  et  qui  s'est 

éteinte  à  la  mort  de  ce  savant.     3,883 

156,141  liv.  5  s. 


Le  comité  des  finances  ne  se  permettra  de  pro- 

Soser  aucune  réduction  sur  la  dépense  d'une  Aca- 
émie  consacrée  au  progrès  des  sciences,  des 
manufactures  et  des  arts,  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
France  et  que  le  reste  de  l'Europe  lui  envie. 

Observatoire. 

Appointement  du  directeur    3,000  liv. 
avec  retenue 2,700  liv. 

1°  900  liv. 
20  700 
3°  600 

200 

2,400 

600 


Pour  trois  élèves 

Encouragements 

Instruments.... 

Bibliothèque . . . 

Bois,  lumières, 
registres,  pa- 
pier  


600 
6,000 


6,000  liv. 
8,700  liv. 


Observations. 

Le  titre  de  directeur  de  l'Observatoire  ne  date 
que  de  1771. 

MM.  de  Cassini  avaient  eu  jusque-là  des  grâces, 
des  pensions,  point  de  titres  ni  de  traitements. 

Depuis  cinq  ans,  on  a  attaché  trois  élèves  à  l'Ob- 
servatoire, qui  doivent  veiller,  à  tour  de  rôle,  pour 
faire  des  observations.  Chaque  année  ils  publient 
leurs  découvertes,  leurs  calculs  et  leur  théone. 

L'insouciance  ou  la  détresse  avaient  abandonné 
rObservatoireo  et  ce  beau  monument  tombait  en 
ruines. 

On  a  enfin  songé  à  le  réparer,  et  il  est  aujour- 
d'hui ce  qu'il  devait  être. 

La  dépense  se  trouvera  dans  le  département  des 
bâtiments  du  Roi. 
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Cependant  l'état  du  Trésor  royal  porte  une 
somme  de  8,680  livres  pour  1788,dont  ledirecteur 
ne  présente  point  l'emploi. 

Dépôt  d'instruments  d'astronomie  aux  Capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré 500  liv. 


M.  le  Monnier. 

Traitement  de  M.  l'abbé  Bossut, 
examinateur  des  élèves  du  génie ...      3,  000  liv. 

Remboursement  de  ses  avances..      1,500 

Ces  deux  articles  devraient  être 
portés  dans  la  dépense  du  départe- 
ment de  la  guerre, 

M.  Adamson  porté  dans  l'état  de 
l'Académie  des  sciences  pour  1,800 
livres,  sous  le  titre  de  loyer. 

Renvoyé  à  l'état  des  pensions. 

M.  Adamson  n'est  pas  riche;  mais 
il  a  un  riche  cabinet  qui  fait  sa  jouis- 
sance, et  qui  sans  ce  bienfait  du  Roi 
ferait  sa  détresse. 


AGADÉMIEDESINSGRIPTIONSETBELLES-LETTRES. 

10  pensions  de  deux  mille 
livres 20, 000  liv.      »       » 

5  idem  de  huit  cents  livres    4,000 

Secrétaire  perpétuel 1 ,  000 

Dessinateur 1 ,  000 

Bibliothécaire 600 

Bibliothèque,  achat,  re- 
liure         400 

A  l'académicien  chargé  de 
rendre  compte  du  travail 
annuel  de  l'Académie, 
en  présence  de  l'Aca- 
démie des  sciences ....        400 

Transcriptions  de  regis- 
tres, frais  de  bureau, 
bois,  lumières,  suisse.    3,000 

Huissier 600 

Supplément  des  fonds  des- 
tinés aux  prix  pour  rem- 
placer les  réductions 
faites  sur  les  rentes  ..        600 

Jetons,  208  marcs  à  57  liv. 
15  sols 12,008  »        » 


43, 608 


Observalions. 

On  retient  le  dixième  sur  les  pensions,  et  on  le 
remplace  par  une  ordonnance  de  pareille  somme. 

De  là,  une  différence  entre  cet  état  et  celui  du 
Trésor  royal  qui  porte  les  pensions  en  entier  et  le 
remplacement  du  dixième  retenu  en  entier. 

On  a  rejeté  aux  travaux  littéraires  une  somme 
de  14,000  livres  accordée  depuis  quelques  années 
à  des  académiciens  pour  un  travail  sur  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque  du  Roi.  On  a  rejeté  aux 
Bensions  une  pension  de  1 ,500  livres  accordée  à 
.  Dansse  de  Villaison,  en  attendant  une  pension 
de  l'Académie. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

Appointements  du  secré- 
taire perpétuel 3, 000  liv. 

A  lui  pour  logement  au 
Louvre  qui  lui  a  été  ôté 

Sour  ajouter  à  celui  de 
:.  de  Brancas 1,200 

Frais  de  bureau,  corres- 
pondance          900 

Messe  de  Saint-Louis,  as- 
semblée   publique   du 

même  jour 300 

358  marcs  6  onces  en  je- 
tons à  57  liv.  15  s. 


Observations. 

Quelques  membres  de  l'Académie  française  ont 
des  pensions,  mais  aucune  n'est  attachée* à  l'Aca- 
démie. 

Si  le  logement  au  Louvre  est  attaché  au  titre  de 
secrétaire,  il  faut  le  lui  restituer,  sinon  le  porter 
aux  pensions. 

Les  jetons  ont  éprouvé  une  augmentation  dans 
ces  derniers  temps,  ce  qui  les  a  portés  à  358  marcs. 

Il  sera  dû  la  totalité  de  l'année  au  31  décembre, 
moins  les  300  livres  pour  la  messe  du  jour  de  Saint- 
Louis,  qui,  dans  ce  moment,  doivent  avoir  été 
payées. 

DÉPÔT  DE  LÉGISLATION. 
M.  llorean. 


Dépense  totale  du  dépôt. 


Appointemcnt  de 
M.  Moreau 

Fonds  affectes  au 

17,000  1. 

dépôt 17,2001. 

Sur  quoi    il 

Intérêt  d'un  capi- 

paye à  M.  de 
Valcourt...  2,0001. 

tal  en  effets  ro- 

yaux   dans    la 

A  M.  du  Four- 

caisse     2,6871. 

lOs 

neau 2,000 

Dépenses  non 

19,887  1 

10  S. 

détaillées..  1,000 

DÉPENSE. 

5,000 

5,000 

Loy.demai- 

Reste  «et 

12,000  1. 

sons ....  7,0001. 

AM.de  Val- 
court 900 

A  M.  Glier, 
chargé  de 
la  recher- 
che et  in- 
ventai re 
des  Char- 
tres   1,500 

A    M.    du 
Fourneau 
sup.  d'ap- 
point.... 1,200 

A    M.    Hu- 
bert,cha^ 
gé    d'ex- 
traire des 
Cartulai- 
res  de  la 
Bibliothè- 
que   du 
Koi 1,200 

11,800   11,8001. 

10  s. 

Reste  net (l)    8,087  1.10! 

36,887  1.  10  s^. 

3,181  1.  9S.  3.  d. 


En  caisse  au  7  décembre argent — 

en  billets 
de  caisse. 

Effets  royaux 55,o00 

Dû  par  le  Trésor- 
royal,  sur  les  six  pre-  (1)  Il  paraft  que  cette 

miers  mois  1789 8,000  1.  somme  est  employée  aux 

Sur  les  six  derniers  correspondances   et    tra- 

mois 8,600  vaux  dans  les  province», 

16,600  l. 
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Observations. 

Ce  dépôt  indiqué,  à  ce  qu'on  croit,  par  M.  le 
chancelier  d'Aguesseau,  a  commencé  en  1759  sous 
les  auspices  de  M.  Bertin,  attaché  d'abord  au  dé- 
partement de  la  Buance.  Il  passa  en  1780  dans 
celui  de  la  chancellerie:  à  cette  époque,  il  fut 
érigé,  à  ce  qa  il  paraît,  en  dépôt  de  législation  et 
d'histoire,  c'était  là  que  devaient  se  rassembler  les 
monuments  de  l'une  et  de  l'autre,  là  que  les  mi- 
nistres devaient  puiser  les  fait?  qui,  devenant  dans 
leurs  mains  principes  d'administration,  établis- 
saient les  fondements  de  notre  droit  public.  M.  Mo- 
reau,  historiographe  de  France,  obtint  qu'on  atta- 
chât ce  titre  à  son  dépôt;  il  y  destina  sa  biblio- 
thèque personnelle  ;  le  premier  fond  fut  une 
collection  d'Edits,  Arrêts,  Ordonnances,  etc., 
achetés  du  libraire  Prault,  50.000  livres. 

L'imprimerie  royale,  celles  des  cours  supé- 
rieures, v  ont  fourni  gratuitement  tout  ce  qui 
émanait,  soit  du  conseil  du  Roi,  soit  des  tribunaux. 
On  y  a  réuni  un  ancien  dépôt  de  finances,  la  bi- 
bliothèque de  M.  de  Sainte-Palaie,  les  registres  du 
Parlement  de  Paris,  une  coUectiou  des  registres 
de  l'administration  de  Colbert. 

Plusieurs  registres  de?  différents  déparlements, 
d'autres  registres  de  quelques  cours  supérieures, 
de  quelques  bailliages,  des  titres  originaux,  des 
copies  de  Chartres,  des  manuscrits. 

Les  fonds  affectés  au  dépôt  se  sont  accrus  suc- 
cessivement. 

Décision  du  Roi  de  1762 4,000  liv. 

Idem  de  1764 6,000 

Idem  de  1769..  6,000 

Idemdel7c50 1,200 


17,200  Uv. 


Ce  dépôt  ne  peut  aujourd'hui  appartenir  qu'à 
l'histoire.  Notre  droit  public  ne  sera  plus  dans  les 
faits,  et  l'administration,  désormais  heureuse, 
n'aura  pas  besoin  d  aller  chercher  ses  principes 
dans  des  monuments  souvent  contradictoires. 

Ce  n'est  donc  plus  à  un  département  qu'il  faut 
l'attacher,  il  rentre  dans  la  classe  de  tous  ceux 
qui  n'intéressent  que  la  curiosité. 

Si  quelques  litres  originaux,  et  il  y  en  a  peu  de 
ce  genre,  peuvent  être  utiles  aux  nouvelles  ad- 
ministrations, on  en  trouvera  la  notice  dans  l'in- 
ventaire. 

Une  décision  très  récente  accorde  à  M.  de 
Pastoret,  maître  des  requêtes,  la  survivance  de 
M.  Moreau.  assigne  un  traitement  et  des  fonc- 
tions à  M.  Moreau  de  Fourneau,  crée  le  sieur 
Moreau  lui-même  directeur  et  inspecteur  des 
travaux  relatifs  à  la  législation,  à  l'histoire  et  au 
droit  public,  fixe  enfin  la  destination  d'une  partie 
des  sommes  accordées  pour  les  travaux  littéraires. 

M.  de  Pastoret  est  connu  par  ses  ouvrages  comme 
par  sa  place,  et  si  des  motifs  personnels  peuvent 
influer  sur  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  elle 
distinguera,  sans  doute,  un  magistrat  qui  s'est 
honorablement  montré  dans  la  double  carrière  de 
la  littérature  et  des  lois. 


TRAVAUX  UTTÉRAIRES 
Table  chronologique  des  Chartres  imprimées. 

M.  de  Bréquigny 3,000  Uv. 

Ouvrage  projeté  sous  le  ministère 
de  M.  de  Machaut  en  1746,  entamé  par 
messieurs  Secousse  et  de  Ste-Palaie , 
commencée  réellement  par  M.  de  Bré- 
quigny en  1760;  le  premier  volume 
a  paru  en  1769  ;  le  quatrième  est  très- 
avancé  et  finira  à  Philippe-Auguste. 

L'objet  de  cet  ouvrage  a  été  de  ranger 
par  ordre  chronologique  toutes  les 

Eièces  imprimées  relatives  à  notre 
istoire,  d'indiquer  les  sources,  d'en 
fixer  les  dates. 

Le  traitement,  y  compris  les  frais 
des  bureaux,  est  de  3,000  livres,  dont 
1,500  livres  sont  accordées  chaque 
anné,  à  M.  Mouchet,  survivancier  de 
M.  de  Bréquigny. 

Ce  travail  se  faisait  autrefois  sous 
les  auspices  du  ministre  des  finances; 
aujourd'hui  sous  celui  de  M.  le 
garde-des-sceaux. 

Collection  générale  des  Chartres. 

M.  de  Bréquigny  . .  2,400  liv. 

M.  de  la  Porte  Dutheil 1,500 

Ouvrage  projeté  sous  le  ministère 
de  M.  Bertin,  qui  tient  à  la  collection 
de  Chartres  confié  à  M.  Moreau. 

II  fallait  classer  les  Chartres  qu'on 
rassemblait,  et  les  discuter. 

M.  de  Bréquigny  fut  appelé  à  ce 
travail,etil  lui  futassigné  2,400  livres. 
Une  édition  de  cette  collection  fut 
arrêtée  en  1784  et  M.  de  Bréquigny 
en  fut  chargé. 

On  lui  associa  M.  Dutheil  en  1786 
avec  1,500  livres  de  traitement. 
M.  Dutheil  fut  rappelé  de  Rome,  où 
depuis  1776  il  avait  été  occupé  par 
ordre  du  roi  à  rechercher  dans  les 
archives  et  labibliothèquedu  Vatican 
les  pièces  originales  relatives  à  l'his- 
toire de  France. 

Il  en  a  rapporté  douze  mille  pièces 
qui  sont  aujourd'hui  dans  le  dépôt 
de  M.  Moreau. 

Cette  collection  a  déjà  fourni  trois 
volumes  in-folio,  le  premier  composé 
des  pièces  renfermées  dans  le  dépôt 
de  législation. 

Le  second  et  le  troisième,  des  lettres, 
anecdotes  du  Pape  Innocent  III. 

Ordonnances  du  Louvre. 

M.  de  Bréquigny 6,000  liv. 

Le  recueil  des  ordonnances  desrois 
de  la  troisième  race  a  commencé 
en  1717,  le  premier  volume  en  1723, 

Êar  M.   de  Laurière,   continué  par 
[.  Secousse  jusau'en  1754  ;  confié 
ensuite  à  M.  de  Villevant,  à  qui  on 
avait  adjoint  M.  de  Bréquigny. 
Ce  dernier  a  fait  presque  seul  tout 


12,900  Uy. 
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Ci-contre....    12,900  liv. 

le  travail,  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
M.  Secousse  l'avait  laissé  au  neuvième 
volume  ;  le  quatorzième  est  acheva 
d'imprimer,  et  fiait  avec  le  règne  de 
Charles  VIL 

Titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres. 

M.  de  Bréquigny 6,000  liv. 

En  1753  M.  de  Bréquigny  fut  envoyé 
à  Londres  pour  transcrire  dans  les 
dépôts  de  la  Tour,  de  l'Echiquier,  etc. 
les  pièces  relatives  à  la  France.  Après 
trois  années  de  travail,  il  rapporta 
quinze  mille  pièces. 

Revenu  en  France,  il  a  été  chargé 
de  faire  des  tables  et  des  sommaires 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  pièces; 
il  a  dressé  des  tableaux  des  domaines 
et  mouvances  du  roi  dans  la  Guy  enne , 
la  Normandie,  le  Calaisis,  et  autres 
provinces  qui  ont  été  longtemps 
soumises  aux  Anglais  :  plusieurs  mé- 
moires ont  été  faits  sur  les  droits  des 
provinces,  etc.  Ce  travail  se  continue 
encore. 

Correspondance  littéraire  en  Chine. 

MM.  Ko  et  Yan,  Chinois 1,400  liv. 

M.  de  Créquigny,  rédacteur  (1). . . 

23,300  liv. 


TRAVAUX  LITTERAIRES 
Histoires  des  Chartres. 

Le  Père  Chrysologue  Gy 1 ,200  liv. 

Ce  travail  doit  être  réuni  à  celui  de 
la  table  des  Chartres,  etc.  L'histoire 
des  Chartres  est  celle  des  établisse- 
ments mêmes. 

Inventaire  du  Trésor  des  Chartres. 

MM.  Dacier^ 2,000  liv. 

Gaillard 2,000 

Gauthier  de 2,000 

Coqueley 2,000 

(  Le  B , 2,000    . 

••    I  Son  Frère 2,000 

Richard  de  Valaubrun 2,000 

Il  existe  un  inventaire  du  Trésor  des  Chartres 
de  MM.  Dupuy,  et  cet  ouvrage  contient  la  notice 
de  tout  ce  que  ce  dépôt  renferme  de  plus  inté- 
ressant. 

Peut-être  ne  faudrait-il  plus  qu'une  table  de 
chaque  volume  des  registres,  peut-être  encore 
une  copie  tidèle,qui,  conservée  dans  un  autre  dépôt, 
nous  rassurerait  contre  les  craintes  des  accidents 


(1)  Les  mémoires  Chinois  sont  le  fruit  d'une  corres- 
pondance entretenue  sous  les  ordres  du  Roi  par  M.  Bré- 
guigny.  MM.  Ko  et  Yan  en  sont  les  principaux  agents  en 
hine,  et  ont  2,400  livres.  Le  liijraire  paye  chaque  vo- 
lume 1,000  livres;  celte  somme  est  donnée  aux  mission- 
naires, qui  reçoivent  encore  des  bienfaits  particuliers  de 
M.  Berlin. 


qui  pourraient  détruire  ces  monuments  de  notre 
histoire. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  un  travail  dispendieux  et  sans 
un  objet  d'utilité  vraiment  publique. 

Ces  places  sont  devenues  avec  le  temps  une 
faveur  littéraire  plutôt  qu'une  fonction. 

En  proposant  de  supprimer  ce  titre,  on  pro- 
posera de  laisser  à  quelques-uns  des  titulaires  le 
traitement  qui  y  est  attaché  ;  il  finira  avec  eux, 
et  ne  sera  qu'une  charge  passagère  pour  les  fi- 
nances. 

M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  a  mérité  des 
grâces  et  les  a  justifiées  par  son  travail. 

M.  Gaillard,  M.  Gauthier  de  Sibert  sont  connus 
par  des  talents  et  des  ouvrages  accueillis  du  pu- 
blic. 

M.  Coqueley  de  Chausse-Pierre  a  vieilli  dans  cette 
place,  et  a  eu  des  titres  pour  la  mériter. 

M.  Richard  de  Valaubrun  en  a  sans  doute  aussi, 
et  l'Assemblée  les  respectera  sûrement. 

M.  leB...  et  son  frère  doivent  à  la  patrie  le 
sacrifice  même  de  ce  qu'ils  auraient  mérité.  Ce 
sacrifice  qu'ils  lui  offrent,  ils  l'avaient  offert  dès 
1774.  Voici  ce  que  M.  le  B...  écrivait  à  M.  le  comte 
de  Maurepas  au  mois  d'août  de  cette  année  : 

«  J'ai  été  attaché  à  M.  le  chancelier,   et  mon 

attachement  le  suivra  dans  sa  retraite Je  n'ai 

ni  sollicité  ni  obtenu  de  grâce  purement  pécu- 
niaire ;  le  public  a,  je  crois,  rendu  justice  à  mon 
désintéressement.  Ou  m'a  prêté  des  sottises  que 
je  n'ai  pas  dites,  des  ouvrages  que  je  n'ai  pas 
faits  ;  mais  du  moins  on  ne  m'a  supposé  ni  crime 
ni  bassesse.  Je  n'ai  jamais  eu  de  l'Etat  ni  du  mi- 
nistre ni  gage  ni  appointements.  Il  me  reste  deux 
places,  l'une  de  commissaire  au  Trésor  desChartres, 
l'autre  de  jurisconsulte  chargé  de  travailler  à  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence.  J'avais  sur  cette  der- 
nière partie  des  vues  qui  pouvaient  être  utiles  ; 
elles  occuperont  encore  ma  retraite.  Si  le  sacrifice 
de  ces  deux  places  peut  entrer  dans  des  projets 
d'économie  ou  seulement  de  convenance,  je  suis 
prêt  à  le  faire.  Mon  bonheur  serait  de  penser  que 
ce  sacrifice  a  pu  plaire  à  Sa  Majesté.  Je  crois 
toujours  à  sa  justice  :  Elle  ne  me  punira  point  de 
mon  zèle  ;  et  mon  attachement  pour  un  ministre 
qui  a  cessé  de  lui  plaire  ne  sera  pas  un  crime.  » 

Le  sacri6ce  fut  refusé  avec  des  marques  d'in- 
térêt et  d'estime. 

M.  le  B...  répondit  : 

€  M.  le  comte,  je  vous  dois  des  remerciements 
et  de  la  reconnaissance.  Vous  serez  peut-être  flatté 
d'avoir  inspiré  ce  sentiment  à  un  homme  qui  n'a 
jamais  connu  ni  la  fausseté  ni  la  bassesse.  Je 
suis,  etc.  » 

Travaux  littéraires. 

Traitements  de  divers  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  chargés  d'un 
travail  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
Roi 14,000  liv. 

Ce  travail,  commencé  depuis  quel- 
ques années,a  produit  trois  volumes 
in-4» 

Le  comité  a  pensé  qu'il  aurait  dû 
être  réservé  pour  des  temps  plus 
heureux  ;  qu'au  moins  le  travail  ne 
devait  être  payé  que  lorsqu'il  était 
fini. 

Edition  de  divers  ouvrages  relatifs 
à  l'histoire  de  France. 
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M.Dacier 4,000Uv. 

Froisssart  est  sous  presse,  et  for- 
mera un  ouvrage  presque  neuf. 

Histoire  générale  de  la  maison  de 
Bourbon. 

M.  Désormaux 3,  600  liv. 

M.  Marmontel,  historiographe  de 
France 3,600Uv. 

La  France  ne  doit  plus  payer  d'his- 
toriographe ;  elle  trouvera  désormais 
des  historiens.  Mais  M.  Marmontel 
ob  tiendra  certainement  de  l'Assemblée 
nationale  la  conservation  de  son  trai- 
tement, qui  sera  reporté  sur  l'Etat 
des  pensions. 

M.  l' abbé  Garnier 1, 800  liv. 

M.  l'abbé  Garnier  a  continué  une 
histoire  de  France  :  plus  libre  désor- 
mais dans  son  travail,  il  y  dévelop- 
pera l'énergie  du  caractère  et  des 
talents. 

M.  Moreau; 
Ouvrage  sur  le  droitpublic  4,000  liv.) 
Ouvrage  historique  et  po-  [     7,000  liv. 

litique 3,000       ) 

Le  traitement  de  4,000  livres  n'est 
que  momentané  ;  il  s'est  prolongé 
avec  le  travail  d'une  décision  du  Roi  : 
et  renouvelé  en      pour       annnées 

Le  traitement  de  3,000  liv.  doit  être 
reporté  à  l'état  des  pensions. 

Jurisprudence  uniforme  dans  les  tribunaux. 


Messieurs 


4, 000  liv. 


Gam 2,000  liv. 

LeB 2,000 

Ces  traitements  avaient  un  motif  dans  l'ancien 
ordre  des  choses.  Nous  aurons  une  constitution  : 
nous  aurons  donc  des  lois,  et  plus  de  jurispru- 
dence. 

On  connaît  le  patriotisme  de  M.  Camus  ;  il  a 
prévenu,  ou  plutôt  déterminé  la  décision  du  co- 
mité des  finances  ;  son  collègue  a  pensé  comme 
lui. 


Glossaire  français^  M.  Mouchi,  2,000  livres. 

L'idée  de  ce  Glossaire  fut  conçue  par  des  gens 
de  lettres  :  réunis  chez  M.  Falconet.  Suivre  la  gé- 
nération des  mots  et  la  filiation  des  idées  qui  y  ont 
été  successivement  attachées,jeter  dans  ce  travail 
quelques  recherches  sur  nos  antiquités,  tel  fut 
leur  objet.  M.  de  Sainte-Palaie  rassembla  des  ma- 
tériaux :  ils  furent  dispersés  à  sa  mort.  M.  Mouchet 
a  travaillé  depuis  à  les  réunir  ;  il  y  a  huit  cents 
pages  d'imprimées. 

1,000  livres  furent  assignées  par  le  Roi  à  M.  Mou- 
chet en  1773. 

1,000  encore  en  1775. 

Géographie. 

M.  Buache 1,000  liv.  1 

Un  géographe  ordi-  [      1,450  liv. 

naire  du  Roi 450        \ 

Le  traitement  de  M.  Buache  est  justifié  par  son 
travail  ;  on  ne  connaît  point  les  titres  du  géographe 
de  Moulins. 

C'est  à  son  département  de  les  apprécier,  et  on 
propose  de  les  renvoyer  à  l'assemblée  de  Moulins. 


Souscription  pour  divers  ouvrages. 

Bible  latine,  Didot  l'aîné 3,000  liv 

Keralio  (Demoiselle),  Histoire  delà 
reine  Elizabeth  d'Angleterre 825 

M.  Beauzée,  nouvelle  traduction  de 
l'Optique  de  Newton 500 

M.  Gin,  traduction  d'Homère 7,500 

Sauvigny,  Essais  historiques  sur  les 
mœurs  des  Français 4  SOQ 

Joubert  le  jeune,  TArt  de  vérifier  les       ' 
dates 450 

De  Saint-Pierre,  l'Etude  de  la  nature         350 

L'abbé  de  Coriolis,  Traité  sur  l'Admi- 
nistration du  Comté  de  Provence.         646 

Desessarts,  Dictionnaire  universel  de 
Police...     2,100 

Vicq-d  Azyr,  Ouvrage  sur  l'Anatomie      2, 745 

Vauvilliers,  Histoire  Universelle,  sa- 
crée et  profane 378 

L'abbé            ,  Histoire  des  Hommes 
marins i,618 

Ponce,   graveur.  Hommes  illustres 
de  France 420 


25, 332  liv. 


Une  grande  partie  de  ces  ouvrages  ont  mérité 
l'intérêt  et  la  protection  du  Roi  -,  quelques-uns 
sont  dans  l'ordre  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  avoir 
besoin  d'encouragement,  parce  que  faits  pour  tout 
le  monde,  la  vente  doit  assurer  à  l'auteur  et  au 
libraire  le  prix  de  leur  travail,  et  la  rentrée  de 
leurs  avances  ;  il  y  en  a  qui  sont  à  leur  terme,  et 
qui  vont  disparaître  naturellement  de  cet  étal  ; 
mais  toutes  cesimpressions  ont  été  entreprises  sur 
la  foi  de  la  grâce  accordée  par  Sa  Majesté,  et 
l'Assemblée  nationale  doit  respecter  cet  engage- 
ment. 

On  croit  seulement  qu'il  ne  faut  désormais  de 
souscriptions  que  pour  des  ouvrages  qui  tiennent 
à  l'utilité  et  non  pas  à  l'amusement  ;  qu'elles  ne 
peuvent  point  être  accordées  à  un  ouvrage  en 
projet,  mais  à  un  ouvrage  fini  et  jugé. 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

A  Paris. 

A  l'Université  de  Paris 300,000  liv. 

Au  collège  des  Cholets 12,000 

Aux  professeurs  de  droit  civil  et 

canonique 3,600 

Aux  professeurs  de  droit  français . .  2,000 

Aux  professeurs  de  médecine 3,600 

Aux  professeurs  de  théologie 9,450 

Aux  professeurs  de  physique  expé- 
rimentale.   1,600 

Aux  professeurs  d'hydrodinamique.  2,000 

Aux  écoles  de  chirurgie 7,500 

Cours  de  maladie  d'yeux 500 

Collège  royal,  professeurs 22,000 

Syndic 2,000 


A  reporter..., 366,250  liv. 
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Report 366,250  liv. 

Divers  collèges  de  Paris. 

Au  collège  de  Louis-le- Grand 15,600  liv. 

Kavarre '*'fr^ 

MignoQ 

LaMercy — /-"V 

Cambray,  contrat  pour  achat  de 
terrains  

Tréguier,  idem 

Beauvais,  idem 

Bourgogne,  contrat,  prix  de  ter- 
rains cédés  pour  l'école  de  chi- 
rurgie        19,803 

Cholets,  cession  des  bâtiments  de  ce 
collège  à  l'Université 15,559 


450 
310 

9,335 
6,789 
6,789 


445,557  liv. 


Observations. 

Les  300,000  livres  affectées  à  l'université  de  Paris 
sont  le  prix  de  l'abandon  qu'elle  a  fait  des  mes- 
sageries qui  lui  appartenaient. 

Un  contrat  du  mois  d'avril  1719  fixa  ce  prix 
au  vingt-huitième  effectif  du  bail  des  postes  ;  mais 
l'université  n'a  jamais  touché  le  vingt-huitième 
effectif.  Des  augmentations  successives  ont  porté 
sa  rétribution  à  300,000  livres.  Sur  cette  somme, 
30,000  livres  ont  été  données  au  collège  de  Louis- 
le-Grand,et  15,000  livres  au  Collège  royal.  Il  n'en 
reste  donc  à  la  faculté  des  arts  que  255,000  livres 
prix  de  l'enseignement  gratuit  qui  lui  fut  imposé 
par  le  contrat  de  1719.  C'est  avec  cette  somme 
qu'elle  stipendie  ses  principaux,  ses  professeurs  ; 

3u'elle  assure  une  retraite  à  leur  vieillesse,  qu'elle 
onne  de  modiques  appointements  à  des  aggrégés 
destinés  à  remplacer  les  professeurs  ;  qu'elle  paye 
ses  officiers,  et  enrichit  tous  les  ans  la  biblio- 
thèque. 

Pour  donner  un  chef-lieu  à  l'université,  Louis  XV 
acheta  le  collège  des  Cholets,  au  moyen  d'une 

rente  en  grain,  fixée  à 15,559  liv. 

Le  chef-lieu  n'a  point  été  bâti  ; 
l'université  loue  les  bâtiments  des 


Cholets  qui  produisent  environ..,.    12,00011^ 

On  pourrait  annuler  le  contrat  d'ac- 
quisition du  collège  des  Cholets,  le 
rendre  au  collège  deLouis-le-Grand, 
qui  remettrait  à  l'université  15,000 
livres  surles30,000livresqui  lui  sont 
assignées  sur  les  postes  :  le  Trésor 
royal  gagnerait  à  cette  opération. . . .    15,559 

Le  collège  de  Louis-le-Grand  a  reçu 
du  Trésoi'  royal  15,000,  livres  on 
ignore  à  quel  titre. 

On  observe  que  ce  collège  a  une  administralio 
trop  étendue  et  trop  compliquée  pour  n'avoir  pa 
ses  abus  ; 

Que  les  élèves  y  sont  trop  nombreux  pour  qu 
l'éducation  y  soit  aussi  surveillée  qu'elle  le  doi 
être. 

On  observe  enfin  que,  si  jamais  nous  avons  un 
éducation  vraiment  nationale,  il  sera  juste  et  util 
de  rendre  aux  provinces  ces  fondations  mesquine 
qui  originairement  n'étaient  destinées  que  pou 
quelques  classes  de  citoyens,  et  de  leur  assure 
à  toutes,  dans  leur  sein,  une  éducation  général 
qui  convienne  à  tous  ; 

Qu'un  plan  d'études  mieux  combiné,  plu 
étendu,  rendra  à  Paris  plus  qu'il  ne  perdra  pa 
cette  distraction  en  faveur  des  provinces. 

Les  autres  collèges  jouissent  de  revenus  sur  1 
Trésor  royal,  qui  représentent  des  donations  an 
ciennes  ou  d'anciennes  propriétés. 

Cambray,  Tréguier,  Beauvais,  Bourgogne  ot 
peut-être  été  traités  avec  trop  de  faveur  dans  le 
derniers  temps. 

Le  Collège  royal  prend  sur  les  300,000  liv.  qu 
la  Caisse  des  postes  paye  à  l'univer- 
sité de  Paris  15,00011^ 

11  a  du  Trésor  royal 22,900 

Le  Syndic  a 2,000 

39,900     i 


11  n'est  pas  question  ici  d'examiner  si  cet  éta 
blissement  remplit  dans  toutes  ses  parties  ce  qu'oi 
a  droit  d'attendre  d'une  pareille  dépense;  et  le 
économies  à  cet  égard  ne  pourront  être  détermi 
nées  que  quand  on  considérera  l'éducation  natic 
nale  dans  toute  son  étendue. 


TABLEAU. 
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RAPPORT    DU    COMITÉ    DES    FINANCES. 

ARRIÉRÉ  DE  L'ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE. 

Par  M.  licbron. 

Ces  dépenses  appartiennent  à  l'administration  de  1782  au  5  juin  1787. 

Etat  de  ce  qui  reste  à  payer  aux  créanciers  de  l'école  vétérinaire  d' Al  fort. 


•NUMKROS 

des 

PIÈCES. 


13 


u 


NOMS  DES  CREANCIERS 
et 

LELn   PROFESSION. 


SOMMES 

qui 

LEIR  SONT    DlEs. 


Bertliaud,  pour  solde  d'ouvrage  de  ) 
construction,  compris  dans  un  devis  ho-  » 
mologuc  le  ïî7  février   1785 ' 


Au  même,  pour  les  ouvrages  détaillés 
au  devis  homologué  à  M.  le  contrôleur- 
général,  le  29  août  1787 

Ealin,  pour  celui  des  ouvrages  com- 
pris dans  les  mémoires  d'augmentation 
vériûes  par  le  sieur  Célérier,  il  est  dil 
au  sieur  Berthaud 


Perrier,  frères,  mécanleicns. 


Marguerite,  poêller. 


Laurent,  plombier. 
Prévôt,  menuisier. 


Cheret,  orfèvre. 


Daubenton,  professeur,  pour  ses  ap- 
pointements des  six  derniers  mois  de 
1787 


Vicq-d'Azir,  idem 

Fourcroy,  professeur 

Broussonnet,  professeur. 


Joron,  fermier . 


Dclaunay,  marchand  de  foin. 
A  reporter.,. 


i'^  SÉRIE.  T.  XI. 


42,0-27  liv.    S  s.     7  d. 


167,437 


30,041  » 

2,047  » 

8,994  4 

975  10 

14,118  13 


2,271 


10 


OBSERVATIO.NS. 


Suivant  une  lettre  de  M.  de  la  Fontaine, 
du  10  décembre  1788,  il  paraît  que  le  bu- 
reau des  fonds  a  pris  les  arrangements 
pour  acquitter  ce  qui  restait  dii  au  sieur 
Iterthaud  ;  ainsi  il  nu  sera  fait  mention  ici 
de  cet  objet  que  pour  mémoire. 


JustiOé  par  des  mémoires  arrêtes  par 
.M.  Chabert. 

Le  mémoire  produit  a  été  arrêté  par 
le  sieur  Célérier,  architecte,  le  21  fé- 
vrier 1788. 

Justilié  par  deux  mémoires  arrêtés  par 
idem. 

Justilié  par  deux  mémoires,  idem,  idem, 
les  28  octobre  1786  et  16  novembre  1787. 

Justifié  par  ordonnance  de  M.  Berthier, 
de 1,130  liv.  lOs. 

Idem  par   un  reçu    de 
M.  de  Vaudran 566  » 

Idem  par    un    reçu  de 
M.  Duteil 573  » 

Total îî,271  liv.  10  s. 


1,500 

» 

>■    1 

900 

» 

» 

750 

s 

» 

750 

a 

M 

14,857 

a 

»    ^ 

3,129 

» 

» 

287,978  liv. 

2  S. 

7  d. 

Justifié  par  le  ccrtilicat  du  directeur  de 
l'école  d'Alfort  du  30  décem  brc  1788. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  fournitures   faites    pnr    ce  fermier 
sont,  savoir:  Pour   1786,  d'après  la  modé- 
ration faite  par  M.  Cha- 
bert      10,944  liv.    » 

Pour   1787 G, 913  » 

Total 1T,85"  liv.    » 


Sur  quoi  il  a  été  payé 
à  compte  le  2*  avril  1787.      3,000  liv. 


Partant  il  lui  reste  dii.     14,857  liv.    » 


Justifié  par  un  état  acrèté  par  M.  Cha 
bert. 


25 
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NUMEROS 
des 

PIÈCES. 


15 

16 
17 
18 
19 

ao 

21 


22 
23 


26 


27 

2» 
29 

30 

31 


32 

33 

34 

as 

36 
37 
38 


NOMS  DES  CREANCIERS 
et 

LEUR  PROFESSION. 


Ci-contre 

Madame   de    Morville,  marchande  de 
fourrages • 

Veuve  Cliatard,  marchande  de  foin.... 

Lambert  et  Boycr,   faïenciers 

Gautherot,  sellier 

Anastay,  bourrelier 

Desplanches,  charron 

Robert,  charron 

Jacquin,  charron 

Veuve  Pècheux,  menuisier 

Morettc,  serrurier 

Bremant,  menuisier 

Le  Moine,  vitrier 

Bellet,  couvreur 

Le  Faute,   horloger 

Coudray,  pour  dîmes 

Girardot,  professeur 

Grandjean,  épicier-droguiste 

De  Londres,  épicier 

Gooaux,  épicier 

Chardon,  épicier ■ 

Sarazîff,  marchand  de  bois. 

Tetit,  charcutier  à  Troyes 

Freuoir,  marchand  de  fer. 

Hesse,  marchand  deier 

A  reporter^ 


SOMMES 
qui 

LEUR  SONT  DUES. 


287,978  liv.    2  S.     7  d. 

197  2  » 

882  »  » 

150  »  » 

480  »  » 

1,221  »  5> 

9,638  »  » 

2,937  »  » 

241  5>  » 

111  »  » 

i,oSl  4 

216  » 

1,369  5 

757  » 

228  » 

40S  » 

400  » 


3,446 


OBSERVATIONS. 


Justifié    par   un    mémoire    idem,    par 
M.  Flandriu. 

Justifié  par  des  idem,  par  M.  Chaberl. 

Idem, 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Il  était  du  au  sieur  Ro- 
bert       5,337  liv.    » 

Sur  quoi  il  a  reçu  à 
compte 2,400  » 


Restedû 2,937  liv. 


Justifié   par   des   mémoires  arrêtés  par 
M.  Ghabert. 

Justifié   par   un    mémoire    arrêté    par 
M.  Chabert 

(Les  mémoires   arrêtés 
montent  à 1,744  liv.  04  s. 
Sur  quoi  il  a  été  payé 
acompte 157  » 


Restedû 1,587  liv.  04 s. 


i      Justifié  par  des  mémoires  arrêtés  par 
I  Chabert. 

Justifié  par  des  mémoires  arrêtés,  et  qui 

montent  à 1,825  liv.  05  s. 

Sur  quoi  il  a  été  payé.         240  » 

Idem 216  » 


Total . 


456 


Restedû i, 369  liv.  05s. 


Justifié  par  un  état  arrêté  par  M.  Cha- 
bert. 

Justifié  par  idem. 

Justifié  par  idem. 

Idem. 

Les  mémoires  arrêtés  par   M.  Chaben 
montent  à  la  somme  de.     4,680  liv.    » 
Sur  quoi  payé  acompte.      1,234  » 



Restedû 3,446  liv.    » 


7,880 

» 

> 

M. 

Chabert 

459 

» 

» 

Idem. 

1,230 

» 

» 

Idem. 

242 

10 

5) 

Mem. 

122 

16 

» 

Idem. 

3,838 

19 

3 

Idem. 

340 

» 

» 

Idem. 

319,277  liv 

18  s. 

10  d. 

Justifié    par    un    mémoire   arrêté    par 
M.  r.hahprt. 
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NUMEROS 
des 

PIÈCES. 


39 


4-2 


43 


41 
4o 


46 


47 

48 
49 
SO 
SI 
5fî 
53 
51 
55 

56 


NOMS  DES  CREANQERS 
et 

LEUR    PROFESSION. 


Ci-contre  • 


Millon,  clouUer. 


Boissette,  marchand  de  charbon. 

Chapelet,  peintre 

Baichoax,  marchand  d'arbres. . . . 


Villemorin  graiuier. 


JacquoI,    coutelier 
Berlin,  coutelier. . . . 


Coûtons,  marchand  de  bois. 


Mayer,  tapissier 

Charre,  tapissier  

La  Cour,  marchand  de  couleurs 

Senaud,  taillandier 

Masson,  boucher 

Schnsselaire,  chaudronnier 

Boulogne,  voiturier 

François,  marchand  d'arbres 

Compiègne,  potier  d'étain 


Rlmbauft,  marchand  de  papier. 


M.  Biondel,  intendant  des  finances,  a  fait  passer  cet 
état  an  bureau  des  fonds  le  27  mars  1789  ;  mais  depuis 
1  envoi  qui  en  a  été  fait,  M.  l'intendant  de  Paris  a  en- 
core adressé  à  M.  Biondel  les  objets  suivants. 
Savoir  : 

Un  mémoire  par  lequel  le  sieur  Cosaque,  menuisier, 
demande  le  payement  d'une  somme  de 

Un  autre  des  sieurs  Migault  et  Fournier,  peintres... 

Et  un  autre  du  sieur  Des  Rosiers 


TOTAt 


SOM.MES 
qui 

LEUR    SONT  DUES. 


319,277  liv.  18  s.  10  d. 


1,239 


467  5 

323  1 

1,018  9 

1 ,064  lo 


350 
313 


4,906 


4,3;i6 

791 
103 

51 
127 

29 

90 
600 

88 

642 


119 

352 
600 


10 


10 


13 


OBSERVATIONS. 


Le  mémoire  arrêté 
monte  à 1,810  liv.    » 

Sur  quoi  il  a  été  payé 
acompte 571  » 

Restedii 1,239  liv.    » 


337,288  liv.  18  S.  14  d. 


La  totalité  des  dettes  anciennes  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  contractées  sous 
1  administration  de  M.  Berthier,  monte  à 337,288  liv.  18  s.    4  d. 

Sur  laquelle  il  paraît  que  le  Trésor  royal  a  payé  an 
sieur  Berthaud,  maître  maçon 239,S(Kï  S 


Partant  il  reste  à  payer  quatre-vingt-dix-sept  mille 
sept  cent  quatre-vingt-trois  livres  douze  sols  sept  de- 
niers, ci 


97,783  liv.  13  S.    1  d. 


Justilié  par  des  mémoires  visés  par  le 
directeur. 

Le  mémoire  est  arrêté  par  le  sieur  Célé- 
rier,  architecte. 

Les  mémoires  sont  arrêtés  par  le  direc- 
teur. 

Les  mémoires  montent 
à 1,278  liv.  15s. 

Sur  quoi  déduire  pour 
pension  d'un  cheval  qu'il 
avait  placé  à  l'Ecole....         214  x> 

Reste  dû l  ,064  liv.  IS  s. 

Justice  par  des  quittances  du  directeur. 

Justifiés  par  des  mémoires  arrêtés  par 
M.  Chabert. 

Justiûé  par  mémoire  arrêté  par  M.  Cha- 
bert       1,094  liv.    » 

Idem,  par  trois  ordon- 
nances, ensemble ...... .      3,812  9 

Total 4,906  liv.    » 

JustiQé  par  un  état  arrêté  par  M.  Cha- 
bert. 

Jdem. 
Les  mémoires  sont  arrêtés  par  idem. 

Idem. 
Justiflé  par  un  mémoire  arrêté  par  idem. 

Idem, 
Le  mémoire  est  arrêté  par  M.  Flandrin. 
Idem,  par  M.  Chabert. 

Idem. 

Le  mémoire  est  arrêté  par  ;M.  Céiérieri 
architecte 
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RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  FINANCES 
par  M.  Lebrun. 

ÉCOLE     VÉTÉRINAIRE 

A  Alfort, paroisse  de  Maisonville,près de Charenton. 

Directeur,  appointements,   frais  de 

bureau,  secrétaires 11 .000  liv. 

Directeur-adjoint,  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie  . .  5,000 
Quatre  professeurs,  à  douze  cents  liv.  4,800 
Deux  sous-professeurs  à  six  cents 

livres 1.200 

Aumônier 1.200 

Régisseur-caissier,  concierge 1 ,000 

Maître  palfrenier 300 

Maître  jardinier 600 

Suisse 600 

Hôpitaux,  pharmacie ^.ouu 

Forge....  2,400 

Cabinet 3,000 

Jardin 600 

Réparations 6,000 

Quatre  élèves  aux  frais  du  Roi 2,033 

Total 44,233  liv. 


Observations. 

Lyon  avait  une  école  vétérinaire 
qui  subsiste  encore,avecl  5,000  livres 

3ul  lui  sont  assignées  sur  la  ferme 
es  fiacres  de  cette  ville.  En  1765, 
M.  Bertin  inspira  au  feu  roi  d'en 
établir  une  à  la  porte  de  la  capitale. 

On  acheta,  pour  le  recevoir,  le 
château  d'Alfort,  près  de  Charenton, 
parc,  jardin,  22  arpents  de  terre  dans 
la  campagne...... 30,000  liv. 

Et  2,000  livres  rente  viagère  sur  la 
tête  du  baron  de  Bormes,  ci 20,000 

L'établissement  fut  formé.  Les 
commissaires  départis  y  envoyèrent 
des  élèves,  qui  y  furent  entretenus 
aux  frais  des  provinces. 

Il  y  en  a  toujours  eu  environ  cent, 
qui  coûtent  chacun  500  livres  par  an. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  caserner 
dans  les  environs  soixante  cavaliers 
destinés  à  devenir  maréchaux  dans 
les  régiments. 

lis  ont  été  depuis  réduits  à  20  ou 
24,  entretenus  aux  dépens  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Le  Roi  y  en  entretient  quatre 
depuis  quelques  années.  Les  fonds 
destinés  à  cette  école  furent  fixés 
à  60,000  livres,  et  ne  s'élevèrent  pas 
plus  haut  jusqu'en  1782. 

M.  Bertin,  en  quittant  le  ministère, 
reversa  dans  le  Trésor  royal  100,000 
livres  qu'il  avait  économisées  sur 
cette  administration. 

En  1782,  nouvelle  administration, 
et  nouvelles  idées. 

Ou  appela  des  médecins;  on  chan- 


gea le  régime  :  on  voulut  plus  de 
science,  plus  de  magnificence,  et  de 
là  une  dette  qui,  en  août  1787,  s'éle- 
vait à  plus  de  300,000  livres. 

Il  fallut  revenir  à  l'économie  et  à 
des  idées  plus  simples. 

La  dépense  fut  fixée  à  44,233  livres. 

Chaque  objet  fut  déterminé,  et  il 
paraît  quedepuis  cetteépoque  l'ordre 
a  régné  dans  toutes  les  parties  de  cet 
établissement,  et  qu'il  n'existe  de 
dette  de  la  nouvelle  administration 
que  5,154  livres. 

11  y  a  un  jardin  botanique  bien 
tenu,  un  superbe  cabinet  d'anatomie, 
qui  s'est  formé  par  des  travaux  suc- 
cessifs. 

Il  y  a  en  ce  moment  cent-douze 
élèves. 

On  y  reçoit  des  chevaux  dont  la 
pension  et  le  traitement  produisent 
quelques  bénéficesetl'instruction  pra- 
tique des  élèves. 

Ferme  de  Maisonville. 

Une  des  fautes  de  l'administration 
qui  succéda  à  celle  de  M.  Bertin,  fut 
l  acquisition  d'une  ferme  qui  autrefois 
avait  dépandu  du  château  d'Alfort, 
et  qui  en  avait  été  détachée  ;  le  pro- 
priétaire l'avait  vendu  80,000  livres 
représentée  par  4,000  livres  de  rente, 
et  un  pot-de-vin  de  10,000  livres  ; 
mais,  rentré  en  possession  faute  de 
de  paiement  de  la  rente,il  la  revendit 
au  roi  sous  le  ministère  de  M.  de  Ca- 

lonne,  pour  une  somme  de 74.050  li\ 

Payé  comptant 17,000 

Pot-de.vin 2,400 

Rente   viagère   sur    deux    têtes, 

7,200  livres  au  moins 90,000 

de  rente  perpé- 
tuelles dues  sur 
cetteferme. 

^^"^î'381L16f.'4d.|2'^^^^-^^^-'^^-"    ^^'^^ 

Douze  boisseaux  d'orges,  dont  plu- 
sieurs années  d'arrérages,  et  enfin 
lots  et  ventes 22.000 

255,450 

A  déduire  la  rente  viagère  de 
2,000  livres  sur  Alfort,  qui  fut  éteinte, 
ci ; 20,000 


235,450 


Dû  sur  cette  ferme. 

1°.  Le  capital  aux  consignations.     74,050 
2".  La  rente  de  7,200  liv.  sur  deux 

têtes 90,000 

3».  Les  deux  rentes   ensemble  , 

2,492liv.  18f.  4d.  ci 50,000 

4°.  Les  lots  et  ventes 22,000 

5°.  16,200  liv.  arrérages  des  deux 

rentes 16,200 

6°.  Douze  boisseaux  d'orge 

252,250 
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La  régie  de  cette  ferme  sous  la  première  ad- 
ninistration  a  été  très-onéreuse  :  c'était  des  expé- 
■iences  hasardées,  des  idées  vastes  et  point  d'or- 
Ire.  Sous  la  nouvelle,  on  s'est  resserré,  et  ce  n'a 
ilus  été  qu'une  simple  exploitation.  La  recette 
[epuis  deux  ans  balance  à  peu  près  la  dépense. 
1  y  a  même  un  bénéfice,  parce  qu'on  a  construit 
lans  ces  deux  années  une  grange  considérable  : 
nais  il  n'en  résulte  pas  moins  un  déficit  impor- 
ant,  si  on  compare  le  produit  avec  le  capital  de 
'acquisition.  Quelque  parti  qu'on  prenne  sur 
'école  vétérinaire,  u  est  indispensable  de  vendre 
ette  ferme  ou  de  la  louer. 

L'école  vétérinaire  est  portée  à  60,000  livres  dans 
a  plupart  des  comptes  qui  ont  été  Imprimés,  et 
B  compte  réel  ne  s^en  écarte  pas,  puisque  l'école 
onsomme  le  produit  de  la  ferme,  qui,  évaluée 
ur  le  capital,  devrait  donner  environ  13,000  liv. 

Le  comité  des  finances  proposera  ses  vues  ul- 
érieures,  et  se  borne  en  ce  moment  à  cet  état  de 
ituation. 

RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  FINANCES 
Par  11.  Lebran 

Arriéré  des  dépenses  du  Jardin  du  Roi. 

Les  sommes  comprises  dans  cet  état  forment 
B  restant  des  dépenses  faites:  1°  pour  l'acquisi- 
ion  des  terrains  employés  à  l'agrandissement  du 
ardin  ;  2°  pour  celle  des    maisons  et  hôtels  qui 
ervent  de  logement  aux  gardes  du  cabmel,  aux 
irofesseurs  et  autres  officiers  du  jardin  ;  3»  pour 
a  construction  de  l'amphithéâtre;  4°  pour  la  ba- 
isse des  nouvelles  galeries  du  cabinet  d'histoire 
laturelle  ;  5°  et  enfin  pour  la  maçonnerie  de  la 
;rande  serre  chaude  destinée  à  conserver  et  à  na- 
uraliser  les  végétaux  étrangers. 
L  M.  de  Baffon  fils,  pour 
avances  faites  par  M.  son 
père,  suivant  les  mémoires 
et  pièces  justificatives. . .    121,591  I.   9  s. 
!°  A  lui  pour  intérêts  d'une 
maison  prise  pour  le  Jar- 
din du  Roi,  six  premiers 

mois 12,800  1. 

LU  sieur  Thorel,maitre  char- 
pentier      155,962  1.    9s.l0d. 

lU  sieur  Mille,  serrurier, 
restant  d'une  ordonnance 
de  119,831  1.3  8.  7  d....  111,7311.  2s.  7d. 
iU  sieur  Farcy,  plombier. .  20,203  I.  6  s.  2  d. 
ku  sieur  Pequery,  peintre.  11,787  1.  8s.  2d. 
u  sieur  Thiery,  fondeur  .  9,358  1.  78.  4d. 
u  sieur  Cotigny,  poelier  .      12,818  1.   6  s. 

lU  sieur  Biard,  paveur 23,405  1.    2  s.  10  d. 

u  sieur  La  Blanche,  mar- 
brier          4,304  1.    2  s.  10  d. 

lU  sieur  Grandelet,  couvreur       9,417  L  17  s.    1  d. 
.u  sieur  Gérôme,  vitrier  . .      12,340  1.    6  s.  1 1  d. 
M  sieur   Conetable,   car- 
releur        2,5131.  128. 

Vi  sieur  Forget,  toiseur  ...       1,152 1. 12  s. 
lU  sieur  Damas,  menuisier      35,840  1. 10  s.   9d. 
lu   aux   professeurs,    dé- 
monstrateurs, et  sur  1788, 

environ 10,000  1. 

)épense  courante  du  jardin 
du  Roi  au  31  déc.  1789, 

environ 45,000 1. 

)épense  extraordinaire  de 
1789,  environ 5,800  L 

Total 606,0261.  !6  s.    6d. 


11  a  été  accordé  pour  achever  une  grande  serre 
chaude,  destinée  à  recevoir  une  riche  coUecliou 
d'arbres  étrangers,  20,000  liv.,  payables  en  dix- 
huit  mois,  à  compte  du  premier  décembre  1789 
ci 20,000  livres  pour mémoire. 


RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

DÉPARTEMENT  DES  MINES, 
Par  m.  Lebran, 

Professeur. 


M.  Sage,  comme  pro- 
fesseur de  minéralogie 
souterraine 5,000  liv. 

Comme  commissaire 
pour  l'essai  des  métaux 
et  minéraux 6,000 

Pour  sa  collection  de 
minéraux 5,000 

M.  Duhamel,  comme 
professeur  de  géomé- 
trie souterraine 2,400 

Gomme  inspecteur- 
général  

Traitement 3,000 

Gratifications 1 ,000 

M.  l'abbé  Clouet, 
comme  professeur  de 
langues  étrangères...     1,500 

Gratifications 500 

M.  Brottemann  , 
comme  professeur  pra- 
tique à  Poullaouen...     2,400 

M.  Charles,  pour  en- 
seigner la  physique 
aux  élèves 600 


16,000  liv. 


6,400  liv. 


2,000 


3,000 


Inspecteurs  généraux. 

M.  Jars,  traitement.  3,000  liv.  ; 

Gratifications 1,000 

M.  Monet,  traitement  3,000 

Gratifications 1,000 

M.  de  Beljeant,  trai-  , 

tement 3,000        , 

Gratifications 1 ,000 

M.GilletdeLaumont,  | 

traitement 3,000        , 

Gratifications 1.000        ' 


4,000  liv. 
4,000 

4,000 
4,000 


Voyages  des  inspecteurs  généraux. 

Année  commune 10,000  liv. 

M.  Pajot  de  Charmes,  Inspecteur 

honoraire ■ *'""" 

Soxts-inspecteurs. 

MM.  Besson Î'ISS''^* 

Hassenfrats \>^^ 

Voyages,  année  commune...  4,lwU 
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Ingénieurs. 

MM.  Duhamel,  fils 600 

Le  Lièvre 600 

D'Hellancourt 600 

Le  Noir  600 

Miche 600 

Brigaudin  l'aîné   600 

Et  pour  leurs  voyages  à  iOOliv. 

chacun 2,400 

Elèves. 

A  deux   élèves  qui  donnent  des 

leçons  à  leurs  confrères 400  liv. 

Pour  gratifications  à  douze  élèves.  '2,400 

Prix  à  distribuer  600 

Commissaires  du  Roi. 


E.  de  Dietrick,  pour 
appointements 6,000  liv. 

Pour  voyages 3,000 

M.  Faujas  de  Saint- 
Fond,  pour  pension  .       6,000 

Pour  appointements      4,000 

Pour  voyages,  en- 
viron       2,000 


Cabinet  des  mims. 


9,000 


12,000 


91,800  liv. 


M.  de  Vozelle,   se-  \ 

crétaire  et  garde  du  (       *  nno  liv 

cabinet,  traitement. .       3,000  liv.  l       ^'"""  *^^- 

Gratifications 1,000         ) 

Le  sieur  Bataillard,  \ 

concierge,  pour  trai-  (       .  cynn 

tement: 1,000  ^'^"^ 

Gratification  200         / 

Deux  garçons  du  cabinet 2,400 

Entretien  des  machines  du  cabinet 
et  de  la  salle,  et  achat  de  minéraux.       3,000 

Pensions . 

A  Madame  Olivier 3,000  liv. 

A  la  veuve  Rougé 2,000 

A  la  veuve  Ruftin 150 

Pour  appointements,  gratilicatioii:, 
et  frais  des  bureaux  du  département 

des  mines 33,250 

140,800  liv. 


Nota  :  Ce  bureau  est  commun  à 
celui  des  messageries. 


Observation. 

Les  mines  n'étaient  autrefois  qu'an  objet  de 
prétentions  pour  le  gouvernement,  de  gênes  et  de 
vexations  pour  les  propriétaires. 

De  grands  seigneurs  en  obtenaient  la  surinten- 
dance et  des  appointements  sans  travail.  Des  in- 
trigants sollicitaient  des  privilèges  et  ruinaienl 
des  comna^'nies. 

En  1738^  à  la  mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon 
dernier  surintendant,  M.  Trudaine  père  en  fui 
chargé.  Sous  lui  la  dépense  se  bornait  à  un  bureau 
pour  l'expédition  des  concessions  et  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  en  étaient  la  suite. 

Quelques  sujets  voyageaient  pour  acquérir  oi 
répandre  des  connaissances.  On  les  consultait  ai 
besoin.  Après  M.  Trudaine,  M.  Bertin  ;  toujours 
mêmes  principes  et  même  économie. 

En  1778,  création  d'une  chaire  de  minéralogii 
et  de  métallurgie  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  avei 
2,000  livres  d'appointement. 

En  1781,  quatre  places  d'inspecteurs  des  mines 
qui  doivent  parcourir  les  provinces,  éclairer  le 
ouvriers,  etc. 

En  1783,  établissement  d'une  école  en  règle 
un  professeur  de  géométrie  souterraine,  de  phy 
sique,  d'hydraulique. 

Un  cours  d'étude  de  deux  années,  les  élève 
soumis  à  des  inspections,  à  des  examens  ;  destiné 
à  des  voyages  dans  les  exploitations  les  plus  ac 
tives,  encouragés  par  des  prix,  par  l'expectativ 
du  grade  de  sous-ingénieur. 

En  1785,  création  d'une  chaire  de  professeur  d 
langues  étrangères. 

En  1785,  encore  un  professeur-pratique,  e 
600  livres  de  gratification  accordées  à  M.  Charles 
professeur  de  physique,  pour  recevoir  les  élève 
à  son  cours. 

Cependant  on  avait  formé  le  cabinet  des  mines 
et  on  y  avait  placé  la  collection  des  minérau: 
achetée  de  M.  Sage,  pour  une  rente  viagère  d 
5,000  liv.  ci 5,000  lu 

La  décoration  du  cabinet  a  coûté 
environ 112,000 

Dont  il  est  encore  dû  à  peu  près        36,000 

La  dépense  de  l'établissement  a  été  calculée  pou 
un  autre  royaume  que  la  France  ;  pour  la  Suède 
par  exemple,  ou  pour  l'Espagne,  dont  les  mine 
constituent  une  grande  partie  de  la  richesse  pu 
blique. 

Mais  chez  un  peuple  agricole,  les  mines  ne  peu 
vent  être  qu'objet  de  police  et  d'inspection.  On  doi 
à  cette  partie  protection,  encouragement,  instruc 
tion,  sans  faste  et  sans  magnificence  ;  l'intért 
particulier  fera  le  reste. 

D'après  les  principes  adoptés  par  le  comité  de 
finances,  l'établissement  des  mines  doit  être  ré 
duit  au  simple  nécessaire. 

L'administrateur  actuel  (1)  l'avait  considér 
sous  le  même  point  de  vue,  et  le  comité  se  fa; 
un  devoir  de  lui  rendre  la  justice  d'annoncer  qu' 
ne  proposera  presque  point  d'économie  qu'il  n'eî 
lui-même  indiquée. 

(1)  M.  de  la  Minière. 
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TABLEAU 

des  rentes  viagères  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris, 

Co:<TE!fA!tT  les  dates  des  édits  de  création,  les  capiiaux  fournis  an  Trésor  royal  sur  chaque  emprunt,  les  rentes 
originaires,  les  sommes  pour  lesquelles  elles  subsistaient  au  !•'  janvier  1789,  déduction  faite  des  retenues,  la 
somme  restant  due  intrinsèquement,  on  y  comprenant  l'objet  des  retenues,  et  les  extinction»  survenues  depuis 
l'époque  de  la  création  jnsqu'audit  jour  l«r  janvier  1789. 


NOTES. 


Evaluation  do  capital. 


Idem. 
Idem 

Idem 
Idem. 


Exempt  de  retenue.. 
Idem , 

Idem , . 

Exempt  de  retenue.. 
Idem  

Idem 

Par  estimation 

Rente   de  la  compagnie 
des  Indes 

8  0/0  sans  retenue.. 
Tontine 


EDITS 
de 

CRÉATIOS. 


Féviler  1708... 

Juillet  1704 

Mai  1714 

Mars  1715 

Aoiitl717 

Octobre  1717... 

Aoîit  1720 

Novembre  1722. 
Juillet  172».... 
Janvier  1724 — 
Décembre  !737.. 

Août  1739 

Novembre  1740. 
Octobre  1741... 
Janvier  1743... 
Février  1743... 
Novembre  1744. 
Juillet  1747.... 

Mai  1751 

Novembre  1754. 
Novembre  1757. 
Novembre  1738. 
Novembre  1761. 
Janvier  1T66... 
Décembre  1768. 

Juin  1771 

Janvier  1777  . . . 
Novembre  1778. 
Novembre  1779. 

Aoiit  1780 

Février  1781 . . . 

Mars  1781 

Janvier  1782 

Décembre  1783 . 
Décembre  1785. 

Mai  1787 

Novembre  1787. 
Février  1724.... 

Mai  1748 

Août  1765 

Février  1770  . . . 
Gouvernements. 
2  janvier  1696. . 
6  janvier  1709.. 

4  janvier  1733. . 

5  janvier  1734.. 

6  janvier  1743.. 

7  février  1743.. 

8  février  17U. . 

9  février  1745. . 

10  fénier  1759. 

Totaux  ... 


CAPITAUX 

fournis 
au 

TRÉSOR  ROYAL. 


20,600,000 

1,000,000 

4,800,000 

1,200,000 

19,200.000 

2,500,000 

100,000,000 

100,000,000 

lOfJ,  000,000 

100,000,000 

4.000,000 

8,000,000 

6,000,000 

8,200,000 

2,j;oo,ooo 

2,500,000 

4,800,000 

12,000,000 

21,800,000 

26,680,000 

60,000,000 

39,000,000 

43,500,000 

60,000,000 

44,563,190 

119,793,000 

9,800.000 

48,36;i,000 

67,150,000 

2,216,900 

76,085,900 

89,828,106 

190,294,160 

100,000,000 

5,910,120 

66,938,792 

120,000,000 

10,349,620 

8,220,560 

8,839,200 

11,429,710 

7,886,000 

12,000,000 

2,000,000 

18,810,000 

15,570,000 

6,300,000 

6,300,000 

9,000,000 

9,000,000 

46,870,000 


1,861,820,258 


RENTES 

ORIGINAIRES. 


1,300,000 

100,000 

400,000 

100,000 

1,200,000 

100,000 

4,000,000 

4,000,000 

4,000,000 

4,000,000 

400,000 

800,000 

600,000 

820,000 

250,000 

250,000 

480,000 

1,200,000 

2,180,090 

2,480,000 

6,000,000 

3,700,000 

4,100,000 

6,000.000 

4,166,000 

9,397,469 

1,080,000 

4,519,213 

6,571,958 

210,854 

7,051,539 

8,727,376 

18,451,560 

10,466,130 

591,120 

6,004,849 

12,000,000 

1,034,962 

822,056 

883,920 

1,142,971 

630,880 

1,200,000 

200,000 

1,047,537 

1,463,000 

313,000 

315,000 

877,200 

889,500 

4,610,532 


153,130,6r 


RENTES 

subsistantes 

an 

1er  janvier  1789 

déduction 

faite 
du  dixième. 


1,391 
lt3 

6,900 

528 

13,9,^ 

2,741 

89,353 

87,961 

1,47,176 

1,25,053 

81,663 

1,67,996 

13,186 

22,006 

f6,123 

44,333 

61,074 

169,246 

280,144 

437,414 

3,021,015 

l,508,t90 

2,656,404 

3,614,914 

3,580,689 

8,286,388 

987,408 

3,856,091 

6,671,798 

182,222 

6,830,116 

7,639,309 

17,789,799 

9,760,080 

531,911 

6,004.840 

12,000,000 

427,250 

435,652 

570,253 

784,542 

532,204 

100 

5,631 

116,064 

96,723 

94,536 

93,478 

208,819 

176,224 

2,406,275 


101,687,938 


MONTANT 
effectif,  y  com- 
pris le 
dixième  pour 

celles 
qui  y  sont 
assujetties . 


1,552 
136 

11,000 

586 

15,502 

3,041 

99,281 

97,734 

163,528 

138,947 

90,736 

186,662 

14,630 

24,451 

62,361 

49,238 

67,860 

188,051 

316,826 

486,015 

3,356,677 

1,676,438 

2,931,560 

4,016,571 

3,978,543 

8,286,388 

987,403 

4,284,345 

6,301,997 

202,468 

6,830,116 

8,388,121 

17,789,799 

9.760,080 

501,120 

6,004,849 

12,000,000 

474,722 

484,037 

633,614 

871,713 

132,204 

100 

5,631 

116,094 

06,723 

94,536 

95,478 

208,819 

176,224 

3,406,275 


105,721,022 


EXTINCTIONS 

depuis 
l'origine  jus- 
qu'au 
1er  janvier 
1789. 


1,298,448 

99,864 

389,000 

99,414 

1,184,498 

96,9:i9 

3,t00,71'J 

3,902,2« 

3,836,472] 

3,861,053 

399, 2&i 

6l3,3.'«i 

585,350 

795, 5*9 

187,639 

200,769 

412,140 

1,011,945 

1,863,144 

1,993,985 

2,643,323 

2,023,567 

1,148,440 

1,983,429 

187,45/ 

1,111,081 

92,5921 

234,668 

269,961 

8,38i 

221 ,423 

239,256 

661,762 

706,050 


560,240 
337,099 
350,306 
271,258 
98,67(j 

1,199,900 
194,369 
911,443 

1,366,27 
220,46 
119,52-2 
668,381 
7l3,276j 

2,204,287 


47,409,605 


Rentes  viagères  réunies  à  celles  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  compter  du  1er  janvier  1788,  dont  on  ne  connaît  pas  les 

capitaux  ni  les  rentes  originaires. 


(  Edit  de  mai  1761 72,152  liv. 

Ordre  du  Saint-Esprit \  De  juin  1770 133,865 

(  De  février  1777.  r 139,5Si 

Hôpital  de  Toulouse 


365,569  liv. 
37,666 


Total. 


403,335  liv. 
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TABLEAU 

des  rentes  perpétuelles  de  VHôtel-de-Ville  de  Paris. 

Contenant  les  édits  de  création  desdites  rentes,  les  capitaux  fournis  au  Trésor  royal,  le  net  des  rentes  subsis- 
tant au  1"»  janvier  1789,  le  montant  desdites  rentes,  y  compris  les  retenues  auxquelles  elles  sont  assujetties, 
et  les  extinctions  qui  y  sont  survenues  par  des  remboursements  successifs. 


NOTES. 


Sujet  au  15« 

Sujet  au  10« 

4  0/0  sans  retenue 
Idem 

5  0/0  sans  retenue 


Idem Première  classe 

Idem  retenue  du  15^...    Seconde , 

Idem,  retenue  du  10"...    Troisième 

S  0/0,  retenue  du  10°  et|  n,,otriJ.mP 

retenue  de  2  s  p.  1...J  Uua"'enie 


EDITS 
de 

CRÉATION. 


Juin  1720 

Avril  17S8 

Février  1770 

Janvier  1777 

Décembre  1785 

RECONSTITUTION. 

Février  1786. 


Sujet  au  15» 

Réduits  à  moitié.. 

4  0/0  sujets  au  10°. 

Réduits  à  moitié.. 

Idem 


rentes  de  la  caisse 
d'ahortisseuent. 


CAPITAUX 

fournis 
au 

TRÉSOR  ROYAL. 


1,000,000,000 

80,000,000 

187,741,200 

18,000,000 

3,065, :>oo 


6,420,000 
10,800,000 
4,126,620 

631,920 


Réduits  à  4  0/0. 
Idem 


4  0/0       ets  au  10" 

Réduits      moitié 

Idem 

Toutes  sortes  de  deniers. 

Réduits  à  moitié 

Idem  à  4  0/0  sujet  au  lO»" 

Réduites  .à  4  0/0 

Réduites  à  moite 

Idem 

Sans  retenue... , , 

Idem , 

Réduites  à  moitié 

Sujettes  au  10« 


Idem. 


Toutes  sortes  de  deniers. 
Réduites  à  moitié 


Sujettes  au  loe. 


Idem. 


Idem 

Idem 

Idem. 

Réduites  à  moitié 

Toutes  sortes  de  deniers. 


Sujettes  au  10* 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Exempts  de  retenue.... 
Sujettes  au  10» 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Capital  par  estimation.. 

Remboursement  de  la 
charge  de  cliancelier 
de  l'ordre  de  Saint- 
Louis 


Août  1720,  tailles.. 
Cinquante  millions. 
Cuirs,  août  17ii9. . . 

Cuirs,  mai  17C0 

Cuirs,  juillet  1761 . 
Deux  sols  pour    livre) 

du  10° \ 

4«  loterie  royale j 

Indes  de  création 

d'août  1763 

Colonies 

Canada  

Domaines  et  bois 

Annuités 

Dretagne,  40  millions.. 
Actions  des  fermes.. . . 

Flandre  maritime 

Offices  municipaux.... 
Lorraine  et  Barrois... 

Fortillcations 

Alsace 

Offices  sur  les  ports .. 
Augmentation  de  gages 

en  1758 

Fermes  et  gabelles 
Postes,  mai  1751... 
Indes,     emprunt      de 

12  millions 

Indes,      emprunt 

18  millions i 

Droits  manuels 

OfBces  supprimés..... 
/rfem,  Ordre  de  S.-Louis 
Dettes  de  la  guerre... 
Taxations 


de' 


RENTES 

des  offlces  sur  les  ports. 

Volaille 

Plancheurs 

Garde-nuits 

Inspecteurs  des  veaux. 

Auneurs  de  toiles 

Inspecteurs  des  vins.. 
Vendeurs  de  marée . . . 
Mesureurs  de  charbon . 
Porteurs  de  charbon.. 

Vendeurs  de  foin 

Mesureurs  de  grains. . 

Porteurs  de  grains 

Rentes  constituées  par 
l'Ordre  du  St-Esprit.  ; 

Rentes  à  M.  dePauImy 
à  4  0/0. i 


Totaux . . 


400,000,000 

36,585,630 

2,748,426 

60,000,000 

30,000,000 

36,000,000 

26,634,853 

24,600,000 

24,490,307 
40,813,980 

9,826,100 
34,089,300 
40,600,000 
72,000,000 

5,6-23,910 

3,585,297 

137,880 

353,960 

53,703,300 

4,194,580 

2,880,000 

7,051,980 
30,000,000 

12,000,000 

18,000,000 

900,000 
18,666,t66 

832,500 

60,270,965 

2,<>95,183 


1,192,000 

8,932,000 

2,938,000 

520,000 

2,694,100 

6,980,840 

7,800,000 

116,000 

loi, 000 

3,283,249 

1,129,080 

1,411,600 

11,269,740 
130,000 


2,417,895,652 


RENTES 

ORIGINAIRES. 


25,000,000 

3,200,000 

7,509,648 

720,000 

153,275 


321,000 
540,000 
206,331 


RENTES 

existantes 

au 

1er  janvier 

1789. 


31,596 


4,000,000 
1,779,281 

132,421 
1,800,000 

900,000 

1,800,000 

1,331,742 

1,107,000 

1,224,765 
1,836,630 

393,044 
1,704,425 
2,030,000 
3,000,000 

281,195 

179,264 

6,894 

17,698 

2, 68?;,  165 

209,729 

144,000 

233,067 
900,000 

600,000 

900,000 

46,000 

933,333 

41,625 

3, 113, .550 

103,206 


59,600 
286,600 
146,900 

26,000 
134,705 
349,042 
390,000 
5,800 
5,200 
164,162 

86,454 

70,580 

563,487 


6,000 


73,986,414 


19,682,679 

2,608,237 

7,284,889 

656,040 

153,275 


1,098,927 


3,244,309 
695,188 

1,110,391 

743,382 

808,701 

976,664 

479,719 

770,710 

285,052 

670,486 

1.269, .518 

1,976,231 

129,tS63 

69,114 

6,347 

17,387 

995,483 

178,952 

118,030 

222,496 
300,854 

487,602 

744,003 

34,717 

786,405 

35,325 

1,367,354 

97,949 


52,744 
227,802 
126,072 

20,291 
104,529 
323,887 
327,492 
4,303 
4,179 
135,77.'i 

48,761 

56,886 

363,487 


6,000 


52,119,537 


RENTES 

effectives,  com- 
pris les 

retenues  aux- 
\  quelles 

elles  sont  su- 
jettes. 


20,793,790 

2,898,063 

7,284,889 

656,040 

153,275 


1,098,927 


3,584,625 
1,390,376 

2,083,361 

908,578 

988,522 

1,085,193 

959,438 
1,547,420 

285,032 
1,340,972 
1,724,033 
2,419,417 

239,726 

138,328 

6,347 

17,387 

1,990,966 

198,835 

131,144 

222,496 
613,708 

541,780 

826,670 

38,574 

873 '783 

39,230 

2,734,708 

97,949 


.58,604 
253,113 
140,080 

22,545 
116,141 
325,887 
363,880 
4,781 
4,643 
150,861 

54,178 

63,206 


563,487 


6,000 


62,056,930 


EXTINCTIONS 

survenues 
par 
les  rembourse- 
ments. 
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RENTES  PERPÉTUELLES  ci-devant  payées  par  la  Caisse  d'amortissement  et  réunies  à  la 
partie  des  rentes,  à  compter  du  1"  janvier  1788,  qu'on  n'a  pas  pu  comprendre  dans  le 
tableau  ci-contre^  attendu  que  les  constitutions  ci-après  sont  à  prendre  dans  des  emprunts 
dont  la  majeure  partie  subsiste  en  effets  au  porteur,  et  dont  les  intérêts  sont  payés  par  le 
Trésor  royal. 


ÉDITS    DE    CRÉATION. 

CAPITAUX. 

RENTES 

constitnées  et  portées 

à 

l'Hôtel-de-Ville. 

Décembre  1788 

100,000,000  Ilv. 
12S, 000,000 

9i4,SS0  liv. 
43,250 

Décembre  1784 ...      

ToTArx 

225,000,000  liv. 

957,770  liv. 

Conforme  à  Vétat  remis  par  le  Trésor  royal. 


M.  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  finances,  propose  le  décret  suivant,  sur  Vaboli- 
tion  du  régime  prohibitif  des  haras  et  dit  : 

L'Assemblée  nationale  a  voulu  détruire  le  ré- 
gime des  haras,  puisqu'elle  est  dans  la  disposi- 
tion d'en  supprimer  les  dépenses.  Elle  l'a  manifesté 
dans  le  préambule  de  son  décret  du  6  octobre 
dernier.  Le  ministre  des  finances  l'a  bien  regardé 
comme  supprimée,  mais  vous  n'avez  pas  prononcé 
positivement  sur  le  sort  des  établissements  qui 
en  font  l'objet,  ainsi  que  sur  plusieurs  autres 
dépenses  qui  vous  sont  connues,  savoir  :  pour 
M.  Des  Essarts,  en  qualité  d'ancien  commis  des 
haras,  dix  milles  livre  ;  à  M.  de  Polignac  pour 
l'établissement  de  Chambord,  cent  mille  livres 
pendant  cinq  ans;  sur  les  recettes  générales  de 
quelques  provinces,  cinquante  mille  livres.  Total  : 
neuf  cent  soixante-quinze  mille  livres,  sans  y 
comprendre  les  traitements  et  gratifications  par- 
ticulières que  ce  régime  occasionne. 

11  est  constant,  d'après  une  trop  longue  expé- 
rience, que  l'Etat  n'a  pas  retiré  de  ces  établisse- 
ments l'avantage  qu'il  en  avait  espéré  et  que 
l'espèce  des  chevaux  n'est  devenue  plus  rare  et 
plus  abâtardie  en  France  que  depuis  le  régime 
prohibitif  si  contraire  à  vos  principes. 

C'est  depuis  cette  époque  que  la  France,  négli- 
geant ses  propres  productions,  va  porter  pour  la 
remonte  même  de  ses  troupes  un  numéraire  im- 
mense dans  les  pays  étrangers  et  que  le  luxe  fait 
venir  à  grands  frais  des  chevaux  d'Angleterre. 

C'est  pour  remédier  à  de  pareils  maux,  que 
vous  connaissez  mieux  que  je  ne  saurais  les  cal- 
culer, que  le  comité  des  finances  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  préam- 
bule de  son  décret  du  6  octobre  dernier,  déter- 
miné une  réduction  de  814,000  livres  sur  la  dé- 
pense des  haras  ; 

«  Considérant  que  les  établissements  n'ont 
point  produit  dans  l'Etat  les  effets  qu'on  avait 
lieu  d'en  attendre  ;  qu'ils  sont  nuisibles  au  com- 
merce, destrucfifs  de  l'espèce,  contraires  aux 


vrais  principes  de  la  liberté,  à  charge  au  Trésor 
public  et  onéreux  aux  provinces,  a  décrété  et 
décrète  : 

Art.  1*'".  Le  régime  prohibitif  des  haras  est  aboli. 

Art.  2.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  haras 
sont  supprimées. 

Art.  3.  Les  étalons  et  les  établissements  des  ha- 
ras, autres  que  ceux  qui  sont  formés  dans  les 
domaines  dont  le  Roi  se  réserve  la  jouissance, 
sont  à  la  disposition  des  département,  à  la  charge 
de  rendre  justice  à  cet  égard  aux  communautés 
et  aux  particuliers  qui  avaient  fait  les  fonds  de 
ces  différents  établissements.  » 

M.  I^aborde  de  Mërévillc.  Je  ferai  remarquer 
à  l'Assemblée  que  la  plupart  des  haras  sont 
dans  les  domaines  du  Roi  ;  que  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  convenable  de  détruire  entièrement  et  tout  à 
coup  ces  établissements  publics.  11  faut,  d'ailleurs, 
distinguer  dans  les  haras  ceux  qui  sont  devenus 
nationaux  et  ceux  que  le  Roi  se  réserve  ;  le  décret 
proposé  ne  peut  concerner  que  les  premiers,  les 
seconds  devant  être  compris  dans  la  liste  civile. 
Je  propose,  en  outre,  que  le  décret  ne  soit  exécuté 
qu'à  la  formation  des  départements. 

M.  le  prince  de  Poix.  A  l'appui  de  l'opinion 
de  M.  Laborde  de  Méréville,  je  viens  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  n'y  a  de  haras,  pour  le  service 
des  écuries  du  Roi  qu'en  Normandie,  à  Pompa- 
dour  et  en  Limousin. 

M.  le  duc  du  Cliâtelet.  Supprimons  les  abus 
dans  l'administration  des  haras,  mais  n'abolis- 
sons par  les  haras,  ce  serait  une  mesure  impoli- 
tique et  désastreuse  pour  notre  remonte.  Je 
propose  de  confier  la  surveillance  des  haras  aux 
assemblées  de  départements  et  de  districts. 

M.  le  vicomte  de  Hoailles.  Le  meilleur 
moyen  d'avoir  de  bons  chevaux  est  de  n'avoir 
point  de  haras,  comme  pour  avoir  de  bons  arbres, 
il  ne  fantjpas  avoir  de  pépinières  publiques  ;  toute 
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distinction,  toute  prohibition  étouffe  l'industrie. 
Je  suis  donc  d'avis  d'abolir  les  haras  ;  mais  il 
faut  prendre  des  précautions  pour  ne  pas  s  expo- 
ser à  perdre  les  frais  immenses  qu'ont  coûtés  ces 
établissements.  (Ces paroles  excitent  des  murmures 
dans  r  Assemblée). 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  En  proposant 
l'abolition  du  régime  prohibitif  des  haras,  le 
comité  y  substitue  le  régime  confiscatif.  L'ar- 
ticle 3  est  une  dérogation  à  la  déclaration  des 
droits.  Je  conviens  que  nos  remontes  et  notre 
commerce  de  chevaux  tirés  de  l'étranger  coûtent, 
infiniment  à  l'Etat,  puisque  les  remontes  seules  de 
la  cavalerie  s'élèvent  à  près  de  deux  millions, 
mais  je  pense  qu'au  lieu  de  détruire  les  haras,  il 
est  plus  sage  de  les  réformer  et  je  conclus  à  l'a- 
journement du  décret  proposé. 

M.  de  Foucanlt.  Le  dispositif  de  l'article  3 
semble  autoriser  les  assemblées  administratives 
des  départements  à  dépouiller  les  particuliers  de 
leurs  établissements  de  haras;  je  propose,  par 
amendement,  que  cet  article  ne  soit  applicable,  ni 
aux  domaines  du  Roi,  ni  aux  particuliers. 

M.  Dttbols  de  Crancé.  Pour  trancher  la 
question,  beaucoup  trop  longuement  discutée,  il 
faut  laisser  à  chaque  particulier  le  droit  naturel 
d'élever  les  chevaux  qu'il  lui  plaira. 

M.  le  comte  de  Vassy.  Je  conviens  qu'il  s'est 
introduit  des  abus  dans  le  régime  des  haras  ; 
mais  j'objecte  que  la  suppression  de  ces  établis- 
sements et  des  encouragements  accordés  dans  les 
provinces  nuirait  à  la  multiplication  de  l'espèce 
chevaline  ;  je  propose  donc  de  conserver  les  entre- 
pôts d'étalons  parce  que  peu  de  particuliers  sont 
en  état  d'en  avoir  de  nons  à  eux. 

M.  Frétean.  La  suppression  proposée  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  de  grands  ménagements.  Je 
propose  d'ajourner  la  discussion  et  d'inviter  le 
comité  des  finances  à  communiquer,  sur  cet  objet, 
avec  les  comités  militaire  et  d'agriculture. 

M.   le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ferme  la  discussion. 
L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  2  et  3  sont  ensuite  relus. 

M.  le  chevalier  de  Boufflerg  propose  une 
nouvelle  rédaction. 

M.  l'abbé  JLaty  propose  de  renvoyer  l'examen 
préparatoire  de  cet  amendement  au,  comité  des 
finances  qui  sera  chargé  de  présenter  demain 
une  rédaction  qui  puisse  parer  à  tous  les  incon- 
vénients qui  viennent  d'être  signalés. 

Le  renvoi  n'est  pas  ordonné. 

M.  le  duc  de  Biron  propose  de  laisser  l'en- 
tretien des  haras  aux  frais  du  gouvernement  jus- 
qu'à la  formation  des  assemblées  de  département. 

M.  le  comte  de  Choiseul-Praslin,  député 
du  Maine,  propose  de  revenir  sur  l'adoption  de 
l'article  premier  et  de  décréter  un  seul  article  qui 
contienne  à  la  fois  l'abolition  du  régime  prohi- 
bitif et  qui  réserve  les  autres  questions  jusqu'à 
la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cette  motion  semble  réunir  l'assentiment  de  la 
majorité  de  l'Assemblée. 


Les  articles  du  comité  sont  abandonnés. 

M.  Dupont  [de  Nemours)  propose  ensuite  une 
rédaction  qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dé- 
penses des  haras  sont  supprimées  à  compter  du 
!«■•  janvier  courant  et  qu'il  sera  pourvu  à  la 
dépense  et  entretien  des  chevaux,  en  la  forme 
accoutumée,  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de 
département  y  aient  pourvu  ». 

M.  le  Président  lève  ia  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Target. 
Séance  du  samedi  30  janvier  1790,  au  matin  (1), 

M.  l'abbé  d'Expilly,  l'un  de  M.  M.  les  se- 
crétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  llougins  de  Roquefort  présente  quel- 
ques observations  au  sujet  du  décret  concernant 
la  ville  de  Saint-Paul  et  la  ville  d'Antibes.  Il  de- 
mande qu'il  soit  bien  expliqué  que  la  ville  d'An- 
tibes ne  sera  point  séparée  du  district  de  Grasse. 

L'Assemblée  maintient  son  vote  d'hier  et  dé- 
cide que  le  décret  sera  rédigé  dans  le  sens  indi- 
qué par  l'opinant. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  organe  du  comité  de 
constitution,  présente  un  décret  concernant  le  dé- 
partement de  Bar-le-Duc.  (M.  Gossin  s'était  abs- 
tenu de  faire  le  rapport  sur  la  division  de  ce  dépar- 
tement  qui  était  le  sien.) 

M.  Prieur  réclame  pour  la  Champagne  un 
bourg  considérable  qui  a  été  compris  dans  le 
département  de  Bar-le-Duc. 

Cette  réclamation  n'est  pas  admise. 

M.  Georges  réclame  un  chef-Ueu  de  district 
pour  Clermont-en-Argonne. 

Un  autre  membre  prétend  que  le  chef-lieu  de 
district  sera  mieux  placé  à  Varennes  et  propose, 
en  tous  cas,  de  faire  alterner  Clermont  et  Va- 
rennes. 

M.  Gillon,  député  de  Verdun,  dit  que  la  ville 
de  Verdun,  tout  en  conservant  son  siège  épis- 
copal  et  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
qui  en  dépendent,  doit  alterner  avec  la  ville  de 
Bar-le-Duc  ou  de  Saint-Mihiel  pour  être  le  siège 
de  l'assemblée  administrative  du  département  et 
de  son  directoire.  Il  consent  que  la  première 
assemblée  se  tienne  dans  la  ville  de  Bar  et  pro- 
pose de  renvoyer  toutes  les  autres  difficultés  à  la 
décision  des  électeurs  assemblés. 

M.  l'abbé  Simon  demande  que  les  villages  de 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Brizeaux  et  de  Triaucourt  soient  distraits  du  dé- 
partement de  Bar  pour  être  joints  à  celui  de  Ctiâ- 
lons. 

M.  Huot  de  Goncoart  propose  que  les  vil- 
lages de  Baudeville,  Juerville,  Dousson,  Cussel  et 
Brioley-sur-Meuse,tous  situés  au  couchant  de  cette 
rivière,  soient  cédés  par  le  district  du  Bas-Cler- 
montois  à  celui  de  la  partie  haute  de  cette  pro- 
vince; il  indique  provisoirement  pour  chef-lieu 
la  ville  de  Varennes,  sauf  aux  électeurs  à  le 
fixer  ensuite  à  Glermont,  mais  toutefois  en  con- 
servant à  Varennes  la  juridiction  des  deux  dis- 
tricts. 

M.  Gossîn,  députe  de  Bor, rappelle  une  conven- 
tion faite  avec  les  députés  de  Verdun,  lorsque  cette 
ville,  pour  conserver  ses  établissements  ecclé- 
siastiques.a  demandé  à  faire  partie  du  département 
de  Bar-le-Duc.  Il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris 
d'une  convention  par  laquelle  Verdun  avait  con- 
tracté l'obligation  de  ne  pas  disputer  le  chef-lieu 
du  département  à  Bar-le-Duc,  ses  députés  violent 
aujourd'hui  leurs  promesses.  11  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  adopte  la  question  préalable  à  la  presqu'una- 
nimité.  Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1".  «  Le  département  du  Barrois  sera  divisé  en 
huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bar,  Gon- 
drecourt  et  Vaucouleurs,  Commercy,  Saint-Mihiel, 
Verdun,  Glermont  et  Varennes,  Stenay  et  Mont- 
medy,  Etain;  mais  ces  districts  pourront  être 
réduits  par  la  prochaine  législature  à  quatre  ou  à 
cinq,  sur  la  demande  de  l'assemblée  de  départe- 
ment, si  l'intérêt  des  administrés  l'exige. 

2°.  «  La  ville  de  Bar-le-Duc  sera  le  chef-lieu 
du  département,  dont  néanmoins  l'assemblée  et 
le  directoire  tiendront  séance  alternativement  à  i 
Bar  et  à  Saint-Mihiel,  pendant  quatre  ans  de 
suite,  en  commençant  par  Bar-le-Duc,  qui,  de 
plus,  aura  l'option  entre  les  deux  principaux 
établissements  d'administration  et  de  judicature  ; 
auquel  cas  le  second  sera  fixé  à  Saint-Miliiel,  et 
l'alternat  cessera  d'avoir  lieu. 

.3».  «  Dans  le  district  de  Gondrecourt  les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs,  l'option  réservée  à  Gondrecourt; 
dans  celui  de  Glermont,  ils  seront  partagés  entre 
Glermont  et  Varennes,  l'option  réservée  à  Va- 
rennes. 

«  Dans  celui  de  Stenay,  ils  seront  partagés  en- 
tre Stenay  et  Montmédy,  l'option  réservée  à  Ste- 
nav. 

4°.  «  La  ville  de  Ligny  sera  libre  de  passer  dans 
le  district  de  Commercy,  s'il  est  jugé  par  l'assem- 
blée de  département  qu'elle  puisse  partager  les 
avantages  de  quelques-uns  de  ces  établissements 
publics,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  du  district 
de  Bar-le-Duc  sera  déterminée  par  l'assemblée 
du  département. 

50.  «  Les  limites,  convenues  entre  les  députés 
du  département  de  Barrois  et  ceux  des  départe- 
ments voisins,  subsisteront,  sauf  les  échanges 
qu'ils  pourraient  mutuellement  juger  convena- 
bles. > 

M.  Gosnin  reprend  ensuite  son  rapport  et 
passe  aux  départements  de  la  Bretagne. 
Après  un  court  échange  d'observations  entre 


M.  Lanjuinais  et  M.  de  Fermond,  le  décret  du 
comité  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1*.  «  Que  Je  département  de  Bennes  est  divi- 
sé en  neuf  districts,  dont  les  chefs- lieux  sont  : 
Rennes,  Saint-Malo.  Dol,  Fougères,  Vitré,  la 
Guerche,  Bain,  Rhédon  et  Montfort  ; 

2».  «  Que  le  département  de  Nantes  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Ghâteau-Briant,  Blain,  Savenay, 
Glisson,  Guerrande,  Paimbœuf  et  Machecoul  ; 

3°.  «  Que  le  département  de  Vannes  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Van- 
nes, Auray  provisoirement,  Hennebond,  le  Faouet, 
Pontivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort  et  la  Ro- 
che-Bernard; 

4°.  «  Que  le  département  déterminera  entre  la 
Ville  d'Hennebond  et  Lorient,  laquelle  des  deux 
doit  être  définitivement  chef-lieu  de  leur  dis- 
trict. 

5°.  «  Que  le  département  de  Saint-Brieuc  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Saint-Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guinguamp,  Lan- 
nion,  Loudeac,  Broon,  Pontrieux  et  Rosternen. 

6°  «  Que  les  paroisses  de  Saint-Enogat,  Saint-Lu- 
naire de  Pontual,  Saint-Briac,  et  Pleurtuy  sur  la 
rive  occidentale  de  la  Rance,  appartiendront  à 
Saint-Malo. 

7"  «  Que  les  paroisses  dePludihen,  Saint-Solain, 
Tressaint,  Saint-Hélin,  Lauvalay,  Evranc,  Saint- 
Judoce,  Lequiou,  Tréfumel,  Guitté,  Plonasne,  et 
Saint-André-des-Eaux appartiendront  à  Dinan,  sauf, 
en  faveur  des  villes  de  ces  quatre  départements, 
la  distribution  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  constitution. 

M.  Gossin  rend  compte  des  prétentions  res- 
pectives des  villes  du  département  de  Brie  et  Ga- 
tinais- 11  dit  que  les  villes  de  Meaux  et  de  Provins 
disputent  à  Melun  l'honneur  d'être  chef-lieu  du 
département.  Le  comité,  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées  et  exammé,  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  réclamations,  s'est  prononcé  pour 
Melun. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  et  rend  un 
décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

1°  €  Que  le  département  de  la  Brie  et  du  Gati- 
nais  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Meaux,  Melun,  Provins,  Nemours  et 
Rosoy  ;  que  le  tribunal  de  ce  dernier  district  est 
placé  à  Goulommiers; 

2°  «  Que  les  cinq  districts  seront  rendus  les 
plus  égaux  qu'il  sera  possible  ;  que  leurs  limites 
seront,  sous  trois  jours,  fixées  à  l'amiable  par  les 
députés  du  déparlement  à  l'Assemblée  nationale, 
et,  en  cas  de  difficultés,  provisoirement  arbitrées 
par  le  comité  de  constitution; 

3°  «  Que  la  première  session  de  l'assemblée  de 
département  se  tiendra  à  Melun,  et  qu'il  y  sera 
délibéré  si  les  sessions  suivantes  continueront  d'y 
avoir  lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  quel- 
que autre  ville  du  département.  » 

M.  Gossin  rend  compte  du  travail  du  comité 
de  constitution  sur  les  limites  assignées  aux  deux 
départements  contigus  de  la  Basse-Auvergne  et 
du  Bourbonnais. 

M.  Andriea  réclame  cette  limitation;  il  de- 
mande qu'on  revienne  à  la  première  ligne  qui 
avait  été  tracée  et  que  surtout  on  laisse  à  l'Au- 
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vergne  la  ville  d'Ebreuille  qui  a  nettement  mani- 
festé son  vœu  dans  ce  sens. 

Malgré  cette  protestation,  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  les  limites  entre  le  département  de  la 
Basse-Auvergne  et  celui  du  Bourbonnais,  sont  tel- 
les qu'il  reste  du  côté  de  l'Auvergne  les  parois- 
ses de  : 

Arconsat. 

La  Chaux. 

Ris, 

Saint-Priest-Bramesan . 

Saint-Silvestre . 

Légals. 

Denosne. 

Sainl-Genest. 

La  Chapelle  d'Andelot. 

Saint-Quenlin. 

Saint-Gai. 

Servant. 

Monreuil. 

Perouse. 

Bussièro. 

Ars  et  la  Crousillac. 

Virclet. 

Saint-Hilaire  et  Château-snr-Cher. 

Et  du  côté  du  Bourbonnais,  les  paroisses  de  : 

La  Pruque. 

Perrière. 

Mariol . 

Saint- Yorre  et  Auterive. 

Brughat. 

Ebreuille. 

Poisat. 

Saint-Priest  d'Andelot. 

Colombiers-la-Celle. 

Roussel. 

Chonvigny. 

Radde. 

Echassière. 

Thouroux. 

Biozat. 

Charmes . 

Marcillat. 

Saint-Farjol. 

Saint-Marcel. 

M.  Gossin  propose  ensuite  un  décret  au  sujet 
du  département  d'Aiigoumois,  qui  est  adopté  sans 
contestation,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l' avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  d'Angoumois,  dont  Angou- 
lêtne  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angouléme,  la  Rochefou- 
cault,  Gonfolens,  Ruffec,  Cognac  et  Barbesieux.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Le  décret  concer- 
nant la  division  du  département  d'Amiens,  rap- 
porté au  procès-verbal  du  26  janvier,  dit  que  dans 
les  cinq  districts,  il  en  sera  formé  un  dont  le  chef- 
lieu  alternera  entre  les  villes  de  Montdidier  et 
Roye.  J'observe  que  ce  décret  n'est  pas  complet 
et  qu'il  doit  y  avoir  à  la  suite,  la  clause,  sHî  y  a 
lieu,  ce  qui  rend  l'article  conditionnel  au  lieu  de 
le  rendre  absolu. 

M.  Prévôt.  Le  décret  est  rendu,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  à  l'Assemblée  combien 
il  serait  périlleux  pour  elle  de  revenir  sur  ses 
décisions;  ce  serait  un  sûr  moyen  de  les  décon- 
sidérer. 

M.  liEurendeau.  Je  réclame  contre  la  division 


des  établissements  qu'on  veut  partager  entre  les 
villes  de  Roye  et  de  Montdidier.  J'ajoute  que  le 
décret  qui  a  été  prononcé  n'a  été  entendu  que  par 
une  partie  minime  de  l'Assemblée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  réformer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rectification 
demandée.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  d'Amiens  sera  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les  villes 
d'Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  DouUens  et  Mont- 
didier; sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville,  à 
partager  les  établissements  de  district  avec  la  ville 
de  Roye,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  trois  décrets  qu'il  a  portés  à  la  sanction 
royale;  le  premier  sur  les  octrois  des  villes;  le 
second,  concernant  l'état  civil  des  juifs  de  Bor- 
deaux ;  le  troisième,  qui  interdit  à  tout  membre 
de  la  législature  actuelle  d'accepter  aucune  grâce 
pendant  la  durée  de  cette  législature.  M.  le  Pré- 
sident ajoute  qu'il  vient  de  recevoir  la  sanction 
du  décret  sur  la  matière  criminelle. 

M.  Démeunier  observe  qu'il  s'est  glissé  deux 
erreurs  dans  le  procès-verbal  du  13  janvier, 
n»  173;  l'une  au  sujet  de  la  ville  de  Glamecy,  qui, 
par  inadvertance  de  l'éditeur,  a  été  présentée 
comme  jointe  à  la  principauté  d'Orange,  tandis 
que  l'Assemblée  l'a  réunie  au  Nivernais.  La  se- 
conde erreur,  beaucoup  plus  importante,  est  abso- 
lument de  la  faute  du  secrétaire-rédacteur,  dont 
la  signature  est  dans  ce  n»,  immédiatement  au- 
dessous  de  celle  du  Président.  Cette  erreur  est 
au  sujet  des  enclaves  de  la  province  d'Alsace,  qui 
appartiennent  à  des  princes  allemands. 

M.  Dupnnt  dit  que  ces  princes  possèdent  ces 
enclaves  relevant  de  France,  au  même  titre  que  si 
elles  relevaient  de  l'empire.  Il  est  juste  d'entendre 
le  rapport  du  comité  féodal  sur  cette  matière  avant 
de  rien  prononcer  sur  les  terres  possédées  par 
les  princes  étrangers,  même  à  titre  de  suzerai- 
neté. 

M.  Owssin.  Je  suis  effrayé  des  réclamations  qui 
se  produisent  sur  les  procès-verbaux  et  je  de- 
mande qu'il  soit  défendu  au  sieur  Baudouin,  im- 
primeur de  l'Assemblée  nationale,  de  délivrer 
aucun  extrait  sur  la  division  du  royaume  sans 
que  j'aie  corrigé  les  épreuves. 

L'empressement,  que  le  sieur  Baudouin  met  à 
décrier  un  homme  dont  le  patriotisme  est  connu, 
aurait  pu  engager  un  autre  que  moi  à  le  mettre 
dans  son  devoir;  mais  je  lui  pardonne;  qu'il  sa- 
che seulement  que  mes  fautes  sont  des  erreurs 
et  que  les  siennes  sont  des  crimes.  Un  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  nationale  doit  être  inaltérable, 
et  tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  obligé  de  réim- 
primer plusieurs  numéros. 

L'Assemblée  reconnaît  la  justesse  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites.  Elle  décide  que 
les  erreurs,  échappées  dans  la  rédaction  du  numé- 
ros 173,  seront  rectifiées  sur  la  minute  et  que  le 
numéro  sera  réimprimé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  finan- 
ces et  sur  la  perception  des  impositions  de  1790. 

M.  Anson  rappelle  que  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  il  a  fait  un  rapport  à  l'Assemblée,  qui, 
depuis,  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  Il  se 
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borne  donc  à  donner  lecture  du  projet  de  décret. 
La  discussion  est  ouverte. 

M.  Duport.  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  ins- 
tant que  d'abolir  le  réjiime  vicieux  des  anticipa- 
tions, source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au 
moins  à  commencer  du  1"  janvier  1791.  Le  comité 
des  finances  doit  bientôt  s'occuper  de  parer  au 
déficit  que  cause  l'impossibilité  de  renouveler  les 
anticipations.  Il  est  presque  impossible  que  le 
nouveau  système  d'impositions,  qui  doit  succéder 
à  celui  qui  existe,  commence  avant  le  1""  jan- 
Tier  1791.  L'on  peut  supprimer  dès  à  présent  les 
receveurs-généraux,  et  faire  compter  les  receveurs 
parliculiers  directement  au  trésor  royal;  mais 
s'il  y  a  de  l'inconvénient  à  changer  dans  ce  mo- 
ment trop  brusquement  la  forme  de  l'imposition 
directe,  il  faut  au  moins  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  d'un  côté  les  vexations  en  faisant 
viser  les  contraintes,  et  de  l'autre,  veiller  à  ce 
que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées  -,  cela  est  nécessaire  pour 
exciter  le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir 
la  perception,  et  donner  aux  assemblées  de  dis- 
tricts et  de  départements  les  connaissances  néces- 
saires aux  fonctions  dont  elles  vont  être  char- 
gées. 

M.  Bouche.  Je  propose  d'ajouter  que  le  présent 
décret  ne  change  en  rien  le  mode  de  perception 
établi  dans  les  pays  d'Etats,  où  les  préposés  des 
municipalités  verseront,  comme  auparavant,  dans 
les  caisses  des  trésoriers  provinciaux,  dits  tréso- 
riers des  Etats,  lesquels  continueront  de  verser 
directement  dans  le  trésor  public. 

M.  Kewbell.  Il  ne  faut  pas  que  les  impôts 
passent  par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent, 
comme  en  Alsace  où  les  frais  fictifs  coûtent 
200,000  livres  à  la  province.  Je  propose  en  con- 
séquence un  amendement  appuyé  par  tous  les 
députés  de  l'Alsace,  portant  que  les  députés  de 
cette  province  feront  parvenir  l'impôt  de  1790  au 
trésor  public,  par  telle  voie  directe  qui  sera  con- 
certée entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Salle  combat  le  projet  du  comité,  et  cher- 
che à  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle 
avec  force  contre  les  financiers  et  contre  les  pro- 
jets sinistres  qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parvien- 
nent à  faire  disparaître  le  numéraire.  Il  demande 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  délibérer. 

M.  ilnson.  Je  respecte  les  intentions  du  préo- 
pinant; j'admire  son  zèle;  mais  il  nous  écarte  de 
la  question. 

L'affaire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits;  les  frayeurs 
du  préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La 
finance  ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par 
la  constitutioo. 

M.  de  Robespierre.  Attendu  que  le  système  de 
la  recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  expressément  révoqué,  l  Assemblée  natio- 
nale doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pen- 
dant toute  l'année  1790. 

M.  Eiecoateulx.  Les  financiers  ne  sont  pas 
dangereux  dans  une  révolution.  Que  l'Assemblée 
opère  avec  coui'age. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque;  votre  décret 


en  fixe  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y 
a  stagnation  dans  les  impositions  directes  et  in- 
directes •  elles  manquent  de  numéraire,  et  n'en- 
voient rien.  L'industrie  de  Paris  est  diminuée; 
l'économie  la  plus  sévère  s'y  porte  sur  tous  les 
objets  ;  les  grands  propriétaires  reçoivent  moins 
de  leurs  terres,  et  d'autres  sont  absents  ;  mais  à 
cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne  pas  accroître  la 
méfiance  sur  ceux  qui  coopèrent  à  l'administra- 
tion. 

Ouant  à  la  caisse  d'escompte,  les  mômes  ter- 
reurs ont  été  portées  à  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris;  des  commissaires 
ont  eu  des  séances  avec  les  actionnaires  et  les 
députés  du  commerce.  Ils  ont  été  tranquillisés  sur 
le  sort  de  la  caisse.  Il  est  possible  que  ceux  qui 
font  de  l'argent  un  trafic  honteux  se  soient  éta- 
blis auprès  d'elle.  Je  vous  prie  de  nommer  des 
commissaires  pour  voir  les  opérations,  et  qu'elles 
soient  mises  sous  la  sauvegarde  de  votre  vigi- 
lance. 

M.  JLnson.  Le  comité  des  finances,  d'après  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  modifie  son  pro- 
jet de  décret. 

M.  Anson  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédac- 
tion qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1".  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  directes,  dans  les  différentes  munici- 
palités du  royaume,  seront  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ordinaires  des  provinces, 
chargés  dans  les  années  précédentes  de  la  per- 
ception de  ces  impositions,  le  montant  entier  des 
impositions  de  l'exercice  de  1790,  et  des  exerci- 
ces antérieurs  dans  la  forme  et  dans  les  termes 
précédemment  prescrits  par  les  anciens  règle- 
ments. 

Art.  2.  Attendu  que  les  contribuables  seront 
soulagés  dans  l'année  présente  par  la  contribu- 
tion de  ci-devantprivilégiés,  qui  tourne  à  leur  dé- 
charge, les  trésoriers  ou  receveurs-généraux,  en- 
tre les  mains  desquels  lesdits  receveurs  verseront 
le  montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire 
de  leur  côté  toutes  les  diligences  pour  que  les 
impositions  de  1790  et  des  années  antérieures 
soient  acquittées  entièrement  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  au  plus  tard. 

Art.  3.  Les  contraintes  ne  pourront  être  dé- 
cernées que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts, 
lorsqu'ils  seront  établis. 

Art.  4.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  d'envoyer  mois  par  mois  l'état  de  leur  re- 
cette et  de  ce  q  ui  reste  dû  aux  directoires  des  districts 
de  leur  arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de 
l'envoyer  au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

Art.  5.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-géné- 
raux et  particuliersne  pourront  faire  compensation 
des  fonds  de  leurs  recettes  avec  ceux  de  leurs 
cautionnements  ou  finances. 

Art.  6.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1791, 
lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  remet- 
tront aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  leurs  recouvrements  ; 
quant  aux  comptes  définitifs,  tant  de  l'exercice  de 
1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront  pré- 
sentés par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant 
de  l'année  1792  au  plus  tard,  devant  qui,  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Pré.«iident  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  soir  qui  aura  heu  à  6  heures.  Il  invite 
ensuite  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  ses  bureaux 
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Sour  y  procéder  à  lanomiDation  d'un  président  et 
e  trois  nouveaux  secrétaires. 

M.  le  Président  donne  connaissance  du  ré- 
sultat du  scrutin  pour  la  nomination  du  comité  de 
mendicité.  Les  membres  élus  sont  : 

MM.  le  duc  de  Liancourt. 

de  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 

Prieur. 

Massieu,  curé  de  Sergy. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DÉMEUNIER,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  iO  janvier  1790,  au  soir  (1). 

M.  Démeunler,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil.  11  annonce  que  la  santé  de  M.  Target  ne 
lui  a  pas  permis  de  venir  à  l'Assemblée  et  que  les 
mêmes  raisons  ont  empêché  M.  l'abbé  de  xMontes- 
quiou  de  prendre  sa  place. 

M.  le  vicomte  de  Ilroaiiles,  Vun  de,  MM.  les 

secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  de  différentes 
villes,  bourgs  et  communautés,  contenant  les  té- 
moignages du  plus  profond  respect  et  l'adhésion 
la  plus  entière  pour  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Ghâlons-sur- 
Marne,  réunis  en  assemblée  générale  de  la  com- 
mune, pour  le  serment  de  leurs  nouveaux  officiers 
municipaux.  lis  saisissentavec  empressement  cette 
circonstance  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  respectueux  hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  soumission  aux  décrets  émanés 
de  sa  sagesse.  «  Ce  jour,  disent-ils,  nous  annonce 
toute  l'étendue  de  pouvoir  que  vous  avez  recon- 
quis au  peuple  français;  il  se  choisit  des  chefs 
pour  maintenir  sa  dignité,  et  cette  dignité  ne  peut 
plus  être  impunément  méconnue  ou  blessée  :  le 
titre  de  citoyen,  cher  à  nos  cœurs,  étouffera  les 
germes  de  discorde  que  faisaient  naître  tant  d'in- 
térêts opposés.   Leur  souvenir  pourrait  encore 
conserver  des  semences  de  division,  mais  les  prin- 
cipes consacrés  par  vos  décrets  les  ont  proscrites 
sans  retour;  les  préjugés  sont  vaincus,  etl'amour 
seul  de  la  patrie  remporte  aujourd'hui.  «Les  nou- 
veaux   officiers  municipaux    expriment,    dans 
une    adresse   séparée,   les    mêmes    sentiments 
d'admiration  et  de  dévouement. 

Adresse  de  félicitation,  remercîment  et  adhésion 
de  la  communauté  d'AvroUes  en  Bourgogne;  elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  3, 611  livres 
et  destine  au  soulagement  des  pauvres  une  somme 
de 800  livres,  provenant  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  royal-dragons, 
en  garnison  à  Gommercy,  qui  annoncent  avoir  lu 
avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  et  la  plus  res- 
pectueuse reconnaissance  à  leur  régiment  as- 
semblé, les  témoignages  d'estime  et  de  bienveil- 
lance dont  l'Assemblée  nationale  Ta  honoré.  Ils 
protestent  que,  toujours  fidèles  à  leur  serment,  ils 
n'emploieront  jamais  leurs  armes  que  pour  la  dé- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


f  ense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  lois  qui  assu- 
reront invariablement  la  liberté,  le  bonheur  et  la 
gloire  de  l'empire  français. 

Adresse  delà  ville  de  Voiron  en  Dauphiné,  qui 
adhère  avec  une  respectueuse  reconnaissance  à 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale;  elle  demande  d'être  chef-lieu  de 
district. 

Adresse  des  prébendes  de  l'église  cathédrale  de 
Carcassonne,  qui,  pénétrés  d'admiration  pour  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  se  soumettent 
avec  joie  à  tous  ses  décrets  ;  ils  font  le  don  patrio- 
tique du  superflu  de  l'argenterie  de  leur  église, 
inutile  au  service  divin. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  des  notaires 
et  procureurs  de  la  ville  de  Gourrin  en  Bretagne;  ils 
demandent  avec  instance  la  conservation  du 
siège  royal  établi  dans  celte  ville. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  d'Hui- 
neux  ;  elle  fait  le  don  patriotique  dn  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Liancourt,  près 
Clermont-en-Beauvoisis,  qui  exprime  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement,  dont  elle  est  pénétrée 
pour  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ;  les  offi- 
ciers municipaux  attestent  qu'ils  ont  vu  se  pré- 
senter à  leur  bureau,  non  seulement  les  person- 
nes les  plus  aisées,  mais  encore  les  vignerons, 
les  artisans,  les  journaliers,  les  domestiques; 
non  seulement  les  chefs  de  famille,  mais  encore 
les  veuves,  les  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  jusqu'aux  petits  enfants;  de  manière  que  la 
contribution  patriotique,  soit  en  promesses  obli- 
gatoires, soit  en  argent,  soit  en  bijoux,  monte  ac- 
tuellementà  la  somme  de  6,084  livres  Cette  com- 
munauté destine  en  outre  l'emploi  du  produit  de 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  en 
ateliers  de  charité. 

Lettre  de  M.  Vassan,  major  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  des  Evôchés,  en  garnison  à 
Belfort,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  officiers 
et  soldats  français  ont  reçu  avec  sensibilité  les 
marques  de  justice  que  les  représentants  de  la 
nation  donnent  à  leurs  frères,  qui  seront  toujours 
jaloux  de  mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens 
par  leur  entier  dévouement  à  la  patrie  et  au  Roi, 
qui  n'est  qu'un  avec  elle. 

Adresse  d'adhésion  des  communautés  de  Sar- 
trouville  et  de  Sanois,  élection  de  Paris  ;  elles  de- 
mandent que  le  bourg  d'Argenteuil  soit  le  chef- 
lieu  d'un  district  et  le  siège  d'une  justice  royale. 
Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  viUe 
de  Gosne,  qui  annonce  que  la  plus  grande  con- 
corde a  régné  dans  sa  formation  ;  elle  consacre 
les  premiers  moments  de  son  existence  à  jurer, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  un 
dévouement  absolu  pour  l'exécution  de  tous  ses 
décrets. 

Adresse  de  renouvellement  d'ahésion  et  félici- 
tation des  citoyens  de  la  ville  du  Mans  ;  ils  font 
surtout  éclater  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
tendre,  et  du  dévouement  le  plus  absolu  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi  ;  ils  font  le  don  patrio- 
tique de  leurs  boucles  d'argent. 

Adresse  du  même  genre  des  habitants  de  Saint- 
Gloud  ;  ils  réclament  contre  une  concussion  qu'ils 
estiment  plus  de  160,000  livres,  et  offrent  cette 
somme  en  don  patriotique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  deGasny, 

près  Vernon-sur-Seine  ;  elle  réclame  l'exécution 

d'une  délibération  contre  les  usurpateurs  d'un 

terrain  communal. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
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ville  deRosternen-en-BretagTie;  indépendamment 
de  la  contribution  patriotique,  elle  fait  le  don 
d'une  lampe  d'argent,  d'une  somme  de  300  livres, 
et  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés  ;  elle  sollicite  avec  instance  un  siège 
royal. 

Adresse  d'adhésion  et  remerciement  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bessancourt,  près  Pon- 
toise,  vallée  de  Montmorency;  ils  font  le  don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  l'année  1790. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Mont- 
Dauphin  et  Eygaliers  en  Dauphiné  ;  elle  demande 
un  siège  royal. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Salle,  près 
Briançon  en  Dauphiné,  contenant  une  adhésion 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
un  désaveu  formel  des  principes  énoncés  dans  le 
procès-verbal  de  la  commission  intermédiaire 
des  Etats  de  la  province,  touchant  la  nouvelle 
division  du  royaume. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  d'Âuray  ;  elle  se  justifie  sur  des  plaintes 
que  la  municipalité  aurait  pu  porter  contre  elle. 

Adresse  de  la  garde  nationale  du  bourg  de  Bri- 
quebec,  de  celle  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer, 
de  celle  de  la  ville  d'Orange  et  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'AbbeviUe,  qui  expriment  avec 
énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  recon- 
naissance et  de  dévouement,  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  corporation  des  marchands  fabri- 

auants  et  garnisseurs  de  chapeaux  de  la  ville  de 
arseille,  qui  présente  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  supplie  d'ordonner  la  prompte 
exécution  de  celui  qui  recevait  la  procédure  pré- 
vôtale  qui  s'instruisit  dans  cette  ville  par-devant 
les  officiers  de  la  sénéchaussée. 

Adresse  de  M.  Devissagnet,  seigneur  de  plu- 
sieurs terres  en  Auvergne,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  droit  de  Leyde  et  d'un  droit  appelé  de 
Ferrages,  qu'il  a  toujours  perçu  et  perçoit  encore 
dans  les  communautés  de  5lerinchal  et  Cher- 
redon. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-George 
d'Esperanche,  près  Vienne  en  Dauphiné,  qui  fait 
le  don  patriotique  d'un  contrat  de  constitution 
de  rente  au  capital  de  2,648  livres  16  sols. 

Adresse  de  madame  Verdier,  citoyenne  de  la 
ville  d'Uzès,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  de  ses 
bijoux  d'or,  évalués  à  6G0  livres  12  sols.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  même  ville  offrent  éga- 
lement à  l'Etat  leurs  vaisselles  et  bijoux  en  or 
et  argent,  évalués  à  2,758  livres  11  sols. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  nationale  de  Boulogne  en  Go- 
minees. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Villeneuve-la«Lyonne  en  Brie  ;  elle  demande  que 
la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit  chef-lieu  de  dis- 
trict. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Bayeux 
et  de  celle  de  la  Française  en  Quercy  ;  cette  der- 
nière demande  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  Valleroy  en  Lor- 
raine, qui,  en  signe  de  son  parfait  dévouement  à 
la  chose  publique,  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  277  livres  17  sols,  provenant  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  sieur  Alexandre  Guastalla,  juif,  ré- 
sidant à  Lyon  depuis  1770,  où  il  est  arrivé  avec  un 
capital  de  600  livres  ;  il  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  1,500  livres,  et  prouve  par  ce  sa- 


crifice qu'il  a  été  très  actif  depuis  son  arrivée  à 
Lyon. 

Lettres  de  M.  Bisson,  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment d'Angoulême,  infanterie,  en  garnison  à 
Saint-Lô  ;  de  M.  Para/ols,  lieutenant-colonel  du 
régiment  des  chasseurs  du  Languedoc,  en  gar- 
nison à  Maubeuge  ;  de  M.  Henri  de  Fribois,  com- 
mandant le  régiment  de  dragons  de  Noailles,  en 
garnison  à  Carcassonne;  de  M.  Lignol,  comman- 
dant le  régiment  des  chasseurs  de  Vosges,  en 
garnison  à  Collioure  en  Roussillon  ;  de  M.  Tarsac, 
major-commandant  du  régiment  d'Artois,  en  gar- 
nison à  Rennes;  et  de  M.  Gandouin,  major  du  ré- 
giment royal  Guyenne,  en  garnison  à  Moulins;  de 
M.  le  vicomte  de  Varguette,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant le  régiment  du  colonel  général,  cava- 
lerie; enfin  de  M.  Montel,  lieutenant-colonel  du 
régiment  d'Aunis,  dans  lesquelles  ils  annoncent 
que  c'est  avec  la  plus  vive  sensibilité  que  ces  ré- 

fimedts  ont  reçu  les  témoignages  d'estime  et  de 
ienveillance  dont  l'Assemblée  nationale  les  a 
honorés,  et  qu'ils  ne  croiront  jamais  trop  entre- 
prendre lorsqu'il  s'agira  de  combattre  pour  la 
nation  française  et  pour  ses  rois. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Navarrensen  Béarn, 
et  de  celle  de  la  ville  de  Rochefort  en  Aunis. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Saint-Didier  au  Mont-d'Or,  près  Lyon  en  Dau- 
phiné, qui  fait  l'offrande  patriotique  de  la  taxe 
des  ci-devant  privilégiés  ;  elle  sollicite  la  per- 
mission de  faire  elle-même  le  recouvrement  de 
cette  taxe,  pour  adresser  directement  la  somme 
en  provenant  aux  représentants  de  la  nation. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Tou Ion-sur- Arroux  ;  elle  de- 
mande une  justice  royale. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Merville  en  Flandres,  qui,  voulant 
consacrer  les  premiers  instants  de  leurs  fonctions 
à  manifester  à  l'Assemblée  nationale  les  senti- 
ments de  la  plus  entière  et  inébranlable  adhésion 
à  ses  décrets,  déclarent  qu'ils  s'uniront  toujours 
aux  défenseurs  des  droits  sacrés  du  peuple  fran- 
çais, aux  vrais  appuis  du  trône,  et  qu'ils  n'ou- 
blieront rien  pour  découvrir  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  notre  auguste  monarque  ;  qu'ils  re- 
garderont comme  un  devoir  sacré  de  les  dénoncer 
et  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Hippolyte  en  Languedoc,  qui  expriment  la 
vive  reconnaissance  des  non-catholiques  envers 
l'Assemblée,  sur  leur  régénération  civile.  «  Vous 
avez,  disent-ils,  Nosseigneurs,  fait  tressaillir  de 
joie  l'âme  d'Henri  IV,  en  redonnant  la  vie  et  l'ac- 
tivité à  la  plus  belle  de  ses  lois  :  quand  il  la  fit, 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  venaient  d'assurer  la 
France  à  nos  rois  ;  quand  vous  le  faites,  vous  as- 
surez à  la  France  la  plus  heureuse  révolution.  » 

Adresse  d'une  société  de  Strasbourg,  dont  le 
but  est  l'étude  et  l'application  du  magnétisme 
animal  pour  le  soulagement  de  l'humanité  souf- 
frante ;  elle  présente  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  son  respectueux  dévouement,  et 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  600  li- 
vres. 

Lettre  du  conseil  d'administration  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Vitry,  portant  que  les  habitants  de 
cette  ville  ont  vu  avec  la  plus  grande  surprise 
qu'on  pouvait  jeter  quelques  doutes  sur  le  patrio- 
tisme qui  les  anime,  lis  annoncent  que  depuis 
longtemps,  ils  ont  donné  des  preuves  éclatantes 
leur  parfaite  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
Ils  réclament  contre  les  impressions  défavorables 
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que  M.  de  Mirabeau  tenterait  de  répandre  dans 
ses  écrits. 

Adresse  du  conseil  général  des  ville  et  séné- 
chaussée de  Bresl,  contenant  l'acte  fédératif  et 
le  serment  national  que  les  régiments  de  Beauce, 
Normandie,  et  du  corps  royal  de  marine,  ont 
porté  à  l'assemblée  municipale  de  ladite  ville, 
le  29  décembre.  Ce  serment  est  ainsi  conçu  : 
«  Nous,  Français  dévoués  au  service  du  Roi  et  de 
la  nation,  tous  frères,  amis  et  citoyens  delà  ville 
de  Brest,  y  étant  en  garnison,  soussignés,  décla- 
rons que  désirant  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  unissent  les  bons  patriotes  les  uns 
aux  autres,  nous  abjurons  toutes  querelles  et  pré- 
tentions de  corps,  comme  contraires  à  l'ordre  et 
à  la  saine  raison;  nous  jurons  de  nous  réunir  au 
premier  signal  pour  voler  au  secours  de  notre 
mère  commune,  la  patrie;  nous  vouons  une  haine 
irréconciliable  à  tout  aristocrate,  notre  ennemi 
capital;  nous  engageons  notre  parole  d'honneur 
de  secourir  les  soldats  nationaux  de  toutes  nos 
forces,  de  combattre  avec  eux  et  pour  eux,  et  de 
prendre  tous  nos  concitoyens  sous  notre  sauve- 
garde particulière;  nous  promettons  une  obéis- 
sance aveugle  à  l'Assemblée  nationale  et  à  ses 
décrets,  dont  nous  protégerons  et  môme  force- 
rons l'exécution  si  le  cas  le  requiert.  »  La  minute 
est  revêtue  de  plus  de  2,000  signatures. 

Adresse  de  la  ville  du  Havre,  contenant,  au  nom 
de  tous  les  habitants  et  citoyens  du  Havre,  l'ad- 
hésion la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Que  les  lois  qu'elle  a  dictées  leur  ont  été  sa- 
crées, et  que  c'est  avec  l'empressement  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  qu'ils  se  sont  livrés  à  leur 
exécution;  qu'ils  ont  l'avantage  que,  malgré  des 
exemples  fâcheux,  la  perception  des  droits  du 
Roi  n'a  pas  souffert  en  leur  ville  la  plus  légère 
interruption;  qu'à  peine  le  décret  pour  la  con- 
tribution patriotique  du  quart  des  revenus  leur  a 
été  connu,  que  la  plupart  se  sont  empressés  de 
fournir  leurs  déclarations,  qui  déjà  s'élèvent  à 
600,000  livres,  non  compris  plus  de  42,000  li- 
vres de  dons  patriotiques  qu'ils  ont  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie;  que  c'est  avec  le  même  zèle 
qu'ils  sacrifieront  leurs  fortunes  et  leurs  vies,  s'il 
le  faut,  pour  le  maintien  des  principes  consacrés 
par  les  sublimes  arrêtés  de  l'xYssemblée  nationale. 

lis  exposent  en  même  temps  l'importance  de 
la  population  de  leur  ville,  qui  est  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  y  compris  son  faubourg,  et  réclament 
de  la  justice  de  l'Assemblée  le  siège  du  district, 
contre  la  prétention  de  Montivilliers,  petite  ville 
distante  de  deux  lieues  et  demie  du  Havre,  et 
qui  ne  contient  que  2,200  habitants. 

Adresse  du  comité  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  qui  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale ses  très  humbles  remerciements  du  décret 
émané  de  sa  sagesse  le  20  de  ce  mois,  qui  auto- 
rise les  habitants  à  regarder  comme  impôt  direct 
la  contribution  à  la  garde  soldée.  Ils  annoncent 
que  la  milice  citoyenne,  en  signe  de  sa  recon- 
naissance, a  donné,  les  22  et  23,  les  témoignages 
les  plus  éclatants  de  son  entier  dévouement  pour 
l'exécution  des  volontés  suprêmes  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  félicitation  et  adhésion  des  habi- 
tants de  Marcilly;  ils  font  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  3,000  livres,  à  prendre  sur  une 
coupe  de  bois  qui  leur  avait  été  permise  dans 
l'ancien  régime. 

Adresse  de  la  ville  de  Marseille,  portant  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  municipalité  déclare  qu'elle  est  décidée  à 
soutenir  jusqu'à  la  mort  ses  résolutions;  elle 


jure,  au  nom  des  habitants  de  Marseille,  d'être 
invariablement  attachée  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  au  Roi  ;  elle  regarde  comme  traîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  et  de 
répandre  des  libelles;  elle  supplie  l'Assemblée 
de  travailler  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  du 
royaume  par  tous  les  moyens  possibles,  en  s'oc- 
cupant  promptement  de  l'organisation  de  toutes 
les  parties  du  pouvoir  exécutif;  elle  offre  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Roi  les  hommages  de 
sa  reconnaissance  et  de  son  attachement,  et  té- 
moigne son  admiration  pour  les  vertus  de  Sa 
Majesté  et  le  désir  de  le  voir  visiter  son  royaume, 
et  recevoir  à  Marseille  les  actions  de  grâce  dues 
au  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  pa- 
roisse de  Boussay  en  Touraine,  qui  s'empresse 
d'adhérer  avec  une  respectueuse  reconnaissance 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'As- 
semblée nationale,  et  s'engage  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  concourir  à  la  régénération  du 
royaume  et  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

Adresse  du  sieur  Godefroy,  citoyen  de  Paris, 
qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  le  tableau 
des  noms  immortels  des  membres  qui  la  com- 
posent. Les  emblèmes  qui  entourent  ce  tableau 
désignent  leurs  travaux  et  leur  courage  ;  là,  des 
faisceaux  sont  le  symbole  de  la  force  qui  naît  de 
l'union;  ici,  la  raison  suprême  qui  règle  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  dicte  la  consti- 
tution, et  fait  jurer  au  pouvoir  exécutif  cet  ac- 
cord, dont  le  bonheur  de  la  France  doit  être  le 
résultat. 

Adresse  du  sieur  Jodelot,  professeur  de  la  Fa- 
culté de  médecine  en  l'université  de  Nancy,  qui 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  avec 
bonté  l'hommage  qu'il  a  l'honneur  de  lui  offrir, 
d'un  mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de 
perfectionner  l'enseignement  de  la  médecine. 

Supplique  des  citoyens  de  couleur  des  îles  et 
colonies  françaises  demandant  le  droit  de  citoyen 
actif.  Cette  adresse  dit  : 

Nosseigneurs,  les  Français  commencent  à  jouir 
du  fruit  de  vos  heureux  travaux.  La  constitution, 
que  vous  venez  de  donner  à  l'Empire,  est  un 
bienfait  auquel  vous  avez  fait  indistinctement 
participer  tout  le  monde. 

Les  protestants,  les  comédiens,  les  juifs,  les 
parents  des  suppliciés,  tous  ont  recouvré,  et  c'est 
vous,  Nosseigneurs,  qui  leur  avez  rendu  la  qua- 
lité, les  droits,  les  prérogatives  de  citoyens  actifs, 
que  leur  avaient  enlevés,  dans  des  temps  de  pros- 
cription et  de  barbarie,  les  préjugés  odieux  et 
sanguinaires,  sous  lesquels  nous  avons  gémi  pen- 
dant tant  de  siècles. 

Les  citoyens  de  couleur  sont  les  seuls  qui  niaient 
pas  encore  été  entendus  et  Juges,  et  s'ils  en  croient 
les  bruits  injurieux  et  décourageants  que  leurs 
ennemis  répandent  avec  affectation,  Jamais  ils 
ne  le  seront;  l'Assemblée  nationale  ne  leur  fera 
pas  môme  l'honneur  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion, qui  pourrait  amener  un  changement  dans 
leur  état. 

Nous  ne  donnons  aucune  croyance  à  cette  ca- 
lomnie; elle  ne  nous  intimide,  ni  ne  nous  dé- 
courage. Les  citoyens  de  couleur  sont  pénétrés, 
plus  que  personne,  des  grandes  et  immuables 
vérités  que  l'Assemblée  nationale  a  posées  dans 
la  déclaration  des  droits  et  dans  la  constitution. 

Les  hommes,  les  citoyens  sont  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi;  ils  ont  tous  un  droit  égal  à  sa 
justice,  à  sa  nrotection,  et  l'Assemblée  nationale, 
qui   en  est  la  première  conservatrice,  ne  s'en 


(Assemblée  nationale.  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (30  janvier  1790. 


401 


écartera  pas,  pour  perpétuer  notre  avilissement 
et  nos  malheurs. 

Cependant,  Nosseigneurs,  nous  sommes  en  ins- 
tance depuis  plus  de  quatre  mois  ;  il  y  en  a  près 
de  trois  que  le  comité  de  vérilication,  auquel 
l'Assemblée  nous  avait  renvoyés  a  vérilié  nos 
pouvoirs;  qu'il  est  en  état,  qu'il  demande  à  faire 
son  rapport.,  que  nous  sollicitons  la  faveur  inap- 
préciable d'une  audience,  et  noîis  n'avons  pas  en- 
core pu  l'obtenir. 

Les  prétextes,  les  motifs  pour  éluder  n'ont  ja- 
mais manqué  à  nos  adversaires.  Tantôt  ils  ont 
prétendu  que  l'affaire  n'était  pas  suftisamment 
instruite;  tantôt  ils  ont  supposé  des  insurrections 
imaginaires;  d'autres  fois,  ils  ont  prétendu  que 
les  colonies,  la  France,  l'.Vssemblée  nationale 
elle-même  seraient  en  danger,  si  l'Assemblée  s  3 
livrait  à  l'examen  de  nos  demandes,  de  ces  de- 
mandes que  les  lois  naturelles,  l'édit  de  1685,  la 
déclaration  des  droits  et  la  Constitution  ont  jugées 
depuis  si  longtemps. 

Cependant  il  faut  que  ces  prétextes,  ces  motifs 
cèdent  enfin  à  la  justice,  à  la  raison  et  à  l'huma- 
nité. Il  faut  au  moins  qu'ils  soient  rapprochés  de 
nos  moyens  ;  il  est  juste,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  jugés. 

Tel  est,  Nosseigneurs,  l'objet  actuel  de  notre 
demande.  Nous  vous  supplions  de  la  prendre  en 
considération. 

Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  prononcer  sur  notre  sort;  qu'elle 
déclare  «  si,  conformément  à  l'édit  de  1685,  h  la 
déclaration  des  droits,  à  la  presque  totalité  des 
articles  de  la  Constitution,  les  citoyens  de  cou- 
leur sont  et  doivent  être  considérés  comme  ci- 
toyens actifs  ;  s'ils  doivent  être  admis  aux  as- 
semblées primaires  et  participer  à  tous  les 
avantages  politiques  et  sociaux  quand  d'ailleurs 
ils  réunissent  toutes  les  qualités  prescrites  par  la 
Constitution.  » 

Lorsque  cette  question  sera  jugée,  l'Assemblée 
prononcera  sur  l'admission  de  nos  députés.  Elle 
décidera  si  la  classe  des  citoyens  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile  des  colonies  peut  être 
privée  du  droit  de  représentation. 

Signé  de  Joly;  Raimond,  aîné;  Ogé,  jeune; 
Fleury  ;  Honoré  de  Saint-Albert  ;  Uu  Souchet  de 
Saint-Réal,  commissaires  et  députés  des  citoyens  de 
couleur,  des  îles  et  colonies  françaises. 

Plusieurs  citoyens  du  district  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  sont  venus  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  don  formant  en  totalité  la  somme 
d'environ  1,200  livres,  en  boucles  d'argent,  bil- 
lets et  argent  monnayé. 

Le  district  de  Saint-Joseph  est  venu  aussi  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie,  un  don  patriotiquo 
en  boucles  d'argent,  formant  en  tout  environ  23 
à  21i  marcs  d'argent,  un  contrat  de  la  somme  de 
t,000  livres,  et  quelque  argent  monnayé. 

L'Assemblée  a  reçu  ensuite  l'hommage  touchant 
de  plusieurs  dons  patriotiques. 

Après,  M.  le  Président  a  fait  lire  la  réponse 
d  une  société  anglaise,  appelée  «  Société  de  lu 
Révolution»;  cette  lettre  est  un  remerciement 


l'Assemblée  ea  a  ordonné  l'impression. 


!'•  Série,  T.  XI. 


Chevening  House,  proche  de  Sevenoaks  en  Kent, 
ce  28  décembre  1789. 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
de  même  que  l'extrait  du  procès- verbal  do  l'As- 
semblée nationale,  du  25  du  mois  de  novembre, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  les  communiquer  au 
plus  tôt  à  la  Société  de  la  Révolution.  Cela  fera 
sans  doute  grand  plaisir  aux  membres  de  cette 
société,  d'apprendre  que  leur  résolution  ait  été 
reçue  si  favorablement  par  cette  illustre  Assem- 
blée. J'ai  été  enchanté.  Monseigneur,  des  senti- 
ments de  paix  et  de  bienveillance  universelle  qui 
régnent  dans  votre  sage  et  excellente  lettre.  Qu'il 
serait  heureux  pour  le  genre  humain  que  tous 
les  hommes  eussent  des  principes  pareils!  Je 
vous  prie  de  croire  qu'il  n'y  a  personne  qui  ait 
éprouvé  un  plus  vif  et  sincère  plaisir  que  moi 
dans  le  succès  éclatant  qui  a  accompagne  les  ef- 
forts glorieux  des  amis  de  la  liberté  en  France. 
Cette  liberté  fera  votre  bonheur,  et  vous  vous  en 
êtes  montrés  dignes. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect, 

«  Monseigneur,  votre  trè3  humble  el  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  ST.iNiioPE.  » 

«  Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution 
d'Angleterre  prient  M.  l'archevêque  d'Aix  dei*e- 
cevoir  leurs  plus  sensibles  remerciements  de  la 
lettre  qu'il  a  adressée  à  lord  Stanhope,  leur  pré- 
sident, et  par  laquelle  il  leur  a  fait  part  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

«  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  salis- 
faction  que  celle  que  leur  a  donnée  sa  lettre, 
et  la  mention  pleine  de  bonté  dont  l'\s- 
semblée  nationale  a  pris  plaisir  à  honorer  leur 
adresse  de  félicitations.  Ils  ont  ressenti  particu- 
lièrement la  justice  que  cette  auguste  Assemblée 
leur  a  rendue,  quand  elle  a  reconnu  dans  leur 
adresse  l'influence  de  ces  principes  de  bienveil- 
lance universelle  qui  doivent  dans  tous  les  pays 
du  monde  réunir  les  amis  du  bonheur  public  el 
de  la  liberté. 

«  Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes, 
et  ils  ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de 
voir  arriver  le  moment  où  ces  principes,  domi- 
nant dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  doivent 
éteindre  l'envie  et  les  haines  nationales,  exter- 
miner de  la  surface  de  la  terre  l'oppression  et  la 
servitude,  et  faire  disparaître  les  guerres,  ces 
terribles  erreurs  des  gouvernements. 

«  Us  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés,  qui  s'ouvre  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sem- 
blent donner  un  gage  au  genre  humain. 

«  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  im- 
portants bienfaits  de  la  révolution  de  France 
elle  compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  dé 
ces  grands  mouvements  doit  donner  à  tous  les 
rois. 

.  <  Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  roi  si 
justement  appelé  le  premier  des  citoyens,  qui 
sait  céder  à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à 
reprendre  leurs  droits,  et  que  leurs  suffrages  ont 
couronné  par  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française  :  ce  titre  l'élève  au  plus  irnut  degré  de 
gloire.  - 
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«  Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître 
leur  erreur  insensée  !  Puisse  son  exemple  leur 
apprendre  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands,  plus  heureux  et  plus  puissants  que  lors- 
que, abjurant  le  pouvoir  despotique,  ils  se  place- 
ront eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  à  la  tête  de  la  constitution  d'un 
gouvernement  libre  et  d'un  peuple  éclairé  I» 

Signé  :  Stanhope. 

Benjamin  Cooper,  secrétaire. 


M.  Salomon,  député  d'Orléans,  demande  la 
parole  pour  désavouer  authentiquement  un  pam- 
phlet imprimé  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
aussi  indécents  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
qu'injurieux  pour  plusieurs  de  ses  membres;  et 
FAssemblée  témoigne  par  ses  applaudissements 
que  M-  Salomon  n'a  pas  besoin  de  justification. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée 
qu'une  famille  'ualheureuse,  la  famille  Verdure, 
nouvellement  sortie  des  cachots  où  une  fausse 
accusation   de  parricide    l'a    détenue  pendant 

Elus  de  10  ans,  soit  admise  à  la  barre  de  l'Assem- 
lée.  L'Assemblée,  applaudissant  à  cette  demande, 
la  famille  est  introduite. 

MM.  Faucher,  défenseurs  de  la  famille  Ver- 
dure, introduits  avec  elle  ;  l'un   deux  a   dit  : 

«  Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une 
famille  qui,  depuis  dix  ans,  injustement  accusée 
de  parricide,  vient  enfin  d'être  rendue  à  la  société 
par  un  jugement  conforme  à  vos  décrets. 

«  11  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
offrir  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces 
malheureuses  victimes  des  anciennes  lois. 

«  En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée 
nationale,  nous  en  devons  un  à  cette  classe  de 
nos  concitoyens  particulièrement  dévouée  au 
service  de  l'Etat,  et  à  laquelle  nous  avons  l'hon- 
neur d'appartenir. 

«  Elle  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  à 
l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.  » 

M.  le  Président.  Votre  longue  infortune  tou- 
che vivement  l'Assemblée.  Ses  pénibles  travaux 
ont  pour  but  d'écarter  les  erreurs  qui  ont  fait 
tant  de  victimes.  Oubliez,  s'il  est  possible,  les 
peines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  goûtez 
du  moins  cette  consolation,  que  l'époque  où  l'on 
a  reconnu  votre  innocence  est  celle  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  préviendra  d'aussi  funestes 
méprises. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Barrèrc  de  Vienzac.  Messieurs,  vous 
voyez  paraître  devant  vous  une  famille  pauvre  et 
malheureuse,  victime  de  l'ancienne  tyrannie  de 
nos  lois,  détenue  injustement,  depuis  dix  ans,  dans 
un  affreux  cachot  et  que  la  calomnie  la  plus  atroce 
a  manqué  de  conduire  sur  l'échafaud.  Mais,  grâce 
à  l'exécution  de  vos  sages  décrets,  au  constant  et 
généreux  enthousiasme  d'un  avocat  de  Rouen, 
M.  Vieillard  de  Bois-Martin,  zélé  protecteur  de 
l'innocence,  ces  cinq  infortunés  ont  échappé  à 
l'opprobre  et  à  la  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mes- 
sieurs, il  est  pourtant  un  autre  malheur  qu'ils 
n'ont  pu  éviter,  c'est  celui  de  l'indigence  et  de 
l'indigence  la  plus  certaine.  M.  Vieillard  de  Bois- 
Martin,  non  content  de  partager  leurs  peines  et 
leur  malheur,  a  cru  aussi,  bien  convaincu  de  1 
leur  innocence,  devoir  leur  offrir  tous  les  secours 
que  sa  fortune  lui  permettait  de  faire  ;  que  dis- 


je  ?I1  a  tout  sacrifié  et  sa  famille,  et  son  repos 
et  sa  fortune  pour  voler  au  secours  de  ces  inno- 
centes victimes  et  les  arracher  à  la  cruauté 
des  lois.  Je  ne  demande  pas  si,  d'un  côté,  ces  sa- 
crifices, aussi  rares  qu'ils  sont  louables,  et  de 
l'autre  l'innocence  opprimée  pendant  dix  ans , 
c'est-à-dire  dix  siècles  d'humiliation  et  de  dan- 
gers, mais  enfin  reconnue,  mais  triomphante,  je 
ne  demande  pas,  dis-je  si  tous  ces  puissants 
motifs  touchent  les  cœurs  des  pères  de  la  patrie 
et  les  ouvrent  à  la  pitié.  Ils  en  ont  donné  la  plus 
forte  preuve  en  faveur  du  vieillard  du  Mont-Jura 
dont  les  seuls  titres  étaient  le  besoin  et  le  hasard 
d'une  longue  vie.  Je  demande  que  par  un  effet  de 
bienfaisance,  l'innocence,  opprimée  pour  la  sûreté 
sociale,  trouve  dans  la  sagesse  de  vos  décrets  la 
consolation  et  l'adoucissement  à  ses  maux  ;  que 
l'Etat  l'indemnise  et  la  dédommage  autant  qu'il 
sera  possible  des  vexations  injustes  qu'elle  a 
souffertes.  Par  là,  vous  consolerez  l'innocent 
accusé,  vous  relèverez  son  courage,  et  au  fond  de 
son  cachot,  le  coupable  même  ne  sentira  que 
plus  fortement  l'horreur  de  son  crime,  et  ne 
pourra  s'empêcher  de  bénir  la  sagesse  de  vos  lois  ; 
mais  en  protégeant  l'innocence,  vous  ne  feriez 
qu'une  partie  du  bien  que  vous  vous  proposez  de 
l'aire,  si  vous  ne  tourniez  vos  regards  vers  celui 
qui  en  est  le  défenseur.  Peu  d'hommes,  dans  ce 
pénible  ministère,  ont  montré  cette  constance  de 
courage  et  de  générosité  qui  a  porté  M.  Vieillard 
de  Bois-Martin  à  consacrer  dix  années  à  la  dé- 
fense d'une  famille  obscure. 

A  Rome,  on  avait  établi  une  méthode  honorable 
pour  récompenser  un  citoyen  qui  en  avait  sauvé 
un  autre,  et  la  couronne  civique  était  un  des 
monuments  les  plus  flatteurs  dont  un  citoyen 
pût  décorer  sa  maison  ;  et  une  feuille  de  chêne  fit 
faire  des  prodiges  en  faveur  de  l'humanité. 

11  ne  fallait  pour  l'obtenir  qu'avoir  sauvé  la  vie 
à  un  citoyen,  et  M.  Vieillard  de  Bois-Martin  l'a 
sauvée  à  une  famille  entière. 

Ainsi,  Messieurs,  je  propose  d'ouvrir  une  sous- 
cription volontaire  en  faveur  de  cette  famille 
malheureuse,  et  de  décerner  une  couronne  civi- 
que à  M.  Vieillard  de  Bois-Martin,  son  défenseur. 
La  commune  de  Paris  vient  de  renouveler  une 
scène  aussi  honorable,  en  couronnant  ces  jours 
derniers,  un  jeune  Anglais  qui,  dans  une  émeute, 
a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter  de  Veruon  ;  l'Assem- 
blée nationale  ne  rendrait-elle  pas  à  un  Français  le 
même  hommage  puisque,  l'un  n'a  sauvé  qu'un 
citoyen  et  que  l'autre  a  sauvé  une  famille  entière  ? 
La  motion  de  M.  Barrère  de  Vieuzac  n'est  pas 
appuyée  et  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  du  prévôt  de 
Marseille. 


dis- 
des- 


M.  l'abbé  llanry  prend  la  parole  pour  se 
culper,  dit-il,  sur  certains  faits,  à  1  égard  > 
quels  on  l'a  accusé  dans  cette  affaire. 

M.Begnaaltd'Epercy.JedemandeàM.  l'abbé 
Maury  s'il  résulte  des  pièces  que  les  accusés  aient 
récidivé  postérieurement  aux  lettres  d'amnistie. 

M.  l'abbé  niaury.  Je  crois  ce  fait  étranger  à 
l'affaire;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des 
accusés,  et  cette  question  ne  nous  regarde  pas; 
le  prévôt  de  Provence  peut  avoir  commis  une 
erreur,  mais  les  juges  n'en  sont  pas  exempts,  et 
ce  n'est  pas  là  un  crime  de  lèse-nation. 

M.  le  comte  de  llirabeaa.  Comment  peut-il 
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fitre  étranger  à  l'Assemblée  nationale  de  savoir  si 
le  prévôt  a  informé  et  décrété  sur  des  faits  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'amnistie,  pendant  que 
:elte  affaire  intéresse  le  parti  populaire,  et  que 
ion  sort  tient  à  la  constitution?  Quant  à  l'ar^'u- 
npit  du  rapporteur,  que  le  prévôt  a  pu  connaître 
iits  antérieurs,  s  ils  étaient  ravivés  par  des 
_.  postérieurs  à  l'amnistie,  c'est  là  une  clause 
«muiinatoire  qui  ne  lui  permettait  pas  de  violer 
louze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et  de  faire  tous 
«8  efforts  pour  faire  avorter  la  révolution. 

11  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  côté  droit 
ie  la  salle. 

M.  Briols  de  Beanmetz.  Je  demande  si  les 
aits  antérieurs  à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés 
e  25  juillet,  sont  mentionnés  dans  la  plainte 
wrtée  devant  le  prévôt. 

M.  l'abbé  Maary.  Le  comité  ne  se  croit  chargé 
(ue  de  la  cause  du  prévôt  ;  il  n'a  pas  même  vu  la 
ilainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  Briois  de  Beanmetz.  Puisque  cette 
lifficulté  n'a  été  aperçue,  ni  [)ar  le  rapporteur,  ni 
»ar  Ig  comité,  je  demande  qu'il  soit  fait  un  nou- 
'cau  rapport. 

in  membre.  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
oient  remises  au  nouveau  comité. 

in  membre.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
ootion  de  .M.  de  Beanmetz. 

MM.  Uuval  d'Eprémesnil,  Casalès  et  Maury  de- 
oandent  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
ur  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Madier  de  Montjan  propose  la  question 
tféahible  sur  les  trois  questions  qui  restent.  Elle 
8t  rejelée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rap- 

«rt. 

M.  l'abbé  Manry  s'avance  à  la  tribune  pour 
onsentir  à  la  nomination  d'uu  nouveau  rappor- 
eur  et  à  l'impression  de  son  rapport. 

M.  Duval,  d'Eprémesnil  s'y  oppose. 

M.  de  Foucault  insiste  pour  qu'on  mette  aux 
■oix  si  le  rapport  de  M.  l'abbé  Maury  sera  im- 
timé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

EnQn  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  princi- 
ftle,  et  il  est  décidé  que  l'affaire  sera  renvoyée 
«  nouveau  comité  des  rapports,  avec  toutes  les 
nèces  relatives,  pour  nommer  un  nouveau  rap- 
wrteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


ANNEXE 


»  la  séance  de  F  Assemblée  nationale  du  30  ian~ 
vier  1790. 

Réponse  de  M.  le  comte  Stanislas  de  Cler- 
«ont-Tonnerre   {\)  à  la  dénonciation  faite  par 


(i)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée.  La  discossion 
«it  fermée  par  l'ascendant  de  M.   de  Mirabeau  avant 


M.  le  comte  de  MirabeaUj  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille (1).  Messieurs,  c'est  sans  doute  avec  regret 
que  l'Assemblée  nationale  enlève  quelques  mo- 
ments au  travail  de  la  constitution  pour  s'occu- 
per des  affaires  d'un  intérêt  moins  universel; 
mais,  vous  a-t-on  dit,  le  procès  de  Marseille  n'est 
point  une  affaire  particulière,  c'est  un  procès  na- 
tional. Il  est  effectivement  question  de  savoir, 
non  pas  si  des  hommes,  coupables  ou  imprudents, 
seront  absous  ou  condamnés;  non  pas  si  une 
procédure  instruite  est  légitimement  ou  illégiti- 
mement attaquée  :  ces  intérêts,  tout  grands  qu'ils 
sont,  tout  importants  qu'ils  vous  paraissent  ainsi 
qu'à  moi,  ne  sont  cependant  que  secondaires  dans 
1  affaire  qui  vous  occupe.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
trace  des  complots  les  plus  funestes,  de  ces  com- 
plots dont  les  nombreuses  ramifications  s'éten- 
dent par  toute  la  France,  et  dont  les  explosions 
fréquentes  exposent  également  la  constitution,  la 
liberté  et  la  tranquillité  publique;  il  s'agit,  dis-je, 
de  savoir  si  cette  trace  sera  perdue  ou  conservée, 
et  si  les  nombreuses  dépositions  existantes  seront 
ou  ne  seront  pas  remises  dans  des  mains  ou  cor- 
rompues ou  trop  faibles  pour  les  soustraires  aux 
entreprises  des  ennemis  publics. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  serait  important 
d'examiner  cette  affaire. 

Cependant  je  ne  négligerai  aucun  des  arguments 
que  m'a  paru  présenter  ie  plaidoyer  du  préopi 
nant;  je  tâcherai,  autant  que  ma  mémoire  me  le 
permettra,  de  les  rappeler  et  de  les  combattre. 

Les  objections  de  M.  de  Mirabeau  se  rangent 
toutes  dans  deux  classes.  Il  a  voulu  armer  votre 
justice  contre  le  prévôt  de  Marseille;  il  a  voulu 
bien  plus  souvent  émouvoir  votre  pitié  en  faveur 
des  accusés.  Je  vais  suivre  les  moyens  dont  il  a 
appuyé,  je  ne  dis  pas  la  dénonciation  des  dépu- 
tés de  Marseille,  car  ces  députés  n'ont  rien  dé- 
noncé ;  je  ne  dis  pas  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Marseille;  car  la  ville  de  Marseille  n'a  rien 
dénoncé;  mais  je  dis  la  dénonciation  que  vous  a 
faite,  lui,  M.  de  Mirabeau  ;  dénonciation  qui  est 
la  troisième  que  vous  ayiez  entendue,  et  la  pre- 
mière qu'il  veuille  bien  suivre. 

Premier  grief. 

Le  prévôt  de  Marseille,  a  dit  l'honorable  membre, 
a  instruit  sur  des  faits  antérieurs  à  l'amnistie 
accordée,  et  cependant  sa  commission  eft  posté- 
rieure à  cette  amnistie. 

—  Nous  répondons  que  le  fait  n'a  jamais  été 
prouvé;  aucun  des  décrétés  ne  l'a  été  que  pour 
des  faits  postérieurs.  Que  dans  les  dépositions  des 
témoins  que  le  prévôt  ne  pouvait  tronquer,  il  ait 
été  question  des  faits  antérieurs,  cela  est  possible; 
mais  ce  ne  pouvait  être  qu'au  moment  du  juge- 
ment, que  ce  prévôt,  qui  n'avait  pu  s'interdire 
les  questions  directes  ou  indirectes  qui  pouvaient 
jeter  de  la  lumière  sur  la  procédure,  devait  les 
motiver,  et  que  l'on  pouvait  prononcer  si  les 
instructions  du  prévôt  de  Marseille  étaient  anté- 
rieures ou  postérieures  à  l'amnistie. 

Second  grief. 
On  reproche  au  prévôt  d'avoir  abusé  des  lettres 

que  j'obtinsse  la  parole.  Les  calcalsde  cet  homme  célè- 
bre semblaient  alors  l'avoir  conduit  à  désorganiser  la 
Provence.  Poarqnoi  faat-il  que  la  Providence  nous  l'ait 
enlevé  lorsque  peut-élre  ces  mêmes  calculs  le  ramenaient 
à  vouloir  réorgjaniser  la  monarchie  ? 

(i)  Cette  opinion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  n'a 
pas  été  insérée  au  Moniteur, 
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que  le  sieur  Ghompré  écrivait  de  conUance  à  son 
épouse. 

Le  respect  le  plus  inviolable  est  dû  aux  cor- 
respondances confidenlielles,  et  si  le  juge  avait 
établi  son  décret  de  prise  de  corps  sur  les  faits 
contenus  dans  ces  lellres,  le  juge  pourrait  être 
accusé  ;  mais  ici  rien  de  semblable.  Le  sieur 
Ghompré  est  prévenu  de  délits  graves,  il  est  dé- 
crété de  prise  de  corps  ;  la  recherche,  la  saisie  et 
l'apport  de  ses  papiers  sont  ordonnés;  une  cor- 
respondance qui  porte  bien  véritablement  le  nom 
de  madame  Ghompré  sur  l'adresse,  mais  qui  ne 
contient  que  des  détails  politiques,  des  invita- 
tions à  la  résistance  ou  à  l'activité,  dont  plusieurs 
passages  ne  peuvent  naturellement  s'adresser  à 
la  dame  Ghompré,  une  telle  correspondance  est 
trouvée,  saisie,  jointe  au  procès.  On  n'a  encore 
assis  sur  cette  correspondance  ni  décret,  ni  juge- 
ment -,  on  fait  au  prévôt  un  crime  de  s'en  être 
emparé  ;  qu'aurait-on  donc  fait  si  les  papiers 
d'un  prévenu,  d'un  décrété,  eussent  échappés  à 
sa  vigilance  ?  Ges  lettres  en  elles-mêmes  peuvent 
n'être  pas  un  délit,  mais  elles  peuvent  devenir 
un  indice,  on  n'a  pas  dû  les  négliger.  A  ces  re- 
proches on  en  ajoute  de  plus  directs,  on  accuse  le 
grand  prévôt  d'avoir  violé  vos  décrets. 

Troisième  grief. 

Le  prévôt  a  violé  le  décret  du  5  décembre, 
rendu  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ? 

Que  portait  le  texte  de  ce  décret  ? 

Il  ordonnait  qu'il  serait  provisoirement  sursis 
à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  res- 
sort et  arrêts  rendus  dans  la  l'orme  ancienne  par 
quelque  tribunal  ou  cour  de  justice  que  ce  soit, 
postérieurement  à  l'époque  où  le  décret  parvien- 
drait à  chaque  tribunal. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  de  Mirabeau  a 
voulu  ou  non  que  ce  décret  fût  applicable  ;  mais 
il  s'agit  de  savoir  s'il  l'est,  en  effet,  au  juge- 
ment dont  il  est  question. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'une  sentence  de  débou- 
tement  sur  une  récusation  de  juge.  Cette  sen- 
tence est-elle  ou  n'est-elle  pas  dans  le  cas  du 
décret  ? 

Le  décret  du  8  octobre  décide  la  question,  s'il 
ne  supprime  point  les  formes  anciennes  :  or,  en 
parcourant  les  articles  de  ce  décret,  je  n'y  vois 
aucune  mesure,  comme  clause  relative  aux  ré- 
cusations et  aux  sentences  de  déboutement; 
donc  l'ordre  commun  subsiste  à  cet  égard.  L'ob- 
jection de  M.  de  Mirabeau  tombe,  et  l'on  ne  peut 
pas  reprocher  au  prévôt  de  n'avoir  pas  recom- 
mencé une  partie  de  procédure,  au  mode 
de  laquelle  l'ordonnance  nouvelle  n'a  rien 
changé. 

J'observe  encore  que  même  en  admettant  le 
système  de  M.  de  Mirabeau,  il  faudrait  que  la 
sentence  de  déboutement  eûi  été  prononcée  pos- 
térieurement à  l'époque  où  le  décret  a  dû  par- 
venir à  chaque  tribunal.  J'observe  que  votre  dé- 
cret du  8  octobre  n'a  été  enregistré  que  le  4  no- 
vembre au  Parlement  d'Aix,  parce  qu'il  était  en 
vacance;  il  ne  l'a  été  que  le  10  novembre  à  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  et  le  jugement  du 
prévôt  a  été  rendu  le  27  octobre. 

Quatrième  grief. 

Les  accusés  ont  demandé  la  communication  de 
la  procédure,  communication  ordonnée  par  vos 
décrets  des  8  et  9  octobre.  Cette  communication 
leur  a  été  formellement  refusée. 


Rétablissons  les  faits.  —  Le  procureur  du 
a  dit  :  Vu  la  présente  requête,  je  requiers  qi 
sera  poursuivi  sur  les  fins  d'icelle  en  l'état  ai 
qu'il  appartient. 

Le  prévôt  général  a  dit  :  Il  sera  poursi 
en  l'état  ainsi  qu'il  appartient. 

Ges  réponses  sont-elles  un  déboutement  ou 
simple  retard  ?  Les  accusés  les  ont  prises  p 
un  refus.  Le  prévôt  soutient  qu'il  n'a  voulu  ni 
se  permettre  qu'un  sursis.  Je  ne  cherche  poit 
m'expliquer  une  langue  que  j'espère  que  n 
désapprendrons  bientôt  ;  j'avoue  cependant 
le  mot  :  il  sera  poursuivi  en  Vétat,  m'avait 
premier  coup  d'œil  présenté  un  sens  équivoq 
mais  en  rapprochant  la  sentence  du  juge  du 
quisitoire  du  procureur  du  Roi,  dont  elle  n 
que  la  confirmation,  j'ai  trouvé  dans  celui-ci 
mots  :  sur  les  fins  d'icelle,  qui  m'ont  expli 
les  premiers.  Il  est  évident  que  les  lins  d'ic 
requête  ne  sont  autres  que  la  communication 
mandée  ;  qu'on  ne  poursuit  plus  sur  les 
d'une  requête  dont  on  déboute,  et  que  tou 
français  barbare  n'est  autre  chose  qu'un  d 
entre  la  présentation  de  la  requête  et  la  répc 
qu'on  y  fera.  Je  vois,  dans  des  lettres  du  pré 
que  les  lieutenants  criminels  des  principales  vi 
de  Provence,  et  notamment  les  juges  d'^ 
Marseille  et  Toulon,  ont  entendu  ces  mots  d 
le  sens  où  il  les  explique.  Le  prévôt  n'a  donc 
refusé,  mais  il  a  sursis  à  l'exécution  de  vos 
crets.  Mais,  dit-on,  tout  sursis,  tout  retar 
l'exécution  de  vos  décrets  est  un  véritable  d( 
C'est  dans  cette  nouvelle  hypothèse  que  j'e 
mine  sa  conduite. 

S'il  avait  cherché,  dans  des  raisonnemi 
étrangers  au  texte  de  vos  décrets,  des  m( 
pour  retarder;  quelque  forts,  quelque  pérei 
toires  que  puissent  être  ses  raisonnements, 
prévôt  ne  pourrait  sans  doute  prétendre  à  vi 
indulgence  ;  mais,  Messieurs,  c'est  dans  v 
décret  même  que  le  prévôt  de  Marseille  a 
trouver  le  motif  du  sursis  dont  on  veut  lui  1 
un  crime.  Votre  décret  contient  deux  claus 
par  l'une,  vous  ordonnez  la  coramunicatior 
la  procédure  ;  par  l'autre  ,  vous  exigez  que  1 
cusé  prête  son  interrogatoire  dans  les  24  hei 
qui  suivent  cette  communication  ordonnée, 
prévôt  a  vu  dans  celte  seconde  clause,  une  ] 
caution  sage  contre  l'inconvénient  qui  résulte 
d'une  comninaison,  d'une  préparation  plus  rt 
chie  dans  les  réponses  des  prévenus. 

La  procédure  de  Marseille  embrassant  un  t 
grand  nombre  d'accusés,  dont  plusieurs,  ou  c 
tumaces ,  ou  à  un  point  d'instruction  m( 
avancé  que  les  détenus  ,  ne  pouvaient  être  s 
mis  à  l'interrogatoire  dans  le  délai  fixé  par  v 
décret  ;  on  a  cru;  on  a  dû  croire  qu'il  fa 
attendre  que  la  procédure  fût  au  point  où  t 
les  accusés  pussent  être  ouïs  dans  les  24  hei 
de  la  communication  à  eux  faite,  et  où  les  c 
tumaces  fussent  eux-mêmes  assez  avancés  p 
que  la  procédure  à  faire  contre  eux  ne  re 
dàt  point  celle  qui  avait  les  détenus  F 
objet. 

Voilà,  Messieurs,  la  difficulté  que  s'est  fait 
prévôt  de  Marseille  ;  il  l'a  communiquée  au  t 
de  la  justice  ;  il  s'est  borné  à  un  simple  sur 
il  n'a  prononcé  aucune  condamnation  ;  il  £ 
tenu  en  mesure  d'exécuter  votre  décret,  il  d 
nullement  répréhensible, 

Cinquième  grief. 
Sur  une  simple  dénonciation  qui  n'a  point 
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communiquée  au  prévôt,  à  laquelle  il  n'a  fourni 
ni  pu  fournir  de  réponse,  vous  avez  pris  un  dé- 
cret qui  renvoie  à  la  sénéchaussée  de  Marseille 
la  procédure  qu'il  instruit,  et  au  mépris  de  ce 
décret,  le  prévôt,  vous  a-t-ou  dit,  poursuit  encore 
sa  procédure. 

Je  le  demande  à  l'honorable  membre  qui  s'est 
permis  ce  reproche,  est-ce  sérieusement  qu'il  a 
pu  le  faire?  A  quoi  doit  obéir  un  juge  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sacrées  ?  Il  ne  doit 
>uiis  doute  obéir  qu'aux  lois  du  royaume.  Or, 
it'urs,  votre  décret  n'est  pas  sanctionné,  votre 
et  n'est  pas  une  loi  du  royaume  ;  un  juf,'e  ne 
peut  à  son  gré  obéir  à  de  simples  considérations, 
et  quelque  respect  que  l'on  doive  à  vos  désirs,  à 
vos  intentions  connues,  on  ne  leur  doit,  en  ma- 
tière de  législation,  l'obéissance  que  lorsque,  par 
la  sanction  royale,  elles  sont  devenues  des  lois. 
J'observe  à  ce  sujet  que  ce  n'est  pas  sans  une 
soite  de  surprise  que  j'ai  appris  par  le  préopi- 
naiit  qu'un  particulier  avait  porté  en  Provence 
opie  de  ce  décret,  une  expédition  de  ce  dé- 
légalisée par  votre  président  et  vos  secré- 
uiiiHS.  Je  demande  comment  on  a  pu,  comment 
)na  voulu  donner  une  forme  authentique,  une 
prétendue  forme  légale  à  un  décret  que  vous 
)résentiez  à  la  sanction  et  qui  ne  l'avait  pas  en- 
M)re  reçue? 

Voilà,*  Messieurs,  j'ose  le  dire,  un  véritable 
itteutat  contre  la  constitution:  envoyer  dans  une 
rillt'  agitée  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
ivant  qu'il  ait  acquis  l'état  d'une  loi,  c'est  expo- 
ler  cette  ville  à  la  plus  dangereuse  des  erreurs, 
e  vous  le  demande,  Messieurs,  si  cette  opinion 
mbliquo,  dont  M.  de  Mirabeau  ne  cesse  de  me- 
lacer  le  tribunal  du  prévôt,  si  cette  opinion,  éga- 
ée  par  le  décret,  eût  excité  des  violences  ;  si  le 
irévôt,  si  les  troupes,  exposés  à  des  insultes 
'autant  plus  graves,  à  des  entreprises  d'autant 
lus  opiniâtres  que  ce  qu'on  croyait  la  loi  sem- 
iait  les  autoriser  ;  si,  dis-je,  le  prévôt  et  les 
roupes  eussent  opposé  la  résistance  à  la  force, 
'il  en  fût  résulté  des  malheurs  ou  des  forfaits, 
Ur  qui  serait  retombée  la  faute?  A  quieussiez- 
lous  demandé  compte  de  ces  excès,  si  ce  n'est 
lux  auteurs  de  l'envoi  insidieux  d'une  pièce 
rrégulièremenl  légalisée? 

Sixième  grief. 

Aux  griefs  auej'ai  parcourus,  le  préopinant 
joute  une  inculpation  générale  sur  les  principes 
u  prévôt.  Je  pourrai  peut-être  dire  que  c'est 
'après  la  procédure,  et  non  d'après  les  opinions 
u  juge  qu'il  faut  juger  un  tribunal  ;  et  me  ren- 
îrmant  dans  la  rigueur  du  principe,  il  me  serait 
ermis  sans  doute  de  ne  pas  vous  prouver  que  le 
leur  Bournissac,  dont  l'espèce  de  profession  de  foi 
ous  a  été  si  vivement  dénoncée,  n'a  pas  réelle- 
aent  articulé  des  principes  subversifs  de  la  con- 
titution  française;  j'observerai  seulement  que 
a  défaveur  que  ce  détail  d'opinions  a  excitée, 
lent  uniquement  au  sens  vague  que  paraît  pré- 
enter le  mot  de  délit.  Certes  !  si  le  mot  de  délit 
le  s'attache  qu'aux  crimes  capitaux,  cette  énu- 
ttération  pourrait  vous  sembler  étrange;  mais 
'il  y  a  entre  les  délits  une  graduation  connue, 
i  le  mot  délit  s'applique  à  tout  acte  répréhensi- 
ile  aux  yeux  de  la  loi  ;  si  de  même  le  mot  auto- 
ité  s'applique  à  tous  les  agents  légaux  de  la  loi  ; 
l  est  impossible  de  trouver  sérieusement  un  crime 
li  une  erreur  dans  les  principes  du  prévôt.  Il 
l'y  a  que  deux  états  de  choses,  ou  la  loi  exis- 
ante,  ou  point  de  loi.  Et  si  l'empire  des  circons- 


tances avait  permis  que  les  autorités  anciennes, 
toutes  vicieuses  qu'elles  étaient,  subsistassent  sans 
atteinte  jusqu'au  moment  où  elles  étaient  tom- 
bées devant  la  loi  nouvelle,  véritable  et  unique 
organe  de  la  volonté  nationale,  nous  aurions  à 
gémir  de  moins  de  maux. 

Septième  grief. 

Ou  a  cherché  des  crimes  au  prévôt  général 
jusque  dans  ses  conversations  particulières.  Le 
même  orateur  qui  s'était  fortement  élevé  contre 
l'abus  des  lettres  contidentielles,  vous  a  dénoncé 
la  conversation  confidentielle  du  prévôt  avec  le 
sieur  Jourdan.  On  blâme  avec  raison  le  sieur 
Bournissac  d'avoir  dit  ;  L'autorité  de  l'Assemblée 
nationale  est  sans  principes  ;  on  loue  le  sieur 
Jourdan  d'avoir  ajouté  :  et  sans  bornes.  Je  ne  puis, 
quant  à  moi,  accorder  aucun  poids,  aucune  im- 
portance à  une  conversation  fugitive  qui  n'est 
constatée  que  par  la  lettre  d'un  particulier  inté- 
ressé ;  mais  s'il  faut  dire  mon  opinion,  je  souliecs 
que  les  deux  interlocuteurs  ont  également  une 
idée  fausse  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  j  elle 
repose  sur  des  principes  inébranlables,  mais  ces 
mêmes  principes  en  ont  posé  les  bornes,  et  vous 
ne  les  méconnaîtrez  jatnais. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  suffisamment  répondu 
à  tous  les  reproches  faits  au  prévôt  général  ;  j'a- 
joute une  réflexion  simple,  c'est  que  je  n'ai  puisé 
mes  réponses  que  dans  les  objections  mêmes  ; 
c'est  que  depuis  trois  mois  le  prévôt  général  a 
successivement  détruit  toutes  les  anciennes  ob- 
jections, à  mesure  qu'elles  lui  ont  été  communi- 
quées ;  c'est  que  toutes  les  objections  nouvelles 
ne  sont  appuyées  que  sur  des  lettres  missives  ou 
des  faits  contestés  ;  c'est  qu'enfin,  quand  même 
mes  raisons  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  on  au- 
rait encore  tort  de  condamner  le  prévôt  de  Mar- 
seille sans  l'entendre,  et  que,  dans  l'état  actuel,  le 
décret  qui  condamnerait  ce  magistrat,  serait  un 
véritable  arrêt  sur  requête. 

M.  de  Mirabeau  n'a  rien  oublié,  n'a  rien  épar- 
gné pour  émouvoir  ses  auditeurs  en  faveur  des 
accusés  qu'il  a  défendus.  J'ai  partagé  la  juste  sen- 
sibilité de  l'Assemblée,  lorsque  cet  honorable 
membre  lui  a  peint  les  exécuteurs  d'un  décret 
cherchant  impitoyablement  le  décrété  près  du  lit 
de  mort  de  son  épouse  agonisante  ;  mais  la  sen- 
sibilité ne  saurait  l'empêcher  d'être  juste. 

On  ne  peut  accuser  le  juge  de  la  manière  dont 
s'est  exécuté  son  décret,  et  la  loi,  forcée  de  dé- 
tourner les  yeux  de  cette  scène  attendrissante, 
ne  peut  faire  acception  ni  de  lieu  ni  de  personne. 
Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  de  Mirabeau,  lorsqu'il  a  positivement  assuré 
que  cette  affaire  allait  prendre  une  nouvelle  face, 
et  qu'au  lieu  d'avoir  à  punir  les  accusés,  on  au- 
rait à  récompenser  leur  patriotisme  :  la  procé- 
dure prouvera  le  mérite  de  cette  assertion  ;  mais 
M.  de  Mirabeau  est  bien  loin  de  l'avoir  démon- 
trée, il  lui  serait  sans  doute  difficile  d'établir 
que  les  hommes  qui  s'attroupaient  à  la  porte 
d'un  libraire,  pour  signer  et  faire  signer  aux 
passants  un  papier  que  le  sieur  Hétard,  un  des 
témoins,  a  dit  être  une  adresse  à  M.  de  Mir... 
père  du  peuple  ;  crue  les  hommes  qui  arrê- 
taient les  enfants  de  6  à  7  ans  pour  les  faire 
signer,  et  qui  signaient  pour  ceux  qui  ne  savaient 
pas  écrire,  méritassent  les  éloges  de  l'Assemblée  : 
il  lui  serait  difficile  d'établir  que  les  particuliers, 
qui  ont  fait  afficher  des  placards  séditieux,  que 
ceux  qui  ont  fait  courir  dans  les  districts  des 
billets  contenant  leurs  noms  pour  faciliter  leur 
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élection,  méritassent  véritablement  les  éloges  de 
l'Assemblée  nationale,  parce  qu'elle  sait,  comme 
tout  le  monde,  que  toute  liste,  que  tout  billet 
colporté  flétrit  également  les  électeurs  et  l'élu. 

Sous  quelque  face  qu'il  ait  présenté  l'affaire  de 
la  Tourette,  quoiqu'il  vous  ait  dit  que  la  garde 
nationale  n'y  a  trouvé  que  des  enfants  et  quel- 
ques ouvriers  qui  travaillaient,  il  lui  sera  diffi- 
cile d'empêcher  que  l'on  ne  trouve  plus  probable 
l'assertion  de  ceux  qui  disent  qu'il  y  avait  un 
attroupement  considérable,  attroupement  indiqué 
et  prévu  par  un  placard  ;  que  la  garde  nationale 
a  été  insultée  ;  qu'il  y  a  eu  des  coups  de  fusil 
de  tirés  de  part  et  d'autre  ;  qu'il  y  a  eu  près  de 
40  hommes  de  blessés  ;  que  des  gardes  natio- 
nales ont  été  insultées  et  leurs  uniformes  arra- 
chés; tous  faits  décidément  improbables,  s'il  n'y 
avait  eu  que  des  enfants  et  quelques  ouvriers  sur 
la  place. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  juger  les  déte- 
nus et  leurs  délits  ;  nous  avons  à  juger  unique- 
ment la  conduite  du  prévôt  général,  et  nous 
avons  à  décider  s'il  s'est  rendu  incapable  ou  in- 
digne des  fonctions  dont  il  est  chargé.  J'ai  dé- 
truit les  reproches  qu'on  lui  faisait  ;  je  conclus 
qu'il  ne  mérite  point  d'être  inculpé  et  qu'il  faut 
lui  laisser  suivre  la  procédure  qu'il  a  commencée. 
Mais  ce  parti  n'a-t-il  aucun  inconvénient  '?  lui 
livrerons-nous  la  vie  et  les  personnes  des  accu- 
sés ?  La  justice  le  permettrait  sans  doute,  mais 
je  ne  vous  propose  pas  même  tout  ce  que  permet 
la  justice.  Je  sens  de  quel  poids  doivent  être  les 
tsoupçons  même  mal  fondés  lorsqu'ils  environnent 
un  tribunal  ;  je  veux  désintéresser  ceux  qui  se 
laissent  entramer  à  ces  alarmes.  II  me  suffit  que 
les  preuves  ne  dépérissent  pas,  que  le  cours  de 
la  procédure  ne  soit  point  interrompu,  que  nous 
puissions  enfin  savoir  ce  qu'il  importe  tant  que 
l'on  sache... 

Les  délits  de  Marseille  doivent  être  classés 
parmi  les  crimes  de  lèse-nation.  Les  flatteurs  du 
peuple,  les  séducteurs  du  peuple,  sont  aussi  ses 
ennemis  ;  ce  sont  même  les  ennemis  les  plus 
dangereux  pour  des  Français. 

Ils  n'ont  plus  à  se  défendre  du  despotisme  avec 
lequel  ils  sont  devenus  incompatibles,  mais  ils 
ont  encore  à  redouter  les  prestiges  que  leur  pré- 
sentent les  apôtres  de  la  licence,  qui  se  couvrent 
du  titre  respectable  d'amis  de  la  liberté. 

On  a  dit  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  :  Pour- 
quoi le  pouvoir  exécutif  avait -il  nommé  ce  pré- 
vôt "f  que  voulaient  les  ministres  quand  ils  soute^ 
naient,  quand  ils  refusaient  leur  sanction  aux 
décrets  des  souverains  législateurs  de  la  nation  ? 
Nous  répondons  :  Pourquoi  dans  un  moment  où 
les  juges  anciens  ne  sont  plus,  et  où  les  juges 
nouveaux  ne  sont  pas  encore,  s'obstine-t-on  à 
attaquer  la  seule  juridiction  qui  puisse  réprimer 
les  malfaiteurs  ?  Pourquoi,  à  l'occasion  des  pré- 
tendus délits  d'un  prévôt,  vous  proposait-on  de 
confiance,  de  détruire  toutes  les  juridictions  pré- 
vôtales  ?  Qu'est-ce  que  la  constitution,  si  se  ren- 
fermant dans  les  bornes  qu'elle  lui  a  prescrites, 
le  monarque  ne  peut  pas  refuser  sa  sanction  à  un 
décret  dont  l'effet  immédiat  aurait  été  l'introduc- 
tion de  l'anarchie  dans  Marseille,  et  la  destruction 
de  toutes  les  preuves  qu'il  est  si  important  de 
conserver  ?  Enfin,  qu'est-ce  que  cette  harmonie, 
cette  union  qui  doit  subsister  entre  les  pouvoirs 
constitutionnels,  si  l'on  vous  présente  comme  un 
tort  la  lenteur  respectueuse  des  ministres  qui 
ont  pesé  15  jours  les  observations  dilatoires  ou 
négatives  que  leur  conscience  les  forçait  d'oppo- 
ser à  votre  décret  ? 


Je  m'arrête  et  je  conclus  :  il  n'y  a  point  lieu 
inculper  le  prévôt  ni  à  le  dépouiller  de  son  att 
bution.  Il  est  utile,  convenable,  conséquent  à  vi 
décrets,  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exéc 
tion  du  jugement  du  prévôt  de  Marseille.  1 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  le  décr 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret  ( 
8  décembre  sera  rapporté. 

Que  le  prévôt  général  de  Marseille  sera  te:' 
de  se  conformer  scrupuleusement  aux  décrets 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  Roi, 
le  déclare  responsable  de  toutes  les  violatic 
qui  pourraient  y  être  faites  dans  le  cours  de 
procédure  ;  lui  enjoint  de  la  poursuivre  jusqi 
jugement  définitif. 

Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  desd 
jugements,  et  que  copie  de  la  procédure  et  d< 
dits  jugements  sera  envoyée  à  M.  le  garde  d 
sceaux,  et  remise  au  comité  des  rapports. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARGET 
Séance  du  lundi  1"  février  1790  (l). 

M.    le    chevalier   de    Boufflers ,    l'un 
MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  des  procès- v 
baux  des  deux  séances  du  samedi  30  janvier. 

M.  Ulry  représente,  relativement  au  déc 
concernant  la  division  du  département  du  B; 
rois,  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  mention,  dans 
procès-verbal,  de  l'Ecole  nationale  en  faveur  df 
ville  de  Ligav. 

L'Assemblée  ordonne  la  rectification  de  ce 
erreur. 

Un  membre  demande  d'ajouter  à  l'article  4 
décret  sur  les  finances  :  «  receveurs- généraux 
particuliers.  » 

Un  autre,  de  mettre  après  le  mot  cautionnemi 
a  ou  finances.  » 

L'Assemblée  admet  ces  deux  propositions. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat 
scrutin,  pour  le  nouveau  président,  n'a  pas  doi 
la  pluralité  absolue;  que  sur  694  votants,  M.  1 
reauxde  Pusy  a  réuni  331  suffrages;  M.  le  bai 
de  Menou,  3-2"8;  et  que  35  voix  ont  été  donnée 
d'autres  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Target  continue  à  présider  l'Assemblée  ce 
formément  au  règlement. 

Les  secrétaires  choisis  sont  MM.  Guillotin, 
Marguerittes  et  de  LaCoste. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemb 
que  Sa  Majesté  sanctionne  : 

1°  Le  décret  du  23  janvier,  concernant  la  c( 
tribution  aux  décimes  pour  les  six  derniers  m 
de  1789; 

2°  Le  décret  du  28  janvier  sur  le  paiement  ( 
droits  d'aides  de  toute  nature,  et  autres  droit 
réunis,  même  pour  les  ci-devant  privilégiés  ; 

3°  Le  décret  du  même  jour,  concernant 
juifs  portugais,  espagnols  ou  avignonais; 

4°  Le  décret  du  26  janvier,  portant  renon( 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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ment  de  la  part  des  membres  de  l'Assemblée,  à 
toute  place,  traitement  ou  emploi  dépendant  du 
gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  prévient  l  Assemblée 
que  les  ministres  dn  Roi  avaient  dû  se  flatter  que 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  les  précautions  prises 
pour  la  proraptn  formation  de  la  Chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  ne  tarderaient 
pas  à  recevoir  leur  exécution  ;  que  cependant  les 
magistrats  ne  sont  pas  encore  rassemblés  en 
nombre  suffisant.  Les  causes  présumi^es  de  ce 
retard  sont  l'éloignement  inégal  des  résidences 
de  ces  magistrats,  ainsi  que  la  difficulté  des  che- 
mins et  des  communications;  mais  de  tels  obs- 
tacles ne  peuvent  suspendre  longtemps  l'exécn- 
tion  pleine  et  entière  des  décrets  de  l'Assemblée, 
sanctionnés  par  Sa  Maj<^sté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  tifossin  reprend  la  série  de  ses  rapports  et 
dit  que  les  divisions  du  département  de  1  ouest  de 
la  Provence  sont  attaquées  et  que  Forcalquier 
et  Manosque  veulent  être  chef-lieu  de  dis- 
trict. Le  comité  de  constitution  propose  de 
maintenir  les  limitesdu département tellesqu'elles 
ont  été  convenues,  tracées  et  signées  par  les  dé- 
putas de  Provence. 

M.  P<M?hel  parle  en  faveur  de  Manosque,  qui 
fait  un  commerce  très  étendu,  et  il  ajoute  que  le 
comité  souverain  de  Saugnes  demande  à  dépendre 
de  Manosque. 

M.  Bouche  (ils  combat  cette  prétention  en  di- 
sant que  Forcalquier  est  dans  une  po.silion  plus 
centrale,  qu'il  possède  les  anciens  établissements 
et  qu'il  serait  injuste  de  les  lui  enlever  au  profit 
d'une  ville  dont  la  prospérité  est  indépendante 
de  ces  mêmes  établissements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
adopte  l'avis  de  son  comité  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

•  Les  limites  du  département  de  l'ouest  de  la 
Provence  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  conve- 
nues, tracées  et  signées  par  les  députés  de  la 
Provence,  à  l'exception  de  la  communauté  de 
Viens,  qui  est  du  département  de  l'ouest. 

La  ville  de  Forcalquier  est  chef-lieu  de  son 
district. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'an 
courrier  extraordinaire,  envoyé  de  la  ville  de 
Chinon  en  Touraine,  a  apporté  des  paquets  impor- 
tants, relatifs  à  l'élection  du  maire  de  cette  ville. 

Sur  la  proposition  qui  est  faite  à  l'Assemblée 
de  s'occuper  sur-le-champ  de  cet  objet,  elle  dé- 
cide que  le  paquet  et  les  pièces  y  annexées  seront 
envoyées  au  comité  de  constitution  pour  les 
examiner  et  pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  mercredi  3  février. 

L'Assemblée  prend  la  même  délibération  pour 
quelques  difficultt^s  qui  se  sont  élevées  pour  la 
nomination  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Valenciennes. 

M.  Oossin  fait  connaître  les  prétentions  réci- 
proques des  villes  d'Aix  et  de  Marseille  à  être 
chef-lieu  du  département  de  l'ouest  de  la  Pro- 
vence. 

La  ville  de  Marseille  demande  à  être  chef-lieu 


de  département;  son  influence  s'étend  sur  la 
France  entière;  son  commerce  est  dans  la  dépen- 
dance journalière  de  l'administration.  La  ville  de 
Lyon,  moins  importante  qu'elle,  quoique  placée 
à 'l'extrémité  de  son  département,  a  obtenu  d'en 
être  le  chef-lieu.  Pourquoi  Marseille  ne  jouirait- 
elle  pas  du  même  avantage?  pourquoi  serait-elle 
l'esclave  d'un  département  agricole?  pourquoi 
forcerait-on  cent-cinquante  mille  habitants  à  se 
réunir  à  la  ville  d'Aix,  tandis  qu'une  ancienne 
antipathie  leur  fait  redouter  cette  réunion  ?  Dans 
une  délibération  prise  par  les  parties  intéres- 
sées, Marseille  a  obtenu  en  sa  faveur  douze  suf- 
frages contre  six, 

La  ville  d'Aix  répond  à  cette  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  faite;  sovez  commerçante  et  ma- 
ritime; n'enviez  pas  les  secoursque  réclame  notre 
pauvreté;  vous  redoutez  un  département  agricole; 
mais  le  commerce  et  l'agriculture  ne  tiennent-ils 
pas  l'un  à  l'autre?  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mu- 
tuellement? Les  décrets  de  l'Assemblée  et  l'inté- 
rêt des  administrés  prescrivent  de  placer,  autant 
qu'il  est  possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La 
prétention  de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces 
décrets.  Aix  est  parfaitement  central  ;  à  cet  immense 
avantage  local  se  joignent  des  considérations  bien 
puissantes;  elle  va  perdre  son  parlement,  sa 
chambre  des  comptes,  sa  cour  des  aides;  ces  éta- 
blissements attiraient  quelques  étrangers  dans 
son  sein,  augmentaient  un  penses  consommations, 
sur  lesquelles  se  perçoit  l'impôt  qui  fait  toute  sa 
richesse... 

Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce 

moment  surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille 

11  propose  le  décret  suivant  :  c  La  ville  de  Mar- 
seille sera  le  chef-lieu  du  déparlement  de  l'ouest 
de  la  Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à 
Lambesc,  siège  des  anciens  Etats,  pour  v  déter- 
miner, à  la  pluralité,  les  chefs-lieux  des"  éiablis- 
sements  que  la  constitution  destine  à  cette  partie 
de  la  Provence. 

M.  Bouche.  C'est  un  spectacle  bien  singulier 
que  celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente 
à  vos  yeux.  De  petites  villes  viennent  se  dispu- 
ter un  peu  plus  d'illustration,  un   peu  moins 
d'obscurité;  aujourd'hui,  une  ville  riche  et  com- 
çanle,  qui  possède  800  millions  dans  son  com- 
merce, et  dont  le  territoire  vaut  80  millions,  vient 
disputer  à  une  ville  pauvre,  le  reste  de  vêlement 
que  lui  laisse  une  révolution  salutaire.  Marseille 
est  connue  de  tout  l'univers  par  son  luxe,  par  son 
opulence  et  par  son   ambition.  Cette  ambition 
s'est  montrée  sous  tous  les  règnes;  tantôt  Mar- 
seille a  demandé  l'administration,  tantôt  la  cour 
des  aides,  tantôt  la  monnaie,  etc.  Elle  a  voulu 
toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ;  ses  dé- 
putés ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux, 
i^a  rare  honnêteté  du  comité  a  été  trompée;  c'est 
à  tort  qu'il  dit  qu'une  délibération  a  décidé  la 
question.  Cette  délibération  n'existe  pas;  si  elle 
existe,  je  demande  qu'on  en  dépose  le  procès-ver- 
bal sur  le  bureau  ;  il  sera  notre  juge...  Marseille 
veut  réunir  tous  les  avantages,  parce  qu'elle  jouit 
d'avantages   immenses.    Huit   mille   bâtiments, 
trente  mille  étrangers  entrent  et  sortent  journel- 
lement de  ses  murs  et  de  son  port.  Elle  a  tous 
les  établissements  que  le  luxe  peut  désirer;  la 
vingt-deuxième  partie  du  numéraire,  la  cinquième 
partie  du  papier  du  royaume  circulent  chaque 
jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  étalent  les  richesses 
du  luxe  et  de  la  voluplé.  Douze  mille  habitations 
délicieuses  l'entourent;  elles  forment  une  ville 
immense,  dont  les  maisons  semblent  s'être  pla- 
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cées,  au  gré  du  caprice  et  du  plaisir,  dans  les 
sites  les  plus  heureux.  La  ville  d'Aix  trouve  toutes 
ses  ressources  dans  quelques  gens  'd'affaire,  alli- 
rés  vers  elle  par  les  établissements  civils,  poli- 
tiques et  religieux  qu'elle  renferme  depuis  dix- 
huit  cents  ans.  Elle  est  perdue,  si  la  constitution 
la  prive  de  cet  unique  et  faible  avantage.  La  rai- 
son, la  justice  et  les  convenances  demandent  qu'il 
lui  soit  conservé.  Elle  est  au  centre  du  départe- 
ment, Marseille  est  à  l'extrémité;  vos  décrets  et 
l'intérêt  des  administrés  plaident  ici  pour  elle... 
Que  Marseille  ait  ou  n'ait  pas  les  établissements 
nouveaux,  elle  n'en  sera  pas  moins  la  plus  lloris- 
sante  ville  de  l'univers.  Le  bienfait  de  la  révolu- 
tion n'est  pas  de  faire  mourir,  pour  ainsi  dire, 
d'une  apoplexie  politique,  des  hommes  engrais- 
sés par  le  luxe,  les  richesses  et  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  d'Aix.  Il  re- 
présente, comme  une  raison  qui  doit  prévaloir 
sur  tous  les  avantages  politiques,  le  fléau  de  la 
peste,  qui  règne  continuellement  dans  le  lazaret 
de  Marseille,  et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige 
d'intercepter  les  communications  et  de  fermer  les 
barrières  et  les  tribunaux.  Il  conclut  en  deman- 
dant que  le  chef-lieu  et  les  établissements  du  dé- 
parlement de  l'ouest  de  la  Provence  soient  accor- 
dés à  la  ville  d'Aix. 

M.  Ijejeàns  représente  les  droits  anciens  de 
Marseille,  son  importance,  sa  population ,  ses 
contributions.  Il  observe  qu'il  ne  faut  que  trois 
heures  pour  se  rendre  d'Aix  à  Marseille,  et  que 
la  peste  exige  que  cette  dernière  ville  soit  le  siège 
d'une  administration  qui  veille  sans  cesse  pour 
écarter  ce  fléau.  Vous  ne  décidez  pas,  dit-il,  les 
intérêts  de  Marseille,  mais  les  vôtres,  mais  ceux 
de  toute  la  France. 

M.  de  Boisgclin,  archevêque  d'Aix,  {vppuie  la 
conclusion  de  M.  Bouche  par  des  raisonnements 
dont  voici  les  résultats.  Le  chef-lieu  du  départe- 
ment doit  être  rapproché  du  centre,  Aix  est  le 
lieu  de  correspondance  nécessaire.  H  faut  consul- 
ter l'intérêt  de  plus  grand  nombre;  Marseille  et 
son  territoire  présentent  une  population  de  cent 
cinquante  mille  hommes  ;  mais  plus  de  deux  cent 
mille  sontrépandus  dans  le  reste  du  département. 
Il  faut  consulter  les  convenances  :  les  consom- 
mations, extrêmement  chères  à  Marseille,  ren- 
draient trop  coliteux  le  séjour  des  administrateurs 
et  des  électeurs.  Enfin  le  besoin  de  favoriser  les 
pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération.  {Voy.  le  mémoire  de  M.  de  Bois- 
gelin,  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

On  ferme  la  discussion. 

«  L'Assemblée  nationale  à  une  grande  majorité, 
décrète  : 

«  Que  la  ville  de  Marseille  sera  du  département 
de  l'ouest  de  la  Provence,  et  que  celle  d'Aix  en 
sera  le  chef-lieu.  » 

M.  Gossin  propose  ensuite  de  diviser  le  dé- 
partement des  deux  Flandres,  du  Hainaut  et  du 
Cambrésis  en  huit  districts ,  en  laissant  aux  élec- 
teurs du  département  la  faculté  de  décider  si  le 
chef-lieu  du  district  serait  à  Bergues  ou  à  Dun- 
kerque. 

M.  Merlin  demande  que  Bergues  soit  chef- 
lieu  de  district  préférablement  à  ûunkerque,  at- 


tendu aue  Bergues  est  plus  central  et  d'un  accès 
plus  facile.  II  propose,  en  outre,  de  laisser  aux 
électeurs  du  district,  et  non  à  ceux  du  départe- 
ment, la  faculté  de  décider  celle  des  deux  villes 
qui  obtiendra  le  tribunal. 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Pavis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Cambrésis  est  divisé  en  huit  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont:  Valenciennes,  le 
Quesnoy,  Avesnes,  Cambrai,  Douai,  Lille,  Has- 
brouck  et  Bergues  ; 

«  2"  Que  le  tribunal  de  justice  du  district 
d'Hasbrouck  sera  placé  à  Bailleul  ; 

«  3"  Que  le  tribunal  du  district  de  Bergues  sera 
placé  à  Bergues  ou  à  Dunkerque,  au  choix  des 
électeurs  dudit  district  ; 

<i  4°  Que  les  villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le 
Quesnoy,  Cambrai,  Lille  et  Douai  réuniront  les 
deux  établissements  ;  sauf  â  statuer  sur  les  limi- 
tes de  la  Flandres  et  de  l'Artois,  ainsi  que  sur 
le  chef-lieu  du  département  dont  il  s'agit.  » 

M.  Gossin  fait  un  dernier  rapport  concernant 
le  département  d'Evreux  et  rend  compte  de  toutes 
les  réclamations  qui  se  sont  produites  à  cet  égard. 
Il  propose  dediviser  le  déparlement  en  six  districts, 
qui  seraient  Evreux,  Bernay,  Pont-Audemer,  les  An- 
delys,  Verneuil  et  Louviers.  Plusieurs  autres  villes 
réclament  des  districts  et  il  en  faudrait  au  moins 
douze  pour  satisfaire  Vernon,  Pont-de-l'Arche, 
Breteuil,  Ivry,  Boger,  Harcourt  et  Beaumont.  Le 
comité  pense  que  les  réclamations  de  ces  villes 
ne  sont  pas  fondées  et  que  la  division  arrêtée  par 
les  députés  de  Normandie  est  bien  faite.  Toutes 
les  subdivisions  réclamées  n'intéressent  que  quel- 
ques petites  villes  qui  sont  trop  près  les  unes  des 
autres  et  qui  ne  consultent  que  leurs  intérêts. 
Les  campagnes  ne  demandent  rien  et  les  campa- 
gnes ne  doivent  pas  être  attribuées  comme  des 
piopriélés  à  ces  rivalités  de  clocher.  Si  les  dis- 
tricts ne  doivent  pas  être  trop  grands,  ils  ne  doi- 
vent pas  non  plus  être  trop  petits,  car  ce  serait 
écraser  les  campagnes,  au  profit  des  petites 
villes,  en  frais  de  justice  et  d'administration. 

M.  Buzof  dit  que  la  division  de  la  forêt  de 
Lions  entre  le  département  d'Evreux  et  celui  de 
Rouen,  occasionnera  de  grandes  difficultés  dans 
l'exploitation. 

M.  Decretot  dit  que  la  division  occasionne- 
rait un  doublement  d'officiers  et  multiplierait  les 
frais  d'adjudication. 

M.  Fabbé  I^ebrun  demande  que  la  forêt  de 
Lions,  ne  soit  pas  divisée,  dans  quelque  départe- 
ment qu'on  la  place,  et  que  le  concordat  fait  en- 
tre les  Andelys  et  Gisors  soit  renvoyé  à  l'assem- 
blée de  département  : 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  d'Evreux,  dont 
Evreux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Evreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Louviers,  les  Andelys  et  Verneuil  ; 

«  2°  Que  les  électeurs  du  département  déter- 
mineront s'ils  trouvent  nécessaire  ou  utile  de 
former  un  plus  grand  nombre  de  districts  dans  ce 
département  ; 
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«  3"  Que  le  tribunal  du  district  des  Andelys 
sera  placé  à  Gisors  ; 

«  4°  Que  la  demande  de  la  ville  d'Elbeuf 
d'être  distraite  du  département  de  Rouen,  avec 
quelques  paroisses  environnantes,  pour  être  unie 
à  celui  d'Evreux,  lui  est  réservée,  et  qu'il  lui  sera 
libre  de  présenter  sa  réclamation  à  cet  effet  au 
département,  et  ensuite  à  la  prochaine  législa- 
ture ; 

«  Sauf,  eu  faveur  des  villes  de  la  province  qui  en 
paraîtront  susceptibles,  la  répartition  des  établis- 
sements et  des  tribunaux  qui  seront  déterminés 
par  la  constitution.  » 

M.  le  Président  lit  à  l'Assemblée  une  lettre 
du  régiment  de  Dillon,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  régiment  de  Dillon  a  reçu  la  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  au  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Ce  régiment  dévoué  depuis  plus  d'un  siècle,  sous  le 
môme  nom,  au  service  de  la  nation  française,  a 
toujours  fait  ses  efforts  pour  bien  mériter  d'elle 
par  son  atlachement  à  la  patrie,  et  sa  fidélité  au 
Roi.  Il  n'a  jamais  cru  qu'un  représentant  de  la 
nation  eût  pu  se  permettre  de  méconnaître,  dans 
le  sein  de  votre  auguste  Assemblée,  la  gloire  de 
l'armée  française  dont  il  a  l'honneur  de  faire 
partie. 

«  Le  régiment  de  Dillon,  toujours  fidèle  à  ses 
serments,  n'oubliera  point  celui  qu'il  a  jtrêté  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi. 

e  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs, 

«  Signé:  LES  offiqers  du  régiment  de  dillon. 

«  A  Bergues,  le  29  janvier  1790.  » 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'insertion 
de  celte  lettre  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Dans  une  de  vos  précéden- 
tes séances  vous  avez  décidé  que  le  comité  mili- 
taire serait  entendu.  En  conséquence,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui,  au  nom 
de  ce  comité,  est  chargé  de  nous  présenter  un 
rapport  sur  les  objets  constitutionnels  de  l'armée  ; 
sur  quelques  rapports  entre  les  milices'^  nationales 
et  les  troupes  réglées  ;sur  la  manière  dont  plusieurs 
décrets  de  l'Assemblée  doivent  être  interprétés  et 
exécutés;  enfin  sur  l'avancement  des  officiers,  bas- 
officiers  et  soldats  (1). 

M.  le  vicomte  de  !lioailles.  Messieurs,  vous 
remplissez  une  obligation  vraiment  sacrée  en 
vous  occupant  de  l'armée.  Cent-cinquante  mille 
Français  ont  été  privés  du  droit  de  suffrage  dans 
les  assemblées  primaires;  et  si  votre  justice  a 
regardé  comme  nécessaire  ce  sacrifice,  votre  hu- 
manité doit  s'efforcer  de  le  compenser.  En  écou- 
tant vos  dispositions,  en  vous  rappelant  l'estime 
que  vous  avez  conçue  pour  les  troupes,  l'admira- 
tion que  vous  ont  inspirée  leur  conduite,  leur 
courage,  leur  patience,  les  services  distingués 
qu'elles  ont  rendus  dans  tous  les  temps,  vous 
dicterez  des  lois  militaires  qui  feront  chérir  à 
l'armée  et  vos  décrets,  et  votre  constitution,  et 
vous  trouverez  dans  son  zèle  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  française. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  ce  rap- 
port. 


Le  comité,  pénétré  de  vos  principes,  a  tâché, 
dans  le  plan  qu'il  va  vous  soumettre,  de  concilier 
le  génie  de  la  constitution  avec  les  lois  de  l'avan- 
cement dans  les  troupes.  Il  s'est  proposé  de  tirer 
de  la  composition  de  l'armée  toutes  les  res- 
sources qu'elle  peut  avoir  pour  la  rendre  ce  qu'elle 
doit  être  ;  d'éviter  d'assujétir  les  Français  au 
régime  des  autres  peuples;  de  préparer  des  liens 
intimes  et  durables  entre  les  citoyens  et  les 
troupes  réglées  ;  de  fixer  invariablement  que, 
dans  le  choix  des  officiers,  l'on  n'aura  égard  m  au 
rang,  ni  à  la  fortune,  mais  aux  talents  et  aux 
vertus,  enfin  de  favoriser  l'émulation,  seule  ca- 
pable de  produire  des  hommes  dignes  de  com- 
mander. 

En  écartant  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  objet, 
le  comité  a  senti  combien  il  était  difficile,  dans 
ce  travail  important,  de  recueillir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  le  compléter.  Dans  cette  carrière,  il 
nous  a  paru  que  le  premier  pas  à  faire  était  de 
déterminer  l'état  civil  de  l'armée  ;  et,  pour  cet 
effet,  nous  avons  pensé  qu'à  la  vérité  la  réunion 
sous  les  drapeaux  ne  pouvait  pas  former  un 
domicile,  mais  que  le  temps  de  service,  toujours 
compté  par  la  patrie,  conserverait  à  celui  qui  l'au- 
rait ainsi  employé,  l'avantage  de  jouir,  dans  son 
domicile  naturel,  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif,  toutes  les  fois  qu'il  viendrait  s'y 
présenter. 

Le  comité  a  pensé  aussi  que  trente  années  con- 
sécutives de  service  militaire,  sans  interruption, 
devaient  obtenir,  à  celui  qui  les  aurait  remplies, 
toutes  les  prérogatives  accordées  aux  citoyens 
actifs.  De  semblables  récompenses,  prises  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  le  rendront  aussi  recom- 
mandable  à  chacun  qu'il  est  utile  à  tous,  et  c'est 
l'objet  que  le  législateur  doit  toujours  se  proposer. 

Après  avoir  fixé  l'existence  de  l'armée,  sous 
le  rapport  social,  nous  passons  aux  rapports  de 
l'armée  avec  la  puissance  qui  ordonne  et  avec 
celle  qui  exécute. 

Le  pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pas  fixer  le 
nombre  de  troupes,  ni  régler  la  dépense  de 
l'armée,  par  la  raison  que  la  quotité  de  troupes 
est  la  valeur  représentative  de  l'impôt  destiné  à 
remplacer  le  service  personnel. 

Par  une  suite  de  ce  principe,  la  disposition 
première  des  troupes  dans  le  royaume  doit  être 
le  fruit  d'une  convention  entre  les  deux  pouvoirs 
de  législation  et  d'exécution. 

Les  conditions,  auxquelles  le  pouvoir  exécutif 
exerce  l'autorité  suprême  sur  l'armée,  étant  ainsi 
posées,  il  reste  encore  au  pouvoir  constituant  de 
remettre  les  éléments  de  l'armée  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  dispose  hors  du  royaume,  et  qui 
peut  la  faire  mouvoir,  selon  sa  volonté,  dans  l'in- 
térieur, toutes  les  fois  que  cette  volonté  est  con- 
forme à  la  loi,  ou  qu'elle  a  pour  but  d'agir  contre 
l'ennemi  de  la  nation. 

Avant  de  fixer  les  éléments  qui  doivent  contri- 
buer à  l'organisation  de  l'armée,  il  serait  bon  de 
déterminer  comment  les  troupes  peuvent  et  doi- 
vent se  comporter  avec  les  milices  nationales, 
lorsqu'elles  ont  à  opérer  ensemble. 

Le  principe  militaire  défend  de  confondre  les 
corps  divers  ;  ce  n'est  qu'en  se  trouvant  dans  leur 
ordre  naturel  que  les  troupes  peuvent  entre- 
prendre avec  fruit.  II  faudrait  éviter,  toutes  les 
lois  qu'il  y  aura  des  milices  nationales  et  des 
troupes  réglées,  de  les  réunir  surtout  par  petites 
divisions  ;  elles  agiront  plus  efficacement  étant 
séparées.  Il  paraîtra  convenable  que  le  militaire, 
qui  ne  cesse  pas  d'être  citoyen,  en  s'offrant  pour 
la  défense  de  la  patrie,  conserve,  sur  les  milices 
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Dationales,  l'avantage  de  l'expérience.  Cette  atten- 
tion contribuera  certainement  à  rendre  les  opéra- 
tions, combinées  entre  les  milices  et  l'armée,  plus 
faciles  et  plus  sûres  dans  leur  exécution. 

Ces  principes  constitutionnels  étant  établis, 
nous  allons  vous  occuper  de  l'avancement  mili- 
taire. JNousavoos  pris  pour  guide  de  nosrétlexions 
les  observations  pressantes  et  nombreuses,  qui 
nous  sont  parvenues  sur  l'ancien  ordre,  et  nous 
les  avons  étudiées  avec  le  plus  grand  soin,  parce 
que  nous  avons  cru  y  reconnaître  l'esprit  de  tons 
les  corps  qui  composent  l'armée.  Toutes  les 
plaintes  portent  généralement  sur  les  mêmes 
objets;  partout  on  cite  l'abus  du  pouvoir,  la 
faveur  et  l'arbitraire  à  la  place  du  droit  que  don- 
nent les  bons  services  et  l'ancienneté.  Les  de- 
mandes des  troupes  sont  justes  et  modérées,  et 
l'on  peut  croire  que,  sans  empiéter  sur  les  fonc- 
tions qui  appartiennent  au  pouvoir  qui  exécute, 
nous  pourrons  satisfaire  le  vœu  de  l'armée  et 
regarder  ce  qui  intéresse  le  plus  intimement  son 
sort  comme  invariablement  fixé.  Dans  les  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  demandent  pour  les  soldats  l'élec- 
tion de  leurs  bas-officiers.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  rendre 
les  inférieurs  arbitres  du  sort  de  leurs  supérieurs, 
et  particulièrement  dans  les  premiers  grades.  Ce 
principe  introduirait  des  intrigues  et  des  cabales 
pour  les  élections,  et  ce  droit  dé  suffrage,  prenant 
de  l'extension,  mettrait  la  liberté  en  danger. 
L'expérience  nous  montre  la  république  romaine 
renversée  au  moment  où  les  soldats  purent  choisir 
leurs  chefs.  Cette  méthode,  si  elle  était  suivie, 
entraînerait  la  destruction  des  trou[)es  fran- 
çaises. 

Votre  comité  pense  cependant  qu'il  y  a  des 
modifications  à  établir  dans  les  nonjinations  des 
grades  subalternes;  qu'il  faut,  en  laissant  le 
choix  àcelui  qui  a  la  responsabilité  directe,  éviter 
que  des  caractères  durs  ou  inquiets  n'obtiennent 
des  préférences,  et  que  le  mérite,  reconnu  tant 
par  les  compagnons  d'armes  que  par  les  supé- 
rieurs immédiats,  ne  puisse  être  privé  de  l'avan- 
cement. Pour  cela  nous  avons  cru  nécessaire 
d'indiquer  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  des 
mesures  convenables  pour  rendre  cette  respon- 
sabilité des  officiers  utile,  en  la  rendant  possible, 
et  fonder  l'obéissance  des  soldats  sur  leur  con- 
fiance. 

Le  comité  a  trouvé  que  les  soldats  et  les  bas- 
officiers  se  plaignaient  avec  raison  du  peu  d'é- 
gards que  l'on  a  eu  jusqu'ici  pour  leurs  services; 
ils  annoncent  qu'ils  supportent  les  fatigues  de  la 
guerre,  et  que  s'ils  parviennent  au  grade  d'of- 
ficier, ce  n'est  jamais  qu'à linstantoii leurs  infir- 
mités, fruits  de  services  longs  et  pénibles,  les 
obligent  à  prendre  leur  retraite.  Cependant  nos 
armées,  commandées  avec  succès  par  des  chefs 
qui  avaient  commencé  par  être  soldats,  sont  une 
preuve  qu'il  est  nécessaire  de  favoriser  l'ambition 
de  cette  classe  où  se  trouvent  d'excellents  juges, 
et  souvent  des  talents  distingués.  Le  souverain 
doit  applanir  les  difficultés  qui  empêchent  les  sol- 
dats d'obtenir  la  récompense  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  peines,  et,  pour  cet  effet,  favoriser  leur 
ambition  :  ce  double  but  sera  rempli,  en  fixant 
que,  sur  cinq  places  d'officiers,  il  y  en  aura  tou- 
jours une  destinée  aux  subalternes,  arrivés  par 
tous  les  grades,  et  qu'alors  ils  prendront  rang 
dans  la  ligne  militaire  ;  cette  place  sera  donnée 
au  bas-officier  le  plus  méritant,  et  nommé  par 
un  conseil  formé  pour  cet  objet. 
Nous  touchons,  Messieurs,  au  moment  où  une 


partie  de  vos  décrets  doit  avoir  toute  sa  force 
d'exécution.  Privés,  pendant  des  siècles,  de  tous 
les  avantages  que  le  service  militaire  peut  offrir, 
la  presque  totalité  des  citoyens  français  était 
forcée  de  languir  dans  des  "emplois  inférieurs, 
tandis  qu'une  classe  privilégiée  arrivait  aux  hon- 
neurs par  la  protection  et  le  crédit  de  ceux  qui 
les  avaient  usurpés.  Cette  même  classe  se  séparait 
en  trois  branches,  que  l'on  appelait  vulgairement 
nobles  de  province,  nobles  de  cour  et  nobles  du 
plus  haut  rang.  Les  premiers  méritaient  beaucoup 
par  des  services  actifs,  par  une  longue  expérience, 
par  des  talents  souvent  ensevelis  faute  de  circons- 
tances, et  n'obtenaient  rien  :  la  noblesse  de  cour, 
en  Général,  franchissait,  plutôt  qu'elle  ne  par- 
courait, la  carrière  militaire  :  séparée  du  soldat 
par  un  espace  immense,  elle  lui  était  étrangère  : 
aussi  ignorait-elle  toujours  et  ses  peines  et  ses 
plaisirs;  aussi  nesavait-elleniledistraireni  adoucir 
même  quelques  instants  la  contrainte  pénible 
d'une  obéissance  éternelle.  Elle  faisait  supporter 
aux  officiers  de  l'armée  tout  le  poids  du  service, 
et  en  retirait  tous  les  honneurs  :  de  là  ces  dis- 
tinctions vraiment  humiliantes,  d^officiers  supé- 
rieurs, d'officiers  inférieurs  ou  subalternes;  de 
là  cette  foule  immense  de  grâces  accordées  aux 
uns,  que  vous  trouvez  divisées  sous  toutes  les 
dénominations,  tandis  que  de  faibles  pensions  de 
retraite  gratifiaient  tout  au  plus  les  autres,  après 
des  services  vraiment  utiles.  Rnfin,  il  existait 
une  grande  erreur,  puisque  plusieurs  familles, 
avant  l'âge  de  l'inscription  civique,  comman- 
daient des  corps  nombreux  ;  et  tant-d'abus  étaient 
consacrés  par  des  ordonnances!  Tous  les  corps 
ont  fait  des  représentations,  mais  la  malheureuse 
maxime  pour  les  armées  a  trop  longtemps  été  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  réclamations.  Ah  !  si 
cette  révolution  est  heureuse,  c'est  surtout  pour 
ceux  qui  étaient  condamnés  à  de  si  criantes 
injustices  ;  il  fallait  que  le  gouvernement  se  régé- 
nérât pour  détruire  ces  odieux  abus;  ils  ne  seront 
jamais  oubliés  du  militaire,  parce  qu'ils  lui  rap- 
pelleront ce  qu'il  était  et  ce  qu'il  est  devenu. 

La  marche  qui  a  été  suivie,  ne  devant  plus 
avoir  lieu,  nous  allons  vous  entretenir  des  pré- 
cautions que  nous  croyons  indispensables  pour 
corriger  les  vices  de  l'organisation  militaire. 

Il  nous  paraît  convenable  que,  pour  entrer  au 
service  dans  le  grade  d'officier,  il  soit  nécessaire 
d'être  âgé  de  18  ans  révolus,  et  de  réunir  toutes 
les  autres  qualités  de  citoyen  actif.  Ce  n'est  qu'à 
cet  âge  que  le  corps  et  l'esprit  ont  une  consis- 
tance azsez  forte  pour  se  passer  des  soins  jour- 
naliers. 11  nous  a  paru  avantageux,  en  outre,  que 
toute  personne,  proposée  pour  occuper  une  place 
d'officier,  ait  préalablement  soutenu  un  examen 
public  sur  les  objets  relatifs  aux  premiers  points 
de  la  constitution  et  aux  éléments  de  l'art  mili- 
taire. Une  épreuve  de  ce  genre  est  faite  pour  dis- 
poser avantageusement  l'opinion  publique.  Elle 
paraîtra  un  juste  motif  de  préférence  sur  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui,  n'apportant  au 
service  que  d'heureuses  dispositions  et  du  zèle, 
ne  peuvent  y  entrer  que  comme  soldats.  L'artil- 
lerie et  le  génie,  qui  ont  une  réputation  si  haute 
et  si  méritée  dans  toutes  les  armées  de  l'Europe, 
sont  soumis  à  des  examens  que  nous  croyons 
trop  sévères  pour  le  reste  des  troupes  :  mais 
pleins  de  confiance  dans  les  personnes  que  le 
Roi  a  chargées  de  veiller  à  toutes  les  parties  de 
l'administration  militaire,  nous  nous  bornons  à 
poser  le  principe,  sans  entrer  dans  aucun  détail. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  aurons  donc,  dans 
le  premier  emploi    militaire,  des  officiers  par- 


lAssemblé^  naUonale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (f  février  1790.) 


111 


venus  par  tons  les  grades,  dans  la  proportion 
d'un  sur  cinq,  et  des  officiers  distingués  par  les 
examens  qu'ils  auront  soutenus. 

Nous  croyons  que  l'avancement  doit  dès  lors 
suivre  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  major 
exclusivement,  pourvu  seulement  que  les  jeunes 
gens  entrés  au  service  avec  le  rang  d'oflicier, 
prêtent,  à  l'âge  fixé  par  la  loi,  le  serment  civique. 
Ce  ne  sera  pas  dans  celte  partie  de  la  force  pu- 
blique, qui  a  toujours  été  l'asile  de  l'honneur, 
Sue  cette  loi  paraîtra  pénible,  et  l'on  peut  assurer 
avance  que,  sans  aucune  ordonnance  probibi- 
live,  celui  qui  ne  serait  pas  digne  d'être  admis  au 
serment,  ne  pourrait  plus  continuer  ses  services. 
11  est  bon,  il  est  juste  autant  qu'utile  que  le 
soldai  soit  citoyen,  et  que  se  voyant  estimé,  con- 
sidéré, il  aime  son  état,  qu'il  tienne  à  la  patrie, 
et  qu'il  n'en  devienne  jamais  l'oppresseur. 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des 
grades  supérieurs,  de  ceux  qui  permettent  de 
mettre  les  talents  sous  un  plus  grand  jour,  de 
ceux  qni  ont  souvent  servi  de  prétexte  pour  se- 
conder l'arbitraire  au  lieu  de  favoriser  le  mérite 
et  l'expérience.  Le  comité  militaire  a  pensé  que 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  major  jusqu'à 
celui  de  lieutenant -giîuéral  exclusivement,  ap- 
partenaient principalement  à  l'ancienneté,  en 
exceptant  un  sur  trois,  destiné  aux  persounis 

3ui,  annonçant  dus  talents  rares,  doivent  obtenir 
es  préférences  et  parvenir  dans  la  vigueur  de 
l'âge  au  commaademeut  des  armées.  Sur  la  pro- 
position principale,  le  comité  a  cru  que  là  où  il 
y  aurait  incapacité,  il  ne  fallait  pas  accorder 
des  fonctions  actives,  el  qu'il  devait  avancer 
comme  principe  utile,  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  jefuser  l'avancement  s'il  croit  y  être  fondé, 
mais  qu'il  ne  pourra  le  faire  sans  un  "changement 
d'état  pour  celui  qui  serait  ainsi  privé  de  1  avan- 
cement, sans  jugement  par  conseil  de  guerre,  ou 
sans  une  retraite  de  gré  à  gré. 

Cette  loi  utile,  faite  également  pour  les  grades 
intermédiaires  du  capitaine  au  lieutenant  général, 
étant  justement  appliquée,  laissera  une  carrière 
qui  ne  sera  jamais  fermée  à  ceux  qui  méritent,  et 
elle  empèciiera  de  dépouiller  un  officier  arbitrai- 
rement, puisqu'il  faut  le  placer,  le  juger,  ou  qu'il 
demande  à  se  retirer. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  a  paru  au  comité 
militaire  qu'il  ne  pourrait  se  rendre  juge  de  l'in- 
capacité ou  du  mériie,  et  en  fixer  les  justes 
bornes,  mais  qu'il  appartenait  au  pouvoir  exécutif 
de  tenir  la  balance  et  d'apprécier  la  valeur  des 
poids  ;  que  c'était  un  des  objets  compris  dans  la 
responsabilité,  que  celui  de  faire  des  choix  utiles 
et  estimables;  qu'il  fallait  seulement  exiger  que 
depuis  le  grade  de  major,  aucun  officier  ne  pour- 
rait parveuir  à  colui  de  lieutenant-général  sans 
passer  par  tous  les  grades. 

Enfin,  pour  les  nominations  de  lieutenants-gé- 
néraux, et  pour  les  commandants  d'armées,  nous 
avons  pensé  qu'il  n'y  avait  d'autre  règle  à  pres- 
crire que  d'observer  dans  le  choix  la  réunion 
des  talents  éprouvés  par  l'expérience,  et  d'en 
laisser  le  Roi  seul  arbitre. 

Après  avoir  aiusi  posé  les  bases  sur  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  opérer  son  action,  il  est 
essentiel  encore  de  tourner  votre  attention  sur  les 
circonstances  que  la  guerre  peut  offrir.  Un  mili- 
taire alors  ne  doit  jamais  prévoir  l'avancement 
qu'il  peut  espérer  :  la  gloire  d'un  général  d'armée 
est  attachée  à  favoriser  le  talent,  le  mérite,  l'é- 
nergie dans  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés; 
il  faut  lui  permettre  de  franchir  toutes  les  régies 
prescrites  pendant  la  paix,  lui  donner  le  droit 


d'en  créer  de  nouvelles,  et  l'obliger  seulement  à 
une  responsabilité  sévère. 

Celle  nécessité  de  se  reposer,  sur  un  seul  homme, 
du  sort  d'un  grand  nombre  d'individu?,  est  un 
des  motifs  qui  doivent  rendre  aux  nations  libres 
l'état  de  guerre  redoutable,  parce  que,  outre  la 
ruine  des  finances,  il  mène  à  la  perle  de  la  li- 
berté. Ce  fut  en  rendant  les  guerres  longues  et 
même  continues  que  les  généraux  de  Rome, 
despotes  de  l'armée,  parvinrent  à  se  rendre  les 
despotes  de  la  République. 

Il  nous  reste  encore  à  veiller  sur  quelques  offi- 
ciers hors  de  rang,  et  qu'il  est  bon  et  utile  de  clas- 
ser. Le  zèle  et  l'honneurifraiiçais  ont  toujours  con- 
duit nos  guerriers  partout  où  il  y  avait  de  la  gloire 
à  acquérir.  On  a  vu  Charles  Xil  tué  auprès  d'un 
officier  français;  et,  sans  remonter  à  une  époque 
aussi  reculée,  quels  efforts  n'ont  pas  faits  des 
Français  pour  obtenir  la  liberté  à  une  grande 
partie  d'un  autre  hémisphère?  L'Amérique, 
comme  on  le  sait,  doit  en  partie  sa  liberté  aux 
efforts  qu'ils  ont  déployés  dans  les  champs  de 
Glocester  et  dans  les  affaires  de  Stony-Point  et 
ds  Redbanck.  Naguères  encore  quelques  Français 
se  sont  fait  connaître  d'une  manière  distinguée 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  11  faut  quelques 
exceptions  pour  des  personnes  dont  les  noms  re- 
tentissent d'une  manière  favorable,  et  dont  les 
actions  méritent  une  place  dans  l'histoire.  Le  co- 
mité a  donc  pensé  que  tout  Français  qui,  ayant 
la  permission  de  servir  une  puissance  alliée  de 
la  France,  se  ferait  connaître  par  des  actions 
d'éclat,  ne  serait  pas  soumis  aux  règles  strictes 
qui  ont  été  prescrites  pour  l'avancement.  En  même 
temps  qu'il  recommande  un  jugement  sévère 
pour  de  semblables  services,  il  trouve  qu'il  est 
utile  d'avoir  des  officiers  formés  à  la  guerre,  sans 
que  la  nation  soit  obligée  d'en  supporter  les 
frais. 

Le  désir  ardent  que  nous  avons  de  voir  tout  ce 
qui  compose  l'armée  eu  pleine  activité,  nous  fait 
envisager  comme  une  chose  vraiment  utile  de  li- 
miter le  nombre  des  officiers-généraux  à  la  tête 
des  troupes,  et  de  ne  les  remplacer,  le  plus  sou- 
vent, que  par  des  officiers  eu  activité  de  service. 

Enfin,  Messieurs,  si  l'économie  nécessaire  aux 
finances  exige  des  réformes  dans  l'armée,  la  jus- 
tice veut  qu'elles  portent  sur  les  grands  abus; 
qu'il  n'y  ait  que  des  changements  utiles,  et  qu'une 
constiiution,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous,  ne 
trouble  personne  dans  ses  jouissances. 

Résumant  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre, le  comité  demande  que  l'existence  sociale 
du  militaire  soit  fixée  ;  qu'on  accorde  après  un 
certain  terme,  pour  récompense  des  services,  le 
droit  important  de  citoyen  actif;  que  les  rapports 
de  l'armée  avec  le  pouvoir  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute,  soient  réglés  d'uue  manière  inva- 
riable; que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  troupes  réglées  et  les  gardes 
nationales  soient  déterminées  d'avance,  et  que 
l'expérience  conserve  l'avantage  qu'elle  doit  avoir 
pour  le  commandement  ;  que  les  justes  réclama- 
tions du  militaire  soient  eufin  écoulées;  que  les 
décrets  de  l'Assemblée,  qui  admettent  au  service 
toutes  les  classes  de  ciioyens,  soient  mis  en  vi- 
gueur ;  que  les  soldats  n'aient  plus  à  redouter 
pour  bas-officiers  des  hommes  dont  ils  pourraient 
craindre  le  caractère,  ou  dont  ils  n'estimeraient 
pas  la  conduite  ;  que  l'avancement  pour  les  bas- 
officiers  .leur  assure  les  récompenses  qu'ils  ont 
droit  d'attendre;  que  les  officiers,  avant  d'entrer 
au  service,  soient  appelés  à  des  examens  toujours 
utiles  ;  qu'il  n'y  ait  aucun  passe-droit  pour  mon- 
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ter  aux  compagnies;  que  toute  propriété  de  ré- 
giment soit  détruite;  que  l'ancienneté,  pour  par- 
venir aux  grades  supérieurs,  ainsi  qu'à  ceux  de 
colonel  et  de  maréchai-de-camp,  ait  toujours  la 
préférence,  lorsqu'elle  se  trouve  accompagnée  de 
la  capacité  et  de  l'activité  qu'on  doit  exiger  dans 
un  chef;  qu'un  poste  de  tranquillité,  qu'une  re- 
traite honorable  soient  accordés  à  celui  qui,  étant 
parvenu  à  la  tête  de  son  corps,  ne  serait  pas 
avancé;  ou  qu'en  cas  de  refus,  il  ait  droit  à  un 
jugement  légal;  que  la  guerre  laisse  au  talent  le 
moyen  de  se  faire  jour  et  à  l'ambition  ceux 
d'arriver;  que  la  valeur  française  trouve  d'a- 
vance des  récompenses  préparées  pour  les  succès 
non  contestés;  que  les  réformes  de  l'armée  por- 
tent sur  les  grands  abus;  qu'enfin  l'état  militaire 
devienne,  autant  qu'il  est  possible,  un  état  heu- 
reux. 

Tel  est.  Messieurs,  le  rapport  que  nous  avons 
cru  devoir  soumettre  à  votre  examen  ;  il  a  été 
dicté  par  l'amour  de  l'ordre,  le  sentiment  le  plus 
vrai  de  coopérer  efficacement  au  bien  public. 
Nous  avons  pensé  que  la  fixation  des  principes 
appartient  au  Corps  législatif,  comme  l'applica- 
tion au  pouvoir  exécutif,  et  nous  ne  nous  sommes 
jamais  écartés  de  cette  régie. 

Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  combien  le 
travail  qu'il  avait  entrepris  était  difficile  à  exécu- 
ter; il  s'est  moins  occupé  de  créer  une  armée 
que  de  détruire  des  abus  consacrés  par  le  temps; 
il  n'a  voulu  adopter  que  des  formes  que  chacun 
puisse  calculer,  approuver,  aimer  même,  s'il  est 
possible,  tant  par  l'avantage  que  le  soldat  trou- 
vera à  se  les  approprier,  que  par  la  conviction 
qu'elles  offriront  à  l'officier  de  la  justesse  de 
leurs  choix,  et  par  l'heureux  développement 
qu'elles  donneront  à  son  intelligence  et  à  son 
ambition. 

Après  avoir  ainsi  détaillé  ce  que  le  comité  croit 
avantageux  et  utile  à  l'Etat,  et  par  conséquent  à 
l'armée,  dont  les  intérêts  sont  inséparables,  nous 
croyons  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  de 
l'Etat  contre  l'ennemi  de  la  nation; 

«  Que  si  pour  bien  remplir  cet  objet,  l'obéissance 
est  un  devoir  indispensable  dans  les  subalternes, 
le  respect  des  lois  et  des  justes  limites  de  leurs 
pouvoirs  n'en  est  pas  moins  rigoureux  pour  les 
chefs  ; 

«  Considérant  que  le  régime  sévère  de  la  subor- 
dination militaire  prête  à  des  abus  de  pouvoir, 
et  que  chez  la  plupart  des  nations  la  perte  de  la 
liberté  et  le  maintien  de  l'oppression  sont  dus  à 
à  un  emploi  inconstitutionnel  des  forces  de 
l'armée  ; 

«  Considérant  que  la  condition  pénible  des 
hommes  qni  se  dévouent  au  service  habituel  de 
la  guerre  leur  donne  des  droits  à  la  gratitude  de 
leurs  concitoyens  et  à  l'humanité  du  législa- 
teur; 

«  Considérant  enfin  que  dans  tous  les  temps 
'armée  française  a  donné  des  preuves  signalées 
d'un  patriotisme  éclairé,  et  qu'elle  a  toujours 
offert  un  grand  exemple  de  conduite  à  toutes  les 
armées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"Tout  militaire,  domicilié  dans  un  can- 
ton, conservera  son  domicile,  malgré  les  absences 
nécessitées  par  son  service;  en  conséquence  elles 
ne  pourront  lui  faire  perdre  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu  dans  ce  canton,  s'il  a  d'ailleurs  les 
qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 


«  Art.  2.  Après  trente  ans  de  service  dans  l'ar- 
mée, un  militaire  français  ou  devenu  Français,  et 
domicilié,  de  fait,  dans  un  canton,  y  jouira  de 
la  plénitude  des  droits  du  citoyen  actif,  quand 
même  il  ne  serait  sujet  à  aucune  des  contribu- 
tions requises  pour  être  éligible. 

«  Art.  3.  Les  troupes  réglées  sont  particulière- 
ment destinées  à  la  défense  du  royaume  contre 
les  ennemis  du  dehors  ;  elles  ne  peuvent  jamais 
être  employées  contre  les  citoyens,  qu'à  la  réqui- 
sition du  Corps  législatif,  des  officiers  civils  ou 
municipaux  :  dans  ce  cas,  la  réquisition  de  la 
main-forte  doit  toujours  être  lue  aux  troupes 
assemblées  avant  qu'elles  puissent  agir  hostile- 
ment. 

«  Art.  4.  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  trou- 
pes réglées  seront  ensemble  sous  les  armes,  les 
gardes  nationales  prendront  la  droite  dans  leurs 
villes  et  sur  leur  territoire  ;  mais  hors  de  la  ville 
et  de  leur  territoire,  le  pas  et  le  commandement 
appartiendront  aux  troupes  réglées. 

«  Art.  5.  Deux  voies  différentes  conduiront  au 
grade  d'officier  :  1».  la  pratique  distinguée  des 
devoirs  du  soldat;  2°  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  l'art  militaire. 

«  Art.  6.  De  cinq  emplois  de  sous-lieutenants,  il 
en  sera  toujours  donné  un  à  un  bas-officier  du  ré- 
giment, de  telle  sorte  cependant  qu'il  ne  puisse 
jamais  y  avoir,  dans  l'armée,  plus  du  cinquième 
des  officiers  parvenus  par  tous  les  grades.  Les 
quatre  autres  places  d'officier  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  citoyens  qui,  dans  un  examen 
public,  dont  les  formes  seront  fixées,  auront 
prouvé  qu'ils  possèdent  les  premiers  éléments  de 
l'art  militaire,  et  qu'ils  sont  les  plus  dignes 
d'être  élevés  à  ce  grade. 

«  Art.  7.  Tout  Français  fils  d'un  citoyen  actif  est 
admissible  à  l'examen  nécessaire  pour  parvenir  au 
grade  d'officier. 

a  Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d'officier,  s'il  n'a  dix-huit  ans  révolus. 

«  Art.  9.  Un  conseil,  composé  des  chefs  et  desca- 
pitaines du  régiment,  choisira  parmi  les  bas-offi- 
ciers celui  qu'il  croira  le  plus  digne  d'être  élevé 
au  grade  d'officier. 

«  Art.  10.  Les  bas-officiers  seront  désignés  par  les 
bas-officiers  et  par  les  officiers  de  la  compagnie, 
choisis  par  le  capitaine  et  confirmés  par  le  colo- 
nel. 

«  Art.  11.  Les  sous-lieutenants  parviendront  au 
grade  de  lieutenant,  et  les  lieutenants  au  grade  de 
capitaine,  par  ordre  d'ancienneté  :  l'incapacité, 
jugée  par  un  conseil,  pourra  seule  changer  cet 
ordre. 

«  Art.  12.  Tous  les  grades  militaires  compris  en- 
tre celui  de  capitaine  et  celui  de  lieutenant-géné- 
ral des  armées,  seront  donnés,  les  deux  tiers  en 
suivant  l'ordre  d'ancienneté,  dans  la  même  arme, 
l'autre  tiers  à  ceux  que  le  roi  en  jugera  les  plus 
dignes. 

«Art.  13.  Aucuu  militaire  ne  perdra  le  droit  que 
son  ancienneté  lui  donne  à  un  grade  supérieur, 
que  dans  deux  cas  :  s'il  y  renonce  pour  accepter 
une  retraite  honorable,  dans  un  emploi  moins 
actif,  ou  s'il  est  jugé  incapable  par  un  conseil. 

«  Art.  14.  La  nomination  des  lieutenants-géné- 
raux, des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
d'armée  dépend  absolument  du  Roi. 

«  Art.  15.  Pendant  la  guerre,  le  Roi  peut  donner 
aux  généraux  d'armée  le  droit  de  conférer  des 
grades  hors  du  rang,  à  tout  militaire  distingué 
par  quelque  action  d'éclat. 

«  Art.  16.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  per- 
mission de  servir  une  puissance  alliée  de  la 
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France,  et  qui  dans  le  service  se  sera  fait  distin- 

fuer  par  quelque  action  d'éclat  pourra  être  élevé 
ors  de  son  rang,  à  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'il  avait  dans  l'armée. 

€  Art.  17.  Toute  vénalité  des  emplois  militaires 
sera  détruite,  il  n'y  aura  plus  de  colonel  proprié- 
taire ;  on  accordera  des  dédommagements  conve- 
nables à  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus 
d'emplois  de  ce  genre. 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  ;  elle  en  renvoie  la  discussion  au 
lundi  8  février.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Leclerc,  dé- 
puté de  Paris  et  M.  Périsse-Duluc  ont  été  nom- 
més pour  l'inspection  de  l'imprimerie. 

L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  président. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  1*'  février 
1790. 

Mémoire  en  réponse  à  la  demande  des  députés  de 
Marseille,  concernant  ladivision  des  départements 
en  Provence,  parM.  de  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix,  député  de  la  sénéchaussée  d' Aix  (1). 

Le  comité  de  constitution  avait  tracé  un  plan  de 
division  de  la  Provence  en  trois  départements. 

Un  de  ces  départements  contenait  les  vigueries 
d'Âix,  Apt  et  Tarascon,les  terres  adjacentes  d'Ar- 
les, les  Baux  et  Salon  et  la  ville  et  le  territoire  de 
Marseille. 

Un  autre  était  composé  des  vigueries  de  Saint- 
Paul,  Grasse,  Draguignan,  Toulon,  Brignoles,  Apt, 
Lorgnes,  Barjols  et  Saint-Maximin. 

Ces  deux  départements  renfermaient  toute  la 
Basse-Provence  et  partageaient  la  côte  maritime  ; 
l'un  à  l'ouest,  depuis  les  embouchures  du  Rhône 
jusqu'à  Marseille  ;  et  l'autre  à  l'est  depuis  Marseille 
jusqu'à  la  rivière  du  Var. 

Un  troisième  déparlement  était  celui  du  nord 
ou  de  la  Haute-Provence,  contenant  les  vigueries 
de  Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  Moustiers,  Gastel- 
lanne,  Anuot,  Golmars,  Seyne,  Valléede  Barcelon- 
nelte,  communauté  de  Sauît  et  Val  de  Barrême. 

Les  députés  de  Provence  furent  convoqués  pour 
donner  leur  avis  sur  l'établissement  et  la  division 
des  départements. 

Les  députée  de  la  sénéchaussée  d'Aix  avaient 
volés  pour  un  seul  département. 

Plusieurs  députés  votèrent  pour  deux  départe- 
ments; la  division  en  trois  départements  fut  admise 
à  la  pluralité  des  voix. 

Les  députés  de  Marseille  avaient  demandé  l'é- 
tablissement d'un  seul  département  pour  Marseille 
et  son  territoire  ;  la  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  poiot  été  conforme  à  leurs  désirs.  Au 
défaut  d'un  département  particulier,  les  députés 
de  Marseille  ont  demandé  que  Marseille  fût  placée 
dans  le  département  de  l'est,  et  non  dans  celui 
de  l'ouest  :  ils  ont  proposé  de  former  un  départe- 
ment des  vigueries  de  Toulon,  Hyères,  Brignoles, 
Barjols,  Saint-Maximin  et  de  réunir  les  vigueries  de 


(1)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Grasse,  Draguignan  et  Lorgnes  au  département  du 
nord  ou  de  Ta  Haute- Provence. 

Les  vigueries  de  Grasse  et  de  Draguignan  sont 
séparées  du  département  de  la  Haute-Provence  par 
des  montagnes  inaccessibles  ;  il  n'y  a  point  de 
chemins  ouverts;  il  serait  très  diflicile  ettrèscoû- 
teux  d'y  faire  des  chemins. 

La  pente  de  la  Haute-Provence  est  versée  vers 
les  vigueries  d'Apt  et  d'Aix;  la  ville  ou  la  viguerie 
Q'Aix  est  le  passage,  le  centre  et  le  lien  néces- 
saire de  toutes  les  parties  de  la  Provence. 

Les  députés  de  Marseille  pensent  que  le  dépar- 
tement du  nord  recevrait,  par  sa  réunion  avec 
Grasse  et  Draguignan,  un  surcroît  de  population, 
de  commerce  et  de  richesse  territoriale  qui  balan- 
cerait la  disproportion  qu'il  éprouve  dans  le  plan 
de  division  du  comité. 

Les  productions  sont  différentes  par  la  nature 
du  climat  ;  les  relations  sont  impossibles  par  la 
disposition  des  lieux. 

On  ne  peut  pas  oublier  les  différences  et  les  dis- 
tances que  la  nature  a  marquées  par  des  effets 
f  ensibles  et  par  des  obstacles  insurmontables. 

L'administration  n'établit  pas  des  rapports  que 
la  situation  des  lieux  ne  comporte  point. 

Le  commerce  de  la  Haute-Provence  suivra  tou- 
jours la  pente  de  ses  montagnes  vers  la  plaine 
d'Aix,  Tarascon  et  Marseille. 

Gelui  de  Grasse  et  Draguignan  aura  toujours  le 
même  cours  vers  les  côtes  maritimes  et  vers 
Marseille,  et  ne  remontera  vers  la  Haute-Provence 
que  par  les  relations  de  commerce  des  vigueries 
de  Barjols,  de  Saint-Maximin  et  d'Aix. 

L'administration  d'un  département  ne  rend 
communs  que  les  impôts  établis  pour  les  charges 
d'utilité  publique,  nationale  ou  provinciale;  et 
les  impôts  ne  pourraient  être  transmis  qu'avec 
peine  et  par  de  longs  détours,  de  Draguignan  à 
Digne  ou  de  Digne  à  Draguignan. 

La  viguerie  de  Draguignan  se  trouverait  placée  à 
l'extrémité  de  ce  nouveau  département,  et  per- 
drait tous  les  avantages  que  peut  lui  donner  sa 
situation  dans  le  département  tracé  par  le  comité 
de  constitution. 

Les  députés  de  Marseille  ont  senti  ces  raisons  ; 
ils  ont  paru  renoncer  au  projet  de  réunion  de 
Grasse  et  de  Draguignan  avec  la  montagne  ;  ils 
ont  proposé  la  réunion  de  Marseille  avec  le  dépar- 
tement de  l'est,  quelles  qu'en  soient  l'étendue  et 
les  bornes. 

Les  députés  de  Marseille  représentent  que  la 
division  qu'ils  proposent  est  mieux  proportionnée 
aux  bases  de  division  établies  par  l'Assemblée 
nationale. 

Ces  bases  sont  celles  de  l'étendue  territoriale, 
des  contributions  et  de  la  population. 

Il  faut  observer  que  le  département  de  l'ouest, 
tel  qu'il  avait  été  tracé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, ne  comprenait  point  la  viguerie  d'Apt  ;  c'est 
par  des  convenances  particulières  qu'on  l'a  séparée 
de  celui  de  la  Haute-Provence. 

On  sent  bien  que  le  département  de  l'ouest 
renoncera  plutôt  à  l'accession  de  la  viguerie  d'Apt 
qu'à  celle  ae  Marseille. 

Telles  sont  les  proportions  de  deux  départe- 
ments dans  le  plan  du  comité  des  finances. 

Le  département  de  l'ouest  est  de  40,824  toises 
dans  sa  plus  grande  longueur,  et  de  34,992  toises 
dans  sapins  grande  largeur. 

Celui  de  l'est  est  de  55,404  toises  de  longueur, 
sur  40,824  de  largeur. 

Le  département  de  l'ouest,  tel  qu'il  avait  été 
proposé,  compte  environ  1,190  feux,  sans  y  com- 
prendre Marseille. 
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Le  département  de  l'est,  1,160  feux. 
Les  feux  sont  la  mesure  de  la  valeur  des  biens 
et  des  contributions. 

La  différence  n  est  pas  sensible,  et  il  est  possi- 
ble que,  dans  un  nouvel  affouagement,  l'ac- 
croissement du  commerce  sur  les  côtes  maritimes, 
le  plus  grand  débit  des  vins  et  la  nouvelle  con- 
tribution des  privilégiés,  rapprochent  la  propor- 
tion des  deux  départements. 

On  ne  peut  énoncer,  par  rapport  à  la  population, 
que  des  évaluations  probables,  et  c'est  encore  une 
observation  à  faire,  que  la  Haute-Provence  s'est 
dépeuplée,  et  que  la  population,  en  approchant 
des  côtes  maritimes,  est  sensiblement  augmentée. 

On  croit  pouvoir  assurer,  sans  crainte  d'une 
erreur  sensible,  que  ces  deux  départements, 
Marseille  excepté,  sont  à  peu  près  égaux  dans  le 
rapport  de  la  population  comme  dans  celui  des 
contributions. 

Leur  véritable  différence  est  celle  du  territoire. 

On  augmenterait  d'un  côté,  par  l'accession  de 
Marseille,  le  département  le  plus  étendu. 

On  diminuerait  de  l'autre,  par  la  séparation  de 
Marseille,  le  territoire  le  plus  borné. 

Il  faut  dire  la  vérité  ;  de  quelque  côté  que 
Marseille  soit  placée,  il  faut  qu'elle  dérange  la 
proportion  respective  des  deux  départements  ; 
elle  ne  peut  pas  se  partager  elle-même  ;  il  est 
d'une  inévitaole  nécessité  qu'elle  rende  plus 
considérable,  sans  aucune  proportion,  le  départe- 
ment auquel  elle  doit  être  unie. 

Ainsi  la  question  reste  entière-,  l'inégalité  des 
deux  départements  n'est  que  l'effet  même  de  la 
réunion  de  Marseille,  et  ne  peut  pas  être  un  prin- 
cipe de  décision. 

Les  députés  de  Marseille  exposent  l'avantage  de 
réunir  l'administration  de  Marseille  à  celle  des 
villes  maritimes  dont  le  régime  et  les  intérêts 
peuvent  plus  aisément  se  concilier  avec  son 
administration. 

C'est  cependant  entre  les  villes  maritimes,  entre 
les  commerçants  de  ces  villes,  entre  leurs  entre- 
prises et  leurs  spéculations  différentes  que  la 
concurrence  peut  exciter  quelque  discussion.  On 
pourrait  craindre  que,  dans  le  même  département, 
les  demandes  ou  les  plaintes  des  villes  maritimes 
les  plus  faibles  ne  pussent  pas  l'emporter  sur  les 
prétentions  des  grandes  villes. 

C'est  parce  que  leurs  intérêts  sont  semblables, 
qu'elles  sont  en  concurrence.  Des  villes,  faibles 
par  elles-mêmes,  peuvent  emprunter  la  force  de 
leur  département  ;  il  semble  qu'elles  perdent  leur 
propre  force  quand  elles  ont  à  supporter  dans 
leur  département  la  prépondérance  d'une  ville 
considérable. 

Mais  Marseille  ne  veut  point  faire  d'injustices 
et  n'en  a  point  à  craindre  dans  un  département 
plutôt  que  dans  un  autre. 

11  n'y  aura  point  de  rivalité  de  commerce  entre 
Marseille  et  les  communautés  du  département 
d'Aix. 

Quel  serait  l'objet  de  ces  injustices? 

Le  commerce  ne  dépend  point  de  l'administra- 
tion d'un  département. 

Le  commerce  doit  être  libre. 

Voilà  le  premier  principe  de  tout  département. 

Si  des  commerçants  veulent  avoir  des  privilèges, 
l'administration  d'un  département,  quelqu'il  soit, 
peut  et  doit  les  contredire.  Ces  privilèges  qui  font 
le  bien  de  quelques  commerçants  ne  font  pas  le 
bien  du  commerce. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  le  trans- 
port et  le  débit  des  productions  nationales;  et, 
sous  ce  rapport,  il  n'a  rien  à  craindre  des  prin- 


cipes qui  doivent  diriger  l'administration  des  pro- 
priétés territoriales. 

Le  commerce  est  fait  pour  favoriser  l'importa- 
tion des  denrées  étrangères.  Les  denrées  peuvent 
être  soumises  à  des  droits  par  des  vues  d'admi- 
nistration générale.  Ces  droits  peuvent  être  établis 
par  des  Assemblées  nationales,  et  ne  doivent 
point  l'être  par  des  assemblées  de  département  ; 
et,  sous  ce  rapport,  l'administration  d'un  dé- 
partement ne  peut  porter  encore  aucun  préjudice 
au  commerce. 

Quel  serait  l'objet  des  injustices  que  Marseille 
aurait  à  craindre? 

Serait-ce  un  partage  inégal  et  disproportionné 
des  charges  de  Marseille  et  du  département  ? 

Quel  que  soit  le  département  auquel  elle  doit 
être  unie,  elle  aura  les  mêmes  intérêts  à  ré- 
clamer. 

Il  y  aura  des  charges  communes  qui  doivent 
être  imposées  par  la  municipalité. 

L'Assemblée  nationale  établira  les  principes 
qui  doivent  décider  des  charges  provinciales  ou 
municipales.  Il  ne  restera  qu'à  les  exécuter. 

Enfin,  si  Marseille,  la  plus  puissante  des  villes 
dans  un  département  comme  dans  un  autre,  avait 
des  plaintes  à  former,  elle  ne  craindrait  pas  de 
les  adresser  à  l'Assemblée  nationale,  et  Marseille 
serait  bien  sûre  d'être  entendue. 

11  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  soient  là  les 
véritables  raisons  de  la  demande  des  députés  de 
Marseille. 

Les  députés  de  Marseille  n'ont  d'autre  motif 
que  d'établir  à  Marseille  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

Ainsi  les  députés  supposent  que  Marseille  se- 
rait le  chef-lieu  du  département  de  l'est.  Cepen- 
dant elle  en  serait  exclue,  par  les  mêmes  raisons, 
dans  un  département  comme  dans  l'autre. 

Quelles  sont  ces  raisons?  les  voici  : 

On  dit  que  Marseille  doit  être  chef  de  dépar- 
tement à  cause  de  sa  grande  population. 

Sa  population  est  moindre  que  celle  du  reste 
de  chacun  des  deux  départements  de  l'est  ou  de 
l'ouest. 

200,000  habitants,  répandus  dans  le  dépar- 
tement de  l'est,  concourent  avec  les  habitants 
de  Marseille,  et  ont  le  droit  de  demander  un 
centre  mitoyen  dont  chaque  habitant  soit  rappro- 
ché dans  une  juste  proportion. 

Il  faudrait  rapprocher  le  centre  et  le  chef-lieu 
dans  le  département  de  l'est  comme  dans  celui  de 
l'ouest. 

Marseille  serait  également  placée  à  l'extrémité 
des  deux  départements,  et  elle  ne  doit  pas  s'en 
plaindre.  Ce  sont  les  avantages  immenses  de  son 
heureuse  position  sur  les  bords  de  la  mer,  qui 
lui  font  perdre  le  faible  avantage  de  devenir  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Ce  serait  un  faible  avantage  pour  elle  d'être  le 
chef-lieu  d'un  département;  elle  n'en  a  pas  besoin. 
C'est  le  bien  le  plus  sensible  pour  Aix,  et  pour 
toute  autre  ville  de  la  Provence. 

Marseille  est  tout  par  elle-même.  Le  plus  beau 
des  départements  est  celui  de  son  port  et  de  sa 
municipalité. 

Son  département  s'appuie  d'un  côté  à  Cadix, 
et  delà  s'étend  jusqu'à  l'Amérique;  il  embrasse 
de  l'autre  les  côtes  de  l'Italie  et  de  l'Afrique;  il 
domine  sur  les  Echelles  du  Levant,  et  son  centre 
est  à  Smyrne  et  à  Constantinople. 

Voilà  le  département  dont  elle  est  le  chef-lieu 
depuis  deux  mille  ans,  et  cette  heureuse  admi- 
nistration, confiée  à  toutes  les  générations  de 
ses  concitoyens,  s'est  maintenue  avec  une  égale 
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prospérilé  parmi  les  variations  de  tous  les  em- 
pires. Marseille  est  tout  par  elle-même,  et  ne  peut 
pas  euvier  à  des  villes  sans  richesses  et  sans 
puissance  les  ressources  bornées  d'un  centre  de 
département. 

Marseille  oppose,  par  ses  richesses  mêmes,  un 
obstacle  sensible  à  l'établissement  de  l'adminis- 
tration. 

Les  denrées  y  sont  à  plus  haut  prix  qu'en 
aucun  autre  lieu  de  la  province.  La  grande  con- 
sommation en  est  la  cause.  Il  n'est  pus  bon,  pour 
desdépuiés  qui  ne  partagent  point  les  richesses 
de  Marseille,  de  se  transporter  dans  le  lieu  de  la 
plus  grande  dépense;  il  n'est  pas  bon  pour  un 
département  d'augmenter  les  honoraires  des  dé- 
putés. 

Si  Marseille  est  chef  de  département,  dans  le 
département  de  l'ouest,  la  ville  d'Aix  est  ruinée 
sans  ressources.  Elle  n'a  d'autre  ressource  que 
celle  des  tribunaux  et  des  corps  d'administration, 
et  des  étrangers  attirés  par  les  places  et  par  les 
affaires.  La  ville  d'Aix  est  ruinée,  et  Marseille 
absorbe,  sans  s'en  apercevoir,  un  faible  accrois- 
sement de  consommation,  comme  la  mer  reçoit 
un  fleuve  dans  son  sein,  sans  en  distinguer  les 
eaux  et  sans  en  conserver  la  trace. 

Si  Marseille  est  centre  de  département  dans 
celui  de  l'est,  elle  ravit  également  sans  intérêt 
ce  qui  ferait  la  orospérité  d'une  autre  ville,  et  il 
faut,  dans  tous  les  cas,  déranger  la  juste  propor- 
tion des  distances  pour  procurer  à  Marseille  un 
honneur  dont  elle  n'a  pas  besoin. 

11  faut  enfin  considérer  que  le  commerce  par 
terre  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais, 
de  la  Bourgogne  et  de  toutes  les  autres  parties  du 
nord  de  la  France  avec  Marseille  ;  se  fait  par  les 
routes  et  chemins  des  vigueries  de  Tarascon  et 
d  Aix,  depuis  Avignon  jusqu'à  Marseille,  que  ce 
commerce  est  immense,  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 
paraison entre  les  transports  par  terre  dans  le 
département  de  l'ouest  et  de  l'est,  et  que  ce 
commerce  fait  une  partie  considérable  des  ri- 
chesses et  de  la  prospérité  de  Marseille. 

C'est  sous  ce  rapport  que  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration, dans  le  département  de  l'ouest,  s'unis- 
sent et  se  confondent  avec  tous  les  intérêts  de 
Marseille;  et  telle  est  leur  correspondance  et  leur 
union  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  quelles 
pourraient  être  les  raisons  qui  mettraient  en 
opposition  le  véritable  intérêt  du  commerce  de 
Marseille,  et  celui  des  propriétés  territoriales  dont 
ce  commerce  favorise  sans  cesse  les  améliorations 
et  le  progrès. 

On  a  dit  que  les  dépenses  locales  des  villes 
maritimes  avaient  plus  de  rapports  entre  elles.  Il 
ne  s'agit  pas,  sans  doute,  de  celles  que  chaque 
ville  doit  faire  dans  le  sein  de  sa  propre  adminis- 
tration, et  quelle  est,  dans  les  villes  moins  consi- 
dérables, telles  que  Cassis  et  Lacioutat,  la  dépense 
d'utilité  publique  qui  puisse  être  d'une,  aussi 
grande  importance  pour  Marseille,  que  celle  des 
routes  et  des  grands  chemins,  par  lesquels  s'en- 
tretient la  communication  de  Marseille  avec  la 
France  entière. 

Il  n'y  a  donc  point  de  raison  pour  changer  la 
division  des  déparlements  étabUs  par  le  comité 
de  constitution.  Le  vœu  des  députés  de  Marseille 
forme  sans  doute  une  autorité  respectable.  Une 
ville  de  200,000  habitants  a  des  droits  sur  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  Mais  la  voix  de 
tous  les  députés  de  la  Provence  représente  le  vœu 
de  600,000  habitants,  et  leur  suffrage  unanime 
semble  devoir  justiliertl'ouvrage  du  comitédecons- 
Utution  et  le  mettre  à  l'abri  de?  changements. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du    mardi  2  février   1190   (l). 

M.  Targel  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture 
du  résultat  du  scrutin  pour  l'élection  du  Prési- 
dent. 

M.  Bureaux  de  Pusy  a  obtenu  397  voix  ;  M.  le 
baron  de  Menou  318  ;  en  consf^quence,  M.  Bureaux 
de  Pusy  est  proclamé  Président. 

M.  Target,  ancien  président,  dit  : 
«  Si  l'honneur  de  présider  cette  auguste  Assem- 
blée, lorsqu'il  est  déféré  par  vos  suffrage?,  don- 
nait les  talents  nécessaires  pour  remplir  dignement 
celte  place,  je  n'emporterais,  en  me  confondant 
parmi  vous,  que  la  douce  pensée  que  votre  choix 
laissera  toujours  dans  une  âme  sensible  ;  mais 
j'ai  trop  bien  connu  le  poids  des  fonctions  que 
vous  m'avez  confiées;  je  les  ai  trouvées  souvent 
trop  supérieures  à  mes  forces,  pour  ne  pas  sentir 
le  besoin  de  votre  indulgence.  Elle  n'est  due  qu'à 
mon  zèle;  mais,  parla,  du  moins,  je  l'ai  méritée, 
et  vos  bontés  pour  moi  seront  une  justice  que 
j'ose  vous  demander.  Souffrez  aussi,  Messieurs, 
qu'en  vous  félicitant  sur  le  choix  de  mon  suc- 
cesseur, je  regrette  de  le  voir  perdu  quelque 
temps  pour  des  travaux  que  j'ai  partagés  avec  lui; 
il  est  au  nombre  de  ces  hommes  généralement 
utiles,  qui,  lorsqu'on  les  entraîne  à  un  devoir 
particulier,  manquent  toujours  (luelque  part.  » 

M.  Bureaux  de  Pusy  exprime  sa  recon- 
naissance pour  le  choix  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  faire  de  lui  pour  son  Président,  et 
dit: 

«  Messieurs,  j'accepte  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  respect,  les  importantes  et 
délicates  fonctions  que  l'Assemblée  nationale  me 
confie  ;  et  quelque  intimidé  que  je  puisse  être 
par  les  talents  de  mes  prédécesseurs,  j'ose  espérer 
que  l'indulgence  qui  m'a  destiné  à  l'honneur  de 
présider  vos  travaux  ne  m'abandonnera  pas  dans 
l'exercice  difficile  de  cet  emploi.  » 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  pour 
M.  Target. 

M.  le  vicomte  de  Moailles,  Fun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Pochet  représente,  sur  l'objet  relatif  au 
département  de  1  ouest  de  la  Provence,  qu'il  n'a 
pas  été  rendu  compte  dans  le  procès-verbal  d'un 
amendement  proposé  par  lui. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  lundi. 

M.  Durand  de  Maillane  demande  à  être  en- 
tendu sur  un  objet  particulier  qui  exige  une 
prompte  délibération . 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  veut  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Durand  de  illaillanc  insiste  pour  inter- 
rompre l'ordre  du  jour  et  pour  porter  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  un  objet  d'une  extrême 
gravité. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Afoniteur. 
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M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'Assem- 
blée, lui  donne  la  parole. 

M.  Durand  de  llaillane.  J'ai  demandé  la 

Earole  pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les 
abitants  de  la  ville  et  territoire  des  Baux,  de  la 
sénéchaussée  d'Arles,  territoire  distant  de  Mar- 
seille de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans 
la  nuit  du  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille 
a  fait  enlever,  parla  maréchaussée  et  par  un  déta- 
chement de  dragons,  M,  Servan,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Àix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  de 
ladite  ville  des  Baux,  dans  la  persuasion  que  cette 
terre  devait  appartenir  au  Roi,  ont  arrêté  de  sus- 
pendre le  paiement  des  redevances  seigneuriales, 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  du  bourg  ait  été 
reconnue  faire  partie  du  domaine.  Cette  délibé- 
ration a  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil  acte  pût 
donner  lieu  à  une  procédure  criminelle,  bien 
moins  encore  à  une  procédure  prévôtale  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  Durand  de  Maillane  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  grands  détails. 

On  demande  que  cette  affaire  soit  envoyée  au 
comité  des  rapports  ;  ce  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
constitution. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
donne  lecture  de  la  fin  de  son  rapport  relatif  à 
Vordre  judiciaire: 

Titre  XI.  De  la  haute  Cour  nationale  ; 

Titre  XII.  Des  juges  et  de  la  forme  de  juger  en 
matière  criminelle; 

Titre  XIII.  Des  juges  en  matière  de  police  ; 

Titre  XIV.  Des  juges  en  matière  de  commerce  ; 

Titre  XV.  Des  juges  en  matière  d'administration 
et  d'impôt  : 

Titre  XVl.  De  la  suppression  des  offices  et  tri- 
bunaux incompatibles  avec  la  présente  constitu- 
tion judiciaire. 

(Voy.  les  titres  XI  à  XVI, insérés  dans  le  tome  X 
des  Archives  Parlementaires,  pages  731  à  734). 

L'Assemblée  ordonne  la  distribution  à  domicile 
de  cette  partie  du  rapport. 

M.  Thouret  ajoute  ensuite  :  Il  devient  instant 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  l'organisation  des 
corps  judiciaires  ;  le  temps  de  la  réunion  des  dé- 
partements est  un  moment  précieux  pour  établir 
les  nouveaux  tribunaux  ;  il  ne  faut  pas  prolonger 
le  terme  de  leur  réunion,  ni  forcer  les  départe- 
ments à  se  rassembler  de  nouveau. 

Cette  observation  frappe  vivement  l'Assemblée. 


M.  Wémeunîer  monte  ensuite  à  la  tribune  et 
propose,  au  nom  du  comité  de  constitution,  huit 
articles  à  ajouter  au  décret  sur  l'organisation  des 
municipaliiés. 

M.  Démeunîcr.  L'organisation  des  municipa- 
lités éprouve  de  grands  embarras  dans  quelques 
parties  du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a 
reçu  un  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou 
trois  cents  questions  lui  ont  été  présentées;  il 
les  a  distinguées  et  classées,  et  a  répondu  indi- 
viduellement à  plusieurs  d'entre  elles.  Sept  à 
huit  points  principaux  demandent  un  décret. 

L'Assemblée  entend  deux  lectures  successives 
des  articles  du  projet  de  décret  et  passe  ensuite 
à  la  discussion. 


M.  le  Président,  lit  l'article  !«'  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  assemblées  de  communauté  et  dans 
les  assemblées  primaires  de  campagnes,  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen  pri- 
maire qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même. 

«  Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits  ou  par  les  citoyens 
primaires  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge.  » 

M.  Lanjninais  propose  :  1"  de  retrancher  le 
mot  de  campagnes  après  celui  d'assemblées  pri- 
maires ;  2»  de  mettre  dans  les  assemblées  de 
citoyens  actifs,  au  lieu  du  mot  primaires. 

M.  de  D^aclièze  demande  que  les  trois  plus 
anciens  d'âge,  qui  recevront  les  scrutins  de  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire,  prêtent  le  serment  préa- 
lable de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  commis- 
sion, et  de  garder  le  secret. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  demande  que  les 
personnes,  qui  seront  chargées  des  fonctions  de 
scrutateurs,  pourront  seules  écrire  les  noms  qui 
seront  déclarés  par  ceux  des  électeurs  qui  ne 
sauront  pas  écrire. 

M.  Telller  pense  qu'il  faut  décréter:  que 
chaque  électeur  sachant  écrire  sera  tenu  de  se 
rendre  au  bureau  des  scrutateurs  pour  y  écrire  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  il  accorde  son 
suffrage,  sur  un  papier  paraphé  parle  président. 

M.  fjandreau  demande  qu'on  appelle  des  pa- 
roisses voisines  des  écrivains  dans  les  lieux  où 
il  ne  se  trouverait  pas  trois  personnes  sachant 
écrire. 

Les  amendements  de  MM.  Lanjuinais  de  Lachèze 
et  Gaultier  de  Biauzat  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Les  autres  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  lit  le  second  article  conçu  en 

ces  termes  : 

«  Lorsque  plus  de  la  moitié  des  membres  d'une 
assemblée  de  communauté  ou  d'une  assemblée 
primaire  ne  saura  point  écrire,  on  fera  l'élection 
à  haute  voix,  après  avoir  constaté  la  vérité  du  fait 
par  un  procès-verbal.  » 

M.  Barnave  représente  combien  il  est  dan- 
gereux pour  la  liberté  des  suffrages  d'établir  le 
scrutin  à  haute  voix  ;  que  ce  serait  donner  une 
influence  incalculable  aux  personnes  en  crédit 
et  que  rien  ne  pourrait  balancer  cet  inconvé- 
nient. 

Plusieurs  membres  avancent  qu'il  y  a  des 
communautés  où  tout  au  plus  deux  personnes 
savent  lire. 

M.  Babaud  de  Saint-Etienne  propose  pour 
amendement  de  réduire  la  disposition  de  l'article 
proposé  par  le  comité  aux  assemblées  dans 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  trois  per- 
sonnes sachant  écrire  et  faire  les  fonctions  d'é- 
crivains, conformément  au  précédent  article  du 
comité. 

L'article  11  et  l'amendement  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 
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M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3 
qui  devient  l'article  deuxième: 

«  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'est  pas 
besoin  de  payer  dans  le  lieu  même  la  quotité  de 
contribution  directe  exigée  par  les  décrets  anté- 
rieurs; il  suffit  de  la  payer  dans  quelque  partie 
du  royaume  que  ce  soit.  » 

M.  Ramel-lfogaret  représente  qu'il  y  a  une 
distinction  utile  à  taire  entre  les  citoyens  éligibles 
aux  assemblées  de  districts  et  de  département  et 
ceux  qui  pourraient  être  appelés  aux  fonctions 
municipales  ;  il  propose  pour  amendement 
que  les  officiers  municipaux  paieront  la  con- 
tribution exigée  par  la  loi  dans  feur  domicile. 

L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  admis. 

L'article  11  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  4  qui  deviendrait 
l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  des  assemblées  des  communau- 
tés ou  des  assemblées  primaires  prêteront  indivi- 
duellement le  serment  patriotique.  Le  président 
prononcera  la  formule,  et  les  citoyens  actifs,  ap- 
pelés l'un  après  l'autre,  répondront,  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure.  » 

I  M.  l'abbé  Yvernanlt  monte  à  la  tribune  pour 
établir  que  ce  serment  ne  doit  pas  être  prêté,  at- 
tendu que  la  constitution  n'est  pas  faite;  il  com- 
mence une  discussion  qui  a  pour  point  de  départ 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

M.  le  Président  le  reppelle  à  la  question  et 
lui  fait  remarquer  que  le  serment  à  prêter  à  la 
Constitution,  est  décrété  non-seulement  pour  tou- 
tes les  assemblées,  mais  même  pour  tous  les  ci- 
toyens. 

L'orateur  descend  de  la  tribune. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  la  teneur  du  cin- 
quième article  devenu  le  quatrième. 

«  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus  libre- 
ment par  la  commune  remplissent  les  fonctions 
municipales,  conjointement  avec  les  anciennes 
municipalités,  les  opérations  relatives  à  l'exécu- 
tion du  décret  de  l'Assemblée,  sur  la  formation 
des  municipalités  nouvelles,  seront  faites  par 
les  officiers  municipaux  et  les  comités  conjointe- 
ment, dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités 
non  électives  seront  cependant  restées  en  posses- 
sion des  fonctions  municipales,  quoique  des  co- 
mités élus  librement  s'y  soient  établis,  elles  pro- 
céderont aussi  à  l'exécution  du  décret  concernant 
les  nouvelles  municipalités,  conjointement  avec 
les  comités  librement  élus  :  dans  tout  autre  cas, 
les  comités  élus  librement  seront  chargés  seuls 
de  l'exécution  du  décret  relatif  aux  nouvelles 
municipalités.  » 

M.Chanlalreditque.dansla  ville  deMirecourt, 
qu'il  représente,  il  y  a  des  officiers  municipaux 
à  finance  ;  il  s'y  est  formé  un  comité  permanent 
avec  lequel  les  officiers  municipaux  ont  exercé 
conjointement  les  fonctions  municipales,  pendant 
deux  mois  :  ce  comité  ayant  manifesté  le  désir 
de  savoir  comment  les  fonds  de  la  commune 
avaient  été  administrés,  les  officiers  municipaux 
se  sont  retirés  et  ont  prétendu  que  le  comité  n'a- 
vait ni  qualité  ni  fonction  sans  eux.  Cependant 
le  comité  a  continué  les  fonctions  de  la  munici- 
palité. L'orateur  termine  eu  demandant  si  ce  sera 
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au  comité  ou  aux  officiers  municipaux  à  veiller 
à  l'organisation  de  la  municipalité. 

M.  Loys  fait,  au  sujet  de  la  ville  de  Sarlat,  à 
peu  près  les  mêmes  observations  que  M.  Ghan- 
laire. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  croit  qu'il  faut  lais- 
ser l'exécution  des  décrets  à  la  vigilance  et  aux 
soins  des  anciennes  municipalités  qui  sont  les 
seules  légales,  afin  que  le  passage  de  l'ancienne 
constitution  à  la  nouvelle  s'opère  légalement. 

M.  Target  propose  de  charger  de  l'exécution 
des  décrets  les  seuls  corps,  soit  officiers  munici- 
paux, soit  comités  permanents,  qui  se  trouveront 
en  fonctions  à  la  promulgation  du  décret. 

M.  Démeunier  observe  qu'il  convient  de  tran- 
cher la  difficulté,  en  chargeant  expressément  ou 
les  municipalités  ou  les  comités  de  faire  exécu- 
ter les  décrets. 

Les  divers  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

L'article  du  comité  est  adopté  dans  sa  teneur. 

M.  le  Président.  L'article  6  qui  devient  le 
cinquième  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  nouvelles  municipalités  seront 
formées,  les  comités  permanents,  électoraux  ou 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonction  mu- 
nicipale. » 

M.  le  vicomte  de  H'oailles  demande  que  les 
milices  nationales  ne  puissent  se  mêler  de  l'sid- 
ministration  municipale,  mais  qu'elles  soient  te- 
nues d'obéir  aux  réquisitions  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  7  qui  devient  le 

sixième  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contribu- 
tions territoriales,  dans  ceux  où  l'on  ne  perçoit 
aucune  contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a 
été  convertie  en  impositions  indirectes,  soit  par 
toute  autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  ci- 
toyens qui  réuniront,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles  :  excepté 
dans  les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  pro- 
fession, ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux 
qui  n'auront  aucune  propriété  foncière.  » 

U.  de  Foucault.  Je  propose  de  réduire  la  du- 
rée de  l'article  à  l'année  présente. 

M.  Boutteville-Dumetc  propose  d'admettre 
aussi  à  la  qualité  de  citoyen  actif  ceux  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  exercent  des  métiers  ou 
qui  font  valoir  une  propriété  valant  30  livres. 

M.  Barnave.  11  convient  de  réduire  à  15  livres 
le  taux  des  baux  à  ferme  qui  rendront  les  culti- 
vateurs éligibles;  il  convient  également  d'ad- 
mettre comme  éligibles  ceux  des  citoyens  qui 
paient  un  loyer  de  15  livres  dans  les  campagnes. 

L'amendement  de  M.  Boutteville,  portant  ou 
faisant  valoir  une  propriété  valant  30  livres  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  rejeté. 

«7 
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L'article  6  est  ensuite  adopté  avec  l'addition  de 
M.  Boutteville-Dumetz. 

M.  le  Président.  L'article  8,  qui  devient  le  7, 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'on  ne 
pourra,  d'après  les  six  articles  ci-dessus,  revenir 
sur  les  élections  déjà  faites.  » 

M.  le  baron  d'itllarde  trouve  cette  réaction 
insuffisante  et  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  articles  décrétés  ne  préjudicient  point  aux 
élections  déjà  faites. 

M.  Démeonîcr,  rapporteur,  modifie  le  texte 
de  l'article  7  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté.. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  tel 
qu'il  résulte  des  propositions  du  comité  de  cons- 
titution et  des  amendements  qui  ont  été  admis.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1".  Dans  les  assemblées  de  commu- 
nautés, et  dans  les  assemblées  primaires  les  trois 
plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pour- 
ront seuls  écrire  uu  premier  scrutin,  en  présence 
les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen 
actif  qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même;  et  lors- 
qu'on aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scruta- 
teurs pourront  seuls,  après  avoir  prêté  le  serment 
de  bien  remplir  leurs  fonctions,  et  de  garder  le 
secret,  écrire,  pour  les  scrutins  postérieurs,  les 
bulletins  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire. 

«  Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 
que  ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  les  citoyens 
actifs,  ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par 
les  trois  scrutateurs  dans  l'assemblée  même,  et 
sur  le  bureau. 

«  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il 
n'est  pas  besoin  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la 
quotité  de  contribution  directe,  exigée  par  les 
décrets  antérieurs  ;  il  suftit  de  la  payer  dans 
quelque  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

f  Art.  3.  Les  membres  des  assemblées  des  com- 
munautés et  des  assemblées  primaires  prêteront 
individuellement  le  serment  patriotique;  le  pré- 
sident prononcera  la  formule,  et  les  citoyens 
actifs,  appelés  l'un  après  l'autre,  répondront,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure. 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités, 
élus  librement  par  la  commune,  remplissent  les 
fonctions  municipales  conjointement  avec  les 
anciennes  municipalités,  les  opérations  relatives 
à  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  sur  la 
formation  des  municipalités  nouvelles,  seront 
faites  par  les  officiers  municipaux  et  les  comités 
conjointement  ;  dans  les  lieux  où  d'anciennes 
municipalités  électives  ou  non  électives  sont 
restées  en  possession  des  fonctions  municipales, 
quoique  des  comités  élus  librement  s'y  soient 
établis,  elles  procéderont  aussi  à  l'exécution  du 
décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
conjointement  avec  les  comités  librement  élus  ; 
dans  tout  autre  cas,  les  comités  élus  librement, 
seront  chargés  seuls  de  l'exécution  du  décret 
relatif  aux  nouvelles  municipalités. 

Art.  5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités 
seront  formées,  les  comités  permanents,  électo- 
raux et  autres,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc- 
tion municipale;  les  compagnies  armées  sous 
le  titre  de  milice  bourgeoise,  gardes  nationales, 
volontaires,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  ne 
se  mêleront  ni  directement,  ni  indirectement  de 


l'administration  municipale,  mais  obéiront  aux 
réquisitions  des  officiers  municipaux,  en  confor- 
mité des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  6.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a  été  con- 
vertie en  impositions  indirectes,  soit  par  toute 
autre  cause,  il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  autres  conditions  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée,  seront 
réputés  citoyens  actifs  et  éligibles:  excepté  dans 
les  villes,  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni 
facultés  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profession, 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'au- 
ront aucune  propriété  foncière,  ou  qui  ne  tien- 
dront pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  trente 
livres  de  bail. 

«  Art.  7.  Il  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'inob- 
servation des  articles  ci-dessus,  être  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront  faites.  » 

M.  le  marquis  de  Foucault.  On  avait  indi- 
qué une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fît  son 
rapport  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Il  est 
important  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment 
de  cet  objet.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je 
serais  coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  pro- 
vince (le  Périgord)  est  en  feu  ;  les  gens  sans  pro- 
priétés dépouillent  les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  à  entendre 
M.  de  Foucault,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à 
lui  adressées,  et  dont  voici  très  exactement  la 
substance  et  presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lettre.  '(  Les  paysans  armés  se  sont 
transportés  chez  moi  ;  ils  m'ont  tenu  sur  la  sel- 
lette pendant  vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé 
à  renoncer  à  des  renies  échues.  Si  l'on  avait 
seulement  attaqué  mes  girouettes,  je  garderais 
le  silence...  Un  usurier,  reconnu  à  Paris  pour  un 
scélérat,  ni'afaitsaisirréellement  pour  une  somme 
dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart...  » 

Seconde  lettre.  «  'iVI.  de  Bar  a  été  brûlé  ;  il  s'est 
réfugié  à  Sarlat.  Un  garde  du  corps,  son  neveu, 
a  été  mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été 
délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté  ;  on 
l'a  assommé  de  coups  ;  par  intervalles^  on  déli- 
bérait de  le  pendre.  Un  escadron  de  troupes  a 
marché  ;  le  prévôt  se  dispose  à  des  exécutions. 
On  parie  d'abattre  les  girouettes  :  voilà  la  triste 
situation  de  notre  province.  » 

Troisième  lettre.  «  La  famille  de  Mirandolle  a 
reçu  la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ; 
les  girouettes  sont  attaquées;  on  sonne  continuel- 
lement le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...  » 

M.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de 
ces  lettres.  Tel  est,  dit-il,  l'état  de  ma  province. 
Je  demande  un  décret  confirmatif  de  l'arrêté  du 
6  août  sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  or- 
donné aux  gardes  nationales  de  protéger  la  per- 
ception des  cens  et  rentes. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationnale  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  qui  lui  sont  faites  par 
plusieurs  provinces  où  des  particuliers,  dont  les 
fonds  sont  assujettis  à  des  rentes  annuelles  ou 
des  droits  conservés,  refusent  de  s'acquitter  de 
leurs  engagements,  déclareque  par  ses  décrets  du 
6  août,  par  lesquels  elle  a  aboli  les  droits  féodaux 
personnels,  elle  a  décidé  que  les  rentes  seraient 
rachetables  à  l'avenir. 

«  Qu'elle  n'a  pas  entendu  différer  ni  empêcher 
le  paiement  des  rentes  et  tous  droits  non  suppri- 
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mes  que  peuvent  devoir  les  tenanciers  et  censi- 
taires, et  qu'ils  continueront  à  les  payer  comme 
ci-devant,  non  seulement  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  statué,  comme  elle  se  propose  de  le  faire 
incessamment,  sur  le  mode  et  prix  du  rachat 
desdites  rentes,  mais  encore  jusqu'à  ce  que  le 
rachat  soit  effectué  réellement  par  les  redevables. 
«En  conséquence,  l'Assemblée  nationaleordonne 
aux  municipalités  de  faire  connaître  et  publier 
aussitôt  le  présent  décret,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  violence  contre 
les  personnes  qui  reçoivent  ou  réclament  les 
rentes  qui  leur  sont  dues,  ni  contre  les  tenan- 
ciers qui  veulent  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions. » 

M.  de  Lachèze.  Ces  excès  sont  connus  au  Qucr- 
cy;  six  personnes  y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il 
arrive  à  son  comble;  on  en  veut  à  toutes  les  pro- 
priétés. Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom 
de  ma  province,  de  prendre  ce  mal  en  considé- 
ration. 

M.  Gourdan.  11  n'est  qu'un  moyen  de  rame- 
ner le  calme  et  la  paix  ;  c'est  de  travailler  sans 
délai  et  sans  obstacle  à  la  constitution. 

M.  de  Famel.  Les  troubles  s'étendent  aux 
provinces  voisines.  Dans  l'Agénois,  une  petite 
ville  a  battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pris  un 
gentilhomme  qui  avait  payé  uiîe  rente  à  son 
suzerain  ;  ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et 
donner  encore  une  pareille  somme  ;  ils  ont  mangé 
cet  argent  sous  les  fenêtres  du  château. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Le  comité  féodal  n'a 
pas  cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  con- 
fié; mais  je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  d'elle  l'ordre  de  ne  présenter  son  travail 
qu  après  la  constitution.  J 'appuie  la  motion  de 
M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Dans  ma  province 
(la  Champagne),  où  règne  une  tranquillité  par- 
faite, le  paysan,  chargé  d'une  redevance  en  blé, 
la  regarde  comme  servitude  personnelle,  quand 
elle  n'est  pas  attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence, 
il  ne  croit  guère  au  rachat.  Il  est  indispensable 
d'éclairer  le  peuple.  Mais  ce  qui  peut  réellement 
occasionner  le  trouble,  c'est  que  les  seigneurs 
font  assigner  leurs  vassaux. 

M.  Dnport.  Avant  que  les  comités  des  finan- 
ces, des  domaines  et  ecclésiastique  puissent  vous 
faire  des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal 
vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits 
féodaux.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  le 
plus  tôt  possible. 

M.  de  la  Galissonnière  demande  Tajourne- 
ment  à  demain. 

M.  Rewbell.  Le  véritable  objet  du  travail  du 
comité  féodal  consiste  dans  la  distinction  des 
droits  rachelables  et  des  droits  abolis  avec  in- 
demnité. Le  décret  demandé  par  M.  de  Foucault 
n'éclairerait  pas  le  peuple,  ne  remédierait  à  rien 
et  augmenterait  le  trouble. 

M.  de  Foucault.  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

M.  Chasset  rend  compte  de  l'état  actuel  du 
travail  du  comité  féodal,  et  annonce  qu'il  pourra 


présenter  son  rapport  vendredi  ou  samedi  pro- 
chain. 
Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi,  deux  heures. 

M.  Defermon.  Dans  le  moment  où  les  ci-devant 
privilégiés  de  Bretagne  s'emi)ressent  à  adhérer  et 
à  prêter  serment  à  la  constitution,  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlem»^nt  de  Rennes 
refuse  d'enregistrer  les  décrets  et  de  remplir  les 
tonctions  qui  lui  sont  attribuées.  Je  prie  l'Assem- 
blée d'ajourner  à  demain  le  rapport  que  je  dois 
présenter  au  sujet  de  ces  faits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Dupont.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit 
pour  le  mettre  à  votre  tête;  M.  Bureaux  de  Puzy 
était  chargé  avec  nous  de  la  division  du  royaume. 
Le  brave  et  courageux  M.  Gossin,  notre  infati- 
gable camarade  M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche 
après  eux,  nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail. 
Il  faut  donc  remplacer  M.  Bureaux  de  Puzy.  S'il 
nous  était  permis  de  diriger  votre  choix,  nous 
vous  indiquerions  M.  de  Phéline. 

M.  de  Phéline,  est  admis  à  remplacer  M.  Bu- 
reaux de  Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  cons- 
titution, pour  la  division  du  royaume. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain,  3  février,  pour  9  heures 
et  demie  du  matin. 


ASSEiMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSr. 
Séance  du  mercredi  3  février   1790  (1). 

M.  le  vicomte  de  Hoailles  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Target  propose  de  faire  une  addition  au 
premier  article  du  décret  sur  les  municipalités 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Cette  addition  ayant  été  reconnue  nécessaire 
est  mise  aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits,  ou  par  le  citoyen  ac- 
tif, ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  ou  par  les 
trois  scrutateurs,  dans  l'assemblée  même,  et  sur 
le  bureau.  > 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Phéline, 
nommé  pour  le  remplacer  au  comité  de  constitu- 
tion, ne  peut  accepter  cette  place,  étant  absent. 
M.  le  Président  propose  M.  le  baron  de  Cernon, 
qui  est  agréé. 

MM.  Joyeux,  députe  de  Chatellerauît,  et  De- 
launay,  députe'  de  Caen,  demandent  un  congé 
pour  s'absenter  pendant  un  mois  :  l'Assemblée  le 
leur  accorde. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  Roi  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, relatif  aux  impositions  de  1790,  et  dont 
l'objet  est  de  distinguer  avec  exactitude  le  ser- 
vice de  cette  année  d'avec  celui  de  l'année  1791  ; 
Sa  Majesté  a  promis  de  le  prendre  en  considéra- 
tion. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Gossîn,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
reprend  la  série  de  ses  rapports  sur  la  division 
des  départements  du  royaume. 

Plusieurs  des  projets  de  décrets  du  comité  de 
constitution  ne  sont  pas  contestés  et  sont  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

I. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

»  1"  Que  le  département  de  Rouen  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Rouen, 
Caudebec,  Montivilliers,  Canny,  Dieppe,  Neufchâ- 
tel  et  Gouraay  ;  tels  qu'ils  ont  été  projetés  par 
ses  députés  ;  que  la  rivière  de  Bresle  servira  de 
limite  entre  ce  département  et  celui  d'Amiens. 

«2°  Que  les  réclamations  des  villes  de  Fécamp, 
d'Eu  et  d'Aumale  seront  examinées  par  la  pre- 
mier* assemblée  des  électeurs  du  département, 
et  que  s'ils  estiment  juste  et  utile  d'apporter 
quelques  modifications,  même  des  changements 
notables  à  sa  division  en  districts,  ils  présente- 
ront leur  vœu  à  cet  égard  à  l'Assemblée  natio- 
nale; 

«  3°Que  les  électeurs  du  district  de  Montivilliers 
détermineront  si  cette  ville  en  demeure  le  chef- 
lieu,  ou  si  la  ville  du  Havre  sera  préférée;  sauf, 
en  faveur  des  villes  du  département,  s'il  y  a  lieu, 
la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Constitution.  » 

II. 

€  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

«  1»  Que  le  département  du  Bourbonnais  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Moulins,  le  Donjon,  Gusset,  Gannat,  Montmirault, 
Mont-Luçon  et  Gerilly  ; 

«  2°  Que  les  limites  de  ces  districts  seront  con- 
formes au  plan  signé  par  la  majorité  des  députés 
de  ce  département,  et  par  eux  remis  au  comité 
de  constitution  ; 

«  3°  Que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
la  ville  de  Moulins; 

«  4°  Que  le  département  déterminera  s'il  n'est 
pas  avantageux  aux  administrés  que  les  sept  dis- 
tricts convenus  pour  le  Bourbonnais,  par  les  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  soient  réduits  à 
six,  pour  cette  réduction  être  proposée  à  la  pro- 
chaine législature  ; 

«  Sauf,  en  faveur  des  villes  du  département, 
s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établissements  qui 
seront  déterminés  par  la  Gonstitutiou.  » 

m. 

M.  Gossin  présente  les  différentes  demandes 
qui  concernent  le  département  de  l'Orléanais,  et 
entre  autres  celles  de  la  ville  de  Malesherbes  qui 
demande  un  district. 

Cette  petite  ville,  dit-il,  dont  le  nom  cher 
aux  lettres  et  aux  gens  de  bien,  fait  désirer  que 
son  vœu  soit  admis,  est  une  ville  centrale;  elle 
est  intéressante;  elle  fait  beaucoup  de  pertes,  et 
votre  comité  a  désiré  pouvoir  /a  satisfaire,  ainsi 
que  la  ville  de  Sully  :  tant  il  est  vrai  que  les  noms 
des  bienfaiteurs  et  des  amis  de  l'humanité  lais- 
sent des  traces  ineffaçables,  et  que  le  sentiment 
de  leurs  vertus  se  joint  à  tout  ce  qui  les  rappelle  ! 

M.  Gossin  termine  en  disant  que  la  ville  de 
Lorris  réclame  également  un  district,  mais  que 
cette  demande  est  combattue. 


M.  le  Bois-Desgaays.  Cette  ville  est  de  trop 
peu  d'étendue  pour  composer  un  district. 

M.  Girard.  La  ville  de  Lorris  a  été  le  séjour 
de  nos  rois,  et,  sous  ce  rapport,  elle  mérite  quel- 
que préférence. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  l'Orléanais,  dont 
Orléans  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency, 
Neuville,  Pithiviers,  Montargis,  Gien  et  Bois- 
Gommun; 

«  2°  Que  les  électeurs  du  département  détermi- 
neront a  la  première  assemblée  si  le  septième  dis- 
trict ne  serait  pas  mieux  placé,  pour  le  bien  des 
administrés,  à  Lorris,  qu'à  Bois-Commun,  ou  du 
moins  s'il  n'est  pas  convenable  de  détacher  la 
ville  de  Lorris  du  district  de  Montargis  pour  la 
réunir  à  celui  de  Bois-Commun,  et  lui  en  faire 
partager  les  avantages  ;  ce  qui  sera  proposé  à  la 
seconde  législature;  sauf  aussi  le  partage  des  éta- 
blissements du  district  de  Pithiviers,  et  en  faveur 
des  villes  du  département,  la  distribution  de  ceux 
qui  seront  déterminés  par  la  constitution,  s'il  y  a 
lieu.  • 

IV. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  dans  les  départements  du  Dauphiné 
l'assemblée  du  département  alternera  dans  les 
lieux  qui  seront  jugés  convenables  par  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département; 

«  2°  Que  la  première  assemblée  des  électeurs 
du  département  du  Dauphiné  nord,  se  tiendra  à 
Moirans,  celle  du  Bas-Dauphiné,  à  Chabeuil,  et 
celle  du  Dauphiné  oriental,  à  Chorges; 

«  3°  Que  le  directoire  n'alternera  point,  mais 
que  chacune  desdites  assemblées  déterminera  en 
quel  lieu  il  sera  fixé,  et  l'ordre  dans  lequel  les 
assemblées  de  département  alterneront  i 

«  4°  Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 
phiné nord,  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux 
seront  :  Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcelli;j  et  La- 
Tour-du-Pin  ; 

«  5°  Qu'il  y  aura  dans  le  département  du  Bas- 
Dauphiné  ou  Dauphiné  du  midi,  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  :  Romans,  Valence,  Grest, 
Die,  Montélimart  et  le  Buis  ; 

c  6°  Qu'il  y  aura,  dans  le  département  du  Dau- 
phiné oriental  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  :  Gap,  Embrun,  Briançon  et  Serre; 

«  7»  Que  sous  quatre  jours  les  députés  des  trois 
départements  seront  tenus  de  remettre  au  comité 
de  constitution  le  projet  de  démarcation  de  leurs 
districts  et  de  leurs  cantons,  et  qu'en  cas  de  dif- 
ficultés, le  comité  de  constitution  arbitrera  ce 
qu'il  jugera  convenable  de  proposer  à  la  décision 
de  l'Assemblée.  » 


«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  l*  Que  le  comité  du  Haut-Poitou,  dont  Poi- 
tiers est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poitiers,  ChatellerauU, 
Loudun,  Montmorillon,  Lusignan  et  Givray  ; 

c  2'  Que  les  limites  extérieures  et  intérieures  de 
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ce  département,  et  de  ses  six  districts  seront  con- 
formes à  la  carte  arrêtée,  signée  et  déposée  au 
comité  de  constitution  ; 

«  3°  Que  la  ville  d'Angle  aura  également  1  op- 
tion d'être  du  département  de  Poitiers  ou  de  celui 
du  Berry  ; 

«  4°  Qu'il  sera  libre  aussi  à  la  ville  de  Mirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers,  ou  de  celui 
de  Loudun  ;  sauf  à  déterminer  ensuite  si  les  trois 
ou  quatre  paroisses  environnantes  devront  suivre 
soa  choix  pour  Poitiers,  ce  qui  est  expressément 
réservé  en  sa  faveur,  ainsi  que  le  partage  des  éta- 
blissements qui  seront  déterminés  par  la  consti- 
tution, s'il  y  a  lieu.  » 

VI. 

M.  Gossin  présente  la  division  du  départe- 
m"nt  de  la  Corse  en  neuf  districts,  et  propose  de 
laisser  aux  électeurs,  assemblés  dans  un  lieu 
neutre,  le  choix  de  la  ville  chef-lieu. 

Le  premier  acte,  dit-il,  d'un  peuple  réinté- 
gré dans  ses  droits  politiques,  sera  le  noble  sa- 
laire de  la  confiance  avec  laquelle  il  vient  de 
s'affilier  à  la  France,  et  le  premier  bienfait  qui 
lui  fera  goûter  cette  réunion  sera  l'usage  d'une 
liberté  dont  il  est  digne,  puisqu'il  sait  l'apprécier, 
q^u'il  a  su  la  défendre,  et  que  les  forces  supé- 
rieures, qui  ont  désarmé  ses  bras,  n'ontjamais  pu 
avilir  son  caractère  ni  abattre  son  courage. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  sans  réclamation  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  la  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu'un  seul  département,  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  : 

Bastia. 

Oletla. 

L'Ile  RoQss*. 

La-Porta-d'Ampagnani. 

Corté. 

Cervione. 

Ajaccio. 
11,-.    Vico. 
r      TaUano. 

•  t  2*  Que  chacun  de  ces  districts  sera  subdivisé 
en  cantons,  qui  seront  les  anciennes  plèvres  de 
l'île;  le  tout,  conformément  au  procès-verbal  dé- 
posé au  comité,  et  signé  par  les  députés  de  la 
Corse;  que  la  première  assemblée  du  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  plèvre  d'Orezza,  et  que  les 
électeurs  assemblés  décideront  s'il  est  avantageux 
à  la  Corse  d'être  partagée  en  deux  départements, 
et  quels  en  seront  les  chefs-lieux;  et  dans  le  cas 
où  ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  di- 
visée, ils  fixeront  le  chef-lieu  du  département  de 
rUe  de  Corse.  » 

VII. 

m  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  intermédiaire  du  Poi- 
tou est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  iNiort,  Saint -Maixant,  Parthenay, 
Thouars,  Melle  et  Châtillon  ; 

«  2«  Que  le  siège  de  la  juridiction  du  district 
de  Châtillon  sera  placé  à  Bressuire. 

«  3°  Que  provisoirement  l'assemblée  du  dépar- 
tement tiendra  successivement  ses  séances  à  Niort, 
Saint-Maixant  et  Parthenay,  en  commençant  par 
Niort,  mais  que  la  première  assemblée  du  dépar- 


tement pourra  la  fixer  dans  une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre.  » 

VIU. 

M.  Gossin  passe  ensuite  à  la  division  du  dé- 
partement de  Lyon,  et  dit  que  la  paroisse  d'Ar- 
consat  fait  l'objet  de  quelque  difficulté. 

M.  le  marqais  de  Rostainn^  dit  que  cette 
paroisse  a  été  comprise  bien  à  tort  dans  les  li- 
mites de  l'Auvergue,  et  qu'elle  a  toujours  fait 
partie  du  Forez. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  dit  que 
les  relations  d'Arconsat  sont  plus  faciles  avec 
Clermont  qu'avec  Lyon,  et  il  insiste  pour  que  le 
décret  ne  soit  pas  modifié. 

M.  Gaultier  de  Blanzat  ajoute  qu'une  grande 
partie  des  villages  de  cette  communauté  est  sur 
l'Auvergne. 

M.  de  Landine  réplique  que,  si  quelques  vil- 
lages sont  sur  l'Auvergne,  le  clocher  est  sur  le 
Forez,  et  que  la  position  du  chef-lieu  doit  entraî- 
ner les  fractions. 

M.  de  Bonnefoy  répond  qu'il  n'y  a  qu'an 

moyen  de  trancher  la  question,  c'est  de  laisser 
aux  habitants  la  faculté  de  se  reunir  au  départe- 
ment de  leur  choix. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  du  Lyonnais,  Forez  et 
Beaujolais  est  divisé  en  six  districts  ; 

•«  2°  Que  Lyon,  provisoirement  chef-lieu  de  ce 
département,  sera  aussi  celui  de  son  district,  qui 
comprendra  la  ville,  ses  faubourgs  et  les  dépen- 
dances ;  qu'il  sera  chef-lieu  du  district  de  la  cam- 
pagne ou  de  l'intérieur  ; 

€  3°  Que  les  chefs-lieux  des  autres  districts 
sont  :  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Ville- 
franche  ; 

t  4°  Que  les  séances  du  département  alterne- 
ront en  conformité  de  l'arrêté  des  députés,  déposé 
au  comité  de  constitution,  à  moins  que  les  élec- 
teurs ne  préfèrent  de  fixer  définitivement  le  chef- 
lieu; 

«  5"»  Que  la  paroisse  d'Arconsat,  qui  a  été  com- 
prise dans  le  Gépartement  de  l'Auvergne,  sur  sa 
limite  avec  le  Forez,  appartiendra  au  déjjartement 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  ou  à  celui  de 
l'Auvergne,  selon  le  choix  que  formera  la  plura- 
lité des  électeurs  de  la  municipalité  de  cette  ville; 
sauf  en  faveur  des  autres  villes  do  ce  départe- 
ment, s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  laconstitutioD.  » 

IX. 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  acquiescé  par  les  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  de  Mimes,  décrète  : 

a  1°  Que  l'administration  du  département  de 
Nîmes  alternera  entre  les  villes  de  Nîmes,  Alais 
et  Uzès  ;  que  la  première  assemblée  de  départe- 
ment aura  lieu  dans  la  ville  de  Nîmes;  la  seconde, 
dans  la  ville  d'Alais;  la  troisième,  dans  la  ville 
d'Ûzès;  et  que  l'on  prendra  en  grande  considéra- 
tion l'importance  de  la  ville  de  Nîmes,  lors  de 
l'établissement  des  tribunaux  de  justice  ; 
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€  2»  Que  ce  département  est  divisé  en  liuit  dis- 
tricts dont  les  chefs-lieux  sont  : 

La  ville  du  Pont-Saint-Esprit. 
Beaucaire. 

Uzès. 

Nîmes. 

Sommières. 

Saint-Hippolyte. 

Alais. 

Le  Vigan. 

«  3"  Que  les  séances  et  le  directoire  du  dictrict 
alterneront  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagnols;  entre 
Beaucaire  et  Villeneuve-lès-Avignon  ;  entre  Saint- 
Hippolyte  et  Sauve;  les  premières  séances  étant 
fixées  au  Saint-Esprit,  à  Beaucaire  et  à  Saint-Hip- 
polyte ; 

«  4«  Que  les  électeurs  du  district  de  Saint-Es- 
prit et  du  district  de  Beaucaire  décideront  dans 
leur  première  assemblée,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages des  électeurs  de  chaque  district,  si  l'alter- 
nat continuera  entre  le  Saint-Esprit  et  Bagnols, 
entre  Beaucaire  et  Villeueuve-lès-Avignon.  » 

M.  le  Président  dit  que  M.  le  garde  des 
sceaux  vient  de  l'informer  que  le  courrier  de 
Bretagne  avait  apporté  hier  la  nouvelle  du  refus 
que  font  treize  des  magistrats  désignés  pour  tenir 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes, 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  attri- 
buées par  les  lettres-patentes  du  7  du  mois  der- 
nier, rendues  en  conséquence  du  décret  de  l'As- 
semblée du  15  décembre,  sanctionné  par  Sa 
Majesté;  qu'il  prie  M.  le  Président  de  mettre  ce 
fait  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  d'insister  au- 
près d'elle  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  que  la  province  de 
Bretagne  ne  soit  pas  plus  longtemps  dépourvue 
d'un  tribunal  souverain. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  à  l'heure  de  deux 
heures. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Brevet  de 
Beaujour  a  été  nommé  rapporteur  de  l'affaire  du 
prévôt  de  Marseille,  par  le  nouveau  comité  des 
rapports. 

M.  l'abbé  Manry,  ancien  rapporteur,  dit  que 
toutes  les  pièces  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains 
ont  été  remises  par  lui  à  M.  Brevet  de  Beaujour, 
mais  qu'il  n'en  a  pas  fait  le  catalogue. 

M.  le  Président.  M.  Démeunier  a  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  difficultés 
survenues  dans  Vorganisalion  des  municipalités. 

M.  Démennlep.  Le  comité  de  constitution  croit 
devoir  vous  rendre  compte  des  difficultés  qui  lui 
ont  été  soumises  et  auxquelles  les  membres  pen- 
sent qu'il  est  facile  de  répondre. 

Première  question. 

On  a  demandé  si  les  directeurs  des  postes  aux 
lettres  et  les  contrôleurs  des  actes  doivent  être 
exclus  comme  percepteurs  d'impôts  indirects. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  non. 

Deuxième  question. 

On  a  demandé  si  les  retenues  sur  les  rentes  fon- 
cières doivent  être  considérées  comme  des  contri- 
butions directei  que  paient  ceux  sur  qui  on  les 
retient. 


Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  oui. 
Troisième  question. 

On  a  demandé  si  les  fonctions  municipales  sont 
compatibles  avec  les  fonctions  de  curé. 
Le  comité  de  constitution  a  pensé  que  oui. 

Quatrième  question. 

On  a  demandé  si  les  curés  et  les  vicaires  devront 
avoir  habité  un  an  dans  la  paroisse  qu'ils  desser- 
vent pour  y  acquérir  domicile. 

Le  comité  de  constitution  a  pensé  que,  pour  les 
curés  et  pour  les  vicaires,  le  domicile  est  acquis 
à  peu  près  aussitôt  qu'ils  sont  en  fonctions  dans 
une  paroisse. 

Cinquième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  peuvent  être 
admis  aux  droits  de  citoyens  actifs. 

Sur  cette  question  délicate,  le  comité  a  pensé 
d'une  manière  absolue  sur  les  religieux  mendiants 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  admis  ;  et  sur  les  reli- 
gieux qui  appartiennent  à  des  ordres  riches  en 
propriétés  territoriales,  qu'il  ne  convient  pas  de 
les  exclure  au  moment  où  on  parle  de  les  faire 
rentrer  dans  la  vie  civile  et  que,  sans  rien  accor- 
der et  sans  rien  refuser  à  cet  égard,  il  y  avait  lieu 
d'écrire  dans  les  provinces  qu'il  ne  faudrait  pas 
les  rejeter  si  une  grande  majorité  des  suffrages 
les  appelait  aux  fonctions  publiques. 

Sixième  question. 

On  a  demandé  si  les  religieux  qui  exercent  les 
fonctions  curiales  seront  en  tout  assimilés  aux 
curés. 

Le  comité  a  jugé  que  cette  assimilation  était 
nécessaire. 

Septième  question. 

On  a  demandé  si  les  citoyens  étaient  libres  ou 
de  refuser  une  fonction  sociale  ou  de  s'en  démettre 
après  l'avoir  acceptée. 

L'opinion  du  comité  a  été  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  citoyens  peuvent  jouir  de  cette 
liberté,  mais  que  dans  la  suite,  nul  ne  pourra 
refuser  ses  services  publics  à  la  patrie. 

Dans  tous  les  pays  libres,  ajoute  M.  Démeunier, 
le  patriotismr»  impose  les  obligations  de  prendre 
les  charges  pubhques  ou  oblige  les  citoyens  d'ac- 
cepter une  place  ou  de  payer  une  amende  {Cette 
opinion  excite  de  violents  murmures.) 

Huitième  question. 

Pour  être  élu,  faudra-t-il  être  présent? 

Le  comité  pense  que  non,  mais  que  pour  ne  pas 
exposer  la  dignité  des  élections  et  des  fonctions, 
il  faudra  s'assurer  que  l'absent  élu  acceptera. 

Les  avis  du  comité  de  constitution,  tels  qu'ils 
viennent  d'être  énoncés,  ne  donnent  lieu  à  aucun 
vote  de  la  part  de  l'Assemblée,  qui  se  réserve  de 
prononcer  ultérieurement  s'il  y  a  lieu. 

M.  Démenniep,  après  avoir  rendu  compte  de 
ces  questions  d'ordre  général,  fait  un  rapport  qui  a 
pour  objet  une  affaire  et  une  personne  particulières 
concernant  le  sieur  Pichereau,  à  Chinon. 

Un  arrêt  du  parlement  avait  interdit  toutes  fonc- 
tions judiciaires  à  M.  Pichereau,  qui  exerçait  à 
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Chinon  celles  de  lieutenant  particulier.  Un  mé- 
moire qui  nous  a  été  adressé  \n  représente  comme 
coupable  des  délits  les  plus  graves,  et  annonce 
qu'il  est  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
personnel  au  sujet  d'une  accusation  de  spoliation 
d'hoirie.  La  municipalité,  considérant  que  ce  décret 
suspend  toutes  fonctions  civiles,  a  cru  devoir  lui 
refuser  les  droits  de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite 
dans  la  ville  de  Chinon  des  débats  qui  peuvent 
occasionner  de  grands  désordres.  Nous  devons 
ajouter  que  M.  Pichereau  est  en  faillite;  il  faut 
faire  exécuter  votre  décret  concernant  les  faillis. 
Le  comité  vous  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  et  conformément  à  l'arti- 
cle de  son  décret  du  22  octobre  dernier,  qui 
constitue  les  assemblées  primaires  juges  de  la 
capacité  et  des  titres  des  citoyens  actifs,  et  des 
citoyens  éligibles,  renvoie  aux  deux  sections  de 
l'assemblée  de  la  commune  de  Chinon,  le  juge- 
ment de  la  capacité  du  sieur  Pichereau,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  déclarant  au 
surplus  expressément  que  les  ofhciers  municipaux 
et  les  commandants  de  la  garde  nationale  de  Chi- 
non doivent  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, même  requérir,  au  besoin,  les  secours  de 
la  maréchaussée  et  des  corps  de  troupes  réglées, 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  les  deux  sections 
de  l'assemblée  de  la  commune  de  Chinon,  les- 
quelles se  formeront  de  nouveau,  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  élections.  » 

M.  E.oys.  Lors  des  décrets  sur  les  exclusions 
des  droits  de  citoyen  actif,  vous  avez  pensé  que 
ce  serait  déshonorer  la  constitution  que  d'y  rap- 
peler les  noms  des  condamnés  et  des  décrétés, 
mais  je  crois  pourtant  qu'il  est  sage  de  prononcer 
au  moins  l'exclusion  des  premiers,  car  il  serait 
contraire  à  la  morale  publique  de  penser  qu'un 
homme  flétri  pourrait  être  appelé  par  l'intrigue 
ou  la  corruption  à  des  fonctions  municipales.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

"»  Tout  homme  flétri  et  entaché  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  ou 
qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis 
aux  assemblées  publiques,  soit  comme  électeur, 
soit  comme  éligible.  » 

M.  Fabbé  Gouttes.  11  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les, et  certes  ce  ne  sont  pas  les  honnêtes  gens  qui 
cabalent.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  difficulté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu'on  fesse  juger  par  qui 
l'on  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  com- 
mune de  Chinon. 

M.  Bazot.  Vous  avez  déclaré  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  capacité  des  citoyens  actifs  ; 
il  n'est  pas  possible  de  s'écarter  de  ce  décret. 
Celui  du  comité  est  très  conforme  aux  principes; 
celui  que  propose  M.  Loys  n'est  pas  convenable. 
Ces  mots  décrets  tïajournement  personnel,  entaché, 
sont  très  vagues  :  on  sait  avec  quelle  facilité  ces 
décrets  se  décernent. 

M.  Populus.  C'est  nn  principe  de  jurispru- 
dence civile  et  criminelle  que  quiconque  est  sous 
un  décreld'ajournementpersonnel.est  inhabileaux 
fonctions  publiques. 

M.  4e  Robespierre  appuie  le  projet  du  comité 


comme  plus  conforme  aux  principes  des  décrets 
de  l'Assemblée. 

La  discussion  sur  la  motion  de  M.  Loys  est  ren- 
voyée à  la  séance  de  lundi  prochain,  deux  heures. 

M.  Démenaier  rend  compte  d'une  autre  affaire 
particulière,  en  ces  termes  : 

La  municipalité  de  Pont-à-Mousson  a  refusé 
d'admetire  aux  assemblées  primaires  un  officier 
du  régiment  du  Beauvaisis,  quoiqu'il  passe  trois 
quartiers  d'hiver  à  Pont-à-Mousson,  quoiqu'il  y 
ait  ses  biens  et  que  sa  mère  y  soit  établie.  Le 
motif  du  refus  est  fondé  sur  ce  que  cet  officier 
est  logé  en  hôtel  garni  et  que  son  père  réside  à 
Nancy.  Le  comité  de  constitution  vous  propose  de 
décréter  que  les  ofliciers  des  troupes  soldées 
seront  censés  avoi»*  leur  domicile  dans  les  lieux 
où  ils  passent  leurs  quartiers  d'hiver. 

M.  |e  Tieomte  de  Moailles.  La  disposition 
qu'on  vous  propose  est  comprise  dans  un  décret 
proposé  par  le  comité  militaire. 

Sur  cette  observation,  la  question  est  ajournée 
à  lundi  prochain,  jour  fixé  pour  s'occuper  des  rap- 
ports du  comité  militaire. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  d'une  adresse 
de  la  commune  de  Rennes,  concernant  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bretagne. 

M.  Defermon  des  Chapeliëres.  Obligé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  conduite 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes, 
les  conséquences  fâcheuses  de  cette  conduite,  le 
besoin  qu'a  la  Bretagne  de  n'être  plus  privée  de  la 
justice,  je  ne  puis  mieux  remplir  ces  objets  qu'en 
vous  lisant  la  lettre  de  corresspondance  de  nos 
commettants,  et  l'adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  l'As- 
semblée. 

Lettre  de  correspondance  de  la  mumcipalité  de 
Rennes. 

«  Rennes,  le  31  janvier  1790. 

«  Nous  TOUS  prions  de  nous  procurer  la  plus 
prompte  expédition  possible  sur  notre  adresse  à 
l'Assemblée  et  notre  dénonciation  au  comité  des 
recherches.  Tout  ce  que  vous  avez  prévu  est 
arrivé  ;  il  n'y  a  rien  à  espérer  des  magistrats  ; 
l'esprit  de  corps  semble  s'être  réfugié  chez  eux 
et  ils  ne  craignent  pas  de  professer  hautement 
qu'ils  agissent  par  principes  de  devoir,  d'honneur 
et  de  conscience  ;  ils  sont  tous  gardés  chez  eux 
par  des  hommes  de  planton;  cette  garde  est 
d'autant  plus  nécessaire  dans  ce  premier  instant, 
que  le  départ  de  quelques-uns  d'eux  fait  crain- 
dre le  départ  de  tous,  que  plusieurs  se  dispo- 
saient à  partir,  et  que  quiconque  d'eux  eût  été 
présumé  partant,  eût  été  infailliblement  saisi  par 
le  peuple  dont  vous  savez  que  l'on  ne  peut  cal- 
culer tous  les  actes;  cette  garde  les  gêne  et 
fatigue  les  gardiens.  Il  est  donc  bien  intéressant 
que  l'Assemblée  nationale  prononce  prompte- 
ment  sur  le  sort  de  ces  magistrats,  qui  ne  nous 
ont  pas  laissé  jouir,  vingt-quatre  heures,  de 
l'espérance  de  paix  que  nous  avait  donnée  la 
démarche  des  gentilshommes. 

t  Nous  sommes  avec  le  plus  respecteux  atta- 
chement, Messieurs  et  chers  compatriotes,  vos 
très  humbles  serviteurs. 

€  Signé:  de  M0UTHlERl,Tmitre;GAND0N, 
procureur-syndic;  GORIER,  corn' 
missaire;GlLBEî{T,  commissaire; 
Le  BIolcaud  de  Lepinai.  » 
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Adresse  de  la  municipalité. 


«  M.  le  président  de  Talhouet  est  resté  seul 
fidèle  à  la  nation  ;  il  n'a  quitté  le  temple  de  la 
justice  que  pour  venir  rendre  hommage  à  la 
liberté  dans  le  temple  de  la  patrie.  Les  autres 
magfistrats  n'ont  cessé  de  donner  à  la  France 

Indignée   le  scandale   de   la  désobéissance 

Doutera- t-on  que  le  corps  entier  n'adopte  des 

sentiments  aussi  coupables? Serons-nous 

toujours  à  la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent 
plus  exercer  le  droit  de  le  juger?...  La  voilà 
donc  enfin  consommée  cette  forfaiture;  la  voilà 
donc  mise  au  jour  cette  conjuration  contre  le 
bien  public  !  Après  avoir  tant  de  fois  désolé  la 
France  par  leur  ambition  criminelle,  par  des 
démissions  combinées,  par  une  désobéissance 
impunie,  ils  se  prétendent  quittes,  en  abandon- 
nant leurs  fonctions,  comme  si  cette  désertion 
n'était  pas  coupable!...  Leur  projet  est  connu; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de 
la  justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos 
décrets  ;  et  dans  quel  temps  suivent-ils  l'exem- 
ple de  leurs  confrères?  c'est  dans  ce  moment  où 
les  gentilshommes,  par  un  heureux  retour  à  la 
raison,  à  la  patrie,  à  la  vérité,  semblaient  assurer 
le  tranquilhté  de  notre  province;  c'est  dans  ce 
moment  que  la  chambre  des  vacations,  croyant 
tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses  mains,  se  livre 
à  sa  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts  du  peuple, 

ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  à   être 

magistrats-citoyens  ;  hommes,  ils  ne  veulent  être 

que  nobles La  veille  du  jour  même  où  les 

magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services,  nous 
leur  prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  natio- 
nales allaient  défendre  les  habitations  des  nobles 
contre  les  habitants  des  campagnes,  contre  ces 
hommes  si  longtemps  opprimés  et  trompés 
aujourd'hui  sur  vos  décrets.  Il  est  temps  que  la 
loi  s'appesantisse  sur  cette  coalition  de  résis- 
tance, tantôt  contre  le  peuple,  tantôt  contre  le 
monarque,  aujourd'hui  contre  tous  deux.  Nous 
venons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  com- 
promise, des  lois  violées,  demander  qu'un  aussi 
grand  scandale  soit  réparé  par  un  grand  exemple. 
En  conséquence,  nous  déclarons  dénoncer  à  l'As- 
sembiée  nationale  et  au  comité  des  recherches, 
les  membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  comme  coupables 
de  désobéissance  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et 
nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  les  ren- 
voyer au  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes 
de  lèse-nation.  » 

M.  Defermon  desChapeliëres.La  députation 
de  Bretagne,  assemblée  hier,  ayant  pris  connais- 
sance des  faits,  a  rédigé  le  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  déso- 
béissance de  la  nouvelle  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes, 

«  Décrète  que  pour  former  uu  tribunal  provisoire 
qui  remplace  ladite  chambre  des  vacations,  le  Roi 
sera  supplié  d'adjoindre  au  président  de  Talhouet, 
ci-devant  nommé  président  de  cette  chambre, 
deux  juges  de  chacun  des  quatre  présidiaux  de 
Bretagne,  quatre  jurisconsultes  parmi  ceux  du 
barreau  de  Rennes,  et  deux  de  chaque  ville  où 
les  trois  autres  présidiaux  sont  établis  ;  d'ordonner 
que  lesdits  membres  se  réuniront  et  se  mettront 
en  activité  le  plus  tôt  possible;  qu'en  cas  de  refus 
d'absence  de  partie  d'entre  eux,  ceux  qui  se  trouve- 
ront réunis  commenceront  néanmoins,  sans  délai, 


l'exercice  de  leurs  fonctions,  appelant  à  cet  effet 
provisoirement  et  à  leur  choix,  des  avocats  pour 
assesseurs;  que  dans  l'absence  du  président  de 
Talhouet,  la  chambre  sera  présidée  par  le  plus 
anciennement  admis  au  serment  d'avocat;  que  le 
même  ordre  d'ancienneté  sera  observé  pour  la 
préséance  entre  les  autres  juges,  et  qu'ils  pourront 
se  diviser  en  deux  sections,  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires  ; 

«  D'ordonner  en  outre  que  la  cour  supérieure 
provisoi''e,  ainsi  formée,  tiendra  ses  séances  tous 
les  jours,  même  pendant  ceux  des  «fêtes  de  palais» 
qui  ne  sont  pas  gardées  par  l'Eglise  ; 

«  Que  les  trois  substituts  du  procureur  général 
du  Roi  feront,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du 
conseil  et  dans  l'instruction  des  procès  criminels, 
toutes  les  fonctions  du  ministère  public,  conciir- 
rement  et  sans  aucune  préséance  entre  eux;  qu'ils 
se  distribueront  également  les  affaires  nouvelles, 
et  conserveront  celles  dont  ils  sont  saisis  ; 

«  D'enjoindre  aux  greffiers,  huissiers  et  à  tous 
autres  officiers  ministériels,  attachés  au  parlement 
de  Bretagne,  de  continuer  leurs  fonctions  auprès 
de  ladite  cour  supérieure  provisoire  : 

«  D'ordonner  que  les  ci-devant  juges,  composant 
les  deux  chambres  des  vacations  successivement 
nommées,  et  tous  autres  juges  du  parlement  de 
Bretagne,  le  président  Talhouet  excepté,  remettront 
au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée  en  exer- 
cice de  ladite  cour,  les  procès  et  pièces  qu'ils 
peuvent  avoir  ;  et  que,  faute  à  eux  de  le  faire,  ils 
soient  poursuivis,  à  cet  effet,  à  la  requête  d'un 
des  substituts,  et  condamnés  par  corps  à  faire 
cette  remise,  et  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ladite  cour 
supérieure  provisoire  aura,  pour  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  toute  l'autorité  dont  le  parle- 
ment de  Bretagne  était  revêtu,  à  l'effet  de  juger 
toutes  affaires,  tant  criminelles  que  civiles,  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  ainsi, 
et  de  la  même  manière  que  les  chambres  des 
vacations  du  royaume  avaient  reçu  cette  autorisa- 
tion par  le  décret  du  3  novembre  dernier,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté; 

Qu'à  l'exception  du  président  de  Talhouet,  qui 
conservera  ses  gages,  les  honoraires  des  juges, 
appelés  à  composer  la  cour  supérieure  provisoire, 
seront  de  douze  livres  par  jour,  à  compter,  pour 
ceux  de  Nantes,  Vannes  et  Quimper,  du  jour  de 
leur  départ,  et,  pour  ceux  de  Rennes,  du  jour 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Autorise  le  trésorier 
de  la  province  de  Bretagne,  à  payer  chaque  mois 
lesdits  honnoraires,  sur  un  mandat  du  prési- 
dent et  signé  d'un  des  substituts  de  ladite  cour; 
en  conséquence,  lesdits  juges  ne  percevront 
aucuns  droits,  ni  épices,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  Les  substituts,  greffiers  et  autres 
officiers  ministériels,  n'étant  point  compris  dans 
la  fixation  des  honoraires,  continueront  de  rece- 
voir les  émoluments  qui  leur  sont  attribués  par 
les  règlements;  l'Assemblée  nationale  ne  change 
rien  à  cet  égard. 

«  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  composant  la 
chambre  des  vacations  dernièrement  nommée, 
seront  privés  de  leurs  gages,  depuis  le  jour 
qu'appelés  parles  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  rendre  la  justice,  ils  se  sont  assemblés  sans 
remplir  cette  obligation,  jusqu'au  jour  où  la  cour 
supérieure  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  où 
les  juges  qui  seront  établis  d'après  le  nouvel  ordre 
judiciaire  commenceront  les  leurs.  Ordonne  que 
lesdits  gages  seront  payés  au  trésorier  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,   et   serviront   à  remplacer 
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d'autant  dans  sa  caisse  )a  somme  qu'il  paiera  pour 
les  honoraires  de  la  cour  supérieure  provisoire. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
de  porter  le  présent  décret,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  Roi.  > 

M.  Defermon  des  Chapellëres.  Nous  ne 
vous  pré.-entons  pas  de  décret  au  sujet  des  délits 
des  magistrats  de  Rennes  et  du  jugement  sollicité 
par  la  municipalité  :  nous  nous  en  rapportons  à 
votre  justice  et  à  votre  sagesse. 

M.  Daval  d'Eprëmesnil  demaude  des  détails 
sur  la  quotité  des  gages  des  membres  du  parlement 
de  Rennes. 

M.  Defermon   des  Chapelieres  répond. 

M.   Duval  d^Eprémesnil  interroge  encore. 
L'Assemblée  témoigne  une  vive  impatience. 

M.  Daval  d^Eprëmesnil  fait  de  nouvelles 
questions  sur  le  même  objet. 

M.  le  vicomte  de  Allra*>eaa  (1).  J'appuie,  Mes- 
sieurs, la  motion  de  M.  Defermon  et  pon  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formation  d'un  nouveau 
tribunal  souverain,  chargé  de  rendre,  à  la  pro- 
vince de  Bretagne,  la  justice  dont  elle  se  trouve 
privée  par  les  circonstances  qui  viennent  de  vous 
être  détaillées.  Les  magi-trats  bretons  n'ont  cessé 
d'offrir  le  sacrifice  de  leurs  charges,  et  de  deman- 
der que  l'Assemblée  nationale  confiât  à  d'autres 
juges  le  soin  d'interpréter  des  lois  différentes  de 
celles  dont  ils  avaient  juré  d'être  les  dépositaires 
et  les  organes.  Quant  au  projet  de  composition 
du  tribunal  provisoire  de  remplacement  qui  vous 
a  été  proposé  par  MM.  les  députés  bretons,  l'a- 
vantage qu'ils  ont  sur  moi  d'une  connaissance 
parfaite  des  localités  et  des  circonstances  ne  me 
permet  de  présenter  aucune  objection,  et  cet  éta- 
blissement me  paraît  si  instant  que  je  suis  d'avis 
qu'il  soit  adopté  (2).  Quant  à  MM.  les  magistrats 
qui  ont  été  destinés,  par  le  sort  ou  par  le  choix 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  composer  la 
seconde  chambre  des  vacations,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite;  je  ne  suis  point 
monté  à  la  tribune  pour  les  justifier  :  je  ne  pour- 
rais employer,  en  leur  faveur,  que  les  mêmes  rai- 
sonnements que  j'y  ai  déjà  fait  entendre  lorsque 
la  conduite  de  la  première  chambre  a  été  sou- 
mise à  votre  jugement;  ils  ont  été  improuvés, 
et  je  sais  respecter  le  vœu  de  la  majorité  ;  mais  je 
désire  d'abord  que  vous  veuillez  bien  entendre 
un  narré  succinct  et  exact  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Rennes,  le  29  janvier,  jour  où  la  seconde 
chambre  des  vacations  s'est  rassemblée;  si  quel- 
ques-uns des  faits  qui  y  sont  réfutés  ne  sont 
pas  venus  à  la  connaissance  des  députés  bretons, 
ou  peuvent  être  contestés  par  eux,  je  déposerai  les 
preuves;  ce  récit  disposera,  j'espère,  l'Assemblée, 
à  écouter  favorablement  quelques  observations 
que  je  soumettrai  à  sa  justice  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Rennes,  de  renvoyer  au 
Châtelet  le  jugement  des  magistrats  bretons. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'ane  analyse  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

(â)  On  distinguera  toutefois,  de  cet  assentiment  géné- 
ral, la  nomination  de  M.  de  Talhoact  à  la  prcsidence  du 
tiibonal  louverain. 


Vingt-neuf  janvier  1790. 


Quatorze  magistrats  se  sont  rassemblés  vers  les 
neuf  heures  du  matin  au  palais,  en  vertu  d'ordres 
particuliers  du  Roi,  adressés  à  chacun  d'eux. 

Le  substitut  du  procureur  général  est  entré,  et 
a  déposé,  sur  le  bureau,  une  commission,  etc.  et 
des  lettres-patentes,  etc. 

Après  avoir  procédé  à  l'examen  de  cette  com- 
mission, les  magistrats  ont  pensé  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  l'accepter.  Ils  ont  écrit  une 
lettre  au  Roi  contenant  les  motifs  de  leur  refus. 

Quand  ces  magistrats  se  sont  rendus  le  matin 
au  palais,  et  quand  ils  en  sont  sortis,  la  plus 
grande  tranquillité  régnait  dans  la  ville;  pendant 
leur  séance,  il  n'est  venu  personne  dans  les  envi- 
rons, ni  dans  les  galeries  du  palais. 

Chaque  magistrat  s'est  retiré  chez  lui  sans 
qu'aucun  citoyen  lui  ait  fait  de  questions,  sans 
s'apercevoir  que  la  tranquillité  de  la  ville  ait  été 
en  rien  troublée. 

Entre  les  trois  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
M.  de  Gatuelan,  étant  chez  lui  avec  M.  de  Bois- 
peau,  son  beau-frère,  et  M.  de  Malfilatre,  conseil- 
ler au  parlement,  MM.  de  Monthierry  et  Gandon 
ont  demandé  à  lui  parler;  ils  suivaient  immé- 
diatement le  domesti:)ue  qui  les  annonçait. 
M.  de  Monthierry,  qui  paraissait  fort  agité,  s'est 
approché  de  M.  Gatuelan,  en  lui  disant:  Monsieur, 
nous  venons  vous  demander  les  motifs  du  parti 
que  vous  avez  pris  ce  matin.  M.  de  Gatuelan  a  ré- 
pondu :  Dans  aucun  cas,  un  magistrat  ne  peut 
être  tenu  de  donner  les  motifs  de  son  opinion  à 
des  officiers  municipaux,  dans  la  circonstance 
présente.  M.  de  Talhouet  présidait  les  magistrats 
qui  se  sont  rassemblés,  c'est  à  lui  que  vous  devez 
vous  adresser. 

Nous  en  venons,  Monsieur,  et  nous  voulons 
vous  témoigner  notre  étonnement,  de  la  conduite 
que  tiennent  quatorze  magistrats  ;  depuis  plus 
d'un  an  nous  veillons  jour  et  nuit  ponr  maintenir 
la  tranquillité  dans  la  ville,  votre  conduite  dé- 
range toutes  nos  mesures,  nous  ne  répondons 
plus  de  rien.  Là,  s'estengagée  une  discussion  fort 
vive  entre  les  magistrats  et  les  officiers  munici- 
paux, trop  longue  pour  se  rappeler  tous  les  dé- 
tails avec  exactitude,  mais  qui  a  roulé  en  général 
du  côté  des  magistrats,  sur  l'impossibilité  oîi  ils 
sont,  d'accepter  une  commission  qui  substitue 
quatorze  magistrats  au  corps  entier  du  parlement; 
ils  ont  prouvé  que  le  parlement  n'a  jamais  refusé 
de  rendre  la  justice;  qu'il  l'a  rendue  l'année  der- 
nière, au  milieu  des  troubles  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques;  qu'il  la  rendrait  encore 
s'il  n'avait  pas  été  mis  en  vacance;  que  la  plupart 
des  magistrats  s'étaient  rendus  à  Rennes,  à  la 
Saint-Martin  dernière;  mais  que  des  motifs  de 
prudence  les  avaient  forcés  de  retourner  chacun 
chez  eux;  enfin  sur  la  liberté  dont  on  prétend 
que  tous  les  citoyens  doivent  jouir,  liberté  qui 
doit  laisser  au  magistrat,  comme  à  tous  les  ci- 
toyens, le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  de  nou- 
veaux engagements,  qui  diffèrent  en  tous  points 
de  ceux  qu'il  a  antérieurement  oris. 

Toutes  ces  raisons  ont  été  plutôt  combattues 
que  réfutées  par  les  officiers  municipaux  ;  ils  ont, 
surtout,  cherché  à  intimider  par  la  crainte  de 
voir  renaître  la  fermentation  dans  la  ville;  ils  ont 
accusé  la  première  chambre  des  vacations  d'être 
la  cause  des  malheurs  qui  arrivent  dans  les  cam- 
pagnes; (il  leur  a  été  répondu  avec  prudence  sur 
cet  objet,  mais  de  manière,  cependant,  à  ce  que 
l'objection  ne  soit  pas  faite  une  autre  fois);  il  leur 
a  été  répondu  qu'il  serait  bien  injuste  que  des 
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magistrats,  qu'on  arrache  de  leurs  paisibles  re- 
traites, fussent  accusés  de  vouloir  mettre  le 
trouble;  qu'on  aurait  désiré  que  les  portes  eussent 
été  ouvertes  le  matin  pendant  l'opinion  des  ma- 
gistrats; qu'en  les  entendant,  on  aurait  jugé  s'ils 
étaient  des  perturbateurs  du  repos  public. 
M.  Gandon  a  toujours  discuté  d'une  manière  hon- 
nête et  sensée.  M.  de  Monihierry  a  mis  plus  de 
chaleur,  et  a  fini  par  rendre  les  magistrats  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  pourrait  arriver;  ces 
derniers  mots  ont  été  :  «  11  faut  que  tout  le  monde 
se  courbe  sous  les  lois  faites  par  la  pluralité  ou 
le  grand  nombre.  » 

Une  demi-heure  au  plus  après  la  sortie  de  ces 
deux  messieurs,  la  maison  de  M.  de  Gatuelan  a 
été  investie  de  soldats,  tant  de  la  milice  natio- 
nale que  des  troupes  réglées.  Un  piquet  de  six 
hommes  est  entré  dans  son  appartement  ;  peu  de 
moment  après,  ce  piquet  a  été  renforcé  de  cinq 
ou  six  autres  soldats. 

M.  de  Monthierry  est  revenu  environ  une  demi- 
heure  après  l'établissement  de  ce  détachement, 
dans  la  chambre  de  M.  de  Gatuelan,  il  a  dit  aux 
deux  magistrats  qui  étaient  chez  lui  (MM.  de 
Malfilatre  et  de  Gonataudon,  qu'on  n'avait  pas 
voulu  laisser  retourner  chez  eux)  qu'ils  trouve- 
raient des  sentinelles  à  leurs  portes  ;  il  a  balancé 
à  les  renvoyer  à  leur  demeure,  escortés  de  deux 
fusiliers  ;  il  s'est  ensuite  décidé  à  les  y  mener  lui- 
même.  Mais  avant  de  sortir,  it  a  établi  les  senti- 
nelles. Son  premier  projet  était  de  les  placer  en 
dedans  de  l'appartement;  sur  la  représentation 
de  M.  de  Boispeau,  qu'il  couchait  dans  la  cham- 
bre de  sa  femme,  grosse  de  7  mois,  il  a  placé  les 
deux  sentinelles  dans  la  cour. 

Vers  les  7  heures  du  soir,  on  a  annoncé  une 
députalion  du  comité,  composée  de  MM.  Gerbier, 
Gohier,  Godet,  Sevestre,  Bonneu,  Emoneteau  ; 
M.  Gerbier  portait  la  parole,  et  a  dit  :  «  Nous  ve- 
nons, Monsieur,  vous  demander  s'il  est  vrai  que 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés  ce  matin, 
ont  fait  quelque  acte  portant  improbation  de  la 
démarche  qu'on  faite  il  y  a  quelques  jours,  plu- 
sieurs membres  de  la  noblesse.  » 

M.  de  Gatuelan  a  répondu:  «Je  ne  présidais  pas 
les  magistrats  qui  se  sont  rassemblés,  vous  devez, 
Messieurs,  vous  adresser  à  M.  de  Talhouet.  — Nous 
venons  de  chez  M.  de  Talhouet,  qui  nous  a  dit 
avoir  été  d'avis  d'enregistrer,  mais  que  cet  avis 
n'ayant  pas  passé,  il  n'avait  plus  pris  part  à  la 
délibération;  quHl  ne  croyait  pas,  mais  qu'il 
ne  pouvait  pas  assurer  (n'ayant  pas  écouté  la 
délibération)  qu'il  eût  été  pris  départi  relative- 
ment à  la  noblesse  ;  vous  avez  dit.  Monsieur,  que 
vous  auriez  désiré  que  les  portes  de  la  chambre 
eussent  été  ouvertes,  vous  ne  nous  refuserez  pas 
l'éclaircissement  que  nous  vous  demandons.  — 
Messieurs,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  je  dois 
garder  le  secret  des  délibérations  auxquelles  j'as- 
siste, mais  quand  mon  silence  pourrait  autoriser 
une  calomnie,  quand  il  pourrait  causer  de  la 
fermentation,  je  ne  dois  pas  balancer  à  rendre 
hommage  à  la  vérité;  non,  Messieurs,  il  n'a  point 
été  parlé  de  la  démarche  de  MM.  de  la  noblesse, 
et  il  n'a  été  pris  aucun  parti  à  cet  égard  ;  on 
n'y  a  pas  même  pensé.  M.  Gerbier  a  repris  la  pa- 
role, et  a  dit  :  —Nous  sommes  chargés  de  vous 
demander...— Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  que  je  ne  pouvais  révéler  le  secret  des 
délibérations,  vous  penseriez  peut-être  par  adresse, 
m'amener,  de  question  en  question,  à  vous  dire 
ce  que  je  ne  voudrais  pas  dire.  Vous  vous  trom- 
periez. M.  Gohier,  alors,  a  pris  la  parole  :  Mes- 
sieurs, il  faut  agir  plus  franchement,  nous  som- 


mes chargés  de  faire  trois  questions  à  M.  le  Pré- 
sident. Il  a  répondu  d'une  manière  bien  satis- 
faisante à  la  première,  la  seconde  est  de  lui  de- 
mander s'il  y  a  quelque  chose  d'écrit  sur  le  regis- 
tre; la  troisième  s'ils  ont  protesté  contre  le  man- 
dat donné  par  l'Assemblée  nationale  aux  magis- 
trats de  la  première  chambre  des  vacations  ;  sur 
la  première  demande,  il  me  semble  que  je  n'ai 
rien  à  vous  répondre,  M.  de  Talhouet  vous  ayant 
dit  qu'il  avait  été  d'avis  d'enregistrer  la  commis- 
sion, mais  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  il  résulte  que, 
n'étant  pas  constitués,  nous  n'avons  point  eu  de 
registre ,  s'il  ne  faut,  pour  vous  satisfaire,  que 
répondre  à  la  troisième  question,  nous  n'avons 
point  cherché  à  nous  envelopper  du  mystère  ;  mais 
quand  nous  avons  cru  devoir  refuser  une  com- 
mission qui  nous  a  été  adressée  par  le  Roi,  nous 
avons  pensé  qu'il  devait  connaître,  le  premier, 
les  motifs  de  notre  refus. 

Ghaque  magistrat  est  gardé  par  deux  fusiliers  ; 
quelques-uns  les  ont  dans  l'intérieur  de  leur  ap- 
partement. Le  30,  à  10  heures  du  matin,  toutes 
les  sentinelles  ont  été  introduites  dans  Tintérieur 
de  l'appartement  de  chaque  magistrat  ;  elles  y 
couchent  alors. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  conduite  de  14  magis- 
trats isolés,  qui  n'ont  point  refusé,  comme  on 
vous  l'a  dit,  d'enregistrer  les  décrets  de  l'assem- 
blée maisvde  se  constituer  chambre  de  vacations, 
et  de  se  charger  de  la  commission  qui  leur  avait 
été  offerte  :  ils  ont  cru  que  leur  conscience,  leur 
honneur  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  ce  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  refusé,  lis  ont  pu 
être  coupables  d'erreur,  mais  j'ai  peine  à  me  per- 
suader qu'un  homme  de  bonne  foi  les  regarde 
comme  criminels  ;  quel  pouvait  être  leur  but? 
conserver  leurs  charges  ?  ils  ne  pouvaient  se  dis- 
simuler que  c'était  la  manière  d'en  être  plus 
prompteraent  dépouillés.  Ameuter  le  peuples  Ils 
avaient  tout  à  craindre  de  son  insurrection.  Je  le 
répète,  ils  ont  pu  se  tromper  :  il  faut  les  plain- 
dre et  non  les  punir.  Serait-ce  au  moment  oti 
vous  vous  préparez  à  détruire  les  parlements,  et 
tous  les  tribunaux  préexistants  à  la  constitution, 
le  lendemain  du  jour  où  le  projet  d'organis-ation 
du  pouvoir  judiciaire,  qui  annonce  cette  destruc- 
tion a  été  lu,  et  applaudi  à  trois  reprises  dans 
cette  Assemblée,  ce  qui  semble  présager  son  adop- 
tion, serait-ce  à  cette  époque,  dis-je,  que  vous 
appesantiriez  un  bras  qui  paraîtrait  suivre  un 
esprit  de  vengeance,  sur  14  magistrats  qui  ont 
cru  que  si  près  de  la  fin  de  leurs  carrière  judi- 
ciaire, ils  ne  devaient  pas  sacrifier  leurs  princi- 
aes  à  leur  sûreté  ?  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
essieurs  ;  je  comparerais  notre  sévérité  envers 
eux  à  la  question  préparatoire,  à  laquelle  on  li- 
vrait autrefois  les  accusés  avant  de  les  condam- 
ner à  mort  dans  le  cas  même  où  nous  les  regar- 
derions comme  coupables;  détruisez  le  parlement 
de  Bretagne,  quelques  instants  avant  les  autres; 
mais  que  votre  jugement  n'isole  pas  ses  membres. 
J'irai  plus  loin,  Messieurs,  je  n'interrogerai  pas 
l'Assemblée  entière,  mais  chacun  des  honorables 
membres  qui  la  composent  ;  j'interrogerai,  non 
leur  justice,  mais  le  sentiment  intérieur  de  leur 
conscience,  et  je  suis  convaincu  (j'aime  à  l'être) 
qu'il  en  est  peu  qui,  dans  la  position  des  magis- 
trats bretons,  n'eussent  pas  agi  comme  eux. 

M.  Target.  Je  propose  de  mettre  aux  voix  le 
projet  de  décret  présenté  par  les  députés  de  Bre- 
tagne et  d'ajourner  la  dénonciation  de  la  ville 
de  Rennes  sur  la  conduite  des  magistrats. 
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M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret. 

Il  est  adopté. 

Le  surplus  de  la  pétition  de  Rennes  est  ajourné 
à  vendredi  prochain,  à  une  tieure. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin,  heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUBEAUX    DE    PUSY. 
Séance  du  jeudi  4  février  1790  (1). 

M.rabbé  d'Expiily,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Président  annonce  quil  a  présenté 
hier  au  soir,  à  l'acceptation  du  Roi,  les  nouveaux 
décrets  de  l'Assemblée  sur  les  municipalités,  et 
celui  qui  établit  à  Rennes  une  nouvelle  chambre 
de  vacations,  composée  de  magistrats  choisis  dans 
la  province  de  Bretagne,  et  hors  du  parlement  de 
cette  province. 

M.  le  Président  dit  en  outre  que  le  garde  des 
sceaux  l'a  prié  d'informer  l'Assemblée  que  le  Roi 
a  cassé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomination, 
faite  en  contravention  des  décrets  de  l'Assemblée, 
de  la  Grande-Doyenne  du  chapitre  de  Remire- 
mont. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  organe  du  comité  de 
constitution,  propose  deux  décrets  concernant  la 
division  des  deux  départements  du  Bas-Maine  et 
du  Haut-Maine  en  districts.  Les  décrets  sont 
adoptés  ainsi  qn'il  suit  : 

I 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ; 

»  !•  Que  le  département  de  Laval  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Ernée, 
Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne,  Laval,  Craon 
et  Ghâteau-Gontier; 

«  2°  Que  les  établissements  du  district  de  Lassay 
pourront  être  partagés  avec  Villaines,  l'option 
réservée  à  Lassay  ;  qu'il  en  sera  de  même  de  ceux 
du  district  de  Sainte- Suzanne,  en  faveur  de  la 
ville  d'Evron; 

t  3*  Que  l'assemblée  du  département,  sur  le 
vœu  de  celle  du  district,  déterminera  dans  la- 
quelle de  ces  deux  villes  chaque  établissement 
devra  être  fixé; 

«  4°  Que  l'assemblée  de  département  sera  fixée 
à  Laval,  sauf  à  faire  participer,  s'il  y  a  lieu,  les 
villes  de  Mavenne  et  de  Ghâteau-Gontier  aux 
autres  établissements  qui  pourront  être  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  ; 

«  5*  Qu'il  sera  libre  aux  départements  d'Alençon 
et  de  Laval  de  faire  les  échanges  nécessaires  pour 
supprimer  les  embranchements  respectifs  ;  qu'il 
sera  libre  à  la  communauté  d'Anvers-le-Hamon 
et  à  ses  dépendances,  de  passer  au  département 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Monitewr. 


du  Haut-Maine,  à  la  charge  par  le  département 
du  Haut-Maine  de  céder  à  celui  de  Laval  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-de-la-Cour  ;  et  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  équilibre  entre  les  paroisses 
d'Anvers-le-Hamon  et  de  Saint-Pierre-de-la-Cour, 
de  parfaire  l'échange  par  l'abandon  de  quelques 
paroisses  qui,  jointes  à  celles  de  Saiiit-Pierre-de-la- 
Cour,  égalent  en  population  et  en  contribution  celle 
d'Anvers-le-Hamon,  ce  qui  sera  réglé  à  l'amiable 
entre  les  deux  Assemblées.  » 

II 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«1»  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  du  Mans,  Saiot-Calais,  Ghâteau-du-Loir,  la 
Flèche,  Sablé,  Sillé-le-Guillaume,  Frenay-le-Comte, 
Mamers  et  la  Ferlé-Bernard  ; 

«  2°  Qu'elle  prendraen  considération  la  demande 
des  députés  du  Haut  Maine,  relativement  au 
nombre  et  à  l'emplacement  des  tribunaux  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  sera  question  ; 

«  S"  Que  les  limites  extérieures  du  département 
et  les  limites  intérieures  des  districts  et  des  can- 
tons seront  conformes  à  la  carte  signée,  et  remise 
au  comité  de  constitution,  sauf  les  échanges  amia- 
bles qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite  ; 

«  4°  Que  dans  le  cas  auquel  la  paroisse  d'Anvers- 
le-Hamon,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  estdonnée 
par  l'Assemblée  nationale,  passerait  du  Bas-Maine 
au  district  de  Sablé,  le  département  du  Haut- 
Maine  cédera  à  celui  de  Laval  la  paroisse  et  com- 
munauté de  Saint-Pierre-de-la-Gour;  et  si  celle- 
ci  n'était  pas  suffisante,  que  le  département  du 
Haut-Maine  sera  tenu  de  parfaire  la  compensation 
en  population  et  contribution,  par  l'abandon  de 
quelques  autres  paroisses  ou  communautés  si- 
tuées sur  la  frontière  des  deux  départements  du 
Mans  et  de  Laval,  ainsi  qu'il  sera  amiablement 
réglé  par  les  assemblées  de  ces  deux  départe- 
ments. » 

M.  Gossin,  autre  rapporteur  du  comité  de 
constitution,  prend  la  parole  et  rend  compte  des 
diflicultés  qui  se  sont  produites  pour  la  division 
du  département  de  Bigorre. 

Plusieurs  villes,  dit-il,  réclament  dêtre  chefs- 
lieux  de  districts.  La  ville  de  Rabastens  fait  va- 
loir sa  situation  sur  plusieurs  grandes  routes,  ses 
marchés  et  l'établissement  d'une  justice  royale; 
la  ville  de  Saint-Sever  invoque  son  titre  de  capi- 
tale du  Rustan  et  la  facilité  de  faire  des  établis- 
sements publics  dans  un  riche  couvent  de  béné- 
dictins établi  dans  cette  ville. 

Trie,  siège  d'une  grande  subdélégation  et  d'une 
justice,  demande,  comme  une  indemnité  qui  lui 
est  due,  l'étabUssement  d'un  district.  Tournai 
soutient  la  même  demande,  d'après  l'établisse- 
ment d'une  justice  royale  qu'elle  a  dans  son 
sein,  ses  marchés  et  sa'  population.  Lanneraezan 
et  Gampan  réclament  aussi  des  districts.  En- 
fin, Gastelnau  dans  Rivière-Basse,  fait  la  même 
demande  ;  mais  le  comité  a  pensé  que  ces 
villes  étant  placées  dans  les  extrémités  et  n'é- 
tant pas  les  plus  considérables,  devaient  céder  les 
établissements  des  districts  aux  villes  plus  peu- 
plées et  plus  centrale  telles  que  Bagnère,  Lourdes. 
Argelès,  Tarbes  et  Vie,  sauf  au  déparlement  à 
juger,  si  Trie  pouvait  avoir  un  sixit^me  district, 
en   réunissant  des  communautés   voisines  qui 

gourront  s'annexer  à  l'avenir  au  département  du 
igorre. 
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M.  le  Président  interrompt  le  rapport  pour 
informer  l'Assemblée  qu'il  vient  de  recevoir  du 
Roi  le  billet  suivant  : 

»  Je  préviens  M.  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
«  tionale  que  je  compte  m'y  rendre  ce  matin, 
€  vers  midi  ;  je  souliaite  y  ,être  reçu  sans  céré- 
«  monie. 

«  Signé,  Louis.  » 

La  lecture  de  ce  billetaétésuivied'applaudis-'e- 
ments  répétés  et  des  acclamations  de  vive  le  Roi. 

M.  le  Président.  D'après  la  lettre  du  Roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne 
serait-il  pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une 
députation  au-devant  de  Sa  Majesté? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et 
le  caractère  des  membres  qui  doivent  composer 
cette  députation,  il  est  décidé  qu'elle  sera  formée 
de  trente,  choisis  par  M.  le  président. 

Ces  députés  sont  : 

MM.  Le  Chapelier. 

Defermon  des  Chapelières. 

La  Poule. 

Gérard, 

de  Gouy-d'Arsy. 

Guillaume. 

de  Lalour-Maubourg. 

Bailly. 

de  Marguerites. 

d'Ailly. 

Guillotin. 

de  Blacons. 

Jouye  des  Roches. 

Barnave. 

de  Montesquiou. 

de  Colbert-Seignelay,  évêque  de  Rhodez. 

de  Rostaiiig. 

Rœderer. 

Dom  Gerle. 

le   cardinal  de  La  Rochefoucauld,  archevêque  de 

Rouen. 
d'Egmont-Pignatellé. 
l'abbé  Sieyes. 
Rewbell. 

le  vicomte  de  La  Queille. 
de  La  Fayette, 
de  Curt. 

l'abbé  de  Pradt. 
de  Cléry  de  Sérans. 
Target. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  aller  au-de- 
vant de  Sa  Majesté. 

M.  le  Président.  Je  pense  que  dès  l'instant  que 
leRoi  est  dans  l'Assemblée,  elle  cesse  d'être  corps 
délibérant;  je  demande  si  quelque  autre  que  le 
Président  aura  le  droit  de  prendre  la  parole  de- 
vant lui. 

L'Assemblée  décide  que  le  Président  seul  doit 
parler  devant  le  Roi. 

M.  le  Président.  Je  savais  dès  hier  soir  que 
le  Roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à 
l'Assemblée  ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en 
prévenir,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  certitude; 
j'ai  cependant,  et  de  concert  avec  M.  Guillotin, 
pris  quelques  arrangements  que  je  soumets  à 
votre  décision  ;  ils  consistent  à  retirer  le  bureau 
des  secrétaires,  à  jeter  un  tapis  devant  la  place 
du  Président,  qui  sera  occupée  par  le  Roi  ;  le 
Président  se  placera  à  la  droite  de  Sa  Majesté  ;  et 
comme  elle  ne  s'assoiera  probablement  pas,  toute 
étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  Président,  et 
l'on  s'occupe  à  les  remplir  ;  le  fauteuil  destiné  au 
Roi  est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de 


fleurs  de  lys  d'or  ;  pareil  tapis  est  étendu  de- 
vant le  fauteuil  ;  le  bureau  des  secrétaires  estdés- 
cendu  et  placé  devantJa  barre,  et  le  Président 
préside  debout  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  repris. 

M.  Gossin,  rapporteur.  C'est  une  heureuse 
circonstance,  pour  le  département  du  Bigorre, 
d'être  décrété  au  moment  où  le  Roi  vient  favoriser 
nos  travaux  et  consolider  les  grandes  réformes 
de  l'Etat.  Le  rapporteur  rappelle  les  diverses  de- 
mandes des  districts  qui  ont  été  adressées  au  co- 
mité de  constitution  et  propose  un  projet  de 
décret. 

M.  Dupont  (de  Bigorre)  réclame  la  parole 
pour  présenter  le  vœu  de  plusieurs  communautés 
de  Rivière- Basse  pour  être  annexées  au  dépar- 
tement de  Tarbes. 

Les  députés  d'Armagnac,  dit-il,  ayant  exposéau 
comité  de  constitution  que  ces  communautés 
désiraient  demeurer  au  département  d'Auch,  j'eus 
la  faiblesse  de  les  croire  :  je  pensais  que  je  ne 
devais  pas  attirer  au  département  de  Bigorre  des 
communautés  contre  leur  gré.  Alors  le  Condo- 
mois  n'était  pas  réuni  à  Auch  ;  j'ignorais  que  les 
envoyés  de  cette  ville  avaient  publié  que  le 
Bigorre  n'était  point  le  département.  Ces  commu- 
nautés détrompées  ont  envoyé  de  nouvelles  dé- 
libérations en  faveur  du  Bigorre  dont  elles  sont 
plus  voisines  que  d'Auch. 

Je  propose,  par  amendement,  que  les  commu- 
nautés de  Rivière-Basse  et  autres  communautés 
limitrophes  soient  libres  de  se  réunir  au  départe- 
ment d^Armagnac  ou  de  Bigorre,  selon  qu'elles  le 
trouveront  plus  convenable. 

M.  SentetsE  oppose  les  limites  convenues  et 
signées  sous  condition  entre  lui  et  un  député  de 
Bigorre;  il  prétend  que  ces  communautés  ont 
exprimé  le  vœu  d'appartenir  au  département 
d'Auch  et  il  ajoute  que  les  gardes  nationales  ont 
ctiassé  les  accapareurs  de  délibérations.  L'orateur 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  du  Bigorre,  dont  la 
ville  de  Tarbes  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  cinq 
districts,  appelés  districts  de  Tarbes,  Vie,  la  Mon- 
tagne, Bagnères,  les  Quatre-Valiées,  et  pays  ad- 
jacents; 

«  2°  Que  dans  le  district  de  la  Montagne,  le 
siège  de  l'administration  est  Argelès,  et  le  siège 
delà  juridiction  avec  les  autres  établissements, 
est  à  Lourdes; 

«  3°  Que  le  chef-lieu  de  l'administration  du  dis- 
trict des  Quatre- Vallées  et  pays  adjacents,  est  La- 
barthe  de  Nestes,  et  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs, tenue  dans  cette  ville,  déterminera  si  le 
siège  de  la  juridiction  sera  à  Labarthe  ou  à  tout 
autre  lieu  du  district  ; 

«  4°  Que  l'assemblée  de  département  détermi- 
nera, à  la  première  session,  s'il  est  convenable  de 
former  un  sixième  district  à  Trie  ou  dans  toute 
autre  ville  du  département,  sauf,  en  faveur  des 
villes  de  ce  département,  qui  n'ont  pas  de  dis- 
trict, la  répartition,  s'il  y  a  lieu,  des  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  la  consti- 
tution. » 

M.  Ck»ssin  propose  un    autre  décret  sur  les 
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départements  du  Berry  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète:  «  l^Que  la  pro- 
vince du  Berry  est  divisée  en  deux  départements, 
suivant  la  ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  les 
députés  de  ladite  province,  dont  le  procès-verbal 
du  3  de  ce  mois  est  déposé  au  secrétariat  du  co- 
mité de  Gonstitution;2°  que  le  chef-lieu  du  dé- 
pariement  du  Bas- Berry  est  provisoirement  établi 
a  la  ville  de  Château  roux,  sauf  à  l'assemblée 
du  département  à  décider  à  la  pluralité  des  voix 
si  ledit  département  sera  ultérieurement  fixé  à 
Ghâteauroux  ou  à  Issoudun  ;  3°  que  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Berry,  il  y  aura  six  districts 
dont  les  chels-lieux  sont  Issoudun,  Château- 
roux,  La  Châtre,  Argenton,  Châlillon-sur-lndre 
et  le  Blanc,  sauf,  eu  faveur  des  villes  de  Vatan, 
"Vallançay,  Buzançais,  Levroux,  Sainl-Benoit-du- 
Sault,  Saint-Gauthier,  Âigurande  et  autres  villes 
et  lieux  du  département,  le  partage  des  établis- 
sements de  chaque  district,  s'il  y  a  lieu.  » 

A  cet  instant,  un  huissier  annonce  :  le  Roi. 

M.  le  Président  est  allé  recevoir  Sa  Majesté  à 
la  porte,  du  côté  des  Feuillants  ;  Sa  Majesté  est 
entrée  dans  la  salle,  suivie  de  plusieurs  ministres 
et  accompagnée  de  la  députation.  Les  applau- 
dissements répétés  et  les  cris  réitérés  de  :  Vive  le 
Roi  ont  manifesté  la  satisfaction  générale  de 
l'Assemblée.  Le  Roi  s'est  placé  debout  devant  le 
fauteuil  qui  lui  était  destiné,  les  ministres  der- 
rière lui,  et  M.  le  Président  à  sa  droite,  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  et  des  galeries  debout. 
Sa  Majesté  a  lu  le  discours  suivant,  interrompu 
dans  quelques  endroits  par  les  applaudissements 
les  plus  vifs. 

Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  F  Assemble' ena-- 
tionale^  le  4  février  1790,  au  matin. 

«  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  Frauce,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le 
relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l'or- 
dre et  de  la  subordination,  la  suspension  ou 
l'inactivité  de  la  justice,  les  mécontentements 
qui  naissent  des  privations  particulières,  les 
oppositions,  les  haines  malheureuses  qui  sont 
la  suite  inévitable  des  longues  dissensions, 
la  situation  critique  des  finances  et  les  in- 
certitudes sur  la  fortune  publique;  entio,  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir 
pour  entretenir  l'inquiétude  des  véritables  amis 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  du  royaume. 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards,  mais 
il  faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et 
sans  nouvelles  convulsions .  C'était,  je  dois  le  dire, 
d'une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que 
j'espérais  vous  y  conduire  lorsque  je  formai  le 
dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour 
la  félicité  publique,  les  lumières  et  les  volontés 
des  représentants  de  la  nation;  mais  mon  bon- 
heur et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroite- 
ment liés  au  succès  de  vos  travaux. 

«  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigi- 
lance, de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir 
sur  eux  les  circonstances  malaeureuses  au  milieu 
desquelles  vous  vous  trouviez  placés.  Les  hor- 
reurs de  la  disette  que  la  France  avait  à  redouter 
l'année  dernière,  ont  été  éloignées  par  des  soins 
multipliés  et  des  approvisionnements  immenses. 
Le  désordre  que  l'état  ancien  des  finances,  le 
discrédit,  l'excessive  rareté  du  numéraire  et  le 
dépérissement  graduel  des  revenus  devaient  na- 
turellement amener;  ce  désordre,  au  moins  dans 
60Q  éclat  et  dans  ses  excès,  a  été  jusqu'à  présent 


écarté.  J'ai  adouci  partout,  et  principalement 
dans  la  capitale,  les  dangereuses  conséquences 
iiu  défaut  de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblisse- 
ment de  tous  les  moyens  d'autorité,  j'ai  main- 
tenu le  royaume,  non  pas,  il  s'en  faut  bien,  dans 
le  calme  que  j'eusse  désiré,  mais  dans  un  état  de 
traniuillité  suflisante  pour  recevoir  le  bienfait 
d'une  liberté  sage  et  bien  ordonnée  :  enfin, 
malgré  notre  situation  intérieure  généralement 
connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au 
dehors,  et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Iîurope  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui 
peuvent  rendre  cette  paix  plus  durable. 

«  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contrariétés  qui  pouvaient  si  aisément  traverser 
vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  ar- 
rivé, où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'Etat,  que  je 
m'associe  d'une  manière  encore  plus  expresse  et 
plus  manifeste  à  l'exécution  et  à  la  réussite  de 
tout  ce  que  vous  avez  concerté  pour  l'avantage 
de  la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande 
occasion  que  celle  où  vous  présenter  à  mon  ac- 
ceptation des  décrets  destinés  à  établir  dans  le 
royaume  une  organisation  nouvelle,  qui  doit 
avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité 
de  cet  empire. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ans,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne 
s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées 
provinciales,  j'avais  commencé  à  substituer  ce 
genre  d'administration  à  celui  qu'une  ancienne 
et  longue  habitude  avait  consacré.  L'expérience 
m'ayant  fait  connaître  que  je  ne  m'étais  point 
trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  conçue  de 
l'utilité  de  ces  établissements,  j'ai  cherché  à  faire 
jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces  de 
mon  royaume,  et  pour  assurer  aux  nouvelles 
administrations  la  confiance  générale,  j'ai  voulu 
que  les  membres  dont  elles  devaient  être  compo- 
sées fussent  nommés  librement  par  tous  les 
citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plu- 
sieurs manières;  et  la  plus  essentielle,  sans  doute, 
est  cette  subdivision  égale  et  sagement  motivée, 
qui,  en  affaiblissant  les  anciennes  séparations  de 
province  à  province,  et  en  établissant  un  système 

fénéral  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage 
un  même  esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes 
les  parties  du  royaume.  Celte  grande  idée,  ce  sa- 
lutaire dessein  vous  sont  entièrement  dus  ;  il  ne 
fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de  volontés  de 
la  part  des  représentants  de  la  nation  ;  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur  l'opi- 
nion générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et 
pour  vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistan- 
ces de  l'habitude  et  des  intérêts  particuliers. 

«Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  le  succès  de  cette  vaste 
organisation,  d'où  dépend  le  salut  de  la  France; 
et  je  crois  nécessaire  de  le  dire,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume, 
j'ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout 
genre  dont  nous  sommes  environnés  pour  ne 
pas  sentir  fortement  que,  dans  la  disposition  pré- 
sente fies  esprits,  et  en  considérant  l'état  où  se 
trouvent  les  affaires  publiques,  il  faut  qu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établisse  avec  calme  et  avec 
tranquillité,  ou  que  le  royaume  soit  exposé  à 
toutes  les  calamités  de  l'anarchie.  .    . 

•  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tion sur  le  bien   de  l'Etat,  et  ils  verront  que, 
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même  avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt 
éminent  doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le 
temps  réformera  ce  gui  pourra  rester  de  défec- 
tueux dans  la  collection  des  lois  qui  auront  été 
l'ouvrage  de  cette  Assemblée  ;  mais  toute  entre- 
prise qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  toutconcert  qui  aurait  pourbut 
de  les  renverser,  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  in- 
fluence, ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu 
de  nous  les  maux  effrayants  de  la  discorde  ;  et 
en  supposant  le  succès  d'une  semblable  tenta- 
tive contre  mon  peuple  et  moi,  le  résultat  nous 
priverait,  sans  remplacement,  des  divers  biens 
dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la 
perspective. 

«  Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espé- 
rances que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  son- 
geons qu'à  les  réaliser  par  un  accord  unanime. 
Que  partout  on  sache  que  le  monarque  et  les 
représentants  de  la  nation  sont  unis  d'un  même 
intérêt  et  d'un  même  vœu,  ahn  que  cette  opinion, 
cette  ferme  croyance  répandent  dans  les  pro- 
vinces un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et 
que  tous  les  citoyens  recommandables  par  leur 
honnêteté,  tous  ceux  qni  peuvent  servir  l'Etat 
essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières 
s'empressent  de  prendre  part  aux  différentes 
subdivisions  de  l'administration  générale,  dont 
l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
prospérité  du  royaume. 

«  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler;  il 
y  a  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une 
volonté  suivie,  une  effort  général  et  commun, 
sont  absolument  nécessaires  pour  obtenir  un 
succès  véritable.  Continuez  donc  vos  travaux, 
sans  autre  passion  que  celle  du  bien;  fixez  tou- 
jours votre  première  attention  sur  le  sort  du 
peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais  occupez- 
vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  défian- 
ces, et  mettez  fin,  le  plus  tôt  possible,  aux  diffé- 
rentes inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un 
si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet 
contraste  avec  les  lois  de  stireté  et  de  liberté  que 
vous  voulez  établir.  La  prospérité  ne  reviendra 
qu'avec  le  contentement  général,  Nous  aperce- 
vons partout  des  espérances  ;  soyons  impatients 
de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

«  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
indistinctement  reconnaîtront  l'avantage  de  l'en- 
tière suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état, 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun  au 
bien  public,  à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  tous  les  citoyens  ;  et  chacun 
doit  voir  sans  peine  que,  pour  être  appelé  doré- 
navant à  servir  l'Etat  de  quelque  manière,  il  suf- 
fira de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talents 
ou  par  ses  vertus. 

«  En  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rap- 
pelle à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d'une  race  honorée,  est  une  distinc- 
tion que  rien  ne  peut  détruire;  et,  comme  elle 
s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  ceux  qui, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aspirent  à 
servir  efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui  ont 
eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  intérêt  à 
respecter  cette  transmission  de  titres  ou  de  sou- 
venirs, le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

«  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion 
ne  pourra  non  plus  s'effacer  ;  et  lorsque  leur 
considération  sera  principalement  unie  aux  sain- 
tes vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et 
de  la  morale,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclai- 


rés auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir  et  à  la 
défendre. 

«  Sans  doute,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront 
plus,  comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans 
l'Etat,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je 
connais  toute  l'importance  ;  mais  j'en  ai  la  per- 
suasion, ils  auront  assez  de  générosité  pour  cher- 
cher un  dédommagement  dans  tous  les  avantages 
publics  dont  l'établissement  des  Assemblées  na- 
tionales présente  l'espérance. 

«  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter  ,  si , 
au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je 
m'arrêtais  à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve 
une  compensation  qui  me  suffit,  une  compensation 
pleine  et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur 
de  la  nation  ;  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que 
j'exprime  ici  ce  sentiment. 

€  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord 
avec  le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage;  et  de  concert  avec  la  Reine,  qui  par- 
tage tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de  bonne 
heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont  amené. 
Je  l'habituerai  dès  ses  premiers  ansà  être  heureux 
du  bonheur  des  Français;  et  à  reconnaître  tou- 
jours, malgré  le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage 
Constitution  le  préservera  des  dangers  de  l'inex- 
périence, et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nou- 
veau prix  aux  sentiments  d'amour  et  de  fidéUté 
dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles,  donne  à 
ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

«  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute;  en  ache- 
vant votre  ouvrage,,  vous  vous  occuperez  sûrement 
avec  sagesse  et  avec  ardeur  de  l'affermissement 
du  pouvoir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle 
il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans 
ni  aucune  considération  au  dehors.  Nulledéfiance 
ne  peut  raisonnablement  vous  rester;  ainsi  il  est 
de  votre  devoir,  comme  citoyens  et  comme  fidèles 
représentants  de  la  nation,  'd'assurer  au  bien  de 
l'Etat  et  à  la  liberté  publique  cette  stabililé  qui  ne 
peutdériver  que  d'une  autorité  active  et  tutélaire. 
Vous  aurez  sûrement  présent  à  l'esprit  que,  sans 
une  telle  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre 
système  de  Constitution  resteraient  à  la  fois  sans 
lien  et  sans  correspondance  ;  et  en  vous  occupant 
de  la  liberté  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi, 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qne  le  désordre  en 
administration,  en  amenant  la  confusion  des  pou- 
voirs, dégénère  souvent  par  d'aveugles  violences, 
dans  la  plus  dangereuse,  et  la  plus  alarmante  de 
toutes  les  tyrannies, 

«  Ainsi,  non  pas  pour  moi.  Messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois 
et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l'empire.,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre 
patrie,  pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je 
vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  impres- 
sions du  moment,  qui  pourraient  vous  détourner 
de  considérer  dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un 
royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste  éten- 
due, et  par  son  immense  population,  et  par  ses 
relations  inévitables  au  dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
votre  attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  lé- 
gislateurs les  mœurs ,  le  caractère  et  les  habi- 
tudes d'une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Eu- 
rope par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie 
pour  qu'il  puisse  paraître  indifférent  d'entretenir 
ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments  de  douceur,  de 
confiance  et  de  boulé  qui  lui  ont  valu  tant  de 
renommée. 
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«  DoDDez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de 
justice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété , 
à  ce  droit  respecté  de  toutes  les  natious ,  qui 
n'est  pas  l'ouvrage  du  hasard ,  qui  ne  dérive 
point  des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  se  lie 
étroit(imenl  aux  rapports  les  plus  essentiels  de 
l'ordre  public  et  aux  premières  conditions  de 
l'harmonie  sociale. 

«  Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  com- 
mençait à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont-elles  répandues  dans  les  provinces!  par  quelle 
fatalité  s'y  livre-t-on  à  de  nouveaux  excès!  Joi- 
gnez-vous à  moi  pour  les  arrêter ,  et  empêchons 
de  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bon- 
heur de  la  nation  se  prépare.  Vous  qui  pouvez 
influer  par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pu- 
blique, éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  le 
peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si 
cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé, 
quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  ! 
s'il  savait  à  quel  point  je  suis  malheureux  à  la 
nouvelle  d'un  attentat  contre  les  fortunes , 
ou  d'nn  acte  de  violence  contre  les  personnes, 
peut-être  il  m'épargnerait  cette  douloureuse 
amertume! 

«  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper, 
d'une  manière  instante  et  définitive,  de  touf  ce 
qui  tient  au  rétablitsement  de  l'ordre  dans  les 
finances,  et  la  tranquillité  de  la  multitude  in- 
nombrable de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque 
lien  à  la  fortune  publique.  Il  est  temps  d'appaiser 
toutes  les  inquiétudes;  il  est  temps  de  rendre  à 
ce  royaume  la  force  de  crédita  laquelle  il  a  droit 
de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entre- 
prendre à  la  fois  :  aussi  je  vous  invite  à  réserver 
pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la 
réunion  de  voslumières  vous  présente  le  tableau  ; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exer- 
cice de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les 
bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  de  l'Etat;  enfin  ,  quand  vous  aurez 
achevé  l'ouvrage  de  la  Constitution,  vous  aurez 
acquis  de  granas  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique ;  et,  dans  la  continuation  successive  des 
Assemblées  nationales,  continuation  fondée  doré- 
navant sur  cette  Constitution  même,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Puisse  cette  journée  ,  où 
votre  Monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  ma- 
nière la  plus  franche  et  la  plus  iatime,  être  une 
époque  mémorable  dans  l'histoire  de  cet  empire  1 
Elle  le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si 
mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal 
de  paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que 
ceux  qui  s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de 
concorde,  devenu  si  nécessaire,  me  fassent  le 
sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent  ; 
je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon 
affection.  Ne  professons  tous ,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne 
l'exemple,  qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul 
intérêt ,  qu'une  seule  volonté ,  l'attachement 
à  la  Constitution  nouvelle,  et  le  désir  ardent  de 
la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  » 

Le  discours  du  Roi  a  fini  au  milieu  des  applau- 
dissements universels  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. 

M.  le  Président  a  répondu  au  Roi  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  la  plus  viTe 


reconnaissance,  mais  sans  étonnement,  la  con- 
duite confiante  et  paternelle  de  Votre  Majesté. 
Négligeant  l'appareil  et  le  faste  du  trône ,  vous 
avez  senti ,  Sire ,  que  pour  convaincre  tous 
les  esprits ,  pour  entraîner  tous  les  cœurs,  il  suf- 
fisait de  vous  montrer  dans  la  simpHciié  de  vos 
vertus.  Et  lorsque  Votre  Majesté  vient  au  mi- 
lieu des  représenlants  de  la  nation  contracter 
avt'c  eux  l'engagement  d'aimer,  de  maintenir  et 
de  défendre  là  Constitution  et  les  lois ,  je  ne 
risquerai  pas.  Sire ,  d'affaiblir ,  en  voulant  les 
peindre,  le  témoignage  de  la  gratitude,  du  res- 
pect et  de  l'amour  que  la  France  doit  au  patrio- 
tisme de  son  Roi,  mais  j'en  abandonne  l'ex- 
pression au  sentiment  sur ,  qui ,  dans  cette 
circonstance,  saura  bien  lui  seul  inspirer  les 
Français.  » 

Sa  Majesté  est  sortie  de  la  salle  au  bruit  des 
applaudissements  et  des  acclamations  générales; 
témoignage  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée  pour  ses  vertus  et  son  patriotisme. 
Elle  est  reconduite  jusqu'à  la  porte  par  M.  le 
Président.  La  salle  est  remise  dans  son  premier 
état.—  M.  le  président  reprend  son  fauteuil. 

M.  le  baron  de  Alenoa  a  fait  la  motion  sui- 
vante : 

«  Qu'il  soit  fait  une  adresse  de  remerciements 
au  Roi  et  qu'une  députation  soit  chargée  de  la  lui 
présenter  le  plus  tôt  possible.  » 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  de- 
mande que  M.  le  Président  se  retire  par  devers 
Sa  Majesté,  aussitôt  après  la  séance,  pour  l'assu- 
rer que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  étaient 
réunis  par  leur  zèle  et  leur  désir  d'opérer  la  régé- 
nération du  royaume. 

Les  motions  de  M.  de  Menou  et  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre sont  unanimement  décrétées. 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  que , 
d'après  la  déclaration  solennelle  faite  par  Sa 
Majesté,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  pré- 
sent à  l'instant,  par  l'appel  nominal,  le  serment 
civique. 

M.  le  Président  prend  les  voix  de  l'Assem- 
blée, et  la  motiou  a  été  adoptée. 

M.  le  Président  lit  alors  le  projet  de 
serment  suivant ,  est  adopté  unanimement  : 

»  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  Roi.  » 

M.  Emmery  demande  qu'il  soit  fait  une  note 
des  membres  qui  se  trouveraientabsents,  afin  qu'ils 
puissent  être  admis  à  prêter  ce  serment  avant  de 
reprendre  séance,  et  qu'aucun  ne  puisse  voter 
sans  l'avoir  prononcé. 

M.  le  Président  prend  les  voix  de  l'Assemblée 
qui  admet  la  proposition. 

M.  de  Foncanlt  demande  qu'un  comité  soit 
chargé  de  rédiger  une  adresse  aux  municipalités, 
pour  les  informer  des  détails  de  cette  séance,  et 
mviter  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  l'union. 
Cette  motion  est  décrétée. 

Au  moment  de  commencer  l'appel,  arrive  la 
députation  chargée  de  reconduire  Sa  Majesté. 
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M.  Target,  un  des  membres  qui  la  com- 
posaient, a  dit  à  l'Assemblée,  qu'en  approchant 
du  palais  des  Tuileries,  toute  la  famille  royale 
était  sortie  au-devani  du  Roi,  et  gue  la  Reine , 
accompagnant  M.  le  Dauphin,  avait  adressé  à  la 
députation  ces  paroles  touchantes  et  vraiment 
patriotiques  : 

«  Je  partage  tous  les  sentiments  du  Roi,  et  je 
m'unis  de  cœur  et  d'esprit  à  la  démarche  que  son 
amour  pour  le  peuple  vient  de  lui  dicter  :  Voici 
mon  fils  :  je  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus 
du  meilleur  des  pères,  et  je  lui  apprendrai  de 
bonne  heure  à  respecter  la  liberté  publique,  et  à 
maintenir  les  lois,  dont  j'espère  qu'il  sera  le  plus 
ferme  appui.  » 

M.  le  Président.  Vous  savez  combien  est 
auguste  et  sainte  la  cérémonie  qui  va  se  faire 
ici.  J'ai  l'avantage  de  présider  vos  travaux  : 
et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  l'hon- 
neur de  prêter  le  premier  le  serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie,  il  est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  ne 
borneront  à  en  prononcer  les  deux  premiers 
mots  :  Je  jure. 

M.  Target,  ex  -  président ,  prend  le  faufeuil. 

M.  Bureaux  de  Pusy ,  président ,  monte 
le  premier  à  la  tribune  et  s  exprime  ainsi  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  Roi.  » 

M.  Bureaux  de  Pusy  reprend  ensuite  le 
fauteuil  et  reçoit  le  serment  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  appelés  nominativement  par  ordre 
alphabétique  de  députation. 

M.  l'abbé  de  Moiitesquioa,  après  avoir  dit  : 
Je  le  jure,  ajoute:  «Je  jure  et  je  promets  de 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divi- 
sions ,  s'il  peut  en  avoir  existé  dans  cette  As- 
semblée. > 

M.  Leyrls-Desponchez,  évêque  de  Perpi- 
gnan, après  avoir  prononcé  :  Je  le  jure,  ajoute  : 
€  Désirant,  comme  Sa  Majesté,  que  la  paix  re- 
naisse, espérant  que  la  Constitution  sera  perfec- 
tionnée, dans  les  législatures  à  venir.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  un 
serment  qui  n'est  pas  conditionnel,  que  M.  l'é- 
vêque  de  Perpignan  déclare  s'il  le  prête  purement 
et  simplement. 

M.  Roc,  député  de  Perpignan ,  demande  que 
le  nom  de  M.  l'évêque  soit  mis  dans  Je  procès- 
verbal. 

M.  Kieyris-Desponchez  déclare  que  son  ser- 
ment ne  contient  pas  de  restriction. 

M,  Champion  de  Cieé,  garde  des  sceaux , 
prête  serment  en  qualité  de  député  de  Bor- 
deaux. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  prête  serment 
comme  député. 

M.  de  Lafayette  remplit  le  même  devoir  et 
reçoit  de  vifs  applaudissements. 


M.  Buval  d'Eprémesnil  qui  était  sorti  pen- 
dant l'appel,  étant  rentré,  demande  à  prêter  le 
serment,  parce  que  son  tour  est  passé;  cela  lui 
est  accordé. 

L'appel  lini,  MM.  les  députés  suppléants,  ceux 
du  commerce  et  les  députés  extraordinaires 
demandent  à  l'Assemblée,  par  M.  le  Président,  la 
grâce  et  l'honneur  de  se  réunir  à  elle  pour  prêter 
le  même  serment  :  cette  proposition  accueillie 
avecjempressement  et  approbation  par  l'Assemblée; 
ils  remettent  entre  les  mains  du  Président  leur 
signature  au  bas  de  la  formule  du  serment. 

MM.  les  citoyens  et  mesdames  les  citoyennes 
qui  rempUsseut  les  tribunes,  les  huissiers  et  les 
secrétaires,  commis  de  l'Assemblée,  ayant  fait 
la  même  demande,  et  l'Assemblée  l'ayantapprouvée 
l'Assemblée  reçoit  leurs  serments. 

Suivent  les  noms  des  députés  suppléants,  du 
commerce  et  extraordinaires-,  ceux  des  citoyens 
et  citoyennes;  ceux  des  huissiers  et  secrétaires- 
commis  de  l'Assemblée. 

Députés  suppléants. 

MM.  de  Valence. 

Bozon  de  Talleyrand. 

de  Broglio. 

Saissevai. 

Du  Tertre  de  Sancé. 

Thoumin. 

Bourdeau. 

Archanabauld  de  Périgord. 

l'abbé  de  Quinson,  prévôt  d'Arles. 

de  Léon. 

de  Damas. 

Bazille. 

l'abbé  de  Damas. 

de  Ghabanon. 

Perrier. 

Duclos  du  Fresnoy. 

de  Charbonnel-Jussac. 

Du  Mans. 

Royer. 

Raffin. 

Momart. 

Labauce. 

M.  L.  Cerisier. 

Malartic  de  Fondât. 

de  Blainville. 

Rameau  de  Moribenoi«t. 

de  Graville. 

Monestier. 

Laborie. 

Rouvre. 

Trochereau. 

Cessac. 

Frennelet. 

de  Blaire. 

Duval  Mouville. 

Lacretelle, 

Emmanuel  de  Saim-Salm. 

Bénière.  curé  de  Saint-Pierre. 

de  Chaillot. 

Mercier  Terreford. 

Lesnier. 

de  Launay  Proavel. 

Lucy. 

Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationald. 

Lavoisier. 

François  de  Neufchâteau. 

Chaudot. 

Descbamps. 

de  Barbantane. 

Fleury. 

Bory. 

Botidoux. 

André  de  Poutet. 

Députés  des  manufaetwet  et  du  commerce  : 

MM.  Lefebyre. 


lAssemblée  nationale.!         ARCHIVES    PARLEMEiNTAIRES.         [4  férrier  i7f0  J 


433 


MM.  Lesgaillier 
Gayot. 
Rostagny. 
Abeille. 
La  Flèche. 
Greling, 
Boyetet. 
Corbon. 

Becbade-Gazanx. 
Nairac. 

Mosneron  l'aiaé. 
MosneroD  de  Launay. 
Pnchclberg. 
de  MontmeaD. 
Deschamps. 
Dufour. 
Qaesnel. 
Bodinier. 
Blanche. 
Legrand. 
L.  Niel. 
Gosselin. 
Toarnachon. 
Jourdain  de  l'EIogo. 
Conran  Doparc. 
Reynaux. 

Députés  extraordinaires. 

MM.  Simiane. 
Vérité. 
Bordet. 
Bossé. 

Qaesnay  de  Saint-Germain. 
Fombault. 
Saint-Blangnat. 
Le  Moine  de  Villarsy. 
Romard. 

Aaber  du  Bourg. 
Baquet. 
Tonnet. 
Descbamns. 
Dangeville. 
Bailly. 

Le  Vassear  d'Eranville. 
Chéron. 
Le  Maur,  cnré. 
J.  F.  Conrpassoa. 
de  Mazorat. 
Coulomb. 
Albisson. 
Estorc. 

La  Brousse  la  Grange. 
Beaupuy. 
Bousquet, 
de  Lavaux. 
De  la  Borde. 
Dijon  de  Saint-Mayard. 
Le  Lorme. 
Mabru. 
Bossanet, 
Thoaron. 

De  Bornes  de  Grandpré, 
Godefroy. 

De  La  Primaudière. 
De  Viguéras. 
Laurenson. 

Messieurs  les  citoyens  et  Mesdames  les  citoyennes. 

M-U.  Rondonnean. 
Frangeai. 

Soren.  * 

Coquenx, 
Flocho. 
G.  Romme. 
Dantic. 
Mario  Uay. 
De  La  Terrie. 
Cbapsal. 
Mejan  du  Luc. 
Thearel  de  Fiamicourt. 
Desnos. 
Turmency. 

1"  SÉRIE.  T.  XI. 


MM.  Malancey. 
Vaudey. 
Perrière. 
KIoriche. 
Dupart. 
Hudicoort. 
Hoolict. 
David. 

Dafour  de  Saint-Pathos. 
Manetei. 
Bazet. 
Mazeron. 

Cholois,  le  jeune. 
Picbard. 
Ballet. 
Touchardere. 
Beaulieu. 

Nervé  de  Marialiei. 
Vesset. 
J.  B.  Gilles. 
Clairœont. 
Tbéroigne. 
L'Eclau. 
Aotin. 

Racquet,  le  jeune. 
Richemont. 
Ménard. 
Lesguilller. 
CoUard. 
L.  Bardet. 
Ducbamel. 
Dufoar. 

de  Saint-Fargeau. 
Girardeoî. 
Hébert. 
Maret. 
Joubert. 
Soubeyran. 
His. 

Otchier. 
Duplay. 
Goaraud. 
Déclot. 
A.  Soaqae. 
Goyon . 
Lavergne. 
Perier. 
Viard. 

Hochet  de  la  Tenie. 
Varin. 
Ansot. 
Perol. 
Pochard. 
Mouchy. 
Gay. 

RfDonard. 
Breyand. 
Du  Preuil. 
Aubert. 
Mersolin. 
Viane  de  Belair. 
l'abbé  Laborie. 
Duplay. 

l'abbé  de  la  Boderie 
l'abbé  Gênais. 
Laurhard. 
Clairmond. 
Caslan. 
Lamelb. 
de  Leymerie. 
Muralet. 

M*"*  de  Delplauque  et  son  fils. 
Secure. 
Plaisant. 
Gombault. 
Loquet. 
Gau. 

Le  Prompt. 
Prin. 
Flalnant. 
Meurisse. 
Rémi. 
Tissandier. 
Ladainte. 


fS 
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MM. 


Tiphain. 

Revol. 

F.  Saturnin. 

Cosme. 

Veuve  Besson. 

Besson. 

Femme  Renoire. 

Toussaint. 

Duplay. 

Femme  Duplay. 

Tevenin. 

Regnauld. 

Le  Reverand. 

Hanique. 

Remy. 

Reubert. 

Giroust. 

Baranged. 

Tiercé. 

\erneaux. 

Ciarat. 

Femme  Voilguin. 

Ovide. 

Jean  Durand. 

Lombard. 

Rourieau. 

Rebreget. 

Hugard. 

Cousin. 

L'Ecolaut. 

Laburthe. 

Paulmier. 

€heynet. 

Conseil. 

Froissart. 

Hardiu. 

Savoure. 

Longuemerre. 

Long. 

Delama. 

Voisquin. 

Havard. 

Dumont. 

Femme  Chafaudel. 

Huissiers  de  l'Assemblée. 

Armand. 

Courwol. 

Poiré. 

Rollin. 

Guillot. 

de  Varenne. 

La  Fontaine. 

Houdelette. 

Bertholet. 

Delplanque. 

Secrétaires-commis  de  V Assemblée. 

Archives. 


MM.  Egasse. 
Vigneux. 
Le  Coq  de  Cauville. 


Procès-  Verbaux. 


MM.  Braille. 
Léger. 
Plateau. 
Gory. 
Pierre. 
Vanerel. 


MM.  Férès. 

Aubusson. 
Renvoizé. 
Le  Page. 


Correspondance. 


Bureau  des  Renvois. 


MM.  Atrux. 


G.  Vaillant. 

Baboin. 
Le  Harivel. 

Henry. 


Bureau  des  Scrutins. 


M.     Villiers. 


Bureau  des  Distributions. 


MM.  Girauld,  l'ainé. 
Girauld,  le  jeune. 


Caisse  des  Dons  patriotiques 


MM.  Cocural. 
Gamblon. 


MM.  Vieillot. 
Grangier. 
Diacon. 


Comité  des  finances. 


Comité  des  pensions. 

MM.  Prébois. 

Schlick,  l'aîné. 

Schlick,  le  Jeune. 

Sarthe. 

Coquelin. 

Darmenon. 

Beaugrand. 

Morhéry. 

Comité  d^ Agriculture  et  de  Commerce. 

MM.  Boisseau. 
Charrier. 


Comité  des  Rapports. 


MM.  Vaillant. 
Hussenet. 
Garnier. 
Chaulay. 

Comité^  de  Constitution. 

MM.  Le  Blanc. 
Gallemant. 

Comité  des  Recherches. 

M.     Lamothe. 

Comité  Militaire  et  de  la  Marine. 


MM.  Blochet. 
De  Mange. 


Comité  des  Domaines. 


MM.  Molandre. 
Horiel. 

Comité  de  Judicature  et  de  Féodalité. 

MM»  Paris. 
Désaune  t. 

Comité  Ecclésiastique. 

M.     jQhel. 

Comité  de  l'envoi  des  Décrets. 

M.     Vieilh. 

Architecte  de  l'Assemblée  national». 

M.     Parisa 
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Inspecteur  et  tom-in$pecteur  de  la  Salle. 

f^acquier. 
février, 

Garde-Meuble  de  VAstembUe. 
jB  Blanc. 

le  Président  fait  lecture  des  noms  des 
nte  membres  qui  doivent  composer  la  dépu- 
i  décrétée  pour  porter  au  Roi  une  adresse 
merciements  et  se  sert  des  expressions  or- 
res  qui  désignent  les  qualités  de  nobles. 

Lanjuinais  demande  que,  pour  être  fidèle 
constitution  et  au  serment  qu'on  vient  de 
r,  les  noms  de  baron,  comte,  etc.,  ne  soient 
s  employés  dans  l'Asssemblée. 
l'est  rien  statuer  sur  cette  motion, 
séance  est  levée. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  vendredi  5  février  1790  (1). 

liaborde  de  Méréville,  l'un  des  MM.  les 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
ière  séance. 

suite  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  qui, 
son  de  leur  absence,  n'ont  pas  prêté,  à  la 
:e  d'hier,  le  serment  civique,  le  prêtent  au- 
l'hui  successivement  à  la  tribune. 

le  Président  rend  compte  de  la  députa- 
falte  hier  au  roi  et  à  la  reine. 

députation  était  composée  des  personnes 
intes  : 

Bureaux  de  Pusy,  président. 

Palasne  de  Champeaux. 

Regnauld  d'Epercy. 

de  Sainle-Aldégonde 

Champion  de  Cicé,  évoque  d'Auxerre. 

l'abbé  de  Pampelonne. 

l'abbé  d'Expilly. 

de  Vialis. 

Darnaudat. 

Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nîmes. 

le  marquis  de  Fournès. 

le  barou  Brueys  d'Aigalliers. 

Raband  de  Saint-Etienne. 

Gourdan. 

le  chevalier  d'Esclans. 

d'Abbadie. 

le  comte  Destutt  de  Tracy. 

Durget. 

l'abbé  Maury. 

Ledean. 

Lemoine  de  La  Giraudais. 

l'abbé  Raymond  Ducaslaing. 

l'abbé  Rousselot. 

le  marquis  Duhart. 

Petion  de  Villeneuve. 

de  Kyspotter. 

Tronchet. 

Barrère  de  Vieuzac. 

Martineau. 

l'abbé  Longpré. 

le  baron  de  Cernon. 


)  Catie  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Dusson  de  Bonnac,  évêqae  d'Agen. 

Ruffo  de  Léric,  évêque  de  Saint-Flour. 

Babey. 

Je  prince  de  Robecq. 

Gossin. 

Grangier. 

l'abbé  Demandre. 

Mérigeaux. 

de  Donnai,  évoque  de  Clermont. 

d'Aguesseau  de  Fresnes. 

Fournier  de  La  Pommeraye. 

le  duc  de  Coigny. 

Francoville. 

de  Faye,  évêque  d'Oléron. 

de  Colbert-Seigneiay,  évêqae  de  Rhodez. 

le  marquis  de  Thiboutot. 

Duval  d'Eprémesnil. 

l'abbé  Dubois. 

le  marquis  de  Banhamais. 

Huguet. 

Hébrard. 

le  baron  de  Flachslanden. 

le  prince  de  Broglie. 

l'abbé  Péretti  Délia  Rocca. 

le  comte  de  Colonna-César   RocMl. 

Beaudrap  de  Sotteviile. 

Pison  du  Galand. 

Delacour  d'Ambérieux, 

Bertrand  de  Monfort. 

le  marquis  de  Mortemart. 

Discours  de  M.  le  Président  au  Roi. 

«  Sire,  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers, dans  le  seul  intérêt  public;  le  serment 
solennel  prononcé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
à  la  constitution;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à  ce  pacte  auguste  et  saint;  tels 
sont,  Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  à 
l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le 
cœur  humain,  juste  et  sensible,  de  Votre  Majesté, 
ait  été  privé  de  ce  spectacle  attendrissant  ?  Inter- 
prètes des  vœux  de  la  nation,  nous  devons  l'être 
de  sa  reconnaissance.  Daignez,  Sire,  en  recevoir 
le  tribut  avec  bonté.  L'amour  et  la  confiance  des 
peuples  sont  les  vrais  trésors  des  bons  rois. 
Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste  hommage  de  vos 
contemporains  vous  soit  le  garant  des  bénédic- 
tions que  la  postérité  réserve  à  votre  mémoire.  » 

Réponse  du  Roi. 

«  Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que 
je  vous  ai  témoignés,  m'est  un  nouveau  garant 
de  la  réunion  de  nos  soins  pour  le  bien  de  la 
patrie.  J'espère  que  tous  les  bons  citoyens,  tous 
les  vrais  amis  du  peuple,  se  rallieront  autour  de 
moi  pour  consolider  sa  liberté  et  son  bonheur 
Le  serment,  que  vous  avez  prêté  après  m'avoir 
entendu,  m'en  donne  l'assurance.  Puisse  cette 
heureuse  conformité  de  nos  principes  et  de  nos 
sentiments,  assurer  la  gloire  et  la  félicité  de  la 
meilleure  des  nations  I  » 

Discours  à  la  Reine. 

«  Madame,  l'Assemblée  nationale  a  recueilli 
avec  la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance 
les  paroles  nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été 
transmises  de  la  part  de  Votre  Majesté.  Dépositaire 
des  espérances  de  la  France  et  du  trône,  veillez, 
madame,  sur  ce  rejeton  précieux  :  qu'il  ait  la 
sensibilité,  l'affabilité,  le  courage  qui  vous  carac- 
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térisent.  Vos  soins  assureront  sa  gloire;  et  la 
France,  dont  vous  aurez  procuré  le  bonheur,  en 
sentira  doubler  le  prix,  en  songeant  qu'elle  le 
doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté.  » 

Réponse  de  la  Reine. 

«  Messieurs,  je  suis  bien  sensible  aux  témoi- 
gnages de  votre  affection.  Vous  avez  entendu  ce 
malin  l'expression  de  mes  sentiments;  ils  n'ont 
jamais  variés  pour  une  nation  que  je  me  fais  gloire 
d'avoir  adoptée  en  m'uuissant  au  Roi.  Mon  titre 
de  mère  en  assure  pour  toujours  les  liens.  » 

Ces  discours  sont  vivement  applaudis. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Je  vote  des  remercie- 
ments à  M.  le  Président,  pour  la  manière  conve- 
nable, auguste,  patriotique  et  digne  avec  laquelle 
il  a  parlé  nier  au  Roi. 

L'Assemblée,  par  des  applaudissements  una- 
nimes, adopte  et  remplit  le  vœu  exprimé  par 
M.  le  duc  d'Aiguillon. 

M.  Alaloaet.  La  séance  d'hier  a  été  trop  inté- 
ressante pour  que  nous  nous  bornions  à  de  stériles 
applaudissements.  La  démarche  du  Roi  a  eu  de 
grands  inoiifs;  son  discours  renferme  de  grands 
objets.  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  des 
principaux  points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la 
parole. 

On  s'écrie  de  toutes  parts  :  «  Passons  à  l'ordre 
du  jourl  à  la  constitution  1  » 

M.  Slalooet.  11  faut  entendre  les  observations 
sur  le  discours  du  Roi,  si  quelques  membres  en 
ont  à  présenter. 

On  s'écrie  encore  :  *  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  !  » 

M.  d'Estourmel.  La  meilleure  manière  de 
prouver  au  Roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses 
sentiments  est  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
nous  occuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  impor- 
tent le  plus  au  bonheur  de  la  nation. 

Une  partie  de  l'Assemblée  ayant  paru  appuyer 
la  proposition  de  M.  Malouet,  M.  le  président  met 
aux  voix  celte  proposiiion. 

L'Assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu'on 
passera  sans  retard  à  l'ordre  du  jour. 

(Voy.  aux  annexes  de  la  séance,  la  motion  de 
M.  Malouet,  telle  qu'elle  a  été  imprimée  et  dis- 
tribuée.) 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Le  récit  qui  vous  a 
été  fait  de  l'état  inquiétant  de  plusieurs  provinces 
a  prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe 
qu'il  accélère  ses  travaux.  Il  m'a  chargé  de  vous 
prier  d'ajourner  son  rapport  à  demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  comité  des  rapports 
a  reçu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille 
cinq  cents  sont  déjà  déblayées;  la  plupart  de  celles 
sur  lesquelles  il  faut  encore  statuer  doivent  être 
renvoyées  ou  aux  départements,  ou  aux  tribu- 
naux;"u'autres  exigent  l'interprétation  de  quelques 
décrets;  presquetoutes  demandentdesréponsesqui 
pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  communau- 
tés ou  calmer  un  grand  nombre  de  personnes  souf- 
frantes. Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
donner  des  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdry.  J'adopte  cette  proposition  et  je 


pense  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  la  mé 
faculté  au  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  Latyl.  Il  faudrait,  dans  le  décre 
rendre  à  ce  sujet,  insérer  cette  clause  :  «  Ap 
avoir  consulté  les  députés  des  départements.  » 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suiv 
est  rendu  : 

«  Le  comité  des  rapports  et  les  autres  comi 
sont  autorisés  à  donner  des  avis  et  des  éclairi 
sements  aux  personnes  qui  leur  en  demandt 
sans  être  obligés  d'en  référer  auparavant  à  l' 
semblée  nationale,  mais  seulement  après  en  a\ 
conféré  avec  les  députés  des  départements,  et 
concert  avec  eux.  » 

M,  le  Président    Fait  lecture  de  la  lei 
suivante,  écrite  par  M.  Sage,  de  l'Académie  roTj 
des  Sciences,  Directeur  de   l'Ecole  royale 
mines,  contenant  l'offre  d'un  don  patriotique. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  de  préser 
mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie. 

a  Je  remplirai  désormais,  sans  émoluments 
place  de  commissaire  pour  les  essais;  elle  é 
aux  appointements  de  six  mille  livres  par  an, 

«  Je  donne  ma  bibliothèque  pour  servir  à  1' 
truction  de  TÉcole  royale  des  Mines;  c'est 
objet  de  douze  à  quinze  mille  livres. 

«  Je  m'engage  à  l'aire  finir  à  mes  frais  le 
binet  des  mines  nationales,  à  la  Monnaie,  ce 
est  un  objet  devingl-cinq  à  trente  mille  livre 

€  Ayant  reconnu,  il  y  a  trente  ans,  que 
France  était  riche  en  mines,  et  que  cepenc 
elle  était  tributaire  des  autres  nations,  pi 
qu'elle  n'avait  pas  l'art  d'en  tirer  parti,  j'ai 
pendant  vingt  années,  des  cours  publics  et  , 
tuits,  pour  fixer  parmi  nous  les  connaissai 
métallurgiques.  J'ai  sacrifié  tout  ce  que  j'a 
pour  former  le  cabinet  de  1  École  royale 
Mines,  pour  servir  à  létudede  cette  partie 
fixe  aujourd'hui  l'attention  de  toute  l'Europ 
est  devenu  un  monument  national. 

«  Je  suis  avec  respect, 

a  Monsieur,  votre  très-humble  et  Irès-obéis 
serviteur, 

«  Signé:  Sage, 

«  de  l'Académie  des  sciences,  directeui 
l'Ecole  royale  des  Mines.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  offn 
patriotique  :  elle  ordonne  l'insertion  de  la  1< 
dans  le  procès-verbal  et  charge  son  Présider 
répondre  à  M.  Sage,  et  de  lui  témoigner 
satisfaction. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discu. 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

Le  comité  de  constitution  propose  plus! 
décrets  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  ; 
qu'il  suit  : 

I 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  I 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  Caen  est  divi! 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  C 
Bayeux,  Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-l'Evôi 

c  2°  Que  le  tribunal  du  district  de  Lis 
sera  placé  à  Orbec; 

«  d"  Que  la  ville  de  Pont-I'Ëvêque  réunira 
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l'autre  établissement  de  soq  district,  mais  que 
ville  d'Honfieur  aura  aussi  un  tribunal  du 
me  genre,  et  que  les  ressorts  des  deux  sièges 
ont  déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
mémoires  qui  seront  fournis  à  cet  effet.  » 

U 

r  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 

comité  de  constitution  : 

t  1°  Que  le  département  de  l'Auvergne  sera 

)visoirement  divisé  en  huit  districts,  dont  les 

îfs-lieux  et  les  limites  seront  incessamment 

liqués  par  un  procès-verbal  que  ses  députés 

poseront  au  comité  de  constitution; 

I  2°  Que  l'Assemblée  du  département  pourra 

luire  ces  districts  à  cinq,  si  les  électeurs  le 

;ent  convenable  au  bien  des  administrés.  » 

III 

t  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
comité  de  constitution,  et  du  consentement 
mime  des  députés  du  département: 
I  1°  One  le  département  du  Gevaudan  est  pro- 
oirement  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
jfs-lieux  sont  Mende,  Marvéjols,  Florac,  Lan- 
'oe,  Villefort,  Meyrueis,  Saint-Ghely,  ou  le 
Izieu,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  élec- 
rs,  qui  s'assembleront  la  première  fois  à 
nt-Chely; 

!  2°  Que  le  chef-lieu  du  département  alternera 
tre  les  villes  de  Mende  et  de  Marvéjols,  de  ma- 
ire que  la  première  session  se  tienne  dans  la 
le  de  Mende,  et  la  seconde  dans  celle  de  Mar- 
ols,  sauf,  en  faveur  des  autres  villes  du  dé- 
•tement,  la  répartition  des  établissements  qui 
ont  déterminés  par  la  Constitution.  » 

IV. 

kl.  Dupont  (de  Nemours)  fait  un  rapport  sur 
département  de  l'Albigeois. 

i.  Campiuas  demande  que  le  chef-lieu  soit 
Mi  à  Alby. 

d.  DevoUins  réclame  pour  Lavaur. 
^près  une  très-courte  discussion  le  décret  sui- 
ût  est  rendu  : 

(  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité 
constitution,  a  décrété  et  décrète  que  le  dé- 
•temeot  de  l'Albigeois  sera  divisé  en  cinq  dis- 
sts,  dont  les  chefs-lieux  seront  les  villes  de 
Canne,  de  Castres,  de  Lavaur,  d'Alby  et  de 
ilhac; 

I  Que  l'assemblée  du  département  sera  convo- 
ée  à  Castres,  et  s'alternera  avec  les  villes  d'Alby 
de  Lavaur  dans  l'ordre  où  elles  sont  nom- 
ies.  » 

V. 

M.  le  baron  de  Cernon  présente  l'état  des 
Qtestatioos  élevées  par  la  ville  d'Epernon  et  fait 
opter  le  décret  qui  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  /ille 
ipernoo  a  la  faculté  d'opter  le  département  au- 
el  elle  veut  être  attachée,  sauf  au  département 
Chartres  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  le  district 
Dourdan  de  celte  diminution  de  son  étendue.» 


VI. 


M.  le  baron  de  Cernon  présente  la  division 
du  département  de  Besançon. 

M.  La  Poule  réclame  un  district  pour  Mor- 
teau. 

M.  .Huguet  de  Hanthou  répond  que  la  dé- 
putation  de  la  province  a  signé  un  arrangement 
contraire,  qui  doit  être  suivi. 

M.  de  Leiay  de  Marnésla  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  au  département. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  de  son 
comité  de  constitution,  décrète: 

«Que  la  province  de  Franche-Comté  est  divisée 
en  trois  départements,  celui  d'Amont,  celui  de 
Besançon  et  celui  d'Aval,  et  que  chacun  de  ces 
départements  sera  divisé  en  six  districts; 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  du  déparle- 
ment de  Besançon  sont  Besançon,  Quingey,  Or- 
nans,  Pontarlier,  Saiot-Hippolythe  et  Beauoe; 

«  Que  l'assemblée,  le  directoire  du  départe- 
ment de  Besançon,  et  l'Assemblée  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon.  » 


VII. 


M.  le  baron  de  Cernon  fait  un  autre  rap- 
port sur  les  départements  de  d'Aval  et  d'Amont. 

M.  Démeunler  défend  avec  force  les  intérêts 
de  quarante-deux  communautés  des  montagnes 
qui  demandent  l'établissement  d'un  district  en 
Nozeroi.  Il  fait  valoir  les  considérations  particu- 
lières et  locales  qui  doivent  faire  créer  une  jus- 
tice de  district  dans  cette  ville;  il  représente  ces 
communautés  comme  dépouillées,  pour  ainsi 
dire,  de  leurs  bois,  à  cause  des  salines,  et  vexées 
dans  le  payement  des  amendes  pour  les  plus 
légers  délits  ;  il  finit  en  demandant  que  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  district  soit  remis  an 
département. 

M.  Wernier  réfute  le  préopinant  et  demande 
que  les  projets  du  comité  soient  maintenus. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
rend  les  deux  décrets  qui  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  constitution,  décrète: 

H  Que  les  chefs-lieux  du  département  d'Aval 
seront  Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saulnier, 
Orgelet  et  Saint-Claude; 

c  Que  l'assemblée  et  le  directoire  de  ce  dépar- 
tement se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  ci-après  désignées,  et  dans  l'ordre  suivant: 

«  1°  Loos-le-Saulnier, 

a  2°  Dôle, 

*  3°  Salins, 

«  4*»  Poligny;  ,    ^ 

«  Que  le  lieu  de  l'assemblée  générale  des  élec- 
tions de  département,  et  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, de  ce  déparlement,  sera  invariablement 
fixé  dans  la  ville  d'Arbois.  » 
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«  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  co- 
mité de  constitution,  décrète  : 

«  Que  les  chefs-lieux  des  districts  du  départe- 
ment d'Amont  sont  Vesoul,  Lure,  Luxeuil,  Jus- 
sey,  Gray  et  Ghamplitte; 

'(  Que  l'assemblée  du  département  d'Amont, 
son  directoire,  et  l'assemblée  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray,  de  ma- 
nière cependant  que  lesdites  assemblées  et  di- 
rectoire seront  deux  fois  de  suite  dans  la  ville  de 
Vesoul,  la  troisième  fois  dans  la  ville  de  Gray, 
et  ainsi  successivement.  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  mem- 
bre du  comité  ecclésiastique. 

M.  Treîlhard.  J'ai  trois  décrets  à  proposer  à 
l'Assemblée  de  la  part  du  comité  ecclésiastique. 
Par  le  premier,  ce  comité  demande  que  le  nom- 
bre de  ses  membres  soit  augmenté  de  quinze 
personnes.  Le  nombre  actuel  ne  peut  suftire  au 
dépouillement  de  cent  mille  déclarations  et  au 
travail  qu'exige  la  correspondance  à  suivre  avec 
les  municipalités  pour  soumettre  ces  actes  à  une 
espèce  de  contrôle. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  ajouté  au  co- 
mité ecclésiastique  quinze  membres  pris  dans  la 
totalité  de  l'Assemblée,  et  élus  par  scrutin  de 
liste. 

Le  même  comité  propose  aussi  de  décréter  : 

«  Que  tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pen- 
sions sur  des  bénétices,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  les  économats,  sur  le  clergé  en  général, 
sur  le  clergé  des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de 
déclarer  aux  municipalités  le  titre  et  le  nombre 
des  bénétices  et  pensions  dont  ils  jouissent,  et 
d'envoyer,  sous  quinzaine,  cette  déclaration  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  peine  d'être  déchus 
des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés.  Ces  dé- 
clarations se  feront  sur  papier  libre  et  sans  frais. 
Les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations 
au  comité  ecclésiastique.  » 

M.  Frétcau  observe  que  le  délai  de  quinzaine 
est  trop  sévère. 

M.  l'abbé  de  Barmond.  Je  ne  possède  aucun 
bénéfice,  et  c'est  pour  cela  que  je  prends  la  pa- 
role en  faveur  des  bénéficiers.  La  clause  commi- 
natoire est  trop  dure  ;  elle  est  rigoureuse,  et  j'en 
demande  la  suppression.  Le  délai  de  quinzaine 
est  trop  court;  je  propose  de  l'étendre  à  un 
mois. 

M.  de  Bouville.Le  décret  ne  fait  pas  mention 
des  chevaliers  de  Malte  qui  possèdent  des  béné- 
fices autres  que  ceux  de  leur  ordre.  Je  demande 
qu'ils  soient  compris  dans  la  même  disposition. 
Je  possède  un  bénéfice  de  cette  nature. 

M.  Tabbé  d'Eymar  regarde  la  clause  commi- 
natoire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inu- 
tile, parce  que,  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers 
fassent  connaître'les  charges  de  leurs  bénéfices, 
l'Assemblée  a  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  con- 
naître les  pensions  ecclésiastiques. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  suis 


membre  du  comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  déi 
y  a  été  présenté.  Je  me  serais  fortement  opp 
à  la  commination. 

M.  Treîlhard.  M.  l'évêque  de  Clermont  é 
présent  lorsque  le  décret  a  été  offert  au  con 
et  approuvé  :  j'invoque  le  témoignage  des  m( 
bres  qui  s'y  trouvaient  alors. 

M.  de  Bolsgelin,  archevêque  d'Aix.  Je  i 
tellement  persuadé  de  la  fidélité  avec  laqu 
les  déclarations  sont  faites,  que  la  clause  ce 
minatoire  me  semble  inutile  :  elle  serait 
trêmement  odieuse  si  elle  n'était  pas  d'absc 
nécessité  :  si  des  ecclésiastiques  refusent  le 
déclaratioQs,  on  sera  toujours  à  temps  de  la  ] 
noncer. 

M.  ***.  Plusieurs  curés  m'ont  chargé  de  ren 
tre  des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évalua] 
400  1.  des  revenus  qui,  à  la  vue  des  baux,  s'( 
vent  à  1,700  1.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes, 
clause  comminatoire  est  donc  d'une  absolue 
cessité. 

L'Assemblée  délibère  :  cette  clause  est  c 
servée. 

Le  délai  d'un  mois  est  substitué  au  délai 
quinzaine. 

L'amendement  qui  concerne  les  chevaliers 
Malte  est  admis,  en  l'étendant  aux  chevaliers 
autres  ordres. 

M.  le  curé  Dillon  propose  d'ajouter  à  la  ( 
position  du  décret,  ces  mots  :  «  et  les  char 
nesses.  » 

Ce  sous-amendement  est  adopté. 

M.  de  Cazalës  demande  que  les  déclarati 
soient  envoyées  par  les  municipalités,  et  non 
les  bénéficiers. 

M.  Target,  en  adoptant  cet  avis,  prop 
d'ordonner  que  ces  déclarations  se  feront  < 
municipalités  des  villes  les  plus  voisines  d( 
résidence  des  titulaires,  et  non  aux  municipal 
des  villages  qui  n'ont  encore  ni  registres, 
moyens  de  correspondance  avec  l'Assemblée 
tionale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

M.  Treîlhard.  Vous  avez  ordonné  à  vi 
comité  ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tabl 
de  ceux  des  biens  du  clergé  qui  peuvent  ( 
aliénés.  Ces  biens  sont  de  deux  sortes  :  1°  c 
qui,  dépendant  d'abbayes  vacantes,  sont  actue 
ment  en  économats;  2°  les  bâtiments  des  ec( 
siastiques  réguliers  des  villes.  Les  premiers  c 
sistent  en  domaines,  cens,  rentes,  etc.,  et  au 
droits  de  cette  nature,  qu'on  ne  peut  mettre 
vente  avant  que  le  comité  féodal  n'ait  prése 
un  mode  de  rachat  pour  les  droits  féodaux.  P 
mettre  en  vente  les  fonds  qui  forment  le  deuxi( 
objet,  il  faut  au  moins  que  vous  ayez  décrété 
deux  première  bases  d'une  motion  que  le  con 
ecclésiastique  vous  a  depuis  longtemps  présen 
c'est-à-dire  la  sortie  des  religieux  et  leur  s 
et  la  refusion  de  toutes  les  maisons  des  gran 
villes  dans  celles  des  petites  villes  et  des  cj 
pagnes  :  tout  le  reste  pourrait  être  ajourné, 
pendant,  comme  il  importe  au  crédit  qu'on  prei 
aujourd'hui  même  un  parti,  le  comité  prop 
l'adoption  d'un  décret. 
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M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce ensuite  les  deux  décrets  dont  la  teneur  suit: 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  pos- 
sesseurs de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices, 
sur  les  économats,  sur  le  clergé  général,  sur 
celui  des  diocèses  ou  sur  des  biens  ecclé- 
siastiques quelconques,  à  quelque  titre,  que 
ce  soit,  même  les  chevaliers  de  Malte ,  de 
Saint -Lazare  et  autres,  les  chanoinesses ,  et 
toutes  personnes  enfin  sans  exception,  seront  te- 
nus, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  de  déclarer  devant  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  oti  ils  se  trouveront,  ou  de  la  ville 
la  plus  prochaine,  le  nombre  et  le  titre  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent,  et  le  lieu  de  leur  si- 
tuation, ainsi  que  toutes  les  pensions  dont  ils 
peuvent  jouir,  soit  sur  d'autres  bénéfices,  soit 
sur  les  économats,  soit  sur  le  clergé,  sinon  et 
faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration,  qu'ils 
seront  déchus  des  bénéfices  et  pensions  qu'ils 
auront  omis  de  déclarer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  officiers  municipaux,  devant  qui  lesdites  dé- 
clarations seront  faites,  seront  tenus  d'en  tenir 
registre,  et  de  les  renvoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  huitaine  du  jour  où  elles  auront 
été  reçues. 

«  Décrète  pareillement  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  possesseurs  de  bénéfices  ou 
pensions,  pourront  faire  leurs  déclarations  au 
comité  ecclésiastique,  et  qu'au  surplus,  elles  se- 
ront toutes  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  motion  du 
comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  à  jeudi 
prochain,  et  néanmoins  décrète,  dès  à  présent,  et 
en  attendant  des  suppressions  plus  considérables, 
la  suppression  d'une  maison  de  religieux  de 
chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où  il  en 
existe  deux,  de  deux  maisons  dans  toute  mu- 
nicipalité où  il  en  existe  trois,  et  de  trois  dans 
toute  municipalité  où  il  en  existe  quatre;  qu'en 
conséquence  la  municipalité  de  Paris  indiquera 
dans  la  huitaine,  et  les  assemblées  de  départe- 
ment indiqueront  aussitôt  après  leur  formation 
celles  desdites  maisons  qu'elles  préféreront  de  sup- 
primer en  vertu  du  présent  décret,  pour  les  empla- 
cements en  être  aussitôt  mis  en  vente,  en  exé- 
cution et  conformément  au  décret  du  19  décembre 
dernier.  » 

Le  surplus  de  la  motion  est  ajourné  à  jeudi  pro- 
chain. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  indique 
celle  de  demain  à  l'heure  ordinaire. 


ANNEXE  A  LA  SÉANCE 
de  V Assemblée  nationale  du  5  février  1790. 

MOTION  DE  M.  MALOUET,  SUR  LE  DISCOURS  DD 
ROI,  telle  qu'elle  devait  être  prononcée  et  telle 
qu'elle  a  été  imprimée  el  distribuée. 

Trois  objets  principaux,  Messieurs,  m'ont  frappé 
dans  le  discours  du  Roi.  Sa  Majesté  s'est  assoeiée 
d'une  manière  plus  intime  aux  travaux  de  r As- 
semblée nationale,  k  la  constitution,  c'est-à-dire 
que  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion concourent  aujourd'hui  à  la  même  fin,  qui 
est  la  liberté,  le  bonheur  de  tous,  l'empire  unique 
de  la  loi. 

Dès  lors,  Messieurs,  toutes  les  défiances  sont 
désormais  contraires  au  but  que  vous  vous  pro- 
posez, toutes  les  divisions,  toutes  les  exagérationg 
dangereuses. 

Quel  doit  donc  être  le  premier  et  le  plus  salu- 
taire effet  de  la  déclaration  du  Roi  ?  C'est  de  ré- 
tablir la  confiance  dans  tous  les  cœurs,  comme 
elle  doit  y  porter  l'espérance.  C'est  d'étouffer  tous 
les  germes  d'inimitié  et  de  ressentiment;  c'est 
d'effacer  les  soupçons,  et  de  faire  disparaître  au 
milieu  de  nous  les  barrières  qui  nous  séparent  de 
la  vraie  liberté,  de  son  esprit,  de  ses  principes  et 
de  ses  mœurs  ;  je  veux  parler  de  ces  formes  in- 
quisitoriales  qui  alarment  une  partie  des  ci- 
toyens, sans  faire  le  bonheur  d'aucun,  car  aucun 
de  nous  ne  s'intéresse  au  bonheur  des  mé- 
chants. 

Le  second  objet  remarquable  dans  le  discours 
du  Roi,  est  la  louchante  exposition  des  désordres 
qui  affligent  le  royaume,  et  la  nécessité  d'y  pour- 
voir. Je  sais  que  la  liberté  vaut  la  peine  d'être 
achetée;  mais  vous  savez.  Messieurs,  que  son 
illustre  défenseur,  Rousseau  la  croyait  trop  payée 
par  le  sang  d'un  seul  citoyen.  Sans  doute  la  li- 
berté commande  des  sacrifices  ;  mais  ce  n'est  pas 
celui  de  l'ordre,  des  mœurs,  des  droits  les  plus 
sacrés  de  la  société.  Les  sacrifices  qu'elle  exige, 
ceux  qui  lui  sont  utiles,  participent  au  caractère 
auguste  qui  lui  appartient  :  elle  ne  retranche  de 
nos  jouissances  que  pour  y  ajouter;  et  ses  bien- 
faits les  plus  précieux  sont  toujours  à  côté  des 
privations  qu'elle  sollicite.  Mais  la  licence,  Mes- 
sieurs, les  violences  de  la  cupidité,  celles  de 
l'orgueil,  de  la  vengeance,  la  violation  de  tous  les 
droits...  Ah  !  tous  ces  fléaux  qui  désolent  plusieurs 
de  nos  provinces,  ne  sauraient  être  les  précur- 
seurs nécessaires  de  la  liberté  des  Français...  Et 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire.  Messieurs,  il 
n'entre  ici  que  des  hommages  ;  mais  l'inquiétude 
est  à  la  porte,  et  celte  tribune  doit  être  l'asile  de 
toutes  les  vérités.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  promp- 
tement,  si  les  lois  éternelles  de  l'ordre  et  de  la 
justice  sont  plus  longtemps  méconnues,  en  vaia 
vous  en  feriez  de  nouvelles.  Il  me  semble  que 
nous  sommes  tous  pénétrés  à  cet  égard  du  même 
sentimentt  et  tenus  aux  mêmes  degrés  ;  car  eu 
apercevant  le  mal,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  le  remède  est  dans  nos  mains. 

Jamais  l'autorité  royale,  dans  sa  pureté,  et 
l'excellent  prince  qui  en  est  dépositaire,  ne  voiis 
ont  été  suspects.  Ce  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  que  vous  avez  redoutés;  ce  sont  leurs  an- 
ciennes habitudes,  leurs  prétentions,  leurs  usurpa- 
tions que  vous  avez  voulu  effacer,  et  cela  est  fait 
aujourd'hui.  Mais  convient-il  à  la  nation,  à  son 
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bonheur,  à  son  repos,  au  succès  de  vos  travaux, 
de  prolonger  cette  nullité  du  pouvoir  exécutif; 
et  serions-nous  excusables  de  le  faire,  lorsque 
le  chef  suprême  de  ce  pouvoir  se  plaît  à  montrer 
des  dispositions  aussi  conformes  aux  principes 
que  vous  avez  consacrés?  Non,  Messieurs,  je 
vous  en  conjure  au  nom  de  la  liberté  même,  ne 
nous  permettons  pas  de  plus  longs  délais  pour 
rétablir  l'action  de  la  force  publique. 

Et  si  l'ordre  du  travail  du  comité  de  constitu- 
tion ne  met  point  encore  en  délibération  les 
divers  articles  constitutionnels  du  pouvoir  exécu- 
tif, hâions-nous  de  livrer  au  Roi,  qui  se  livre  à 
nous  avec  tant  de  candeur,  tous  les  moyens  de 
mettre  en  action  l'autorité  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  le  maintien  des  lois. 

Ici,  je  cherche  les  difDcultés,  j'appelle  les 
objections,  je  demande  ce  que  la  prudence  nous 
conseille,  ce  que  la  nécessité  des  circonstances 
commande;  j  examine  enfin  le  vœu  de  nos 
commettants,  leurs  instances  répétées  pour  obte- 
nir une  autorité  protectrice;  partout  je  vois  le 
nom  du  Roi  chéri  et  invoqué  à  côté  de  la  liberté 
dont  il  est  aujourd'hui  le  garant,  comme  il  en 
fut  le  premier  promoteur;  partout  je  vois  le 
besoin  de  cette  autorité,  et  la  liberté  compromise, 
si  elle  ne  se  manifeste. 

La  troisième  partie  du  discours  du  Roi,  qui 
m'a  paru  solliciter  toute  votre  attention,  est  ce 
que  le  Roi  vous  dit  et  vous  conseille  sur  l'état 
des  finances. 

Si  nous  ne  mettons  la  recette  de  niveau  avec 
Ja  dépense,  point  de  crédit,  point  de  circulation, 
moins  d'activité  dans  les  échanges,  dans  toutes 
les  spéculations  du  commerce;  et  de  là  tous  les 
maux,  tous  les  désordres  qui  tiennent  à  la  dispa- 
rilion  du  numéraire,  à  la  diminution  du  travail 
et  des  consommations,  aux  alarmes  des  capita- 
listes et  des  créanciers  de  l'Etat. 

Or,  qu'avons- nous  fait  de  réel  jusqu'à  présent 
pour  rétablir  les  finances,  et  pourquoi  différer  de 
poser  les  bases  d'un  meilleur  régime? 

Nous  sommes  accablés  de  mémoires  et  de 
projets  sur  les  finances,  il  en  est  peu,  il  n'en  est 
point  peut-être  qui  présente  un  système  complè- 
tement admissible;  mais  on  trouve,  dans  plu- 
ïieurs,  les  notions  et  les  principes  qui  peuvent 
nous  conduire  à  en  adopter  un. 

Je  sais  que  le  comité  des  finances,  livré  à  un 
travail  infatigable,  s'est  constamment  occupé  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée;  mais  je 
ne  peux  dissimuler  mon  étonnement,  qu'il  ne 
nous  ait  pas  encore  présenté  un  état  exact  et 
précis  de  notre  situation  et  de  nos  ressources. 

Nous  avons  la  certitude  d'un  nouveau  déficit 
dans  la  recelte  des  impositions  indirectes,  telles 
que  la  gabelle,  les  aides  elles  traites.  A  combien 
se  monte-t-il?  Quels  moyens  sont  préparés  pour 
y  suppléer,  sur  quels  calculs  se  fonde  la  recette 
de  cette  année? 

La  solution  de  ces  questions  est  indispensable 
pour  fonder  le  crédit  et  rétablir  la  circulation, 
mais  l'ordre  dans  les  finances  et  le  retour  du 
crédit  dépendent  essentiellement,  comme  le  Roi 
vous  l'a  dit,  d'un  gouvernement  bien  ordonné, 
d'une  perception  exacte  des  revenus,  de  la  pro- 
tection des  propriétés,  de  la  sûreté  des  personnes 
et  d'une  autorité  active  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  de  rinlérêt  f;énéi'al. 

C'est  d'après  ces  considérations.  Messieurs,  que 
Je  crois  rendre  hommage  à  nos  principes,  à  nos 
devoirs,  au  vœu  de  nos  commettants,  à  la  bien- 
faisance et  à  la  sollicitude  du  monarque,  en 


soumettant  à  votre  examen  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L 

L'Assembloe  nationale,  croyant  devoir  à  la 
nation  l'exemple  de  la  plus  entière  confiance 
dans  les  sentiments  patriotiques  que  Sa  Majesté 
lui  a  manifestés  dans  sa  séance  du  4;  partageant 
les  justes  sollicitudes  du  Roi  sur  les  désordres 
qui  affligent  le  royaume,  et  ne  voulant  point 
attendre,  pour  y  pourvoir,  la  discussion  et  la 
délibération  des  divers  articles  constitutionnels 
qui  régleront  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécu- 
tif, supplie  le  Roi  de  donner  tous  les  ordres  et 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la 
protection  des  propriétés  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

IL 

L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  conséquence, 
que  tous  les  corps  administratifs  et  militaires 
exécutent  ponctuellement  les  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  Sa  Majesté,  contre-signes  par 
un  secrétaire  d'Etat. 

III. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  résis- 
tance aux  ordres  du  Roi,  ou  leur  inexécution 
non  motivée  sur  la  violation  constatée  des  décrets 
constitutionnels,  seront  punies  comme  forfaiture 
et  que  toute  insubordination  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  doit  être  jugée  et  punie  confor- 
mément aux  ordonnances  militaires. 

IV. 

L'Assemblée  nationale,  indissolublement  unie 
à  la  Constitution  et  au  Roi,  par  le  serment 
que  tous  ses  membres  ont  renouvelé,  n'ayant  plus 
rien  à  craindre  pour  la  liberté  publique,  qui  est 
désormais  sous  la  garde  du  monarque  et  du  peu- 
ple français,  révoque  et  abolit  son  comité  des 
recherches,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  éta- 
blis dans  différentes  villes  du  royaume. 

Je  propose,  par  un  décret  particulier,  l'article 
suivant  : 

«  La  paix  et  la  prospérité  du  royaume  dépen- 
dant esfsentiellement  du  rétablissement  du  crédit 
public  et  d'un  ordre  constant  dans  les  finances, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  à  son  comité  des 
finances  de  lui  rendre  compte  incessamment  du 
déficit  constaté  dans  la  recette  des  impositions 
pendant  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  des 
moyens  préparés  pour^assurer  la  balance  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  » 
5  février  1790. 

Signé  :  Malouet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi  6  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  annonce  que  la  lecture  du 
(1)  Cette  séance  est  iacompiète  au  Moniteur, 
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procès- verbal  de  la  séance  d'hier  n'aura  lieu  qu'à 
la  séance  du  soir. 

M.  de  Curt  présente  une  troupe  de  jeunes 
élèves  de  la  pension  de  M.  de  Prévert,  à  Picpus, 
qui  offrent  en  don  patriotique  une  somme  de 
trois  ceDts  livres  représentant  le  quart  de  leurs 
menus  plaisirs.  L'un  des  jeunes  élèves  dit  : 

«  Nous  jurons  de  nous  instruire  de  vos  sages 
décrets,  d'en  faire  notre  principale  étude,  et  nous 
graverons  dans  nos  cœurs  le  décret  que  nous 
attendons  de  vous  sur  l'éduration  nationale.  Puis- 
sions-nous nous  rendre  dignes  d'être  un  jour 
citoyens  actifs  chez  une  nation  qui  ne  connaît 
plus  d'autres  privilèges  que  ceux  du  mérite  et 
des  vertus  !  » 

M.  le  Président  leur  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

«  C'est  au  nom  de  la  patrie  que  l'Assemblée 
nationale  accepte  votre  offrande  ;  toujours  sen- 
sible aux  traits  de  patriotisme,  elle  voit  avec  une 
satisfaction  plus  particulière  le  germe  des  vertus 
civiques  se  développer  dans  le  cœur  des  jeunes 
citoyens.  » 

L'Assemblée  permet  à  ces  enfants  d'assister  à 
la  séance  et  les  couvre  d'applaudissements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossin,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  un  décret  relatif  à  la  division  du  dépar- 
tement de  Bordeaux. 

Plusieurs  députés  de  la  sénéchaussée  sont  en- 
tendus pour  et  contre  les  villes  de  Bourg  et  de 
Blaye. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

I. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  conptilution: 

€  1°  Que  les  limites  du  département  du  Borde- 
lais demeurent  fixées  conformément  aux  délibé- 
rations prises  par  les  députés  du  département,  et 
par  les  députés  des  départements  limitrophes; 

«  2°  Que  la  ville  de  Bordeaux  est  chef-lieu  du 
département  du  Bordelais,  lequel  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Bordeaux, 
Libourne,  la  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye  et  Lespare  ; 

«  3°  Que  la  division  de  ces  districts  en  cantons 
est  seulement  provisoire;  que  la  première  assem- 
blée de  département  est  autorisée  à  rectifier  toutes 
erreurs,  et  à  faire  les  changements  que  les  con- 
venances locales  exigeront  ; 

a  4°  Que  rassemblée  de  département  détermi- 
nera aussi  l'établissement  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  fixer  dans  la  ville  de  Samie-Foy,  unie 
au  district  de  Libourne  : 

«  5"  Que  la  ville  de  Castelmoron  d'Âlbret,  fai- 
sant partie  du  district  de  la  Réole,  étant  en  pos- 
session, depuis  plusieurs  siècles,  de  trois  cours 
de  justice,  pourra  être  le  siège  de  l'un  des  éta- 
blissements que  l'assemblée  de  département  ju- 
gera convenable  d'y  fixer  ; 

«  6"»  Que,  sur  les  diflicultés  qui  se  sont  élevées 
pour  savoir  laquelle  des  deux  villes  de  Bourg  ou 
de  Blaye  serait  le  chef-lieu  du  district  établi  dans 
cette  contrée,  la  première  assemblée  des  électeurs 
de  ce  district,  qui  se  tiendra  dans  la  ville  de  Bor- 


deaux, décidera  cette  contestation  à  la  pluralité 
des  suffrages,  à  laquelle  assemblée  n'assisteront 
pas  les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois, 
taisant  actuellement  partie  de  ce  district  ; 

«  1°  Que  ces  paroisses  ont  dès  à  présent  l'op- 
tion de  s'unir  au  district  de  Libourne,  ou  de  rester 
à  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye,  si  elles  le  jugent 
plus  convenable  ; 

"  8°  Que  les  électeurs  du  district  de  Bourg  ou 
de  Blaye  décideront  si  le  tribunal  de  justice  et 
l'administration  seront  divisés  entre  ces  deux 
villes,  ou  si  ces  élablissements  seront  réunis. 

IL 

M.  Gossin  fait  un  autre  rapport  sur  le  bourg 
de  la  Guillotière,  près  de  Lyon.  Ce  bourg,  dit-il, 
est  depuis  300  ans  en  procès  avec  la  ville  de 
Lyon  ;  ses  habitants  ont  vu  le  terme  de  cette 
espèce  de  guerre,  dans  votre  constitution  en  As- 
semblée nationale,  et  ses  députés  la  supplient  de 
donner  à  leur  cause  l'attention  que  le  sénat  ro- 
main accordait  aux  cités  de  l'empire  sur  le  sort 
desquelles  il  prononçait. 

Le  bourg  de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon 
par  le  Rhône  ;  ce  fleuve  est  la  limite  générale  du 
Dauphiné  avec  le  Bugey,  le  Lyonnais  et  le  Viva- 
rais  ;  il  invoque  la  décision  portée  pour  le  bourg 
de  Saint-Laurent  que  le  Maçonnais  a  en  vain  pré- 
tendu obtenir. 

Tout  prouve  que  le  bourg  de  la  Guillotière  n'est 
pas  un  faubourg  de  Lyon,  comme  le  prétend 
celle-ci.  Tout  le  prouve,  les  querelles  anciennes 
et  nouvelles,  les  barrières  entre  Lyon  et  le  bourg, 
les  derniers  arrêts  du  conseil,  tout  se  réunit  pour 
l'établir. 

Mais  le  comité  a  pensé  que  le  bourg  devait 
rester  uni  à  Lyon.  C'est  une  exception  à  tout  ce 
que  le  comité  a  proposé  sur  des  contestations  de 
ce  genre;  mais  elle  est  nécessaire  par  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Lyon  et  de  son  commerce.  Il 
est  évident  aussi  que  les  habitants  de  la  Guillo- 
tière doivent  être  citoyens  de  Lyon,  participant 
aux  mêmes  avantages  municipaux  et  adminis- 
tration communale.  Le  juger  autrement  ce  serait 
établir  la  guerre  entre  les  deux  villes,  miner  le 
commerce  de  Lyon  et  nuire  même  à  celui  du 
bourg.  Il  ne  faut  pas  que  ces  malheureux  habi- 
tants soient  comme  autrefois  des  ilotes.  Le  temps 
de  ces  séparations  haineuses,  de  ces  existences 
solitaires,  est  passé.  Les  malheurs  de  la  Guillo- 
tière, ce  qui  lui  manque  en  prospérité,  vient  de 
la  séparation  de  Lyon.  Us  étaient  ennemis,  il  faut 
qu'ils  soient  amis  ;  et  ils  le  deviendront  parce 
qu'il  existe  une  grande  vérité  morale,  c'est  que 
l  intérêt  rapproche  les  hommes  que  l'intérêt  a 
divisés. 

Mais  à  quelles  conditions  ou  sous  quelles  ré- 
serves ce  bourg  serait-il  uni  à  Lyon  ?  ce  sera 
l'objet  d'un  court  rapport  qui  vous  sera  fait  bien- 
tôt. En  attendant  le  comité  vous  propose  un  pre- 
mier décret. 

M.  Périsse  Dulnc  s'élance  à  la  tribune  et 
propose  un  amendement  pour  les  intérêts  de  la 
ville  de  Lyon. 

M.  Delley-d'A^ier,  répond  par  nu  autre 
amendement  favoraule  au  Dauphiné. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  !  la  question 
préalable  sur  les  amendements  ! 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
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adopte  la  question  préalable  sur  les  amendements 
et  sanctionne  le  décret  du  comité  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  bourg  de  la  Guillotière  appartiendra 
à  la  ville  de  Lyon  ; 

«  2°  Que  le  comité  de  constitution  proposera 
incessamment  son  avis  sur  les  demandes  que  le 
bourg  de  la  Guillotière  a  subsidiairement  formées 
dans  le  cas  auquel  il  serait  décidé  qu'il  ferait  par- 
tie de  la  ville  de  Lyon,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

m. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  fait  le  rapport  de  la 
division  du  département  d'Aunis  et  de  Saintonge. 
Il  dit  que  quelques  habitants  de  la  ville  de  Bar- 
bezieux  demandent  d'être  réunis  au  département 
de  Saintonge,  mais  le  comité  trouve  plus  utile 
qu'elle  demeure  dans  celui  de  l'Angoumois. 

Quant  au  chef-lieu  du  déparlement,  trois  villes 
y  prétendent,  Saintes,  La  Rochelle  et  Saint-Jean- 
o'Angély.  Après  avoir  exposé,  avec  une  grande 
clarté,  les  motifs  qui  rendent  faciles  à  concilier 
les  prétentions  de  ces  villes,  le  rapporteur  pro- 
pose un  décret  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Alquler  représente  fortement  que  la  ville 
de  La  Rochelle,  plus  puissante,  plus  pi  uplée,  plus 
riche,  mérite  d'être  préférée  comme  chef-lieu;  que 
cette  ville  est  en  possession  d'être  le  siège  de  l'in- 
tendance du  gouvernement,  d'un  hôtel  des  mon- 
naies et  d'une  sénéchaussée  ;  il  invoque  ensuite  la  . 
protection  que  l'on  doit  aux  villes  ae  commerce 
et  il  finit  par  rappeler  les  traits  de  courage  et  de  j 
patriotisme  donnés  par  les  Rochelois  en  diverses  i 
circonstances. 

M.  Griffon  de  Romagné  insiste  longtemps 
pour  lire  une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité 
de  La  Rochelle  et  un  mémoire  de  M.  Nairac,  dé- 
puté extraordinaire  de  La  Rochelle. 

Beaucoup  de  membres  font  remarquer  que  cela 
est  contraire  à  l'ordre  du  travail  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  séances  du  soir  {voy.  plus  loin 
le  Mémoire  de  M.  /Yoirac). 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-Œ Angély)  réplique 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  est  conforme 
à  l'intérêt  public,  tandis  que  La  Rochelle  vou- 
drait qu'on  lui  sacrifiât  les  intérêts  de  la  Sain- 
tonge, dont  les  habitants  cultivateurs  et  pauvres 
ont  besoin  d'avoir  leurs  administrateurs  au  milieu 
d'eux.  11  justifie  la  fixation  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-d'Angély  et 
conclut  au  rejet  de  la  demande  de  M.  Alquier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'avis  du  comité, 
qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  de  Saintonge  et  d'Aunis 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  six  premiers 
auront  pour  chefs-lieux  Saintes,  la  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angély,  Rochefort,  Marennes  et  Pons; 
dans  le  septième,  les  électeurs  assemblés  à  Mont- 
lieu  décideront  si  le  directoire  et  les  assemblées 
subséquentes  y  seront  fixées,  ou  se  tiendront  ail- 
leurs. 

«  Le  district  de  la  Rochelle  comprendra  l'île 


de  Rhé,  celui  de  Rochefort  l'île  d'Aix,  et  celui 
de  Marennes  l'île  d'Oléron. 

«  La  première  convocation  de  l'assemblée  de 
département  sera  faite  à  Saintes,  et  la  première 
session  de  cette  assemblée  et  du  directoire  s'y 
tiendra.  Les  convocations  et  les  sessions  suivantes 
auront  lieu  successivement  à  La  Rochelle  et  à 
Saint-Jean-i'Angely,  à  moins  que,  dans  le  cours 
de  la  première  session,  l'assemblée  de  départe- 
ment n'ait  cru  devoir  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  autre  disposition  définitive;  et  sous 
la  réserve  encore,  dans  le  cas  où  l'alternat  de 
l'assemblée  de  département  ne  se  réaliserait  pas, 
de  fixer  dans  la  ville  de  La  Rochelle  les  établisse- 
ments publics  qui  pourront  y  être  placés,  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  seront  les  plus  propres  à 
favoriser  son  commerce,  comme  aussi  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  conventions  faites  entre 
les  députés  de  Saintonge,  et  mentionnées  dans  le 
rapport  du  comité  de  constitution.  » 

IV. 

M.  le  baron  de  Cernon  fait  un  autre  rap- 
port sur  la  division  du  département  du  Verman- 
dois  et  du  Soissonnais. 

M.  Aubry  du  Rociiet  réclame  pour  La 
Ferté-Milon  et  demande  qu'elle  entre  en  partage 
dans  la  distribution  des  établissements  à  créer 
par  la  constitution. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est 
demandée  et  prononcée.  Le  projet  du  comité  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

«  Que  le  département  du  Vermandois  et  Sois- 
sonnais est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin,  Château- 
Tliierry,  provisoiremeni  Guise  et  Ghauny  ; 

«  Que  les  établissements  du  district  de  Guise 
pourront  être  partagés  avec  Vervins  ;  et  que  les 
électeurs  du  district,  lors  de  leur  première  as- 
semblée, statueront  définitivement  sur  le  choix 
du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  division  des  dif- 
férents établissements  résultant  de  la  constitu- 
tion; 

«  Que  les  électeurs  du  district  de  Ghauny  déter- 
mineront définitivement,  lors  de  leur  première 
assemblée,  les  chefs-lieux  des  différents  établis- 
sements résultant  de  la  constitution,  de  manière 
que  ces  établissements  soient  partagés,  le  plus 
également  possible,  entre  les  trois  villes  de 
Ghauny,  Goucy  et  La  Fère,  si  toutefois  le  nombre 
de  ces  établissements  le  permet  ». 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  M.  le  comte  d'Antraigues,  à 
l'occasion  du  serment  civique  que  chaque  mem- 
bre de  l'Assemblée  doit  prêter. 

Paris,  le  6  février  1790. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  n'ai  pu  assister  jeudi  à  la  séance  et  prêter 
le  serment  civique,  parce  que  je  suis  malade;  mais 
je  ne  veux  pas  différer  plus  longtemps  à  prêter 
le  serment  imposé  à  tous  les  députés. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi. 

*.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  je  ne 
regarderai  jamais  comme  une  atteinte  portée  à  la 
constitution,  d'exposer  dans  ses  discours  et  dans 
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ses  écrits,  ses  opinions  sur  les  imperfections  de 
la  constitution, annqu'une  autre  législature  puisse 
y  remédier,  si  elle  le  juge  convenable. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 


Signé 


d'ANTRAiGUES,    député  du    Bas- 
Vivarais.  » 


«  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  lire  ma  lettre  à 
l'Assemblée.  » 

M.  Croaplllean.  Je  demande  que  la  lettre  soit 
renvoyée  à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé 
que  TÂssemblée  ne  recevra  sou  serment  qu'à  la 
tribune. 

M.Malouet.  Je  pense  que  rAssemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres; 
mais  je  crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le 
comte  d'Antraigues,  ce  serait  porter  atteinte  à 
cette  liberté  d'écrire  que  vous  avez  voulu  consa- 
crer. Je  crains  aussi  que  cette  censure  ne  fit,  dans 
les  provinces,  une  impression  désagréable. 

M.  le  comte  Charles  de  Lamelh.  Le  désir 
que  montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de  prêter  le 
serment  civique  sans  attendre  l'entier  rétablisse- 
sement  de  sa  santé  est  sans  doute  très  louable. 
Les  restrictions  que  M.  d'Antraigues  fait  à  son 
serment  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  ses  scru- 
pules et  de  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  la  chose 
publique.  Ce  député  a  déjà  publié  des  opinions 
diamétralement  opposées  aux  principes  de  l'As- 
semblée, et  sans  doute  que  c'est  pour  lui  un  grand 
besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politique.  Je 
crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment,  et 
lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a-t-elle  quelque  chose  à  craindre  de  la  plume 
d'un  homme  qui  s'est  mis  si  souvent  en  contra- 
diction avec  lui-même? 

M.  le  Président.  J'ai  encore  trois  lettres  à 
vous  communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans 
les  mêmes  principes,  et  signées,  l'une  de  M.  Le 
Carpentier  de  Chailloué,  la  deuxième  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  et  la  troisième  de  M.  de  Bou- 
ville. 

(Voy.  ces  documents  annexés  à  la  séance. 

L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  lettres  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Ijameth.  La  commune  de 
Soissons  est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux 
députés  viennent  d'arriver  en  grande  hâte,  pour 
réclamer  contre  elle  une  détermination  du  comité 
permanent  de  cette  ville,  qui  fixe  le  prix  des 
îournées  de  travail  à  20  sous,  c'est-à-dire  au  taux 
le  plus  élevé.  Cette  détermination  exclut  des  élec- 
tions à  la  municipalité,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. La  raison  en  est  simple  ;  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  n'avait  jamais  été,  dans  cette  ville, 
porté  à  plus  de  12  sous.  Cependant  l'élection  aux 
municipalités  se  fait  demain  à  Soissons,  et  je  sol- 
licite aujourd'hui  de  l'Assemblée  un  décret  qui 
ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame  qu'à 
15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Châtelet  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y 
prêter  son  serment  civique.  —  L'Assemblée  rece- 
vra ce  soir  les  officiers  de  ce  tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  du  comité 
des  finances. 


M.  Lebrnn  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rap- 
port suivant  de  la  dépense  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  vous  a 
présenté  l'aperçu  des  réformes  et  des  économies 
qu'il  a  jugées  praticables  et  nécessaires,  non  pas 
un  aperçu  vague,  sans  bases  positives,  ouvrage 
de  l'imagination  et  de  l'espérance,  mais  un 
aperçu  fondé  sur  les  calculs  approfondis  et  sur 
l'examen  sévère  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense. 

Sans  doute  les  résultats  qu'il  vous  a  offerts  peu- 
vent éprouver  encore  quelque  variation,  parce 
que  l'ouvrage  entier  de  la  constitution  n'est  pas 
terminé;  parce  que  votre  comité,  quoique  péné- 
tré de  votre  esprit,  n'a  pas  été  peut-être  assez 
heureux  pour  deviner  toutes  vos  vues,  pour  anti- 
ciper toutes  vos  résolutions. 

Mais  ses  plans,  encore  hypothétiques  dans  quel- 
ques parties,  ne  s'écarteront  toujours  que  d  une 
quantité  infiniment  petite  de  la  réalité;  et  quelle 
que  puisse  être  la  différence,  vous  pouvez,  dès 
aujourd'hui,  vous  appuyer  sur  une  réduction  de 
plus  de  cent  millions  dans  la  dépense  du  trésor 
public. 

Vous  concevez,  Messieurs,  et  nous  vous  l'avons 
déjà  répété,  que  ces  cent  millions,  retranchés  à  la 
dépense  du  Trésor  public,  ne  seront  pas  reIran- 
chés  en  entier  de  la  dépense  de  la  nation . 

Mais  plus  de  60  millions  seront  économisés 
même  sur  cette  dernière  dépense,  et  ce  sera  en- 
core une  grande  économie  que  de  livrer  à  l'admi- 
nistration paternelle  des  départements  une  dé- 
pense de  trente  ou  quarante  millions  qui,  faite 
autrefois  par  le  gouvernement,  se  faisait  souvent 
au  hasard,  souvent  au  gré  de  la  faveur,  toujours 
sans  égalité,  sans  proportion  connue,  toujours 
avec  une  complication  dangereuse  et  d'opérations 
et  d'instruments.  Du  moins.  Messieurs,  la  dépense 
touchera  immédiatement  à  la  recette.  Le  contri- 
buable sera  consolé  par  la  certitude  de  voir  s'em- 
ployer utilement  ce  qu'il  aura  payé;  du  moins  le 
malheur  n'accusera  plus  les  mains  qui  répandront 
le  soulagement  et  les  grâces;  du  moins  la  comp- 
tabilité des  finances  sera  réduite  à  un  petit  nom- 
bre d'éléments  connus  de  tout  le  monde,  et  on  ne 
redoutera  plus  cette  confusion  qui  a  décrié  les 
calculs  et  enveloppé  les  erreurs  des  ministres. 

Ce  tableau,  Messieurs,  a  dû  vous  rendre  présent 
le  gage  d'une  prompre  restauration.  Déjà  elle  se- 
rait opérée,  si  de  mal  heureux  événements  n'avaient 
pas  contrarié  la  marche  de  la  liberté  publique, 
si  des  changements  imprévus,  incalculés,  mais 
trop  nobles  dans  leur  cause  pour  être  condamnés 
dans  leurs  effets,  n'eussent  fait  chanceler  tout-à- 
coup  le  vieil  édifice  des  finances,  et  nécessité  à 
tout  reconstruire,  au  lieu  de  tout  modifier. 

Mais  ces  changements  même,  qui  ont  les  dan- 

gers  du  moment,  porteront  sur  l'avenir  la  plus 
eureuse  influence.  L'hydre  des  abus  sera  coupée 
sans  retour,  et  tout  ce  que  vous  aurez  retranché 
aux  abus  deviendra  le  germe  d'une  nouvelle  pros- 
périté. 

Mais  nous  nous  tromperions.  Messieurs,  si,  sur 
la  foi  de  ces  économies,  nous  nous  exagérions  la 
grandeur  de  nos  ressources,  et  la  diminution  que 
nous  pouvons  opérer  sur  les  impôts.  Chaque  jour 
accroît  le  vide  du  Trésor  public;  aux  percep- 
tions déjà  évanouies,  il  faut  ajouter  le  décroisse- 
ment  progressif  de  toutes  les  autres,  sans  aucun 
décroissement  effectué  sur  les  frais  de  recouvre- 
ment ;  et  les  peuples,  abusés  d'une  vaine  espé- 
rance, ne  croyent  déjà  plus  à  nos  besoins  et  jouis- 
sent d'un  avenir  imaginaire.  ,  j.  .  , 
Il  ne  faut  cependant  pas  vous  le  dissimuler. 
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Messieurs  ;  après  le  retranchement  le  plus  rigou- 
reux, 450  millions  de  revenu  effectif  seront  en- 
core nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
fixes  des  départements,  pour  asseoir  l'intérêt  de 
la  dette  publique,  pour  assurer  un  fonds  de  rem- 
boursement modique  d'abord,  mais  qui,  toujours 
croissant,  opérera  bientôt  la  restauration  entière 
de  l'Etat. 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  jamais  nous 
n'atteindrons  à  ces  4ôO  millions  uniquement  par 
des  impôts  directs,  par  des  impôts  qui  ne  s'écar- 
tent point  des  principes  rigoureux  de  la  théorie. 

Quand  votre  comité  présenta  à  votre  délibéra- 
tion le  décret  du  remplacement  de  la  gabelle 
d'Aojou,  il  se  flattait,  il  avait  droit  de  se  flatter, 
que  cette  mesure,  adoptée  par  une  province,  de- 
viendrait bientôt  la  loi  de  toutes  les  autres;  que 
les  peuples  n'y  verraient  qu'un  allégement  à  un 
fardeau  qu'ils  supportaient  avec  impatience. 

Vous  nous  ordonnâtes  de  vous  présenter  le 
projet  d'un  remplacement  général.  Sans  doute 
vous  avez  plus  d'une  fois  accusé  nos  lenteurs  ; 
mais,  si  vous  daignez  porter  vos  regards  sur  les 
circonstances  qui  nous  ont  environnés  jusqu'ici, 
vous  sentirez,  Messieurs,  qu'il  n'était  peut-être 
pas  de  la  prudence  de  vous  offrir  des  projets 
quand  il  manquait  à  tous  vos  projets  leur  véri- 
table point  d'appui,  des  corps  administratifs,  qui, 
pénétrés  de  la  justice  de  vos  décrets,  en  assuras- 
sent l'exécution;  quand  toutes  les  provinces, 
énjues  par  des  prétentions  et  des  espérances,  at- 
tendaient de  grands  soulagements,  et  ne  connais- 
saient pas  encore  la  mesure  exacte  de  nos  be- 
soins ;  quand  de  tous  côtés  l'insurrection  contre 
les  impôts  anciens  devait  alarmer  sur  le  sort  des 
impôts  qu'on  serait  forcé  d'établir. 

Ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie  doivent  enfin 
être  écoulés,  et  l'intérêt  le  plus  pressant,  l'intérêt 
le  plus  sacré,  celui  de  notre  constitution,  vous 
commande  aujourd'hui  de  protéger  les  revenus 
qui  vous  restent,  et  de  remplacer  ceux  qui  vous 
sont  échappés. 

Les  peuples,  rendus  au  sentiment  de  leurs  vé- 
ritables intérêts,  se  souviendront  que,  pour  être 
libres,  il  faut  être  justes,  que  sans  revenus  pu- 
blics, sans  foi  publique,  il  n'y  a  que  despotisme 
ou  anarchie. 

Ils  compareront  l'avenir  et  le  passé;  ils  se  rap- 
pelleront quels  étaient  les  vœux  qu'ils  formaient 
a  l'époque  de  notre  convocation,  et  contents  d'un 
ordre  de  choses  qui  a  passé  de  si  loin  leurs  espé- 
rances, ils  accepteront  sans  murmure  le  fardeau 
modéré  que  la  justice  et  l'honneur  nous  impose. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  déjà  le  gage  de  cette 
heureuse  révolution.  Nos  serments  garantissent 
l'harmonie  de  la  nation,  comme  la  nôtre  et  la 
marche  tranquille  de  nos  travaux.  Sous  un  Roi 
qui  ne  veut  plus  que  des  citoyens  pour  sujets,  il 
n'est  plus  de  Français  qui  ose  refuser  d'être  ci- 
toyen. 

Il  vous  avait  été  proposé  de  fixer  à  20  millions 
les  dépenses  personnelles  du  Roi  et  de  son  au- 

fuste  famille,  et  de  là  résultait  une  économie  de 
millions.  Une  respectueuse  inquiétude  ne  vous 
a  pas  permis  de  regarder  cette  fixation  comme 
prononcée  et  irrévocable;  vous  avez  suppUé  Sa 
Majesté  de  consulter  moins  son  économie  person- 
nelle que  la  dignité  du  trône  et  l'amour  de  ses 
sujets. 

Nous  attendrons  qu'elle  ait  daigné  exprimer  son 
vœu,  ou  que  vous  nous  ayez  ordonné  de  vous  in- 
diquer le  terme  auquel  les  circoustances  vous 
forceraient  de  vous  arrêter. 


3  millions  540,000  liv.  ont  été  retranchées  sur 
la  maison  des  princes,  frères  du  Roi. 

20  millions  d'économie  ont  été  déterminés  sur 
le  département  de  la  guerre. 

C'est  à  votre  comité  militaire  de  le  renfermer 
dans  les  limites  provisoires  que  vous  lui  avez 
marquées,  ou  à  vous  de  l'y  rappeler. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  ôter  à  votre  sûreté; 
mais  il  ne  faut  rien  donner  à  de  vaines  alarmes, 
ni  à  ce  luxe  d'émulation  et  de  rivalité  qui  a  tour- 
menté jusqu'ici  toutes  les  nations  de  l'Europe,  et 
par  l'ostentation  de  leurs  forces,  anéanti  leurs 
forces  véritables. 

Un  million  500,000  liv.  a  été  promis  sur  la  ma- 
rine ;  le  comité  que  vous  avez  établi  ramènera 
sans  peine  à  cette  faible  économie  un  départe- 
ment où  l'administration  dispersée  a  eu  nécessai- 
rement jusqu'ici  ses  abus,  et  sur  lequel  doit  partir 
l'influence  de  la  révolution. 

Un  million  de  retranchements  successifs  a  été 
annoncé  sur  les  affaires  étrangères,  et  nous  allons 
vous  offrir  la  certitude  que  cette  réduction  est 
déjà  très  avancée. 

Nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas  dû  vous 
offrir  imprimé  le  tableau  du  déparlement  des 
affaires  étrangères  :  le  voile  d'un  grand  intérêt 
politique  le  couvre,  et  dans  ce  moment  même 
vous  n'attendez  pas  de  nous  des  développements 
que  cet  intérêt  nous  défendait  d'exiger. 

La  dépense  des  affaires  étrangères,  telle  qu'elle 
avait  été  calculée  pour  l'année  dernière,  telle 
qu'elle  vous  est  présentée  dans  l'état  des  revenus 
ordinaires  et  des  dépenses  fixes  qui  sont  sous  vos 
yeux,  s'élevait  à  7,330,000  livres. 

Elle  se  partage  en  cinq  branches. 

1°  Secrétaire  d'Etat  et  bureaux  de  la  Cour. 
Les  ap pointements  du  secrétaire  d'Etat.      300,000 

Bureaux 300,000 

Voyages  de  la  cour 25,000 

Fournitures,  etc 25,000 

Correspondance  journalière 100,000 

Présents  du  roi 200,000 

Remboursements,  indemnités  pour  di- 
vers objets 250,000 

1,200,000 

2°  Ministres,  ambassadeurs  et  autres 

employés. 

Appointements  et  traitements 2,550,000 

Frais  de  voyages,  de  premier  établis- 
sement, dépenses  extraordinaires  de 
service  et  de  représentation 450,000 

Frais  accessoires  du  service  des  am- 
bassadeurs        300,000 


3°  Subsides  et  secours. 

A  l'Infante  duc  de  Parme 

Au  duc  de  Deux-Ponts 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck. 
A  divers  étrangers 


4°  Dépenses  secrètes 

Fonds  réservés  pour  les  dépenses  im- 
prévues  

5®  Dépense  ordinaire  des  ligues  suisses 
et  grisons 

Total 

Tel  était.  Messieurs,  l'état  présumé 
pense  en  1789. 


4,500,000 

375,000 
500,000 
100  000 
375,000 

5,850,000 
200,000 

450,000 

830,000 

7,330,000 
de  la  dé- 
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Notre  premier  soin  a  été  de  comparer  le  pré- 
sent avec  le  passé.  Nous  n'avens  pu  remonter  que 
jusqu'en  1772,  et  voici  le  tableau  que  nos  recher- 
ches nous  ont  mis  à  portée  de  vous  offrir. 

En  1772 9,296,000 

73 8,8tvi,000 

74 7,203,000 

75 n,510,000 

76 8,767,000 

77 8,314,000 

78 11,287  000 

79 7,957,000 

80 11,843,000 

81 11,825,000 

82 14,154,000 

83 13,624,000 

84 11,210,000 

85 9,771.000 

86 9,616,000 

87 10,955,000 

88 11,652,000 

Et  dans  ce  calcul  n'étaient  pas  comprises  les 
ligues  suisses. 

L'année  1789  nous  a  donc  ramenés  à  un  degré 
d'économie,  dont  nous  nous  étions  depuis  long- 
temps éloignés. 

Des  circonstances  connues  avaient  élevé  la  dé- 

Eense  depuis  1775.  Nos  malheurs  et  la  nécessité, 
ien  plus  peut-être  que  les  convenances  politi- 
ques, l'ont  fait  retomber  au  point  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

En  vous  développant,  autant  que  le  permet  la 
raison  d'Etat,  toutes  les  parties  de  cette  dépense, 
nous  vous  indiquerons  le  résultat  de  nos  ré- 
flexions sur  chacune,  et  les  limites  dans  les- 
quelles nous  avons  cru  qu'elles  pouvaient  être 
successivement  rappelées,  si  les  circonstances, 
qui  dans  ce  département  commandent  avec  plus 
d'empire  que  dans  tout  autre,  permettaient  d'as- 
seoir des  bases  certaines  et  invariables. 

Les  appointements  du  secrétaire  d'Etat  furent 
fixés  d'abord,  sous  M.  de  Vergennes,  à  218,000  li- 
vres, et  s'étaient  élevés  bien  plus  haut  à  l'époque 
de  sa  mort. 

Après  lui,  ils  furent  arrêtés  à  300,000  liv.  dont 
il  faut  retrancher  20,000  liv.  pour  intérêt  de 
400,000  liv.,  prix  de  la  tinance  de  la  charge  du 
secrétaire  d'Etat. 

Restait  donc  280,000  liv. 

Nous  avons  cru  que  cet  article  pouvait  être  ré- 
duit, mais  qu'il  était  un  terme  à  cette  réduction. 

Le  ministre  d'une  grande  puissance  est  assu- 
jetti à  une  grande  représentation .  L'intérêt  poli- 
tique, bien  plus  que  l'intérêt  de  la  dignité,  l'exige  ; 
et  quelle  que  soit  son  économie  personnelle,  il  lui 
faut  pour  certains  jours,  pour  des  circonstances 
imprévues,  une  grande  dépense  habituelle. 

Le  ministre  a  proposé  de  se  soumettre  au  re- 
tranchement le  plus  rigoureux,  mais  il  a  observé 
qu'il  fallait  que  la  dépense  extraordinaire  fût 
faite  par  l'Etat,  et  vous  jugez,  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  point  à  balancer  entre  un  traitement  lixe 
et  une  dépense  incertaine. 

Les  bureaux,  portés  à  300,000  livres,  nous  ont 

garu,  dans  un  Etat  forcé,  des  commis  trop  nom- 
reux,  des  appointements  peut-être  exagérés. 
Mais  dans  cette  partie  une  économie  soudaine 
aurait  ses  dangers.  Le  secret  de  l'Etat  est  dans  les 
bureaux  ;  il  faut  choisir  et  ménager  les  hommes 
qui  y  sont  employés,  et  de  là,  la  nécessité  de  les 
conserver,  lors  même  qu'ils  seraient  devenus 
inutiles  de  les  tenir  encore  attachés  à  la  chose 
publique  par  une  honorable  retraite. 


Ce  n'est  donc  que  le  temps,  Messieurs,  qui  peut 
amener  une  entière  réforme.  Le  ministre  travaille 
à  la  bâter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Les  voyages  de  la  cour  entraînent  le  déplace- 
ment des  bureaux,  et  ce  déplacement  des  grati- 
fications. C'est  depuis  longtemps  que  cet  objet  a 
été  fixé  à  25,000  livres. 

L'année  dernière,  il  n'y  a  point  eu  de  voyages, 
mais  il  y  a  eu  des  contrariétés  et  des  mouvements 
plus  dispendieux  que  des  voyages. 

25,000  livres  pour  des  fournitures  de  bureaux 
et  autres  dépenses.  Cet  article  nous  a  paru  exces- 
sif après  toutes  les  autres  dépenses  dont  il  est 
l'accessoire,  et  nous  avons  cru  qu'il  devait  être 
entièrement  supprimé. 

Courses  et  services  de  la  correspondance  jour- 
nalière, 100,000  livres. 

Cet  article  est  et  doit  toujours  être  indéterminé. 
Il  est  impossible  d'en  assigner  les  limites  autre- 
ment qu'après  l'année  révolue,  et  c'est  sur  une 
longue  expérience  qu'il  a  été  porté  par  aperçu  à 
100,000  livres. 

Les  présents  du  Roi,  200,000  livres. 

Cette  somme  a  été  fixée  depuis  longtemps.  Il 
existe  toujours  dans  les  bureaux  un  assortiment 
d'effets  précieux  qui  s'élèvent  à  cette  valeur.  Oa 
les  rétablit  à  mesure  que  les  circonstances  déter- 
minent l'emploi  d'une  partie. 

Cette  dépense  nécessaire  n'est,  sous  aucun  rap- 
port, perdue  pour  l'Etat;  elle  porte  dans  les  pays 
étrangers  nos  goûts,  notre  luxe,  et  elle  est  rendue 
avec  usure  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie. 

La  fixation  des  indemnités  et  des  rembourse- 
mens  ne  peut-être  qu'éventuelle.  Elle  a  été  déter- 
minée par  aperçu,  à  250,000  livres,  d'après  une 
année  commune",  et  doit  ou  s'étendre  ou  se  res- 
serrer dans  des  circonstances  données. 

Ce  sont  des  secours  à  des  Français  qu'il  faut 
rendre  à  leur  patrie,  des  dépenses  pour  le  bien 
des  arts  et  du  commerce. 

Si  nos  rapports  diminuent,  si  le  nombre  de  nos 
ministres  décroit,  cette  dépense  décroîtra  aussi. 

Elle  peut  augmenter  si  les  appointements  sont 
trop  réduits;  alors  l'intérêt  calculerait  tout,  et 
l'économie  de  l'ambassadeur  ferait  la  dépense  de 
la  nation. 

Ambassadeurs  et  ministres,  2,  550,000  livres. 

Cette  partie  peut  diminuer,  et  par  une  réduction 
sur  les  appointements,  et  par  une  réduction  sur 
le  nombre  des  ministres. 

11  a  été  sans  doute  un  temps  où  la  faveur  les  a 
peut-être  trop  multipliés,  où  il  n'était  point  de 
petite  puissance,  de  petite  République,  si  lointaine 
si  indifférente  qu'elle  pût  être,  qui  ne  fût  honorée 
d'un  représentant  du  Roi  de  France. 

Ces  ministres,  appartenant  à  une  classe  distin- 
guée; appelés  à  de  grandes  espérances,  avaient 
nécessairement  de  grandes  prétentions  et,  peut- 
être,  une  idée  exagérée  de  la  dignité  extérieure 
de  leur  représentation. 

De  là  aussi  l'exagération  dans  les  traitements, 
de-là  des  comparaisons  d'homme  à  homme,  de 
place  à  place,  d'où  résultait  toujours  la  nécessité 
d'accorder  davantage. 

Depuis  Louis  XIV  surtout,  nos  ambassadeurs 
avaient  marqué  dans  les  cours  de  l'Europe, 
comme  leur  souverain  parmi  les  rois.  Il  ne  leur 
était  pas  permis  de  n'être  qu'honorables,  ils  étaient 
condamnés  à  être  magnifiques  ;  l'intérêt  des 
étrangers,  d'accord  avec  la  vanité  nationale,  leur 
faisait  une  loi  d'un  luxe  qui  n'était  pas  tou- 
jours utile  au  succès  de  leur  mission. 
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Sous  l'empire  de  la  liberté,  nous  déployerons 
un  nouveau  caractère.  Nos  ministres  seront  plus 
habiles  que  brillants.  Forts  de  notre  puissance 
réelle  et  de  notre  immobilité,  nous  laisserons  les 
autres  nations  s'agiter  encore  dans  le  cercle  de  la 
vieille  politique,  et  nous  leur  opposerons  nos 
principes,  nos  vertus,  et  notre  courage. 

Nous  ne  croirons  cependant  pas  qu'une  nation, 
attachée  par  tant  d'intérêts  au  reste  de  l'univers, 
puisse  s'isoler  du  système  général  et  imiter  ces 
puissances  de  l'Asie  qui,  sans  commerce  et  sans 
relation,  ignorent,  pour  ainsi  dire,  si  elles  ont 
des  voisins,  ou  dédaignent  de  les  connaître  et 
de  les  ménager.  Mais  ce  que  nous  retrancherons 
du  faste  de  nos  négociateurs,  il  faudra  le  donner 
à  leur  instruction. 

Il  nous  manque  une  école  de  politique  et  des 
encouragements  à  ceux  qui  ne  portent  dans  cette 
carrière  que  des  talents  et  le  désir  d'êtres  utiles. 
Jusqu'ici,  Messieurs,  elle  a  été  stérile  pour  ceux 
qui  s'y  sont  voués  sans  fortune  et  sans  appui.  Et 
vous  penserez,  peut-être,  qu'ils  méritent  enfin  de 
fixer  les  vœux  de  la  nation,  que  ce  n'est  qu'en 
s'occupant  de  leur  sort  que  vous  pouvez  assurer 
la  tradition  et  le  goût  des  connaissances  les  plus 
importantes  à  notre  prospérité. 

Frais  de  voyage,  de  premier  établissement,  dé- 
penses extraordinaires  de  service  et  de  représen- 
tation, 450,000  livres. 

Cet  article,  Messieurs,  avait  été  fixé  d'après  l'an- 
cien système,  et,  peut-être,  d'après  d'anciens  abus. 
Plus  d  une  fois  on  a  vu  nos  ambassadeurs  circu- 
ler de  cour  en  cour,  nommés  à  une  ambassade, 
partir  pour  une  autre,  dévorer  des  traitements 
attachés  à  des  fonctions  qu'ils  n'avaient  pu  rem- 
plir, et  se  rembourser  des  dépenses  d'un  établis- 
sement qu'ils  n'avaient  pas  fait. 

Rien  de  tout  cela  n'appartient  ni  à  nos  temps, 
ni  au  ministère  actuel.  On  verra  désormais  nos 
ambassadeurs  fixer  un  pays  qu'ils  auront  appris 
à  connaître,  y  servir  la  patrie  jusqu'à  ce  que  de 
grands  succès  les  aient  marqués  pour  des  em- 
plois plus  importants- 
Frais  accessoires  du  service  des  ambassadeurs, 
300,000  livres. 

C'est  encore  ici,  Messieurs,  un  article  indéter- 
miné soumis  aux  circonstances,  mais  oii  de  nou- 
veaux principes  ont  amené  déjà  l'ordre  et  l'éco- 
nomie. 

Sudsides  et  secours  à  des  étrangers. 

Les  subsides  connus  portent  avec  eux  leur  mo- 
tif ou  leur  excuse.  Il  en  est  que  nos  intérêts  com- 
mandent ;  il  en  est  d'autres  que  la  bienséance 
justifie. 

Dans  d'autrestemps,  vous  vous  défendrez  peut- 
être  sévèrement  de  scruter  cette  partie  de  la  dé- 
pense des  affaires  étrangères.  Elle  tient  à  vos 
intérêts  les  plus  délicats,  et  ce  n'eût  pas  été  sans 
effroi  que  les  iministres  du  vieux  temps  eussent 
vu  la  violation  du  secret  que  les  circonstances 
ont  nécessitée. 

Dépenses  secrètes,  200,000  livres, 

Dépenses  imprévues,  450,000  livres. 

Les  dépenses  secrètes  sont  couvertes,  et  doi- 
vent l'être  d'un  voile  encore  plus  épais.  Votre 
comité  a  été  étonné,  Messieurs,  qu'un  objet  qui 
pouvait  cacher  tant  d'abus,  n'eût  pas  été  plus 
étendu. 

Des  dépenses  imprévues  doivent  être  calculées 
dans  tous  les  départements,  mais  elles  ne  sont 
pas  toujours  effectuées.  La  somme  qui  leur  est 
assignée  dans  les  affaires  étrangères,  se  reverse, 
ainsi  que  toutes  les  autres,  sur  l'année  suivante, 
quand  elle  n'a  pas  été  consommée. 


La  dépense  des  Ligues  Suisses  et  Grisons, 
830,000  livres. 

Cet  article,  plus  considérable  autrefois,  a  été 
réduit  par  le  ministre  :  quelques  dettes  qui  res- 
tent encore  à  acquiter,  et  qui  s'acquittent  chaque 
année,  promettent  pour  1  avenir  la  perspective 
d'une  plus  grande  économie. 

Tout  ce  qui  touche  à  nos  alliés,  les  plus  anciens, 
les  plus  fidèles,  les  plus  nécessaires,  doit  être  sa- 
cré pour  nous.  Quand  vous  pèserez  dans  la  ba- 
lance d'une  sage  politique  tous  les  avantages  que 
vous  devez  à  ce  sacrifice  annuel  ;  quand  vous 
porterez  vos  regards  sur  cette  ligne  immense 
dégarnie  de  troupes,  de  forts,  de  citadelles,  et  gar- 
dée par  la  fidélité  de  vos  voisins  ;  quand  vous  son- 
gerez que  d'autres  canaux  vous  ramènent  une 
grande  partie  de  ces  sacrifices,  vous  sentirez  qu'il 
est  un  terme  aux  économies  que.  vous  conseille- 
raient les  circonstances. 

II  y  avait,  Messieurs,  sur  cette  partie,  des  pen- 
sions àdes  ministres,  àdes  veuves,  à  des  enfants  de 
ministres  qui  avalent  utilement  servi. 

Nous  avons  cru  que  les  récompenses  ne  devaient 
pas  être  plus  ignorées  que  les  services,  et  que  le 
mystère,  tôt  ou  tard,  dégénérait  en  abus. 

La  liste  de  ces  pensions  sera  remise  au  comité 
que  vous  avez  chargé  de  ce  travail.  Elles  s'élèvent 
à  61,000  livres. 

Sous  le  nom  d'Employés  se  trouvaient  encore 
des  objets  qui  ne  tiennent  pas  essentiellement  à 
ce  département,  ainsi  des  commissaires  des  limi- 
tes, ainsi  des  ingénieurs  géographes  chargés  de 
les  déterminer. 

Cette  partie  même  nous  a  paru  susceptible  et 
d'économie  et  de  réforme. 

Les  limites  qui  devaient  être  fixées  entre  la 
France  et  l'Espagne,  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées, ne  le  sont  pas  encore  ;  et  cependant  des  com- 
missaires ont  été  chèrement  payés,  et  des  ingé- 
nieurs géographes  reçoivent  toujours  désappoin- 
tements pour  ce  travail  éternel. 

En  Alsace,  en  Lorraine,  le  travail  des  limites 
était  fini  mais  les  appointements  étaient  con- 
servés. Ces  deux  objets  formaient  une  somme  de 
85,000  livres. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  qu'il  était  néces- 
saire d'assigner  un  terme  à  ces  opérations,  et  de 
cesser  de  les  payer  quand  elles  sont  finies. 

Quelques  écrivains  distingués,  qui  ont  été  ou 
qui  sont  encore  chargés  de  rédiger  des  ouvrages 
politiques,  sont  portés  sur  l'état  du  département 
pour  23,000  livres.  Nous  avons  pensé  que  la  pu- 
blicité des  récompenses  était  nécessaire  pour  ho- 
norer la  nation  qui  les  accorde  et  les  talents  qui 
les  obtiennent;  que  les  récompenses  même  ne 
devaient  peser  sur  le  département  des  affaires 
étrangères,  qu'autant  que  les  talents  lui  sont  ac- 
tuellement utiles;  que  quand  ils  cessent  de  l'être, 
ce  n'est  plus  que  sur  l'état  des  pensions  qu'ils 
doivent  être  portée. 

Tel  était  l'état  du  département  en  1789. 

La  dépense  qui  s'élevait  à  7,330,000  livres, 
n'est  plus  aujourd'huique  de  6,700,000  livres.  Les 
appointements  du  ministre  sont  entrés  pour 
100,000  livres  dans  cette  économie. 

Quand  ces  temps  de  crainte  et  de  défiance  se- 
ront évanouis,  quand  l'habitude  de  l'ordre  aura 
calmé  nos  inquiétudes,  alors.  Messieurs,  l'intérêt 
de  l'Etat  vous  prescrira  d'envelopper  du  voile  du 
secret  une  grande  partie  de  la  dépense  étrangère, 
sous  peine  de  n'avoir  ni  amis,  m  alliés.  Telle  est 
la  maxime  des  nations  les  plus  sages,  telle  a  été 
celle  des  rois  les  plus  économes,  et  avec  des  mi- 
nistres responsables,  telle  doit  être  la  vôtre. 
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Le  temps  soulève  toujours  ce  voile,  quand  les 
rcoD stances  qui  l'avaient  nécessité  sont  passées, 
la  vengeance  publique  retrouverait  infaillible- 
înt  le  ministre  qui  aurait  abusé  du  mystère. 
11  n'appartient  pas  à  votre  comité  d'en  fixer  les 
ses,  mais  vous  sentez.  Messieurs,  qu'elles  doi- 
nt  toujours  avoir  une  grande  latitude,  tant  que 
iurope,  agitée  par  l'incohérence  de  ses  gouver- 
ments,  par  les  vieilles  haines  et  les  vieilles  ri- 
lités,  offrira  des  dangers  à  prévenir,  des  dangers 
repousser,  et  des  intrigues  à  déjouer  par  des 
Ingues. 

Vous  pourriez,  dès  ce  moment,  diviser  en  deux 
rties  la  dépense  totale  du  département,  l'une 
iblique,  soumise  à  une  discussion  publique,  et 
stifiée  par  des  pièces. 

L'autre  confiée  à  la  probité  du  ministre,  et  à  la 
rveillance  du  Roi. 

La  première  comprendrait  :  1°  les  appointements 
s  secrétaires  d'Etat,  les  bureaux; 
Les  appointements  des  ambassadeurs  et  des 
inistres; 

Leurs  frais  de  voyage,  de  premier  établissement, 
représentation; 


Les  dépenses  extraordinaires  de  service; 

Les  frais  accessoires; 

Les  dépenses  imprévues. 

La  seconde  comprendrait  les  subsides,  etc. 

Secours  à  des  étrangers; 

Les  ligues  suisses,  etc. 

Les  remboursements  et  indemnités; 

Les  dépenses  secrètes. 

D'après  ce  système  de  division,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Que  la  dépense  du  département  des 
affaires  étrangères  sera  fixée,  pour  1790  seule- 
ment, à  6,700,000  livres  et  réduite  au  premier 
janvier  1791,  à  6,300,000  livres. 

Art.  2,  Que  le  secrétaire  d'Etat  sera  tenu  de  ren- 
dre un  compte  appuyé  de  pièces  justificatives  de 
toutes  les  parties  de  cette  dépense,  sauf  ce  qui 
regarde  les  subsides  et  secours,  les  ligues  suisses, 
les  remboursements  et  indemnités,  et  les  dépenses 
appelées  secrètes,  qui  seront  confiées  à  la  probité 
du  ministre  et  à  la  surveillance  de  Sa  Majesté. 


TABLEAU. 
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AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES . 


ETAT 


des  traitements  annuels  des  premiers    commis    et    autres    employés    des    bureaux   des 

affaires   étrangères  en  1789. 


AGES. 


DATES 

des 

SERVICES 

dans 
les  bureaux, 


4774 

1754 
1763 
1770 
1774 
1774 
1766 
1773 
1776 
1780 

1768 
1786 


1779 
1751 

1705 
1771 
1777 
1785 
1784 
1788 

1778 


1766 
176-2 
1767 

1772 
1766 
1766 
1785 
1787 


1772 
1782 
1763 
1767 
1780 
1784 
1781 


1787 
1781 
1787 


1778 
1779 
1783 
1784 
1783 
1785 
1785 


1766 


1789 
1750 
1786 


1787 
1781 


APPOINTEMENTS. 


Premier  bureau  d'expéditions  politiques. 

A  M.  de  Rayneval,  chef  32,000  liv. 

Au  sieur  de  Montcaret,  premier  commis  depuis  1774 8,300 

Au  sieur  Gossinet 5,900 

Au  sieur  le  Bartz 5,400 

Au  sieur  Campy 4,500 

Au  sieur  Etienne 4,400 

Au  sieur  le  Tellier 4,000 

Au  sieur  Cornillot. 3,900 

Au  sieur  RosenstieU 3,800 

Au  sieur  Fournier 3,O0O 

75,200  liv.j 

Au  sieur  Pfefel  père,  jurisconsulte  11,400       {       90,600liv. 

Au  sieur  Pfefel  fils,  adjoint  4,000       ) 

Deuxième  bureau  d'expéditions  politiques. 

A  M.  Hennin,  chef 24,000  liv. 

Au  sieur  Lesseps,  principal  commis  depuis  1779 8,3o0 

Au  sieur  Délateur 5, 500 

Au  sieur  Delaville 5,000 

Au  sieur  de  Bernage 4,000 

Au  sieur  Hernandez 3,600 

Au  sieur  Cardonne 3,500 

Au  sieur  Belland 3,500 

57,400  iiv.i       gg  ^^ 

Au  sieur  Tessier,  chargé  d'un  travail  particulier 3,000       ï       "  ' 

Bureau  des  fonds. 

A  M.  Durival,  directeur  depuis  1770 24,000  liv. 

Au  sieur  Chenuat,  principal  commis  depuis  1770 10,000 

Au  sieur  Guillois.  (Il  était  dans  les  bureaux   de  la   finance  depuis 

1768) 5,000 

Au  sieur  Beschard 4,500       \       60,500 

Au  sieur  Bedringer 4,500 

Au  sieur  Baud 4,500 

Au  sieur  Bassigny 4,000 

Au  sieur  d'Ambrun 4,000 

Bureau  du  dépôt. 

Au  sieur  Semonin,  chef 18,000  liv. 

Au  sieur  Poisson 4,500 

Au  sieur  Crouvisier 3,500 

Au  sieur  Huet 3,000       \       34,800 

Au  sieur  de  la  Peyronnie 2,000 

Au  sieur  Gamet .■ 2,0oo 

Au  sieur  Bonnet 1,800 

Secrétaires  du  ministre. 

Au  sieur  Gandolphe 9,600  livi 

Au  sieur  Geoffroy 9,600        \       22,200 

Au  sieur  Lemoyne 3,000 

Garçons  de  bureaux. 

A  Chandioux 800  liv. 

A  Savary 850 

A  Jacqiielin 800 

A  Lafond  fils 800        \         5,600 

A  Hervé 800 

A  Lhérondel 800 

A  Rioche ' 800 

Trailemenls  particuliers. 

A  M.  de  Rayneval .' 3,000  liv.'\ 

A  M.  Hennin,  avec  600  livres  de  supplément 3,600       / 

Au  sieur  Montcarel 800       \       10,600 

Au  sieur  Le  Bartz 800       V 

Au  sieur  Bourdon,  ci-devant  du  bureau  des  interprètes 2,400       j 

{Autres  employés  pour  le  service  extraordinaire  des  Bureaux.) 

Au  sienr  Fray,  chirurgien 900  liv. 

A  Lafond  père,  garde-meuble 1,200 

Alair,  tapissier-garde-meuble  adjoint 800 

Au  suisse  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  compris  l'habillemeut, 

la  lumière  et  le  chauffage 1,300       )         8,450 

Au  portier  du  petit  hûtel  du  ministre COO 

A  un  garçon  frotteur 900 

Pour  la  solde  des  Invalides  de   la  garde   de  l'hôtel  des    affaires 

étrangères 2 ,  750           

Total â93,l5Dliv. 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

N»  !•»  bit. 

État  des  traitements  annuels  des  Ambassadeurs,  Mi- 
nistres et  autres  employés  du  département  des  affaires 
étrangères  en  1789. 

APPOIIfTEHENTS. 


Ambassadeurs. 

k  M.  le  Marquis  de  Noailles.  .  à  Vienne .... 

A  M.  le  Duc  de  la  Vausuyon.  .  à  Madrid  .... 

A  M.  le  Marquis  de  la  Luzerne,  à  Londres.  .  .  . 

A  M.  le  Cardinal  de  Bernis  .  .     à  Rome 

A  M.  le  Comte  de  Choiseul 

Gouffier, à  Constantinople 

A  M.  le  Baron  de  Choiseul    .   .    à  Turin 

A  M.  le  Baron  de  Talleyrand.  ~  à  Nanles  .   .  .  . 

K  M.  le  Comte  de  Châlon  ...  à  Lisoonne  .  .  . 

A  M.  le  Marquis  de  Pons  ...  à  Stockholm   .  . 

A  M.  le  Marquis  de  Bombelles.  à  Venise  .  .  .  . 


200,000  Ut. 
200,000 
200,000 
150,000 

104,000 
100.000 
100,000 
100,000 

90,000 

72,000 


Ministres. 


le  Comte  de  Séj;ur.  .  .  . 
le  Comte  de  Moustier  .  . 
le  Comte  d'Esterno  .  .  . 
le  Marquis  d'Osmond.  .  . 
le  Baron  de  la  Houze  .  . 
le  Comte  de  Flavigny  .  . 
le  Vicomte  de  Vibraye  .  , 
le  Comte  de  Montezan  .  . 

le  Comte  0-Kelly 

le  Comte  de  Ver^ennes.  . 
le  Comte  de  Maulevrier.  . 
le  Comte  de  Durrort .  .  . 
le  Marquis  de  Monteil  .  . 

Bérenger 

le  Chevalier  de  Bourgoing. 
le  Baron  de  Groschlag  .  . 


A  M  le  Marquis  de  la  Coste.  . 
A  M.  le  Marquis  de  Sainte^roix. 
A  M.  le  Baron  de  Mackau  .  .  . 
A  M.  Barthélémy 


A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

A  M. 

à  Pétersbourg.  .  100,000 

à  New-York.  .  .  72,000 

à  Berlin  ....  60,000 

à  la  Haye.  .   .  .  60,000 

à  Copenhague.  .  80,000 

à  Parme  ....  50,000 

à  Dresde  ....  40,000 

à  Munich.   .  .  .  40,000 

à  Mavencc  .  .   .  30,000 

à  Trêves.  .   .  .  30,000 

à  Cologne   .  .   .  30,000 

à  Florence  .  .  .  30,000 

à  Gènes  ....  30,000 

à  Ratisbonne  .  .  30,000 

à  Hambourg  .  .  30,000 
près  le  cercle  du 

Haut- Rhin  .  .  30,000 

aux  Deux-Ponts.  24,000 

à  Liège 20,000 

à  Slutigard  .  .  .  18,000 
à  Londres  en  l'ab- 
sence de  l'am- 
bassadeur ,  à 
16,0001.  par  an, 
ci.  mémoire.  . 


Résidents. 

A  M.  le  Baron  de  Casteinau  .  .  à  Genève.  .  .  . 

A  M.  leChevalier  de  laGravière.  à  Bruxelles.  .  . 

A  M.  de  Pons à  Dantzick  .   .   . 

Au  Sieur  Barotzi à  Francfort.  .  . 

Chargés  d^affaires. 

Au  Sieur  Gaillard  à  la  Haye,  jusqu'à  l'arrivée  du  mi- 
nistre à  cette  résidence,  à  12,000  livres  par  an, 
ci.  .....  -  mémoire 

A  M.  le  Chevalier  de  Scytres  Caumont,  à  Malte.  . 


Secrétaires. 


Au  Sieur  Barthélémy 

Au  Sieur  Gaillard 

Au  Sieur  Ghalgrin 

Au  Sieur  Otlo 

Au  Sieur  Hérissant 

Au  Sieur  Bernard 

Au  Sieur  Gabard 

Au  Sieur  le  Marchand 

Au  Sieur  de  la  Lande 

Au  Sieur  Cacault 

Au  Sieur  Clievalier  de  Gaussen. 

.\u  Sieur  Geuet 

Au  Sieur  Hirsinger 

Au  Sieur  d'Urtubise 

Au  Chevalier  d'Henin 

Au  Sieur  Falciola 

Au  Sieur  Laquiantc 

Au  Sieur  de  la  Flotte 

Au  Sieur  Brunatti 

Au  Sieur  Desbaquets 


à  Londres.  .  .  . 
à  la  Haye.  .  .  . 
à  Constantinople. 
à  New-Yorck  .  . 
à  Ratisbonne  .  . 

à  Rome 

à  Vienne  .  .  .  . 
à  Madrid  .  .  .  . 

à  Turin 

à  Naples  .  .  .  . 
à  Stockholm  .  . 
à  Pétersbourg.  . 
à  Dresde  .  .  .  . 
à  Lisbonne  .  .  . 
à  Venise  .  .  .  . 

à  Berlin 

i  Munich  .  .  .   . 

à  Gènes 

à  Dantzick  .  .  , 
à  Bruxelles  .  .  , 


24,000 
18,000 
16,000 
2,000 


6,000 


12,000 
6,000 
6,000 
6,000 
5,000 
3,400 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
l,Bl)0 
1,500 
1,200 


Commissaires  de  limites. 

A  M.  le  Conte  d'Ornano,  aux  Pyrénées;  avec  1,S00  I. 

pour  son  secrétaire 35,800  lir. 

A  M.  Gérard,  en  ALsace 12,000 

A  M.  Noblat,  aussi  en  Alsace 12,000 

A  M.  le  Président  de  Sivry,  en  Lorraine 6,000 

Au  Sieur  Matbis,  aussi  en  Lorraine, S, 400 

Ingénieurs  géographes. 

Au  Sieur  Granjean,  tux  Pyrénées 10,600 

Au  Sieur  Chrétien,      Idtm. .  .  .  • 5,100 

Au  Sieur  Brossier,       Idtm 5,100 

Au  Sieur  Vitry,            Idem 6,100 

Au  Sieur  Cassiery,  à  Versailles 1,900 

Rédacteurs  d'ouvrages  politiques. 

An  Sieur  Rulhière,avec  600  livres  pour  un  copiste.  6,600 

Au  Sieur  Prieur 6,000 

Au  Sieur  Le  Clerc 6,000 

An  Sieur  Moreau 3,000 

An  Sieur  Le  Gendre 3,000 

Autres  employés  particuliers. 

.K  M.  l'Abbé  de  Bayanne,  auditeur  de  rote  à  Rome.  9,000 
Au  Chevallier  DuTresne,  mattre  de  chambre  à  l'am- 
bassade du  Roi,  aussi  à  Rome 3,000 

Au  Sieur  Digne,  garde  des  archives  de  S.  M.  aussi 

à  Rome 2,000 

Au  Sieur  Aubert,  agent  à  Varsovie 6,000 

Au  Sieur  Bonoeau,  correspondant,  aussi  à  Varsovie.  4,000 
Au  Sieur  Pfeffel,  jurisconsulte    pour  le  droit  ger- 
manique    2,000 

Au  Sieur  Henneberg,  Idem 2,000 

Au  Sieur  Cherin,  généalogiste  du  département  .  .  2,000 
Au  Sieur  Puzos,  inspecteur  à  la  visite  des  effets 

des  ambassdeurs  à  la  douane 1,000 

A  Corroy,  concierge  du  cimetière  des  protestants  à 

Paris 1,000 

Traitements  particuliers. 

A  M.  le  Comte  de  Choisenl-GoufTier  . 

ambassadeur  à  Constantinople  (l).    36,000  liv. 
A  M.  Gêner,  employé  à  Pétersbourg.      9,000 
A  M.  de  la  Roche,  ci-devant  employé 

en  Turquie 4,000 

A  M.  le  Comte  de  Jumilhac,  employé 

en  pays  étrangers 4,000 

A  M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  >    61,900  Uv. 

employé  en  pays  étrangers  ....      3,000 
Au  Sieur  Fontou,  secrétaire  honoraire 

de  légation  à  Constantinople  .  .  .      3,20o 
Au  Sieur  G»udin,  secrétaire  de  l'am- 
bassadeur du  Roi  à  Madrid.  .  .  .      1,500 
Au  sieur  Fleury,  secrétaire  del'ambas-  1 

i-adcurdeSaMajesté  à  Constantinople     1,200        I 

Nota.  Le  projet  des  fonds  du  service  pour  1789 
avait  porté  la  somme  des  traitements  ci-dessus  à 
2,550,000  livres;  mais  divers  changements,  arrivés 
ensuite  dans  les  places,  ont  diminué  cette  pre- 
mière évaluation  d'environ  120, OUO  livres. 

Ces  changements  peuvent  se  rapporter  tant  au 
rappel  de  l'ambassadeur  du  Roi  à  La  Haye,  rem- 
placé ensuite  par  un  simple  ministre,  qu'aux 
traitements  temporaires  d'un  ministre  à  Londres, 
et  d'un  chargé  d'affaires  à  La  Haye,  portés  pour 
mémoire  dans  l'état  ci-dessus. 

On  demande  l'impression  du  rapport > 

M.  Camus.  300,000  livres  sont  passées  en  ap- 
pointements aux  commis  de  ce  département  : 
combien  y  a-t-il  de  commis?  Quel  est  leur  trai- 
tement? —  Quel  sera  celui  des  ambassadeurs? 
—  Qu'entend-on  par  la  dépense  à  faire  des  pre- 
miers établissements  des  ambassadeurs?  Les 
ameublements  y  sont-ils  compris?  — Je  demande 


1"  Série.  T.  XI. 


(1)  Ce  traitement  doit  cesser  après  la  guerre  des  Turcs. 
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que  les  réponses  à  ces  difTérentes  questions  soient 
imprimées  à  Ja  suite  du  rapport. 
L'Assemblée  décrète  cette  motion  (1). 

'  M.  Dupont  (de  Nemours).  Notre  situation  en 
finances  est  plus  affreuse  que  jamais;  et  si  vous 
ne  vous  occupez  sans  relâche  à  rétablir  cette 
partie  de  l'administration,  vous  risquez  de  perdre 
cet  empire  que  vous  avez  été  appelés  à  sauver. 
Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
rien  n'a  été  mis  dedans.  Cependant,  la  plus  grande 
faute  publique  est  le  manque  d'argent.  Toutes  les 
autres  fautes  possibles  n'ont  détruit  aucun  em- 
pire; celle-là  seule  en  a  renversé  plusieurs.  Je 
demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trou- 
ver un  mode  de  remboursement  pour  les  opéra- 
tions suspendues  et  je  fais  la  motion  suivante  : 

<(  Qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée  s'occupera 
sans  discontinuation  des  points  constitutionnels 
qui  sont  les  plus  naturellement  liés  avec  le  bon 
ordre  et  les  ressources  des  finances  ; 

a  Que  l'on  prononcera  sur  l'état  constitutionnel 
des  ministres  du  culte; 

«  Sur  les  fonds  nécessaires  à  ce  premier  service 
public  ; 

«  Que  l'on  constatera  ainsi  à  quoi  se  monte  la 
ressource  que  l'on  peut  trouver  dans  les  biens  du 
clergé  ; 

«  Que  l'on  ne  se  bornera  pas  à  cette  ressource, 
et  que  l'on  pourvoira  aussi  au  remplacement  des 
branches  de  revenu  dont  la  perception  a  été  sus- 
pendue, ou  qu'il  convient  de  supprimer.  » 

La  motion  appuyée  par  M.  Rœderer,  est  ajournée 
à  mardi  prochain,  à  deux  heures. 

M.  Trellhard,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, fait  la  motion  suivante  qui  est  votée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
ecclésiastique  lui  présentera  incessamment  le 
plan  de  corxStitution  et  d'organisation  du  clergé, 
ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels.  » 

M.  le  Président  proclame  les  douze  membres 
du  comité  de  liquidation,  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  l'abbé  Gouttes. 
Volfius. 

l'abbé  de  La  Salcette. 
d'Aiguillon. 

le  marquis  de  la  Goste. 
le  comte  de  Croix. 
Couderc. 

Dubois  de  Crancé. 
Mathieu  de  Ronde  ville. 
Biaille  de  Germoot, 
Marquais. 
d'Harambure. 

M  de  Vîrîeu  demande  que  les  séances  du  soir 
aient  lieu  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le  travail 
sur  les  départements  soit  terminé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  ajourne 
l'Assemblée  à  ce  soir,  six  heures. 


(1)  Nous  avons   fait  suivre  le  rapport  de  Lebrun  du 
tableau  demandé  par  Camus. 
(Voir  les  deux  pages  précédentes.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  6  février  1790,  au  soir  (l). 

M.  Laborde  de  lléréville,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  février. 

M.  le  vicomte  de  Moailles  donne  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Fort-Gironde 
en  Saintonge,  contenant  l'assurance  de  sa  respec- 
tueuse adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  la  demande  d'être  chef-lieu  de 
canton. 

Adresse  des  habitants  du  pays  d'Ostabarets  eu 
Basse-Navarre,  assemblés  en  cour  générale,  con- 
tenant un  tribut  d'hommage,  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  l'Assemblée  nationale;  ils  y 
déclarent  que  les  Navarrais,  unis  désormais  aux 
Français  par  la  conformité  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  intérêts,  verseront  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  défendre  la  cause  com- 
mune. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Charle ville,  qui,  en  présence  de  l'assemblée 
générale  des  habitants,  et  de  concert  avec  elle,  a 
fait  le  serment  auguste  d'être  à  jamais  fidèle  à  la 
nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Quintin  en  Bretagne.  «  Pé- 
nétrés, disent-ils,  d'admiration.  Nosseigneurs,  à 
la  vue  du  plan  sublime  que  vous  avez  tracé,  nous 
soupirons  après  le  moment  oii  nous  jouirons  des 
fruits  de  vos  nobles  travaux  :  cet  heureux  mo- 
ment sera  arrivé  quand  les  pouvoirs  que  vous 
avez  si  sagement  organisés  seront  en  activité,  et 
quand  le  meilleur  des  rois  jouira  de  la  plénitude 
du  pouvoir  gue  la  Constitution  lui  attribue.  Alors 
la  Constitution  obtiendra  tous  les  hommages,  et 
vaincra  tous  les  obstacles  ;  elle  sera  immuable, 
parce  qu'elle  aura  pour  base  la  félicité  publique.  » 
Cette  nouvelle  municipalité  deihande  avec  ins- 
tance d'être  un  chef-lieu  de  district,  et  le  siège 
d'une  justice  royale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité d'Arçay  en  Poitou,  de  celle  de  la  ville 
d'Epernay  en  Champagne,  de  celle  de  la  ville  de 
Fismes,  de  celle  de  la  ville  de  Maubeuge,  et  de 
celle  de  la  ville  de  Blois;  cette  dernière  remercie 
l'Assemblée,  principalement  d'avoir,  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  décoré  le  berceau  de  Louis  XII,  en 
décrétant  que  la  ville  de  Blois  serait  chef-lieu  de 
département. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Castelnaudary  en  Languedoc,  qui  annoncent  que 
le  décret  concernant  la  nouvelle  organisation  des 
municipalités  est  sur  le  point  de  s'effectuer  : 
avant  de  terminer  leur  carrière,  ils  offrent  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  respectueux 
dévouement. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion delacommunautédeHaute-Rivoire  en  Forez; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  le  don  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci- 
devant  privilégiés, 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Adresses  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
.rde  uationale  de  la  ville  de  Moyrans  eo  Franche- 
imté,  et  de  celle  de  Bayeux. 

Adresse  du  raênae  genre  de  la  ville  de  Bourg- 
i-Bresse;  elle  fait  le  doa  patriotique  de  226  marcs 
onces  d'argenterie. 

Adresse  des  curés,  prêtres  et  religieux  de  l'ar- 
liprêtré  de  Bourgoin  en  Dauphiné,  et  des  envi- 
ins,  qui  jurent  d'opposer  l'ascendant  au'iis  ont 
ir  les  peuples  aux  pièges,  dont  usent  les  enne- 
is  de  la  Révolution  pour  les  perdre,  et  de  faire 
ispecter,  au  péril  de  leur  vie,  tous  les  décrets  de 
assemblée  nationale  :  ils  invitent  tous  les  curés 
a  royaume  à  suivre  leur  exemple. 

Adresses  de  la  communauté  d'Evry-les-Gliâ- 
iaux,  près  de  Brie-Gomle-Robert,et  de  celle  d'Ussy 
;  Vendrest,  près  Meaux.  qui  font  hommage  à  la 
atrie  du  moins  imposé  au  profit  des  anciens  tail- 
ibles. 

Adresse  de  la  ville  de  Gandelu-en-Brie,  qui 
dhère  avec  une  admiration  respectueuse  à  tous 
is  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  demande 
'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d'adhésion  delà  communauté  de  Saint- 
aurent-du-Pont  en  Dauphiné;  elle  fait  le  don 
atrjoiique  du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci-de- 
ant  privilégiés,  et  supplie  l'Assemblée  de  fixer 
u  plus  tôt  le  prix  du  rachat  des  rentes  et  de  celui 
es  arrérages  en  grains  à  un  taux  modéré. 

Adresses  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
ion  du  bourg  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  en  Forez, 
t  de  onze  communautés  du  baillage  de  Roye; 
lies  font  plusieurs  observations  importantes  sur 
îs  impositions  qui  doivent  être  supportées  par 
3s  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  communautés  de 
aint-Barlhélemy  et  de  Ghartonges  en  Brie;  elles 
emandent  que  la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  soit 
hef-Iieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
ilon  en  Languedoc;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
'occuper  au  plus  tôt  des  lois  interprétatives  des 
lécrels  du  4  août. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  jurisdic- 
ion  de  Pellegrue-en-Âlbret;  les  habitants  s'enga- 
[ent  de  payer  la  somme  de  14,000  livres  pour 
eur  contribution  patriotique  :  ils  demandent  î'éta- 
>lisseraent  d'une  justice  royale  dans  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
<anespede  en  Bigorre  ;  elle  demande  que  la  ville 
le  Tournay  soit  chef-lieu  de  district. 

Adresse  du  même  genre  de  la  municipalité  de 
tlonnetay-sur-Loire  en  Bourbonnais  ;  elle  de- 
nande  avec  instance  que  le  mode  du  rachat  des 
Iroits  non  supprimés  soit  fixé  le  plus  tôt  possible. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  des 
volontaires  delà  ville  de  Moulins;  elle  supplie 
.'Assemblée  de  la  prendre  en  considération  lors- 
qu'elle s'occupera  de  l'organisation  des  milices 
lationales. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Tuffé 
iu  département  du  Mans;  elle  dénonce  une  infrac- 
tion au  décret  de  l'Assemblée,  portant  qu'il  sera 
ïursis  à  toute  nomination  de  bénéfices  qui  ne 
îont  pas  à  charge  d'âmes. 

/adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Peyrat-Lanonière,  élec- 
tion de  Guéret;  elle  instruit  l'Assemblée  que  les 
trois  religieux  bénédictins  qui  composent  l'abbaye 
de  Notre  Dame  de  Bonlieu  dilapident  les  bois,  et 
divertissent  les  effets  mobiliers,  denrées  et  bes- 
tiaux appartenant  à  cette  abbaye. 

Adresse  de  félicitation  et  remerciement  des  éco- 
liers du  collège  Royal  Dauphin,  de  Grenoble  : 


«  Veuillez  bien,  disent-ils,  Nosseigneurs  vous 
occuper  de  l'éducation  publique,  et  ajouter  à  nos 
classes  une  chaire  où  nous  puissions  apprendre, 
et  les  devoirs  que  nous  aurons  à  remplir  comme 
citoyens,  et  les  lois  qui  feront  notre  bonheur.  » 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  nou- 
velle municipalité  de  la  ville  d'Angerville;  elle 
demande  que  cette  ville  dépende  du  district  de 
celle  d'Etampes, 

Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Bouy  en  Nivernais;  elle  demande  d'être  le  chef- 
lieu  d'un  canton  dépendant  du  district  de  Donzy 
et  du  département  de  Nevers. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Durtal  ; 
elle  demande  avec  instance  d'être  réunie  à  La  Flè- 
che pour  le  district  et  la  justice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
Rouvroy  en  Lorraine;  elle  demande  de  dépendre 
du  bailliage  de  Longuyon. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  commune  de  Tannay. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communautés  du  Vivarais  et  du  Dauphiné,  qui, 
réunies  dans  la  plaine  de  Saint-Perayen  Vivarais, 
ont  fait  le  serment  solennel  d'être  inviolableraent 
attachées  à  notre  glorieux  monarque,  et  de  faire 
respecter  jusqu'à  leurs  derniers  soupirs,  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  elles  ont  adhéré  à 
la  fédération  faite  dans  la  plaine  d'Etoile. 

Adresse  de  la  corporation  des  maîtres  voituriers 
et  charretiers  de  la  ville  de  Marseille,  qui  fait  le 
don  patriotique  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
trésor  royal,  et  supplie  l'Assemblée  d'ordonner 
la  plus  prompte  exécution  du  décret  qui  renvoie 
la  procédure  prévôtale  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville.  La  corporation  des  maîtres  charcutiers  de 
la  même  ville  fait  la  même  supplication  à  l'Assem- 
blée dans  une  adresse  séparée. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Cha- 
tel-Gensoir;  elle  envoie  les  déclarations  des  biens 
des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  le  territoire 
de  cette  ville. 

Adresse  du  comité  permanent,  municipalité  et 

tenues  citoyens  militaires  de  la  ville  de  Saint - 
Irieuc,  qui  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale 
le  refus  fait  par  les  commissaires  des  anciens 
états  de  Bretagne,  dans  le  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
de  continuer  leurs  fonctions,  relativement  à 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  du  12  dé- 
cembre dernier;  ils  applaudissent  unanimement 
au  discours  de  M.  Le  Chapelier  sur  la  conduite 
des  membres  de  l'ancienne  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  et  désapprouvent 
fortement  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  du  comité 
permanent  de  la  ville  de  Nîmes,  qui,  au  moment 
d'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  sur  les  nou- 
velles municipalités,  lui  offrent  le  tribut  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  dévouement.  «  Près  de 
jouir  de  vos  bienfaits,  nous  voudrions,  disent-ils, 
nous  lier  plus  étroitement  à  votre  auguste  desti- 
née, et  consolider  par  tous  nos  efforts  cette  triple 
union,  du  Roi,  de  1  Assemblée  nationale  et  du  peu- 
ple, qui  fait  la  joie  des  bons  citoyens,  le  déses- 
poir des  malveillants,  et  qui  fera  ie  salut  de  la 
France.  » 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  V'aleriscle  en 
Languedoc;  elle  demande  que  la  ville  de  Nîmes 
soit  le  chef-lieu  d'un  département  et  le  siège  d'un 
tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  citoyens  de  Perpignan  ;  elle  réclame  avec 
instance  la  conservation  de  son  évêché,  de  ses 
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maîtrises,  et  que  cette  ville  soit  le  siège  d'un  tri- 
bunal supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  officiers  munici- 
paux et  habitants  de  la  ville  de  Sainl-Dié-sur- 
Loire;  ils  annoncent  que  la  nomination  de  leur 
nouvelle  municipalité  s'est  faite  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens. 

Adresse  du  même  genre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Joinville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  Lesneven 
en  Bretagne,  et  de  vingt-cinq  communautés  circou- 
voisines;  elles  expriment  les  vives  alarmes  des 
habitants  sur  la  perte  qu'on  leur  a  fait  craindre 
du  bailliage  royal  dans  cette  ville. 

Adresses  de  la  ville  de  Saint- Pol-de-Léon  en 
Bretagne,  de  la  ville  de  Castellane  en  Provence, 
de  celle  de  Vailly  en  Champagne,  de  celle  d'Ar- 
genton-le-Ghâteau  en  Poitou,  de  celle  de  Cassa- 
gnebere  en  Nebousan,  et  de  la  municipalité  de 
Valons  en  Vivarais,  etde  plusieurs  citoyens  avoués 
par  les  communautés  circonvoisines,  contenant 
radhésioo  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  demande  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict et  d'une  justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  et  commune  de  Chatillon- 
les-Dombes,  présentée  par  MM.  Delorme  et  ûan- 
geville,  ses  députés  extraordinaires,  contenant 
abandon,  au  profit  de  la  nation,  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés;  la  même 
ville,  le  corps  des  marchands  et  artisans  y  réunis, 
font  le  don  patriotique  d'un  contrat,  sur  la  ville  de 
Paris,  de  600  livres,  et  des  arrérages  qui  en  sont 
dûs;  ils  supplient  l'Assemblée  d'agréer  ces  dons 
comme  une  preuve  de  patriotisme,  de  reconnais- 
sance, et  de  l'adhésion  la  plus  réfléchie  à  ses  dé- 
crets. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de 
Tracy  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés,  et 
demande  d'être  comprise  dans  l'arrondissement 
du  district  à  établir  dans  la  ville  de  Cosne. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Gallardon 
en  Beauce,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de 
leurs  nouveaux  officiers  municipaux,  déclarent 
unanimemcntqu'ilsfontl'adhésion  la  plus  formelle 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
s'engagent  avec  serment  de  les  exécuter  et  faire 
exécuter  de  tout  leur  pouvoir. 

Adresse  du  même  genre  des  citoyens  actifs  de 
la  ville  d'Enghien-Montmorency. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  deVesoul  en  Franche- 
Comté;  elle  donne  les  plus  grands  éloges  à  la 
conduite  du  régiment  des  chasseurs,  en  garnison 
dsns  cette  ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  garnison  de  Ren- 
nes ;  elle  jure  sur  son  honneur  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  Constitution. 

Lettres  de  M.  de  Neuilly,  lieutenant-colonel  du 
régiment  mestre-de-camp  général-dragons,  en 
garnison  à  Neufchâteau  ;  de  M.  Dagobert,  major 
des  chasseurs-royaux  de  Dauphiné,  en  garnison 
à  Romans  ;  et  de  Dom  Grazio  de  Rossi,  comman- 
dant le  bataillon  de  chasseurs-corses,  en  garni- 
son à  Bournon  en  Vivarais,  par  lesquelles  ils 
annoncent  que  ces  régiments  ont  entendu  avec  la 

Ïdus  vive  sensibilité  la  lecture  de  la  lettre  qui 
eur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'ils  la  supplient  d'être  bien  convaincue  de  leur 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Grenoble,  qui,  empressée  de  donner  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son 


patriotisme,  vient  de  prendre  une  délibérali 
par  laquelle  elle  a  nommé  des  députés  pour 
rendre  à  une  assemblée  fédérative,  indiquée 
Valence,  et  pour  adhérer  aux  résolutions  qui 
seront  prises  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'agre 
cette  délibération,  comme  renfermant  le  gage 
la  profonde  vénération  des  citoyens  de  Grenol 
et  de  leur  parfaite  soumission  aux  lois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitai 
de  la  ville  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  qui  exp 
ment  avec  énergie  les  sentiments  d'admiratic 
de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  c 
mandent  avec  instance  que  cette  ville  soit  le  ch 
lieu  d'un  district. 

Adresse  des  entrepreneurs  de  la  manufacti 
de  Sedan  qui  conjurent  l'Assemblée  nationale 
considérer  que  la  liberté  des  nègres  porterait 
dernier  coup  à  leurs  établissements,  et  ruiner 
le  royaume;  ils  adhèrent  aux  représentations 
demandes  des  colons  français  à  ce  sujet. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  etdévoueme 
du  comité  municipal  séant  à  Berneuil,  compi 
nant  neuf  paroisses  ;  elles  sollicitent  d'être  co 
prises  dans  le  district  et  le  département  de  la  vi 
de  Saintes. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  de  l'isle-si 
le-Doubs,  et  de  trente  autres  communautés  d( 
formées  en  municipalités  dans  la  province  i 
Franche-Comté  ;  elles  demandent  toutes  quecei 
ville  soit  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  d'Albert 
Picardie;  elle  représente  que  le  vœu  de  to 
les  habitants  est  d'être  compris  dans  le  distr 
d'Amiens. 

Adresse  de  la  communauté  de  Biauzat  en  A 
vergne  ;  elle  demande  de  n'être  pas  réunie  à 
ville  de  Moulins,  dont  elle  est  trop  éloignée, 
de  dépendre  du  district  de  Clermont-Ferrand 
de  Riom. 

Adresse  de  treize  communautés  du  départeme 
dePéronne  :  elles  supplient  l'Assemblée  nation; 
de  prendre  en  considération  le  décret  concerna 
l'abolition  des  dîmes,  et  de  statuer  sur  leur  rei 
placement. 

Adresse  de  la  commune  de  Choisy-le-R( 
assemblée  pour  la  formation  de  sa  nouvelle  mui 
cipalité  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somr 
de  75  livres  de  23  marcs  4  onces  1  gros  d'î 
gent,  et  de  1  once  7  gros  d'or;  les  chargeurs 
déchargeurs  de  son  port  offrent  particulièreme 
le  produit  d'une  journée  de  leur  travail,  forma 
la  somme  de  20  livres. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  vil 
de  Broisie;  elle  fait  part  d'une  difficulté  élev 
au  sujet  de  élection  du  troisième  officier  mur 
cipal. 

Adresse  de  M.  le  comte  de  la  Merville,  rés 
dant  à  Saint-Germain-en-Laye,  qui  fait  hommai 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  l'impôt  et  la  det 
publique. 

Adresse  du  sieur  Lambert,  citoyen  à  Toulo 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  recueil  in 
primé  des  délibérations,  arrêtés  et  décrets  ( 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionn 
par  le  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  Tartonne  en  Auvergn 
qui  adhère  de  rechef  à  tous  les  décrets  de  l'Asser 
blée  nationale  ;  elle  déclare  que  si,  par  le  ph 
grand  des  malheurs,  il  arrivait  une  oppositic 
ouverte  à  leur  exécution,  elle  en  rendrait  indiv 
duellement  responsables  ceux  qui  manifesti 
raient  leur  intention  de  tenir  encore  a  la  dis 
TiNCTiON  DES  ORDRES.  Indépendamment   de   I 
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tribution  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
la  contributioa  sur  les  ci-devant  privilégiés, 
dresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  ville 
iimale  ;  elle  fait  don  patriotique  de  la  moitié 
la  somme  provenant  de  la  vente  de  ses  bois 

réserve,  lacruelle  somme,  en  total,  est 
*e  les  mains  au  receveur  des  domaines  de  la 
éralité  de  Rouen,  depuis  plus  de  dix  ans.  Elle 
lande  d'être  le  chef-lieu  d'un  district, 
dresse  de  la  ville  de  Vannes  on  Bretagne,  con- 
int  le  don  patriotique  de  plusieurs  effets  d'ar- 
terie,  du  poids  de  50  marcs  ;  elle  annonce  que 
religieux  grands  carmes  de  Bondon,  prés  de 
B  ville,  quoique  pauvres,  ont  fait  une  déda- 
in patriotique  de  prés  de  900  livres  et  offrent 
)utre,  en  pur  don,  plusieurs  effets  en  or  et  en 
mt,  pesant  plus  de  vingt-cinq  marcs, 
dresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
a  nouvelle  municipalité  et  des  habitants  de  la 
munauté  d'Ormes  eu  Champagne;  elle  de- 
ide  que  la  ville  d'Arcis-sur-Aube  soit  le  siège 
le  justice  royale. 

iresse  de  la  jeunesse  de  Bretagne  et  d'Anjou, 
s'est  assemblée  à  Ponlivy  le  15  du  mois  der- 
,  pour  y  renouveler  le  pacte  fédératif  qui  a 
é  le  premier  coup  au  despotisme  et  à  l'aris- 
atie  :  son  devoir  le  plus  cher  a  été  d'en  faire 
image  à  l'auguste  Assemblée. 
Iresse  de  la  communauté  de  Gagne  enProvence 
lenanl  la  prestation  de  serment  de  sa  milice 
jrenne  ;  elle  annonce  que,  par  ses  soins  et  sa 
lance,  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent  parmi 
citoyens. 

dresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  com- 
laulé  de  Rudelle  dans  le  Haut-Quercy  ;  elle 
)lie  l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  'tôt  des 
interprétatives  des  décrets  du  4  août. 
Iresse  du  même  genre  des  officiers  munici- 
s:  et  habitants  de  la  ville  du  Vigan  en  Langue- 
;  ils  font  le  don  patriotique  de  la  finance  de 
leurs  charges  dont  la  communauté  était  pro- 
taire, montant  à  la  somme  do  12,000  livres  et 
produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
ilégiés.  Cette  ville  se  glorifie,  à  juste  titre, 
oir  donné  le  jour  au  brave  d'Assas. 
Iresse  des  gardes  nationales  de  la  même  ville, 
l'une  multitude  de  communautés  voisines, 
lant  6,000  hommes  des  Basses-Cévennes,  sous 
:^rclres  de  M.  le  baron  d'AIbignac,  maréchal- 
camps  et  armées  du  Roi,  qui  ont  juré  solen- 
ement  d'être  fidèles  à  la  constitution  fran- 
e,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  verser  jusqu'à  la 
lière  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de 
berté,  et  de  la  gloire  de  notre  bien-aimé  mo- 
lue,  qui  en  est  le  restaurateur, 
dresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
habitants  des  quatre  paroisses  qui  composent 
territoires  des  Baux  en  Provence;  ils  portent 
nte  contre  leur  maire. 

dresse  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
a  ville  de  Nancy,  et  du  district  de  Bonne- 
velle  de  la  ville  de  Paris. 
dresse  du  môme  genre  de  la  ville  de  Hau- 
ve  en  Languedoc  :  indépendamment  de  la 
tribution  patriotique,  elle  fait  don  du  produit 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ; 

sollicite  avec  40  communautés  voisines  un 
f-lieu  de  district. 

dresse  du  même  genre  de  la  communauté  de 
é  en  Bourgogne  ;  elle  demande  d'être  chef- 
i  de  canton. 

dresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
>,  qui,  indépendamment  de  la  contribution 
riotique,  font  le  don  de  la  somme  de  200  livres. 


Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saint-Bonnet-le-Château  en 
Forez,  de  celle  de  Salon  en  Provence,  et  de  celle 
de  Montfort  en  Bretagne  ;  elles  demandent  avec 
instance  d'être  chefs-lieux  de  districts. 

Adresses  des  communautés  de  la  Roche-sur-le 
Buis-d'Olon,  Montréal,  Merindol,  Saint-Sauveur, 
Mirabel  et  de  plusieurs  autres  communautés  de 
la  contrée  des  Baronnies  en  Dauphiné,  tant  eu 
deçà  qu'au  delà  de  la  rivière  d'Eygues,  qui  portent 
une  adhésion  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  elles  expriment  le  vœu,  fondé  sur  les 
convenances  d'intérêt  et  de  localité,  qu'aucun 
desdits  lieux  et  des  circonvoisins  ne  soit  démem- 
bré des  district  et  juridiction  de  la  ville  de 
Buis,  capitale  des  Baronnies. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bouchain  et  de  celle  de 
Montluçon,  qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  principaux  officiers  des  troupes  en 
garnison  à  Strasbourg,  qui  annoncent  avoir  fait 
lecture,  à  la  tête  de  leur  régiment,  de  la  lettre 
qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  : 
«  Unis  de  cœur  et  d'esprit  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  surtout  avec  la  garde  nationale  de  Stras- 
bourg, nous  jurons,  disent-ils,  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  l'établissement  de  la  constitution  et  le 
maintien  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  » 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  ville  de 
Metz,  dans  laquelle  elles  déclarent  que  leur  zèle 
pour  la  défense  de  la  constitution  ne  se  bornera 
pas  à  l'enceinle  de  leur  ville  ou  de  leur  départe- 
ment, qu'il  s'étendra  à  tout  l'empire  Français,  et 
qu'elles  seront  toujours  prêtes  à  voler  aux  extré- 
mités du  royaume,  lorsque  la  propriété  et  la  li- 
berté pourront  y  être  en  péril.  Elles  finissent  par 
faire  nommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  sou- 
venir cher  à  tous  les  cœurs  messins,  celui  de 
l'ancienne  constitution  dont  leur  cité  a  joui,  cons- 
titution libre,  républicaine,  pendant  laguelle  les 
Messins  ont  contracté  des  alliances  avec  de  grands 
peuples,  et  ont  eu  des  souverains  à  leur  solde; 
ils  déclarent  que  la  constitution  nouvelle  ne  leur 
laisse  rien  à  regretter  dans  l'ancienne  existence 
de  la  République,  et  qu'au  contraire,  leurs  pères 
seraient  sans  doute  jaloux  de  leur  bonheur  s'il 
leur  était  possible  de  le  contempler. 

Adresse  des  non  -  catholiques  de  la  ville  de 
Montauban  en  Quercy,  remise  par  M.  Poncet  Del- 
pech,  dans  laquelle  ils  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  les  témoignages  de  reconnaissance  et 
de  sensibilité  profonde,  à  raison  du  décret  qui 
leur  assure  la  qualité  de  citoyens  actifs. 

Adresse  d'adhésion  et  don  patriotique  de  la 
ville  de  Beaumont  en  Gatinais  \  elle  abandonne  a 
la  nation  le  produit  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'an- 
née 1789;  de  plus,  elle  déclare  qu'elle  ne  recevra 
ni  le  remboursement,  ni  l'intérêt  de  la  contribu- 
tion du  quart  du  revenu. 

Adresse  delà  municipalité  deChamps-sur-Marne; 
les  habitants  de  celte  paroisse  jurent  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  de  rester  inviolable- 
ment  attachés  à  l'heureuse  constitution  française, 
d'obéir  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

La  commune  de  Champs  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  recevoir  avec  bonté  a 
seule  offrande  qu'à  raison  de  sa  pauvreté,  elle 
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puisse  faire  à  la  nation  :  c'est  l'abandon  des  im- 
positions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  dernière,  montant  à 
1,800  livres. 

M.  Eiclcu  de  I^a  Vîlle-anx-Boîs,  député  de 
Yermandois,  offre,  au  nom  de  la  communauté 
d'Urcel,  près  de  Laon,  l'abandon,  au  profit  du 
Trésor  public,  du  produit  de  l'imposition  des  ci' 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

M.  Cherrîer,  député  de  Neuf -Château,  a  fait 
lecture  :  1°  d'une  adresse  des  citoyens  de  cette 
ville,  qui  offrent  en  don  patriotique  leurs  boucles 
et  beaucoup  d'effets  et  de  bijoux  d'or  et  d'argent, 
qu'ils  se  sont  empressés  d'y  joindre;  l'adresse 
annonce  une  adhésion  sans  réserve  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  même  membre 
assure  l'Assemblée  qu'aucune  ville  dans  le 
royaume  ne  reçoit  avec  plus  de  reconnaissance, 
et  n'exécute  plus  fidèlement  ses  décrets. 

2°  D'une  adresse  des  religieux  prémontrés  de 
Maraux,  qui  donnent,  pour  leur  contribution  pa- 
triotique, une  somme  de  3,000  livres,  déposée 
dans  la  caisse  des  domaines  à  Chaumont-eo- 
Bassigny  ;  ils  témoignent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  procès  ruineux  que  leur  abbé  leur  a  suscités, 
ne  leur  permettent  pas  d'écouter  leur  patriotisme, 
en  offrant  à  la  nation  une  somme  plus  considé- 
rable; ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  per- 
mettre qu'ils  continuent  à  vivre  réunis  sous  les 
règles  de  leur  institut. 

3°  D'une  adresse  de  la  communauté  de  Remo- 
ville,  qui  témoigne  les  plus  vifs  regrets  de  ce 
qu'une  récolte  presque  nulle  lui  enlève  le  moyen 
de  se  joindre  à  ceux  qui  donnent  à  la  patrie  des 
témoignages  actuels  de  leur  patriotisme  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  d'accepter  pour  sa  contribu- 
tion patriotique  le  quart  des  bois  communaux  qui 
lui  appartiennent,  et  qui  soùt  en  état  d'être  ex- 
ploités. 

4°  D'une  adresse  de  la  communauté  de  Graf- 
figny,  qui  offre  en  don  patriotique  deux  statues 
de  saints,  deux  burettes  d'argent,  et  une  somme 
de  1,540  livres;  le  curé,  digne  de  tels  paroissiens, 
demande  que  la  note  de  cette  offrande  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal,  pour  servir  d'exemple 
aux  communautés  plus  nombreuses,  plus  riches 
et  plus  en  état  que  celle  de  Graffigny,  de  venir 
au  secours  de  la  patrie. 

Adresse  d'adhésion,  et  don  patriotique  consis- 
tant en  argent,  argenterie  et  bijoux,  présentés 
par  MM.  Jacquesson,  de  Vauvignol  et  de  Sainte- 
Suzanne,  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Tonnerre,  au  nom  de  ladite  ville. 

M.  Alqaier,  député  aAunis,  offre  en  don 
patriotique,  de  la  part  des  officiers  et  soldats  de 
la  troisième  compagnie  de  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  La  Rochelle,  un  bordereau  de  302 
livres  12  sols  2  deniers,  montant  de  leurs  boucles 
d'argent  portées  à  la  monnaie  de  ladite  ville. 

Les  députés  du  district  des  Feuillants  sont  in- 
troduits à  la  barre;  ils  présentent  l'offrande  pa- 
triotique de  ce  district,  et  l'hommage  de  sa  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils 
jurent  en  son  nom  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  étudiants  sont  en- 
suite introduits  à  la  barre  ;  tous  viennent  déposer 


sur  l'autel  de  la  patrie  des  dons  et  des  sermei 
patriotiques. 

Les   boursiers   du   collège  de  Louis-le-Gra 
offrent  leurs  boucles  d'argent  et  la  somme 
900  livres. 

Les  pensionnaires  du  collège  du  Plessis,  1,2 
livres. 

Les  étudiants  du  collège  d'Harcourt,  1,684  livr 

Et  les  élèves  de  M.  Patris,  maître  de  pensioi 
Paris,  245  livres  et  leurs  boucles. 

Les  discours  de  ces  jeunes  gens  sont  f 
applaudis;  et  pour  encourager  autant  que  pc 
récompenser  leur  patriotisme  naissant,  l'Asse 
blée  reçoit,  malgré  leur  jeunesse,  leur  serrai 
civique,  et  ordonne  que  leurs  noms  soient  ii 
crits  sur  le  procès-verbal. 

Collège  de  Louis^le-Grand. 

MM.  Charles  Joret,  de  Caudebec. 
Claude  Aper,  de  Vitry. 
Louis  Fiorenlin  Belin,  de  Laon. 
Nicolas  Corby,  de  Reims. 
Adrien  Peron,  de  Paris. 
Victor  Dupuis,  de  Dormans. 
Benotl  Savary,  de  Paris. 
Migneron. 


Collège  du  Plessis. 


MM. 


François  Davelin. 
Amanil  Fouquet. 
Louis  Rayon. 
Aimé  Lalot. 
Jacques  Louston, 
Charles  Quatresols. 
Joseph  Dufay. 
Joseph  Monnège. 
Auguste  de  Courtray. 
Auguste  Jacquemart. 
Félix  d'Uzer. 


Noms  de  MM.  les  députés  du  Collège  d'Harcow 

MM.  Brard,  orateur, 
de  Perrochelles. 
de  la  Vincendière. 
Hulot. 
Delisle. 

Eugène  de  Beauharnais, 
de  Thebaudières. 
Marca. 
Renouard. 
d'Herbecourt. 

Une  députation  des  «  volontaires  »,  c'est-à-( 
des  conquérants  de  la  fiastille,  se  présente 
barre,  et  y  est  introduite,  M.  Dusaulx,  org 
de  ces  braves  citoyens,  a  peint  leurs  expie 
leurs  vertus,  et  surtout  leurs  sentiments  pat 
tiques,  avec  le  pinceau  mâle  et  énergique  di 
liberté.  «  Jaloux  de  vous  faire  un  don  pairiotic 
dit-il,  ces  citoyens  voudraient,  à  l'exemple 
leurs  compatriotes  les  plus  fortunés,  vous 
porter  aussi.  Messieurs,  de  l'or  des  diamar 
mais,  hélas  !  que  peuvent-ils  vous  offrir,  ces 
néreux  élèves  de  la  Providence  et  de  l'honne 
Ce  qu'ils  peuvent  offrir?  la  dernière  pierre  a 
chée  des  fondements  du  dernier  cachot  ai 
Bastille.  » 

De  vifs  applaudissements  couvrent  les  demi 
paroles  de  l'orateur,  auquel  il  est  permis,  a 
qu'aux  volontaires,  d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  répond  à  tous  ceux  qui 
parlé  à  l'Assemblée.  S'adressant  d'abord  aux  ( 
liers,  il  leur  dit  : 
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t  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  ayec  satisfaction 
votre  offrande.  Puisse  ce  premier  acte  de  vertus 
civiques  vous  rappeler  sans  cesse  ce  que  tout  ci- 
toyen doit  à  la  chose  publique,  et  vous  faire  trou- 
ver le  prix  de  votre  dévouement  dans  la  seule 
estime  de  la  patrie  !  » 

S'adressant  ensuite  à  la  foule  de  ceux  qui  ont 
offert  des  dons  patriotiques,  M.  le  Président  leur 
dit: 

^  a  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  est  dans 
l'heureux  embarras  de  répondre  à  tous  les  actes 
du  patriotisme  dont  elle  est  le  témoin.  Citoyens 
de  tous  les  âges,  de  toutes  les  conditions,  allez, 
et  dites  à  vos  condisciples,  à  vos  frères,  à  vos 
concitoyens,  que  l'Assemblée  nationale,  remplie 
d'admiration  pour  le  dévouement  des  Français, 
sera  au  comble  de  la  satisfaction  quand  elle*  les 
verra  réunir  l'esprit  de  paix  et  de  traiernité,  l'ou- 
bli de  toutes  les  haines  et  le  respect  des  lois  au 
noble  désintéressement  qui  les  anime. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  la  séance.  » 

Le  Châtelet  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  prévôt  de  Paris,  et  M.  Talon,  lieute- 
nant civil,  est  annoncé  et  introduit  à  la  barre. 
Celte  cour  vient,  en  conséquence  de  la  permis- 
sion qu'elle  a  demandée,  et  qui  lui  a  élé  accor- 
dée le  matin  par  l'Assemblée  nationale,  prêter  le 
serment  civique. 

M.  Talon,  lieutenant  civU,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs,  nous  venons  remplir  le  vœu  le  plus 
cher  à  nos  cœurs,  et  nous  acquitter  du  plus  saint 
de  nos  devoirs.  Quand  tous  les  Français  s'empres- 
sent de  se  réunir  à  lacoostituliou  par  un  serment 
solennel,  les  ministres  de  la  loi,  encore  plus 
comptables  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  prin- 
cipes envers  la  nation,  doivent  offrir  les  premiers 
ce  témoignage  religieux  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance. 

-  Placés  sous  l'empire  d'une  constitution  libre, 
nous  n'avons  plus  à  redouter  ces  jours  de  deuil, 
où  nous  ne  pouvions  servir  la  cause  pubUque 
que  par  l'inaction  et  le  silence,  et  nous  sommes 
assurés  que  désormais  le  germent  qui  lie  tous  les 
citoyens  a  la  patrie  ne  se  trouvera  plus  en  oppo- 
sition avec  celui  qui  nous  attache  à  nos  fonc- 
tions. 

t  Le  Châtelet  de  Paris  doit,  en  particulier,  jurer 
à  l'Assemblée  nationale  qu'étant  revêtu  par  elle 
du  plus  redoutable  des  pouvoirs,  porté  par  elle 
au  milieu  d'une  carrière  aussi  pénible  qu'écla- 
tante, où  l'expérience  ne  peut  lui  servir  de  guide, 
il  ne  cessera  de  marcher  avec  courage  vers  le 
flambeau  qui  lui  sera  présenté  par  la  loi,  au  tra- 
vers des  tumultes  et  des  orages  dont  la  fureur  des 
passions,  ou  l'erreur  des  préjugés,  peuvent  cher- 
cher à  l'environner.  » 

M.  de  Boalainvilliers,  prévôt  de  Paris^  ex- 
prime ensuite  les  sentiments  de  patriotisme,  de 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  d'atta- 
chement à  la  nouvelle  constitution,  qui  l'animent, 
ainsi  que  les  magistrats  dont  il  a  l'honneur  d'être 
le  chef. 

Tous  ensuite  ont  prêté  solennellement  le  ser- 
ment civique,  au  bruit  des  acclamations  et  des 


applaudissements  dont  la  salle    retentissait  de 
toutes  parts. 

M.  I«  Prétïident  fait  au  Châtelet  de  Paris  la 
réponse  suivante  : 

€  Messieurs,  le  Châtelet  de  Paris,  dépositaire 
des  plus  grands  intérêt.*?,  justifie  l'honorable  con- 
fiance que  l'Assemblée  nationale  lui  a  témoicnée. 
Bile  voit  avec  satisfaction  cette  cour  être  la  pre- 
mière à  donner  l'exemple  de  la  soumission,  de  la 
fidélité  et  du  respect  pour  les  lois.  ■ 

M.  le  Président  lit  un  billet  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  lui  annonce  que  les  let- 
tres patentes  portant  établissement  d'une  cour 
supérieure  provisoire  de  justice  à  Rennes,  en  exé- 
cution du  décret  de  l'Assemblée,  sont  ccellées  et 
envoyées. 

La  discussion  sur  le  jugement  à  porter  sur  la 
conduite  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bretagne  obtient  la  priorité  sur  plu- 
sieurs autres  affaires  placées  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lie  Chapelier.  Avant  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret,  je  rappellerai  que  l'adresse  de  la 
ville  de  Rennes  nous  prescrit  de  demander  une 
punition  éclatante,  et  que  la  députaiion  de  Breta- 
gne, touchée  de  l'aveuglement  de  quelques  ma- 
gistrat:^  ses  compatriotes,  a  cru  devoir  s'en  réfé- 
rer à  l'Assemblée.  Mais  depuis,  les  circonstances 
ont  bien  changé  :  sa  générosité,  secondée  par  des 
conjonctures  nouvelles,  la  démarche  du  Roi,  le 
patriotisme  des  citoyens,  tout  l'engage  à  proposer 
un  décret  aussi  doux  qu'il  est  possit)le. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  con- 
duite des  membres  de  la  seconde  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes,  déclare  que 
dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réunir  si 
intimement  avec  ta  nation,  elle  ne  veut  se  rappe 
1er  que  les  actes  de  patriotisme  qui  honorent  le 
monarque  et  les  citoyens;  mais,  attendu  que  ceux 
qui  ont  refusé  d'obéir  â  la  loi  et  au  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  r.\8semblée 
décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqu'à  ce  que,  par  une  re- 
quête présentée  au  Corps  législatif,  ils  aient  ob- 
tenu la  permission  de  prêter  serment  à  la  loi,  an 
Roi  et  à  la  Constitution.  « 

M.  deCaialès.  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  cir- 
constance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses 
parties.  Il  serait  cependant  très  aisé  de  prouver 
que  les  magistrats  de  îa  nouvelle  cha nbre  des 
vacations  de  Rennes  n'ont  pas  commis  de  délit. 
Ne  pas  convenir  que  tout  citoyen  est  le  maître  de 
rentrer  quand  il  le  veut  dans  la  vie  privée,  ce 
serait  méconnaître  la  liberté  que  vous  avez  con- 
sacrée... Vous  devez  réprimer  l'abus  d'autorité  de 
la  municipalité  de  Hennés,  et  venger  l'atteinte 
qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de  onze  citoyens  non 
prévenus  de  délits,  non  jugés,  et  dont  les  mem- 
bres de  la  municipalité  ne  sont  pas  les  juges,  en 
plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  chambre 
des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  co.istitution, 
que  nous  avons  tant  désirée,  fit  renaître  l'oppres- 
sion ?  que  nous  eussions  changé  le  despotisme 
ministériel  contre  le  despotisme  municipal  ?...  Il 
est  temps  que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des 
individus,  qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y 
être  contraire,  et  qu'elle  annonce  qu'elle  hait  le 
despotisme,  quelque  part  qu'il  se  trouve. 
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Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  ma- 
gistrats, et  la  municipalité  blâmée. 

M.  lie  Chapelier.  La  municipalité  de  Rennes 
s'est  conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer. 
Quand  des  magistrats  rét'ractaires  à  vos  décrets 
refusaient  la  justice  au  peuple,  une  partie  de  la 
garde  nationale  venait  de  quitter  ses  foyers  pour 
aller  défendre  les  foyers  des  nobles  et  des  magis- 
trats. 11  y  avait  alors  une  grande  fermentation, 
l'insurrection  paraissait  difficile  à  retenir  sans  de 
grandes  précautions  ;  la  municipalité  a  placé  les 
magistrats  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  des  sen- 
tinelles ont  été  mises,  non  dans  les  appartements, 
mais  dans  quelques  parties  de  leurs  maisons;  et 
l'on  vous  propose  de  blâmer  des  citoyens  qui, 
ayant  tant  à  se  plaindre,  ont  été  si  généreux! 

La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  con- 
duite des  juges  désignés  pour  composer  la  cham- 
bre des  vacations  dernièrement  nommée  parmi 
les  membres  du  parlement  de  Bretagne,  déclare 
que  dans  le  moment  où  le  Roi  est  venu  se  réu- 
nir si  intimement  aux  représentants  de  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  ont  animé  tous  les  Français;  mais, 
attendu  que  ceux  qui  ont  résisté  à  la  souveraineté 
de  la  nation  et  aux  ordres  du  Roi  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  que, 
sur  leur  requête,  le  Corps  législatif  les  ait  relevés 
de  l'incapacité  qu'ils  ont  encourue; 

«  Décrète  que  les  ci-devant  juges,  appelés  pour 
composer  la  chambre  des  vacations  dernièrement 
nommée  en  Bretagne,  ne  seront  admis  à  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif,  que  lorsque,  sur  leur 
requête  présentée  au  Corps  législatif,  ils  en  auront 
obtenu  la  permission.  » 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  président  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  a  demandé 
l'impression  d'une  mémoire  sur  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  rédigé  par  la  Société  royale 
d'agriculture,  sur  la  demande  du  comilé.  (Voy. 
ce  document  annexé  à  la  séance.) 

M.  Aleunler  Dubreull,  membre  du  comité 
des  rapports,  fait  un  rapport  sur  la  double  no- 
mination d'officiers  municipaux  faite  à  Ris.  11 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  par 
l'Assemblée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  deux  municipalités 
formées  à  Ris  le  11  de  ce  mois,  elle  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  pour,  sur  une  nouvelle  convo- 
cation et  assemblée  générale,  qui  se  tiendra,  au 
jour  indiqué  par  tous  les  citoyens,  à  l'église  à 
défaut  d'Hôtel-de- Ville,  être  procédé  au  choix  de 
nouveaux  officiers  municipaux,  et  statué  entre 
eux  sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
8'élever  relativement  au  litre  de  citoyen  actif.  » 

M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  du 
Quercy,  et  se  dispose,  après  de  longs  détails, 
à  présenter  des  projets  de  décrets.  11  est  inter- 
rompu. 

M.  Eininery.  Si  chacun  de  nous  entretient 
I  Assemblée  des  mouvements  de  sa  province  et  de 
ses  correspondances  journalières,  on  emploiera 
inutilement  un  temps  bien  précieux.  Le  comilé 
des  rapports  est  établi  pour  examiner  tous  ces 
objets;  il  faut  y  renvoyer  les  détails  que  présente 
M.  FaydeL 


Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque 
violence.  ^     ^ 

L'Assemblée  l'adopte  et  ajourne  le  rapport  du 
comité  à  ce  sujet  à  lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 


^®    ANNEXE 

à  la  séance  de   l'Assemblée   nationale  du  6  fé' 
vrier  1790. 

Lettre  de  M.  Le  Carpentier  de  Chailloué, 

député  d'Alençon,  relative  au  serment  indivi- 
duel, adressée  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale  (1). 

€  Monsieur  le  Président,  profondément  pénétré 
de  la  sainteté  du  serment  individuel,  et  de  la 
rigueur  des  obligations  qu'il  impose,  j'ai  cru  me 
devoir  à  moi-même  de  descendre  dans  ma  con- 
science, pour  mesurer  l'étendue  de  celles  qui 
résulteraient  du  serment,  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  cru  devoir  proposer  à  chacun  de  ses 
membres.  Permettez-moi  de  soumettre  à  l'As- 
semblée, le  résultat  de  mes  réflexions. 

"  Si  la  formule  du  serment  proposé  m'est  bien 
présente,  ce  serment  renferme  deux  parties  bien 
distinctes.  Il  consiste  à  jurer  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  :  à  promettre  de  main- 
tenir, de  tout  son  pouvoir,  la  Constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
Roi. 

•<  La  première  partie  de  ce  serment  est  gravée 
dans  mon  cœur,  depuis  l'instant  oti  j'ai  com- 
mencé à  connaître  mes  rapports  et  mes  devoirs  ; 
et  jamais  ma  bouche  ne  se  refusera  à  en  consa- 
crer, à  en  renouveler  l'engagement. 

«  Quant  à  la  Constitution  faite  et  à  faire  par  l'As- 
semblée, quelle  que  soit  mon  opinion  particu- 
lière sur  les  principes  qu'elle  aura  consacrés,  je 
lui  obéirai,  parce  qu'il  est  du  devoir  de  tout  ci- 
toyen d'être  soumis  aux  lois  de  son  pays  ;  et  si 
c'est  là  que  doit  se  borner  le  maintien,  dont  il  est 
question,  je  suis  prêt,  Monsieur  le  Président,  de 
jurer  devant  la  nation.  l'obéissance  et  la  soutnis- 
sion  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  L'Assemblée  a  sans  doute  ledroit  incontestable 
d'exiger  l'une  et  l'autre,  mais  son  autorité  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  commander  à  l'opinion.  Elle  ne 
peut  pas  commander  à  chacun  de  trouver  ses 
décrets  également  bons  et  justes,  également 
sages;  elle  ne  peut  donc  pas  exiger  que  chacun 
s'engagea  les  maintenir  de  tout  son  pouvoir;  car 
enfin,  un  engagement  de  cette  nature  ne  peut 
jamais  être  contracté  qu'en  faveur  de  la  vérité, 
de  la  justice. 

«  Je  dirai  plus,  c'est  aux  vœux  du  peuple  à  con- 
sacrer les  décrets  de  la  Constitution,  c'est  à  lui, 
c'est  à  la  nation  toute  entière,  qu'il  appartient 
éminemment  de  décider  si  elle  est  propre  à  faire 
son  bonheur.  S'engager  à  la  maintenir  de  tout 
son  pouvoir,  serait  promettre  d'opposer  tous  les 
moyens  de  résistance  qui  seraient  en  son  pou- 
voir, aux  vœux,  aux  demandes  de  ce  même 
peuple,  s'il  venait  à  réclamer  contre  quelques- 
uns  de  nos  décrets,  à  solliciter  la  réforme  ou  la 
modification  de  quelques-uns  d'eux.  C'est  ainsi, 

(1)  Ce  document  u'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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lu  moins,  que  me  parait  s'entendre  cette  pro- 
uesse indéfinie  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
a  Constitution.  C'est  surtout  parce  que  cet  enga- 
gement me  parait  contrarier  tout  à  la  fois  et  les 
iroits  incontestables  du  peuple,  et  ses  vrais  in- 
érêis,  parce  qu'il  me  paraît  s'opposer  aux  chan- 
gements, aux  améliorations  dont  le  temps  et 
'expérience  peuvent  démontrer  l'utilité,  que  je  ne 
ne  crois  pas  permis  de  le  contracter;  car  je  ne 
laurais  trop  le  répéter,  dans  un  moment  où  il  im- 
)orte  de  ne  pas  laisser  lieu  à  l'équivoque  sur  ses 
rais  sentiments,  telle  que  soit,  tulle  que  puisse 
:lre  la  Gonslilulion  faite  ou  à  faire,  je  serai  sou- 
nis  et  obéissant  à  ce  qui  est  ou  sera  décrété  par 
'Assemblée  nationale,  accepté  ou  sanctionné  par 
e  Roi.  Mais  l'engagement  de  maintenir  de  tout 
non  pouvoir  cetie  même  Constitution,  de  la  main- 
enir  même  dans  ce  qui  reste  à  faire,  et  que  je 
le  coouais  pas;  j'oserai  le  dire,  il  n'est  ni  au 
louvoir  de  l'Assemblée  nationale  de  l'exiger,  ni 
,u  mien  de  le  contracter  :  si  cet  engagement  doit 
lier  au  delà  de  cette  obéissance,  de  cette  soumis- 
ion  que  tout  citoyen  doit  aux  lois  bonnes  ou 
oauvaises  de  son  pays,  s'il  doit  enchaîner  mon 
ipinion  sur  ces  mêmes  lois,  s'il  doit  étouffer  jus- 
[u'au  désir  de  voir  substituer  des  lois  meilleures, 
,  celles  qui  me  paraîtraient  défectueuses,  j'ose 
spérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Pré- 
ident,  manifester  à  l'Assemblée  nationale  mes 
irincipes  et  mes  sentiments. 
«  Je  suis  avec  respect,  votre  très  humble  et  très 
béissant  serviteur. 

«  Signé  DE  Chaillooé.  » 

Lettre    de   M.   le  vicomte  de  Hlirabeaa, 

députe  du  Haut- Limousin,  relative  au  serment 
individuel  adressée  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale  (l). 

«  Monsieur  le  Président,  mon  absence  de  l'As- 
emblée,  au  moment  où  le  serment  exige  des 
Qembres  qui  la  composent  a  été  prononcé,  n'est 
loint  un  effet  du  hasard,  elle  a  été  calculée,  et 
omme  je  crois  lui  devoir  compte  de  ma  con- 
iuite,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  lui  faire 
lart  de  ma  lettre. 

a  Le  serment  individuel  demandé  à  chacun  des 
Qembres  de  l'Assemblée,  renfermait  deux  par- 
ies :  la  première,  qui  promet  fidélité  à  la  nation, 
i  la  loi  et  au  Roi,  a  toujours  été  dans  mon  cœur, 
:t  je  l.i  prononce  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
neiit  que  je  la  signerais  de  la  dernière  goutte  de 
non  sang  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde 
)arlie  de  ce  même  serment.  J'aurais  juré,  et  je 
mis  prêt  à  le  faire  encore,  d'être  soumis  à  la 
lonsiitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
ït  acceptée  par  le  Roi.  Je  connais  le  respect  dû 
)ar  un  tiioyen  aux  lois  de  son  pays,  mais  je  ne 
)uis  jurer,  et  je  nejurerai  jamais  de  maintenir  de 
oui  mon  pouvoir  une  Constitution  dans  laquelle 
'ai  cru  reconnaître  quelques  dispositions  suscep- 
ibles  de  modifications  et  de  changements  et 
;ontre  lesquelles  j«  réclamerais,  si  ma  voix  pou- 
irait  être  entendue. 

«  JNous  avons  tous  rendu  hommage  à  cette  vérité 
lacrée  qu'aucun  peuple  ne  peut  être  soumis  qu'aux 
ois  qu'il  a  consenties;  comment  pourrions-nous 
)enser  que  la  nation  française  peut  être  forcée 
l'obéir  à  des  lois  qu'elle  rejetterait,  qu'elle  re- 
garderait comme  nuisibles  à  son  bonheur. 

«  Gomment  pourrions-nous  donc  prêter  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  des 
lois  que  la  volonté  générale,  que  les  réclamations 


de  toute  la  France  pourraient  nous  obliger  à  ré- 
former nous-mêmes. 

«  Nous  ne  sommes  point  la  nation,  nousnesom- 
mes  que  ses  députés  ;  chacun  de  nous,  en  votant 
dans  cette  assemblée,  a  dû  chercher  à  exprimer 
la  volonté  des  peuples  qu'il  représentait  ;  mais 
nous  avons  pu  nous  tromper,  et  dès  lors  je  re- 
garderai comme  criminel  celui  qui  entreprendrait 
de  maintenir  des  lois  vicieuses,  des  lois  que  le 
peuple,  que  la  véritable  nation  répudierait  ;  je 
ne  puis  donc  prêter  un  serment  qui  pourrait 
m'oDliger  un  jour  à  m'armer  contre  ie  peuple,  à 
opposera  la  volonté  générale  une  résistance  que 
je  crois  d'avance  très  criminelle. 

«  Je  connais  trop  la  force  d'un  serment,  et  celle 
des  obligations  qu'il  entraîne  après  lui, pour  l'in- 
terpréter en  le  prêtant,  ou  pour  croire  l'annuler 
par  des  restrictions  mentales. 

«  Telle  est  ma  profession  de  foi  :  quant  au  ser- 
ment que  je  suis  prêt  à  prêter,  le  voici  : 

a  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi,  et  d'être  soumis  à  la  Constitution  décrétée  par 
r Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  Ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me  permet- 
tent pas  d'en  prêter  un  autre.  Je  vous  prie  de 
faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  que  vous 

K résidez  et  de  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
re.  Je  lui  aurais  présenté  moi-même  mes 
réflexions,  si  elle  eût  admis  une  discussion  ou 
permis  quelques  explications  ;  c'était  même  mon 
plan  ;  mais  la  manière  dont  on  a  cru  devoir  pres- 
crire la  simple  alternative  du  oui  ou  du  non  ne 
m'a  pas  permis  de  m'expliquer. 

«  J'ose  me  flatter  que  l'Assemblée  ne  verra  dans 
ma  conduite  que  celle  d'un  franc  et  loyal  citoyen, 
qui  ne  sait,  ni  ne  veut  composer  avec  son  hon- 
neur et  sa  conscience. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  le  vicomte  de  Mirabeau. 

«  Ce  5  février  1790. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Bouville,  député 
du  pays  de  Caux,  relative   au  serment  indivi- 
duel, adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale  (1). 

«  Monsieur  le  Président,  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  qu'un  serment  individuel  serait 
prêté  par  tous  les  représentants  de  la  nation,  elle 
n'a  pas  eu  l'intention  de  violenter  leur  conscience, 
et  chacun  d'eux  est  resté  personnellement  juge 
de  ce  que  son  honneur  pouvait  lui  permettre  de 
jurer.  C'est  d'après  ce  principe,  que  j'ai  cru 
devoir  m'abstenir  du  serment,  dans  un  moment 
où  il  ne  m'eût  pas  été  permis  d'expliquer  te  sens 
que  j'y  attachais  :  je  prends  la  liberté  de  revenir 
sur  celte  explication  et  j'ose  me  flatter  qu'elle 
satisfera  les  représentants  de  la  nation  française. 

«  Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur  la 
première  partie  de  la  formule  du  serment.  11  y  a 
longtemps  que  j'ai  juré  dan?  mon  cœur  d'être  fi- 
dèle à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  mais  la  formule 
m'oblige  de  maintenir,  de  tout  mon  pouvoir,  la 
Constituion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnée  par  le  Roi  :  je  jure  de  lui  obéir,  je  jure 
(le  lui  être  tîdèle  ;  mais  si  cette  constitution  ren- 
ferme à  mes  veux  des  imperfections,  si  je  suis 
persuadé  qu'elle  peut  être  améliorée,  que  plu- 
sieurs des  lois  qu'elle  renferme  peuvent  être  chau- 

(1)  Ce  docoment  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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gées  pour  le  bonheur  de  la  nation,  dois-je  jurer 
de  les  maintenir  de  tout  mon  pouvoir?  La  loi  com- 
mande l'obéissance,  mais  elle  ne  peut  commander 
à  l'opinion.  Pour  que  je  jure  d'obéir  à  la  Cons- 
titution, il  siifIJt  qu'elle  porte  les  caractères  de  loi 
mais  pour  que  je  jure  de  la  maintenir,  il  faut  que 
je  la  croie  la  meilleure  possible.  Tant  que  je  croi- 
rai dans  mon  opinion  qu'il  est  possible  de  faire 
une  loi  meilleure  que  celle  qui  est  faite,  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  la  faire  adopter  ;  j'écrirai, 
je  discuterai,  j'emploierai  tous  les  moyens  lé- 
gaux pour  la  faire  clianger.  Parla,  je  croirai  rem- 
plir le  devoir  d'un  bon  citoyen,  et  cependant  si 
j'avaisjurédela  maintenir  de  tout  mon  pouvoir, 
je  fausserais  mon  serment  ;  il  est  impossible  que 
le  patriotisme  se  trouve  jamais  en  contradiction 
avec  la  conscience.  La  formule  du  serment  et  donc 
vicieuse,  ou  le  sens  que  j'y  attache,  est  qu'elle 
présente  naturellement ,  n'est  pas  le  véritable 
sens. 

«  Dans  la  circonstance  actuelle,  je  jouis  avec 
tous  les  bons  citoyens  du  bonheur  de  voir  la  na- 
tion rentrée  en  po.-session  de  son  droitinaliénable 
de  liberté.  Je  crois  que  la  Constitution  qui  en 
assure  la  jouissance,  a  peut-être  moins  d'imper- 
fections que  le  moment  où  elle  a  été  faite  ne  sem- 
blait en  annoncer,  je  crois  qu'elle  renferme  un 
grand  nombre  de  lois  utiles,  mais  en  même  temps 
je  crois  qu'il  en  est,  qu'il  sera  avantageux  de  chan- 
ger; je  reconnais  dans  la  nation  le  droit  essentiel 
d'en  ordonner  la  réforme,  je  reconnais  dans  les 
prochaines  législatures  le  droit  d'être  l'organe  de 
la  nation.  D  après  celte  opinion,  si  je  jurais  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
telle  qu'  elle  est,  ce  serait  jurer  de  m'opposer  de 
tout  mon  pouvoir  à  l'exercice  du  droit  de  la  nation, 
ce  serait  jurer  d'employer  tous  mes  efforts  à  em- 
pêcher qu'elle  ne  fasse  de  ce  droit  un  usage  que 
je  crois  utile,  ce  serait  préférer  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  au  droit  essentiel  et  inhérent 
de  la  nation. 

«  Mes  principes  sont  sans  doute  les  mêmes  que 
ceux  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  en  prêtant  le  serment,  ils  n'ont  pas  cru  le  violer; 
mais,  sans  doute,  ils  n'ont  pas  attaché  aux  mots 
du  serment  le  sens  que  j'y  rattache  ;  ainsi  ils  ont 
agi  suivant  leur  conscience  en  le  prêtant,  comme 
j'obéis  à  la  mienne  en  refusant  de  m'y  soumettre; 
j'ose  croire,  enlin,  que  si  les  paroles  diffèrent,  je 
suis  d'accord  avec  tous  mes  collègues  sur  le  ser- 
ment de  l'obligation  que  je  contracte  :  je  jure 
donc  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi, 
d'obéir  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  Roi. 

«J'ai  Ihonneur  de  vous  supplier,M.  le  Président, 
de  faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale. 
J'ose  espérer  que,  parmi  les  représentants  de  la 
nation  française,  ma  conduite,  fondée  sur  l'hon- 
neur et  la  loyauté,  ne  trouvera  pas  de  désappro- 
bateur, et  qu'ils  jugeront  tous  que  celui  qui  se 
refuse  à  un  serment  qu'il  croit  contraire  à  sa 
conscience  sera  lidèle  à  celui  qu'il  aura  prêté. 

«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DE  Bouyille.  » 


Lettre  de  M.  Bergasse  (1),  député  de  Lyortf 
relative  au  serment  individuel,  adressée  à 
M.  le  Président  de  ^Assemblée  nationale  (2). 

a  Paris,  le  6  février  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  ma  santé,  qui,  depuis 
longtemps,  me  prive  de  l'avantage  d'assister  à 
vos  délibérations,  ne  m'a  pas  permis  d'être  pré- 
sent à  la  séance  royale  du  4  de  ce  mois,  dans  la 
quelle  on  a  exigé  de  chacun  des  députés  qu'il 
prélat  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  Roi,  et  àemainlenir  de  tout  Sun  pouvoir 
la  Constitution  que  l'Assemblée  a  décrétée,  et 
qu'elle  a  fait  accepter  au  Roi. 

«  Je  croirais  manquer  essentiellement  au  carac- 
tère dont  je  suis  revêtu,  si  je  ne  me  hâtais  de 
manifester  mon  opinion  sur  un  pareil  acte,  et 
sur  les  conséquences  dangereuses  qu'il  peut  avoir. 

«  J'adopte  sans  peine  la  première  partie  du  ser- 
ment, c'est-à-dire  queje  promets  volontiers  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  mais  je  re- 
fuse formellement,  et  de  toute  la  force  de  ma  vo- 
lonté, de  souscrire  à  la  seconde. 

«  Voici  mes  raisons  : 

«  D'abord,  je  n'estime  pasque  la  Constitution  que 
l'Assemblée  impose  à  la  France  soit  une  consti- 
tution libre.  Le  caractère  essentiel  d'une  constitu- 
tion libre,  qu'elle  soit  républicaine  ou  monarchi- 
que, est  la  distinction  et  l'indépendance  récipro- 
que des  trois  pouvoirs  que  toute  constitution  doit 
rassembler,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  je  démontrerai, 
quand  il  en  sera  temps,  et  queje  pourrai  le  faire 
avec  quelque  espoir  de  succès,  que  celle  qu'on 
nous  ordoime  de  maintenir  aujourd'hui,  n'offre 
qu'une  confusion  monstrueuse  de  pouvoirs,  et  ne 
nous  prépare  ainsi  pour  l'avenir  qu'une  autre  es- 
pèce de  servitude  plus  intolérable  cent  fois  que 
celle  à  laquelle  nous  venons  d'échapper.  Or,  je 
demande  s'il  existe  quelque  autorité  sur  la  terre 
qui  puisse  légitimement  me  contraindre  à  jurer 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  constitu- 
tion que  je  crois  incompatible  avec   ma   liberté. 

«  En  second  lieu,  je  ne  pense  pas  que  votre  tra- 
vail, pour  régénérer  la  France,  soit  une  constitu- 
tion: je  ne  connais  que  deux  espè*;es  de  constitu- 
tion ;  la  constitution  républicaine,  et  la  constitu- 
tion monarchique;  tout  le  reste,  de  quelque  for- 
me qu'on  le  décore,  n'est  que  despostisme  ou 
anarchie:  et  certainement  vous  n'avez  pas  fait 
une  constitution  monarchique;  car  le  prof)re  de 
la  constitution  monarchique  est  que  le  prince  en 
soit  une  partie  tellement  intégrante,  qu'elle  ne 
puisse  marcher  sans  lui;  et  dans  votre  constitu- 
tion, le  prince  n'est  essentiel  à  rien,  et,  comme 
vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  ne  disconviendrez 
pas,  sans  doute,  que  si  demain  il  vous  plaisait  de 
l'en  bannir,  les  choses  étant  arrangées  ainsi  que 
vous  l'avez  imaginé,  n'en  iraient  pas  moins  l)ien, 
et  peut-être  mieux.  Certainement  aussi  vous 
n'avez  pas  fait  une  constitution  républicaine,  car 
le  propre  d'une  constitution  républicaine  est  que 
le  pouvoir  suprême,  d'où  émanent  tous  les  autres 
pouvoirs,  ne  soit  pas  tellement  concentré    dans 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  j}toniteur. 

(2)  Cette  lettre  a  été  envoyée  hier  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale.  Je  crois  devoir  la  publi-r.  On 
ne  tardera  pas  à  être  instruit  des  motifs  du  silence 
que  je  garde  depuis  plusieurs  mois  sur  l'ordre  rie  cho- 
ses dans  lequel  nous  vivons.  —  Ce  7  février  1790.  - 
{Note  de  M.  Bergasse.) 
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un  seul  corps,  qu'il  puisse  impunément  les  faire 
mouvoir  et  les  appliquer  à  son  gré  ;  et  vous  ne 
pouvez  nier  que  vous  avez  tellement  concentré 
tous  les  pouvoirs  suprêmes  dans  votre  Assemblée 
législative  unique,  que  de  quelque  manière  qu'elle 
agisse,  en  mal  comme  en  bien,  il  est  impossible 
de  lui  opposer  une  résistance  politique,  et  de  mo- 
dérer au  besoin,  ou  de  rompre  ses  efforts.  Or  si, 
dans  la  Constitution  que  vous  m'offrez,  je  n'aper- 
çois ni  république,  ni  monarchie,  que  voulez-vous 
que  je  fasse,  et  pourquoi  prétendez-vous  me  con- 
traindre à  jurer  de  maintenir  une  chose  que  je  ne 
peux  pas  même  délluir? 
«  En   troisième  lieu,  votre  constitution   n'est 

F  oint  achevée  ;  vous  n'en  avez  point  examiné 
ensemble,  vous  ignorez  si  les  diverses  parties 
c[ui  la  composent  se  rapportent  entre  elles,  et  à 
moins  que  vous  ne  vous  déclariez  infaillibles 
(ce  qui  serait  une  absurdité  que  je  ne  saurais 
supposer),  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  l'expé- 
rience, la  réflexion  ne  vous  feront  pas  aperce- 
voir dans  votre  ouvrage,  d'ici  à  la  fin  de  la 
session,  des  défauts  que  la  chaleur  des  discus- 
sions et  l'ivresse  de  vos  propres  succès  ne  vous 
ont  pas  permis  de  remarquer  encore.  Or,  pour- 
quoi, par  un  serment  indiscret,  cherchez-vous  à 
vous  priver  de  la  faculté  de  revenir  sur  vos 
idées  et  de  les  échanger  contre  des  idées  moins 
imparfaites  ou  plus  utiles?  Et  pourquoi  encore 
voulez-vous  que  je  prête  ce  serment  indiscret, 
moi  qui  pense,  avec  quelque  raison,  que  le  propre 
de  l'espèce  humaine  est  d'errer,  et  que  dans  tout 
ce  qu'on  fait,  il  faut  toujours  se  ménager  une 
place  pour  le  repentir? 

«  En  quatrième  lieu,  je  ne  puis  prêter  le  serment 
que  vous  exigez  et  que  vous  ferez  sans  doute 
dans  peu  prêter  à  toute  la  France,  sans  blesser 
essentiellement  les  droits  des  prochaines  législa- 
tures; car  jusqu'à  ce  que  la  nation,  dans  des 
délibérations  libres,  et  après  un  mûr  et  pénible 
examen,  ait  arrêté  elle-même  sa  constitution, 
chaque  légi^^lature  a  incontestablement  le  droit 
de  la  revoir,  de  l'améliorer,  de  la  réformer;  et 
comment  l'exeroera-t-elle  ce  droit,  si  nous  l'en 
privons  d'avance,  si  nous  jurons,  si  nous  faisons 
jurer  de  maintenir  tel  qu'il  e.-t  un  ouvrage  qu'il 
est  important  de  corriger  et  de  perfectionner  sans 
cesse? 

«  En  cinquième  lieu,  je  trouve  votre  serment  non 
seulement  attentatoire  aux  droits  des  législa- 
tures; mais  aux  droits  imprescriptibles  de  la 
nation.  J'ose  vous  dire  ici  que  le  Roi  et  l'Assem- 
blée, depuis  qu'on  travaille  à  la  constitution,  ont 
tous  les  deux  excédé  leurs  pouvoirs.  iNous  ne 
sommes,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  qu'une  con- 
vention nationale,  c'est-à-dire  une  assemblée 
d'hommes  chargés  de  proposer  une  consiitution 
à  la  nation,  et  non  pas  de  la  lui  imposer;  c'était 
ensuite  à  la  nation  assemblée  par  bailliages  et 
par  provinces,  ou  enfin,  de  toute  autre  manière, 
pourvu  qu'elle  fût  légale,  à  juger  cette  constitu- 
tion, à  décréter  qu'elle  lui  convenait,  et  ensuite 
à  inviter  le  Roi,  par  de  nouveaux  députés,  à  la 
revêtir  de  son  acceptation.  Telle  est  la  marche 
politique  de   la  régénération  des  Etats  ;  et  ici 

Don  seulement  nous  n'avons  pas  suivi  cette 
marche,  mais  nous  travaillons  à  priver  sans  re- 
tour la  nation  du  droit  essentiel  qu'elle  a  de  ne 
rien  accepter  en  matière  de  constitution  qu'elle 

ne  lait  soigneusenent  délibéré:  car  si  nous 
faisons  jurer  à  chacun  des  individus  qui  la  com- 

F osent,  qu'il   maintiendra  de  tout  son    pouvoir 
œuvre  de  nos  mains,  comment,  si  cet  œuvre  se 
trouve  ensuite  ne  pas  convenir  à  l'intérêt  général 


des  individus,  comment  s'y  prendront-ils  pour  y 
retoucher  "?  Il  faudra  donc  qu'ils  enfreignent  leur 
serment,  et  les  voilà  placés  entre  le  parjure 
qu'ils  doivent  craindre  s'ils  sont  honnêtes,  et  la 
raison  qu'ils  doivent  écouler  s'ils  sont  sages. 

«  Enfin,  Monsieur,  non  seulement  le  serment 
qu'on  ose  me  commander  attente  aux  droits  des 
législatures,  attente  aux  droits  de  la  nation; 
mais,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  il  anéantit  la 
liberté  de  penser  en  politique  au  moment  même 
ou  vous  accordez  la  liberté  de  penser  en  matière 
de  religion.  J'ai  incontestablement  le  droit  de 
porter  ma  pensée  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort 
de  l'intelligence  humaine;  et  quiconque  blesserait 
ce  droit  si  essentiel  à  1  homme,  et  sans  lequel 
le  développement  de  son  être  moral  est  impossi- 
ble, offenserait  la  Providence  elle-même,  qui,  en 
nous  dotant  du  plus  précieux  de  tous  les  avan- 
tages, n'a  pas  entendu  nous  faire  un  présent 
inutile.  Or  vous  ne  pouvez  pas  me  contester  la 
liberté  d'écrire  à  mon  gré  tout  ce  que  jimagine 
pour  le  bien  de  mes  semblables,  et  si  rien  ne 
les  intéresse  de  si  presque  les  institutions  politi- 
ques par  lesquelles  ils  deviennent  ou  bons  ou 
méchants,  ou  heureux,  ou  malheureux,  vous  ne 
me  contesterez  pas  davantage  que  j'ai  le  droit  de 
dire  sur  les  gouvernements  tout  ce  que  je  pense, 
d'en  faire  remarquer  les  principes  vicieux  quand 
j'y  trouve  des  principes  vicieux:  je  vais  plus 
loin,  de  travailler  de  tout  mon  pouvoir  à  les  ren- 
verser, par  la  force  de  mes  opinions,  toutes  les 
fois  que  j'estime  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
la  liberté  de  l'homme  et  les  progrès  de  ses  fa- 
cultés. Or,  si  vous  ne  pouvez  me  contester  aucune 
de  ces  vérités,  alors  que  signifie  votre  serment? 
pourquoi  voulez-vous  queje  mette  ma  pensée 
dans  un  cercueil  et  que  je  me  dépouille,  pour 
vous  complaire,  de  la  plus  importante  de  mes 
prérogatives?  Si,  par  hasard,  il  m'arrive  un  jour 
de  découvrir  que  votre  constitution  a  des  vices 
essentiels,  qu'elle  blesse  gravement  les  droits  du 
peuple,  qu'elle  tend  à  tourmenter,  à  corrompre 
ses  plus  précieuses  habitudes,  il  faudra  donc 
parce  que  j'aurai  fait  un  serment  téméraire, 
parce  que  j'aurai  juré  de  maintenir  ce  qui  alors 
me  sera  démontré  mauvais,  que  je  garde  un 
honteux  silence,  que  je  laisse  là  cette  cause 
sacrée  du  peuple,  jouet  éternel  des  ambitieux 
qui  l'égarent,  ou  des  tyrans  qui  l'oppriment? 
Non,  Messieurs,  non,  je  n'en  ferai  rien;  et,  pour 
conserver  à  mon  esprit  toute  son  indépendance, 
à  ma  volonté  tout  son  courage,  à  ma  conscience 
toute  sa  force,  pour  ne  pas  abandonner  lâchement 
l'honorabliî  poste  de  défenseur  des  hommes  et 
de  la  liberté,  je  répète,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  que  jamais  je  ne  souscrirai  à  cette 
partie  de  votre  serment,  qui,  en  donnant  des  fers 
à  ma  pensée,  en  me  condamnant  à  une  obéissance 
passive,  tandis  que  la  religion  n'exige  de  moi 
qu'une  obéissance  raisonnable,  m'empêcherait  de 
m'occuper  avec  succès  de  la  plus  chère  de  mes 
études,  de  l'étude  de  la  morale  et  de  la  législation, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  l'étude  de  la 
morale  et  de  la  liberté. 

a.  En  deux  mots,  j'obéis  à  la  loi  quand  elle  est 
sage,  comme  j'obéis  à  ma  raison.  Je  m'y  soumets 
quand  elle  ne  l'est  pas,  comme  je  me  soumets  à  la 
nécessité;  mais  je  ne  jure  de  maintenir  que  ce 
qui  est  juste;  et  si,  par  hasard,  ce  qui  m'a  paru 
juste  un  jour,  m'est  démontré  injuste  le  lende- 
main, je  le  renverse  comme  je  l'avais  maintenu. 

a  Encore  une  réflexion,  Messieurs  :  qui  sommes- 
nous  pour  prescrire  à  la  France  entière  un  ser- 
ment tel  que  celui  que  l'Assemblée  me  propose  ? 
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Comment  osons-nous  dire  au  peuple  :  «  Jure 
d'observer  ce  que  tu  n'entends  pas,  ce  que  tu 
n'as  pas  examiné,  ce  que  nous  t'avons  presque 
défendu  d'examiner?  »  Et  si,  par  de  perfides  ma- 
nœuvres, on  parvient  à  tromper  ce  peuple,  à  lui 
persuader  de  jurer  ce  qu'il  n'a  pas  délibéré,  de 
quel  front  osera-t-on  proposer  un  serment  sem- 
blable à  toute  cette  classe  de  la  société  où  se 
trouvent  à  la  fois  les  lumières  et  les  mœurs,  à 
tous  ces  hommes  qui  n'ont  pas  renoncé  à  penser 
par  eux-mêmes?  Qu'arrivera-t-il  ici?  Ou  ces 
hommes  honnêtes,  autant  qu'éclairés,  Monsieur, 
voudront  délibérer  avant  que  d'engager  leur 
conscience,  ou  ils  n'oseront  pas  délibérer,  ef- 
frayés par  les  clameurs  du  peuple  qu'où  aura 
indignement  abusé.  S'ils  veulent  délibérer,  si  le 
peuple  est  séduit  au  point  de  ne  souffrir  aucun 
délai,  à  quels  périls  ne  les  exposez-vous  pas? 
S'ils  ne  délibèrent  pas,  au  contraire,  si  entraînés 
par  la  crainte,  ils  jurent  contre  leur  conscience, 
pourrions-nous  avoir  oublié  que  quiconque  jure 
contre  sa  conscience  commet  un  crime,  et  que 
celui  qui  exige  un  pareil  serment  commet  un 
crime  plus  grand  encore? 

«  Je  n'ai  plus.  Monsieur,  qu'une  observation  à 
faire  sur  la  détermination  qu'on  assure  avoir  été 
prise  par  l'Assemblée,  d'exclure  de  son  sein  qui- 
conque ne  prêterait  pas  le  serment  qu'elle  im- 
pose. 

«  Il  me  semble,  Monsieur,  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  porter  un  tel  décret.  Qui  sommes-nous  tous 
ici?  Des  représentants  de  la  nation,  chargés  de 
sa  procuration  spéciale,  et  n'ayant  à  obéir  à 
d'autre  serment  qu'à  celui  que  nous  lui  ayons 
prêté  dans  la  personne  de  nos  commettants, 
mais  si  cette  idée  est  vraie,  si  nos  fonctions  sont 
déterminées  dès  le  commencement  de  notre  car- 
rière politique,  si  ce  n'est  pas  l'Assemblée  qui  a 
déterminé  nos  fonctions,  comment  peut-elle  se 
permettre  d'ajouter  à  notre  serment  primitif? 
D'où  lui  viendrait  ce  droit?  Et  d'après  quels  prin- 
cipes se  croirait-elle  fondée  à  infliger  une  peine 
à  celui,  qui  se  maintenant  dans  les  hornes  de  son 
mandat,  et  se  souvenant  de  toute  la  dignité  de 
sa  place,  ne  souffrirait  pas  qu'on  changeât  la  na- 
ture de  sa  mission,  et  qu'on  entreprît  sur  son 
indépendance.  Je  ne  fais  ici.  Monsieur,  qu'ef- 
fleurer une  question  d'une  grande  importance,  et 
de  la  solution  de  laquelle  dépend,  plus  qu'on  ne 
le  croirait  d'abord,  la  liberté  politique  des  ci- 
toyens; mais  ce  que  j'en  dis  doit  suffire,  ce  me 
semble,  pour  persuader  qu'il  y  aurait  peut-être 
quelque  imprudence  à  la  décider  à  mon  désa- 
vantage. 

«  11  est  temps  de  terminer  celte  lettre,  déjà  trop 
longue.  J'ose  vous  prier.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  la  lire  à  rAssemblée.  H  m'importe  que  mes 
opinions,  dans  une  conjoncture  telle  que  celle 
où  nous  nous  trouvons,  soient  connues  :  j'aurais 
été  les  manifester  moi-même,  avec  tout  le  res- 
pect que  je  dois  aux  représentants  de  la  nation, 
mais  en  même  temps,  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  si  ma  santé  ne  s'y  opposait  ;  dai- 
gnez suppléer  à  mon  insuffisance,  et  permettez 
que  je  compte  sur  vos  bontés. 

a  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Bergasse, 
€  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  » 


Déclaration  de  M.  de  llachault,  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Amiens  et  Ham,  évêque 
d'Amiens,  abbé  de  Valoires,  au  sujet  du  serment 
civique  (1). 

«  On  exige  de  moi  qne  je  prête  le  serment  civi- 
que; avant  d'y  procéder,  je  dois  observer  ce  que 
la  loi  de  Dieu  nous  apprend  et  nous  prescrit  pour 
faire  légitimement  un  serment.  Cette  action  mé- 
rite une  sérieuse  attention,  puisqu'un  serment 
est  un  acte  de  religion,  par  lequel  on  prend  Dieu 
à  témoin  de  ce  que  l'on  dit,  de  ce  que  l'on  fait, 
ou  de  ce  que  l'on  promet.  La  sainte  Ecriture 
nous  apprend  qu'il  y  a  trois  conditions  dont  il 
est  nécessaire  que  le  serment  soit  accompagné 
pour  être  licite,  savoir  :  la  vérité,  la  justice  et  la 
prudence.  C'est  faire  injure  à  Dieu  que  de  l'at- 
tester pour  des  choses  fausses  ou  mauvaises,  et 
réprouvées  par  sa  sainte  loi.  C'est  manquer  aussi 
de  respect  envers  Dieu  que  de  faire  serment  avec 
légèreté,  inconsidération  et  sans  nécessité,  comme 
le  second  commandement  de  Dieu  nous  le  défend  : 
tels  sont  les  principes  qui  doivent  régler  un  chré- 
tien lorsqu'il  est  obligé  de  faire  un  serment. 
C'est  en  conséquence  que  je  vais  ra'expliquer  : 

Je  fais,  ou  plutôt  je  renouvelle  le  serment  de 
fidélité  que  j'ai  déjà  fait  au  Roi.  Je  le  fais  aussi 
à  la  nation;  et  je  crois  pouvoir  en  cette  circons- 
tance, me  permettre  d'énoncer,  qu'indépendam- 
ment de  tout  serment,  j'ai  donné  des  preuves 
journalières  et  incontestables  de  mon  zèle  et  de 
mon  affection  pour  le  service  de  la  patrie.  J'ose 
dire  qu'il  n'est  personne  en  cette  ville,  qui  ait 
pris  un  plus  grand  intérêt  que  moi  à  la  misère 
publique,  et  qui  ait  plus  contribué  à  la  soulager, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  injustice  me  refuser  le 
titre  de  bon  citoyen.  Je  m'engage  aussi  à  obser- 
ver les  lois  et  la  constitution  nouvelles,  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  le 
Roi,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule 
véritable,  la  seule  qui  vienne  de  Dieu,  contre  la- 
quelle par  conséquent,  aucune  autre  loi  ne  peut 
prévaloir.  Le  gouvernement  civil  et  politique  des 
nations  peut  changer,  et  lorsque  les  changements 
en  ce  genre  prennent  une  consistance  légitime, 
c'est  un  devoir  de  se  conformer  à  l'ordre  reçu. 
Mais  notre  sainte  religion  étant  la  loi  de  Dieu, 
établie  par  sa  suprême  autorité,  les  hommes  ne 
peuvent  y  rien  changer.  Or,  il  est  nombre  d'ar- 
ticles de  la  nouvelle  constitution,  qui  blessent 
essentiellement  la  religion,  et  auxquels  on  ne 
peut  adhérer  sans  y  être  infidèle. 

Tels  sont  :  l°uoe  constitutionqu'on  nomme  du 
clergé,  dont  on  presse  l'exécution,  quoiqu'elle  ne 
soit  point  revêtue  de  l'autorité  légitime.  L'Evan- 
gile nous  apprend  queNotre-Seigneur  Jésus-Christ, 
avant  de  quitter  ce  monde,  y  a  établi  son  Eglise, 
pour  enseigner  et  gouverner  les  nations  dans 
l'ordre  de  la  religion.  Il  l'a  établie  par  ces  paroles 
qu'il  a  adressées  à  ses  apôtres:  Tout  pouvoir  m'a 
été  donne  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  allez,  ensei' 
gnez  toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom 
du  PèrCj  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  leur  appre- 
nant à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé, 
et  voilà  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles,  par  conséquent 
avec  vous  dans  la  personne  de  ceux  qui  vous 
succéderont  légitimement  dans  le  ministère  que 
je  vous  confie  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Nous 
croyons  par  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  qu'il  y  a 


(2)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Monitew. 
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dans  son  Eglise  deux  parties  :  l'une  qui  enseigne 
et  qui  gouverne,  ce  sont  les  apôtres  et  leurs  suc- 
cesseurs, l'autre  qui  est  enseignée  el  gouvernée 
dans  l'ordre  de  la  religion,  ce  sont  les  nations. 
C'est  d'après  ces  paroles  de  l'Evangile  que  les 
catéchismes  enseignent  que  l'Eglise  est  la  société 
des  fidèles  sous  la  conduite  de  pasteurs  légitimes, 
dont  le  chef  visible  est  notre  Saint-Père  le  Pape, 
évêque  de  Rome,  successeur  de  saint  Pierre,  vi- 
caire de  Jésus-Crist  sur  la  terre.  Une  constitution 
du  clergé,  destituée  de  l'autorité  de  pasteurs  lé- 
gitimes,   renverse    cette    première   notion    de 
l'Eglise,  et  présente  les  pasteurs  sous  la  conduite 
des  nations,  qui  pourraient  ainsi  arranger  la  reli- 
gion chacun  à  leur  fantaisie.  Cette  constitution 
détruit  l'autorité  de  juridiction  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape  sur  toute  l'Eglise,  dont  l'existence  est 
de  droit  divin  et  un  article  de  foi  ;  elle  subor- 
donne aux  prêtres  leurs  évêques,  dont  la  supé- 
riorité sur  les  prêtres  est  aussi  de  droit  divin  et 
un  article  de  foi  -,  lesquelles  vérités  nous  avons 
prouvées  fort  au  long  dans  notre  instruction  pas- 
torales.du  25  du  mois  d'août  dernier.Gette  même 
constitution  prétend  établir  les  évêques  sans  la 
mission  du  Saint-Siège  apostolique  ;  et  sans  cette 
mission  positive  et  notoire,  selon  la    discipline 
actuelle  de  l'Eglise  universelle,  ils  ne  seraient 
que  de  faux  évêques  qui, n'entrant  point  dans  la 
bergerie  parlaporte  comme  le  dit  Noîre-Seigneur 
lui-même,  seraient  des  voleurs  et  des  larrons. 
Les  fidèles  qui  reconnaîtraient  pour  leurs  pas- 
teurs ces  évêques  schismatiques,  seraient  schis- 
matiques  eux-mêmes  ,   parce  qu'ils  cesseraient 
d'être  soumis  au  chef  visible  de  l'Eglise  et  à  l'E- 
glise elle-même.  Les  actes  de  juridiction  que  fe- 
raient de  pareils  évêques  seraient  nuls  :  les  prê- 
tres approuvés  par  eux  n'auraient  non  plus  au- 
cun  pouvoir  ;  les  absolutions   qu'on   recevrait 
d'eux  ne  remettraient  pas  les  péchés,  si  ce  n'est 
à  l'heure  de  la  mort,  où  l'Eglise  a  déclaré,  dans 
le  saint  Concile  de  Trente,  qu'elle  donnait  pou- 
voir d'absoudre  à  tout  prêtre,même  non  approuvé 
au  défaut  des  prêtres  approuvés:  hors  ce  cas,  il 
n'y  a  que  les  évêques  vrais  et  légitimes,  succes- 
seurs des  apôtres  de  Jésus-Christ,  et  par  là  béri- 
tiers  de  la  mission  et  des  pouvoirs  de  Notre  Sei- 
gneur,et  que  les  prêtres  à  qui  ils  communiquent 
ces  pouvoirs  qui  puissent  donner  validementl'ab- 
solutition.  Voici  ce  qu'enseigne  à  ce  sujet  l'Eglise 
universelle  l'assemblée  au  Concile  de  Trente  :  Si 
quelt^uun  dit  que  ceux  qui  n^ont  pas  reçu  régu- 
gulièrement  Vordre  et  la  mission  de    la  puissance 
eclésiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d^ail- 
leurs,  sont  de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu 
et   des  sacrements,  qu'il  soit  anathème.  Sess.   13. 
Can.  7. 

«  1°  On  prétend  attribuer  aux  évêques  les  pou- 
voirs que  l'Eglise  seule  dépositaire  des  pouvoirs  de 
Jésus-Christ,  pour  lier  et  délier  les  consciences,  a 
réservés  au  Saint-Siège  pour  les  dispenser.  La 
surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'en- 
seignement moral  est  ôtée  à  ceux  à  qui  elle  est 
confiée  dans  toute  nation  chrétienne,  parce  que 
Notre-Seigneur  leur  en  a  donné  la  charge,  en  leur 
disant  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  ap- 
prenez-leur à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai 
commandé  ;  et  elle  est  transférée  à  des  assem- 
blées où  toutes  les  sectes  et  toutes  les  erreurs 
peuvent  être  admises. 

«  2°  On  détruit  l'état  religieux,  cet  état  de  sain- 
teté préconisé  par  tous  les  pères  de  l'Eglise,  cher 
et  vénérable  à  tout  le  monde  chrétien  qui  en  a 
reçu  de  si  grands  secours.  Plusieurs  ordres  étaient 
il  est  vrai,  tombés  dans  le  relâchement;  ceux-là 


auraient  pu  être  réformés,  ou  supprimés  canoni- 
quement,  si  on  n'avait  pu  en  espérer  la  réforme. 

«  Mais  il  est  encore  des  communautés  religieuses 
fécondes  en  âmes  saintes,  dont  les  vertus,  les' 
prières  et  les  bonnes  œuvres  en  font  des  objets 
de  complaisance  pour  Dieu,  et  des  anges  tutélai- 
res  pour  le  monde.  Il  en  est  qui  fournissaient 
de  dignes  ouvriers  évangéliques,  dont  le  minis- 
tère est  si  précieux  et  le  besoin  si  grand.  Tout 
cela  va  être  aboli.  La  porte  est  ouverte  à  l'apos- 
tasie dans  tous  les  couvents,  quoique  la  religion 
l'honneur  même  la  défendent,  et  que  l'Eglise  y 
attache  l'excommunication.  Les  nouvelles  lois 
proscrivent  la  profession  solennelle  des  vœux  de 
religion,  qui  sont  la  pratique  des  conseils  que 
Jésus-Christ,  dans  l'Evangile,  donnent  à  ceux 
qui  veulent  le  suivre  et  atteindre  à  la  perfection. 

«  3"  On  prend  des  mesures  qui  tendent  à  l'anéan- 
tissement du  clergé,  en  ne  lui  laissant  qu'une 
existence  avilie,  précaire  et  incertaine,  qui,  vrai- 
semblablement, réduira  dans  peu  les  ecclésiasti- 
ques à  un  si  petit  nombre,  qu'il  sera  entièrement 
insuffisant  pour  soutenir  la  religion,  et  adminis- 
trer au  peuple  les  secours  les  plus  nécessaires 
nu  salut.  Dieu  veuille  encore  que  ce  peu  de  prê- 
tres ne  soient  pas  des  schismatiques,  sans  missions 
et  sans  pouvoirs  légitimes,  qui  seraient  plus 
propres  à  perdre  le  troupeau  qu'à  le  sauver. 

«  4°  On  propose  la  destruction  d'un  grand  nom- 
bre d'églises,  monuments  de  la  pitié  de  nos  pères 
envers  Dieu,  de  leur  zèle  et  de  leur  charité  pour 
le  salut  des  âmes  ;  déplorables  destructions  qui 
tendent  encore  à  la  diminution  du  service  divin 
et  des  moyens  de  salut. 

•  5°  Les   biens  ecclésiastiques  sont  envahis. 
J'observe  d'abord,  avec  frayeur,  que  cet  envahis- 
sement et  la  destruction  des  ordres  religieux  ont 
toujours  annoncé,  dans  les  pays  où  ils  ont  eu 
lieu,  la  destruction  prochaine  de  la  religion  ca- 
tholique. Les  biens   de  l'Eglise  sont  des  biens 
offerts  et  consacrés  à  Dieu  par  la  piété  et  l'ex- 
presse volonté  de  ceux  qui  les  ont  donnf^s,  dont 
un  grand  nombre  sont  des  ecclésiastiques  eux- 
mêmes,  sous  l'autorité  et  la  garantie  de  toutes 
les  lois,  pour  l'entretien  du  culte  et  de  la  reli- 
gion de  Jésus-Christ,  pour  la  subsistance  de  ses 
ministres,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  qui 
sont  ses  membres,  et  pour  toutes  les  bonnes 
œuvres  relatives  à  ces  fins  salutaires,  si  expres- 
sément recommandées  dans  l'Evangile,  le  code 
des  lois  immuables  de  l'Eternel.  Prendre  ces  biens 
pour  une  autre  destination,  c'est  violer  les  maxi- 
mes les  plus  sacrées  du  droit  naturel,  divin,  ec- 
clésiastique et  civil,  reconnu  universellement  de 
toutes  les  nations  catholiques,  depuis  rétablisse- 
ment de  la  religion  jusqu'à  nos  jours.  Saint  Lau- 
rent se  livra  au  martyre  plutôt  que  de  livrer  aux 
persécuteurs  de  la  religion  les  biens  offerts  à 
Dieu  par  la  charité  des  chrétiens.  Saint  Thomas 
de  Cantorbéry  a  souffert  le  martyre  pour  la  même 
cause.  Nous  pouvons  voir  dans  nos  histoires  com- 
bien notre  nation  a  détesté  et  condamné  les  usur- 
pations des  biens  de  l'Eglise  faites  dans  les  der- 
niers siècles  par  les  Luthériens,  les  Calvinistes, 
el  plus  anciennement  par  les  Vaudois.  Il  fallait, 
dit-on,  que  l'Eglise  fit  des  sacrifices  pour  le  bien 
de  la   nation  :  aussi  en  a-t-elle  offert  de  très 
considérables  ;  mais  on  les  a  rejetés,  parce  qu'où 
voulait  la  dépouiller.  Voici  comment,  dans  toutes 
lois,  le  saint  Concile  de  Trente  s'explique  sur  la 
déprédation    sacrilège    des    biens    de    l'Eglise, 
Sess.  22,  cap.  1 1 .  «  Si  quelque  ecclésiastique  ou 
laïque,  de  quelque  dignité  qu'il  soit,  fùt-il  mênae 
empereur  ou  roi,  est  assez  dominé  par  la  cupi- 
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dite,  source  de  tous  les  maux,  pour  convertir  à 
son  usage  et  usurper  par  soi  ou  par  autrui,  par 
force  ou  par  menaces,  même  par  des  personnes 
interposées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
Jes  biens,  cens,  fruits  ou  quelques  revenus  que 
ce  soit  des  églises,  bénéfices,  monts-de-piété,  et 
de  tous  autres  biens  destinés  aux  pauvres  et  à 
ceux  qui  desservent  ces  lieux,  ou  pour  empêcher, 
par  les  mêmes  voies,  que  iesdits  biens  ne  soient 
pas  perçus  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  de 
plein  droit,  qu'il  soit  soumis  à  Vanalhème  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  entièrement  restitué  à  l'Eglise,  à  son 
administrateur,  ou  au  bénéticier,  Iesdits  biens, 
effets,  droits,  revenus  dont  il  se  sera  emparé, 
ou  qui  lui  seront  advenus,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  par  donation  de  personnes  suppo- 
sées,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu 
ral)solution  du   Souverain  Pontife...  Tout  ecclé- 
siastique, qui  aura  consenti  ou  adhéré  à  ces  en- 
treprises exécrables,  sera  soumis  aux    mêmes 
peines,  privé  de  son  bénéfice,  et  rendu  inhabile 
a  tout  autre,  et  même  après  l'entière  satisfaction 
et  absolution,  il  sera  en  suspens  de  la  fonction 
de  ses  ordres,  tant  qu'il  plaira  à  son  évêque.  » 
a  6°  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  pré- 
sente nombre  de  maximes  entièrement  opposées 
à  la  sainte  Ecriture  et  même  à  la  sainte  raison  : 
par  exemple,  il   faut  que  les  hommes  naissent 
libres,  car  ils  naissent  dans  un  état  de  faiblesse  et 
de  dépendance.  Ils  naissent  dans  la  dépendance 
de  leur  parents,  avec  obligation  naturelle  de  re- 
connaître leur  supériorité,  de  U^s  honorer  et  de 
leur  obéir.  Cette  obligation  naturelle,  que  la  rai- 
son nous  démontre,  a  été  sanctionnée  par  l'au- 
torité de  Dieu  même.  Les  hommes  naissent  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  exercent  l'autorité 
publique  dans  la  société,  avec  l'obligation  de  re- 
connaître cette  autorité,  et  de  s'y  soumettre.  Cette 
obligation  est  démontrée  par  la  raison;  elle  est 
aussi  sanctionnée  par  la  parole  expresse  de  celui 
qui  est  l'auteur  et  le   conservateur  des  sociétés. 
Les  hommes  naissent  et  demeurent  dans  la  dé- 
pendance de  leur  créateur,  avec  l'obligation  in- 
violable de  se  soumettre  aux  lois  émanées  de 
son  autorité  suprême  :  cette  remarque  est  d  au- 
tant plus  importante,  que  l'article  VI  semble  ne 
donner  pour  règle  à  la  liberté  d'autres  lois  que 
celles  qui  sont  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale ;  d'où  on  pourrait  conclure  que  la  volonté 
des  hommes  est  leur  seule  règle,  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  lois  que  celles  que  les  hommes  se  font 
à  eux-mêmes;  ce  qui  supposerait  l'athéisme  ou 
le  déisme  le  plus  révoltant.  On  trouve  encore 
dans  ces  maximes  nombre  de  choses  fausses, 
fort  mauvaises  et  imbues  des  poisons  de  la  phi- 
losophie moderne.  Il  en  résulte  des  maux  infinis, 
spécialement  de  la  liberté  de  publier  parl'impres- 
sion  toutes   sortes   de  mensonges,   d'erreurs  et 
d'impiétés  qui  brouillent  toutes  les  idées  et  ren- 
versent tous  les  principes  de  la  vertu. 

«On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  et  on  ne 
peut  y  penser  sans  la  consternation  la  plus 
profonde  :  les  décrets  et  les  dispositions  ci-des- 
sus énoncées  introduisent  le  schisme  et  l'hé- 
résie, changent  la  religion,  et  tendent  à  la  dé- 
truire totalement.  Je  ne  peux  donc  faire  le  ser- 
ment qu'on  exige  de  moi,  qu'en  les  exceptant 
très-positivement,  ainsi  que  tout  autre  article  qui 
pourrait  blesser  la  doctrine  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  et  de  la  sainte  église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  salut.  J'aimerais  mieux  perdre  les  biens 
et  la  vie  que  d'adhérer  à  rien  de  ce  qui  y  est  con- 
traire, et  d'être  infidèle  à  mon  Dieu  et  à  mon 


Sauveur,  convaincu  que  je  suis,  selon  sa  parole, 
que  celui  qui  aurait  perdu  sa  vie  pour  lui  et  pour 
son  Evangile,  en  retrouvera  une  meilleure  avec 
lui  dans  son  royaume  céleste.  J'exhorte  de  tout 
mon  cœur  mes  diocésains,  auxquels  je  dois  l'ins- 
truction, à  entrer  dans  les  mêmes  sentiments  que 
moi  :  leur  salut  éternel  est  attaché,  comme  le 
mien,  à  leur  fidélité  pour  la  foi  chrétienne  et  ca- 
tholique. Jamais,  hélas!  notre  patrie  ne  fut  en 
plus  grand  danger  de  la  perdre  :  cette  perte  est 
le  plus  grand  châiiment  de  la  colère  de  Dieu;  et 
ne  devons-nous  pas  la  redouter  dans  ce  déluge 
d'impiétés  et  d'iniquités  qui  nous  inondent? 
Prions  Dieu  sans  cesse  d'avoir  pitié  de  nous  et  de 
ne  pas  nous  abandonner. 

«  Signé  :  LouiS-CiiARLES,  évêque  d'Amiens.  » 

Opinion  de  M.  B^indet,  curé  de  Sainte-Croix 
de  Bernay,  député  du  département  de  l'Eure,  à 
VAssemblée  nationale,  sur  la  prestation  du  ser- 
ment ordonnée  par  le  décret  du  27  novem- 
bre 1789. 

«  Le  moment  est  arrivé  oii  le  serment  le  plus 
solennel  va  garantir  aux  peuples  que  la  religion 
n'aura  que  des  ministres  fidèles  à  Dieu  et  à  la 
patrie.  Le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui 
l'ordonne  va  calmer  leurs  inquiétudes,  et  rendra 
aux  prêtres  la  confiance  des  fidèles  et  la  consi- 
dération sans  laquelle  leur  ministère  est  sans 
dignité  comme  sans  fruit. 

«  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  décrété  le  27  novembre,  attes- 
tera à  la  France  que  la  constitution,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  trou- 
vera bien  peu  d'ennemis  parmi  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires.  La  nation  rendra  cette  justice  à 
ses  pasteurs,  de  croire  qu'un  grand  nombre  d'en- 
tre eux,  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  été 
constamment  et  invariablement  attachés  aux  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  baser  à  la  constitution, 
qu'ils  ont  appuyé  de  tous  leurs  efforts  les  décrets 
mémorables  qui  fondent  aujourd'hui  les  espéran- 
ces des  Français  et  qui  feront  bientôt  leur  bon- 
heur. La  nation  applaudira  au  patriotisme  avec 
lequel  ils  ont  offert  les  plus  grands  sacrifices,  au 
zèle  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  la  reforme 
des  abus  introduits  dans  le  sanctuaire,  à  l'em- 
pressement avec  lequel  ils  ont  accepté  les  lois 
qui  doivent  rappeler  les  plus  beaux  jours  de 
l'Eglise  primitive,  à  l'esprit  de  charité  qui  les  a 
engagés  à  ne  pas  se  rendre  les  dénonciateurs  de 
leurs  frères,  en  désignant  eux-mêmes  les  abus 
contre  lesquels  mille  voix  s'élevaient  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  à  la  modestie  qui  les  a 
déterminés  à  préférer  le  parti  d'attendre  la  loi 
pour  s'y  soumettre  et  l'adopter,  à  la  vaine  gloire 
de  la  proposer  et  de  la  solliciter. 

«  LaFrancereconnaîtraque l'opposition  momen- 
tanée de  quelques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  lois  les  plus  désirées,  était  l'effet  d'une 
persuasion  fondée  sur  d'antiques  préjugés,  con- 
firmée par  de  longues  habitudes;  elle  ne  verra 
plus  dans  cette  opposition  le  dessein  criminel 
d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens  au  nom 
de  la  rehgion;  elle  n'y  verra  que  les  efforts  excu- 
sables de  quelques  hommes  accoutumés  à  de 
grandes  jouissances,  pour  éviter  les  privations 
immenses  auxquelles  ils  allaient  être  condamnés. 
Bientôt  ces  mêmes  hommes  qu'on  accusait  d'allu- 
mer les  torches  de  la  superstition  et  du  fana- 
tisme convaincront  tous  les  Français  qu'ils  sont 
Français  comme  eux,  dignes  d'êtres  libres,  et  ca- 
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Eables  des  plus  généreux  sacrifices  pour  le  bon- 
eur  de  leur  patrie. 

<  Déjà  un  graod  nombre  de  pasteurs  dans  les 
différents  départements  du  royaume  ont  mani- 
festé leur  dévouement  à  la  Constitution;  bientôt 
tous  s'empresseront  de  montrer  qu'ils  sentent 
profondément  celte  grande  vérité,  que  les  prêtres 
d'un  peuple  libre  n'ont  de  droits  à  l'estime  pu- 
blique que  fwir  leurs  vertus,  et  que  leur  premier 
devoir  est  d'être  soumis  aux  lois  et  de  prêcher 
au  peuple  celte  soumission. 

«  Us  vont  être  oubliés  ces  jours  où  l'esclavage 
avait  sillonné  sur  tous  tes  citoyens  de  toutes  les 
classes  l'empreinte  honteuse  de  ses  fers.  Le  des- 
potisme avait  aussi  dégradé  le  sacerdoce;  le  ca- 
ractère des  ministres  de  la  divinité  va  reparaître 
dans  toute  sa  pureté  ;  on  ne  verra  plus  des  prê- 
tres courtisans,  avides  de  richesses  et  d'honneur, 
s'avilir  pour  parvenir  aux  dignités  de  l'Eglise,  et 
ramper  aux  pieds  des  despotes  pour  dominer 
sous  leur  protection. 

€  L'église  de  France  s'est  trouvée  dans  une  posi- 
tion smgulière,  également  menacée  des  invasions 
du  pouvoir  arbitraire  du  gouvernement  de  France 
et  de  la  cour  de  Rome,  ses  ministres  eurent  l'ha- 
bileté de  flatter  ces  deux  puissances,  de  les  op- 
poser alternaiivement  l'une  à  l'autre,  et  de  se 
maintenir  dans  une  espèce  d'indépendance  à  la 
faveur  de  cette  guerre  entre  le  sacerdoce  et  l'em- 
pire. On  ne  sera  point  étonné  que,  dans  le 
moment  où  tant  de  passions,  tant  d'intérêts  s'éle- 
vaient contre  la  constiiuiion  civile  du  clergé, 
quelques  ministres  de  l'église  se  soient  souveuus 
des  moyens  que  leurs  prédécesseurs  avaient  tant 
de  fois  employés  avec  succès.  Ou  a  voulu  sou- 
mettre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  au 
jugement  de  la  cour  de  Rome.  Si  la  cour  de  Rome 
avait  proposé  les  réformes  décrétées  par  les  re- 
présentants de  la  nation  française,  on  aurait  re- 
gardé ses  jugements  con  me*  incompétents,  on 
aurait  sollicité  l'opposition  de  r.\s?eniblée  na- 
tionale, et  l'on  aurait  trouvé  dans  l'histoire  de 
l'église  gallicane  des  faits  pour  justifier  deux 
marches  si  opposées. 

«  Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  ne  faire  que  ce 
que  nos  pères  ont  fait;  nous  devons  profiter  de 
leurs  erreurs.  Les  leçons  de  l'expérience  seraient 
bien  perdues,  si  on  avait  pu  croire  de  nos  jours 
qu'un  rescrit  du  pape  ou  un  canon  d'un  concile 
provincial  ou  national  et  même  œcuménique, 
aurai.nt  eflicacement  réformé  tous  les  abus  qui 
obscurcissaient  l'éclat  de  l'Eglise  en  France.  Il 
était  trop  facile  de  méconnaître  ou  d'éluder  ces 
autorites. 

«  Lorsqu'une  loi  est  nécessaire,  qu'il  n'existe 
qu'une  autorité  qui  puisse  la  proposer  et  en  as- 
surer lexécution,  c'est  à  cette  autorité  qu'il  ap- 
partient de  faire  cette  loi. 

•f  La  réforme  du  clergé  était  indispensable;  toute 
la  France  la  demandait,  tous  les  pasteurs  la  solli- 
citaient; la  religion,  ensevelie  sous  la  masse  des 
scandales  était  méconnaissable. 

€  La  volonté  de  la  nation  fortement  exprimée, 
soutenue  de  toute  sa  puissance  coercitive,  pou- 
vait seule  prononcer  un  anathème  efficace  et 
irrésistible  contre  les  abus.  11  fallait  donc  que 
l'Assemblé  nationale  les  proscrivît. 

«  Plusieurs  pasteurs  ont  cru  que  l'Eglise  avait 
seule  le  droit  de  prononcer  sur  ces  matières,  ou 
du  moins  ils  auraient  désiré  que  cet  honneur  lui 
fût  déféré  ;  et  la  puissance  temporelle  aurait  dû, 
suivant  eux,  se  charger  seulement  de  faire  exé- 
cuter ce  que  la  puissance  spirituelle  aurait  or- 
donné. Cette  opinion  ne  doit  point  les  empêcher 


d'adhérer  au  décret  de  la  constitution  civile  du 
clei^é. 

«  Si  l'Eglise  a  fait  une  loi  que  la  puissance  tem- 
porelle trouve  sage  et  utile,  et  qu'elle  la  confirme, 
cette  loi  faite  par  la  puissance  spirituelle  devient 
une  loi  de  l'Etat;  si  lorsque  l'autorité  spirituelle 
dort,  la  puissance  temporelle  promulgue  une  loi 
aussi  essentielle  à  la  gloire  et  à  la  conservation 
de  la  religion  qu'à  la  prospérité  d'un  grand 
royaume,  l'Eglise  ne  peut  raisonnablement  se 
dispenser  d'adopter  cette  loi,  et  alors  la  loi  de 
l'Etat  devient  une  loi  de  l'Eglise.  Peu  importe  que 
l'Eglise  ait  fait  la  loi,  ou  qu'elle  l'ait  reçue;  son 
autorité  doit  être  la  même  aux  yeux  de  ceux  qui 
croient  qu'elle  seule  doit  régler  les  points  de  la 
discipline. 

€  Pour  qu'une  loi  civile  devienne  une  loi  de 
l'Eglise  dans  un  royaume,  l'intervention  de  l'é- 
vêque  de  Rome  n'est  pas  nécessaire;  il  n'est  pas 
indispensable  de  recourir  à  un  Concile,  il  suffit 
que  les  pasteurs  de  ce  royaume  se  soumettent  à 
cette  loi,  et  qu'elle  soit  observée  dans  ses  diffé- 
rentes églises. 

«  Toutes  les  Assemblées  nationales  de  France 
ont  donné  lieu  à  des  ordonnances  relatives  à  la 
discipline  ecclésiastique  ;  ces  ordonnances  ont 
été  publiées  et  exécutées  sans  qu'on  ait  eu  recours 
à  l'autorité  du  pape  et  sans  qu'on  ait  convoqué 
de  conciles  pour  demander  l'adhésion  des  mi- 
nistres de  l'EgUse. 

€  L'Eglise  de  France  ne  s'est  pas  toujours  mon- 
trée jalouse  de  l'autorité  législative;  souvent  on 
l'a  vue  substituer  àl'ancienne  discipline,  desédits, 
des  arrêts  du  conseil;  et  aujourd'hui,  on  ne  vou- 
drait pas  adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  rappellent  la  discipline  des  siècles  les 
plus  brillants  du  christianisme  ! 

«  Quel  prétexte  pourrait  colorer  la  résistance  à 
ces  décrets?  Parlera-t-on  encore  du  danger  au- 
quel la  religion  est  exposée?  Les  craintes,  que 
des  esprits  malveillants  avaient  affecté  de  ré- 
pandre à  cet  égard,  sont  dissipées;  il  n'est  plus 
possible  de  suspecter  les  intentions  des  représen- 
tants de  la  nation;  ils  ont  tout  fait  pour  l'hon- 
neur de  la  religion.  S'ils  ont  refusé  de  déclarer 
la  religion  catholique  dominante,  c'est  qu'ils  ont 
craint  que  l'esprit  de  domination  et  de  persécu- 
tion ne  s'emparât  de  ceux  qui  la  professent,  et 
que  cette  expression  ne  servît  de  prétexte  à  l'am- 
bition et  aux  autres  passions  des  hypocrites;  c'est 
qu'ils  n'ont  voulu  humilier,  ni  inquiéter  aucuns 
de  ceux  à  qui  ils  accordaient  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  ;  c'est  qu'ils  ont  voulu  détruire 
toutes  les  semences  de  jalousie  et  de  querelle 
entre  les  citoyens  de  diverses  croyances;  mais  la 
religion  catholique  est  la  religion  nationale,  puis- 
que son  culte  seul  est  aux  frais  de  la  nation. 

«  La  nouvelle  constitution  civile  du  clergé  ne 
donne  atteinte  à  aucun  dogme  de  la  foi;  elle 
contient  des  règlements  sages  qui  tendent  à  amé- 
liorer les  mœurs  des  ecclésiastiques,  à  assurer  à 
l'Eglise  des  ministres  vertueux  :  si  quelqu'un 
avait  conçu  un  plan  de  réforme  plus  parfait,  il 
devait  se  hâter  de  le  proposer,  et  ne  pas  s'arrêter 
à  critiquer  celui  qui  est  passé  en  loi. 

«  On  ne  reviendra  plus  à  cette  objection,  tant  de 
fois  réfutée,  que  l'Assemblée  nationale  a  excédé 
ses  pouvoirs.  Le  sacerdoce  est  établi  pour  la 
nation;  son  existence  doit  tendre  à  l'utilité,  au 
bonheur  du  peuple  ;  lorsqu'il  s'écarte  de  ce  but, 
la  nation  a  le  droit  de  l'y  rappeler;  elle  peut  dire 
aux  ministres  de  son  culte:  Vous  êtes  trop  nom- 
breux; votre  opulence  est  nuisible  à  la  prospérité 
publique;  on  a  fait  prévaloir  un  mode  d'élection 
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qui  porte  aux  emplois  des  liomraes  peu  faits 
pour  y  parvenir  :  le  vaste  dépôt  des  aumônes 
publiques  remis  eh  vos  mains  n'a  point  produit 
le  soulagement  des  malheureux  qu'on  pouvait 
attendre  lorsque  la  religion  s'est  établie,  lors- 
qu'elle a  été  reçue  dans  l'empire,  la  division  des 
diocèses  et  des  'paroisses  a  été  calquée  pour  le 
spirituel  sur  les  divisions  établies  pour  le  civil  ; 
aujourd'hui  qu'un  nouvel  ordre  d'administration 
civile  est  établi,  l'administration  ecclésiastique 
doit  subir  le  même  changement  dans  ses  divi- 
sions. 

«  On  contesterait  à  la  nation  le  pouvoir  de  réfor- 
mer les  ministres  de  son  culte!  Si  elle  interdisait 
même  ce  culte,  elle  abuserait  certainement  de 
son  pouvoir;  mais  qui  serait  son  juge  sur  la  terre? 
Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  oublier  les  prin- 
cipes de  justice,  de  sagesse  et  de  religion  qui 
l'ont  toujours  guidée,  et  nous  prescrire  des  lois 
contraires  à  noire  conscience  et  à  la  foi  que  nous 
professons,  nous  saurions  qu'il  faut  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes;  mais  lorsqu'elle  nous 
propose  des  lois  conformes  aux  maximes  les 
plus  pures  du  christianisme,  lorsque  le  rétablis- 
sement de  la  religion,  l'honneur  de  notre  minis- 
tère, le  repos  et  la  tranquillité  de  l'Etat  dépen- 
dent de  notre  soumission,  lui  ohéir,  c'est  obéir 
à  Dieu. 

«  Nous  respectons  le  chef  de  l'Eglise;  ses  vertus, 
sa  modération,  sa  prudence  sont  des  garants 
assez  sûrs  de  l'opinion  qu'on  doit  lui  supposer 
sur  la  réforme  du  clergé  de  France;  mais  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  de  solliciter  son  avis, 
encore  moins  son  jugement  sur  des  questions 
dont  tout  ecclésiastique,  fidèle  à  sa  vocation,  doit 
trouver  la  solution  dans  les  principes  même  de 
sa  religion. 

«  Les  ministres  dont  les  bénéfices  sont  supprimés 
doivent-ils  s'abstenir  d'exercer  leurs  fonctions? 
Ceux  dont  le  territoire  a  éprouvé  des  retranche- 
ments, doivent-ils  s'interdire  leurs  fonctions  à 
l'égard  de  leurs  anciens  diocésains  ou  paroissiens? 
Ceux  dont  le  territoire  a  reçu  des  accroissements, 
doivent-ils  exercer  leur  ministère  dans  les  lieux 
qui  n'étaient  pas  précédemment  soumis  à  leur 
juridiction?  Doivent-ils  reconnaître  les  ministres 
qui  seront  nommés  suivant  les  nouvelles  formes 
prescrites  pour  leur  élection? 

«  Ehl  qui  pourrait  élever  des  doutes  sur  ces 
questions?  Le  pouvoir,  que  nous  avons  reçu  du 
ciel  par  lordination,  ne  doit  servir  qu'à  l'édifi- 
cation de  l'Eglise;  il  serait  employé  à  sa  destruc- 
tion, si  on  voulait  l'exercer  contre  la  volonté 
sage  et  réfléchie  d'un  peuple  fidèle,  au  mépris 
des  lois  d  une  Assemblée  protectrice  de  la  reli- 
gion catholique. 

«  Gelui-iàseraitbien  présomptueux,  qui, lorsque 
la  voix  du  peuple  lui  déclare  qu'il  doit  cesser 
d'administrer  une  église,  ou  une  portion  de  l'an- 
cien troupeau  qui  lui  était  confié,  croirait  que  lui 
seul  peut  bien  gouverner  son  ancienne  église  ou 
la  portion  qui  en  est  démembrée.  Il  importe  peu 
que  ce  soit  tel  ou  tel  individu  qui  soit  préposé  au 
gouvernement  spirituel  d'un  diocèse  ou  d  une 
paroisse;  mais  il  importe  infiniment  que  tous 
ceux  à  qui  le  soin  d'une  église  est  confié,  sa- 
chent qu'ils  appartiennent  à  l'église,  et  que  l'é- 
glise ne  leur  appartient  pas  ;  qu'ils  soient  tou- 
jours prêts  à  sacrilier  leur  intérêt  particulier  au 
repos,  à  la  tranquillité  de  leur  église. 

«  Quelle  occasion  de  troubles  et  de  scandales  ne 
donnerait  pas  l'opiniâtreté  d'un  ministre  qui, 
contre  la  volonté  générale  de  la  nation,  entre- 
prendrait de  continuer  un  ministère  dont  toute 


l'autorité  consiste  dans  sa  persuasion,  dont  toute 
l'utile  dépend  de  la  charité,  de  la  modestie,  des 
vertus  et  des  lumières  de  celui  qui  l'exerce? 
Comment  pourrait-il  persuader?  Quelle  idée  pour- 
rait-on avoir  de  son  désintéressement,  de  sa  mo- 
destie, de  sa  bienfaisance,  s'il  n'était  pas  effrayé 
par  le  danger  de  compromettre  la  tranquillité  de 
l'Eglise,  d'attirer  des  calamités  sur  sa  patrie,  et 
sur  ceux  au  bonheur  desquels  il  devait  spéciale- 
ment travailler?  Non,  aucun  prêtre  français  ne 
donnera  ce  dangereux  exemple. 
«  Les  pasteurs  conservés  refuseront-ils  les  secours 
spirituels  de  la  religion  à  la  nouvelle  portion  du 
troupeau  qui  leur  est  attribuée?  Le  pouvoir  qu'ils 
ont  reçu  du  ciel  s'étend  sur  le  monde  entier.  Le 
zèle  de*s  apôtres  et  des  fondateurs  des  églises  ne 
fut  jamais  circonscrit  dans  des  limites  au  delà 
desquelles  il  ne  leur  fût  pas  permis  de  travailler 
au  salut  des  âmes.  Leur  mission  était  vers  tous 
les  peuples  de  la  terre.  La  démarcation  des  terri- 
toires assignés  à  chaque  ministre  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  est  possible  d'organiser  l'administration 
spirituelle  dans  un  Etat  où  la  religion  catholique 
est  solennellement  reçue.  La  nation  qui  a  admis 
cette  démarcation  peut  la  changer  lorsque  ses 
intérêts  politiques  l'exigent;  elle  n'a  pas  besoin 
de  chercher  hors  de  son  sein  une  autorité  qui 
établisse  la  police  qu'elle  juge  nécessaire.  La  di- 
vision des  diocèses  et  des  paroisses  est  un  règle- 
ment de  simple  police  et  d'ordre  pour  partager 
le  travail  entre  les  ministres  et  faciliter  à  tous 
les  fidèles  les  secours  de  la  religion.  Lorsque 
l'ancienne  division  ne  remplit  pas  ces  objets,  la 
puissance  civile  peut  la  changer  :  alors  elle 
exerce  le  droit  du  peuple,  et  les  ministres  des 
autels,  qui  lui  résistent,  transgressent  leurs  de- 
voirs. 

«  Aucun  ministre  de  l'Eglise  ne  doute  qu'il  doit 
exercer  des  fonctions  hors  de  son  territoire  dans 
le  cas  de  nécessité.  Quelle  plus  grande  nécessité 
que  celle  qui  est  imposée  par  la  volonté  juste 
d'un  grand  peuple  ?  Les  fidèles,  privés  de  leurs 
ancien  pasteur ,  ne  resteront  donc  point  sans  se- 
cours spirituels.  L'Assemblée  nationale  y  a 
pourvu  ;  et  la  religion  impose  aux  pasteurs  con- 
servés l'obligation  de  leur  accorder  les  soins  de 
leur  ministère. 

«  La  nouvelle  forme  des  élections,  si  conforme  à 
la  raison,  ne  l'est  pas  moins  à  la  discipline  des 
prfmiers  temps  du  christianisme  :  on  se  rappel- 
lera de  nos  jours,  ce  qui  était  reconnu  dans  ces 
heureux  temps,  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix 
de  Dieu.  La  nation,  lorsqu'elle  prescrit  le  mode 
d'admission  aux  emplois  ecclésiastiques  le  plus 
raisonnable  et  le  plus  religieux,  a  droit  de  comp- 
ter sur  l'obéissance  des  pasteurs,  plus  sûrement 
que  François  1",  qui  cependant  fut  obéi,  lorsque , 
malgré  toutes  les  réclamations  de  toutes  les  cor- 
porations du  royaume,  il  entreprit  de  renverser 
l'ancien  usage  des  élections,  et  de  cencentrer  en 
sa  personne  tous  les  droits  de  la  nation.  Les  pas- 
teurs nouvellement  élus  n'éprouveraient  donc  au- 
cune difficulté  de  la  part  des  anciens. 

«Je  crois  que  l'intérêt  delà  religion  et  la  tran- 
quillité publique  font  un  devoir  à  tous  les  pas- 
teurs de  l'Eglise  de  France  de  prêter  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  J'espère  qu'il 
ne  s'en  trouvera  aucun  qui  balance  à  rendre  cet 
hommage  à  sa  patrie;  cependant  il  serait  possible 
que  quelques  hommes  vertueux,  mais  peu  éclai- 
rés, fussent  déterminés  à  s'y  refuser  par  le  sou- 
venir de  la  la  lecture  qu'ils  auront  faite  de  quel- 
ques écrits  anti-constitutionnels,  qu'on  a  dit  sortir 
même  du  sein  de  cette  Assemblée.  Il  serait  pos- 
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sible  qu'ils  lussent  confirmés  dans  celte  résolu- 
tion aussi  contraire  à  leurs  devoirs  qu'à  leurs 
intérêts,  par  le  compte  qui  sera  rendu  dans  les 
papiers  publics  de  ce  qui  se  passe  dans  l'Assem- 
blée  nationale  par  rapport  à  ce  serment.  Les  en- 
nemis de  la  Constitntion  ne  manqueront  pas  de 
publier  qu'un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale  refusent  de  prêter  le  ser- 
ment ;  que  plusieurs  hésitent,  et  ces  bruits,  ar- 
tificieufement  répandus,  alarmeront  les  conscien- 
ces timorées. 

«  Il  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  ce  danger, 
j'invite  tous  les  ecclésiastiques  députés  de  l'As- 
semblée nationale  à  l'adopter.  Je  suis  persuadé 
qu'ils  sont  tous  dans  l'inlention  de  donner  à  la 
nation  cette  preuve  de  soumission  à  ses  lois , 
rendons  tous  ensemble  cet  hommage  à  la  pairie: 
donnons-lui  au  même  moment  cette  assurance 
de  cette  fidélité  qu'elle  exige  de  nous.  Cette 
démarche  solennelle  enlèvera  aux  malinten- 
tionnés l'occasion  d'interpréter  malignement  les 
délais  que  plusieurs  pourraient  prendre  sans 
affectation.  Plus  notre  obéissance  sera  prompte, 
moins  elle  sera  suspecte,  et  plus  l'exemple  que 
nous  aurons  donné  aura  d'influence  sur  la  dé- 
termination des  pasteurs  ,  à  qui  il  resterait  en- 
core quelque  incertitude  sur  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir. 

€  Signé  :  LiNDET.  > 


2»  .Vnnexe 

à  la  séance  de  VAssemblée  nationale  du  6  février 
1790. 

Mémoire  pour  la  ville  de  La  Rochelle  (  I  ). 

L'Assemblée  nationale,  consultant  le  droit  na- 
turel des  choses  et  le  droit  naturel  des  posi- 
tions ,  a  décrété  l'union  de  l'Aunis  et  de  la  Sain- 
tonge. 

L  Assemblée  nationale  a  consacré,  par  ce  dé- 
cret, une  union  déjà  formée,et  qui  subsistait  de- 
puis l'établissement  de  la  généralité  de  La  Ro- 
chelle. 

Les  députés  de  Saintonge  demandent  le  dépar- 
tement pour  la  ville  de  Saintes,  ceux  de  l'Aunis 
le  demandent  pour  la  ville  de  La  Rochelle.  Si  ces 
prétentions  sont  décidées  par  des  raisons  de  droit 
et  de  convenance,  elles  ne  peuvent  rester  long- 
temps douteuses,  et  la  décision  doit  être  né- 
cessairement en  faveur  de  la  ville  de  La  Ro- 
chelle. 

Raisons  d«  droit. 

Si  l'on  se  permet  de  parler  de  droits  devant 
une  Assemblée  de  législateurs,  lorsque  toutes  les 
provinces ,  toutes  les  villes  du  royaume  ont 
abaissé  les  leurs  devant  le  grand  intérêt  national, 
c'est  que  les  droits,  que  défend  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, ont  l'heureux  avantage  de  s'allier  à  l'in- 
térêt national,  sans  blesser  réellement  aucun  in- 
térêt particulier. 

La  ville  de  La  Rochelle  a  été,depuis  l'établisse- 
ment de  la  généralité  qui  porte  son  nom,  la  ca- 
pitale et  le  siège  de  l'administration  de  cette  gé- 
néralité. C'est  une  propriété,   c'est  un  rang  que 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 

1'  Série.  T.  XI. 


son  importance  lui  a  acquis,  que  le  temps  a  con- 
firmé, et  dont  on  ne  peut  la  dépouiller  sans  in- 
justice. Comment  voudrait-on  aujourd'hui  enle- 
ver à  la  ville  de  La  Rochelle  ce  qu'elle  possède, 
ce  qu'elle  mérite,  pour  en  investir  une  ville 
inférieure,  sans  aucune  sorte  d'industrie  et  d'ac- 
tivité? Ne  serait-ce  pas  un  renversement  d'idées 
et  de  choses;  et  l'Assemblée  nationale,  si  circon- 
specte, si  sévère  dans  ses  principes  de  justice, 
voudrait-elle  faire  une  exception  pour  la  pro- 
vince d'Aunis  seulement,  et  la  rendre,  en  quelque 
sorte,  la  seule  qui  eût  à  mêler  des  regrets  à  l'heu- 
reuse révolution  que  doit  immortaliser  l'auguste 
Assemblée  dans  le  cœur  de  tous  les  Français? 

Si  la  ville  de  la  Rochelle  demandait  une  con- 
cession nouvelle,  si,  comme  celle  de  Saintes, 
elle  aspirait  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  à  s'é- 
lever sur  le  patrimoine  d'autrui,  cette  demande, 
portant  sa  réprobation  avec  elle,  mériterait  sans 
cloute  d'être  mise  au  rang  de  ces  suggestions  d'un 
intérêt  particulier,  dont  l'Assemblée  nationale  a 
dû  être  fatiguée  de  plus  d'une  manière  ;  mais  la 
ville  de  la  Rochelle  ne  demande  qu'à  rester  en 
possession  de  ce  qui  lui  appartient,  en  vertu  du 
titre  le  plus  respectable. 

Raisons   de  convenance. 

La  ville  de  La  Rochelle  réunit  en  grand  tous 
les  établissements  d'ordre  public;  un  hôtel  pour 
le  commandant  général  des  trois  provinces  d'Au- 
nis, Poitou  et  Saintonge:  un  hôtel  de  l'inten- 
dance; un  palais,  rebâti  en  1788  avec  étendue, 
et  même  magnificence;  un  palais  épiscopal,  dont 
la  construction  ne  remonte  pas  à  quinze  ans;  un 
vaste  hôtel  de  ville;  un  hôteldes  monnaies;  un 
hôtel  de  la  Bourse,  etc.  Tous  ces  établisse- 
ments offrent  le  choix  le  plus  varié,  et  les  com- 
modités les  plus  étendues.  Partout  ailleurs,  dans 
les  autres  villes  de  la  généralité,  la  plupart  de 
ces  établissements  manquent  ;  ceux  qui  peuvent 
exister,  sont  dans  un  état  d'imperfection  ou  de 
faiblesse,  qui  les  rend  insuffisants.  On  dira  bien 
qu'on  trouvera  dans  la  suppression  des  commu- 
nautés religieuses  des  moyens  d'établissements 
également  gratuits  ;  mais  ces  moyens,  qui  n'exis- 
teraient pas  moins  à  La  Rochelle,"  cesseront  bien- 
tôt de  paraître  suffisants.  On  fera  des  change- 
ments :  insensiblement  peut-être,  on  voudra  des 
établissements  qui  aient  de  la  dignité,  et  la 
province  se  verra  soumise  à  des  dépenses  qu'on 
pouvait  lui  épargner. 

Les  différents  tribunaux,  qui  sont  à  La  Rochelle, 
offrent  des  magistrats  exercés  dans  tons  les 
genres,  dont  les  lumières  et  l'expérience  peuvent 
devenir  très  utiles  pour  la  composition  des  nou- 
veaux tribunaux. 

L'agriculture  et  le  commerce  se  tiennent  par 
la  main  ;  ils  se  soutiennent  l'un  par  l'autre;  leur 
activité  dépend  absolument  du  même  principe, 
c'est  une  grande  production.  Le  développement 
de  ce  principe,  si  nécessaire  aujourd'hui,  ne  peut 
être  bien  senti  que  dans  une  ville  de  commerce; 
c'est  laque  le  mouvement  et  le  jeu  journalier  de 
l'industrie  des  hommes  peuvent  frapper  l'esprit 
et  le  sens  des  représentants  d'une  province,  et  les 
conduire  à  des  vues  et  des  rapports  qui  échap- 
peront longteraps,dans  une  ville  intérieure,  à  des 
représentants  qui  ne  connaîtraient  que  leur  ho- 
rizon (1).  La  ville  de  Saintes  dont  la  population 

(1)  S'il  était  permis  de  s'appuyer  d'un  grand  exemple, 
on  dirait  que  l'avantage  qn  ont  acqois  les  Anglais  par 
le  commerce,  tient  à  la  situation  de  Londres,  qui  l'a 
rendu  un  port  de  mer. 
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n'excède  pas  sept  à  huit  mille  âmes,  n'a  de  com- 
merce que  celui  qui  résulte  de  ses  propres  con- 
sommations, un  peu  augmentées  par  un  assez 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  qui  l'habitent 
toute  l'année  ;  ei  dans  l'hiver,  par  une  grande 
quantité  de  noblesse. 

Une  ville  de  commerce  a  nécessairement  besoia 
du  mouvement  des  caisses  publiques,  pour  le 
placement  de  son  papier,  et  la  régénération  du 
numéraire  que  ses  achats  consomment  sans 
cesse  :  les  caisses  publiques  ont  besoin,  à  leur 
tour,  du  commerce  pour  la  facilité  de  leurs  re- 
luises. Ces  besoins,  ces  secours  mutuels  et  indis- 
pensables ne  trouveraient  aucun  aliment  à 
Saintes;  sans  commerce  et  sans  papier,  il  fau- 
drait voiturer  les  espèces,  ou  subir  la  loi  d'un 
agiotage  qui  s'établirait  bientôt,  et  le  commerce 
de  La  Rochelle,  réduit  aux  plus  onéreux  expé- 
dients, serait  frappé  d'une  langueur,  dont  les 
tristes  effets  atteindraient  promptement  l'agri- 
culture. 

On  veut  que  les  chefs-lieux  de  département  en 
soient,  autant  qu'il  est  possible,  le  point  central. 
11  faut  encore  comparer,  à  cet  égard,  la  ville  de 
Saintes  et  celle  de  La  RochellCv 

S'il  n'était  question  que  de  mettre  les  deux 
villes  en  oppositions  de  distance,  elle  n'auraient 
aucun  avantage  l'une  sur  l'autre;  mais  en  assu- 
jettissant La  Rochelle  à  Saintes,  il  y  aurait  cette 
différence  très  marquée  au  préjudice  de  La  Ro- 
chelle, c'est  qu'ayant  par  la  population  et  par 
son  commerce,  beaucoup  plus  d'affaires  que 
n'en  aurait  la  ville  de  Saintes,  les  habitants  de  La 
Rochelle  seraient  bien  plus  fréquemment  appelés 
à  Saintes,  que  ne  le  seraient  les  habitants  de 
Saintes  àLa  Rochelle.  11  y  a  des  points  au  delà  de 
Saintes,  qui  se  trouveraient  plus  éloignés  de  La 
Rochelle;  mais  cette  augmentation  est  tout  au 
plus  de  dix  lieues  ou  d'une  journée,  tandis  que 
plusieurs  pointsdela  Saintonge  sont  plus  rappro- 
chés de  La  Rochelle  que  de  Saintes;  et  qu'il  est 
également  à  8  et  10  lieues  de  la  Rochelle,  des 
points  importants  dans  l'Aunis  tels  que  l'île  de 
Ré  dontla  population  excède  20,000  âmes;  Marans 
qui  en  compte  12,000;  Mauzé,  3,000,  qui  se  trou- 
veraient à  l'égard  de  Saintes,  dans  la  môme 
position  que  seraient  les  points  au  delà  de  Saintes, 
a  l'égard  de  La  Rochelle.  Ainsi  point  de  motif  en 
faveur  de  la  première  de  ces  villes,  qui  ne  parle 
plus  fortement  en  faveur  de  La  Rochelle  ;  et  l'on 
verra  même  bientôt  que  cette  dernière  ville  est 
bien  plus  réellement  le  point  central  du  dépar- 
tement que  ne  peut  l'être  Saintes. 

La  Rochelle,  environnée  de  ses  superbes  rades, 
compte  trois  îles  qui  lui  servent  en  quelque 
sorte  de  ceinture:  l'île  de  Ré  et  l'île  d'Aix  en  Àu- 
nis,  l'île  d'Oléron  en  Saintonge.  Ces  îles  mettent 
géométriquement  La  Rochelle  au  centre  du  dépar- 
tement. Des  bateaux  de  passage  en  rendent  la 
communication  journalière  et  presque  sans  frais; 
et  dans  un  vent  favorable,  il  ne  faut  pas  à  l'île 
d'Oléron  une  heure  de  plus  pour  gagner  le  port 
de  La  Rochelle  que  ses  ports  ordinaires  de  dé- 
chargement sur  la  côte  de  Saintonge.  Tous  les 
établissements  de  cette  côte  jouiront  de  l'avan- 
tage d'aborder  par  mer  àLa  Rochelle  (il  y  a  des 
bateaux  de  passage  qui  l'ont  régulièrement  cette 
navigation)  ;  on  le  répète,  il  n'y  a  nulle  compa- 
raison entre  les  frais  d'un  trajet  par  eau,  et  ceux 
d'un  trajet  par  terre;  ainsi  l'on  voit  que  la  situa- 
tion de  La  Rochelle  sur  le  bord  de  l'Océan,  loin 
d'en  faire  un  point  d'extrémité,  la  rend  un  point 
central;  que  cette  situation  ouvre  des  moyens  de 
communication    et  d'économie  intiniment  pré- 


cieux, qui  ne  peuvent  se  rencontrer  à  Saintes» 
Au  surplus,  la  ville  centrale  d'un  département 
quelconque  n'est  point  celle  qui  divise  les  dis- 
tances dans  la  proportion  la  plus  géométrique, 
mais  celle  vers  laquelle  tendent,  par  une  pente 
d'habitude  ou  de  circonstance,  les  principales 
relations  d'ordre  public  et  d'intérêt  particulier. 

On  a  vu  que  les  relations  d'ordre  public  étaient 
formées  depuis  longtemps  àLa  Rochelle  ;  les  rela- 
tions d'intérêt  particulier  le  sont  également  par 
le  commerce.  Les  consommations  seules  de  la 
ville  deLa  Rochelle  offrent  un  débouché  considé- 
rable aux  productions  de  la  Saintonge.  Les  négo- 
ciants de  la  Rochelle  font  acheter  une  partie  des 
vins,  des  eaux-de-vie  et  des  sels  de  la  Saintonge; 
ils  achètent  presque  en  totalité  les  eaux-de-vie 
de  l'île  d'Oléron,  et  les  font  exporter  par  le  port 
de  La  Rochelle.  Ces  relations  d'intérêts  appellent 
les  habitants  de  la  Saintonge  àLa  Rochelle;  et  ils 
ne  pourraient  l'être  à  Saintes  que  par  une  loi  de 
devoir. 

Si  l'on  veut  enfin  joindre  à  toutes  ces  considé- 
rations,celles  du  caractère  des  Rochelois,  dont  les 
traits  sont  si  bien  conservés  par  l'histoire,  on 
verra  qu'ils  ont  repoussé,  autant  qu'ils  l'ont  pu, 
l'oppression  et  l'injustice.  Ce  souvenir  peut  avoir 
encore  des  droits  aux  bontés  de  l'Assemblée  na- 
tionale; La  Rochelle  a  été  le  dernier  boulevard 
qui  ait  résisté  à  l'intolérance  d'un  siècle  peu  phi- 
losophique, et  au  despotisme  d'un  ministre  sul- 
tan. Il  fallut  tout  le  poids  de  la  France  et  tout  le 
génie  de  Richelieu,  pour  abattre  ce  que  l'on 
nommait  alors  la  dernière  tête  de  la  rébellion,  et 
ce  que  l'on  nommerait  aujourd'hui  la  dernière 
tête  de  la  liberté  publique.  Cet  esprit,  ce  courage, 
ce  feu  patriotique  régnent  dans  le  peuple  roche- 
lois.  Des  citoyens  y  sont  aussi  communs  que  des 
esclaves  l'étaient  ailleurs.  Je  n'en  veux  citer  qu'un 
exemple  célèbre,  l'éloquent  et  intrépide  Dupaty  : 
c'est  à  la  Rochelle  qu'il  a  reçu  le  jour,  l'éducation 
et  cette  mâle  vertu  avec  laquelle  il  a  le  premier 
ébranlé  le  colosse  effrayant  de  la  tyrannie  judi- 


ciaire. 


Signé  :  Nairac,  député  extraordinaire  du 
commerce  de  La  Rochelle. 


3"  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
0  février  1790. 

Observations  de  la  Société  rotjale  d'agriculture,  sur 
Vuniformité  des  poids  et  mesures,  par  MM.  Til- 
Ict  et  Abeille. 

M.  le  marquis  de  Ronnay,  président  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  na- 
tionale, a  fait  l'honneur  à  la  Société  royale  d'agri- 
culture de  lui  demander  des  observations  sur  un 
mémoire  de  M.  de  Villeneuve,  tendant  à  établir 
l'unité  et  la  conformité  des  mesures  dans  tout  le 
royaume.  En  conséquence,  nous  avons  été  chargés, 
M.  Tillet  et  moi,  d'exécuter  ce  travail.  Nous  nous 
en  sommes  occupés  avec  tout  le  zèle  qu'inspire 
une  matière  si  intéressante. 

Le  mémoire  de  M.  de  Villeneuve  a  deux  objets: 
l'un  relatif  à  l'ordre  public;  l'autre  à  la  situation 
actuelle  de  quantité  d'ouvriers  qui  manquent 
d'occupation.  Quoiqu'il  n'entre  dans  aucun  détail 
sur  nos  poids  et  nos  mesures  en  eux-mêmes,  nous 
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gommes  absolumentde  son  avis  sur  rimporlance 
et  l'utilité  de  les  rendre  uniformes.  Cette  espèce 
d'identité  sera  la  sauvegarde  de  tous,  dans  les 
achats  ou  les  échanges,  et  le  premier  tribunal  de 
justice  et  de  paix  entre  les  citoyens.  11  propose, 
pour  remplir  son  second  objet,  de  faire  très 
promptement  cette  grande  opération.  Son  vœu 
3er.iit  que  l'immense  quantité  de  nouvelles  me- 
sures qu'il  faudrait  fabriquer,  fournît  du  travail, 
vendant  cet  hiver,  à  vingt  classes  d'artisans  qu'il 
désigne,  et  qui  restent  malgré  eux  dans  le  désœu- 
vrement. Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  sen- 
timent d'humanité  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  l'impossibilité  d'exécuter,  dans  le 
cours  de  deux  ou  trois  mois,  et  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  une  entreprise  si  considé- 
rable. 

Nous  allons  donc  nous  renfermer  dans  la  dis- 
cussion de  ce  qui  nous  paraît  avoir  servi  de  type 
à  ceux  de  nos  poids  et  de  nos  mesures,  que  nous 
croyons  devoir  être  la  base  d'une  réformation  gé- 
nérale; et  nous  tâcherons  de  concilier  le  degré 
d'exactitude  que  demande  une  opération  dont  le 
[besoin  est  si  étendu  et  si  urgent,  avec  des  moyens 
de  célérité  dans  l'exécution,  qui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  la  précipitation  et  la  lenteur. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 
sur  nos  poids  et  mesures. 

Depuis  Childéric  III,  dernier  roi  de  la  !■■«  race, 
jusqu'à  présent,  on  n'a  point  varié  en  France  sur 
le  principe  que  l'utilité  publique  et  particulière 
demandent,  qu'en  facilitant  les  achats  et  les  ventes, 
on  en  a?sure  la  fidélité  par  l'usage  général  des 
mêmes  poids  et  des  mêmes  mesures  (1). 


(1)  Capita!air«s  de  Childéric  III,  de  l'an  744  :  Peromnes 
eicitates  legitimusforus  et  mensura  fiai. 

Capitulai res  de  Charlemagne,  de  789:  iEquales  men- 
suras  et  rectas,  pondéra  justa  et  œqualia  omnet  ha- 
beant. 

Ce  grand  prince  renouvela  cette  loi  en  803  et  860.  Il 
réDODça  de  nouveau  dans  ces  termes,  en  813  :  Pondéra 
vel  viensurœ  ubique  œqualia  tint  et  juxta.  On  retrouve 
la  même  disposition  dans  ses  capitnlaires  de  814. 

L'article  XX  de  l'Edit  de  Piste  :  Vl  cornet  et  reipubli- 
cw  Ministri.. . .  provideant  quatenm  justus  modius 
œquusque  sextariiu.. ..  in  civitatibus  et  in  vicis  et  in 
rillix mensuram, ...  de palatio  noitro accipiant. 

Philippe  le  Long,  en  1321,  résolut  d'établir  dans  toute 
la  France  les  mêmes  poids  et  le$  mêmes  mesures.  Ce 
projet  fut  repris  en  1322  par  Charles  le  Bel.  Il  n'a  point 
eu  d'exécution.  Voy.  l'Abr.  chron.  de  l'histoire  de  Méze- 
rai,  édit.  in-4*  de  1755.  tom.  II,  pages  396  et  400. 

François  I"  ordonna,par  un  édit  du  mois  d'avril  1540, 

Î«e  toutef  les  aunes  seraient  égales  par  le  royaume  de 
■rance.  Et  Henri  II,  par  Lettres  de  Commission  du  89 
mai  1557,  ordonna  la  réduttion  des  poids  et  mesures  (en 
ajoutant  ou  diminuant)  à  un  «eu!  poids  et  mesure,  qui 
seront  appelées  partout  le  royaume  le  poids  et  mesure, 
de  Roi.  Ces  lettres  furent  suivies  au  mois  d'octobre 
suivant,  d'une  ordonnance  générale  pour  tous  les  poids 
et  niesureo  de  Paris,  pour,  à  l'exemple  de  la  réduction 
faite  en  ladite  ville,  être  observée  semblable  réduction 
en  toutes  les  autres  villes  et  provinces  du  royaume. 
Voy.  tom.  I,  de  Fontaoon,  pages  974  et  sniv. 

Voy.  enfin  la  déclaration  du  Roi  du  16  mai  1766, 
concernant  les  poids  et  mesures,  laquelle,  dans  la  vue 
de  pourvoir  du  moins  en  partie  à  la  sûreté  et  à  la  faci- 
lité des  opérations  de  commerce  et  diminuer  les  iiuon- 
vénients  que  la  diversité  des  mesures  occasionne,  ordonne 
qu'il  sera  envoyé  d^ns  les  principales  villes  du  com- 
merce du  royaume,  des  étalons  de  matrices  de  la  livre, 
poids  de  marc,  de  la  toise  de  six  pieds  de  roi,  et  de 
l'aune  de  Paris  avec  leurs  divisions. 


Cependant  un  nombre  considérable  de  corps 
municipaux  et  de  marchands  de  toutes  les  classes 
tient  encore  aujourd'hui,  et  très  fortement,  au 
principe,  ou  plutôt  à  l'opinion  contraire. 

Les  raisons  qu'allèguent  les  partisans  de  la 
diversité  des  poids  et  mesures  sont  connues.  Les 
plus  spécieuses  ont  été  clairement  présentées  et 
solidement  réfutées  par  La  Condamine  (1^.  Mais 
l'autorité  des  lois  et  les  discussions  victorieuses  de 
ceux  qui  ont  examiné  la  question  avec  impartia- 
lité, n'ont  détruit  ni  le  préjugé  presque  général» 
ni  le  christianisme  des  marchands  ;  car  c'est 
surtout  l'intérêt  personnel  des  marchands  reven- 
deurs qui  perpétue  ces  fausses  et  dangereuses  idées. 
On  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Le  désordre  et  la 
confusion  serviront  toujours  plus  efficacement 
l'avidité  qui  abuse  de  tout,  que  l'ordre  et  la  règle 
ne  secourront  la  bonne  foi  qui  n'abuse  de  rien. 
Ici  la  justice  et  la  raison  ont  presque  toujours 
contre  elles  la  crédule  confiance  de  celui  même 
qu'elles  cherchent  à  garantir  des  pièges  qu'on  lui 
tend. 

Mais  plus  une  opération  juste  et  utile  à  la  nation 
entière  présente  d'obstacles  à  la  surmonter,  plus 
il  est  digne  de  ses  représentants  d'en  établir  in- 
variablement les  bases  et  d'amener  en  même 
temps,  par  de  sages  préliminaires,  le  sacrifice 
volontaire  et  général  des  préjugés  et  des  habitudes 
à  l'intérêt  public. 

Les  difficultés  à  vaincre,  pour  remplir  un  si 
vaste  projet,  sont  de  deux  espèces:  la  détermination 
des  poids  et  des  mesures  qu'il  serait  le  plus  utile 
d'adopter,  et  le  choix  des  moyens  propres  à  rendre 
familier  l'usage  de  ces  poids  et  de  ces  mesures. 
H  paraît  que  c'est  sous  ce  double  rapport  que  la 
proposition  dont  il  s'agit  doit  être  examinée, 

11  n'y  a  rien  ou  presque  rien  qui  ne  puisse 
être  acheté  ou  vendu,  soit  au  poids,  soit  à  la 
mesure.  Dans  les  choses  même  qu'on  achète 
ordinairement  à  la  quantité,  il  y  en  a  peu  dont 
le  marché  ne  pût  se  conclure  aussi  aisément  et 
plus  équitablement  au  poids.  Rien  n'est  plus 
commua  que  de  voir  les  contractants  se  passer 
de  ces  secours  et  s'en  rapporter  à  eux-mêmes 
dans  les  appréciations  qui  se  font  à  la  main  ou  au 
coup  d'œil,  parce  que  ce  moyen  est  plus  expéditif. 
Toutes  ces  méthodes  sont  licites  et  doivent  être 
abandonnées  à  la  liberté  sociale.  Mais  lorsque  la 
liberté  préfère  des  mesures  ou  des  poids,  il  faut 
que  les  dimensions  en  soient  déterminées  par  les 
législateurs.  C'est  la  seule  barrière  contre  la  mau- 
vaise foi  dans  tous  les  genres  de  commerce. 

Nous  avons  des  poids,  des  mesures  de  conte- 
nance, et  des  mesures  en  longueur  :  la  livre^ 
le  boisseau,  la  pinte,  et  enfin  Vaune  et  la  toise, 
qui,  l'une  et  l'autre,  ont  pour  élément  le  pied  de 
Boi.  Tous  les  autres  poids,  toutes  les  autres  me- 
sures en  dérivent,  et  n'en  sont  que  des  sous-divi- 
sions ou  des  multiples.  L'objet  essentiel  est  de  se 
fixer  à  des  poids  et  des  mesures  quelconques  qui 
soient  les  étalons  matrices  de  ceux  dont  on  se 
servira  dans  toute  la  France. 

Si  chaque  étalon  matrice  nous  était  fourni  par 
la  nature,  qu'uniforme  partout,  il  fût  répandu 
partout  comme  les  choses àpeser  et  à  mesurer,  la 
dissémination,  son  immutabilité  opposeraient  des 
barrières  éternelles  à  nos  systèmes,  a  nos  caprices, 
à  nos  erreurs.  Mais  il  n'existe  aucun  étalon  qui 
réunisse  ces  caractères,  ou  s'il  existe,  il  nous  est 
inconnu.  Nous  sommes  donc  forcés  de  nous  en  tenir 


(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences, 
1   pag.  491. 
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à  des  étalons  qui  paraissent  de  pure  convention, 
surtout  pour  la  mesure  d'objets  dont  le  besoin 
se  renouvelle  chaque  jour,  à  chaque  instant; 
objets  qui  n'exigent  pas  à  beaucoup  près,  nous 
ne  dirons  pas  une  rigueur  absolue,  mais  ce  degré 
d'approximation  qui  suffit  aux  besoins  multipliés 
et  sans  cesse  renaissants  des  sociétés  humaines. 

La  longueur  du  pendule  à  secondes,  avant 
qu'on  sût  que  la  pesanteur  n'était  pas  égale  sur 
tous  les  points  de  la  surface  de  la  terre,  ou  plutôt 
parce  qu  on  ne  s'en  doutait  même  pas,  a  été  indi- 
quée par  plusieurs  savants  comme  l'étalon  inva- 
riable d'une  mesure  universelle.  Une  spéculation 
si  grande,  si  belle,  ne  pouvait  être  abandonnée  ; 
l'intérêt  des  nations  était  trop  visiblement  lié  à 
l'exécution  d'un  projet  si  séduisant.  Devant  l'objet 
d'un  désir  avoué  par  la  raison,  il  devint  en 
même  temps  un  objet  d'espérance  ;  et  le  génie, 
dont  le  caractère  propre  est  de  s'élancer  au  loin, 
et  souvent  même  au  delà  des  limites  de  nos  forces, 
ne  dut  pas  balancer  à  se  promettre  un  succès 
prochain  et  complet. 

Quelque  naturel  qu'il  soit  de  s'abandonner  avec 
complaisance  à  des  idées  si  attrayantes,  peut-être 
serait-il  prudent  de  ne  pas  détourner  nos  regards 
des  suites  qu'ont  eues  d'autres  spéculations  qui, 
commecelles-ci.intéressaient  éminemment  les  na- 
tions policées.  Nous  pouvons  citer,  pour  exemple, 
les  projets  publiés  pour  l'adoption  d'une  langue 
universelle  (l),  et  celui  d'une  paix  perpétuelle  en 
Europe  (2).  Nous  pourrions  aussi  citer  en  preuve 
de  la  difficulté  de  faire  adopter  universellement 
ce  qui  paraît  le  plus  à  l'abri  de  toute  répugnance 
la  répulsion  du  calendrier  grégorien,  si  incontes- 
tablement préférable  au  calendrier  julien  (3). 
Mais  arrêtons-nous  à  l'idée  excellente  en  elle- 
même,  de  n'admettre  pour  base  de  toutes  nos 
mesures  qu'un  type  fourni  par  la  nature,  et 
donner  un  coup  d'œil  sur  ce  qu'en  ont  pensé 
ses  plus  zélés  partisans. 

Ils  ont  été  arrêtés  par  deux  obstacles  qui  leur 
ont  paru  difficiles  à  surmonter  :  l'un  fondé  sur 
la  difficulté  de  s'assurer  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse des  différentes  longueurs  du  pendule, 
sur  différents  points  de  la  surface  du  globe  ; 
l'autre  d'accorder  les  nations  sur  celles  de  ces 
longueurs  qu'elles  consentiraient  à  prendre  pour 
base  commune,  invariable,  et  par  conséquent 
universelle  de  toutes  les  mesures. 

Us  ont  pensé,  sur  le  premier  de  ces  obstacles, 
qu'après  avoir  été  détrompés  par  l'observation  et 


(1)  Voy.  l'ouvrage  de  Jean  Wilkins,  évèque  de  Ches- 
ter,  de  la  société  royale  de  Londres,  intitulé  :  An  essay 
Towards  a  real  character,  and  a  Philosophical  Lan- 
guage,  in-folio.  Londres,  1668,  dédié  au  Lord  Broncker, 
président  de  la  société  royale.  Le  Lut  de  l'auteur  était 
de  rapproclier  les  intérêts  de  tous  les  hommes  par  l'a- 
doption d'une  langue  universelle.  11  mourut  en  1672. 
Nous  avons  son  ouvrage  sous  les  yeux. 

(2)  Voy.  \esEconomies  royales  de  Sully,  in-folio,  tom. 
III,  pag.  3  de  l'édition  aux  V.  verds  couronnés  d'Ama- 
ranthe,  où  le  projet  de  Henri  IV,  pour  l'établissement 
d'une  paix  perpétuelle  entre  les  princes  de  l'Europe,  est 
indiqué.  —  Voy.  aussi  le  second  discours  du  projet 
pour  perpétuer  la  paix  en  Europe,  par  l'abbé  de  Saini- 
Pierre.  —  Voy.  enfin  le  même  projet  adopté  et  «xposé 
par  J.  J.  Rousseau,  souf  le  litre  d'Extrait  du  projet  de 
paix  perpétuelle,  par  M.  Vabbé  de  Saint-Pierre. 

(3)  Le  calendrier  réformé  par  Grégoire  XIII,  en  1582, 
fut  adopté  en  France  à  la  fin  de  la  même  année.  Il  n'a 
été  introduit  dans  les  Etats  protestants  d'Allemagne 
qu'en  1700.  Il  ne  l'est  pas  encore  dans  les  Etats  protes- 
tants du  Nord.  Il  n'est  même  pas  généralement  suivi 
en  Angleterre. 


l'expérience  sur  l'opinion  que  la  terre  était  sph 
rique,  les  mêmes  moyens  pourraient  nous  d( 
montrer  que  l'égalité  de  la  pesanteur  sur  toi 
les  points  du  globe  et  l'exacte  conformité  enti 
les  parallèles  qui  se  correspondent  dans  les  deu 
hémisphères,  ne  sont  que  des  conjectures  ;  qi 
des  conjectures  ne  pouvant  servir  de  base  à  di 
résultats  rigoureux,  il  nous  reste  beaucoup  à  faii 
avant  que  d'avoir  des  points  d'appui  solides  ' 
débarrassés  de  toute  hypothèse. 

Us  ont  pensé,  sur  le  second  obstacle,  que  sai 
attendre  le  concert  peu  vraisemblable  des  natior 
sur  ce  point,  chaque  pays  pourrait  du  moins,  e 
se  fixant  à  la  longueur  du  pendule  sous  l'équ; 
teur,  ou  sous  un  parallèle  quelconque,  s'assun 
des  mesures  uniformes  et  invariables,  et  se  mun 
par  là  d'un  moyen  qui  faciliterait  extrêmemer 
la  comparaison  exacte  et  précise  de  ces  mesure 
avec  celles  de  tout  autre  pays  (1). 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  La  Condamin 
a  rassemblé,  dans  un  mémoire  présenté  à  l'ACc 
demie  en  1747,  toutes  les  raisons  capables  d 
porter  la  France  à  réformer  ses  mesures  sur  1 
longueur  du  pendule  à  l'équateur.  Quelque  pé 
nétré  qu'il  ftit,  et  avec  raison,  des  avantages  qu 
procurerait  un  type  commun  pour  les  mesure 
de  tous  les  peuples,  il  n'a  pu  cacher  à  quel  poir 
il  était  contrarié  par  la  persuasion  que,  quan 
même  le  pendule  de  l'équateur  serait  établi  e 
France,  il  se  passerait  probablement  bien  des  an 
nées,  avant  qu'il  devînt  la  mesure  commune  d 
toute  l'Europe.  Et  pour  hâter  cette  révolution,  d 
moins  parmi  nous,  il  a  imaginé  et  proposé  quan 
tité  de  moyens  préparatoires  pour  éviter  l'incon 
ventent  d^abroger  d'abord,  par  une  loi  précise  t 
absolue,  toutes  les  anciennes  mesures,  avant  f  u'o 
se  fût  familiarisé  avec  les  nouvelles. 

Malgré  les  inquiétudes  de  La  Gondamine  su 
l'invraisemblance  d'amener  les  nations  à  radop 
tion  d'une  mesure  universelle,  voyons  si  le  che 
min  qu'on  a  déjà  fait  sur  cette  roule  ne  nou 
laisse  pas  quelque  espérance  d'atteindre  ce  but 
du  moins  pour  notre  propre  utilité. 

Les  académiciens  envoyés,  en  1735,  par  le  feu  ro 
à  l'équateur  pour  déterminer  la  figure  de  la  terre 
nous  ont  donné  la  longueur  du  pendule  à  se 
condes  sur  ce  cercle,  l'unique  qui  soit  commui 
à  tous  les  peuples  de  la  terre.  Dans  l'année  mêmi 
de  leur  départ,  Mairan  mesura  la  longueur  di 
pendule  à  Paris  (2). 

Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  des  Académicien! 
envoyés  au  Pérou,  en  1735,  d'indiquer  la  Ion 
gueur  du  pendule  par  une  partie  aliquote  du  de 
gré  terrestre  qu'ils  avaient  mesuré.  Us  ont  rap 
porté  cette  longueur  à  celle  de  la  toise  de  France 
Par  là,  ils  nous  ont  donné  une  idée  claire,  er 
énonçant  que  sur  le  grand  cercle  qui  est  le  mi- 
lieu du  globe,  qui  est  le  terme  extrême  d'où  l'oc 
commence  à  compter  les  latitudes,  et  le  terme  de 
la  moindre  pesanteur,  le  pendule  a  troispiedssix  li- 
gnes quatre-vingt-trois  centièmes  de  ligne  de  notre 
pied  de  roi.  Si  nous  n'avions  pas  entre  les  mains 
notre  toise,  nous  n'aurions  aucune  idée  de  cette 
détermination.  Toute  longueur  qu'on  veut  faire 


(1)  Voy.  dans  l'Encyclopédie  les  articles  figure  de  la 
terre  et  pendule;  ils  sont  tous  deux  de  d'Alembert.  — 
Voyez  aussi  sur  les  inégalités  de  la  surface  de  la  terre, 
et  sur  l'incertitude  de  la  similitude  des  méridiens,  l'iiis- 
toire  naturelle  de  Buffon,  tom.  I, p.  165. —  Voy.  enfin  les 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1747,  p.  489 
et  suiv.et  surtout  la  page  506  de  la  même  année. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie,  année  1735,  pag.  153  et 
siir. 
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on  naître  a  besoin  d'une  pièce  de  comparai- 
on. 

La  longueur  du  pendule  est  prise  dans  la  na- 
ire  ;  la  longueur  de  la  toise  ou  du  pied  de  roi 
e  l'est  pas  :  il  serait  fort  à  désirer  que  l'un  et 
autre  longueur  eussent  des  rapports  absolus  et 
iciles  à  saisir.  Mais  malheureusement,  la  diffé- 
mce  entre  ces  mesures  est  à  la  fois  et  trop 
rande  et  trop  petite  pour  ne  pas  jeter  dans  l'in- 
3nvénient  majeur  des  fractions  ;  et  ces  frac- 
ons  en  plus  et  en  moins  seraient  telles,  que 
ouvrier  le  plus  adroit  parviendrait  difficilement 
iupposé  même  qu'il  put  y  parvenir)  à  cette 
récision  rigoureuse  à  laquelle  on  attache  l'es- 
ârance  de  l'adoption  d'un  étalon  universel. 
Le  pendule,  sous  l'équaleur,  a  3  pieds  6  lignes 
j  de  ligne  de  notre  pied  de  roi. 
Trois  de  nos  pieds,  ou  notre  demi-toise,  excé- 
snt  donc  la  longueur  du  pendule  de  6  lignes 
j,  c'est-à-dire  d'un  peu  moins  de  1  lignes. 

Le  tiers  du  pendule  excède  notre  pied  de  roi 
un  peu  plus  de  2  lignes  et  demie. 
Voilà  donc,  d'abord,  des  fractions  dans  la  lon- 
leur  totale  du  pendule,  mesurée  avec  notre  pied 
3  roi;  ensuite  des  un  peu  plus,  des  un  peu 
oins. 

Lorsque  nous  mesurons  avec  le  même  pied  la 
oitié  ou  le  tiers  de  cette  longueur  totale,  la 
iscordance  est  peu  frappante,  mais  le  calcul  le 
md  incontestable. 

11  faudrait  donc  ou  renoncer  à  prendre  pour 
ise  la  longueur  du  pendule,  longueur  qui  n'est 
)nnue  que  d'un  petit  nombre  de  savants,  dont 
îrsonne  ne  s'est  servi  pour  des  besoins  domes- 
^ues,  que  personne  n'a  vue  tracée  nulle  part  ; 
1  renoncer  au  pied  de  roi,  mesure  connue  dans 
iule  l'Europe,  d'un  usage  fréquent,  familier, 
ïrpétuel  dans  toute  la  France,  mesure  d'après 
quelle  la  longueur  même  du  pendule  a  éié 
cprimée  par  nos  académiciens.  Sans  la  connais- 
mce  du  pied  de  roi  nous  n'aurions  pas  la  plus 
gère  idée  de  cette  longueur. 
Mais  avant  que  de  sacrifier  notre  pied  de  roi 
l'espérance,  ou  plutôt  au  désir  de  partir  d'une 
ise  inaltérable  et  rigoureuse,  il  nous  parait  in- 
ispensable  d'examiner  si  cette  base  a  été  déter- 
linée  en  rigueur;  car  si  elle  n'était  pas  d'une 
gueur  absolue,  il  est  évident  que  le  but  serait 
lanqué  et  que  nous  n'aurions  qu'à  perdre  à 
jbstituer  cet  étalon  à  notre  pied  de  roi.  Ecoutons 
a  Condamine  sur  ce  point  de  fait  : 
«  Nous  nous  accordons,  M.  Godin,  M.  Bouguer 
l  moi,  presque  dans  le  centième  de  ligne  sur  ]a, 
mgueur  du  pendule  à  Quito.  Les  expériences  les 
loins  conformes  ne  donnent  guère  plus  d'un 
ixième  de  ligne  de  différence.  » 

83 

La  longueur,  3  pieds  6  lignes,  ^  n'est  donc 

ue  le  résultat  moyen  d'expériences  qui  ne  s'ac- 
ord aient  pas  rigoureusment  entre  elles. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  pendule 
quinoxial,  nous  le  disons  sur  celui  qu'a  mesuré 
lairan,  et  nous  croyons  pouvoir  le  dire  de  toute 
pération  semblable.  Mairan  a  trouvé  qu'à  Paris, 
i  longueur  du  pendule  était  de  3  pieds  8  lignes 

Q  de  notre  pied  de  roi.  Le  pied  de  roi  répon- 

43^0 

irait  donc  à-r^ri parties  de  ce  pendule,  fraction 
[u'on  peut  réduireà  ^^^  en  négligeant  seulement 

2 


lOUO 


10,000 


.  En  sorte  que  notre  pied  de  roi  serait  au 


pendule  de  Paris  à  très  peu  près  comme  216  est 
a  661,  ou  comme  16  est  à  't9. 

Mais  n'oublions  pas  ce  que  dit  Mairan  lui-même 
sur  son  observation,  f  Tout  ce  que  je  puis  recueil- 
lir de  plus  approchant  du  vrai  dans  la  mesure  du 
pendule  à  secondes  à  Paris,  dans  le  vieux  Louvre, 
au  second  étage,  c'est  qu'il  doit  avoir  3  pieds 

S  lignes  jjjC)  •» 

Nous  rendons  le  plus  sincère  hommage  au 
mérite  et  au  travail  de  ces  quatre  académiciens. 
Nous  sommes  convaincus  qu'ils  ont  porté  l'atten- 
tion et  l'exactitude  aussi  loin  que  le  permet 
l'imperfection  inévitable  et  avouée  de  nos  instru- 
ments et  de  nos  organes  (2).  Notre  unique  but 
dans  cette  espèce  de  discussion  est  de  nous 
défendre  nous-mêmes  de  l'ascendant  d'une  spé- 
culation trop  belle  et  trop  grande  peut-être  pour 
ne  pas  nous  faire  illusion  sur  l'extrême  difficulté 
de  la  réaliser.  Nous  n'avons  personnellement  que 
trop  de  propension  à  désirer  qu'un  étalon,  pris 
dans  la  nature,  put  servir  de  base  à  toutes  les 
mesures;  à  espérer  que  l'usage  des  mesures  nou- 
velles pourrait  promptement  devenir  facile  et 
assez  général  pour  ne  pas  arrêter  l'importante 
célérité  de  la  marche  des  achats  journaliers  ;  à 
désirer  enfin,  surtout  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, qu'elles  pussent  se  familiariser  rapide- 
ment avec  ces  instruments  de  sûreté,  infiniment 
plus  intéressants  pour  elles  que  pour  les  classes 
riches  et  aisées  de  la  société.  Celles-ci  savent 
réfléchir,  calculer  et  se  défendre.  Les  autres  n'en 
ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens.  Mais  nous  sommes 
convaincus  qu'à  l'égard  de  la  sûreté  des  parties 
contractantes,  la  seule  uniformité  des  mesures 
l'établirait  complètement,  qu'elle  n'augmenterait 
pas  le  plus  légèrement  par  leur  conformité  avec 
un  étalon  primitif  d'une  justesse  rigoureuse  et 
démontrée  ;  que  d'ailleurs,  l'homm^ne  parviendra 
jamais  à  ce  degré  de  justesse,  faute  d'instruments 
et  d'organes  d'une  perfection  absolue.  On  n'a 
jamais  regardé  comme  rigoureuse  une  observation 
faite  par  un  seul  observateur.  Lorsqu'elle  est  faite 
par  plusieurs  qui  observent  en  même  temps.  Il 
y  a  toujours  des  différences  entre  les  résultats. 
On  prend  un  milieu  entre  les  uns  et  les  autres; 
mais  ce  milieu  est-il  un  résultat  sûr?  Il  peut  sou- 
vent augmenter  l'erreur  ou  les  erreurs,  en  y  ajou- 
tant au  lieu  de  les  compenser. 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  on  n'ob- 
tiendra jamais  de  résultat  absolument  rigoureux, 
et  par  conséquent  les  résultats  toujours  co'^.cen- 
lieux  exciteront  perpétuellement  à  recnuimencer 
les  mêmes  opérations.  Enfin  c[uaiid  il  serait  pos- 
sible d'atteindre  ce  degré  -^  justesse  absolue 
pour  le  prototype  des  étalons,  il  serait  évidem- 
ment impossible  d'y  conformer,  nous  ne  dirons 
pas  les  milliers,  mais  les  millions  de  copies 
qu'exigent  des  besoins  urgents  et  qui  se  renou- 
vellent à  chaque  instant. 

(1)  Vov.  les  Mémoires  de  l'Académie,  année  1735.  pag. 
203.  —  'Voy.  aussi  les  mômes  Mémoires,  année  mi, 
page  497,  ou  La  Condamine  dit:  que  par  la  comparai- 
son immédiate  qui  en  a  été  faite,  la  toise  de  M.  Mai- 
ran s'est  trouvée  plus  courte  que  celle  de  l'équateur 
d'un  dixième  de  ligne. 

(2)  Voyez  surtout  les  preuves  multipliées  de  l'impos- 
sibilité d'éviter  ces  deux  obstacles  dans  la  ligure  de  la 
terre  de  Maupertuis,  1738  ;  dan»  la  .Méridienne  de  l'Ob- 
servatoire de  Paris,  par  Cassini  de  Thury,  1744  ;  dans 
la  figure  de  la  terre,  par  Bouguer,  1749  ;  dans  la  metiire 
des  trois  premiers  degrés  du  méridien  par  La  Conda- 
mine, 1751;  dans  les  ouvrages  de  Ions  les  savants  qui, 
ayant  travaillé  à  se  procurer  des  mesures  rigonreuses, 
ont  ea  la  candeur  d'avouer  l'iniiWlité  de  leurs  efforu. 
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Les  classes  nombreuses  de  citoyens  occupés 
sans  relâche  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de 
toutes  les  autres  classes  :  les  arpenteurs,  les 
maçons,  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les  mar- 
chands d'étoffes,  de  toiles,  de  merceries;  les 
marchands  de  denrées  de  toute  espèce,  les  innom- 
brables vendeurs  ou  débitants  à  la  livre,  à  la 
pinte  et  dans  leurs  subdivisions,  tous  ont  des 
mesures ,  et  presque  tous  ont  intérêt  à  se 
ies  procurer  à  bas  prix.  L'incroyable  multitude 
de  ces  instruments  ;  l'extrême  rapidité  si  néces- 
saire dans  les  achats  et  les  ventes  ;  le  défaut  d'at- 
tention ou  de  précipitation  de  la  plupart  des 
ouvriers  qui  fabriquent  ces  instruments;  le  besoin 
qu'ils  ont  eux-mêmes  de  suffire  par  la  prompti- 
tude de  leur  travail  aux  frais  de  leur  subsistance, 
tout  manifeste,  à  quiconque  observe  les  faits  de 
pratique,rimpossibilité  de  concilieravec  les  néces- 
sités sociales  les  plus  indispensables,  le  vœu  de 
n'avoir  que  des  mesures  usuelles  d'une  justesse 
rigoureuse.  C'est  beaucoup  que  de  pouvoir  compter 
sur  une  justesse  d'approximation. 

Vivement  frappés  de  ces  considérations  parce 
qu  'elles  sont  liées  àl'état  et  à  la  nature  de  l'homme 
et  des  choses,  nous  ne  le  sommes  pas  moins  : 
l"  de  l'importance  de  fixer  invariablement  nos 
étalons  matrices,  et  de  les  porter  au  degré  d'exac- 
titude dont  nous  sommes  capables;  2°  de  se  munir 
d'un  moyen  de  rectifier  ou  de  rétablir  ces  étalons 
matrices  s'ils  venaient  à  s'altérer  ou  à  se  perdre. 

C'est  pour  remplir  ces  deux  objets  que  les  lon- 
gueurs du  pendule  mesuré  à  Quito,  à  Tornéa  et  à 
Paris,  seraient  des  bases  d'une  justesse  plus  que 
suffisante. 

Les  toises, employées  à  mesurer  la  longueur  du 
pendule  sur  trois  points  du  globe  si  éloignés  les 
uns  des  autres,  sont  au  dépôt  de  l'Académie  des 
sciences,  et  elles  y  sont  conservées  avec  le  plus 
grand  soin.  Elles  serviraient  à  tracer  sur  un  corps 
d'une  dureté  éprouvée  contre  l'action  de  l'air, 
comme  le  porphyre,  les  longueurs  du  pendule,  et 
à  déterminer  le  rapport  entre  ces  longueurs  et 
les  dimensions  des  mesures  qu'il  s'agit  de  don- 
ner à  la  nation. 

Outre  ce  témoin  durable  de  la  proportion  de 
nos  mesures  de  convention  (supposé  qu'elles  ne 
soient  en  eifet  que  des  mesures  de  convention) 
avec  le  type  fourni  par  la  nature,  nous  croyons 
que  renonciation  de  leur  rapport  devrait  être 
marquée  sur  chacun  des  étalons  matrices,  et  en 
faire  une  partie  intégrante. 

Ce  résultat  demanderait  des  mains  savantes  et 
exercées  :  on  est  sûr  de  les  trouver  dans  l'Acadé- 
mie des  sciences. 

Des  copies,  sévèrement  comparées  aux  étalons 
matrices  par  les  mêmes  académiciens,  seraient 
envoyées  dans  les  principales  villes  du  royaume 
pour  servir  à  ajuster  et  à  vérifier  les  mesures 
usuelles  disséminées  dans  les  magasins  et  dans 
ateliers. 

Bientôt  les  moyens,  employés  pour  l'exaclitude 
de  ce  travail  et  de  ses  résultats,  seraient  connus 
et  consignés  dans  toutes  les  académies  et  dans 
toutes  les  bibliothèques  de  l'Europe. 

Ces  précautions  nous  paraissent  très  suffisantes 
pour  répondre  à  tous  les  intérêts  nationaux.  Nous 
aurions  des  mesures  uniformes.  Leur  rapport  avec 
le  pendule  serait  solidement  établi.  On  n'aurait  à 
craindre  ni  l'altération  ni  la  perte  d'étalons  ma- 
trices dont  le  pendule  resterait  le  type  de  restau- 
ration perpétuel  et  indestructible,  Et  ies  progrès 
successifs,  peut-être  rapides,  de  la  substitution 
des  mesures  réformées  a  celles  dont  on  fait  usage 
aujourd'hui  porteraient  partout  la  bonne  foi  et  le 


bon  ordre,  sans  arrêter  brusquement  la  march 
essentielle  et  journalière  de  ventes,  d'achats,  d'ap 
provisionnements  qui  s'étendent  à  tout,  qui  vivi 
fient  tout. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  que  nous  avon 
eu  besoin  de  quelque  effort  pour  avouer  que  nou 
préférions  au  projet  brillant  d'asservir  toutes  no 
mesures  au  pendule,  le  vœu  moins  imposant  d 
régler  l'uniformité,  dont  nous  sentons  l'utilité 
d'après  nos  mesures  actuelles  vérifiées  et  recti 
fiées.  Mais  nous  sentons  en  même  temps  que  le 
idées  d'achat  et  de  vente,  de  poids,  de  mesures 
renferment  toujours  la  comparaison  de  la  chos 
achetée  ou  vendue  avec  la  mesure  ou  le  poids  qu 
servent  à  en  régler  le  prix.  Dans  quel  désordre  n 
jetterait-on  pas  des  hommes  continuellement  agité 
par  la  nécessité  d'acheter  ou  de  vendre,  à  qu 
leurs  moyens  habituels  de  comparaison  seraien 
subitement  enlevés? 

Pressés  de  tous  côtés  et  à  chaque  instant  parno 
besoins;  appelés  par  la  nature  à  la  vie  active  qu 
peut  seule  nous  garantir  du  danger  des  privations 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  la  faci 
lité  et  la  rapidité  des  secours  quotidiens  en  aug 
mente  l'utilité.  Distinguons  scrupuleusement  no 
mesures  usuelles  de  nos  mesures  savantes.  Et  pa 
rapport  à  ces  dernières  mêmes,  songeons  que  l 
degré  de  perfectionnement,  auquel  l'homme  s'es 
élevé,  l'avertit  à  chaque  pas  que  la  perfectioi 
absolue,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  échappi 
constamment  à  ses  efforts.  Nous  avons  sous  li 
main  tout  ce  qui  suffit  à  nos  affaires  commerciale: 
et  domestiques  ;  ne  portons  pas  plus  loin  nos  dé 
sirs  et  nos  espérances. 

Les  poids  et  mesures,  qui  portent  [le  nom  d( 
poids  et  mesures  de  Paris,  sont  connus  et  peut- 
être  désirés  dans  tout  le  royaume  (1).  La  justess( 
des  uns  est  certaine  :  la  rectification  des  autres 
est  facile.  Nous  pensons  donc  qu'après  avoii 
pourvu  au  moyen  de  les  fixer  et  de  les  conserver 
c'est  sur  ces  mesures  que  doivent  être  étalonnées 
toutes  celles  dont  l'usage  sera  permis. 

On  nous  demandera,  sans  doute,  quel  est  1( 
vrai  poids  de  la  livre  ou  du  marc  dans  la  capitale 'î 
quelle  est  la  vraie  capacité  du  boisseau,  de  la 
pinte,  la  vraie  longueur  du  pied,  de  la  toise,  dt 
Vaune?  C'est  sur  quoi  nous  allons  nous  expli- 
quer. 

La  livre,  le  marc. 

On  conserve  à  la  cour  des  monnaies  de  Paris 
un  poids  de  50  marcs,  avec  les  subdivisions,  qu'on 
nomme  le  poids  de  Charlemagne.  Cette  manière 
de  le  désigner  est  ancienne  :  elle  est  liée,  sans 
doute,  à  la  tradition  que  c'est  à  ce  grand  prince 
que  nous  devons  les  premiers  étalons  des  mesu- 
res authentiques  dont  on  se  sert  à  Paris. 

Le  marc,  proprement  dit,  le  poids  de  8  onces 
qui  fait  partie  de  la  pile,  ou  du  poids  de  50  marcs 
dont  il  s'agit,  sert  depuis  très  longtemps  d'étalon 
matrice  dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverne- 
ment se  propose  de  disséminer  des  étalons  publics 


(1)  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  réclamur  l'admission  pour  toute  votre  géné- 
ralité, (ies  poids  et  mesures  de  Paris,  qui,  probaLlement, 
deviendront  successivement  en  usage  dans  tout  le 
royaume.  »Voy.  le  procès- verbal  de  ['Assemblée  provin- 
ciale de  Rouen,  de  1787,  pag.  125  et  126. 

La  généralité  de  Rouen  est  plus  intéressée  peut-être 
qu'aucune  autre  à  la  justesse  de  ses  mesures,  et  à  leur 
conformité  avec  celles  des  aatj-es  provinces. 
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ou  particuliers  du  marc  de  France  (1).  Il  paraît 
en  effet  s'être  conservé  sans  altération,  puisqu  il 
s'accorde  avec  la  dernière  précision  au  poids  de 
monnaies  d'or  qui  ont  été  frappées  au  commen- 
cement du  xiv«  siècle,  qui  sont  parfaitement  con- 
servées, et  dont  on  connaît  le  poids  exact 
relativement  au  marc  légal  du  temps  de  leur  fa- 
brication. ^,  , 

L'étalon  de  la  cour  des  monnaies,  ou  un  étalon 
scrupuleusement  semblable,  est  donc  celui  d'après 
lequel  on  ajustait  la  monnaie  du  prince  avant  le 
xiv  siècle  (2). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
la  fabrication  du  poids  de  50  marcs,  dont  on  vient 
de  parler,  remonte  au  temps  de  Charlemagne.  Si 
c'était  l'étalon  originaire,  nous  trouverions  dans 
une  de  ses  subdivisions  la  livre  romaine  propre- 
ment dite,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
livre  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  Or  la  livre  ro- 
maine, la  livre  de  12  onces  en  un  seul  poids,  ne 
fait  point  partie  des  subdivisions  de  la  pile  totale 
de  50  marcs.  Nous  observerons  de  plus  que  cette 
pile,  pesant  400  onces,  répondrait  à  33  livres  ro- 
maines et  un  tiers.  Il  faudrait  se  faire  violence 
pour  supposer  que  Charlemagne  eût  donné  à  la 
France,  pour  étalon  matrice,  un  poids  avec  ses 
divisions,  dont  la  totalité  n'eût  pas  formé  un 
nombre  entier  de  livres  romaines.  Enfin  nous 
ajouterons  que  nous  trouvons  dans  cet  étalon  une 
subdivision  de  8  onces,  connue  et  fort  en  usage 
dans  tous  les  détails  de  leur  commerce.  Nous 
sommes  donc  fondés  à  croire  seulement  que  Char- 
lemagne ,  qui  réunissait  les  litres  de  roi  de 
France  et  d'empereur,  a  introduit  parmi  nous, 
arec  ses  divisions,  la  livre  romaine  de  12  onces; 
que  c'est  sur  le  poids  de  2/3  de  cette  livre,  qu'a 
été  adoptée  pour  la  pesée  de  l'or  et  de  l'argent 
{auri  et  argenti)  notre  livre  poids  de  marc  ;  et  que 
c'est  postérieurement  à  son  règne  et  à  cette  adop- 
tion que  la  livre  française  s'est  établie  sur  le  pied 
de  deux  marcs,  pesant  ensemble  10  onces.  Aussi 
une  des  pièces  de  la  pile  est-elle  de  deux  marcs, 
et  une  autre  d'un  marc  ;  aucune  n'est  de  12  onces. 

Tout  le  monde  connaît  le  profond  ouvrage  de 
Budé,  qui  a  pour  titre  :  De  asse  et  partibus  ejus. 
Il  observe  qu'en  France,  la  livre  est  de  deux  es- 
pèces :  la  livre  étalonnée  ou  royale  qui  est  de 
16  onces,  dont  on  se  sert  pour  les  marchandises 
qui  se  vendent  avec  des  balances  ;  et  la  moitié  de 
ce  poids  de  16  onces,  dont  les  raonnayeurs  et  les 
orfèvres  se  sont  fait  une  livre  qu'ils  nomment 
marc.  Les  Romains,  ajoute-t-il,  divisaient  la  livre 
en  12  onces,  et  leur  poids  de  8  onces  (Bes)  serait 
la  moitié  de  notre  livre  royale  ajustée  par  le  dé- 
positaire de  l'étalon  public  à  Paris. 

Budé  dit  ailleurs,  notre  livre  étalonnée,  comme 
je  l'ai  souvent  répété,  est  d'un  quart  plus  forte 
que  la  livre  romaine  ;  en  sorte  que  dix-huit  de 

nos  livres,  et  24  livres  romaines,  sont  des  points 

égaux  (3). 


Plusieurs  auteurs  se  servent  de.s  mêmes  ex- 


(1)  C'est  aussi  sur  cet  étalon  que  sont  ajustés  les  seuls 
poids  de  mare,  dont  les  orfèvres  de  Paris  doivent  se 
servir.  Voy.  les  statuts  des  orfèvres  de  Paris,  publiés  par 
Pierre-le-Roi,  ancien  garde  de  l'orfèvrerie,  homme 
d'un  mérite  distingué.  Edition  in-4»,  1759,  rage  142. 

(2)  Voy  dans  les  mémoires  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, année  1767,  page  350,  VJissai  sur  le  rapport  det 
poidx  étrangers,  avec  le  marc  de  France,  par  M.  lillet. 

M.  Pauclon,  dans  sa  Métrologie,  p.  645.  dit,  sans 
autre  explication,  que  ce  fut  le  roi  Jean,  qui  régnait 
en  1350.  qui  fit  faire  le  poids  original  conservé  à  la 
Monnaie. 

^3) . . .  Libram  nostra^es  .dupUcem  habent,  zygostatica 


„.  qu'ils  sont  postérieurs  a  uuae,  ei  qu  ils 

ont  profité  de  son  ouvrage.  Mais  ils  y  ont  ajouté 
des  éclaircissements  très  précieux,  qui  prouvent 
qn'ils  avaient  approfondi  cette  matière. 

On  n'ignore  pas  qu'Auzout  a  conclu  du  poids  de 
l'eau,  dont  il  avait  rempli  le  congé  du  duc  do 
Parme,  que  la  livre  romaine  pesait  treis  onces 
quarante-trois  grains  de  notre  poids.  Mais  indé- 
pendamment des  fortes  objections  qu'on  a  faites 
contre  son  observation,  c'est  ici  le  cas  de  se  rap- 
peler la  sage  réflexion  de  La  Hire  :  <<  11  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  difliculté  à  mesurer  la  capacité 
d'un  vase  par  le  moyen  des  liqueurs,  surtout 
lorsque  le  vase  a  son  ouverture  fort  large,  comme 
celui-là  »  {le  congé)  (2). 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  un  fait 
certain  que  la  livre  romaine  était  de  douze  de 
nos  onces. 

A  ces  différentes  preuves,  joignons  en  une 
nouvelle,  qui,  quoique  indirecte,  concourt  à 
fortifier  les  autres.  C'est  la  livre  médicinale,  poids 
de  douze  onces,  dont  la  médecine  de  Paris  n'ont 
cessé  de  faire  usage  que  depuis  assez  peu  de 
temps,  et  dont  il  est  vraisemblable  qu'on  se  sert 
encore  dans  plusieurs  anciennes  villes  du 
royaume  (3).  ,        ^j. 

Les  méprises  sur  le  poids  des  médicaments 
peuvent  avoir  des  suites  si  funestes,  que  la  pru- 
dence et  l'humanité  devaient  naturellement  porter 
les  médecins  à  conserver  les  poids  auxquels  les 
apothicaires  étaient  accoutumés  de  longue  main; 
et  cet  article  de  prudence  était  d'autant  plus  im- 
portant, que  dans  laplupart  desateliers  de  pharma- 
cie, les  élèves,  les  femmes,  les  enfants,  les  servantes 
même,  pèsent  les  drogues  et  composent  les  re- 
mèdes prescrits  aux  malades.  Aussi  lorsque  Henri  II 
ordonna,  en  1557,  l'uniformité  des  poids  et  des 
mesures,  la  livre  médicinale  fut-elle  nommément 
exceptée.  «  Et  au  regard  du  poids  médicinal,  gut 
est  de  douze  onces  seulement  pour  livre,  demeurera 
(pour  la  diversité  d'opinions  d'aucuns  médecinset 


libra  est  quae  regia  dicitur  qua  utuntur  negociatores 
omnesque  omninô  qui  appensas  merces  vendilant.  Haec 
senundenum  unciarum  est.  Ejus  semissans  Monetani  et 
auritices  et  vascularii  libram  sibi  fecerunt,  Marcam  eam 
vocantes.  Libram  igitur  Romani  in  XII  uncias  distri- 
buebant.  et  unciam  in  octo  drachmas.  Hujus  libr»  bet- 
gem  selibram  nostram  regiam  e«se  dico,  cujus  modus  à 
Zygostate  publico  statuitur  Parisiis.  (Budaeus  de  asse, 
lib.  2,  folio  44,  verso.  Parisiis,  Mich.  Vascosan,  1542.) 

Cum  libra  nostra,    ut  sœpè  dixi,    zygoslatica , 

qua  merces  appensiles  negociatores  admetiuntur,  qua- 
drante  major  sit  libra  romana,  sit  ut  duo  devigenti  hbrae 
nostric  quatuor  et  vigenti  romanas  libras  aequent.  (ibid. 
lib.  5,  f*.  151  V.)  ,     .     .         A 

T«rna  pondo  nostra,  qnaterna  romana  valent,  ut  sœpe 
dixiraus.  (Ibid.  f°.  162  v).  . 

(1)  HsEC  libra  et  pondo,  ut  as,  m  12  nncias  dividitur  et 
conlinet.  (Math,  hosto.dc  pondère,  etc.  hb.  2,  eap.  4.) 

Uncia  itaque  duodecima  pars  est  assis....  tnoia 
duodecima  libr:.>  romanae  pars.  (Glareani,  hb.  ««.«»«•> 
m  Voy  sur  l'observation  d'Auzout  la  dissertation  ae 
M.  de  La  Barre,  dans  les  Mémoires  de  l'Anémie  des 
belles-lettres,  tom.  8,  p.  395,  et  les  Mémoires  do 
l'Académie  des  sciences,  année  1714,  p.  396.  ._.„„„ 
(3)  La  plus  ancienne  édition  que  nous  connaissions 
du  Codex  Medicamentorum,  sen  Pharmacopa-a  iari- 
sienùs  (et  nous  croyons  que  c'est  la  première),  esi  ae 
1638.  La  livre  médicinale  y  est  fixée  à  «^o»"  ^/"-  ~ 
L'édition  de  1645.  qui  la  snivil,  est  8emW^'«  *."» 
égard  C'est  dans  la  réimpression  faite  en  173t,  qu  «le 
est  portée  pour  la  première  fois  à  set  te  oncft. 


;72 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [6  février  1790.) 


apothicaires,  qui,  de  l'ordonnance  desdits  com- 
missaires, se  sont  pour  cet  effet  assemblés)  en 
l'état  qu'il  est  à  présent,  jusqn'à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  »  Voilà  très  évidem- 
ment le  poids  dans  l'usage  duquel  il  seraitleplus 
dangereux  de  se  tromper  en  plus  ou  en  moins, 
persévéramment  respecté,  et  défendu  contre  toute 
innovation  par  le  corps  entier  delà  médecine.  Il 
porte  le  nom  de  livre,  et  cette  livre  se  divise  en 
douze  de  nos  onces  (1).  Gomment  se  refuser  à  re- 
connaître dans  ce  poids  la  livre  romaine  perpé- 
tuée en  France, quoique  la  livre  française  fût  fixée 
depuis  longtemps  à  sei^e  onces  ou  à  deux  marcs  ? 

A  l'égard  de  notre  marc,  qui  répond  aux  2/3  de 
cette  livre  romaine  et  médicinale,  lequel,  suivant 
Budé,  peut  être  regardé  comme  une  livre  particu- 
lière à  la  France,  Uucange,  sur  la  foi  de  quelques 
écrivains,  en  fait  remonter  l'usage  à  Philippe-Au- 
guste (2). 

Nous  avons  aujourd'hui  des  preuves  que  le 
poids  formant  les  2/3  de  la  livre  de  Gliarlemagne, 
en  un  mot  que  le  marc  s'établit  parmi  nous  pour 
peser  l'or  et  l'argent  vers  la  fin  du  XI"  siècle, 
sous  le  règne  de  Philippe  l"'".  Et  quoiqu'il  soil 
constant  qu'il  a  existé  en  France  quatre  marcs 
principaux  et  différents  entre  eux  (celui  de 
Troyes,  celui  de  Limoges,  le  marc  de  Tours  et 
celui  de  La  Rochelle)  (3),''il  n'y  a  pas  lieu  de  dou- 
ter que  le  marc  royal  n'ait  toujours  été  de  huit 
onces,  et  tel  gue  nous  l'avons  aujourd'hui.  Nous 
croyons  devoir  dire  de  plus  que  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  recouvré  des  actes  antérieurs  à  ceux  du 
XI'  siècle  dont  nous  venons  de  parler,  on  peut 
conjecturer  :  1°  que  la  fabrication  de  la  pile  de 
cinquante  marcs  qui  est  à  la  monnaie,  remonte  à 
peu  près  à  cette  époque;  2°  qu'elle  ne  peut  être 
antérieure  que  de  très  peu  d'années,  puisque  cette 
pile  renferme,  dans  ses  subdivisions,  un  poids 
d'un  marc,  et  qu'il  paraît  nue  ce  poids,  comme 
faisant  la  moitié  de  notre  livre,  n'était  pas  en 
usage  avant  Philippe  l*'. 

Mais  à  quelque  époque  que  nous  ayons  com- 
mencé à  faire  usage  du  marc,  l'inlroduclion  de  ce 
poids  distinct,  et  le  nom  que  nous  lui  avons 
donné  et  conservé,  loin  de  prouver  que  la  pile 
dont  il  s'agit  a  été  fabriquée  du  temps  de  Ghar- 
lemagne,  prouve  au  contraire  qu'elle  n'a  pu 
l'être  que  dans  des  temps  postérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancienneté  de  cet  étalon 
matrice  est  incontestable.  11  est  parfaitement  con- 
servé ;  l'exacte  justesse  en  a  été  vérifiée  en  1765  (4). 
Nous  sommes  dans  l'habitude  de  réduire  à  notre 
marc  de  huit  onces  les  poids  étrangers  que  nous 
cherchons  à  comparer  entre  eux  ou  avec  les 
nôtres.  Tout  concourt  donc  à  rendre  cet  étalon 
très  précieux,  et  nous  pensons  qu'on  ne  peut  rien 


(1).  «  Pondéra  quibus  hodiè  medici  utuntur  haec  sunl, 
etc....  Libra  itaque,  quae  et  poudo  eliam  dicilur,  in 
duodecitn  uncias  dividitur.  Errant  itaque  iudocti  hujus 
siatis  de  pharmacopolae  qui  libram  sedecim  unciarum, 
quot  sauè  mercatoria  et  negociatoria  est,  in  medica- 
luenlis  conficiendis  accipiunt.  »  (Yoy.  yalerii  cordi 
dispematorium.  cap.  Ponderum  ratio,  pag.  369,  Lugd. 
Bat.  1651. 

(2)  Marcœ  uium  in  penderatione  aurt  et  argenti  ad 
tempora  Philippi-Augusti  referunt  nonnulli  scriptores. 
Vid.Cangium  verbo  Marca. 

(3)  Voy.  la  Métrologie,  etc.  de  M.  Paneton,  pag.  639. 
Il  cite  des  actes  de  1093,  1117,  1148,  qui  désignent  des 
valeurs  payées  en  mares  d'argent.  Prœcepit  300  viar- 
chat  argentli.. .  Quadragenta  marchas  puri  argenti... 

(i)  Voy.  'Essai  sur  le  rapport  des  poids  étrangers  avec 
le  marc  de  France,  par  M.  Tillet,  Wém.  de  l'Académie 
des  sciences,  année  1767,  p.  3â0. 


faire  de  plus  sage  que  de  le  prendre  pour  le  type 
de  tous  les  poids  au-dessus  ou  au-dessous  "du 
marc,  dont  l'uniformité  sera  ordonnée  partout  le 
royaume. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cet 
article  qu'en  mettant  sous  les  yeux  des  lecteurs 
la  notice  de  la  somme  totale,  et*  des  subdivisions 
de  la  pile  que  vérifia  M.  Tillet  en  1765.  Nous  aver- 
tirons seulement  que  le  poids  total  et  celui  du 
marc  ou  de  huit  onces,  sont  les  seuls  qu'on  ait 
originairement  ajustés  avec  scrupule.  Les  autres 
divisions  s'écartent  en  plus  ou  en  moins  du  poids 
qu'elles  devraient  avoir,  et  la  différence  est  quel- 
quefois assez  considérable.  Plus  on  a  d'occasions 
de  vérifier  d'anciens  poids  ou  d'anciennes  mesures 
en  longueur,  plus  on  est  étonné  de  l'inexactitude 
des  ouvriers  dans  la  proportion  des  subdivisions, 
soit  entre  elles,  soit  avec  la  mesure  entière. 

POIDS  ORIGINAL  DE  CIIARLEMAGNE 
qui  est  déposé  à  la  cour  des  monnaies  de  Paris. 


La  boîte  pèse 20  marcs. 

1"  poids 14 

2"  poids 8 

3«  poids 4 

•i»  poids 2 

5«  poids 1 

6«  poids »             4  onces 

7*  poids »              2 

8"  poids »              I 

y«  poids »              > 

10*  poids »              » 

11*  poids »              » 

12*  poids »              » 

Total 50  marcs   » 


4  gros. 
2 
1 
1 


Le  boisseau. 

Personne  ne  doute  qu'une  mesure.des^inée  à  la 
vente  du  blé  et  de  la  plupart  des  anUes  denrées, 
n'ait  existé  de  tout  temps  dans  lefi  pays  policés. 
Mais  on  voudrait  savoir  si  les  dimtDSious  de  cette 
mesure  particuUère  ont  toujours  -lé  les  mêmes 
en  France,  et  si  le  boisseau,  tel  qu'iî  est  aujour- 
d'hui, est  notre  ancien  boisseau.  G  est  sui  quoi 
nous  manquons  de  témoignages  suffisants  pour 
satisfaire  notre  curiosité. 

Avant  le  règne  de  saint  Louis,  il  y  avait  à 
Paris  des  étalons  publics,  sur  lesquels  on  ajustait 
les  mesures  dont  on  se  servait  dans  le  commerce. 
G'est  ce  que  nous  apprennent  les  premiers  statuts 
qui  ont  été  rédigés  pour  les  arts  et  métiers  qui 
s'exerçaient  dans  la  capitale  en  1258  (1).  Geux  de 
mesureurs  de  blé  et  de  toute  autremanière  de  grains 
assujettissaient  à  ne  se  servir  que  de  mesures 
soignées  du  seing  du  Roi  (2).  Gelui  dont  la  mesure 

(1)  Ces  statuts  furent  rédigés  ou  mis  en  ordre,  pour 
la  première  fois,  par  Estienne  Boyleaux,  que  saint  Louis 
avait  établi  prévôt  de  Paris.  On  n'a  jamais  imprimé  que 
des  extraits  fort  courts  de  cette  collection.  Il  en  fut  fait 
deux  copies  authentiques  :  l'une  a  péri  dans  l'incendie 
de  la  Chambre  des  comptes,  en  1737;  l'autre  qui  fut  dé- 
posée au  Chàtelet,  fait  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Joly 
de  Fleury,  procureur  général  du  Parlement.  On  en  con- 
naît deux  copies  très  anciennes:  l'une  à  la  bibliothèque 
du  Roi;  l'autre  à  celle  de  laSorbonnc.  11  y  en  a  des  copies 
modernes  dans  quelques  bibliothèques  particulières.  En 
écrivant  cette  note,  on  a  une  de  ces  copies  modernes  sous 
les  yeux. 

(2)  C'est-à-dire  margu^ei,  pour prouverqu'elles  avaient 
été  étalonnées  à,  l'étalon  royal. 
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était  altérée  par  quelque  cause  que  ce  fût,  était 
obligé  de  la  rapporter  pour  être  arse  (brûlée)  et 
cassée.  Ces  mêmes  statuts  parlent  narrativement 
(lu  muid,  (le  la  mine,  du  minot,  du  sextier. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  que  ces 
Doms,  qui  se  sont  conservés  jusqu'à  présent,  sont 
tous  (les  noms  de  mesures  romaines  (1), 

Longtemps  avant  le  règne  de  saint  Louis,  le  sel 
avait  un  étalon  particulier.  Cet  étalon  qu'on  nom- 
mait mine,  était  de  pierre  (2). 

L'ordonnance  de  Henri  II,  du  mois  d'octo- 
bre 1557,  que  nous  avons  déjà  citée,  et  que  nous 
citerons  dans  plusieurs  occasions,  porte  qu'on  se 
servira  «  pour  la  mesure  du  bled,  de  la  mesure 
dont  on  use  à  présent,  selon  Vcstalon  et  marque 
étant  à  Vhostel  de  ville,  soit  de  boisseau  ou  minot, 
dont  les  trois  font  le  minot,  et  les  quatre  minots 
le  septier,  et  les  douze  septiers  le  muid  ;  et  à  sem- 
blable mesure  se  mesureront,  pour  Vavenir, 
l'avoine,  orge,  seigle,  farines,  poids,  febves, 
navette,  chenevix,  mil  et  tous  autres  légumes, 
aulx,  oignons,  pommes,  noix,  neffles,  chastàignes, 
gueltle,  chaux,  piastre,  charbon,  et  généralement 
toutes  autres  denrées  et  marchandises  accoutu- 
mées estre  vendues  à  la  mesure.  » 

Ces  détails  ne  nous  indiquent  rien  sur  les 
dimensions  du  boisseau.  Le  Père  Mersenne  dans 
son  traité  intitulé:  Parisienses  mensurœ,  devrait 
nous  être  plus  utile.  Le  boisseau  de  Paris,  dit-il, 
est  un  cylindre  de  9  pouces  de  diamètre  sur 
8  pouces  5  lignes  de  hauteur.  Ce  savant  religieux 
est  mort  en  1648  ;  ainsi  il  est  évident  que  le  pied 
dont  il  s'est  servi,  est  celui  de  la  toise  de  Henri  II, 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  laquelle  n'a 
été  réformée  ou  changée  qu'en  1668.  Mais  il  est 
vraisemblable  qu'il  y  a  clans  cette  évaluation 
quelque  erreur  de  copiste  ou  d'imprimeur.  Car  il 
n'est  pas  possible  d'accorder  ces  dimensions,  soit 
avec  celles  du  boisseau  actuel,  soit  avec  celles 

âu'on  aurait  prises  sur  le  boisseau  du  temps  de 
enri  II. 

\^a  édit  du  mois  d'octobre  1669,  portant  règle- 
ment pour  les  mesures  à  blé  et  pour  les  étalon- 
nages, ordonna  pour  Paris  la  fonte  de  nouveaux 
étalons  à  la  place  des  anciens  qui  étaient  composés 
de  plusieurs  pièces.  Cet  édit  garde  le  silence  sur 
les  dimensions  de  ces  étalons  nouveaux,  soit  en 
hauteur,  soit  en  diamètre.  Mais  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  rendirent  le  29  décem- 
bre 1670,  une  sentence  pour  l'exécution  de  l'édit 
de  1669,  et  cette  sentence  énonce  que  le  boisseau 
sera  de  huit  pouces  deux  lignes  et  demie  de  haut, 
sur  dix  pouces  de  large  et  de  diamètre  (3). 

(1)  Maid,  modius:  mine,  mina:  minot,  diminnlif  de 
mine,  et  dont  les  quatre  font  le  textier,  se  traduit  en 
latin  par  quadrant.  Sextier  ou  setier,  sextarius.  Cette 
dernière  mesure  ne  correspond,  comme  sixième  partie, 
à  aucune  de  celle»  dont  nous  nous  servons  pour  les 
grains,  et  l'on  peut  observer  la  môme  disconvenance  à 
l'égard  de  nos  mesures  pour  les  liquides.  Si  nous  n'avons 
pa<  de  sexlier  pour  la  pinte,  nous  avons  le  detni-sextier, 
qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  la  moitié  du  6*  de  la  pinte,  mais 
qui  a  pris  évidemment  son  nom  du  sextarius  des  Ro- 
mains, ti*  partie  de  leur  congé,  congiut.  Budé  qui  l'avait 
remarqué,  dit  à  l'occasion  de  nos  mots  sextier,  demi- 
sextier  :  vulgut  sextariot  nulla  ratione  vocat. 

(2)  Voy.  une  Charte  de  Philippe-Auguste,  datée  de 
1187,  dans  la  dissertation  qui  est  à  la  tète  de  l'histoire 
de  Paris  de  D.  Félibien,  page  XCVI:  «<  Si  inier  recopto- 
rem  consnetudinis  et  mercatores  orta  fuerit  discordia. . . . 
minant  lapidœam  quœ  est  in  cappella  saneti  Leufredi 
referetur,  et  illi  adœquabitur .  » 

(3)  Cet  édit  et  la  sentence  pour  son  exécution  sont 
imprimés  en  entier  dans  la  Métrologie  de  M.  Paucton, 
pagM  33  et  suivantes. 


Tout  le  monde  sentira  les  principales  conve- 
nances qui  demanderaient  que  le  boisseau  fût 
diminué  de  la  fraction  bizarre  d'une  demi-ligne 
qu'on  a  fait  entrer  dans  sa  juste  hauteur  totale  ; 
ces  convenances  sont: 

1*  De  le  concilier  en  nombre  rond,  tant  avec  le 
pied  romain  que  nous  regardons  comme  son 
étalon  primitif,  qu'avec  notre  toise  réformée 
en  1668; 

2°  De  ne  pas  présenter  à  tout  le  royaume, 
comme  une  mesure  générale  déterminée  avec 
réflexion,  un  boisseau  qui  ne  s'accorde  avec 
aucun  système  métrique,  et  dans  la  hauteur 
duquel  oh  a  cependant  fait  entrer  des  fractions 
dont  la  dernière  est  d'une  demi-ligne.  La  destina- 
tion du  boisseau  suffirait  pour  faire  renoncer  à 
ce  degré  de  précision,  dont  personne  ne  connaît 
le  motif,  et  qui  vraisemblablement  n'en  a  paa 
d'autre  qu'un  assujettissement  servile  à  d'anciens 
étalons  assez  négligés,  lors  de  leur  formation, 
pour  être  composes  de  plusieurs  pièces. 

Le  boisseau  est  peut-être  de  toutes  les  mesures 
celle  dont  l'uniformité  intéresse  le  plus  immédia- 
tement l'universalité  des  habitants  du  royaume. 
Cette  uniformité  serait  non-seulement  un  obstacle 
à  mille  fraudes  de  détail  que  le  peuple  éprouve 
en  achetant  par  petites  parties  des  grains  et 
d'autres  comestibles,  mais  un  guide  sûr  et  prompt 
dans  ces  circonstances  inquiétantes  où  les  achats, 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre,  sont  l'uni- 
que moyen  de  mesurer  l'approvisionnement  des 
substances  sur  le  besoin. 

Cette  mesure,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
est  un  cylindre  qui  doit  avoir  8  pouces  2  lignes  et 
demie  de  hauteur  sur  10  pouces  de  diamètre. 
Ces  dimensions  du  demi-boisseau,  du  quart  et  du 
demi-quart  de  boisseau,  du  litron  et  du  demi- 
litron,  ont  été  sans  doute  déterminées  sur  le  même 
principe. 

Nous  n'examinerons  point  si  les  proportions 
de  ces  subdivisions  sont  en  rapport  exact  avec 
les  dimensions  du  boisseau,  ni  même  si  ces  rap- 
ports peuvent  être  conservés  dans  la  pratique. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  ici 
plusieurs  remarques. 

L'emploi  pres(jue  universel  du  boisseau  est  de 
mesurer  les  grains,  les  graines,  les  fèves,  les 
lentilles,  les  fruits  secs,  tels  que  les  châtaignes, 
les  noix,  et  même  le  charbon,  or,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  objets,  qui,  sur  une  hauteur  de  10  pouces 
2  lignes  et  demie,  rende  sensible  une  demi-ligne, 
ou  même  une  ligne  de  plus  ou  de  moins.  H  n'y  a 
que  la  farine,  à  l'égard  de  laquelle  une  demi- 
ligne  pût  être  comptée  pour  quelque  chose.  Ce 
serait  même  porter  le  scrupule  bien  loin. 

Cette  réflexion  conduit  à  penser  que  le  boisseau 
de  Paris  n'est  point  une  mesure  isolée  et  indé- 
pendante de  toute  autre.  L'homme  le  plus  insou- 
ciant ne  se  fût  jamais  permis  d'en  fixer  la  hauteur 
à  8  pouces  2  lignes  et  demie.  Ces  fractions  annon- 
cent donc  deux  choses  :  l'existence  d'un  étalon 
antérieur  sur  les  proportions  duquel  celles  du 
boisseau  devaient  être  réglées  ;  et  une  altentiou 
médiocre  dans  l'étalonnage  d'une  mesure  consa- 
crée à  tant  d'objets  de  peu  de  valeur,  et  à  l'égard 
desquels  un  défaut  de  précision,  même  sensible, 
pouvait  être  compté  pour  rien.  Peut-être,  et  nous 
le  présumons,  le  boisseau  originaire  a-l-il  été 
construit  d'après  le  pied  romain,  dont  nous  par- 
lerons avec  quelque  détail  dans  l'article  où  nous 
examinerons  la  juste  longueur  de  l'aune. 

Le  pied  romain  répondait  certainement  à 
11  pouces  justes  de  notre  pied  de  roi  actuel.  Bu 
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comparant  les  dimensions  de  notre  boisseau  à 
cette  mesure  : 


Sa  hauteur  serait  de  8  pouces  11  lignei      , 

111 

Son  diamètre        de  10  pouces  10  lignes — 

On  voit  que  ces  dimensions  se  rapprochent 
beaucoup  d'un  nombre  déterminé  de  pouces  du 
pied  romain,  puisque  la  hauteur  de  notre  bois- 
seau répond  à  9  pouces  de  ce  pied  antique,  à  une 
demi-hgne  près,  et  que  le  diamètre  répond  à  la 
longueur  du  pied  romain  moins  environ  une 
ligne.  Ces  différences  paraîtraient  bien  peu  con- 
sidérables, si  l'on  songe  que  ce  ne  sont  ni  les  ma- 
thématiciens ni  les  faiseurs  d'instruments  de  ma- 
thématique d'aujourd'hui  qui  ont  surveillé  la  for- 
mation du  premier  étalon  matrice  du  boisseau,  et 
les  étalonnages  successifs  et  innombrables  qui  ont 
été  faits  depuis. 

L'étalon  primitif  est  vraisemblablement  perdu  ; 
mais  on  conserve  à  l'hôtel  de  ville  des  étalons 
matrices,  en  cuivre  ou  en  bronze,  du  boisseau  et 
de  toutes  ses  divisions  fabriqués  en  1671.  Peut- 
être  ne  serait-il  pas  impossible  de  retrouver  les 
procès-verbaux  de  leur  vérification  après  les  fa- 
brications, et  ces  actes  pourraient  nous  aider  à 
reconnaître  la  mesure  originaire  qui  servit  de 
guide  à  l'ouvrier  et  aux  vérificateurs. 

Mais  ce  qui  intéresse  éminemment  le  bien  gé- 
néral du  commerce,  c'est  d'assujettir  aux  dimen- 
sions précises  d'un  boisseau  quelconque  la  mul- 
titude et  la  diversité  à  peine  croyable  des  bois- 
seaux dont  on  se  sert  en  France.  Non-seulement  la 
disproportion  entre  des  mesures  qui  portent  toutes 
cette  dénomination  est  quelquefois  énorme;  mais 
de  plus  elle  varie  d'un  lieu  à  un  autre,  et  souvent 
dans  le  même  lieu.  Partout  ou  presque  partout, 
on  vend  et  on  achète,  tantôt  au  boisseau  ras, 
tantôt  au  boisseau  comble.  Le  boisseau  n'est  pas 
la  même  mesure  pour  le  froment,  le  seigle,  le 
méteil,  l'avoine,  le  sol  et  autres  denrées,  C'est 
une  source  intarissable  de  pièges  et  de  méprises. 

Il  nous  paraît  donc  très-important  de  ramener 
le  boisseau  de  Paris  à  des  dimensions  auxquelles 
les  boisseliers  de  la  capitale  et  des  provinces  puis- 
sent aisément  se  conformer. 

Sans  l'extrême  conséquence  de  s'occuper  prin- 
cipalement du  commerce  des  grains,  dans  cette 
opération,  nous  proposerions  d'établir  le  boisseau 
tel  que  nous  supposons  qu'il  était  originairement, 
c'est-à-dire  ayant  neuf  pouces  de  hauteur  du  pied 
romain,  et  la  longueur  de  ce  même  pied  pour 
diamètre.  Mais  nous  croyons  plus  prudent,  et  par 
conséquent  plus  sage  de  se  borner  à  substituer  la 
ligne  entière,  à  la  demi-ligne  qu'on  a  fait  entrer 
dans  la  fixation  de  sa  hauteur  actuelle.  Avec  ce 
léger  changement,  absolument  imperceptible  dans 
les  résultats  pratiques,  le  boisseau  de  France  sera 
un  cylindre  de  8  pouces  3  lignes  de  hauteur,  sur 
10  pouces  de  diamètre. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  nous  croyons  qu'on 
doit  s'en  tenir  aux  dimensions  de  notre  boisseau, 
quoiqu'elles  dérangent  en  apparence  la  filiation 
qu'il  nous  paraît  utile  de  conserver  entre  les  me- 
sures romaines  et  les  nôtres. 

Le  boisseau  relativement  au  blé  est  une  mesure 
de  détail.  Dans  le  commerce  un  peu  en  grand  de 
cette  denrée,  il  n'est  que  l'élément  d'un  multiple 
auquel  nous  avons  donné  le  nom  de  setier.  C'est 
le  setier  qui  sert  de  guide,  tant  aux  propriétaires 
et  aux  fermiers  vendeurs,  qu'aux  commerçants 


et  aux  marchands  dont  les  magasins  pourvoient 
par  la  circulation  à  la  subsistance  générale. 

L'évaluation  du  poids  moyen  du  setier  de  Paris 
est  de  240  livres  de  16  onces. 

L'évaluation  en  denier  de  notre  livre  monnaie 
est  240  deniers. 

Il  en  résulte  que  la  livre  pesant  de  blé  vaut  ou 
coûte  autant  de  deniers  que  le  setier  coûte  de 
livres  monnaies. 

Le  setier  (ie  blé,  vendu  24  livres  ou  24  francs, 
établit  le  prix  de  la  livre  pesant  de  blé  à  24  de- 
niers. Ici  les  fractions  n'ont  rien  d'embarrassant; 
le  prix  du  setier  s'élevant  à  27  liv.  10  s.  la  livre 
pesant  de  blé  coûte  27  deniers  1/2. 

Qu'on  joigne  à  cette  formule  si  simple  les  ré- 
sultats tout  calculés  de  deux  excellents  ouvrages, 
l'un  de  M.  Tillet,  l'autre  de  M  Parmentier,et  tous 
les  officiers  de  police  du  royaume  n'auront  aucun 
examen,  aucun  travail  à  faire  pour  savoir,  dans 
toutes  les  circonstances  possibles,  le  vrai  prix  que 
doivent  être  vendus  la  farine  et  le  pain  (1). 

Il  nous  paraît  donc  d'une  utilité  générale  de 
ne  faire  dans  le  boisseau  aucun  changement  qui 
dérange  la  proportion  entre  les  240  livres,  poids 
du  setier,  et  les  240  deniers  qui  composent  notre 
livre  monnaie.  Cette  proportion  éclaire  sur  le 
champ,  sans  calcul,  sans  combinaison  compli- 
quée, et  les  genres  les  plus  bornés,et  le  calcula- 
teur le  plus  exercé.  Ils  peuvent  voir  tous,  et  du 
premier  coup  d'œil,  le  prix  qu'on  veut  leur  ven- 
dre la  denrée,  et  le  prix  qu'ils  croient  devoir  en 
offrir.  Et  combien  n'est-il  pas  à  souhaiter  que 
l'uniformité  d'une  mesure  qui  peut  avertir  si  sû- 
rement et  si  promptement  de  la  différence  de 
valeur  du  blé  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
devienne  promptement  la  mesure  de  tous  les 
Français!  La  dépense  des  plus  grands  approvi- 
fionnements  pourrait  alors  se  mesurer  sur  la 
même  échelle;  par  conséquent  on  pourrait  tou- 
jours et  sans  méprise  tirer  les  secours  des  lieux 
qui  pourraient  à  la  fois  les  procurer  et  en  moins 
de  temps  et  à  meilleur  marché. 

Nous  croyons  donc  qu'il  importe  beaucoup  que 
le  boisseau  de  Paris  reste  tel  qu'il  est,  et  que  ce 
serait  n'y  rien  changer  que  d'augmenter  sa  hau- 
teur d'une  demi-ligne,  puisque  le  poids  de  240  li- 
vres du  setier  n'est  qu'une  moyenne  propor- 
tionnelle entre  les  différentes  pesanteurs  du  blé. 

Quoique  les  autres  denrées, qui  se  vendent  au 
boisseau,  ne  se  prêtent  pas  au  rapport  que  nous 
venons  d'observer  entre  la  livre  pesant  et  la  livre 
monnaie,  nous  croyons  qu'il  convient  d'ordonner 
que  toutes  les  denrées  et  toutes  les  marchandises, 
qui  se  vendent  au  boisseau,  n'auront  point  d'autre 
mesure  que  le  boisseau  de  Paris.  Ceux  qui  achè- 
tent au  menu  détail  des  denrées  de  toute  espèce, 
y  trouveront  l'avantage  d'être  à  l'abri  des  sur- 
prises que  leur  font  continuellement  des  reven- 
deurs avides. 

La  Pinte. 

Le  mot  pinte  n'ayant  aucun  rapport  avec  les 
noms  dont  se  servaient  les  Grecs  et  les  Romains 
pour  désigner  les  mesures  des  liquides,  il  est 


(1)  Voy-  le  rapport  fait  par  M.  Tillet  à  l'Académie 
des  sciences,  au  sujet  de  la  taxe  du  pain  à  Roche- 
fort,  daté  du  3  juillet  178i,  de  l'Imprimerie  royale,  1785  ; 
et  le  même  sur  les  avantages  que  le  Languedoc  peut 
retirer  de  ses  grains,  considérés  dans  leurs  différents 
rapports  avec  l'agriculture,  le  commerce,  la  vieunei-ie 
et  la  boulayigerie,  in-4o  de  447  pages.  Paris,  P. -F. 
Didot  jeune,  i786, 
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plus  que  difficile  d'assigner  son  origine.  Quelques 
élymologistes  ont  prétendu  qu'il  venait  du  cel- 
tique, du  grec,  de  l'allemand,  mais  leurs  conjec- 
tures annoncent  des  efforts,  et  n'apportent  au- 
cune lumière.  Ce  que  nous  croyons  pouvoir  dire 
de  certain,  c'est  que  le  mot  pinte  {mensura  it>/ui- 
doruvi)  n'est  par  fort  ancien  dans  notre  langue, 
et  que,  dans  la  basse  latinité,  le  mot  pinta,  pris 
dans  la  môme  acception,  est  d'une  date  plus  ré- 
cente encore. 

Dans  la  collection  des  statuts  rédigés  en  1258 
par  Etienne  Boyleaux  que  nous  avons  déjà  citée, 
on  voit  que  les  taverniers  avaient  des  mesures 
légales  (1).  Us  étaient  obligés  au  chantelenage, 
c'est-à-dire  à  l'étalonnage  de  celles  dont  ils  se 
servaient.  Mais  on  n'y  trouve  ni  le  nom,  ni  la 
capacité  de  ces  mesures. 

Les  statuts  des  huiliers  sont  un  peu  plus  ins- 
tructifs. Ite  portent  que  t  la  somme  d'huile  doit 
tenir  28  quartes,  la  demi-somme  14  quartes,  le 
quart  de  la  somme  7  quartes.  Et  est  la  quarte  de 
quoi  on  mesure  l'huile  plus  fort  et  plus  grand 
que  celle  dont  l'on  mesure  le  vin,  largement  le 
tiers.  C'est  à  savoir  que  la  quarte  de  l'huile  tient 
bien  une  quarte  et  demi-quarte  de  celle  de  vin.  » 

On  voit  par  là  que  la  mesure  du  vin  ne  portait 
point  alors  le  nom  de  pinte,  mais  celui  de 
quarte. 

Cent  ans  après,  nous  trouvons  le  nom  de  pinte 
donné  à  la  mesure  du  vin  ;  mais  sans  aucune 
instruction  sur  sa  capacité.  «  Les  Taverniers  ne 
pourront  vendre  tout  le  meilleur  vermeil  cru  au 
royaume  que  dix  deniers  la  pinte...  La  mesure 
Saint-Denis  est  justement  la  tierce,  partie  plus 
grande  que  de  Paris  (2]  ». 

A  l'égard  du  mot  pinta,  nous  croyons  que  les 
statuts  du  collège  de  Saint  Jiernard  de  Paris,rédigé3 
en  1493,  sont  le  plus  ancien  titre  où  il  soit  em- 
ployé (3). 

L'ordonnance  de  Henri  H,  du  mois  d'octobre 
1557,  parle  de  la  pinte,  de  la  chopine,  du  demi- 
setier  ;  mais  elle  garde  le  silence  sur  la  capacité 
de  ces  mesures.  Elle  nous  apprend  seulement 
qu'elles  doivent  être  étalonnées  à  la  mesure  royale 
étant  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (4).  Si  ces  anciens 
étalons  existent  encore,  l'examen  qu'on  en  ferait, 
pourrait  être  de  quelque  utilité.  Mais  il  nous  pa- 
raît plus  sûr  de  nous  arrêter  à  des  détenoinations 
plus  modernes,  et  par  conséquent  plus  exactes. 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  la  pinte 
rose  contient  environ  deux  livres  d'eau,  moins 
7  gros,  et  que  trente-six  de  ces  pintes  répondent 
à  un  pied  cube.  La  pinte  comble  pèse  à  peu  prés 
deux  livres  d'eau,  et,  pour  répondre  à  un  pied 
cube,  il  n'en  faut  que  trente-cinq. 

Indépendamment  des  mots  à  peu  près^  il  est 
évident  que  ces  deux  manières  de  désigner  la 
capacité  de  la  pinte  manquent  de  précision.  La 
pinte  rase  est  presque  nécessairement  au  dessous 
de  la  vraie  mesure.  Celle  qu'on  nomme  comble 
peut  l'être  plus  ou  moins,  parce  que  le  comble  est 


(I)  Oa  en  retrouve  anssi  dians  cette  collection  pour 
les  potiers  d'étain  ,  mais  il  n'y  est  parlé  ni  de  la  pinte, 
ni  d'aucune  autre  mesure. 

(3)  Ordonnance  de  Jean  i**'  (et  selon  d'autres,  Jean  II), 
du  pénultième  jour  de  février  1330.  Voy.  les  ordon- 
nances du  Louvre,  tome  II,  art.  S9  et  G5. 

(3)  Verbis  laiinis  et  non  alii$  sub  pœita  solntionis 
unius  piniœ  vini  qualibet  vice  assisteulibus  illico  dis- 
tribuendœ,  loqtiantur.  (Histoire  de  Paris,  par  D.  Féli- 
bien,  tome  111,  page  173.) 

(4)  Voy.  le  recueil  des  Édits  et  Ordonnances  de  Fon- 
tanon,  tom.  I.  page  977. 


plus  ou  moins  considérable,  et  que  d'ailleurs  il 
augmente  ou  diminue  dans  sa  différence  même, 
selon  que  l'orifice  du  vase  est  plus  large  ou  plufl 
étroit. 

Nous  pouvons  ajouter  que  l'eau  froide  ou  tiède, 
l'eau  commune  ou  filtrée  de  différentes  rivières, 
l'eau  de  source  ou  de  fontaine  n'ont  pas  le  même 
volume  à  poids  égal,  quoiqu'à  la  vérité  les  diffé- 
rences soient  très  peu  considérables. 

La  Hire,ayant  rempli  d'eau  de  rivière  un  étalon 
de  bronze  qui  est  à  l'hôtel  de  ville,  trouva  qu'elle 
pesait  une  livre  14  onces  3  gros  2  grains  (1).  Il 
ne  nous  dit  point,  si  c'était  celui  qui  existait 
avant  Henri  II,  ou  s'il  a  fait  son  expérience  sur 
un  étalon  fabriqué  depuis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  certainement  glissé 
dans  cette  observation  quelque  erreur  dont  nous 
ignorons  la  cause.  Nous  avons  aujourd'hui  deux 
garants  que  notre  pinte  usuelle  rase,remplie  d'eau, 
pèse  à  très-peu  de  chose  près  31  onces  et  un  gros, 
et  que  le  volume  de  cette  quantité  d'eau  répond 
à  48  de  nos  pouces  cubes.  Nous  croyons  cependant 
devoir  avertir  que,pour  pouvoir  indiquer 48  pouces 
justes,  on  n'a  pas  tenu  compte  d'une  fraction  de 
beaucoup  trop  petite  pour  n'être  pas  absolument 
négligée.  Ces  garants  sont  M.  d'Onzeubray,  dont 
l'exactitude  est  connue  (2),  et  M.  Tillet,  inventeur 
d'une  machine  qui  donne  avec  la  dernière  préci- 
sion le  poids  et  le  volume  de  liquide  que  contient 
un  vase  quelconque  (3). 

On  peut  donc  compter  que  la  capacité  de  la  pinte 
rase  de  Paris  est  de  48  pouces  cubes,  et  qu'elle 
contient  31  onces  et  un  gros  d'eau  de  la  Seine. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  toucher  à 
cette  mesure  en  elle-même,  et  nous  pensons  qu'il 
suffit  de  défendre  toute  mesure  comble,  et  de 
n'autoriser  que  la  pinte  rase. 

Peut-être  cependant  serait-il  à  désirer  qu'on 
pût  diminuer  l'orifice  de  la  pinte  dans  les  éta- 
lons matrices  et  dans  ceux  qu  on  enverra  en  pro- 
vince. Il  ne  doit  pas  être  trop  étroit,  parce  qu'il 
est  indispensable  de  nettoyer  l'intérieur  de  ces 
vases.  Mais  il  nous  paraît  qu'on  pourvoirait  à  tout 
en  ordonnant  que  la  forme  de  cette  mesure  fût 
absolument  cylindrique. 

Au  reste  nous  ne  pouvons  que  désirer  la  véri- 
fication de  la  conjecture  de  plusieurs  savants,  et 
de  La  Hire  en  particulier,  sur  la  conformité  ori- 
ginaire de  toutes  nos  mesures  avec  celles  des 
romains:  t  J'ajouterai  encore,  dit-il  à  ce  sujet, 
une  remarque  que  j'ai  faite  sur  le  mot  demi-sex' 
lier.  Il  n'a  aucun  rapport  à  notre  pinte,  puisque 
la  chopine  serait  le  sextier,  qui  n'est  point  la  6» 
partie  de  nos  mesures.  Mais  le  sextier  des  Romains 
était  la  6'  partie  de  leur  congé,  qui  était  la  8* partie 
de  leur  pied  cubique;  et  leur  demi-sextier,  qu'ils 
appelaient  aussi  néminé,  se  trouve  presque  égal 
à  notre  demi-sextier  (4). 


(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  année  1701, 
page  170. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  année  1739, 

(3)  La  description  de  cette  machine  est  dans  les  Mé- 
moires  da  l'Académie  des  sciences,  année  1765,  page 

(4)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1711, 
page  399.  .....      , 

o  «osira  verô  pinta  duodecima  pars  est  modii,  la  e«i 
amphorœ  sexta  et  tricesima.  Ulud  tesiandum  nabeo, 
quod  quicquid  demensuris  liquidorum  dixi,  Tel  dictu- 
rus  sum,  idde  iis  inlelligi  volo,  quod  regjas  hac  IQ 
urbe  appellamus  do  quibus  ju*  dieere  decurionun  ett 
Parisiensiutn.  »  {De  asse,  folio  49  verso.} 

Budé,  après  un   sommaire  marginal   énonce  en   ces 
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Si  l'on  parvenait  à  s'assurer  de  cette  conformité, 
à  quelques  légères  différences  près  qu'entraînent 
toujours  la  maladresse  des  ouvriers  et  l'usage 
continuel  des  mesures,  nous  aurions  un  grand 
moyen  de  perpétuer  la  connaissance  suffisamment 
exacte  des  mesures  françaises,  puisqu'elles  pour- 
raient être  comparées  partout  aux  innombrables 
monuments  des  Romains,  en  édifices,  en  poids, 
en  vases,  en  monnaies,  en  médailles. 

La  Toise. 

Nous  ignorons  à  quelle  époque  remonte  l'usage 
de  la  toise.  Cette  mesure  est  ancienne  parmi  nous. 
Ducange  et  les  savants  Bénédictins,  à  qui  nous 
devons  la  dernière  édition  de  son  Glossaire  et 
quatre  volumes  de  supplément,  ont  trouvé  des 
litres  du  XII»  siècle  qui  en  font  mention  (1). 
Aucun  de  ces  titres  ne  porte  que  cette  mesure 
eut  six  pieds  en  longueur.  C'est  donc  une  conjec- 
ture de  la  part  de  ces  savants,  et  ce  n'est  rien  de 
plus,  que  ces  mots  tesa,  mensura  sex  pedum.  Mais 
nous  avons  la  certitude  qu'avant  le  commence- 
ment du  XV"  siècle,  la  toise  était  de  six  pieds  au 
pied-le-Roij  c'est  ainsi  que  l'indique  un  ariêt  de 
la  Chambre  des  comptes  rendu  le  3  février  1103, 
ù  l'occasion  d'une  tour  de  la  ville  qui  futarrentée 
aux  Blanc-Manteaux  (2). 

On  retrouve  la  même  expression  des  partitions 
de  la  toise  dans  l'ordonnance  de  Henri  11  du 
mois  d'octobre  1557,  et  au  regard  de  la  toise, 
demeurera  à  raison  de  six  pieds  par  toise,  et  douze 
pouces  par  pied  (3). 

Quelle  était  la  longueur  du  pied  le  roi  dans  ces 
temps  reculés  ?  Nous  n'en  avons  aucune  connais- 
sance directe.  Mais  nous  savons,  à  n'en  point 
douter,  qu'elle  était  différente  de  notre  pied  de 
roi  actuel.  Nous  croyons  de  plus  être  en  état  de 
reconnaître  sa  juste  longueur  par  des  moyens 
indirects  ;  et  ces  moyens  nous  conduisent  à  penser 
que  le  pied  romain,  lequel  répond  à  onze  pouces 
du  notre,  était  l'ancien  pied  de  France.  Nous 
sommes  persuadés  que  ce  pied  antique  a  été 
l'élément  sur  lequel  on  a  formé  la  toise.  Nous 
savons  que  nous  ne  pouvons  plus  le  justifier  que 
d'après  des  probabilités  :  elles  nous  paraissent 
très  imposantes  ;  cependant  nous  ne  les  donne- 
rons pas  pour  des  preuves  (4). 

Les  mesures  se  sont  réglées  pendant  longtemps 

àParis  sur  un  étalon  légal  de  la  toise  appliquée 

dans  la  cour  du  Ghâtelet,  contre  un  des  piliers  du 


termes  :  Solonis  drachma  et  mensuris  utuntur  Pari- 
tiemes,  rapporte  un  passage  de  l'orateur  Andocides, 
qu'il  traduit  :  Tisamenus  tutit,  populus  que  scivit,  ut 
Athenienses  regerentur  institutis  patriis,  legibusque 
uterentur  Solonit,  ejusque  ponderibus  et  mensuris. 
Budé  ajoute  :  «  Ex  his  yerbis  colligimus,  tnensuras 
atticas  ponderaque  ad  auctorem  Solonem  relatas  esse  : 
q^uas  cum  Romani  ub  Athenis,  cum  legibus  mutuali 
sint,  et  nos  a  Rumanis  acceperimus,  apparet  id  plane 
confectum  quod  adstruendum  duximus  »  (De  atte,  folio 
167,  recto  et  verso).  Celte  observation  de  Budé  est 
digne  d'attention. 

(1)  Elle  est  désignée  sous  le  nom  de  teta,tetia,  teixia, 
thaisia.  On  trouve  deux  siècles  après,  le  mot  teisage, 
dans  le  même  sens  que  notre  mot  toisé. 

(2)  Voy.  cet  Arrêt,  tom  3,  des  pièces  justificatives  de 
l'histoire  de  Paris,  par  D.  Félibien,  page  246.  «  Et  par 
ainsi  lesdils  murs  par  nous  tézés  d  la  toise  du  Roi,  et 
comptant  chaque  toise  à  six  pieds  au  pied-le-  Roi, 
etc.  » 

(3)  Voy.  celte  Ordonnance  dans  Fontanon,  tom.  1, 
pag.  977. 

(4)  Voy.  ci-après  l'article  l'Aune, 


bâtiment.  Cette  toise,  dit  la  Hire,  par  le  haut,  est 
toute  faussée  par  le  défaut  du  pilier  qui  a  ployé 
dans    cet  endroit  (1). 

Un  nouvel  étalon  fut  placé  en  1668,  à  l'entrée 
et  sous  le  grand  escalier  du  Châtelet;  il  y  existe 
encore. On  fit  dans  lemême  temps  la  réfbrmation  du 
pied  des  maçons,  qui  était  plus  grand  d'une  ligne 
environ  que  le  pied  du  nouvel  étalon.  La  Hire 
ajoute  :  «  J'ai  entre  les  mains  un  très-ancien  ins- 
trument de  mathématique,  qui  avait  été  fait  par 
un  de  nos  plus  habiles  ouvriers, avec  un  très  grand 
soin,  oii  le  pied  est  marqué,  et  qui  a  servi  à  faire 
le  rétablissement  de  la  toise  du  Châtelet  suivant  ce 
j'en  ai  appris  de  nos  anciens  mathématiciens.  » 

La  Hire  ne  nous  dit  point  si  le  pied  du  nouvel 
étalon  et  celui  de  l'ancien  instrument  de  mathé- 
matique étaient  conformes.il  nous  dit  que  le  pied 
des  maçons  fut  réformé,  mais  il  ne  nous  dit  point 
que  l'ancienne  toisedu  Châtelet  fut  re/orm^e;  il  dit 
simplement  qu'elle  futre7a6/ze,parceque  l'ancien 
étalon  était  tout  faussé  par  le  haut. 

Si  les  expressions  de  ce  savant  académicien 
doivent  être  prises  dans  leur  sens  propre,  nous 
devons  regarder  comme  des  faits  que  1  ancienne 
longueur  de  la  toise  ne  fut  point  changée,  qu'on 
se  borna  à  rétablir  l'ancien  étalon  ;  qu'un  ancien 
instrument  fait  avec  très  grand  soin,  sur  lequel 
lepiedétait  marqué,servit  à  ce  rétablisscment,([{x'i\ 
n'y  eut  de  réformé  que  le  pied  des  maçons,  par- 
ce qu'il  se  trouva  d  une  ligne  environ  plus  long 
que  celui  du  nouvel  étalon ,  et  par  conséquent 
que  celui  de  l'instrument  de  mathémathique.  Il 
faudrait  en  conclure  que  l'étalon  de  la  toise  de 
Henri  ll,qui  s'était  faussé,et  celui  de  Louis  XIV, 
étaient  de  même  longueur.  C'est  ce  que  d'autres 
faits  que  nous  rapprocherons  dans  l'article  de 
l'aune  ne  nous  parmettent  pas  de  supposer. 

D'un  autre  coté  ce  que  dit  La  Hire  de  la  réfor- 
mation  du  pied  des  maçons  ne  parait  être  que  la 
répétition  de  ce  qu'avait  écrit  l'abbé  Picard  avec 
son  laconisme  ordinaire,  dont  La  Condamine 
se  plaint  avec  raison.  L'abbé  Picard  avait  dit 
Parisiis^  anno  i^QS,  facta  est  reformatio  pediii  La^ 
tomorum  quorum  sexpeda  veram  excedebat  lineis 
quinque  (2).  Ici  l'excès  de  la  toise  des  maçons  est 
affirmativement  fixé  à  cinq  lignes.  La  Hire  dit 
que  leur  pied  était  plus  grand  d'wne  ligne  environ, 
que  celui  de  l'étalon  rétabli  en  1668.  Cette  diffé- 
rence dans  l'expression  quoique  légère ,  se  joi- 
gnant à  l'incertitude  sur  la  pièce  de  comparaison 
qui  a  servi  à  la  réforraation  du  pied  des  maçons, 
nous  fait  regretter  que  cette  singularité  n'ait  pas 
été  rapportée  avec  plus  de  détail  et  de  précision. 

Ecoulons  La  Condamine  sur  le  même  fait.  «  On 
sait  par  tradition,dit-il,que  pour  donner  au  nou- 
vel étalon  (de  la  toise)  la  véritable  longueur  qu'il 
devait  avoir,  on  se  servit  de  la  mesure  de  la  lar- 
geur de  l'arcade, ou  porte  intérieure  du  grand  pa- 
villon qui  sert  d'entrée  au  vieux  Louvre  du  côté 
de  la  rue  Fromenteau.  Cette  ouverture,  suivant 
le  plan,  devait  avoir  douze  pieds  de  largeur.  On  en 
prit  la  moitié  pour  fixer  la  longueur  de  la  nou- 
velle toise,  qui  se  trouva  plus  courte  de  cinq  li- 
gnes que  l'ancienne  (3). 

Cette  tradition,  si  elle  est  bien  établie,  ne  pour- 
rait qu'augmenter  encore  l'étonnement  que  cause 
un  rétablisement  ou  une  rcyormation  de  cette  con- 


(1)  Voy.  les  Mémoires    de  l'Académie  des  sciences, 
année  1714,  pag.  395. 

(2)  Voy.   les  Mémoires    de   l'Académie  des   sciences 
depuis  1666  jusqu'en  1699,  tom.  6.  pag.  536. 

(3)  Mémoires  de  l'Acad.    des   sciences,   année   177:^, 
seconde  partie,  page  484. 
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séquence  enveloppé  de  tant  de  ténèbres  dans  son 
exécution.  La  Condamine  suppose  qu'on  prit  pour 
modèle  une  largeur  qui  avait  été  certainement 
déterminée  d'après  la  toise  de  Henri  II,  et  vrai- 
sembablement  avec  la  toise  usuelle  des  archi- 
tectes du  temps  {sexpeda  Latomorum).  Il  devait 
donc  en  résulter  que  la  longueur  de  la  nouvelle 
loise  serait  semblable  à  l'ancienne.  D'un  autre 
côté  il  suppose  que  la  nouvelle  toise  ajustée  sur 
cette  base  se  trouva  plus  courte  de  cinq  lignes. 
Nous  avouons  que  La  Hire  et  La  Condamine  nous 
paraissent  inconciliables  sur  ce  point  de  fait. 

Tout  le  monde  est  en  droit  de  faire  ces  deux 
questions  :  l'ancien  étalon  matrice  étant  faussé, 
ne  régla-t-on  pas  l'étalon  nouveau  sur  les  toises 
et  les  pieds  dont  on  se  servait  généralement  alors'* 
Quel  fut  réellement  le  modèle  qu'on  crut  devoir 
préférer  pour  ajuster  la  toise  nouvelle,  et  par 
quels  motifs  se  dôtermina-t-on  à  le  préférer  ? 
Faute  de  nous  avoir  transmis  ces  détails,  ne  pou- 
vons-nous pas  regarder  comme  arbitraire  la  lon- 
gueur de  la  toise  de  1668,  puisque  nous  ne  con- 
naissons ancun  type  auquel  nous  puissions  la 
comparer? 

Nous  comptonsfairevoiràTarticlede  /'.4une,que 
la  longueurde  l'ancienne  toise  et  lalongueurdecelle 
de  1668  n'étaient  pas  égales,et  que  la  différence  en- 
tre elles  n'était  pas  de  cinq  %nes. L'étalon  môme 
de  l'aune,  fabriqué  sous  le  règne  de  Henri  II,  et 
l'ordonnance  de  ce  prince,  de  1557,  seront  les  ga- 
rants de  notre  opinion.  Cet  étalon  devient  bien 
précieux  dans  la  question  dont  il  s'agit,  puisqu'il 
est  impossible  aujourd'hui  de  comparer  la  toise 
ancienne,  faussée  avant  1668,  avec  le  nouvel  éta- 
lon, qui  est  lui-même  altéré,  faussé  et  que  sa 
longueur  a  changé  {{). 

Heureusement  notre  toise,  quoique  établie  sur 
une  base  inconnue,  a  pris  un  degré  d'authenticité 
et  de  publicité  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  De 
quelque  manière  qu'on  s'y  soit  pris  en  1668,  pour 
en  déterminer  la  longueur,  on  doit  regarder 
aujourd'hui  comme  l'étalon  duquel  il  n'est  plus 
possible  de  s'écarter,  non  pas  celui  qu'on  voit  à 
rentrée  et  sur  le  grand  escalier  du  Châtelet, 
puisqu'H  est  devenu  défectueux  depuis  1735,  mais 
la  toise  de  l'Académie  des  sciences.  C'est  en  1735, 
qu'elle  a  été  ajustée  sur  l'étalon  du  Châtelet.  Elle 
l'a  été  avec  toute  l'attention,  tout  le  soin,  tout  le 
scrupule  que  demandaient  les  grandes  opéra- 
tions géodésiques  que  le  feu  roi  fit  faire  alors 
sous  l'équateur  et  sous  le  cercle  polaire.  Les  quatre 
toises  qui  ont  servi  à  mesurer  les  longueurs  des  de- 
grés au  Pérou,  en  Laponie,  en  France  et  au  cap  de 
Benne-Espérance,  sont  au  dépôt  de  l'Académie. 
On  peut  alUrmer  que  trois  de  ces  toises  sont  identi- 
quement les  mêmes  que  celle  dont  on  s'est  servi 
sous  l'Equateur  ;  la  quatrième  qui  est  celle  du 
Nord,  quoique  mouillée  de  l'eau  de  la  mer  dans 
un  naufrage,  n'en  diffère  que  d'un  20«,  ou  d'un 
30*  de  lignes.  Ce  sont  ces  mêmes  toises  d'après 
lesquelles  ont  été  déterminées  les  longueurs  du 
pendule  à  secondes,  sur  plusieurs  points  princi- 
paux du  globe,  et  notamment  à  Saint-Domingue, 
a  Porto-Bello,  à  Panama,  à  Quito,  à  Cayenne,  à 
Torneo,  et  au  Cap  de  Bonne-Espérance.  C'est  à 
des  travaux  qui  font  tant  d'honneur  à  notre  siècle 
et  à  la  France  en  particulier,  à  des  travaux  qui 
intéressent  l'astronomie,  la  géographie,  la  navi- 
gation,  que  nous   devons   l'empressement  des 


(1)  C'est  ce  dont  Mairan  avertit  l'Académie  le  ti 
mai  1758.  Voy.  la  seconde  partie  de^  Méni.  de  l'année 
1772,  pag.  482!. 


savants  étrangers,  et  même  de  plusieurs  souve- 
rains, à  se  procurer  des  toises  rigoureusement 
ajustées  sur  celles  de  l'Académie  ;  et  c'est  à  cet 
étalon  que  M.  Masklyne  a  rapporté  la  mesure  du 
degré  faite  dans  l'Amérique  anglaise  (1).  Voilà 
donc,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  voilà  le 
véritable  étalon  fondamental  dont  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  nous  écarter. 

On  s'en  est  servi  pour  ajuster  avec  précision 
les  toises,  dont  la  déclaration  du  16  mai  1766  a 
ordonné  le  dépôt  au  Châtelet  et  dans  29  de  nos 
principales  villes.  On  a  môme  été  plus  loin, 
puisqu'on  en  a  envoyé  80  qui  ont  été  déposées 
dans  d'autres  villes  et  dans  les  priucipaux  bail- 
liages (2).  On  chercherait  vainement  ailleurs  un 
modèle  aussi  parfait  pour  procurer  des  étalons 
dans  les  lieux  où  cette  mesure  n'a  pas  été  en- 
voyée. Ces  copies  authentiques  seront,  dans  toute 
la  France,  des  témoins  et  des  garants  de  l'exacti- 
tude des  académiciens  français  à  qui  toutes  les 
nations  policées  doivent  deux  services  importants: 
la  mesure  des  degrés  de  la  terre,  et  la  longueur 
du  pendule  sous  Féquateur  et  sous  divers  paral- 
lèles. 

L'aune. 

Cet  instrument  (Ulna)  n'a  pas  toujours  été 
employé  à  la  seule  mesure  des  étoffes  et  des 
marchandises  qui  se  vendent  à  la  longueur.  On 
donnait  autrefois  le  même  nom  à  une  espèce  de 
toise  ou  de  perche  qui  servait  à  mesurer  les 
terres. 

La  mesure,  qu'on  nomme  aune  de  Paris,  n'est 
point  uniforme;  sa  longueur  est  tantôt  de  3  pieds 

7  pouces  8  lignes,  tantôt  de  3  pieds  8  pouces.  Il 
y  a  donc  deux  aunes  de  Paris  ;  l'une  plus  longue 
que  l'autre  de  4  lignes,  et  ce  qui  rend  cette  sin- 
gularité plus  remarquable,  c'est  que  chacune  de 
ces  aunes  est  appuyée  d'un  titre  qui  leur  donne 
les  mêmes  apparences  d'une  mesure  légale. 

L'ordonnance  de  Henri  II  du  mois  d'octobre 
1557,  porte  que  l'aune,  dont  on  a  accoutume  d'user 
à  Paris,  contient  3  pieds  et  demi  de  Roi,  1  pouce 

8  lignes,  revenant  chaque  pied  à  12  pouces  et 
chaque  pouce  à  12  lignes  (3  pieds  7  pouces  8  li- 
gnes.) 

Une  instruction  donnée  le  24  septembre  1714 
aux  inspecteurs  de  manufactures  étrangères 
établis  à  Calais  et  Saint-Valery,  porte  que  les 
étoffes  doivent  être  mesurées  à  Faune  de  France, 
qui  est  de  3  pieds  7  pouces  et  8  lignes  de 
long  (3). 

Ces  deux  indications  de  la  longueur  de  l'aune 
paraissent  uniformes,  et   cependant  ne  le  sont 

Bas.  La  différence  vient  de  ce  que  la  toise  de 
enri  II  et  celle  de  Louis  XIV  ne  sont  pas  de  la 
môme  longueur.  C'est  ce  qu'il  devient  indispen- 
sable d'éclaircir. 

L'ancien  étalon  de  l'aune  de  Paris  existe  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers.  Il  porte  la 
date  de  l'année  de  sa  fabrication  (1554>  Il  n'y  a  pa» 


(1)  Voy.  sur  ces  détails  les  Re.marquet  de  La  Conda- 
mine, dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences, 
année  1772,  seconde  partie,  pag.  482. 

(2)  Cette  déclaration  ordonnait  l'enroi  tt  le  dépôt, 
non-seulement  de  la  toise,  mais  de  la  livre  poids  de 
marc,  et  de  Faune,  mesure  de  Paris.  La  toise  seule  a 
été  envoyée  et  déposée. 

(3)  Voy.  l'Ordonnance  de  Henri  II  dans  Fontanon. 
tom.  1,  page  977,  et  V Instruction  dans  le  Recueil  des 
Règlements  conceriant  les  manufactures  en  4  roi.  in-4«, 
de  l'imprimerie  royale,  tom.  i,  pag.  109.  art.  13. 
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lieu  de  douter  que  ce  ne  soit  l'étalon  dont  on 
avait  accoutume  d'user^  suivant  l'expression  de 
l'ordonnance  de  1557,  et  qu'il  n'ait  3  pieds 
7  pouces  8  lignes  de  la  toise  de  Henri  II.  Or,  cet 
étalon  (à  une  très  légère  fraction  près)  est  de 
3  pieds  8  pouces  de  la  toise  de  Louis  XIV,  réta- 
blie ou  réformée  en  1668  (1).  II  y  avait  donc  une 
différence  sensible  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle toise  (2). 

L'étalon  de  1554,  conservé  au  bureau  des  mer- 
ciers, est  le  seul  monument  authentique  que  nous 
connaissions  à  Paris,  d'après  lequel  nous  puis- 
sions déterminer,  à  très  peu  près,  le  rapport 
entre  l'ancienne  toise  et  la  nouvelle. 

Nous  avons  observé  ci-devant  que  la  toise 
d'Henri  II  était  faussée.  Nous  devons  dire  ici, 
d'après  Hellot,  que  l'étalon  de  1554  est  grossier, 
mal  construit  et  mal  divisé.  Nous  croyons  devoir 
ajouter  que  nous  n'en  avons  pas  la  longueur  ab- 


(1)  Lorsqu'on  1540  François  !•'•  ordonna  que  les  aunet 
teraient  égales  dans  tout  le  royaume,  il  prescrivit  d'en 
envoyer  des  étalons  dans  quatorze  villes  de  commerce 
qui  sont  nommées.  11  serait  intéressant  et  utile  de  véri- 
tier  si  quelqu'un  de  ces  anciens  étalons  existe  encore, 
ou  si  leur  longueur  précise  pourrait  être  constatée 
par  les  procès-verbaux  du  dépôt  qui  en  fat  fait.  Ce  serait 
un  moyen  de  plus  pour  s'assurer  de  la  juste  longueur 
de  l'aune  de  France. 

(2)  Il  existe  dans  la  capitale  des  moyens  multipliés 
de  s'assurer  de  la  juste  longueur  de  cette  toise  ancienne. 
C'est  la  seule  qui  fût  en  usage  lorsque  les  bâtiments 
du  Louvre  furent  repris  sous  François  I"""  et  Henri  II,  et 
lorsque  Catherine  de  Médicis  fit  construire  le  pavillon 
du  milieu  du  palais  des  Tuileries,  et  les  deux  corps  ac- 
compagnés de  terrasses  du  côté  du  jardin.  Il  serait  aisé 
deconclure,  des  grandes  parties  etdes  parties  de  détail  de  ces 
édifices,  la  vraie  longueur  de  la  toise  dont  on  se  servait 
alors.  La  célébrité  des  architectes  français  qu'on  y  em- 
ploya ne  permet  paw  de  douter  de  l'exactitude  de  leurs 
mesures. 

Nous  croyons  devoir  profiter  de  cette  occasion  pour 
avertir  que,  faute  de  savoir  que  la  toise  ancienne  était 
plus  longue  que  la  nouvelle,  des  personnes  très  savan- 
tes pourraient  tomber  dans  des  méprises  Eu  voici  un 
exemple.  Fréret,  le  savant  Fréret  (lom.  24,  pag.  461 
des  Mémoires  de  l'Académie  des  Belles-LeHres  rapporte 
que  Monconis  mesura  la  base  de  la  grande  pyramide 
d'Egypte  en  1647,  et  qu'il  la  trouva  de  682  pieds.  Cette 
même  base  fut  mesurée  longtemps  après  par  le  P  Ful- 
gence  et  M.  de  Nointel,  envoyés  en  ambassade  à  La  Porte 
en  1683.  Ils  trouvèrent  aussi  la  base  de  la  pyramide  de 
682^teds.Celteexacteconformitéentrelesdeuxmesures  a 
porté  Fréret  à  conjecturer  que  peut-être  la  mesure  que 
do7inent  M-  de  Nointel  et  le  P.  Fulgenee  n'a  jamais  été 
prise  et  qu'ils  se  sont  contentésldc  rapporter  la  mesure 
de  Moneonis,  sans  dire  que  c'était  la  sienne. 

Si  Fréret  avait  su,  ou  qu'il  se  fût  rappelé  que  la  toise 
employée  par  Monconis,  en  1647,  était  différente  de 
celle  dont  on  se  servait  depuis  1688,  il  eût  établi  sa 
conjecture  sur  cette  circonstance.  En  effet,  il  serait  in- 
croyable que  la  base  de  la  grande  pyramide,  mesurée 
avec  des  toises  de  longueur  inégale,  se  fût  précisément 
trouvée  de  la  même  longueur.  Nous  pensons,  comme 
Fréret,  qu'on  est  fondé  à  soupçonner  que  M.  de 
Nointel  et  le  P.  Fulgenee  n'ont  fait  que  copier  la  rela- 
tion de  Monconis.  Mais  nous  dirons  que  Fréret  s'est 
trompé  lui-même  en  supposant  que  682  pieds,  mesurés 
en  1647,  étaient  la  même  longueur  mesurée  postérieu- 
rement à  1688.  On  doit  être  en  garde,  dans  tous  les 
cas  semblables,  contre  les  conséquences  qu'on  tirerait 
de  ce  que  des  mesures  prises, avant  et  après  la  réfor- 
mation de  notre  toise,  diffèrent  ou  s'accordent  entre 
elles.  E119S  pourraient  différer  dans  renonciation,  quoi- 
que pareilles,  ou  être  différentes,  quoiqu'elles  parussent 
s'accorder. 

Nous  trouvons  la  même  confusion  des  deux  toises,  et 
pour  le  même  fait,  dans  le  tome  premier  de  l'ifistoire 
de  l'Astr.  mod.  pag.  516. 


solument  rigoureuse,  puisque  plusieurs  académi- 
ciens, qui  l'ont  mesuré,  ne  s'accordent  pas  entiè- 
rement entre  eux  ;  entin  que  la  longueur  très- 
précise  de  la  toise  de  Louis  XVI,  ne  peut  être 
connue  qu'en  supposant  que  les  toises  de  l'Aca- 
démie la  représentent  scrupuleusement. 

A  travers  ces  incertitudes,  tout  ce  que  nous 
pouvons  dire  pour  comparer  l'ancienne  et  la 
nouvelle  toise,  c'est  que  l'étalon  de  l'aune  répon- 
dant à  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  celle  de 
Henri  II,  et  à  3  pieds  8  pouces  de  celle  de 
Louis  XIV,  à  très  peu  de  chose  près,  la  toise  an- 
cienne devait  être  de  6  pieds  0  pouces  6  lignes 
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—de  notre  pied-de-Roi.  Si  nous  étions  plus  sûrg 

de  l'exactitude  des  éléments  sur  lesquels  cette 
évaluation  est  fondée,  nous  dirions  qu'il  est  évi- 
dent que  la  toise  de  Henri  II  était  plus  longue  que 
celle  de  Louis  XIV,  non  pas  de  5  lignes,  mais 
d'un  peu  plus  de  6  lignes  et  demie. 

Après  avoir  considéré  l'ancien  étalon  de  notre 
aune  dans  ses  rapports  avec  nos  toises,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  le  considérer  sous  un  rapport  plus 
général.  Par  exemple,  si  cet  étalon  répondait 
à  un  nombre  précis  de  pieds  romains  ;  que  la 
différence  fût  infiniment  petite,  et  telle  qu'il 
serait  étonnant  qu'elle  ne  fût  pas  plus  grande 
par  l'accumulation  inévitable  d'erreurs  dans  la 
fabrication  d'étalons  copiés  les  uns  sur  les  autres, 
pendant  la  succession  de  tant  de  siècles,  l'aune 
de  Paris  deviendrait  un  élément  principal  et  bien 
précieux  pour  asseoir  tout  le  système  de  nos 
mesures.  Sous  ce  point  de  vue,  il  nous  paraît  indis- 
pensable de  rassembler  ici  les  notions  dispersées 
sur  lalongueur  du  pied  romain,  et  quelques  obser- 
vations dont  nous  avons  lieu  de  croire  qu'on  n'a 
pas  encore  fait  usage. 

C'est  déjà  un  préjugé  que  la  réunion  des  sa- 
vants qui  se  sont  occupés  de  cet  objet,  dans  l'o- 
pinion que  l'aune  de  Paris  répond  à  4  pieds  ro- 
mains. Si  aucun  d'eux  ne  s'est  déterminé  d'après 
des  mesures  et  des  calculs  d'une  rigueur  absolue, 
l'approximation  est  si  grande,  qu'en  l'appréciant 
sur  le  degré  d'exactitude  qu'on  peut  imaginer 
dans  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  l'étalon  de  1554,  il 
n'y  aurait  eu  de  sa  part  qu'un  quart  de  ligne 
d'erreur  par  pied,  sur  4  pieds  romains.  En  reje- 
tant sur  l'ouvrier  une  si  petite  erreur,  le  résultat 
serait  que  le  pied  romain  avait  juste  11  de  nos 
pouces  (1). 

L'abbé  Picard,  dans  son  Mémoire  de  Mensuris, 
dit  expressément  que  l'aune  de  Paris  ou  des  Mer- 
ciers est  égale  à  4  pieds  romains;  mais  il  n'entre 
dans  aucun  détail  (2). 


(1)  Un  étalon  de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  l'an- 
cienne toise  n'a  pu  être  ajusté  d'un  jet.  L'opération  exi- 
geait au  moins  quatre  applications  successives  des  lon- 
gueurs, dont  l'ouvrier  devait  former  la  longueur  totale  : 
c'étaitdéjà  une  source  d'erreurs.  La  dernière  mesure  qui  ait 
été  prise  de  l'étalon  de  1554  est  de  3  pieds  7  pouces  10  lignes 

-^de  notre  toise  actuelle.  Il  ne  s'en  faut  donc  que  d'une 

ligne  ^r  que  cet  étalon  n'ait  quatre  pieds  de  11  de  nos 

pouces.  En  partageant  l'erreur,  elle  se  réduirait  à  1/4  de 
ligne  pour  chaque  pied.  Cette  erreur  nous  parait  très- 
excusable  dans  un  ouvrier  du  temps  de  Henri  II,  mèrae 
en  supposant  que  cette  règle  de  fer  et  les  deux  saillies 
de  fer  qui  sont  attachées  perpendiculairement  aux 
deux  bouts,  ont  été  d'abord  ajustés  à  froid,  forgés  en- 
suite à  chaud,  et  enfin  vérifiés  de  nouveau  après  un  re- 
froidissement complet.  Le  défaut  de  ces  précautions,  et 
il  est  douteux  qu'elles  aient  été  prises,  eût  donné 
lieu  à  de  nouvelles  erreurs. 

(2)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie  des    Sciences, 
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Auiout  rend  compte  des  motifs  sur  lesquels  il 
s'est  porté  à  affirmer  le  même  fait.  Il  compara, 
avec  le  pied  du  Châtelet,  diverses  mesures  des 
ancieus  et  des  mesures  étrangères  modernes.  Le 
pied  dont  il  se  servit,  était,  dit-il,  celui  qui  fut 
réduit  en  1668,  conformément  à  la  toise  du  Châ- 
telet, Ces  mots,  qui  fut  réduit,  indiquent  claire- 
ment le  pied-ile-Roi  dont  oq  fit  usage  dès  la 
même  année,  après  avoir  diminué  ou  réduit  celui 
des  architectes  et  des  maçons  qui  se  trouva  plus 
long  d'environ  une  ligne  que  le  pied  du  nouvel 
étalon  de  la  toise.  Auzout  ajoute  : 

Le  pied  romain  antique  de  Belvédère  est  de 

10  pouces  11  lignes  -j^. 

Celui  de  la  vigne  Maitéi  est  de  10  pouces  11  li- 
gnes -j . 

Voilà  deux  longueurs  qui  diffèrent  entre  elles  de 
près  d'une  demi-ligne,  et  toutes  deux  sont  un  peu 
au-dessous  de  1 1  pouces  de  notre  pied  du  Châ- 
telet Cependant  le  môme  académicien  fait  immé- 
diatement rol)servation  que  par  toutes  ces  parties 
(des  deux  pieds  romains  antiques  qu'if  avait 
mesurés),  on  peut  prendre  Vaune  de  Paris  pour 
4  pieds  romaiT^s.  Quoique  cet  aperçu  ne  nous 
donne  ni  la  yraie  longueur  du  pied  romain  ni 
celle  de  l'étalon  fabriqué  en  1554,  il  n'est  pas  à 
négliger  (1). 

Cassini  a  conclu,  de  mesures  itinéraires  rappro- 
chées avec  beaucoup  de  soin,  la  proportion  du 
pied  romain  au  nôtre.  «  Le  pied  de  Paris  de 
12    pouces,  dit-il,   est  égala  un  pied  ancien,  et 

1  pouce  et  -rr-  de  pouce  du  pied  ancien.  Et  le  pied 

aocieu  sera  égal  à  11  pouces  ~  du  pied  de  Paris.  » 

Cette  détermination  s'éloigne  sensiblement  de 
celle  d' Auzout,  et  se  rapproche  intiniment  de  la 
longueur  du  pied  romain  que  nous  croyons  être 
de  11  de  nos  pouces  (2). 

Enfin  La  flire  a  pris  une  route  qui  nous  paraît 
plus  sûre,  en  multipliant  les  pièces  de  compa- 
raison qui  devaient  le  conduire  au  résultat  qu'il 
cherchait.  Il  a  mesuré  le  pied  antique  romain 
qui  est  eu  bas-relief  sur  deux  sépultures  de  mar- 
bre de  deux  architectes  ou  arpenteurs.  Quoiqu'ils 
soient  fait  grossièrement  (ce  sont  les  termes  de 
cet  académicien)  l'un  a  encore  10  pouces  11  li- 
gnes et  -|-  de  notre  mesure,  et  l'autre  10  pouces 

11  lignes  -jj  (3).  «  On  pourrait  juger,  ajoute-t-il, 
qu'ils  étaient  d'abord  de  11  pouces,  car  un  quart 


tome  6,  depnis  1666,  jasqa'en  1699,  pag.  536.  Ulna  Pa- 
mienm  (des  Merciers)  œquali$  est  quatuor  pedibus  ro- 
manis. 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie  des    sciences,  de- 
puis 1666,  jasga'en  1699,  tome  6,  page  538. 

Auzoat  est  ici  en  contradiction  avec  lui-même,    car 
il  n  est  pas  possible  qu'ayant  mesuré  notre  aune,  il  l'ait 

trourée  de  43  pouces  9  lignes  —,  résultat  moyen  entre 

leslongueursdes  deuxpiedsromainsqu'il  amesurés.Il  est 
de  plus  en  contradiction  avec  La  Hire  et  Hellot  qui  ont 

trouvé  l'aune  :  le  premier,  de  43  pouces  11  lignes  -j-;  le 

second,  de  43  pouces  10  lignes  -^ 

(2)  Voy.  les  Mémoires  de    l'Académie  des    sciences- 
année  1702,  page  16. 

(3)  Il  parait  que  ces  deux  pieds  sculptés  sont  les  même» 
qu  avaient  mesurés  Auzout. 
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de  ligne  de  chaque  côté  est  peu  de  chose  pour 
un  sculpteur  en  marbre. 

Cette  conséquence  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'elle  affaiblit  celle  qu'on  serait  porté  à 
tirer  des  mesures  prises  par  Auzout,  et  qu'elle 
fortifie  l'évaluation  du  pied  romain  par  Cassini, 
laquelle  doit  évidemment  être  prise  pour  1 1  pouces 
justes  de  notre  pied-de-Roi. 

.Mais  La  Hire  ne  sen  tînt  pas  là.  11  voulut  voir 
s'il  pourrait  tirer  de  la  mesure  de  bâtiments  an- 
tiques des  connaissances  plus  sûres  de  la  lon- 
gueur du  pied-romain  (l).  Il  commença  par  le 
Panthéon,  comme  un  des  plus  entiers  et  des  plus 
beaux  monuments  de  Rome. 

La  longueur  du  portique  de  ce  temple  est  juste 
de  110  pieds  romains,  en  supposant  le  pied  de 
onze  pouces. 

Le  temple  rond  de  Bacchus  a  75  pieds  romains  ; 
et  la  largeur  des  côtés  entre  la  face  extérieure 
du  mur  et  les  colonnes,  se  trouve  avec  précision 
de  25  pieds,  formant  Je  tiers  de  tout  le  diamètre^ 
toujours  en  supposant  le  pied  romain  de  11  pouees 
du  pied-de-Roi. 

Le  temple  de  Faune,  qui  est  aussi  de  forme 
circulaire,  a  son  diamètre  exactement  de  216  pieds 
de  11  pouces  chacun. 

En  mesurant  le  diamètre  des  colonnes  et  les 
ouvertures  des  portes,  cet  académicien  trouva 
que  le  pied  romain  devait  être  en  proportion  de 
notre  pied-de-Roi. 

De  10  pouces  1 1  lig.  —j~ 
11  pouces  — jjj—  de  ligne 

10  pouces  il  lig.  -g— 

et  d'après  la  longueur  connue  du  palme  des  an- 
ciens, de  11  pouces  justes  (2). 

Toutes  ces  longueurs  de  détail,  à  l'exception  de 
la  seconde,  sont  plus  fortes  que  celles  qu'avait 
prises  Auzout  sur  les  deux  pieds  romains  sculptés; 
et  la  dernière  est  rigoureusement  de  11  de  nos 
pouces  juste,  longueur  que  nous  regardons,  et 
que  La  Hire  aussi  regardait  comme  la  seule 
vraie. 

Au  reste,  nous  ne  devons  rien  dissimuler  sur 
une  question  que  nous  regardons  comme  la  clef 
de  tout  notre  système  métrique. 

Ciaconius  a  placé  à  Ja  marge  de  la  page  189  de 
ses  opuscules,  deux  lignes  ou  réglets  disposés 
parallèlement,  entre  lesquelles  on  lit  ces  mots  : 
Pedis  Ro.  mensuram  hœ  duœ  lineœ,  simul  juneta, 
constituunt  (3). 

Ces  deux  réglets  ne  sont  pas  exactement  de  la 
même  longueur.  On  les  a  mesurés  le  plus  atten- 
tivement qu'il  a  été  possible  avec  un  pied-de-Roi 
en  cuivre  qui  porte  le  nom  de  Langlois,  excel- 
lent artiste  en  instruments  de  mathématiques.  La 
somme  des  deux  longueurs  réunies  est  10  pouces 
11  lignes  et  demie  du  pied-de-Roi. 

Ces  longueurs,  indiquées  par  des  lignes  im- 
primées sur  du  papier,  manquent  nécessairement 
de  précision.  Cependant  il  est  remarquable  que 
celle  du  pied  romain  de  Ciaconius  s'accorde  avec 


(1)  Voy.  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences, 
année  1714,  page  394  et  suivantes. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année  1714, 
pages  594  et  suivantes. 

(3)  Voy.  Pétri  Ciaeonii  Toletani  opuseula,  in  eolum- 
nœ  rostratœ  inscript ionem.  De  ponderibus,  lU"  mentu- 
ris.  Bomoc,  ex  typagraphia  Vatieana  1608,  in-8*.  — 
Ciaconius  (i'ierre  Gbacon)  e«t  un  des  savants  employés 
par  Grégoire  XIII  à  la  réformation  du  calendrier. 
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celle  d'un  des  pieds  romains  mesurés  par  Auzout, 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  des  longueurs  de 
ce  pied  antique,  mesurées  par  d'autres  savants; 
et  que  toutes  ces  mesures  différent  peu  des  11 

Souces  justes  de  notrepied-de-Roi,  établis  par  La 
Ire,  d'après  les  grandes  dimensions  d'éditices 
publics  qui  existent  à  Rome. 

ISous  avons  la  même  observation  à  faire  sur 
les  longueurs  qu'on  a  imprimées  ou  gravées  sur 
du  papier,  pour  nous  faire  connaître  celle  du 
pied  romain.  Le  pied-de-Roi  qu'a  fait  graver 
Perrault,  mesuré  scrupuleusement  sur  l'exem- 
plaire dont  nous  nous  sommes  servis,  est  plus 
court  d'une  demi-ligne,  qu'un  pied  lait  avec  très 
grand  soin  par  le  célèbre  Langlois.  C'en  est  assez 
pour  ne  pas  nous  permettre  de  compter  sur  le 
pied  romamquenous  voyons  sur  la  même  planche, 
lequel  n'a  que  10  pouces  10  lignes  de  notre  pied. 
11  dit,  à  la  vérité,  dans  une  note,  que  <  le  pied 
romain,  que  nous  appelons  l'antique  romain,  est 
plus  petit  que  notre  pied-de-Roi  de  13  lignes 

—  ».  Mais  il  paraît  qu'il  ne  comptait  pas  lui- 
même  sur  l'exactitude  de  cette  proportion  avec 
notre  pied  ;  car  s'étant  réglé  sur  le  pied  qui  est  à 
Rome  au  Capitale,  il  avertit  qu'il  y  a  d'autres  pieds 
antiques  qui  sont  phis  grands  (1). 

M.  de  Rome  de  Lisie  donne  à  peu  près  la  même 
longueur  à  ce  pied  antique.  11  l'a  hxéà  10  pouces 

10  lignes    jr—-    et  il  ajoute  vraie  mesure  du  pied 

romain  (2).  A  l'appui  de  cette  détermination  qui 
ne  s'accorde  avec  aucune  de  celles  que  nous  four- 
nissent les  savants  qui  l'ont  précédé,  il  cite  un 
pied  romain  en  cuivre  qui  est  dans  le  cabinet  de 
M.  l'abbé  de  Tersan. 

Nous  l'avons  examiné  et  mesuré  avec  beaucoup 
d'attention.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous 
affirmons  que  ce  pied  romain  est  si  mal  con- 
servé, ou,  pour  mieux  dire,  en  si  mauvais  état, 
qu'il  est,  non  pas  difficile,  mais  impossible  de 
reconnaître  sa  vraie  longueur  originaire.  Fréret 
avait  averti  dès  1723,  qu'on  ne  doit  pas  se  lier 
aux  pieds  de  fer  et  de  bronze  que  l'on  garde  dans 
quelques  cabinets  (3). 

JSous  n'avons  que  trop  de  raisons  pour  ne 
pas  nous  lier  à  l'exactitude  des  mesures  prises 
sur  de  petites  parties  en  cuivre  ou  en  mar- 
bre. Elles  peuvent  avoir  manqué  de  justesse 
lors  de  leur  fabrication.  Elles  ont  subi  les  alté- 
rations qu'amènent  nécessairement  une  longue 
suite  de  siècles.  Elles  ne  s'accordent  point  entre 
elles.  Le  pied-de-Roi, auquel  on  les  compare,  peut 
n'être  pas  exact.  Les  pieds  dont  se  sont  servis 
différents  savants  pouvaient  n'avoir  pas  la  même 
longueur  absolue  (4).  Nous  sommes  d'autant  plus 


(1)  Voy.  la  traduction  des  dix  livres  d'Architecture 
de  Vitruve,  par  Perrault,  in-folio,  Paris,  J.-B.  Coignard, 
1673,  page  55,  et  la  noie  5  de  la  page  57. 

''■2)  Voy,  sa  Métrologie,  page  •*. 

(3'  Vo]f.  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions, 
tome  24,  page  484. 

(4)  Evaluation  du  pied  romain  comi>aré  au  pied-de- 
Roi,  depuis  la  réformation  de  la  toise  en  1668. 


AlZOUT 


Cassixi 


10  pouces  11  lignes  — 
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La   Hire  s'accorde  avec  Auzout  pour  les   deux  pieds 
romains  sculptés  en  marbre  qu'ils  ont  mesurés.  Mais  ils 


en  droit  de  le  soupçonner,  que  nous  possédons 
plusieurs  pieds-de-Roi  de  la  main  des  meilleurs 
artistes  français^  qui  ne  s'accordent  pas  parfaite- 
ment entre  e*ux. 

Mais  recourons  à  des  témoins  d'un  autre  genre. 
Nous  espérons  qu'ils  affaibliront,  nous  oserions 
presque  dire  quils  dissiperont  entièrement  les 
nuages  qui  pourraient  rester  sur  ce  point  de 
fait. 

Les  Romains  n'ont  eu  pendant  très  longtemps 
aucune  notion  suffisante  de  l'astronomie.  C'est 
des  Grecs  qu'ils  empruntèrent,  jusqu'au  temps 
même  de  Pline,  le  peu  d'idées  qu'ils  avaient  sur 
la  théorie  et  la  pratique  d'une  science  si  belle  et 
si  utile  (1).  Ainsi,  en  supposant,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  que  les  mesures  romaines 
ont  eu  pour  base^me  partie  aliquole  de  la  circon- 
férence d'un  grand  cercle  de  la  terre,  c'est  dans 
les  mesures  grecques  qu'il  faut  chercher  celte 
partie  aliquote. 

L'école  d'Alexandrie  a  fait  usage  pour  la  mesure 
de  la  terre  de  deux  stades  principaux  :  l'un  de 
700  au  degré,  qui  est  celui  d'Eratosthènes  ;  l'autre 
de  500,  qui  est  celui  de  Possidonius.  Le  stade  de 
500  au  degré  a  été  généralement  adopté  depuis, 
comme  le  prouve  la  graduation  des  cartes  de 
Marin  de  Tyr,  qui  vivait  sous  Trajan,  et  de  celles 
de  Ptolémée,  qui  vivait  environ  40  ans  après 
Marin  de  Tyr. 

Lorsque  Jules-César  conçut  le  projet  de  réfor- 
mer le  calendrier,  il  attira  à  Rome  Sosigènes, 
formé  à  l'école  d'Alexandrie,  et  par  conséquent 
disciple  de  Possidonius.  On  ne  peut  guère  douter 
que  les  mesures  romaines,  appuyées  sur  une  base 
astronomique,  n'aient  été  fixées  à  l'époque  delà 
réformation  du  Calendrier,  et  d'après  le  principe 
de  Sosigènes  appelé  pour  cette  grande  opération. 

Pline  nous  assure  qu'un  stade  répondait  â  125 


en  diffèrent  diversement  dans  les  mesures  prises  sur  de 
grands  monuments. 


Là  Hire' 


10  pouces 

11  — 
il      — 

10 


lignes 


11 

10 


11         —       T 


—       11        — 


Dans  les  six  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  les 
trois  premières  de  11  pouces  juste  ont  été  conclues  de 
longueurs  de  monuments  célèbres,  ou  de  diamètres  de 
ces  grands  édifices.  Elles  méritent  évidemment  la  préfé- 
rence sur  les  trois  autres,  prises  sur  des  diamètres  de 
colonnes.  La  conséquence  générale  qu'en  a  tirée  La  Hire 
lui-môme,  et  qu'elles  concourent  toutes  à  faire  connaî- 
tre que  le  pied  antique  romain  était  de  11  pouces  de  notre 
pied 11  pouces    »  lignes    » 

Perrault  io      —      lo      —    3/5 

Paucton  11      —    iii  _ 

1000 

M.  l'abbé  Barthélémy      10      —    10      —     6/10 

M.  de  Rome  de  Liste      lo      —    10      —     60/100 
détermination  qui  nous  parait  tirée  des  tables  de  M.  l'abbé 
Barthélémy. 

Fréret  rapporte  12  mesures  du  pied  romain  qui  se 
rapprochent  beaucoup  les  unes  des  autres,  mais  qui 
toutes  sont  différentes. 

Voy.  ces  diverses  mesures  dans  les  Mémoires  de 
l'Acad.  des  sciences,  année  1714,  pag.  394  et  suiv.  et 
dans  ceux  de  l'Académie  des  inscriptions,  tom.  24, 
pag.  487. 

(1)  Voy.  ce  que  dit  M.  Bailly,  de  l'ignorance,  en 
Astronomie  de  Vitruve,  homme  si  savant  et  qui  vivait 
du  temps  d'Auguste.  Tome  premier,  de  l'Astron.  Mod. 
pag.  500. 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (6  février  1790.) 


481 


f)us  romains,  c'est-à-dire  à  625  pieds  romains. 
Ainsi,  en  parlant  du  staiie  de  500  au  degré  du 
grand  cercle,  le  degré  était  de  312,500  pieds  ro- 
malDS  (I). 

Le  ré.sultatdes  opérations  modernes  Gxe  la  lon- 
gueur du  dejiré  à  57,0G0  toises,  et  par  consé- 
quent à  342,360  pieds-de-roi 

Bn  coiupurant  l'évaluation  de  l'ancienne  et  delà 
nouvelle  mesure  d  un  degré  du  grand  cercle  l'une 
en  pieds  romains,  l'autre  en  pieds-de-roi,  nous 
trouvons  que  le  ]pied  romain  était  de  10  pouces 

.^de  notre  pied  actuel. 

Ce  rapport  presque  rigoureux  entre  ces  mesures 
nous  parait  mériter  l'attention  ;  et  s'il  n'est  pas 
une  preuve,  il  est  du  moins  une  probabilité  de  la 
plus  grande  force,  que  le  pied  romain  était  de 
1  ]  de  nos  pouces. 

Les  diverses  causes  gui  ont  dû  influer  sur  l'ex- 
tréinement  petite  difléreoce  entre  le  résultat  que 
donne  le  calcul  et  la  longueur  rigoureuse  de  1 1  de 
nos  pouces  pour  le  pied  romain,  se  présente- 
ront en  foule  à  tout  le  monde. 

Des  mesures  subsistantes  parmi  nous,  et  qui 
remontent  à  des  temps  très  reculés,  vont  nous 
donner  le  même  résultat. 

Notre  arpent  se  subdivise  en  perches,  comme 
notre  toise  se  subdivise  en  pieds.  Nous  avons 
un  étalon  de  la  toise,  et  cest  hubiluellement 
notre  base  de  comparaison  pour  prendre  une 
idée  juste  de  toute  autre  longueur.  Mais  nous 
n'avons  point  d'étalon  de  la  perche,  et  nous 
n'en  avons  jamais  eu.  Cette  longueur  est  le  mul- 
tiple d'une  autre;  il  faut  donc  la  considérer  en 
général  et  comme  indépendante  des  mesures  ac- 
tuelles auxquelles  on  voudrait  aujourd'hui  la 
rapporter.  Cependant,  pour  nous  faire  enten- 
dre, prenous  pour  mesure  de  comparaison  notre 
pied-de-roi. 

L'article  14  du  titre  de  la  police  et  conservation 
des  eaux  et  forêts,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  embrasse  sans  exception  les  bois  et 
forêts  de  tout  le  royaume.  H  fixe  V arpent  à  100  per- 
ches, la  perche  à  22  pieds,  le  pied  à  12  pouces, 
le  pouce  à  12  lignes. 

Celte  ordonnance  est  postérieure  au  rétablis- 
sement, ou  à  la  réformation  de  la  toise  en 
1668.  Elle  n'annonce  ni  une  mesure  nouvelle, 
ni  une  mesure  rétablie  ou  réformée.  C'est  évi- 
demment une  ancienne  mesure  conservée  telle 
quelle  a  toujours  été,  et  rendue  générale  pour 
toute  là  France,  afin  que  la  diversité  des  ar- 
pents et  des  perches  dans  les  provinces  ne  pût 
altérer  l'uniformité  des  arpentages  des  bois  et 
forêts. 

Lu  désignation  d'un  terrain  d'une  certai- 
ne étendue,  par  le  mot  arpent,  est  aussi  fort  an- 
cienne parmi  nous.  Columelle.  qui  vivait  au  com- 
mencement du  premier  siècle  de  notre  ère, 
en  parle  comme  de  la  mesure  usitée  dans  les 
Gaules  (2). 


(1)  Stadiam   centam    vigenti    qoinqae  nostros   efficit 

Îassns,   hoc  est  pedes  sexcenios  viginti  quinque  (Voy. 
linii  secundi,  lib.  â,  cap.  31,  et  Colum.  lib.  5,  cap.  1.) 

(2)  Voy.  l'Astronomie,  par  M.  de  La  Lande,  tom.  4, 
mkf.  no'.  Cette  longueur  du  degré  est  celle  de  l'abbé 
Picart,  qui  supposait,  comme  Possidonin-j,  que  la  Terre 
était  spbériqiie.  C'était   une  raison    suffisante  pour   la 

Î (référer.  Il  eût  été  plus  difficile  de  se  déterminer  entre 
es  résultats  des  académiciens  qui  oi't  constaté  que  la 
Terre  est  un  sphéroïde  aplati. 

Bouguer,  après  avoir  déierminé  le  degré  à  56,''67  toi- 
ses, fit  une   correction   qui   le  rédoiâit  à  5<},'74(i.  Une 

1"Sébie.  t.  XI. 


Du  Cange,  au  mot  arapennis,  fixe  l'arpent  de 
de  Paris  en  particulier  à  100  perches,  et  la  )[)erche 
à  22  pieds  (l). 

Cette  application  de  notre  pied  à  la  longueur 
nommée  perche  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
absolument  indépendante  de  l'ancienne  longueur 
de  cette  mesure.  Elle  est,  nous  ne  pouvons  trop 
le  répéter,  une  longueur  isolée,  qui  n'est  le 
multiple  d'aucune  des  mesures  françaises.  On 
a  observé  que  la  perche  répondait  a  22  pieds 
de  France;  elle  eût  répondu  à  un  autre  nom- 
bre de  pieds,  si  on  leût  comparée  au  pied 
du  Rhin,  ou  au  pied  anglais,  sans  que  sa  lon- 
gueur propre  eût  changé.  La  perche,  qui 
n'était  déterminée  par  aucune  loi  écrite  avant 
l'ordonnance  de  1669,  n'est  donc  autre  chose 
qu'une  longueur  ancienne,  connue,  laquelle, 
comparée  à  la  toise  et  au  pied  fixés  en  l'Xr, 
s'est  trouvée  correspondre  à  22  pieds  ue  cette 
toise. 

Or,  quelle  était  cette  ancienne  longueur,  relati- 
vement au  pied  romain?  C'est  une  longueur  de 
!:4  pieds  de  11  pouces  chacun,  puisque  22  de 
nos  pieds  donnent  26'i  pouces,  qui,  divisés  par  1 1« 
donnent  juste  24  pieds  de  11  pouces. 

La  longueur  ancienne  et  actuelle  de  notre 
perche  de  Paris  est  donc  une  nouvelle  probabilité 
que  nos  mesures  nous  viennent  des  Romains,  et 
que  leur  pied  était  de  11  pouces  du  pied-de- 
roi  (2). 

Vers  1750,  il  s'éleva  une  contestation  entre  les 
proi'riétaires  de  la  navigation  de  la  Loire,  depuis 
Saint- Rambert  jusqu'à  Roanne,  les  marchands 
fréquentant  la  Loire  et  les  charpentiers  construc- 
teurs de  bateaux.  Ceux-ci  soutenaient,  juridique- 
ment, que  les  bateaux  étaient  de  16  toises,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  96  pieds-de-roi  de  longueur. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que  leur  toise  était  juste 
de  cinq  pieds  et  demi  de  la  toise  du  roi  ;  d'où 
ils  concluaient  que  c'était  avec  cette  toise  de 

5  pieas  et  demi  que  les  bateaux  devaient  être 
mesurés. 

On  vérifia  ce  fait,  et  il  fut  constaté  que  les 
charpentiers  et  autres  ouvriers  en  bois,  achetaient 
leurs  bois  à  la  toise  de  6  pieds;  qu'après  les  avoir 
travaillés,  ils  les  vendaient  à  la  toise  de  5  pieds 

6  pou<es  ;  que  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  la 
toise  de  5  pieds  et  demi  ou  de  66  pouces,  était  la 
seule  en  usage;  que  sur  la  .nve  gauche,  on  ne  se 
sert  que  de  la  toise  de  6  pieds,   à  ^exception, 


seconde  correction  ie  fixa  à  56,753  toises  (Voy.  la  figure 
lie  lii  terre,  pag.  272.) 

La  Condamine  trouva  aussi,  après  des  correction»,  que 
le  degré  avait  .'.6.749  ou  56,750  toises  (Voy.  Ueture. 
det  iroit  premiers  degrés  du  mérid.  dans  l'hémisph. 
austral,  p.  230  et  suivantes.) 

Les  deux,  officiers  espagnols,  qui  accompagnèrent  nos 
académciens,  fixèrent  la  taleur  du  degré  à  56.768  toises. 
Voy.  ibid, 

M.  Godin  l'a  porée  à  56,808  toises  par  se*  obsena- 
tions,  qui  n'ont  pas  été  impninées.  Voy.  Astron.  par 
M.  de  La  Lande,  tom.  4.  pag.  680. 

Voilà  bien  de*  raisons  pour  chercher  la  longueur  dn 
pied  romain  dans  la  comnaraison  des  500  stades  au  df'pré 
de  Pûssidoiiius,  avec  le  degré  de  57,0ti0  de  nos  toises. 
(1)  Gain semijugerum  arepe.'«xcm  vacant.  'Co- 
lum. de  re  ruslica,  lib.  5,  cap.  1.)  Ce  mot  arepennis, 
arpennis.  ou  arapennis,  se  trouve  dans  on  trè*  grand 
nombre  d'anciens  tiires  de  France,  avec  ia  signification 
Arpent.  .    .     _  ,,. 

(i)  Non  una  aniem,  cademque  est  areptnnts.m  ***"•■ 
nostra  men^u^a.  Nam  arpennis  Paritiemis  consUt  100 
perticis,  pertica  verô  22  pedibus.  Vid.  Cangium  vcrbo 
arapennis. 
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cependant,  de  quelques  paroisses  où   Von  connaît 
celle  de  cinq  pieds  et  demi  (1). 

Cet  usage,  conservé  dans  le  Lyonnais,  est  un 
nouveau  témoin  que  l'ancienne  mesure  du  pays 
était  composée  de  pieds  de  11  pouces  de  notre 
pied-de-roi,  puisque  la  toise  actuelle  des  ouvriers 
en  bois  est  de  66  pouces  de  la  nôtre,  et  que 
66  pouces  répondent  exactement  à  une  toise  de 
6  pieds  de  11  pouces  chacun. 

L'antiquité  de  la  ville  de  Lyon,  ses  relations 
continuelles  avec  les  Romains,  prouvées  par 
l'histoire  et  par  les  restes  d'anciens  monuments 
connus  de  tout  le  monde,  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'identité  de  l'ancien  pied  de  Lyon  avec 
le  pied  romain. 

Nous  espérons  qu'on  nous  pardonnera  la  lon- 
gueur de  cette  digression.  Elle  nous  a  paru  néces- 
saire pour  répandre  un  peu  de  jour  sur  une 
matière  ensevelie  sous  tant  de  décombres.  Nous 
n'avons  trouvé  partout  que  des  nombres  rompus, 
que  des  fractions  plus  que  minutieuses,  auxquelles 
ne  se  prêteront  jamais  des  mesures  d'un  service 
journalier,  fabriquées  par  des  ouvriers  et  des 
artisans  continuellement  occupés  aies  renouveler 
et  à  les  multiplier.  L'ineptie  du  plus  grand  nom- 
bre, l'insouciance  de  presque  tous,  occasionneront 
plus  difficilement  des  altérations,  lorsque  nous 
aurons  des  étalons  réglés  sur  une  base  quon 
pourra  vérifier  à  tout  instant,  et  dont  l'Europe 
entière  fournit  d'innombrables  pièces  de  compa- 
raison. Et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
adopter  une  meilleure  base  que  les  toises  de 
l'Académie  d'un  côté,  et  de  l'autre  la  longueur 
du  pied  romain  reconnue  pour  être  de  11  pouces 
du  pied-ae-roi 

La  longueur  de  l'aune  de  Paris,  telle  que 
rétablit  Hellot,  est  un  exemple  frappant  de 
l'impossibilité  de  se  plier  dans  la  pratique  aux 
nombres  rompus,  aux  fractions  minutieuses 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  établit  trois 
assertions  : 

1"  Que  l'étalon  déposé  au  bureau  des  marchands 
merciers  est  reconnu  contenir  4  pieds  romains 
antques  ; 

T  Qu'il  est  de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  pied- 
de-roi,  tel  qu'il  était  avant  1668  ; 

3°  Qu'il  répond  à  3  pieds  7  pouces  10  lignes  -rr 

A. 

ou  — -  du  pied-de-roi,  réduit  en  1668. 

Nous  sommes  d'accord  avec  Hellot,  quoique 
par  d'autres  motifs,  sur  le  fait  que  l'étalon  dont 
il  s'agit  contient  (quatre  pieds  romains.  Nous 
différons  en  ce  qu'il  suppose  que  la  proportion 
entre  le  pied  romain  et  notre  pied-de-roi  ne 
peut  être  indiquée  que  par  des  fractions  qui 
échappent  à  nos  sens,  et  dont  nous  ne  pouvons 
avoir  l'idée  intellectuelle  que  par  des  fractions 
infiniment  petites;  au  lieu  que  nous  pensons 
que  le  pied  antique  répond  juste  à  11  pouces 
du  nôtre  (2). 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  le  fait 
que  l'aune  répond  a  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de 
notre  ancienne  toise. 

Mais  nous  pensons  qu'il  est  nécessairement 


(1)  Teisa  quâ  uluntur  fabri  lignarii  et  silvarum 
mensores  quinque  pedum  est  cum  dimidio.  (Voy.  le 
Gloss,  de  Du  Caage,  au  mot  teinta.)  Ce  renseignement, 
nous  étant  donné  généralement,  appuie  de  plus  en  plus 
l'induction  que  nous  tirons  de  la  longueur  de  la  toise 
actuelle  des  ouvriers  en  bois  Lyonnais. 

(2)  Nous  croyons  en  avoir  donné  la  preuve,  et 
celte  persuasion   nous  conduit  à  adopter  la   réflexion 


entré  une  et  peut-être  plusieurs  causes  d'erreui 
dans  les  moyens  de  mesurer  l'étalon,  et  de  réduire 
la  longueur  de  l'aune  à  3  pieds  7  pouces  10  li- 
gnes -r-  ou  —  de  notre  pied-de-roi.  Nous  le 

pensons  : 

1»  Parce  que  cette  longueur  n'est  pas  rigou- 
reuse, puisqu'on  laisse  l'allernative  entre  deux 

5  4 

fractions  —  ou  -r-  de  lignes  ; 

2°  Parce  que  les  pieds-de-roi,  qu'on  emploie 
dans  l'espérance  de  s'assurer  rigoureuseraeni 
d'une  mesure,  ne  sont  que  rarement  d'une  con- 
formité absolue  entre  eux,  et  qu'il  est  possible 
que  le  pied  dont  se  servit  Hellot  ne  fût  pas  exac- 
tement juste  (1). 

Après  ces  éclaircissements  il  paraît  qu'il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  causes  gui  on 
introduit  dans  le  commerce,  et  parmi  les  citoyens 
de  tout  état,  deux  aunes  de  Paris  de  différente 
longueur. 

Un  ouvrier  en  instruments  de  mathématiques, 
chargé  de  faire  pour  la  ville  de  Nantes  un  étalor 
d'aune,  conforme  à  celui  qwi  est  conservé  depuis 
Van  1554,  dans  le  bureau  des  marchands  merciert 
de  Paris,  ébaucha  d'avance  son  étalon  à  3  pieds 
7  pouces  8  lignes,  persuadé  que  c'était  la  vraie 
longueur  de  Vaune.  H  se  trouva  trop  court  de 
quelques  lignes.  Hellot  fut  chargé  par  l'Académie 
d'examiner  ce  point  de  fait.  Les  gardes  des  mar- 
chands merciers  furent  peut-être  plus  étonnés 
que  lui  de  trouver  une  différence  si  sensible 
entre  leur  étalon  et  la  longueur  de  Vaune  établit 
dans  le  public.  L'aune  plus  courte  avait  poui 
garant,  disaient-ils,  c  une  tradition  fondée  sui 
une  ordonnance  du  roi  Henri  11,  donnée  au  mois 
d'octobre  1557,  qui  déclare  que  l'aune  doit  être 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  longueur,  mesure 
de  roi;  et  sur  une  instruction  du  14  septem- 
bre 1714,  donnée  aux  inspecteurs  de  Calais  et  de 


suivante  ed  Hellot  :  «  Il  est  à  présumer  que  l'aune  re- 
présente un  certain  nombre  entier  de  mesures  beaucoup 
Elus  anciennes  que  le  pied-de-roi.  Car  il  eût  ét( 
ien  singulier  qu'on  eût  ctioisi  par  préférence  une  lon- 
gueur sujette  à  des  franclions  embarrassantes.  I) 
était  beaucoup  plus  simple  de  la  faire  de  quatre  pieds  ; 
et  on  est  en  droit  de  présumer  que  c'est  ce  qui  a  été 
fait  originairement.  »  (Mém  de  l'Acad.  des  Sciences, 
1746,  pag.  615.) 

(1)  Nous  avons  comparé  plusieurs  pieds-de-roi  de 
Buterfield,  de  Langlois  et  de  Lemaire  le  père,  à  l'étalor 
d'un  pied-de-roi  de  la  main  de  Canivet,  rigoureuse- 
ment semblable  au  pied  des  toises  de  l'Académie, 
Il  appartient  à  M.  Tillet,  qui  l'a  fait  faire  sous  ses 
yeux. 

Les  différences  que  nous  avons  trouvées  entre  eux 
sont  peu  considérables;  cependant  il  y  en  a,  quoi- 
que ces  instruments  viennent  d'artistes  qui  joignaient 
beaucoup  d'intelligence  à  une  grande  précision  dans 
l'exécution. 

Le  pied-de-roi  de  Langlois.  qui  nous  a  paru  de 
même  longueur  que  celui  de  Buterfield,  posé  alternati-; 
vement  de  champ  et  à  plat  entre  les  deux  talons  qui 
terminent  l'étalon  de  Canivet,  entre  assez  aisément  pour 
qu'un  brin  de  cocon  de  gaie,  plié  en  quatre  et  tordu, 
passe  librement  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  faire 
passer  un  cheveu. 

Un  pied  que  La  Condamine  fit  fabriquer  et  diviser 
par  Lemaire  le  père,  et  que  cet  académicien  emporta  au 
Pérou,  nous  a  paru  à  peu  près,  et  au  moins  d'un  dixiè- 
me de  ligne  trop  long. 

Et  combien  de  différences  palpables,  en  plus  et  en 
moins,  n'aurions-nous  pas  trouvées,  si  nous  avions  com- 
paré à  l'étalon  de  Canivet,  des  pieds-de-roi  fabriques 
par  des  ouvriers  ordinaires? 
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•Valéry,  où  il  est  dit  que  les  draps  et  étoffes 
nt  être  mesurés  à  Vaune  de  France,  qui  est 
pieds  7  pouces  8  lignes  (1).  »  Ce  fut  dans  ces 
is  que  s'expliquèrent  les  gardes  de  la  mer- 

au  moment  de  la  vérificatioa  de  leur 
n. 

tecoudradiction  entre  le  fait  et  le  droit  eût 
ru,  si  l'on  eût  rétléchi  que  l'Instruction,  sur 
îlle  on  s'appuyait,  n'était  pas  un  titre  à 
|uer;  qu'elle]  ne  pouvait  avoir  d'autorité 
itant  qu'une  ordonnance  antérieure  eût 
2é  l'ancienne  longueur  de  l'aune  constatée 
étalon;  qu'une  telle  ordonnance  n'a  jamais 
è;  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  on  ne  con- 
ait  d'étalon  sur  lequel  on  pût  légalement  se 
r,  que  celui  de  1554;  que,  par  conséquent, 
îu  de  copier  l'énoncé  de  l'Ordonnance  de 
i  II,  qui  n'était  exacte  que  relativement  à  la 
dont  on  se  servait  sous  son  règne,  il  fallait 
'auteur  de  l'instruction  comparât  l'ancienne 
à  celle  qu'on  avait  réformée  en  1668.  Celte 
sion  l'eût  conduit  à  une  évaluation  qui  lui 
onné,  à  très  peu,  mais  à  très  peu  de  chose 
3  pieds  8  pouces  de  notre  toise  pour  longueur 
spondante  aux  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de 
se  de  1557. 

us  ignorons  le  nom  du  rédacteur  de  cette 
uction.  Nous  savons  seulement  qu'elle  est 
ue  de  la  signature  de  M.  Desmaretz,  alors 
ôleur  général  des  finances  ;  qu'elle  ne  con- 
en  40  articles  que  des  règles  de  manutention 
ireau  pour  les  inspecteurs  des  manufactures 
liais  et  de  Saint- Valéry;  que  ce  n'est  pro- 
lent  qu'une  série  de  documents  domestiques; 
le,  par  conséquent,  rien  ne  porte  moins  le 
:tère  d'une  loi  destinée  à  changer  les  mesures 
quesde  tout  un  royaume, 
résultat  de  l'examen  de  Hellot,  comme  nous 
ns  dit,  fut  de  proposer  de  fixer  la  longueur 
mne  légale  à  3  pieds  7  pouces  10  lignes  5/6 
/5  du  pied-de-roi,  réduit  en  1668. 
3  égards  qui  sont  dus  à  tant  de  titres  à  un 

bon  citoyen,  à  un  académicien  aussi  éclairé 
Hellot,  ne  nous  permettent  pas  d'insister  de 
eau  sur  l'impossibilité  où  sont,  non  seule- 
;  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  mais  les 
iers  qui  font  et  qui  ferrent  chez  eux  les 
s,  de  s'assurer  de  la  juste  longueur  d'une 
ire  si  répandue,  d'un  usage  si  continuel,  dans 
îlle  il  entreraitdesfractionsqu'on  doit  regarder 

la  pratique  comme  des  infiniment  petits, 
us  insisterons  encore  moins  sur  les  conjec- 
!,  d'après  lesquelles  il  s'est  persuadé  que  la 
,  sur  laquelle  Henri  II  a  fixé  la  longueur  de 
le,  était  trop  longue  de  quatre  lignes  et  près 
^3.  Nous  allons  nous  renfermer  dans  ce  qui 
î  parait  aussi  constaté  qu'un  fait  de  cette 
ce  puisse  l'être,  et  nous  dirons  qu'à  notre 

Le  pied  romain  avait  11  pouces  de  notre 
-de-roi  actuel ,  et  que  ce  pied  antique  est 


Henri  II  forma  le  projet  de  réduire  à  nn  seul  poids, 
«seule  mesure,  tous  les  poids,  toutes  les  mesures 
)n  royaume.  Des  commissaires  furent  chargés  d'exé- 
r  ce  grand  travail.  Ils  commencèrent  par  la  ville, 
ourgs  et  banlieue  de  Paris;  et  sur  leurs  procès-ver- 
i,  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1557  fut  rendue. 

a  été  rédigée  avec  beaucoup  de  soin.  Elle  est  d'ail- 
5  curieuse,  eu  ce  qu'on  y  trouve  nn  dénombrement 
z  étendu  des  marchandises  et  des  denrées  qu'on  de- 
mesurer,  peser  ou  débiter  arec  les  mesures  légales, 
instruction  pour  les  inspecteurs  de  Calais  et  de  Saint- 
»7  n'est  pas  do  14,  mais  du  24  septembre  1714. 


l'étalon  matrice  de  presque  toutes  nos  mesures, 
et  peut-être  de  toutes  ; 

2°  Que  la  toise  de  Henri  U  était  un  multiple 
de  cet  étalon  matrice,  et  quelle  était  divisée  eu 
6  pieds  comme  le  porte  l'ordonnance  de  1557; 

3»  Que  la  longueur  de  ces  6  pieds  était,  non 
pas  de  six  pieds  romains,  mais  formait  6  pieds  de 
France  de  ce  temps- là,  qui  répondaient,  par 
l'inexactitude  et  l'ineptie  des  ouvriers  successi- 
vement employés,  ou  par  toute  autre  cause,  à 

97 

6  pied8.7  pouces  l  ligne  j^^  du  pied  romain,  et  par 
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conséquent  à  6  pieds  6  lignes  j^  de  notre  pied-de- 
roi,  ou  de  notre  toise  actuelle  ; 

4»  Que  ce  fait  est  prouvé  par  la  longueur  de 
3  pieds  8  pouces  8  lignes  du  temps  de  Henri  11,  qui 
faisaient  la  juste  longueur  de  l'aune,  longueur 
dont  l'ancien  étalon,  actuellement  existant,  nous 
prouve  l'accord  avec  4  pieds  romai'is; 

5°  Queauandon  a  dit,en  1714,  aux  inspecteurs 
de  Saint- Valéry  et  de  Calais,  que  l'aune  était  de 
3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  longueur,  mesure  de 
roif  on  ne  fit  que  copier  les  mots  de  l'ordonnance 
de  1557  ;  et  qu'au  lieu  de  copier  les  mots,  on 
aurait  dû  se  fixer  à  la  chose,  c'est-à-dire  à  la 
longueur  de  la  mesure  en  elle-même,  et  dire  en 
conséquence  aux  inspecteurs  que  l'aune  doit  être 
de  3  pieds  8  pouces  de  longueur,  mesure  de  roi 
actuelle.  Par  là  on  eût  conservé  tout  à  la  fois  à 
l'aune  ancienne  et  vraie  la  longueur  de  4  pieds 
romains,  ou  ce  qui  est  la  môme  chose,  3  pieds 

7  pouces  8  lignes  de  Henri  II,  et  l'on  eût  déter- 
miné son  rapport  avec  la  toise  réformée  en  1668, 
en  nombre  entier  et  sans  fractions  minutieuses, 
c'est-à-dire  qu'on  l'eût  déclaré  de  3  pieds  8  pouces 
ou  44  pouces  de  la  toise  réformée,  longueur  qui 
répond  juste  à  4  pieds  romains. 

Ce  n'est  point  par  une  vénération  superstitieuse 
pour  ce  que  les  Romains  nous  ont  transmis,  et 
dont  nous  sommes  servis  pendant  tant  de  siècles, 

?ue  nous  manifestons  le  désir  de  fixer  l'aune  de 
rance  à  4  pieds  antiques.  Si  l'usage  de  l'aune 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  pris  sur  notre  toise, 
eût  universellement  prévalu,  si  toutes  nos  aunes 
usuelles  avaient  actuellement  cette  juste  longueur, 
nous  respecterions  cette  mesure  quoiqu'elle  dif- 
férât de  4  pieds  romains,  parce  que  tous  les 
vendeurs,  tous  les  acheteurs  agiraient  avec  con- 
naissance de  cause  en  vendant  et  en  achetant. 
C'est,   au  contraire,  parce  que  la  longueur  de 
l'aune  marchande  est  tantôt  de  44  pouces,  tantôt 
de  3  pieds  7  pouces  8  lignes  de  notre  toise,  que 
nous  croyons  devoir  insister  sur  l'inconvénient 
de  laisser  subsister  dans  le  commerce,  sous  le 
même  nom,  sous  le  nom  d^aune  de  Paris,  des  ins- 
truments  d'inégale   longueur,   qui,   cependant 
sont  tous  regardés  comme  des  copies  exactes  du 
seul  étalon  légal  de  l'aune,  En  effet,  toutes  les 
aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  l'étalon  du  bureau 
des  merciers  et  sur  celui  des  marchands  de  Lyon, 
ainsi  que  les  aunes  qui  ont  été  ajustées  sur  ces 
copies  étalonnées,  onl  44  de  nos  pouces  en  lon- 
gueur ;  et  le  nombre  en  est  certainement  fort 
considérable.  Les  aunes  qui,  au  contraire,  ont 
été  ajustées,  avant  ou  après  l'Instruction  de  1714, 
sur  la  toise  du  Ghàtelet,  ont  3  pieds  7  pouces 
8  lignes  de  cette  toise,  et  par  conséquent  environ 
4  lignes  de  moins  que  les  premières. 

(ie  que  nous  disons  ici  avait  été  remarqué  par 
La  Hire  dans  la  même  année  où  parut  Vïnstruc- 
tion  pour  les  inspecteurs.  <  Les  mesures  de  l'aune 
dont  on  se  sert  à  Paris  sont,  dit-il,  différente» 
chez  les  différents  corps  des  marchands  ;  car  il  y 
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ca  a  a  qui  sont  plus  courtes  que  les  autres  de  près 
de  quatre  lignes.  J'ai  trouvé,  ajoute-t-il,  entre  les 
mains  d'un  de  nos  faiseurs  d'instruments  de  ma- 
thématiques une  grosse  règle  de  laiton  qui  était 
ancienne,  et  qu'il  disait  être  la  mesure  de  l'aune. 
Elle  avait  justement  44  de  nos  pouces  (1).  »  Voilà 
un  indicateur  de  plus,  que  l'aune  de  Paris  répond 
à  4  pieds  romains  de  11  pouces  juste,  et  qu'elle 
n'est  pas  de  3  pieds^  7  pouces  8  lignes  de  notre 
pied  moderne,  mais  de  3  pieds  8  pouces,  ce  qui 
fait  4  lignes  de  différence. 

C'est  donc  la  sûreté  et  la  fidélité,  si  nécessaires 
dans  tous  les  marchés  de  détail,  qui  nous  fait 
désirer  qu'on  défende  l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  aunes  usitées,  par  la  raison  majeure  qu'elles 
ont  un  caractère  de  légalité  imposant,  celui  d'a- 
voir été  ajustées  sur  des  étalons  publics.  Or,  dans 
la  nécessité  du  choix,  il  nous  paraît  convenable 
de  préférer  44  pouces  qui  donnent  juste  4  pieds 
romains  ou  3  pieds  8  pouces  de  notre  toise,  à 
des  fractions  bizarres  et  sans  point  d'appui,  qui 
fixeraient  l'aune  à  3  pieds?  pouces  8  lignes  de  la 
toise  du  Cliâlelet  (2). 

La  plupart  des  laits  qu'on  vient  de  rapporter  et 
de  comparer,  sont  tirés  d'excellents  mémoires  pu- 
bliés par  des  savants  distingués,  mais  ils  n'ont 
de  rapport  direct  qu'avec  les  poids  et  les  mesu- 
res de  la  capitale.  11  nous  manque  des  observa- 
tions du  même  genre  et  d'aussi  bonne  main  sur 
les  mesures  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Si 
nous  avions  sous  les  yeux  le  tableau  de  leur 
diversité ,  de  leurs  altérations ,  il  serait  ef- 
frayant. 

C'est  un  fait  notoire  que  noûseuleraent  on  se 
sert  en  France  de  quantité  de  poids  différents  qui 
portent  tous  le  nom  de  Hvre^  mais  encore  d'une 
multitude  de  boisseaux,  d'aunes,  de  verges,  de 
cannes,  de  toises,  de  pintes;  que  ces  mesures  dif- 
férant entre  elles,  quoiqu'on  les  désigne  par  le 
même  nom;  que  ces  différences  sont  très  consi- 
cirables  non  pas  d'une  province  à  une  autre,  ou 
d'une  ville  à  une  autre,  mais  dans  la  même  ville, 
dans  le  même  bourg,  dans  le  même  village.  Ce 
désordre ,  qu'on  pourrait  qualifier  de  malheur 
public,  tient  à  plusieurs  causes,  et  il  faut  qu'elles 
soient  bien  puissantes  ou  par  elles-mêmes  ou  par 
leur  réunion,  ou  par  l'empire  de  l'habitude,  puis- 
qu'elles ont  résisté  à  tous  les  moyens  employés 
depuis  plusde  12  siècles  pour  les  détruire. 

L'Assemblée  nationale  approuvera,  sans  doute  , 
que  la  Société  royale  d'agriculture  profite  de 
cette  occasion  pour"  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
mesures  rurales.  Elles  présentent  la  même  diver- 
sité, les  mêmes  irrégularités  et  par  conséquent  les 
mêmes  inconvénients. 

La  simple  nomenclature  d'une  partie  si  inté- 
ressante serait  la  matière  d'un  travail  de  longue 
baleine,  et  personne  n'oserait  se  flatter  de  ras- 
sembler et  de  fixer  dans  sa  mémoire  tous  les 
rapports  qu'ont  entre  elles  les  mesures  d'une 
seule  province.  Un  petit  nombre  de  faits  suffi- 
ront pour  persuader  qu'on  ne  se  permet  ici  au- 
cune exagération. 

L'assemblée  provinciale  du  Hainaut,  tenue 
en  1788,  a  compté,  dans  313  communes  de  cette 
province,  jusqu  à  123  mesures  différentes. 


(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  année   1714, 
pag.  398. 

(2)  Dans  le  procès-verbal  de   V assemblée  provinciale 
de  Rouen  de  1787,  page  125,  on  lit  que  l'aune  estpres- 

3 ne  partout  de  44  pouces  8  lignes  de  long.  C'est,    sans 
oute,  une    faute  d'impression.  11  taut  lire  43  pouces 
8  lignes. 


Dans  le  seul  bailliage  de  Montdidier,  quoiq 
ne  ne  soit  composé  que  de  146  paroisses,  il 
d'abord  les  mesures  du  bailliage,  enmiie  celle 
la  prévôté,  et  enfin  des  mesures  locales.  Les  u 
et  les  autres  ne  s'étendent  qu'à  des  cantons 
étendus  ;  mais  chacun  de  ces  cantons  a  des 
sures  particulières  sur  lesquelles  se  règlent 
arpentages.  Il  résulte  de  l'examen  détaillé 
en  a  éié  fait,  qu'il  existe  dans  le  baillia 
savoir  : 

Des  journaux  de  758,  847.  933,  1016,  K 
1062,  1086,  1111,  1129,  1145  1/2,  1198,  12 
1287  de  nos  toises  carrées; 

Des  verges,  employées  à  la  mesure  des  j( 
naux,  de  20,  21,  21  1/2,  de  22,  24,  25  piedj 
notre  toise  : 

Des  /nedsde  10  pouces  4  lignes;  10  pouces 
gnes,  Il  pouces,  11  pouces  4  lignes.  Il  pouc 
lignes,  12  pouces  de  notre  pied-de-roi  (l). 

Qu'on  jojgne  à  ce  chaos  local  la  diversité  gi 
raie  des  arpents,  des  journaux,  des  perches, 
verges  et  de  leurs  innombrables  subdivisions 
verra  que,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
Français  traitent  de  leurs  propriétés  foncière 
parlant  une  langue  dont  chacun  d'eux  eni 
à  peine  quelques  mots. 

Si  le  comité  d'agriculture  et  de  commero 
l'Assemblée  nationale  juge  qu'on  ne  doitautoi 
dans  le  royaume  qu'un  boisseau,  (Qu'une  pii 
qu'une  aune,  il  parait  conséquent  à  ce  prin 
de  n'autoriser  qu'une  seule  mesure  pour  l'ari 
tape  des  terres,  des  vignes  et  des  bois. 

Une  fâcheuse  et  longue  expérience  nous  av 
qu'en  reprenant  aujourd'hui  l'utile  projet  de 
médier  à  tant  d'abus,  on  éprouvera  des  difficu 
peut-être  des  résistances  inquiétantes  et  de 
d'une  espèce.  L'intérêt  et  le  besoin  qui  portent 
queindividuà  ne  pas  s'écarter  d'habitudes  m\ 
rées,  contractées  par  tous  les  marchands  et 
les  acheteurs  d'un  pays,  formeront  seuls  un 
stacle  puissant  et  durable.  Cependant  on  est 
suadé  qu'avec  un  plan  sage,  une  marche  cont 
et  ferme,  la  raison,  la  justice  et  l'utilité  pubi 
reprendront  leurs  droits  en  moins  de  temps  q 
n'oserait  d'abord  se  le  promettre. 

S'il  nous  est  permis  d'esquisser  le  plan 
nous  croyons  qu'on  pourrait  suivre  à  l'égard 
mesures  dont  on  se  sert  dans  les  magasins 
boutiques  et  les  marchés,  nous  dirons  qu'il  i 
parait  que  le  premier  pas  à  faire  serait  de  re 
une  loi  qui  ordonnât  impérieusement  que 
poids  et  les  mesures  seront  uniquement  uni 
mes  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (2)  ; 
tous  les  étalons  seront  ajustés  sur  ceux  qui 
ront  été  fixés  pour  la  ville  de  Paris,  et  que  po 
parvenir,  la  même  loi  portât  : 

1»  Que  pour  en  assurer  l'exécution,  la  pil 
50  marcs  déposée  à  l'hôtel  des  monnaies,  désij 
communément  par  le  nom  de  Poids  de  Ck 
magne,  sera  vérifiée  dans  son  ensemble  et  ( 
ses  divisions;  et  que  les  différences  dans  le 
port  que  doivent  avoir  entre  elles  les  12  pi 
ou  poids  qui  composent  cette  pile,  seront  c 
talées  ; 

2»  Que  les  étalons  du  boisseau  de  Paris, 


(1)  On  tient  ce  détail  de  M.  l'abbé  Tessier,  doctei 
médecine,  de  l'Académie  royale  des    sciences,    e 
la  Société  royale  d'agriculture.  Il  a  fait  imprimer 
l'Encyclopédie  mélliodique,  un  tableau  considérabU 
différentes  mesures  des  terres,  tant  en  France  que 
les  pays  étrangers,  réduites  en  toises  de  Paris. 

(2)  Celte  loi  embrasserait-elle  la  Corse  et  nos  coloii 
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an  Chàlelet,  à  rhôtel-dc-ville,  ou  dans  les 
tsdes  communautés  d'arts  et  métiers,  seront 
larés  entre  eux  dans  leur  hauteur  et  leur 
lètre,  même  avec  ceux  de  la  halle  au  blé  et 
principaux  marchands  de  grains,  farines  et 
ailles,  pour  déterminer  les  dimensions  d'un 
n  matrice  du  boisseau  avec  toutes  ses 
lions; 

Que  hpinterase  de  Paris  sera  établie  d'après 
talon  de  forme  cylindrique,  ajusté  avec  la 
îine  inventée  par  'M.  Tillet;  que  sa  capacité 
de  ''iS  pouces  cubes,  et  qu'elle  contiendra 
aces  et  un  gros  d'eau  de  la  Seine; 
Que  la  toise  sera  ajustée  sur  les  toises  du 
îet  de  l'Académie  des  sciences; 
Que  l'aune  sera  fixée  à  3  pieds  8  pouces  ou 
pouces  des  toises  de  l'Académie,  et  que  l'usage 
lunes  ajustées  sur  la  longueur  de  3  pieds 
uces  8  lignes  de  la  toise  réformée  en  1668, 
généralement  interdit, 
Qu'en  faisant  ces  opérations,  on  établira 
pport  des  poids  et  mesures  actuels  et  des 
s  et  mesures  dont  il  sera  fait  de  nouveaux 
ms,  avec  les  poids  et  mesures  des  Romains, 
la  juste  longueur  de  l'ancienne  et  de  la 
:elle  toise  de  France,  et  avec  la  longueur  du 
Iule  à  Quito,  à  Tornéo  et  à  Paris; 
Qu'il  sera  dressé  un  procès-verbal  circons- 
ié  de  tous  les  moyens  employés  pour  les 
rrainations  ci-dessus,  et  que,  après  ce  procè?- 
al,  il  sera  exécuté  des  étalons  matrices  de 
vre  poids  de  marc,  du  boisseau,  de  la  pinte, 
i  toise  et  de  l'aune,  lesquels  seront  déposés  au 
elet  et  à  l'hôtcl-de-ville; 
Qu'il  sera  ajusté  des  copies  de  ces  étalons 
'ices  pour  être  déposées,  savoir  :  le  marc, 
ureau  de  la  maison  commune  des  orfèvres  ; 
oisieau  à  la  halle  au  blé  et  au  bureau  des 
munautésdes  boulangers  et  des  grainetiers; 
nnte,  au  bureau  du  corps  des  marchands  de 
et  de  la  communauté  des  potiers  d'étain;  la 
au  bureau  des  maîtres  maçons;  et  C aune  à 
i  des  marchands  merciers; 
Que  toutes  les  copies  ajustées  sur  des  étalons 
•ices  et  déposées  dans  lesdits  bureaux,  seront 
parées  tous  les  ans  aux  étalons  originaux,  et 
en  sera  rapporté  procès-verbal  qui  demeurera 
isé,  tant  à  l'hôtel-de-ville  qu'au  Ghâtelet; 
ifin  qu'il  sera  dressé  un  monument  public, 
i  solide  que  simple,  défendu  par  des  grilles 
3r,  dans  lesquels  sera  encastrée  une  table  de 
ihyre,  d'une  longueur  suffisante,  et  la  plus 
sse  qu'on  pourra  se  procurer,  sur  laquelle 
nt  tracées,  sous  les  yeux  de  commissaires  lie 
idémie,  la  longueur  des  mesures  connues  du 
iule;  celle  delà  toise  ei  de  l'aune  de  France, 
js  dimensions  en  hauteur  et  en  diamètre  de 
c  cylindres,  l'un  pour  la  contenance  du  bois- 
1,  l'autre  pour  celle  de  la  pinte.  Une  inscrip- 
annoncera  crue  les  longueurs  tracées  sur  le 
)hyre  sont  les  types  sur  lesquels  ont  été 
tés  tous  les  poids  et  toutes  les  mesures  de 
ice. 

près  le  dépôt  des  étalons  de  ces  poids  et 
lures,  il  sera  indispensable  d'en  faire  des 
es  régulièrement  ajustées,  et  de  les  envoyer 
îssivemeni  dans  les  provinces.  On  croit  qu'il 
i  convenable  de  commencer  par  les  mesures 
intéressent  le  commerce  des  comestibles  et 
ente  des  marchandises  nécessaires  à  l'univer- 
té  des  habitants,  telles  que  le  boisseau  et  l'aune. 
aurait  moins  d'inconvénient  à  envoyer  plus 
l  la  livre,  la  pinte,  la  toise. 
ous  regardons  coiume  un  devoir  de  prévenir 


qu'en  attaquant  à  la  fois  tontes  les  provinces,  et 
sur  toutes  les  espèces  de  poids  el  de  mesures,  on 
éprouverait  des  difficultés  si  multipliées  qu'elles 
pourraient  faire  avorter  le  projet  d'uniformité, 
dont  le  succès  est  si  désirable. 
^  On  ne  se  dissimule  point  que  la  lenteur  de 
l'envoi  successif  de  tant  de  copies,  lidèlement 
ajustées  sur  les  étalons-matrices,  doit  être  pénible 
pour  ceux  qui  aiment  l'ordre  et  sont  impatients 
d'en  jouir.  Mais  on  croit  ne  devoir  pas  péril re  de 
vue  que  les  désavantages  momentanés  de  ces 
retardements  seront  compensés  par  un  adoucis- 
sementdigne  de  quelque  attention.  La  suppression 
de  tous  les  poids,  de  toutes  les  mesures  répandues 
jusque  dans  les  plus  petits  lieux  du  rovaume, 
entraînera  une  perte  réelle  pour  ceux  qui  les  ont 
achetés;  l'acquisition  d'un  nombre  égal  de  poids 
et  de  mesures  uniformes,  s'élèvera  à  une  somme 
immense,  et  malgré  la  dissémination  sur  un  si 
grand  nombre  d'individus,  il  est  évident  que  cette 
dépense  pèsera  sur  l'Etat,  et  sera  fort  onéreuse 
|)our  quantité  de  particuliers.  Cette  raison  suf- 
firait peut-être  pour  ne  pas  regretter  de  n'envoyer 
que  successivement  dans  les  provinces  les  copies 
de  nouveaux  étalons. 

Au  reste,  l'Assemblée  nationale  trouvera  dans 
sa  sagesse  les  moyens  d'affaiblir  ou  de  tempérer 
cette  secousse  générale.  D'ailleurs,  en  chargeant 
les  départements  qu'elle  a  établis  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  grande  opération,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'elle  ne  s'effectue  en  aussi  peu  de 
temps  et  avec  aussi  peu  de  détriment  que  le 
|)ermettronl  les  circonstances. 

C'est  notre  vœu,  et  nous  sommes  pleinement 
convaincus  des  avantages  innombrables  qui  résul- 
teront de  l'unité  et  de  runilormité  des  poids  et 
mesures, lorsque  l'établissement  en  sera  consolidé. 

Après  aveir  rempli  avec  zèle  la  mission  dont 
nous  avons  été  chargés,  nous  croyons  pouvoir 
nous  permettre  de  solliciter  un  travail  pins 
approfondi.  Il  guiderait,  dans  mille  occasions,  et 
à  perpétuité,  toutes  hîs  nations  savantes  :  aucune 
ne  l'a  entrepris.  Cependantdes  obscurités  de  tout 
genre  dans  les  sciences,  et  des  méprises  conti- 
nuelles dans  le  rapprochement  des  mesures  les 
plus  nécessaiies  à  l'homme^  en  société,  nous  eu 
font  sentir  le  besoin  à  chaque;  instant. 

Nous  avons  une  multitude  d'ouvrages  nationaux 
et  étrangers  sur  les  poids  et  les  niesures,  anciens 
et  modernes.  Parmi  ces  ouvrages,  il  y  en  a  d'ex- 
cellents, et  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  son  uliliié. 
Mais  il  n'en  existe  pas'un  seul  qui  pût  justifier 
le  titre  de  Métrologie  fondamentale.  Tous  sont 
appuyés  sur  les  rapprochements  d'une  multitude 
de  passages  d'auteurs  grecs  el  romains,  qui  ont 
fait  mention  de  certains  poids,  de  certaines 
mesures.  Quelques  médailles,  qu'on  a  regardées 
comme  parfaitement  entières  et  parfaitement  con- 
servées, ont  été  annoncées  comme  des  garants 
auxquels  on  pouvait  aveuglément  se  fier.  On  a 
conclu  la  capacité  des  mesures  des  liquides  de 
leur  cubalure  réglée  d'après  des  poids  anliaues 
d'une  diversité  pour  le  moins  inquiétante.  On  a 
eu  recours  à  des  pieds  romains,  la  plupart  tirés 
de  décombres,  qu'on  a  recueillis  dans  les  cabinets 
des  antiquaires.  On  n*a  point  été  découragé  par 
l'incertitude  où  jette  le  défaut  de  conformité 
entre  les  mesures  de  différentes  républiques,  de 
différents  empereurs,  à  des  époques  différentes. 
Enfin  ces  divers  moyens  réunis  ou  séparés  ont 
constamment  servi  d'éléments  pour  élayer  le 
système  que  chaque  savant  a  cru  devoir  imaginer 
ou  adopter. 

Il  est  si  difficile,  surtout  lorsqu'on  est  préoc- 
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cupé  d'un  système,  d'apporter  une  exactitude 
scrupuleuse  à  la  pesée  d'une  petite  pièce  d'or 
ou  d'argent;  de  s'assurer  de  la  contenance  absolue 
d'anciens  vases  employés  à  la  mesure  des  liquides; 
de  comparer  à  nos  mesures  linéaires  un  pied 
romain,  qui  pouvait  manquer  de  justesse  en 
sortant  de  mains  de  l'ouvrier,  et  qui  a  subi  pen- 
dant des  siècles  l'action  destructive  du  temps  : 
enfin,  il  est  si  difficile  de  s'assurer  de  la  justesse 
des  balances,  des  poids  et  des  pieds  modernes 
qu'on  emploie  à  des  vérifications  si  délicates, 
que  des  médailles,  des  monnaies,  des  poids,  des 
vases,  des  instruments  antiques  de  mesures 
linéaires,  ne  peuvent  donner  que  des  résultats 
équivoques  par  le  canal  d'observateurs  isolés.  Si 
notre  défiance  à  cet  égard  avait  besoin  d'être 
justifiée,  il  nous  suffirait,  sans  doute,  de  citer 
cet  aveu  trop  modeste  de  M.  l'abbé  Barthélémy: 
«  Je  n'ai  évalué,  dit-il,  ni  les  mesures  cubiques 
des  anciens,  ni  les  monnaies  des  différents  peuples 
de  la  Grèce,  parce  que  j'ai  eu  rarement  occasion 
d'en  parler,  et  que  je  n'ai  trouvé  que  des  résultats 
incertains.  Sur  ces  sortes  de  matières,  on  n'obtient 
souvent,  à  force  de  recherches,  que  le  droit  d'avouer 
son  ignorance,  et  je  crois  l'avoir  acquis  (1).  » 

L'ouvrage  moderne  le  plus  approfondi  sur 
cette  matière,  est  la  Métrologie  de  M.  Paucton. 
M.  de  Rome  de  l'isle  a  publié  depuis  une  Métro- 
logie très  propre  à  éclairer  sur  les  rapports  des 
poids  et  des  mesures  des  anciens.  Nous  avons 
profité  des  lumières  répandues  dans  ces  deux 
ouvrages  (2)  ;  mais  la  sincérité  que  nous  devons 
au  comité  de  l'Assemblée  nationale,  nous  impose 
la  loi  d'avouer  que  les  traités  les  plus  étendus 
qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur  les  poids  et  les 
mesures  des  anciens,  quelque  précieux  qu'ils 
soient  en  eux-mêmes,  font  désirer  que  ce  chaos 
soit  enfin  débrouillé,  et  que  les  nations  puissent 
marcher  d'un  pas  ferme  et  sur  dans  ce  labyrinthe. 

Nous  croyons  que  ce  travail,  qui  serait  consi- 
dérable sans  être  immense,  ne  devrait  être  confié 
à  aucun  particulier,  quelque  étendues  que  fussent 
ses  connaissances.  On  ne  connaît  que  trop  la 
difficulté,  peut-être  même  l'impossibilité  pour 
l'homme,  de  s'affranchir  de  tout  esprit  de  sys- 
tème, de  toute  séduction  du  côté  des  hypothèses. 
11  n'y  a  que  des  compagnies  savantes  qui  puissent 
rassurer  le  public  contre  ces  deux  écueils,  par 
un  travail  fait  ou  du  moins  discuté  en  commun, 
et  avoué  par  ces  mêmes  compagnies  dans  ses 
détails  et  son  ensemble. 

L'Académie  des  belles-lettres  et  celle  des  scien- 
ces rempliraient  supérieurement  cette  glorieuse 
tâche.  Indépendamment  des  secours  tirés  des 
bibliothèques  publiques  et  particulières,  ces  com- 
pagnies trouveraient  dans  la  collection  des  mé- 
moires qui,  d'année  en  année,  leur  ont  été  fournis 
par  leurs  membres,  un  très  grand  nombre  de 
matériaux  d'élite  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  Et  ce  qui  serait  plus  précieux  encore, 
elles  trouveraient  dans  l'expérience  et  la  sagacité 
de  tant  d'hommes  savants  toutes  les  ressources 
qu'on  peut  attendre  et  des  sciences  mathématiques 
et  de  l'érudition. 

Nous  désirons,  pour  l'honneur  de  l'humanité, 


(1)  Voy.  le  Voyage  du  jeune  Anacharsis  en  Grèce,t.  7 
de  l'édition  m-8%  à  la  fin  de  l'avertissement  qui  est  à 
la  lête  des  tables. 

(2)  Métrologie,  o\y  Traité  des  mesures,  poids  et  mon- 
naies, etc.  A  Paris,  chez  la  veuve  Desaint,  1780,  in-4°. 

Métrologie,   ou   Tables  pour  servir   à  l'intelligence 
des  poids  et  mesures  des  anciens,  etc.  Paris,  de  l'im 
primerie  de  Monsieur,  1789,  in-4°. 


que  le  résultat  d'un  si  bel  ouvrage  substitue, 
probabilités  que  plusieurs  savants  ont  déjà 
semblées,  dfs  preuves  claires  de  l'ancienne  i 
tence  d'un  système  métrique  universel.  Tout 
porte  à  croire  que  ce  système  existe  encor 
qu'il  suffirait  d'écarter  la  rouille  qui  en  déf 
les  copies,  pour  reconnaître  que  les  peupl 
servent  de  poids  et  de  mesures  dont  l'é 
matrice,  pris  dans  la  nature,  a  toujours  é 
même.  Si  celte  conjecture,  appuyée  d'avance 
l'opinion  de  savants  distingués  et  sur  un  g 
nombre  de  faits,  d'observations  et  de  rapprc 
ments,  était  une  vérité,  il  ne  serait  ni  imposs 
ni  difficile  de  retrouver  le  type  élémentain 
mesures  de  tous  les  peuples  d'hurope,  et  peut 
de  tous  les  peuples  policés. 
Au  Louvre,  le  4  février  1790. 

Signé  :  TiLLET  et  ABEILLE. 
ADDITION. 

Il  ne  restait  à  imprimer  que  les  dernières  i" 
de  ces  observations,  lorsqu'un  membre  de 
semblée  nationale  nous  a  envoyé  une  broc 
intitulée  :  Tribut  de  la  société  nationale  des^ 
Sœurs.  Nous  sommes  persuadés  que  la  ph 
des  lecteurs  nous  sauront  gré  d'avoir  extn 
qui   suit,  d'un  Mémoire  sur  la  nouvelle  m 

Ïu'on  propose  d'établir  en  France,  par  M.  c 
ande. 

«  La  toise  de  Paris,  dit  cet  académicien  a 
nome,  est  si  célèbre  dans  tout  l'univers,  qi 
ne   pense  pas  qu'il  faille  la  changer   poi 

substituer  le  pendule  à  secondes Le 

avantage  qu''on  y  ait  aperçu,  serait  de  faire  ad( 
par  l'Angleterre  une  mesure  nouvelle  prise 
la  nature —  ;  mais  une  révolution  générale 
les  deux  nations  me  paraît  impossible.  L'opéri 
sera  très  longue,  très  embarrassante,  très  in 
plèle.  Elle  mettra  une  confusion  dans  les  o| 
tions  de  ceux  qui  calculent  et  sera  absolu 
indifférente  à  ceux  qui  ne  calculent  pas. 

«  Je  dis  plus,  elle  ne  remplira  pas  l'objet  q 
se  propose,  en  considérant  le  pendule  à  seo 

à  45  degrés  de  latitude Car  on  difTi 

toujours  sur  la  longueur  du  pendule,  plus  q 
ne  différera  sur  la  longueur  de  deux  mes 
On  ne  peut  pas  s'assurer  d'un  centième  de  i 
sur  le  pendule;  l'on  peut  s'en  assurer  avei 

étalon  bien  fait Je  suppose  que  nous  fass 

l'expérience  du  pendule  avec  toute  la  préc 
possible  actuellement;  dans  20  ans,  sans  d( 
on  la  fera  avec  une  précision  plus  grande 
trouvera  quelques  centièmes  de  plus  ou  de  mi 
Alors,  d'après  la  mesure  adoptée,  on  sera  réd 
dire  par  un  nouveau  calcul  :  le  pendule  à 
condes  diffère  de  notre  mesure  de  tant  de 
tièmes.  Or,  dès  qu'il  faut  une  réduction,  la  c 
culte  restera,  et  il  faudra  toujours  en  revenir 
étalon  convenu,  dont  les  copies  exactes,  ré| 
dues  dans  la  France  et  dans  les  Etats  voi: 
seront  l'objet  de  la  convention  générale,  lors  n 
quHl  sera  reconnu  pour  n'être  pas  le  pendi 
secondes. 

«  Cette  mesure  (la  toise  de  Paris)  est  immc 
lisée  en  Angleterre  même,  par  le  livre  fameu 
Newton,  qui  s'en  sert  pour  les  dimensions  d 
Terre. 

«  Le  pendule,  qu'on  mesure  par  experte 
n'est  pas  celui  qu'on  peut  adopter  pour  servii 
mesure  universelle,  car  il  varie  pour  plusii 
causes  :  1°  par  la  dilatation  du  froid  et  du  cha 
2"  par  l'étendue  des  arcs  qu'on  fait  décrire 
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peudule  d'expérience  ;  3°  par  la  hauteur  au-dessus 
du  niveau  ;  4°  par  la  résistance  de  l'air  et  par  sa 
densité  ;  5°  par  la  nature  du  terrain  dans  le  pays 
où  l'on  opère. 

a  Je  ne  crois  pas  que  l'oa  trouve  le  pendule  à 
45  degrés  de  latitude  exactement  de  la  même 
longueur,  dans  les  landes  de  Bordeaux,  dans  les 
rochers  du  Piémont,  de  la  Hongrie,  de  l'Arménie 
et  de  la  Tartarie,  quoique  toujours  à  45  degrés  de 
latitude. 

c  C'est  donc  une  illusion  d'imaginer  que  le 
pendule  naturel  sera  jamais  une  mesure  fixe.  11 
en  approchera  beaucoup;  mais  le  plus  ou  le 
moins  vaut-il  la  confusion  et  le  désordre  auquel 
il  faudra  livrer  toutes  les  mesures  exécutées 
depuis  un  siècle, rapportées  dans  tous  les  ouvrages 
de  mathématique,  de  géographie,  de  commerce, 
de  politique,  d'agriculture,  et  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe  ? 

€  La  société,  établie  à  Londres,  pour  l'encourage- 
ment des  arts,  ayant  proposé  un  prix  en  1774, 
pour  la  manière  de  réduire  les  mesures  d'Angle- 
terre à  une  mesure  fixe,  rejetait  l'idée  du  pendule 
à  secondes. . .  dans  le  programme  qui  fut  publié 
dans  le  temps. 

a  II  me  semble  donc  qu'il  n'est  plus  temps  de 
la  changer  (la  mesure  de  Paris).  Mais  la  confusion 
qui  règne  dans  les  mesures  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  est  un  abus  intolérable,  un  reste  de 
Vabsurdité  et  de  la  barbarie  féodale. 

«  Après  avoir  tâché  de  prouver  qu'il  ne  faut 
point  changer  la  toise  de  Paris,  qui  est  si  connue, 
je  dirai  la  même  chose  de  la  réformation  du 
calendrier.  Il  serait  mieux  sans  doute  que  notre 
année  commençât  à  l'équinoxe  du  printemps;  que 
les  mois  de  30  et  de  31  jours  fussent  distribués 
d'une  manière  plus  conforme  aux  intervalles  des 
douze  signes  du  zodiaque  dans  lesquels  on  le.s  a 
répartis;  mais  cet  ayanfagre,  ou  plutôt  cette  simp/e 
convenance,  ne  saurait  balancer  les  inconvénients 
du  désordre  réel  qui  se  trouverait  dans  nos  calen- 
driers, dans  nos  époques,  dans  nos  dates,  dans 
nos  histoires,  dans  nos  relations  étrangères,  si 
nous  venions  à  compter  d'une  manière  nouvelle.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  dimanche  7  février  1790  (1). 

La  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
du  6  février  est  remise  à  demain. 

M.  le  Pré$«ideBt  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  division  des 
départements  du  royaume. 

M.  Gossin,  organe  du  comité  de  constitution, 
propose  pour  le  déparlement  du  Haut-Berry  le 
décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

Département  de  Bourges. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  :  1°  que  le  département 
de  Bourges,  dont  Bourges  est  le  chef-Ueu,  est  di- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


Visé  en  sept  districts  ;  2°  que  les  chefs-lieux  de 
ces  districts  sont  :  Bourges,  Vierzon,  Sancerre, 
baint-Amand.  Château-Meillant,  Sancoins  etAubi- 
gny,  sauf  à  placer  le  siège  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Sancoins  à  Dun-le-Roi;  3°  que  les  tribu- 
naux des  dictricts  de  Ghâteau-Meillant  et  Aubigny 
pourront  être  placés  à  Ligniêre  et  à  Henriche- 
mont.  » 

Après  avoir  établi  les  divers  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  députés  duVivarais  à  désirer  unani- 
mement ralternative  des  séances  du  d'^partement 
et  des  districts,  dans  plusieurs  villes  de  leur  pro- 
vince.M.Gossin  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
agréé  par  l'Assemblée  : 

Département  du  Vivarais. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  lavis 
du  comité  de  constitution: 

«  1»  Que  le  département  du  Vivarais  est  provi- 
soirement divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Ânnonay,  Tournon,  Vernoux,  Aube- 
nas.  Privas,  Villeneuve-de-Berg,  et  l'Argentière  ; 

«r  2°  Qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des  députés 
de  ce  département,  les  séances  alterneront  entre 
les  villes  d'Annonay,  Tournon,  Privas,  Aubenas 
et  le  Bourg,  mais  qiie  la  première  assemblée  ge 
tiendra  à  Privas; 

«  3»  Que  les  autres  conventions  des  députés  du 
Vivarais,  sur  l'alternative  des  séances  des  districts 
de  Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  l'Argen- 
tière seront  provisoirement  exécutées  en  faveur 
des  villes  de  Saint-Perex,  de  Saignes,  la  Voûte, 
Montpesat,  Joyeuse  ;  de  manière  néanmoins  que 
les  premières  Assemblées  aient  lieu  à  Tournon, 
Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  l'Argentière. 

€  4°  Que  l'Assemblée  nationale  aura  les  égards 
que  de  raison  à  la  division  des  établissements  de 
ces  districts,  entre  les  villes  ci-dessus  énoncées, 
sur  le  vœu  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  sur  celui  des  électeurs  du  départe- 
ment; 

«  5°  Que  les  articles  ci-dessus  pourront  être 
modifiés  et  changés  par  la  prochaine  législature, 
sur  la  demande  des  électeurs  du  département.  » 

M.  Gossin  expose  ensuite  les  diverses  opi- 
nions des  députés  des  Deux-Flandres,  du  Hainaut 
et  du  Gambrésis,  sur  le  chef-lieu  du  département. 
Les  députés  de  Douai  et  les  députés  de  Lille  le  ré- 
clament chacun  pour  leur  ville.  Le  comité,  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  prétentions  nva- 
les,  propose  le  décret  suivant  : 

Département  des  Deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du 
Cambrésis. 

«  1°  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'a- 
vis du  comité  de  constitution,  que  la  ville  de 
Douai  est  le  chef-lieu  du  département  des  deux 
Flandres,  du  flainaut  et  du  Gambrésis; 

«  2°  Que  les  limites  de  ce  département,  avec 
ceux  de  l'Artois,  de  la  Picardieet  du  Vermandois, 
subsisteront  telles  qu'elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  respectifs,  dans  l'acte  signé  d'eux  au 
comité  de  constitution.  » 

M.  l¥artel,  député  de  Lille,  combat  les  propo- 
sitions du  comité  de  constitution. 

M.  de  Kystpoter,  député  de  Bailleul^  Insiste 
beaucoup  pour  que  l'Assemblée  donne  la  préfé- 
rence à  Lille  sur  sa  rivale. 
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M.  Merlin,  député  de  Douai,  s'oppose  à  ces 
prétentions  aveo.  une  gnmde  énergie  et  ajoute  que 
si  Douai  n'était  pas  chef-lieu  de  départeoient,  sa 
nombreuse  population  serait  réduite  à  une  pro- 
fonde jnisère. 


M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet 
décret  proposé  par  le  comité  de  constitution. 
Ce  décret  est  adopté  sans  changement. 


de 


M.  Dupont  Çde  Nemours),  autre  membre  du 
comité  dç  constitution,  fait  un  rapport  sur  le  dé- 
partement du  Beauvoisis  et  propose  un  décret 
qui  est  adopté  sans  contestation,  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  du  Beauvoisis. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

<  1°  Que  le  département  du  Beauvoisis  est  divisé 
en  neuf  districts  et  en  soixante-seize  cantons,  con- 
formément à  la  carte  et  au  procès-verbal  remis 
par  les  députés  du  département  au  comité  de 
constitution  ; 

e  -1°  Que  la  première  assemblée  de  département 
se  tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  décidera, 
dans  le  cours  de  la  session,  où  seront  convoquées 
les  suivantes,  s'ils  ne  jugent  qu'elles  doivent  être 
continuées  à  Beauvais  ; 

«  3°  Que  la  ville  de  Verberie  sera  libre  dépasser 
au  district  de  Gompiègne,  aussitôt  que  celui-ci 
aura  pu  fournir  au  district  de  Grépy  un  nombre 
de  communautés  équivalent  en  population  et  con- 
tribution, et  que,  jusqu'à  cet  échange  amiable, 
elle  restera  au  district  de  Grépy.  » 

M.  le  baron  de  Cernon,  autre  membre  du 
comité  de  constitution,  fait  un  rapport  relatif  au 
département  de  Meaux,  au  sujet  de  la  ville  de 
Rozoy. 

M.  Houdet  annonce  que  la  question  dont  il 
s'agit  sera  arrangée  à  l'amiable  et  propose  l'ajour- 
nement, 

L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  à  la  séance 
d'après  aeniam  y  février. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  pour  le  département  de  la  Haute- 
Provence  qui,  après  quelques  débats,  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

Département  de  la  Haute-Provence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute-Proverice  est  établi  provi- 
soirement à  Digne;  que  ce  département  est  divisé 
en  cinq  districts  dont  les  chefs-lieux  ?ont  : 
Digne,  Forcalquier,Sisteron,Gastellane,  Barcelon- 
nette. 

«  La  ville  de  Manosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissements  qui  se- 
ront fixés  dans  ce  district.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  du  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  quinze  adjoints  au  comité  ecclé- 
siastique. 

Ge  résultat  est  en  faveur  de: 

MM,  Dom  Gerle. 

Dionis  du  Séjour. 
L'abbtj  de  Montesquiou. 
Massieu,  curé  de  Sergry. 
L'abbé  Expilly. 


iMM.  Chasset. 
Gassendi. 
Boislaridry. 
Guillaume. 

le  marquis  de  la  Geste. 
Dupont  (de  Nemours). 
Defermon. 

Lebreton,  prieur  de  Redon. 
La  Poule. 
Thibault,  curé  de  Souppes. 

M.  %'oldel, député  de  Sarregueraines,  obtient  la 
parole  et  dit:  Vous  avez  établi  des  lois  criminel- 
les, mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore 
des  moyens  de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  vous-' 
proposer  d'empêcher  un  parricide. 

M.  Rousseau,  officier  de  la  petite  chancellerie 
au  parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  ho.m 
me  aujourd'hui  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a 
cessé  de  lui  donner  les  chagrins  les  plus  amers. 
Ge  jeune  homme  s'est  engagé  cinquante-une  fois, 
et  quatre  fois  en  un  jour,  dans  quatre  régiments 
différents.  Le  père,  à  force  d'argent,  est  parvenu 
à  rompre  tous  ces  engagements;  il  espérait  que 
ses  bontés  et  les  années  ramèneraient  son  fils  à 
ses  devoirs.  Il  s'est  trompé;  les  dettes  particu- 
lières de  ce  jeune  homme  se  sont  encore  montées 
à  plus  de  100,000  livres. 

Un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  fils  ingrat 
s'enferma  dans  sa  chambre  et  tira  un  coup  de 
pistolet,  pour  persuader  sans  doute  à  ses  parents 
qu'il  s'était  brûlé  la  cervelle.  Le  père,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale,  s'est  présenté  à  la 
porte  et  a  voulu  la  faire  enfoncer.  Le  malheureux 
fils  l'a  ouverte  lui-même,  s'est  présenté  avec  un 
pistolet  dans  chaque  maiu  et  en  a  déchargé  un, 
chargé  de  trois  balles,  sur  un  des  gardes.  Le 
coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  coupable  a 
été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parents  au  pro- 
cureur-général, conduit  dans  les  prisons  de  Nancy. 
Gependanl  le  procureur  général  se  dispose  au- 
jourd'hui à  le  faire  élargir,  et  ce  malheureux 
promet  de  ne  profiter  de  sa  liberté  que  pour  assas- 
siner son  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  au  procu- 
reur général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit 
retenu  dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille 
elle-même  en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce 
qu'elle  lui  soit  accordée. 

M.  E.e  Chapelier.  Le  rapport  qui  vient  de 
vous  être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  el 
fait  sentir  combien  il  nous  importe  de  hâter  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  famille;  mais  je  ne 
crois  pas  que  cette  affaire.qui  n'est  qu'une  affaire 
particulière,  doive  vous  occuper  un  seul  ins- 
tant. La  demande  du  préopinant  est  contraire  aux 
principes  que  vous  avez  dû  consacrer,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Itlirabeau.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  l'avis  du  préopinant.  Vous  ne 
devez  ni  ne  pouvez  accueillir  la  demande  qui 
vient  de  vous  être  faite.  L'ordre  de  votre  prési- 
dent serait  une  lettre  de  cachet,  et  dès  lors  un 
exemple  dangereux  pour  les  législatures  suivan- 
tes. Il  ne  faut  pas  croire  que  l'auteur  de  la  subli- 
me invention  des  lettres  de  cachet  ait  osé  la  pré- 
senter dans  sa  hideuse  nativité.  Non,  Messieurs, 
ces  ordres  arbitraires  ne  devaient  être  orononcés 
que  pour  la  consolation  des  familles.  On  l'avait 
promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien  on 
avait  été  fidèle  à  cette  promesse.  Hâtons-nous, 
Messieurs,  d'établir  un  tribunal  de  famille.  Pré- 
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venons  les  crimes  par  la  justice,  et  jamais   par 
l'arbitraire.  Il  n'y  u  pas  lieu  à  délibérer. 

MM.  dcMonlIoMierel  Dii«iil  d^Kprémesnll 

demandent  en  amt-ndeiiieiil  qui;  l'affaire  suit  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  duc  d'.âi^alllon.  J'observe  que  ren- 
voyer celle  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait 
dire  au  pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de 
cachet. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
amendemeriis  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  le  Président.  Le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  demande  à  soumettre  un  rapport  à 
l'Assemblée.  Je  donne  la  parole  à  son  rapporteur. 

M.  Ileurtault  de  La  Merville  donne  lecture 
du  rapport  suivant  sur  le  dessèchement  des  marais 
du  royaume  que  rA.*semblée  entend  avec  une  sa- 
tisfaction marquée  (1): 

Messieurs ,  votre  comité  d'asriculture  et  de 
commerce,  pour  avoir  gardé  le  silence  jusqu'à  ce 
jour,  n'est  point  resté  dans  l'inaction.  Pénétré  de 
l'importance  des  objets  qui  lui  sOiitconfiés,il  s'est 
ditquedemêmequ'une  sage  constitution, donnant 
la  vie  politique  à  toute  association  des  hommes, 
est  la  base  de  la  liberté,  de  même  l'agriculture  ei 
lecommerce.sources  intarissables  des  subsistan- 
ces, des  rapports  entre  les  peuples,  sont  les  pre- 
miers appuis  de  la  prospérité  réelle  et  de  la  durée 
des  empires. 

Votre  comité  a  pris  d'abord  en  considération 
les  subsi.'îtances  des  colonies, dont  M.  de  La  Jacque- 
mioière,  à  qui  vous  n'avez  pas  encore  accordé 
la  parole,  est  chargé  de  vous  faire  le  rapport. 
Bientôt  il  vous  en  sera  présenté  un  très  impor- 
tant sur  la  Compagnie  des  Indes,  un  non  moins 
intéressant  sur  le  nouveau  tarif  des  droits  de 
traites,  et  sur  la  suppression  des  droits  de  l'into- 
rieur  du  royaume,  et  un  autre  sur  les  mines 
précieuses  <ie  fer  et  de  charbon  de  terre. 

Votre  comité  va  rassembler  les  matériaux  d'un 
Code  rural,  et  des  lois  générales  et  protectrices 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Ce  Code  désiré 
sera  d'autant  plus  succinct,  que  par  la  simplicité 
dans  rassielle  des  subsides,  la  clarté  dans  leur 
perception,  l'extinction  de  la  gabelle,  et  l'abaisse- 
ment des  barrières  de  toute  espèce,qui  rendaient 
les  divers  parties  de  la  grande  famille  de  la 
France  étrangères  les  unes  aux  autres  ,  vous  au- 
rez rempli,  .Messieuis,  les  désirs  de  toutes  les  pro- 
vinces, centuplé  leurs  forces  par  leur  union,  et 
formé,  pour  ainsi  dire,  un  faisceau  invincible  de 
la  France. 

Votre  comité  s'est  occupé  du  dépouillement 
d'une  grande  quantité  de  mémoires,  dont  un  pe- 
tit nombre  lui  paraît  avoir  des  droits  à  votre  at- 
tention et  à  la  reconnaissance  publique.  Quel- 
ques-uns, tels  que  les  sages  observations  des  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce,  les  aperçus 
lumineux  de  la  société  royale  d'agriculture,  les 
exellentes  expériences  do  M.  de  Lormoi,  l'ouvra- 
ge connu  de  .M.  de  Cormt»  e,  offrent  d'excellentes 
leçons  aux  cultivateurs  ou  aux  commerçants,  et 
méritent  qu'il  vous  en  soit  fait  une  mention  ho- 
norable. Tous  vous  seront  connus,  lorsque  vous 


(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  inséré  le  rapport  de  M.  Henr- 
taah  de  La  Merville. 


ordonnerez  qu'ils  vous  soient  présentés  ;  mais 
vous  n'avez  pas  le  projet  de  faire  des  lois  sur  les 
procédés  d'agriculture,  ou  sur  les  combinaisons 
particulières  du  commerce:  vous  pensez  sans 
doute  que  les  luniières  du  siècle,  l'exemple  et 
lexpénencedoiTreul  seuls  maîtriser  l'industrie. 
Vous  compterez  assez  sur  leur  pouvoir,  pour  les 
croire  capables  d'éclairer,  soit  le  patriotisme, 
soit  l'intérêt  personnel  ;  vos  lois,  à  cet  égard,  ne 
seront  que  des  encouragements  et  des  primes. 

Dans  les  mémoires  qui  ont  été  remis  à  votre 
comité,  les  projets  qu'il  avait  distingués,  et  qu'il 
avait  destinés  les  premiers  à  fixer  les  regards  du 
Corps  législatif  sont  ceux  qui  peuvent  augmenter 
l'étendue  cultivable  du  territoire,  ceux  qui  trai- 
tent des  douze  ou  quinze  cent  mille  arpents  de 
marais  qui  accusent  l'industrie  du  royaume. 

La  demande  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  se  trouve  liée  à  ces  grandes  améliora- 
tions; elle  a  rapport  à  l'emploi  des  gros  ouvriers, 
qui  manquent  d'ouvrage  ;  elle  vous  prie  d'aider 
l:i  commune  de  vos  lumières  et  de  votre  protec- 
tion pour  la  tirer  de  l'inquiétude  où  elle  se  trou- 
ve ;  elle  vous  indique  ces  mémoires  qui  contien- 
nent les  moyens  propres  à  ouvrir  des  ateliers 
utiles.  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  de- 
mande au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  lui  a  ordonné  de  rendre  compte  au  plus  tôt  de 
son  travail  sur  cet  objet  :  c'est  ce  qui  me  donne  un 
droit,  Messieurs,  à  réclamer  quelques-uns  de  vos 
moments  pour  le  rapport  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  la  division  en  sera  très  sim- 
ple. 

Je  commencerai  par  vous  présenter  le  précis 
des  mémoires  sur  les  dessèchements,  qui  ont 
été  remis  à  votre  comité.  Je  vous  soumettrai  en- 
suite ses  réflexions  ;  elle  me  conduiront  à  la  de- 
mande des  représentants  de  la  commune  de  Paris, 
et  je  finirai  par  vous  proposer  un  projet  de  loi. 

M.  de  Boncerf,  membre  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture de  Paris,avance,  appuyé  sur  la  balance 
du  commerce,  que  la  France  fait  venir  annuel- 
lement des  pays  étrangers,  pour  quarante  mil- 
lions de  matières  agricoles  et  de  première  nécessité 
Il  croit  que  le  royaume  pourrait  s'affranchir  de  ce 
tribut  onéreux,  en  appliquant  les  sommes  que  ces 
objets  nous  coûtent  à  vivifier  notre  agriculture 
et  à  dessécher  d'immenses  marais.  C'est  surtout 
des  terrains  marécageux,  tantôt  noyés  et  tantôt 
découverts  par  la  mer  ou  par  les  rivières,  qu'il 
veut  obtenir  ces  nouvelles  richesses.  Il  voit  dans 
ces  terres  vierges  le  germe  de  toutes  les  produc- 
tions; il  appelle  les  bras  et  l'industrie  pour  les 
féconder.  Il  fait  .sentir  de  quelleressource  seraient 
les  travaux  de  ce  genre,  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  où  le  commerce  languit  énervé.  II 
établit  que  les  premiers  créanciers  d'une  nation 
sont  les  bras  qui  demandent  de  l'ouvrage,  et  la  ter- 
re  qui  attend  des  bras.  U  ne  doute  pas  que  la  na- 
tion n'ait  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  des 
marais;  il  ne  considère  le  droit  des  propriétaires 
comme  sacré,  que  lorsqu'il  est  uni  à  la  jouissance, 
et  qu'il  est  l'effet  de  la  culture.  U  pense  que  nos 
rois  n'ont  fait,  à  divers  particuliers,  de  grandes 
concessions  de  marais,  sous  la  condition  de  les 
dessécher,  que  parce  qu'ils  regardaient  ces  ter- 
rains, à  raison  de  la  non-culture,  comme  faisant 
partie  du  domaine  public. 

M.  Lefebvre,  agent  général  de  la  même  Société 
d'agriculture,  a  imaginé  un  moyen  de  multiplier 
les  dessèchements,  bien  digne  d'un  gouvernement 
puissant,  tel  quec^lui  de  la  France  devrait  être, 
il  est  à  regretter  que  la  nation  ne  soit  pas  assex 
opulente  en  ce  moment  pour  l'adopter.  La  Caisse 
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nationale  ferait  les  avances,  quand  elle  serait  ré- 
clamée à  cet  effet,  et  le  propriétaire  du  terrain 
reverserait  chaque  année,  dans  cette  caisse  bien- 
faitrice, la  moitié  du  produit  des  marais  mis  en 
valeur,  jusqu'au  parfait  remboursement. 

M.  Lauslois,  représentant  de  la  commune  de 
Paris,  versé  dans  l'art  des  dessèchements,  a  pro- 
posé un  autre  systècie  patriotique.  Il  voudrait 
que  tout  propriétaire  eût  le  droit  de  dessécher  ses 
marais,  mais  que  lorsqu'il  ne  le  pourrait  pas,  le 
tiers  du  marais  desséché  lui  restât  franc,  et  que 
les  deux  autres  tiers  entrassent  dans  le  domaine 
public.  La  nation  se  chargerait  à  une  époque  pro- 
chaine de  rendre  à  l'entrepreneur  la  totalité  de 
ses  avances,  y  compris  les  intérêts  à  sept  ou  huit 
pour  cent,  et  elle  en  trouverait  les  moyens  dans 
la  vente  des  deux  tiers  de  ce  marais,  qu'elle  divi- 
serait en  petites  propriétés.  M.  Langlois  désirerait 
que,  d'une  manière  ou  d'autre,  l'Ktat  nt  un  pre- 
mier fonds  d'avances  pour  les  desséchements.qui 
s'accroîtrait  par  son  usage,  et  se  partagerait  en- 
suite dans  ses  effets  bienfaisants. 

La  Société  royale  de  médecine,  qui  veille  par 

{)rincipe  et  par  devoir  à  la  préservation  des  ma- 
adies  des  hommes  et  à  celles  des  animaux,  nous 
a  aussi  communiqué  ses  idées  patriotiques  sur 
les  avantages  des  dessèchements.  Son  mémoire, 
appelant  en  témoignage  toutes  les  provinces  de 
France,  dit  que  le  voisinage  des  marais  cause  des 
fièvres  de  toute  nature,  durant  l'été  et  l'automne; 
que  leurs  exhalaisons  malsaines  dépeuplent  les 
villages  de  bestiaux,  et  détruisent  les  forces  ues 
ouvriers  de  la  campagne  dans  les  saisons  des 
travaux  les  plus  nécessaires.  On  y  voit  que  la  ville 
de  Bordeaux  n'a  joui  d'un  air  salubre  que  depuis 
la  construction  d'une  chaussée  bordée  d'arbres, 
qui  a  desséché,  dans  son  sein,  un  marais  infect. 
On  y  lit  que  sur  les  bords  marécageux  de  la  Som- 
me, non  loin  de  Saint-Quentin,  il  existe  des  villa- 
ges ofi  les  propriétaires  et  les  fermiers  sont  obli- 
gés de  donner  de  doubles  gages  aux  domestiques 
de  l'agriculture,  pour  les  déterminer  à  s'y  fixer, 
tant  l'air  qu'on  y  respire  est  redoutable;  il  ne 
l'est  pas  moins  aux  environs  des  Moeres,  marais 
situés  dans  la  Flandre  maritime.  D'après  les  ob- 
servations de  cette  société, les  meuniers  ont  tous  le 
défautd'élever  trop  leurs  écluses;  des  changements 
seraient  désirablesdans  là  construction  des  mou- 
lins, et  tout  pays  est  intéressé  â  la  suppression 
des  étangs  que  ne  traverse  point  une  eau  vive; 
d'après  ses  calculs,  la  population  des  cantons  de 
marais  ne  montent  pas  à  la  moitié  de  celle  des 
pays  secs;  d'après  ses  conseils,  on  ne  doit  com- 
mencer les  dessèchement  qu'à  la  fin  del'autom- 
me,  aux  milieu  des  eaux,  afin  d'éviter  les  vapeurs 
impures  de  la  fange  mise  en  fermation  par  la  cha- 
leur. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  précis  des 
mémoires  ;  vous  allez  prendre  connaissance  de 
l'opinion  que  le  comité  a  eue  de  leurs  principes. 

Il  nous  a  paru  incontestable  que  les  dessèche- 
ments des  marais  sont  les  plus  importantes  amé- 
liorations, et  que  notre  industrie  doit  placer  sa 
gloire,  et  la  nation  un  de  ses  devoirs  à  triompher 
de  ces  erreurs  de  la  nature.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  dessèchements  ne  contribuassent 
à  éteindre  l'agiotage,  à  augmenter  la  population, 
à  ramener  l'ordre,  à  régénérer  les  mœurs.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  ne  reportassent  du  nu- 
méraire dans  les  provinces,  qu'ils  n'y  fissent  re- 
fluer tous  les  hommes  qui  ont  fixé  quelques  ins- 
tants la  fortune  dans  la  capitale,  et  que  mainte- 
nant la  suppression  de  beaucoup  d'emplois  doit 
obliger  de  s'attacher  à  l'agriculture,  et  de  réparer 


par  leur  industrie  dans  le  premier  des  arts  le 
dommage  qu'ils  lui  ont  causé  par  leur  luxe.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  ces  ateliers  ouverts  dans 
les  provinces  n'y  fussent,  en  ces  moments,  d'un 
secours  assuré  aux  ouvriers  qui  y  restent  inactifs: 
effet  inévitable  de  la  Révolution,  qui,  réformant 
tous  les  abus.mais  aussi  inquiétant  les  divers  états 
de  la  société,  a  rendu  tous  les  citoyens  circons- 
pects dans  leurs  dépenses,  et  forcé  les  riches  à 
s'occuper  d'eux-mêmes.  Il  est  incontestable  que 
c'est  un  des  devoirs  de  la  nation  d'ordonner  ces 
entreprises  utiles  sous  tous  les  grands  rapports, 
comme  c'est  un  de  ses  droits  inaliénables  de  faire 
des  lois  pour  sa  sûreté,  sa  force  et  sa  félicité.  Si 
nous  remontons  à  l'origine  du  pacte  social,  nous 
nous  convaincrons  de  cette  vérité.  En  recherchant 
la  nature  du  droit  de  propriété,  base  nécessaire 
de  toute  association,  nous  voyons  qu'il  est  uni  à 
des  devoirs,  et  soumis  constamment  à  l'intérêt 
général  et  à  l'inspection  du  législateur.  Les  pro- 
priétés, comme  les  citoyens,  sont  sous  la  sauve- 
garde et  la  protection  de  la  force  publique  ;  mais 
tout  ce  qui  arrête  les  progrès  de  cette  force  est 
une  obstruction  dans  la  société,  et  c'est  au  légis- 
lateur à  le  détruire.  Une  nation,  nécessairement 
circonscrite  dans  un  espace  de  terrain  limité,  ne 
peut  perdre  le  droit  de  rendre  productive  une 
partie  de  ce  terrain,  d'épurer  l'air,  notre  aliment 
continuel,  de  donner  une  issue  facile  à  des  eaux 
stagnantes,qui  deviendront  utiles  au  commerce  et 
à  la  navigation.  Le  regard  de  la  loi  sur  les  pro- 
priétés doit  être  surveillant  sans  cesse  pour  le 
Bien  général.  Certes  la  nation  manifestera  ses  lu- 
mières étendues  et  ses  principes  équitables  quand 
elle  n'ordonnera  des  changements  dans  les  pos- 
sessions particulières  que  pour  favantage  de  tous 
les  citoyens,  quand  elle  n'exercera  son  droit  de 
souveraineté  que  pour  rendre  à  la  propriété  son 
caractère  et  sa  destination  véritable,  quand  elle 
ne  lui  ôtera  la  licence  que  pour  mieux  lui  assurer 
la  liberté.  En  effet,  une  terre  inculte,  souvent 
submergée,  ou  couverte  d'exhalaisons  pestilen- 
tielles, sans  produit,  sans  usage,  peut-elle  s'ap- 
peller  une  propriété  dans  toute  la  plénitude  de 
ce  terme?  Ce  n'en  est,  à  dire  vrai,  qu'une  espé- 
rance. La  liberté  illimitée  du  droit  de  propriété 
ne  pourrait  exister  que  dans  une  société  de  sages 
qui  habiteraient  un  terrain  où  il  n'y  aurait  jamais 
rien  à  perfectionner.  Votre  comité  a  donc  cru 
voir,  Messieurs,  que  la  morale  et  la  politique 
de  la  législation  s'accordaient  parfaitement 
avec  l'obligation  générale  du  dessèchement  des 
marais. 

Mais  votre  comité  a  pensé  aussi  que  c'est  avec 
une  autorité  sage  et  mesurée  sur  les  circonstan- 
ces, que  le  législateur  doit  préparer  une  opéra- 
tion si  délicate;  que  c'est  avec  autant  de  justice 
que  de  prudence  qu'il  doit  mettre  en  activité  le 
droit  de  souveraineté  de  la  nation  sur  les  pro- 
priétés individuelles  :  nous  avons  pensé  que  l'As- 
semblée nationale  adopterait  peut-être  les  princi- 
pes de  se  borner  d'abord  à  encourager  les  dessè- 
chements, à  ne  les  ordonner  ensuite  qu'avec 
ménagement,  et  à  attendre  beaucoup  plus  du  pa- 
triotisme, de  l'intérêt  personnel,  et  de  la  liberté 
toute  puissante,  que  des  lois  mêmes. 

Je  vais  en  peu  de  mots  avoir  l'honneur  de 
vous  remettre  sous  les  yeux  les  lois  anciennes 
sur  les  dessèchements,  et  je  les  ferai  suivre  des 
nouveaux  moyens  d'encouragement,  et  des  lois 
nouvelles  qui  se  sont  présentées  à  nous. 

Les  lois  anciennes  remontent  à  plusieurs  siècles, 
et  sont  une  infinité  d'édits,  de  déclarations  ou 
d'aiTêt«  du  conseil,  imparfaits  dans  leur  teneur: 
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Quelques-uns  font  de  grandes  concessions  de  ma- 
rais à  des  particuliers,  à  la  charge  de  les  mettre 
en  valeur  ,  ce  qu'ils  n'oot  point  fait  ou  qu'ils 
n'ont  pas  pu  faire.  Tous  accordent  de  grands 
avantages  apparents  aux  entrepreneurs  ;  les  uns 
leur  promettent,  pour  indemnité,  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  du  marais  desséché;  d'autres  permet- 
tent aux  propriétaires  de  garder  la  part  de  l'entre- 
preneur, en  la  lui  payant,  ou  de  le  forcer  d'a- 
cheter celle  que  l'édit  ne  lui  concède  pas;  pres- 
que tous  obligeaient  les  particuliers  à  dessécher 
leurs  marais,  sous  un  temps  très  court,  à  défaut 
de  quoi  les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  pro- 
cèder.sous  des  conditions  extrêmes  et  trop  vagues, 
à  ces  améliorations.  lien  est  résulté  que  tous  ces 
édits  n'ont  point  opéré  de  grands  dessèchements, 
et  l'on  remarque,  avec  douleur,  qu'ils  ont  produit 
une  foule  de  contestations  renaissantes  et  de  pro- 
cès interminables.  Il  était  réservé  à  notre  siècle  de 
concevoir  l'idée  d'établir  une  coalition  entre  la 
nation,  l'entrepreneur  et  le  propriétaire;  de  con- 
vaincre les  grands  propriétaires  et  les  rois  que 
ce  ne  sont  pas  de  vastes  plages  submergées  par 
moments,  et  des  continents  incultes  qui  donnent 
le  pouvoir  et  les  richesses,  mais  des  propriétés 
heureusement  circonscrites  et  soignées  avec  in- 
telligence. Il  nous  était  réservé  de  ne  plus  douter 
Sue  tous  les  lacs  de  la  Nouvelle-Espagne  et  les 
éserts  de  la  Sibérie  sont  d'un  moindre  produit 
qu'un  bon  domaine  en  France, et, par  conséquent, 
que  toute  l'étendue  des  plus  grands  marais  n'en 
vaut  pas  le  tiers  qui  serait  desséché  et  prêt  à  re- 
cevoir le  défrichement. 

L'édit  de  1764  et  les  déclarations  postérieures 
qui  l'expliquent,  tant  pour  le  royaume  en  géné- 
ral que  pour  les  provinces  en  particulier,  sont  les 
seules  loisqui aient produitquelque  effet  heureux, 
parce  que  ces  lois  ont  encouragé  le  travail  sans 
gêner  la  liberté;  elles  ont  accordé  quinze  années 
d'exemption  d'impositions  pourles  défrichements 
des  terres,  et  vingt  années  pour  les  dessèche- 
ments des  marais.  Les  moyens  nouveaux  qui  vont 
vous  êire  soumis  se  rapprochent  de  l'esprit  de  ces 
lois  et  les  perfectionnent. 

Protecteurs  des  propriétés,  Messieurs,  vous 
sentirez  que  la  justice  commande  de  dédomma- 
ger, à  dire  d'experts,  les  propriétaires  riverains 
pour  la  destruction  de  leurs  moulins,  de  leurs 
étangs,  de  leurs  digues,  de  leurs  chaussées  qui 
s'opposeraient  aux  dessèchements  entrepris.  Vous 
voudrez  empêcher  qu'un  terrain,  en  se  dessé- 
chant, n'en  submerge  un  autre.  Vous  désirerez 
qu'un  homme  instruit  de  l'art  d'irrigation,  dans 
chaque  département,  y  forme  un  plan  général, 
qui,conduisant  les  eaux  stagnantes  par  une  pente 
combinée,  les  rende  utiles  dans  un  canal,  ou  les 
verse,  avec  intelligence,  dans  le  lit  d'un  fleuve. 

Créateurs  de  la  liberté,  Messieurs,  vous  n'ac- 
corderez sans  doute  à  aucune  compagnie  le  privi- 
lège des  dessèchements;  s'il  se  forme  des  asso- 
ciations, ce  qui  est  à  désirer  pour  l'augmenta- 
tion des  moyens,  vous  voudrez  que  ce  soit  seule- 
ment avec  là  protection  de  la  loi,  et  non  avec  sa 
préférence.  Vous  croirez  qu'il  est  dans  la  nature 
de  la  constitution  que  vous  formez,  que  les  dessè- 
chements soient  publiés  et  mis  au  rabais  par  les 
assemblées  de  département,  et  que  l'adjudication 
en  soit  accordée  à  la  société  ou  au  particulier, 
qui  s'engagera  de  les  exécuter  aux  conditions  les 
moins  onéreuses  aux  propriétaires,  et  les  plus 
avantageuses  à  la  nation.  Tous  les  autres  moyens 
nous  ont  paru  défectueux,  parce  que  tout,  en  ce 
genre,  est  soumis  aux  localités.  Ici  vous  trouve- 
rez des  marais  qui  appartiendront  aux  domaines  | 


de  la  couronne  :  là  ils  seront  situés  dans  les  pos- 
sessions des  ordres  religieux  ;  ils  peuvent  exiger 
des  différences,  relatives  aux  circonstances,  dans 
les  adjudications.  Ailleurs  ce  seront  des  commu- 
naux, qui  demandent  des  considérations  particu- 
lières. Les  pauvres  sont  propriétaires  partiels  de 
ces  terrains;  il  convient  de  ne  point  inquiéter  les 
campagnes.  C'est  pour  ces  terrains  respectables, 
qu'une  caisse  patriotique,  toujours  ouverte.corame 
en  Ângleterre,aux  améliorations  de  l'agriculture, 
serait  le  comble  des  bienfaits;  c'est  pour  les  com- 
munaux, surtout,  que  l'intérêt  des  avances  devrait 
être  dans  le  bienfait  môme.  C'est  un  partage 
équitable  de  quelques  communaux  ainsi  protégés 

3ui  donnerait  du  goût  pour  la  division  des  gran- 
es  propriétés  sans  vie,  en  petites  propriétés 
qui  ne  tarderaient  point  à  s'animer,  qui  amalga- 
ment tout  naturellement  l'intérêt  particulier  à  l'in- 
térêt général,  parce  que  la  jouissance  y  est  plus 
directe,  parce  que  les  contributions  y  'sont  plus 
atténuées  et  pèsent  moins  sur  le  contribuable,parce 
que  plus  de  citoyens  ont  la  faculté  de  les  mettre 
en  valeur  qu'elles  sont,  pour  l'ordinaire,  mieux 
cultivées,  et  ainsi  les  plus  sacrées  et  les  plus  uti- 
les à  la  force  et  à  la  félicité  publique. 

Législateurs  éclairés.  Messieurs,  vous  reconnais- 
sez que  les  premiers  droits  sont  dans  le  peuple 
entier,  et  la  vraie  force  dans  la  population  ;  vous 
apercevrez  à  quel  point  de  prospérité  une  caisse 
semblable  de  secours  pourrait  porter  l'agriculture, 
et  le  commerce,  qui  embrasse  et  unit  les  deux  hé- 
misphères, et  pans  lequel  l'agriculture  ne  peut 
parvenir  à  tout  son  développement.  C'est  par  l'a- 
griculture et  le  commerce  que  la  France  acquer- 
ra cette  puissance  inconnue  qu'il  serait  téméraire 
de  borner,  même  dans  la  spéculation.  C'est  en 
considérant  les  Français  comme  un  peuple  agri- 
cole, que  vous  deviendrez,sous  tous  les  rapports, 
le  premier  peuple  de  l'univers.  La  Révolution  qui 
s'achève,  Messieurs,  doit  avoir  l'ambition  d'affer- 
mir la  France  dans  le  rang  qui  lui  appartient  par- 
mi les  grands  peuples  du  monde,  et  cette  ambi- 
tion ne  sera  point  trompée  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  perd  jamais  de  vue  toute  l'étendue  de  la 
protection,  de  la  considération,  de  la  liberté  qu'elle 
doit  assurer  aux  cultivateurs.  Leurs  droits  sont 
fondés  sur  leurs  services  :  c'est  du  sillon  que 
trace  la  charrue  que  sort  la  subsistance  du  peuple; 
c'est  dans  le  sillon  gue  renaît  le  subside,  et  que 
va  reposer  la  constitution. 

S'il  m'est  permis  de  vous  citer  des  exemples,  je 
rappellerai  à  votre  mémoire  que  les  Anglais,  peu- 
ple qui  a  le  plus  médité  sur  le  prix  de  la  terre, 
pénétrés  de  toute  la  protection  qu'un  gouverne- 
ment doit  à  l'agriculture  et  au  commerce,  au  lieu 
d'accumuler  les  propriétés  dans  les  mains,  en 
faisant,avec  des  compagnies  opulentes.une  affaire 
de  finance  des  dessécheineuts  des  marais,  ont 
quelquefois  confié  ces  travaux, longs  et  difficiles, 
à  une  multitude  de  pauvres  ouvriers  robustes,  qui 
étaient  surveillés  par  les  lumières  d'un  homme  de 
l'art,  et  secourus  par  la  caisse  d'agriculture;  du- 
rant un  nombre  d'années  limité,  ces  entrepreneurs 
jouissaient  du  total  du  produit  du  terrain  amélioré; 
ainsi  ils  acquéraient  la  faculté  de  remettre  le  ca- 
pital des  avances  à  la  caisse  d'agriculture,  ou 
d'en  paver  la  rente  annuellement.  C'est  en  agis- 
sant à  p'eu  près  de  cette  manière,  pour  les  défri- 
chements des  terres  incultes,  que  la  Prusse  s'est 
attaché  des  étrangers,  a  augmenté  sa  population, 
et  soutenu  de  nombreuses  armées. 

Quant  aux  défrichements  des  landes  et  des  fo- 
rêts dévastées,  le  comité  n'a  pas  vu  les  mêmes 
avantages  ni  les  mêmes  difficultés  à  les  opérer, 
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qu'à  effectuer  les  despéchements;  m.iisil  les  con- 
sidère également  comme  soumis  aux  localités  et 
à  la  surveillance  des  assemblées  de  département. 
Des  montagnes,  dont  la  culture  a  mis  le  roc  à 
nu,  ont  prouvé  que  les  défrichements  de  tous 
les  terrains  n'étaient  pas  utiles.  Une  grande  rai- 
son même  a  empêché  votre  comité  de  s'en  occu- 
per en  ce  moment:  on  ne  peut  défricher  des  ter- 
res nouvellessans  abandonaer  des  terres  habituel- 
lement en  culture,  à  moins  qu'on  ne  se  procure 
une  augmentation  de  bestiaux  ;  cette  augmenta- 
tion ne  peut  naître  que  des  fourrages,  et  ce  sont 
les  dessèchements  qui  vous  les  donneront.  Pour 
inviter  les  propriétaires  à  entreprendre  les  défri- 
chements qui  seront  avantageux,  il  nous  a  sem- 
blé que  le  nouveau  système  d'imposition  ne  de- 
vait taxer  toutes  les  terres  que  relativement  à 
leur  produit  actuel,  qu'il  serait  impoliiique  de 
calculer  ce  que  le  travail  pourra  obtenir  du  sol, 
et  que  la  nation  devrait  n  augmenter,  dans  aucu- 
ne circonstance,  la  première  imposition  assise 
sur  des  terrains  incultes,  aussi  longtemps  que  le 
propriétaire  ou  le  fermier,  qui  les  défricherait, 
les  ferait  valoir  lui  même,  quel  que  fût  la  fécon- 
dité où  l'industrie  les  fit  parvenir.  Le  temps  n'est 
plus  où  la  main  avide  du  fisc  suivait  pas  à  pas 
l'industrie,  et  où,  à  tous  moments,  sa  voix  lui 
criait:  Partageons!  Le  Trésor  national  ne  fonde  pas 
aujourd'hui  son  opulence  sur  l'arbitraire  de  la 
taxe,  mais  sur  l'exactitude  du  recouvrement  et 
sur  la  lidélité  de  la  recette. 

L'êdit  de  1764,  qui  accordait  quinze  années 
d'exemption  d'impositions  aux  terres  nouvelle- 
ment défrichées  et  vingt  années  aux  marais  d,es- 
séchés,  ne  nous  a  point  paru  trop  favorable  aux 
propriétaires,  vu  l'ancien  régime  de  l'impôt.  Nous 
avons  même  cru  qu'il  était  à  propos  de  consacrer, 
par  une  nouvelle  loi.  l'exemption  que  cet  éditac- 
corde  pour  les  dessèchements,  Cependant  il  s'é- 
lève déjà  des  contradictions  qui  arrêtent  ces  di- 
vers travaux;  les  concessionnaires,  qui  sont  in- 
quiétés par  les  paroisses,  réclament  l'esprit  de  la 
loi,  et  disent,  avec  justice,  que  ce  n'est  point  la 
continuation  d'un  privilège  exclusif  qu'ils  solli- 
citent, mais  qu'ils  se  croient  dans  le  droit  d'exi- 
ger que  le  gouvernement  remplisse  les  conditions 
du  contrat  tacite  passé  entre  lui  et  eux  sans  le- 
quel ils  n'auraient  pas  fait  les  avances  dont  ils 
ne  sont  pas  encore  remboursés. 

Le  comité  a  trouvé  cette  réclamation  juste,  et  a 
même  pensé  que  toutes  les  concessions  de  marais 
faites  jusqu'à  ce  jour.à  quelque  condition  que  ce 
soit,  ne  doivent  pas  être  recherchées,  pourvu  que 
les  marais  fussent  rais  en  valeur.  Il  sera  nécessaire 
que  vous  vouliez  bien  prononcer  sur  ces  deux 
objets  et  déterminer  si  l'édit  de  1764  continuera 
d'avoir  son  effet  ou  non  pour  les  défrichements 
qui  seront  entrepris  à  l'avenir. 

Nous  ne  craignons  pas,Messieurs,que  les  moyens 
intellectuels  ou  physiques  nous  manquent  ici 
pour  effectuer  les  dessèchements;  nous  serions 
heureux  si  nos  finances  étaient  en  proportion  de 
nos  lumières  et  de  notre  population:  ces  travaux 
sont  attendus  parla  classe  nombreuse  des  hommes 
qui  unissent  les  besoins,les  forces  et  la  bonne  vo- 
lonté, par  les  pionniers  des  provinces  exercés  à 
des  ouvrages  durs  et  continuels,  par  tous  les 
hommes  prêts  à  se  porter  sur  les  lieux  où  ils 
trouveront  des  salaires  proportionnés  aux  fati- 
gues. Dans  cette  crise  violente  et  passagère,  ce 
son  plutôt  les  ateliers  qui  manquent  aux  hommes, 
que  les  hommes  aux  ateliers. 

Le  cours  des  idées  amène  ici,  dans  toute  sa 
force,  la   requête  des  représentants  de  la  com- 


mune de  Paris,  qui  vous  demandent  des  moyens 
d'employer  les  gros  ouvriers  de  cette  ville  im- 
mense, inquiète  pour  la  première  fois  du  grand 
nombre  de  citoyens  qu'elle  attire. 

Le  comité  a  pris  cet  objet  dans  la  plus  grande 
considération;  il  ne  s'est  point  caché  que  cette 
vaste  capitale  peut  être  embarrassée  de  plus  en 
plus  chaque  jour,  des  moyens  de  procurer  la 
subsistance  à  des  milliers  d'hommes  robustes, 
qu'il  est  aussi  utile  que  prudenlde  ne  pas  laisser 
corrompre  par  l'oisiveté. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  moyens  de 
salaire  qui  ne  fussent  onéreux  à  personne,  et 
emporté  par  un  mouvement  du  cœur,  votre  comi- 
té avait,  au  premier  aperçu,  eu  l'idée  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  de  destiner  une  partie  des 
dons  patriotiques  au  plus  patriotique  des  emplois, 
celui  de  donner  de  Pouvrage  aux  hommes  qui 
n'ont  que  leurs  bras  pour  richesse;  mais,  après 
des  réflexions  plus  profondes,  nous  nous  som- 
mes dit  qu'il  pouvait  se  présenter  telle  circons- 
tance où  ces  généreux  sacrifices  sauvassent  du 
danger  du  moment  la  Caisse  publique.  Nous  avons 
pensé  que  vous  trouveriez  injuste  d'offrir  à  la 
capitale  des  secours  qui  ne  s'étendaient  point  sur 
les  provinces  ;  nous  avons  craint  que  cette  préfé- 
rence n'arrêtât  les  dons  patriotiques  dans  leur 
cours.  Nous  n'avons  pu  ignorer  que  Paris  reçoit, 
ou  des  bienfaits  de  Sa  Majesté,  ou  du  gouverne- 
ment, des  sommes  pour  fournir  de  Poccupation  à 
une  partie  de  ses  ouvriers;  nous  savons  qu'il  s'en 
est  transporté  une  partie  au  canal  de  Bourgogne. 
Nous  ne  nous  point  déguisé  les  dépenses  que  fait 
la  ville  de  Paris;  mais  nous  nous  sommes  aussi 
objecté  que  chaque  ville  a  les  siennes,  en  pro- 
portion de  ses  revenus.  Votre  comité  a  donc  arrê- 
té qu'il  ne  pouvait  proposer  pour  la  ville  de  Paris, 
à  l'Assemblée  nationale,  que  le  moyen  adopté  par 
toutes  les  provinces.  Toutes  les  villes  se  sont 
taxées  librement  pour  soutenir  jusqu'à  l'époque 
des  travaux  de  la  campagne,  et  autant  qu'elles  le 
pourraient,  la  classe  soufTrante  du  peuple;  la 
ville  de  Rouen,  notamment,  vient  en  dernier 
lieu  d'en  donner  Pexemple.  Il  n'est  si  petite  ville 
en  France  qui  n'ait  pris  cette  précaution;  il  n'est 
si  petit  propriétaire  qui  n'ait  rempli  ce  devoir: 
soit  que  la  ville  de  Paris  adoptât  ce  moyen  ou 
tout  autre,  si  elle  continuait  à  être  inquiète  du 
sort  de  ses  ouvriers,  les  sommes  qu'elle  destine- 
rait à  rendre  utile  la  surabondance  de  sa  popu- 
lation ne  pourraient  être  mieux  confiées  qu'au 
dessèchement  des  terres  inondées  de  son  dépar- 
lement, ou  à  toute  autre  amélioration  de  son  ter- 
ritoire. 

Votre  comité  m'a  chargé,Messieur8,de  vous  expri- 
mer tous  ses  regrets  de  n'avoir  pu  imaginer, 
dans  cette  circonstance,  un  moyen  extraordi- 
naire qui  remplisse  les  vues  bienfaisantes  de  la 
commune  de  Paris.  Tous  les  membres  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  se  considèrent  com- 
me des  laboureurs,  des  fermiers,  des  manufactu- 
riers, tous  pères  et  amis  naturels  des  ouvriers  et 
des  pauvres;  occupés  de  leur  sort,  et  partageant 
leurs  peines,  nous  n'avons  donc  pu  nous  rassurer 
sur  les  inquiétudes  de  la  commune  de  Paris.qu'en 
considérant  la  beauté  extraordinaire  de  la 
saison,  qui  permet  aux  gros  ouvriers  de  se  livrer 
indistinctement  à  tous  les  travaux,  qu'en  nous 
rappellant  la  sollicitude  et  la  surveillance  du 
gouvernement  pour  celte  capitale,  la  sensibilité 
charitable  de  ses  habitants,  et  par  l'espoir  que 
les  heureux  effets  de  la  grnnde  Révolution  que 
vous  consommez  rendront  incessamment  la  vie 
au  commerce,  Pactivité  à  l'industrie,  ei  au  numé- 
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raire  la  rapidité  de  circulation  reproductive  de 
tous  les  travaux,  de  tous  les  salaires  et  de 
toutes  les  prospérités. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  demande  des  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  est  le  plus 
important  des  objets,  tant  par  son  influence  sur 
la  destinée  des  ouvriers,  que  par  son  action  sur 
cet  art  viviticateur  élernelleraent  respectable,  et 
digne  à  jamais  de  nos  soins,  de  nos  hommages, 
et  de  notre  reconnaissance,  l'agriculture  ! 

Enfin  votre  comité  a  conclu  que,  sous  l'un  de 
ces  deux  rapports,  la  demande  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  un  objet  d'adminis- 
tration qui  nous  sera  constamment  cher,  et  qui 
doit  étreenvové  sans  délai  au  pouvoir  exécutif; 
et  que,  sous  Pautre  rapport,  celte  demande  ame- 
nait le  moment  propice  de  vous  proposer  le  pro- 
jet suivant  de  décret  sur  les  dessèchements  des 
marais  de  la  France  : 

DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'an  de  ses  pre- 
miers devoirs  est  de  veiller  à  la  conservation  des 
citoyens,  à  l'accroissement  de  la  population,  et  à  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  raugmei.tation  des  subsistances, 
qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  arts  utiles,  soutiens  des 
empires  ;  considérant  que  le  moyeo  de  donner  à  la  force 
publique  tout  le  développement  qu'elle  peut  acquérir, 
est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue  du  territoire  ; 
considérant  qu'il  e^t  de  la  nature  du  pacte  sorial  que 
le  droit  sacré  de  propriété  particulière,  protégé  par  les 
lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  général  ;  considérant 
enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais,  soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  doivent 
tixer  toute  l'attenlioa  du  Corps  législatif,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  1">".  Chaque  assemblée  (1)  de  département  s'occu- 
pera des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais  et  les 
terres  inondées  de  son  territoire,  en  commençant,  autant 
qu'il  sera  possible,  ces  améliorations,  par  les  marais  les 
plus  nuisibles  à  la  santé,  et  qui  pourraient  devenirlesplns 
propres  à  l'accroissement  des  subsistances  ;  et  chaque 
assemblée  de  département  indiquera  le  meilleur  plan, 
et  emploiera  les  moyens  les  plus  avantageux  aux  com- 
munautés, pour  parvenir  au  desséciiement  de  leurs  ma- 
rads. 

Art.  2.  Les  municipalités  enverront,  sons  trois  mois, 
à  l'assemblée  de  leur  district  un  état  raisonné  des  ma- 
rais ou  terres  inondées  de  leurs  cantons,  et  l'assemblée 
de  district  sera  tenue  d'en  instruire,  deux  mois  après, 
l'assemblée  de  département  ;  cet  état  contiendra  les  noms 
des  propriétaires  de  ces  marais,  l'étendue  de  ces  terrains, 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qu'il 
pourrait  en  retirer,  les  causes  présumées  du  séjour  des 
eaux,  les  moyens  d'effectuer  le  dessèchement,  et  l'aperçu 
des  dépenses  qu'il  entraînera. 

Art.  3.  Les  assemblées  de  département  communique- 
ront, à  toutes  personnes  qui  voudront  en  prendre  con- 
naissance, les  mémoires  qui  leur  auront  été  adressés  sur 
cet  objet  ;  elles  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de  la  manière 
qui  leur  conviendra,  la  nature  des  marais  dont  le  dessè- 
chement leur  sera  indiqué,  et  les  observations  des  mé- 
moires qui  le  concerneront  ;  le  procès-verbal  en  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyé  à 
toutes  les  municipalités,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoi- 
res, ainsi  que  du  procès-verbal  de  vérification,  sera  fait 
i  la  plus  prochaine  assemblée  du  département. 

Art.  4.  Lorsqu'une  assemblée  de  département  aura 
déterminé  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais, le  propriétaire  de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer, 
dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécher 
lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  et  les 
secours  dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise  ;  l'assem- 
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blée  de  département  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  délai  au  propriétaire  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  lui  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  les  se- 
cours  qu'il  réclame. 

Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-mêmes 
le  dessèchement  de  leurs  marais,  i>n  s'ils  ne  remplissent 
pas  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  de  les  faire  dessé- 
cher aux  termes  convenus,  l'assemblée  de  département 
aura  le  droit  de  faire  exécuter  le  dessèchement,  en 
payant  aux  propriétaires  la  valeur  actuelle  du  sol  du 
marais,  à  leur  choix,  soit  en  argent,  soit  en  partie  du 
terrain  desséché  ;  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  on  sera 
nommé  par  le  propriétaire. 

Art.  6.  Quand  l'assemblée  de  département  sera  forcée 
de  se  charger  du  dessèchement  d'un  marai^;,  elle  fera 
procéder  trois  fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  à 
l'adjudication  au  rabais  du  dessèchement  dudit  marais  : 
cette  adjudication  sera  annoncée  dans  tontes  les  munici- 
palités, par  des  affiches  explicatives  des  diverses  condi- 
tions proposée'^  par  les  entrepreneurs.  Les  adju'lications 
seront  indiquées  «t  ouvertes  au  chef-lieu  du  district,  à 
ce  autorisé  par  lassrmblée  de  département,  en  présence 
des  membres  du  district  assemblé,  et  d'un  officier  muni- 
cipal du  lieu  où  sera  situé  le  marais  ;  à  la  troisième 
séance,  le  dessèchement  du  marais  sera  adjugé  définiti- 
vement au  particulier  on  à  la  société  qui  conviendra  do 
s'en  charger  à  la  condition  la  plus  avantageuse  au  dépar- 
tement, soit  par  argent,  soit  plutdt  par  abandon  d'une 
partie  du  marais  à  dessécher.  L'entrepreneur  quel  qu'il 
soit  s'obligera  d'iu'lemniser  d'avance,  à  dire  d'experts, 
les  propriétaires  riverain  s  pour  les  divers  dommages  qu'ils 
éprouveront,  |et  il  donnera  une  caution  solvable,  dont 
la  décharge  n'aura  Ueu  qu'après  le  ressuienieni  total 
du  marais.  L'assemblée  de  département  donnera  tonte- 
fois  à  l'entrepreneur  les  facilités  que  les  circonstances 
et  les  localités  permettront. 

Art.  7.  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du 
dessèchement  d'un  marais,  il  restait  au  iomaine  public 
une  partie  du  terrain  desséché,  l'assemblée  de  départe- 
ment vendrait  incessamment  celte  partie  du  terrain,  en 
la  divisant,  autant  qu'il  sera  possible,  par  petites  pro- 
priétés. 

Art.  8.  Les  assemblées  de  département  sont  autorisées 
à  vendre,  quand  elles  en  auront  les  moyens,  les  parties 
des  marais  desséché^,  devenues  domaine  public,  à  des 
ouvriers  ayant  la  force  de  les  défricher  eux  mêmes  :  la 
forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amortissable  par 
huitième  de  la  totalité  du  terrain.  Les  assemblées  de 
département  sont  autorisées,  enfin,  à  n'imposer  à  ces 
ouvriers  entrepreneurs,  que  telle  condition  paternelle 
qu'elles  jugeront  à  propos. 

Art.  9.  Si  un  marais  est  indivis,  le  propriétaire  i  qui 
il  appartiendra  en  partie,  pourra  entreprendre  le  des- 
sèchement entier,  en  cas  de  refus  des  autres  proprié- 
taires d'y  coopérer  ;  mais  il  leur  remboursera,  à  leur 
choix,  leur  portion,  suivant  la  valeur  actuelle  du  sol 
dudit  marais,  soit  en  argent,  loit  en  une  partie  du  ter- 
rain des>éché,  le  tout  à  dire  d'experts  nommés  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

Art.  10.  Les  propriétaires  des  terrains  desséchés  et  des 
terres  défrichées  sur  la  foi  de  l'édit  de  1764,  ou  d'après 
tous  les  arrêts  du  conseil  précédents  ou  postérieurs, 
continueront  de  jouir  des  avantages  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés. A  l'égard  des  dessèchements  entrepris  à  l'aveoir, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  propriéiaire,  les 
terrains  seront  exempts,  pendant  vingt  années,  de  toutes 
impositions  :  il  en  sera  de  même  pour  la  partie  des  ma- 
rais qui,  après  le  dessèchement,  restera  à  tout  entre- 
preneur, considéré  dès  lors  comme  vrai  propriétaire; 
mais,  pour  les  parties  de  terrain  que  les  conditions  de 
i'adjumcation  du  dessèchement  porteront  dans  le  domaine 
public,  la  durée  des  franchises  territoriales  sera  subor- 
donnée aux  localités  et  aux  conventions  de  la  vente 
arrêtées  entre  les  départements  et  les  acquéreurs. 

Art.  il.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverams  de» 
marais  qu'on  desséchera  élèveront  quelques  difficultés 
pour  le  cours  des  eaux,  ou  pour  des  dédommagements^ 
en  sera  référé  à  l'assemblée  du  département,  qui.  d  après 
le  rapport  des  personnes  qu'elle  commeitra  à  la  venu- 
caUon  des  faits,  ot  d  après  l'avis  du  di-tricl  et  des  muni- 
cipalités des  lieux,  prononcera,  par  voie  de  conciliation, 
sur  les  indemnités  demandées,  et  sur  toutes  les  reclama- 
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tions  imprévues,  sauf  aux  propriétaires  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  du  lieu,  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits 
de  l'arbitrage. 

Art.  12.  Les  assembléfis  de  districts  et  les  municipa- 
lités seront  tenus  de  prendre  connaissance  et  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  leur  département  des  conces- 
sions de  marais  faites  dans  leurs  cantons  par  nos  rois, 
par  les  provinces,  ou  par  les  communautés  d'habitants, 
à  la  charge  de  les  dessécher.  Dans  la  supposition  où  le 
dessèchement  n'aurait  pas  été  effectué,  au  moins  à  moi- 
tié, les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  lesdits  ma- 
rais ;  et  dans  le  cas  où  le  dessèchement  aurait  été  troublé 
par  les  contestations  des  propriétaires  riverains,  ou  par 
quelque  autre  cause  semblable,  les  concessionnaires 
seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la  levée  des 
empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèchement, 
et  d'y  travailler  sans  relâche,  jusqu'au  parfait  ressuie- 
ment  du  marais,  sous  peine  de  perdre  déiinitivement 
lesdites  concessions. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impressioa  et 
la  distribution  à  domicile  du  rapport  de  M.  Heur- 
taultde  LaMerville. 

Cette  proposition  est  décrétée  par  l'Assemblée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures, 
après  avoir  indiqué  celle  de  demain  pour  l'heure 
ordinaire. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  VAssemble'e  nationale  du 
7  février  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  Gré- 
goire relative  au  dessèchement  des  marais.  —  Cette 
pièce  a  été  imprimée  et  distribuée  et  fait  partie 
des  documents  parlementaires  de  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

Observations  sur  le  rapport  du  comité  d'agri- 
culture, concernant  le  dessèchement  des  ma- 
rais^ par  M.  Orégoire,  curé  d'Kmberménii, 
député  de  Lorraine  (1). 

Messieurs,  le  rapport  que  vous  avez  entendu 
vous  présente  un  des  grands  objets  qui  puisse 
vous  être  soumis,  et  pour  lequel  on  puisse  invo- 
quer le  secours  de  votre  autorité.  Je  n'ai  point  à 
vous  le  persuader,  puisque  vous  avez  ordonné  la 
réimpression  du  mémoire  de  M.  Boncerf  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  d'occuper  les  gros  ouvriers, 
objet  de  ce  rapport,  et  que  le  principal  moyen 
qu'il  a  proposé  est  le  dessèchement  des  marais. 
C'est  le  plus  utile  de  tous,  puisque  c'est  celui  qui 
fera  cesser  les  épidémies  causées  par  les  exha- 
laisons des  marais,  qui  permettra  de  multiplier 
les  bestiaux,  et  les  engrais  dont  notre  agriculture 
manque,  et  d'avoir  les  viandes,  les  suifs,  les  cuirs, 
les  laines  qui  manquent  à  notre  consommation. 
Mais  en  vous  présentant  ces  avantages,  on  ne 
s'est  pas  ass(!z  occupé, dans  cet  excellent  rapport, 
de  l'urgente  nécessité,  je  le  répète,  de  la  néces- 
sité urgente,  mille  fois  urgente,  d'occuper  à  l'ins- 
tant les  gros  ouvriers,  ni  des  fonds  que  vous  de- 
vez destiner  à  ce  trop  pressant  objet  :  je  vais 
donc  y  suppléer. 

J'ouvre  le  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes  qui  vous  a  été  remis  pour  y  découvrir  les 
fonds  quevous  pouvez  appliquer  à  ces  opérations, 
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dont  la  nature  est  de  vous  soustraire  aux  tributs 
énormes  que  vous  payez  à  l'étranger  et  de  vous 
rapporter  annuellement  plus  que  votre  mise. 

Dès  la  page  5,  je  vois  que  le  bénéfice  sur  les 
loteries  estsoumis  à  des  retenues  sous  le  nom  de 
remises,  de  croupes,  de  traitements  excessifs  à 
un  trop  grand  nombre  d'agents. 

Page  l&.Que  les  abonnements  d'impositions  ont 
fait  perdre  annuellement  plusieurs  millions. 

Chaque  page  du  compte  général  des  dépenses 
présente  un  abus,  une  déprédation,  un  scandale 
et,  par  conséquent, des  économies  à  faire;  une 
économie  sévère  dans  les  dépenses  les  réduira 
d'un  quart  et  peut- être  davantage.  Votre  comité 
des  finances  en  convient. 

Page  37.  Vous  payez  10,000  livres  par  au  pour 
la  construction  d'une  route  pour  aller  au  château 
d'un  ex-ministre;  non  seulement  cette  dépense 
doit  cesser,  mais  il  doit  restituer  les  sommes  em- 
ployées à  cet  objet. 

Vous  avez  supprimé  les  haras,  les  814,000 
livres  de  cette  partie  doivent  retourner  à  l'agri- 
culture. 

Pages  50  et  51.  Vous  payez  des  rentes  de  toute 
espèce  dont  il  est  douteux  que  les  fonds  aient  été 
fournis,  elles  doivent  d'abord  être  suspendues 
jusqu'après  vérification,  dont  Tavénement  en  fera 
anéantir  plusieurs. 

Page  67.  On  a  fait  des  anticipations  effrayantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  abusives,  et  on  se- 
rait sans  énergie  pour  le  nécessaire  ! 

Pages  70-71-72.  On  a  fait  pour  des  sommes  im- 
menses cent  acquisitions  onéreuses  et  inutiles  qui 
n'étaient  que  des  dons  déguisés  et  nous  ne  saurons 
pas  faire  la  dépense  nécessaire  à  la  mise  en  va- 
leur de  nos  terres  I 

Page  86  Que  dirai-je  de  ces  brevets  de  retenue 
dont  on  a  chargé  l'état  de  vos  finances,  et  qui 
plus  est,  dont  on  vous  fait  payer  l'intérêt? 

Quoi!  vous  payez  les  énormes  intérêts  de  vingt 
fois  plus  énormes  anticipations,  et  ils  ne  seraient 
assujettis  non  plus  que  les  traitements  à  aucune 
de  vingtième  ni  de  dixième  I  Faut-il  s'étonner  si 
personne  ne  veut  confier  ses  fonds  à  l'agriculture 
et  qu'il  n'en  reste  point  pour  venir  à  son  secours? 
Le  seul  dixième  imposé  sur  les  intérêts  des  anti- 
cipations et  sur  les  traitements  des  financiers  suf- 
firai t  pour  faire  les  fonds  que  je  vous  demande 
au  nom  de  l'agriculture  et  des  ouvriers,  et  pour 
faire  leur  prospérité. 

Page  97.  Vous  payez  2,500,000  livres  au  clergé, 
les  pauvres  ouvriers  réclament  cette  somme. 

Pages  110-11-12.  Ces  énormes  et  scandaleuses 
pensions,  ces  croupes,  ces  traitements  excessifs 
qui  font  l'opprobre  de  ceux  qui  les  reçoivent, 
j'espère  qu'en  étant  délivrées,  vos  finances  rece- 
vront un  assez  ample  soulagement  qui  vous  met- 
tra à  même  de  secourir  ce  non  peuple  qui  les  a 
si  longtemps  payés. 

Je  ne  puis  jeter  les  yeux  sur  ce  compte  sans 
voir  les  ressources  variées  et  les  talents  qu'on 
avait  pour  vous  dépouiller  ;  tous  les  revenus  pu- 
blics affectés,  toutes  les  formes  employées  pour 
y  prendre  part,  rien  n'a  été  épargné  pour  dessé- 
cher le  Trésor  public  et  les  peuples  qui  l'alimen- 
tent. 

Page  133.  Les  traitements  énormes  des  minis- 
tres et  du  conseil  doivent  être  réduits  et  soumis 
au  dixième  (144).  Combien  de  traitements  à  sup- 
primer en  entier? 

Tous  ceux  de  la  finance  doivent  être  réduits  dès 
à  présent;  pourquoi  continueriez- vous  à  engrais- 
ser tant  d'inutiles? 
Page   172.  Je  vois  aussi  des  fonds  réservés: 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [8  février  1790.] 


495 


l"  pour  la  bienfaisance,  voilà  l'ouvrier  qui  les 
attend;  2°  pour  les  Hollandais  réfugiés,  et  le 
Français  malheureux  n'obtiendrait  pas  vos  re- 
gards 1 

Page  173.  En  continuant  ces  étals,  vous  y  trou- 
vez plus  de  1,200,000  livres  donnés  à  des  corps 
ecclésiastiques;  ces  dépenses  sont  cessées  de 
droit  depuis  vos  décrets  sur  ladisposition  de  leurs 
biens  et  la  suppression  des  raonastères. 

Vous  payez  419,000  livres  aux  invalides  pour 
leur  entrée;  mais  pourquoi  des  invalides  à  Paris? 

On  a  supprimé  les  francs  salés  en  nature  et  on 
les  paie  en  argent. 

Page  184.  1, 911,000  livres  sont  emuloyés,  à  ce 
que  dit  le  compte,  à  des  travaux  de  charité;  il  est 
urgent  de  les  appliquer  à  l'agriculture  et  aux  ou- 
vriers. 

Page  190.  Dans  les  dépenses  pour  les  travaux 
littéraires,  on  rougit  de  plusieurs  noms  et  de 
leur  traitement,  tel  que  celui  de  l'apôtre  du  des- 

fiotisme  sous  le  nom  de  discours  sur  l'histoire  et 
e  droit  public. 

Page  186.  Vous  pensiez  que  ceux  qui  achetaient 
des  nègres  les  payaient  de  leurs  deniers,  point 
du  tout  ;  ce  sont  les  laboureurs,  c'est  vous,  Mes- 
sieurs, qui  fournissiez  tous  les  ans  environ 
2,800,000  livres  au  commerce  du  crime  et  de  l'es- 
clavage. Je  réclame,  il  en  est  temps,  celte  somme 
pour  l'agriculture,  pour  repeupler,  ranimer  nos 
campagnes,  les  féconder  et  vous  fournir  les  ma- 
tières agricoles  que  vous  tirez  de  l'étranger.  Je 
dis  les  matières  agricoles  que  vous  tirez  de  l'é- 
tranger: elles  moment  à  138  millions  de  matières 
brutes,  à  66  millions  de  fabriquées.  Voilà  ce  qui 
vous  épuise  et  qui  ruine  la  nation;  c'est  à  l'agri- 
culture, qui  vous  les  fournira,  que  vous  devez 
porter  vos  fonds  ;  elle  vous  en  demande,  cent 
fois  moins  que  ces  ruineux  achats. 

Page  19.  Vous  avez  trouvé  43  millions  pour  se- 
courir les  Américains,  et  ceux  d'une  guerre  pour 
les  aider  à  conquérir  leur  liberté,  et  vous  n'au- 
riez pas  de  fonds  ni  pour  consommer  la  vôtre  et 
la  garantir,  ni  pour  payer  des  travaux  utiles  qui 
vous  procureront  l'abondance  de  tout  ce  que  vous 
tirez  annuellement  de  l'étranger  1 

On  en  a  trouvé  pour  surcharger  les  villes  de 
bâtiments  stériles  et  inutiles,  pour  prêter  6  mil- 
lions à  un  prince  d'Allemagne. 

Vous  n'avez  pas  de  fonds,  vous  dit-on;  mais 
si  ces  milliers  d'ouvriers  qui  sont  sans  pain 
faute  d'ouvrage,  venaient,  réunis,  vous  en  deman- 
der, que    feriez-vous  alors  ? Ce  que  vous 

feriez,  il  faut  le  faire  à  l'instant,  consacrer  une 
partie  des  dons  et  des  offrandes  patriotiques  pour 
mettre  ces  ouvriers  en  activité.  Les  premiers 
créanciersdela  nation  sont  les  bras  qui  demandent 
de  l'ouvrage  et  la  terre  qui  attend  des  bras, 
a  dit  le  vertueux  auteur  des  mémoires  qui  ont 
donné  lieu  à  l'affaire  qui  nous  occupe;  ce  sont 
donc  eux  qui  doivent  être  payés  les  premiers. 
L'or  que  vous  aurez  répandu  ainsi  vous  reviendra 
avec  usure,  vous  aurez  sanctifié  les  dons  du  pa- 
triotisme qui  verrait  à  regret  que  vous  consen- 
tez à  les  engloutir  avec  tous  les  revenus  publics 
dans  les  abîmes  de  ces  caisses  auxiliaires  sur  les- 
quelles personne  n'est  sans  inquiétude. 

Faut-il  d'autres  ressources  ?  En  voici  que  l'im- 
portance de  l'affaire  m'autorise  à  vous  indiquer, 
fine  augmentation  d'un  quart  sur  les  ports  de 
lettres  pendant  trois  ans  produira  par  an  trois 
millions;  la  retenue  du  dixième  sur  les  lots  des 
loteries  qui  montent  à  plus  de  30  millions  en 
ijroduira  autant  ;  voilà  des  fonds  que  vous  pou- 

.^zavoir,  à  commencer  dès  le  moment  où  vous 


l'aurez  voulu.  Aucun  pays  de  l'Europe  ne  paie  à 
si  bas  prix  le  port  des  lettres  que  la  France,  et 
l'augmentation  que  je  propose  n'atteint  pas  le 
prix  de  l'Angleterre  ;  quant  aux  lots  gagnés,  tous 
ceux  qui  les  ont  verront  sans  regret  la  retenue 
du  dixième  pour  l'emploi  des  ouvriers. 

Après  vous  avoir  indiqué  vos  ressources  et  dé- 
montré la  nécessité  d'en  user,  je  finirai  par 
vous  proposer  d'ajouter  au  projet  de  décret  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture:  !<>  d'accorder  des 
primes  à  ceux  qui  feront  des  dessèchements,  sa- 
voir 48  livres  par  arpent  desséché  dans  le  cours 
de  l'année  1790;  24  livres  pour  chaque  arpent 
desséché  en  1791,  et  12  livres  par  arpent  dessé- 
ché en  1793. 

2°  Pour  accélérer  les  entreprises  et  mettre  plus 
promptemenl  les  ouvriers  en  activité,  de  faire 
prêter  par  la  Caisse  nationale  aux  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  dessèchements  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  1,200,000  livres  en  différents 
lots  dont  le  plus  fort  n'excédra  pas  50,000  livres, 
à  la  charge  de  remboursement  dans  trois  ans; 
sauf  à  faire  de  plus  grands  prêts  si  d'heureux 
succès  y  engagent. 

3°  Comme  l'art  et  les  procédés  divers  des  des- 
sèchements sont  peu  connus,  et  qu'il  est  essen- 
tiel d'éclairer  ceux  qui  voudront  en  entrepren- 
dre, je  propose  à  1  Assemblée  de  charger  un 
homme  expérimenté  dans  cette  matière  de  com- 
poser une  Instruction  sur  les  méthodes,  les 
moyens  et  les  procédés  les  plus  sûrs  et  les  plus  éco- 
nomiques de  faire  les  dessèchements.  Un  pareil 
ouvrage  épargnera  beaucoup  de  fautes;  or  les 
fautes  sont  dangereuses,  parce  qu'elles  produi- 
raient le  décri  d'opérations  dont  vous  devez  atten- 
dreles  plus  heureux  effets. 

4°  De  faire  imprimer  le  rapport  de  la  Société 
royale  de  médecine  sur  les  épidémies  causées  par 
les  marais  et  les  avantages  de  leur  dessèche- 
ment. 

Je  finis  en  vous  observant  que  ce  qu'il  peut 
vous  arriver  de  plus  heureux  est  qu'il  se  pré- 
sente beaucoup  de  gens  solides  et  capables  pour 
profiter  du  prêt  que  je  propose,  et  que  vous  ayez 
beaucoup  de  primes  à  payer.  Vous  avez  été  à 
portée  de  vous  en  convaincre  par  d'autres  écrits 
de  M.  Boncerf,  surtout  par  l'aperçu  des  effets  qui 
résulteront  des  desséchements,de'frichements,  et  OÙ 
il  a  présenté  les  produits  en  argent,  en  nature, 
en  bétail,etceux  de  l'accroissement  du  commerce 
et  des  arts  ainsi  que  de  la  population.  Des  colo- 
nies tentées  si  malheureusement  ou  étabhesavec 
succès  ont  coûté  mille  fois  plus,  ont  dépeuplé  les 
provinces,  et  n'ont  donné  que  des  fruits  tardifs  : 
ici  vous  les  recueillerez  à  l'instant. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.'  BUREAUX  DE  PUSY. 
Se'ance  du  lundi  8  février  1790(1). 

M  l.aborde  de  Mérévllle,  Tun  de  M.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  des  procès-verbaux  des 
deux  séances  du  6  février. 

M.  Gulllotio,  autre  secrétaire,  fait  lecture  du 

procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(1)  Cette  séance  est  ÎDComplète  aa  JUonitiur, 
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Il  ne  s'élèvi)  aucune  réclamatiou;  les  procès- 
verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commune  de 
Paris  doit  faire  chanter,  dimanche  14,  un  Te 
Dcum  à  l'église ^'otre-Dame  ;  elle  désire  que  l'As- 
semblée, par  sa  présence,  rende  plus  imposante 
cette  auguste  cérémonie,  et  se  propose  de  lui  en- 
voyer une  députaiion  à  cet  effet. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  demain  soir 
la  dépuration  de  la  commune  et  qu'elle  assistera 
au  Te  Deum. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suUe  de  la  disscussion 
sur  la  divisioh  des  départements  du    royaume. 

M.  Gossîn,  organe  du  comité  de  constitution, 
dit  que  la  Basse-iNavarre,  le  pays  de  Soûle  et  le 
pays  de  Labour  ont  été  réunis  "au  Béarn  par  un 
précédent  décret;  ces  provinces  demandent  au- 
jourd'hui que,  dans  la  division  des  districts,  leurs 
anciennes  limites  soient  conservées. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exi'Osé  les  préten- 
tions respectives,  propose  un  décret  ainsi  conçu  : 

Département  du  Béarn. 
Premier  décret. 

LWssemblée  nationah;  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  (ie  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  du  Béarn  est  divisé  en 
six  districts,dont  lesciiefs-lieux  sont  Puu.Orlhez, 
OlérOM,  Mauléon,  Saint- Palais  et  Ustarilz  ; 

«  2°  Que  ces  districts  auront  provisoirement 
seulement,  pour  limites,  celles  propres  aux  pro- 
vinces du  Béarn,  de  Soûle,  Navarre  et  Labour; 

«  3°  Que  le  département  du  Béarn  présentera  à 
la  prochaine  législature  une  division  de  son  ter- 
ritoire en  six  districts,  aussi  égaux  qu'il  sera 
possible,  pour  être  décrétée  par  la  prochaine  lé- 
gislature; 

«  4°  Que  les  députés  présenteront  incessam- 
ment leur  vœu  sur  le  chef-lieu  du  département  du 
Béarn.  » 

M.  le  marquis  Diiliart  représente  que  si  on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explo- 
sion déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

M.  liaborde-Escuret  parle  de  la  différence 
des  mœurs  et  du  langage  qui  font  désirer  à  la 
province  de  Soûle  de  s'uiiir  seulement  au  Labour 
et  à  la  Navarre.  Il  propose  de  réunir  la  Chalosse 
au  Béarn  pour  en  faire  un  département  do  ma- 
nière que  les  trois  autres  pays  forment  un  autre 
(iépartement  avec  une  représentation  et  une  ad- 
ministrai ion  proportionnille  à  leur  étendue  et  à 
leur  population.  L'orateur  demande  que  si  l'As- 
senit)lée  n'aoopte  pas  le  parti  qu'il  propose,  elle 
décide,  au  moins,  que  les  districts  seront  aussi 
égaux  que  possible  et  que  la  ville  de  Mauléon-eu- 
Soule  sera  chef-lieu  du  déparlement  du  Béarn. 

M.  flîaniaudat  rappelle  à  M.  Lahorde  que  les 
limites  ont  été  tixées  par  l'accord  des  députés;  il 
lui  r.ii'pelle  qu'il  a  cherché  à  étendre  le  ressort 
de  so;i  (listrici,  au  moyen  de  quelques  cou)mu- 
nauiés  du  Béarn  et  que  d'ailleurs,  une  partie  de 
la  INavarre  a  adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée. 
Quant  à  l'incomptabililé  des  habitants  du  pays 
de^oule  avec  les  Béarnois,  l'Assemblée  peut  être 
tranquille  il  en  sera  des  commellauls  comme  il  en 
a  été  des  députés. 


M.  Baiiiquiat  de  lluj^rict  réclame  le  tribu- 
nal de  district  en  laveur  de  la  ville  de  Bavonne 
qui,  par  ses  établissements,  sa  population  et  son 
commerce,  ne  doit  pas  être  oubliée. 

M.  Lamarqiie  appuie  fortement  la  demande  de 
M.  Basquiat  et  ajoute  que  le  tribunal  de  district 
doit  être  placé  là  où  il  y  a  des  justiciables. 

M.  Garai  Vaîné,   soutient  que  la  capitale  du 

Labour  est  Ustaritz,  que  ses  habitants  ne  pour- 
raient aller  à  Bavonne  que  par  des  chemins  très 
difficiles,  très  escarpés  et  qu'il  est  de  toute  justice 
d'établir  le  tribunal  de  district  à  Usiaritz.  —  L'o- 
rateur demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

Le  décret  du  comité  de  constitution  est  ensuite 
adopté  dans  sa  forme  et  teneur. 

M.  Gossin  rend  compte  à  l'Assemblée  des  ré- 
clamations que  présente  la  ville  de  Morlaas  contre 
la  division  des  districts  du  département  du 
Béarn. 

M.  Ilou»«si(on  dit  que  la  ville  de  Morlaas  ré- 
clame un  district  en  sa  faveur  parce  qu'elle  est  la 
capitale  du  Béarn,  l'ancienne  demeure  de  ses  sou- 
verains et  le  siè;:e  d'une  sénéeliaussée  composée 
dv.  184  communes  et  de  cinq  villes  ;  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  moment  d'une  prééminence  honorable 
qui  consiste  en  ce  que  le  maire  de  cette  ville  a  le 
droit  de  présider,  aux  Etals  du  Béarn,  la  chambre 
des  communes;  elle  a  été  maintenue  parlîenrilV 
dans  la  possession  de  son  tribunal  et  il  serait 
injuste  de  la  dé|)0uiller  des  avantages  dont  elle 
este»  possession  depuis  si  longtemps. 

M.  Gossin  répond  que  le  comité  de  constitu- 
tion a  reconnu  qu'il  était  fort  difticile  d'établir  un 
district  à  Morlaas,  mais  qu'il  trouve  juste  de  faire 
bénéficier  cette  ville  de  l'un  des  établissements 
du  département  du  Béarn  :  en  conséquence,  il 
propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  villes  de  Pau, 
Orthez  et  Olérousont  les  chefs-lieux  de  leurs  dis- 
tricts, sauf  à  prendre  en  considération  la  demande 
de  la  ville  de  Morlaas,  où  est  établi  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  le  baron  de  Ceriion,  autre  rapporteur  du 
comité  de  constitution,  propose  un  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit   : 

Département  de   l'Artois. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  les  limites  conve- 
nues par  les  députés  de  l'Artois,  pour  les  districts 
de  ce  département,  subsisteront  telles  qu'elles  ont 
été  arrêtées.  > 

M.  le  baron  de  Cernon  ])résonte  ensuite  le 
décret  suivant  : 

Département  d'Agcnois. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
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du  comitéde  constitution,  que  ia  première  session 
de  l'assemblée  de  département  se  tiendra  à  Agen, 
et  qu'ensuite  on  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  susceittibles;  laissant  néanmoins  à  la  ma- 
jorité des  électeurs  la  liberté  de  fixer  le  chef- 
lieu; 

«  Que  ce  département  est  divisé  en  nenf  dis- 
tricts, dont  les  chefs-  lieux  sont  Agen,  Nérac. 
Cast-Ijaloux,  Tonoeins,  Marinandf,  Villeneuve  et 
Valence,  Moniflanquin,  Lauzun.  L'Assemblée  ac- 
corde à  la  ville  d'Auvillars  la  faculté  d'opter  le 
département  auquel  elle  désirera  d'être  réu- 
nie, t 

M.  Renaud  propose  de  fixer  dès  à  présent  à 
Agen  le  chef-lieu  du  déparlement  ;  cette  ville  est 
plus  centrale  que  les  autres.  Quant  aux  villes  de 
Kérac  et  de  Casleljaloux.elli  s  ne  peuvent  préten- 
dre à  l'alternat  [larce  qu'elles  sont  situées  à  la  fois 
au  delà  de  la  Garonne  et  sur  les  frontières  du  dé- 
partement. 

M.     le   narqnis   de    Famel-Moiilsëgar, 

trouve  que  le  nombre  des  districts  est  bearcoup 
trop  considérable-,  il  propose  de  le  réduire  à 
quatre. 

M.  Danbert  appuie,  au  contraire  ,  lesproposi- 
tions  du  comité  et  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

M.  le  Préiiident  met  aux  voix  le  décret  du 
comitéde  constitution,  qui  est  adopté  en  sa  forme 
et  teneur. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Bour- 
geois, député  de  Villers-Coltereis;  Bouvet,  dé- 
puté de  Chartres-,  Le  Garlier,  député  de  Verman- 
dois,  et  le  bailli  de  Fresnay,  député  du  Maine, 
demandent  un  congé  pour"  s'absenter  quelques 
jours  ;  il  leur  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  maintenant 
à  son  ordre  du  jour  de  deux  heures.  Elle  a  à  s'oc- 
cuper 1"  d'un  rapport  du  comité  féoJal;  2°  d'une 
adresse  aux  provinces  ;  3»  des  troubles  du  Quercy  ; 
4»  d'une  imposition  demandée  par  la  commune 
de  Rouen.  L'Assemblée  doit  décider  d'abord  quelle 
est  celle  de  ces  matières  qui  aura  la  priorité. 

La  priorité  est  donnée  à  l'affaire  de  Rouen,  et 
M.  l'abbé  Gouttes,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  l'abbé  Gouttes.  La  ville  de  Rouen  avait 
demandé  à  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les 
citoyens,  pour  soulager  les  ouvriers  sans  travail, 
une  contribution  égale  aux  trois  quarts  d'une  an- 
née de  lacapilation.  Vous  avez  exigé  qu'une  nou- 
velle assemblée  manifestât  plus  authentiquement 
ce  vœu  :  elle  vient  de  former  la  même  demande. 
Le  comité  de  finances  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser, en  conséquence,  le  décret  dont  voici  les  dis- 
positions : 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  assis 
sur  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Rouen,  qui  payent  trois  livres  et  plus  de  ca- 
pitatioo,  une  contribution  égale  aux  trois  quarts 
de  la  capitatioQ  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
pour  l'année  1789;  laquelle  capitation,  en  ce  qui 
concerne  les  ecclésiastiques,  sera  déterminée  par 
le  rôle  qui  sera  fait  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  les  six  derniers  mois 
de  nyy  :  lesquels  trois  quarts  seront  acquittés  en 

i^  Série.  T.  XI. 


trois  payements  égaux,  le  premier  en  janvier,  le 
second  en  février,  le  troisième  en  mars;  que  les 
rôles  d'assiettes  qui  seront  dressés  à  cet  effet 
seront  rendus  exécutoires  par  la  municipalité, 
devant  laquelle  seront  portées  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  survenir,  soit  sur  la  con- 
fection des  iôles,  soit  sur  la  perception,  pour 
être  jugées  sommairement  et  sans  frais;  et  néan- 
moins aucun  contribuable  ne  sera  entendu  sur 
lesdites  contestations,  qu'en  justifiant  préalable- 
ment du  payement  de  son  imposition  échue;  et 
que  les  actes,  procédures  et  jugements  à  inter- 
venir seront  rédigés  sur  papier  non  timbré,  avec 
exemption  de  contrôle,  sceaux  et  droits  réservés, 
à  la  charge  par  la  municipalité  de  renilre,  par  la 
voie  de  l'impression,  un  compte  public  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  des  sommes  provenant 
de  la  cotisation.  > 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  des  finances. 
Le  décret  est  adopté. 

M.  Vernler,  député  d'Aval,  propose  d'affran- 
chir les  bois  des  communauté?  voisine»  des  sa- 
lines de  Montmorot,  de  la  charge  qui  leur  a  été 
ci-devant  imposée,  de  fournir  à  la  consommation 
desdites  salines. 

Un  membre  demande  la  destruction  de  ces 
mêmes  salines  et  propose  de  renvoyer  les  denx 
questions  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  en 
fasse  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

L'Assemblée  re!)rend  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  Loys  tendant  à  exclure  les  condamnés  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  Moreau.  On   a  ajourné  à  auji/urd'hui  la 

question  de  savoir  si  des  personnes  entachées  par 
des  jugements  et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux 

f «laces  municipales.  En  excluant  les  faillis  et 
eurs  enfants,  vous  avez  exposé  la  rigidité  de  vos 
principes  en  pareille  matière,  et  vous  ne  pouvei 
refuser  de  décréter  que,  conformément  à  l'esprit 
de  vos  [trécédents  décrets,  les  personnes  notées 
sont,  de  fait  et  de  droit,  incapables  d'exercer 
toutes  fonctions  administratives. 

M.  Démeunler.  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  per- 
sonne entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éli- 
gible  pour  les  municipalités,  mais  si  un  ajourne- 
ment personnel  prive  des  droits  de  citoyen  actif. 
Si  l'on  veut  décider  ces  deux  question's,  il  faut 
les  séparer.  Dans  le  premier  cas,  les  lois  an- 
ciennes prononcent;  elles  ne  sont  point  abrogées, 
elles  doivent  être  observées.  Le  second  cas  pré- 
sente une  question  plus  délicate  :  un  homme  dé- 
crété d'ajournement  personnel  n'a  pas  été  en- 
tendu, n'est  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité 
comme  s'il  était  coupable.  Celte  dernière  partie 
forme  le  seul  point  de  la  discussion. 

M.  Garât  fainé.  La  question  relative  à  Tajour- 
nemenl  personnel  doit  être  décidée  par  les  lois 
qui  subsistent  en  ce  moment;  or  ces  lois  décla- 
rent incapable  de  fonctions  publiques  quiconque 
n'a  pas  purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  vous 
ferez,  abrogerezvous  le  décret  d'ajournement 
personnel  et  ses  effets?  Je  n'en  crois  rien  :  il 
importe  à  la  délicatesse  française  que  tout  homme 
soit  suspect,  s'il  a,  pour  ainsi  dire,  acquiescé  au 
jugement  qui  le  déclare  tel,  et  c'est  un  acquiesce- 
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ment  réel  que  de  ne  pas  prendre  les  moyeas  de 
prouver  son  inooceace,  quaud  ils  sont  ofterts  par 
la  loi...  '    ' 

M.  Pétion  de  Villeneuve  représecte  l'im- 
portance d'une  queslioa  qui  ne  peut  être  décidée 
que  par  un  décret  coQsiitutionnel.  Il  observe  que 
les  assemblées  primaires:  étant  chargées  de  ju^^er 
de  la  capacité  des  individus,,  ce  décret  n'est  pas 
nécessaire  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  à  délibérer,  a'il 
regarde  le  présent;  que  s'il  regarde  l'avenir,  il 
faut  discuter,  examiner,  et  pour  cela  ajourner,  en 
renvoyant  au  comité  de  coti'Stitalion. 

M.  Target  est  d'avis  du  grand  intérêt  que 
présente  la  question,  et  appuie  l'ajournement. 
On  se  dispose  à  aller  aux  voix. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  entre  dans  la  salle. 

M.  Ooupilleau.  Je  demande  (pue  ki  délibéra- 
tion soit  suspendue,  pour  que  les  ntembres  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  çiviutte  ie  prêtent  ou 
se  retirent. 

M.  de  BouvIUe.  Je  suis  l'un  de  ces  membres  : 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  mes  motifs  et  d'énoncer 
le  serment  que  ma  conscience  me  permet  de 
prêter.  Je  jurerai  d'ofceïr  à  la  constitutioin,  mais 
le  ne  puis  jurer  de  la  maintenir;  et  par  ce  refus, 
je  crois  faire  quelque  chose  d'utile  à  la  nation,  il 
est  impossible  de  lui  enlever  le  droit  de  changer 
la  constitution;  il  est  impossibie  de  ne  pas, con- 
venir que  les  prochaines  législatures  sont  appe- 
lées à  faire  ces  changements'.  Jnrer  de  maintenir 
la  constitution,  ce  serait  donc  jurer  de  s'opposer 
aux  droits  de  la  nation.  Sans  doute,  on  n'a  pas 
attaché  ce  sens  au  serment  proposé;  mais  si  c'est 
le  sens  naturel,  si  c'est  l'acception  véritable  du 
mot  maintenir f  on  ne  peut  blâmer  mon  refus. 

M.  Laborde  deSIérëviile.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  se  croyant  pas  liée  parles  capitulai/es 
des  races  passées,  elle  ne  pense  pas  lier  les 
races  futures.  La  constitution  conserve  au  peuple 
le  droit  de  s'assembler  en  convention  nationale 
pour  réformer  cette  même  constitution.  Ainsi  le 
préopinant,  en  jurant  de  la  maintenir,  jurera  éga- 
lement de  maintemr  à  la  nation  le  droit  de  la 
perfectionner. 

]yi.  le  Président,  Je  ne' puis  permettre  des 
restrictions.  Jeudi  dernier,  l'Assemblée  a  décidé 
que  j'interpellerais  par  oui  ou  par  non  les  mem- 
bres qui  se  présenteront  poui"  prêter  le  serment 
dont  la  formule  a  été  arrêtée;  je  dois  me  confor- 
mer à  cette  décision.  Il  ne  s'agit  pas  de  détruire 
le  pouvoir  de  la  volonté  générale,  mais  d'opposer 
le  pouvoir  individuel  de  celui  qui  jure  au  pou- 
voir individuel  de  quiconque  essaiera  de  porter 
atteinte  à  la  constitution. 

lA.  Dénteunier,  Le  préopinant  n'aurait  pas 
montré  les  scrupules  qu'il  a  témoignés,  s'il  avait 
voulu  se  rappeler  qu'un  article  de  la  déclaration 
des  droits  conserve  le  droit  essentiel,  inhérent  à 
la  nation,  de  changer  la  loi  qu'elle  s'est  donnée, 
et  certes  on  a  assez  souvent  prêché  cette  doctrine 
dans  cette  assemblée.  L'erreur  du  préopitsant 
vient  d'un  pur  oubli,  d'un  pur  sophisme,  déve- 
loppé dans  une  lettre  de  M.  Bergasse,  et  que  l'on 
vend  à  la  porte  de  cette  salle —  Je  demanderai 
à  ces  consciences  délicates,  dans  quel  principe 
de  droit  public  elles  ont  vu  qu'on  peut  refuser 
d'obéir  aux  lois,  même  imparfaites.  11  faut  faire 


observer  le  décret  qui  oblige  toasi  les  membres  à 
prêter  le  serment. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau: monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Oh  me  pent  ouvrir  de  dis- 
cussion sur  un  objet  décrété;  il  ne  reste  plus 
qu'à  obéir  au  décret,     i-/)  !■(•!•.; 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  à  la  tri- 
bune pendant  quelque  temps.  Il  en  descend; 
on  croit  qu'il  se  dispose  à  sortir  :  on  applaudit. 
Il  reirionte  à  sa  place;  la  grande  majorité  se  lève 
à  l'instant.  On  entend  plusieurs  voix  prononcer  : 
«  Failes-le  sortir  !  » 

M.  le  Président.  Des  membres  refusent  de 
prêter  le  serment;  le  décret  de  t' Assemblée  est 
connii;  mais  n©  serait-il  pas  juste  de  leur  laisser 
viflgt-quatre  heures  pour  s'aviser? 

M.  Giraud-Duplessis.  Je  fais  la  motion 
expresse,  que  si  dans  vmgt-quatre  heures,  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  n'a  pas  prêté  le  sermiMit,  il 
soU  déclaré  déchui  des  fonctions  de  députéet  des 
droits  de  citoyen  actif. 

M.   de    Saint-Simon.   D'après  l'explication 

adoptée  par  l'Assemblé»', /e-<fl  jure  S-  ■-■'■■'■-■   -  • 

MM.  de  Bouville,  Le  Gan^eotier  de  Cbailloué  et 
le  vicomte  de  Mirapeau  prêtent  leur  serment  en 
se  servant  des  mêmes  expressions. 

M.  le  Président,  M.  Merlin  (dri>oMo^  a  fa  pa- 
role, au  nom  du  comité  féodal»  pour  faire  urr  rap- 
port sur  la  suppression  et  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

M.  llerlîn,  député  de  Dwai  (1).  Messieurs,  en 
détruisant  le  régime  féodal;  en  renversant,  pour 
nieservird'une expression  connue  deMontesquieu, 
ce  chêne  antique  dont  les  branches  couvraient 
toute  la  surface  de  l'empire'  françaisi,  tandis  que 
ses  racines  ignorées  se  perdaient  dans  les  mœurs 
et  le  gouvernement  des  barbares  aaxqiMîls  les 
Gaules  ont  dû  l'expulsion  des  RoiTjains;  en  fai- 
sant, parce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance, 
non  une  simple  loi,  mais  un  article  de  consti- 
tution, et  le  plus  important,  peut-être,  que  vous 
eussiez  à  faire  pour  vous  aplanir  la  carrière 
pénible  et  glorieuse  qui  s'offrait  à  votre  couraize, 
vous  avea  rendu  à  la  nation  un  service  inesti- 
mable, mais  vous  vous  êtes  imposé  une  grand» 
lâche.  —  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  disparaître 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  régime,  qui  n^au- 
rait  pu  se  lier  ni  avec  cette  ppéciease  égalité  des 
droits  que  ro\is  avez  déctarée,»!  avec  cette  grande 
maxime  qui  rappelle  toute  aolorité  à  la  nation 
dont  elle  émane,  comme  à  sa  source;  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir,  avant  de  comiraencer  l'édifice  de  la 
consititulion,  déblayé  tous  ces  décombres,  tous  ces 
restes  gothiques  d'un  système  inconstitutionnel 
qui  composaient  encore  la  frôdalité  moderne;  ce 
n'est  pas  asnez,  en  un  mot,  d'avoir  établi  des  prin- 
cipes, il  faut  encore,  par  un  juste  développement 
de  leurs  conséquences,  en  fadli-ter  la  pratique;  il 
faut  surtout  aller  au  devant  des  abus  que  la  cupi- 
dité pourrait  en  faire;  il  faut  les  environner  de 
dispositions  conservatrices  de  la  propriété  autant 
que  la  liberté;  il  faut  enfin  |>ré8eHter  au  peuple 
une  loi  dont  la  justice  force  au  silence   l'égoïste 


(1)  Le  rapport  de 
leur. 


Merliu  est  incomplet  au  Mont- 
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feudataire,  qui,  depuis  six  mois,  crie  si  iaJéceni- 
ment  à  la  spoliatioD.  et  dont  la  sa^esee  puisse  ra- 
meiipr  à  soq  devoir  le  colon,  que  la  resseotioieQt 
d'une  longue  oppression  a  puéi^arer  un  moment. 
C'est  à  la  préparation  de  cette  loi  importante  que 
vous  nous  avez  appelés  par  votre  décret  du 
12  août.  Nous  ne  devions,  aux  termes  de  ce  décret, 
vous  rendre  compte  de  notre  travail  qu'après  que 
celui  de  la  constitution  serait  entièrement  achevé; 
votre  juste  impatience  vient  de  nous  imposer  un 
ordre  différent;  nous  nous  y  soumettons,  mais 
nous  ne  pourrons  vous  présenter  aujourd'hui 
qu'une  partie  de  la  loi  si  désirée  et  si  nécessaire 
qui  nous  occupe  constamment. 

Vos  décrets  du  4  août.  Messieurs,  comprennent, 
par  rapport  à  la  mission  dont   vous  nous  avez 
chargés,  quatre  dispositions  très  distinctes. 
1°  Ils  détruisent  le  régime  féodal. 
2°  Ils  abolissent  la  mainmorte,  la  servitude  et 
les  droits  qui  les  représentent  ou  qui  y  tiennent. 
3°  Ils  déclarent  rachetables  les  autres    droits  et 
devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  même  les  sim- 
ples pre-talions  et  charges  foncières. 

k"  Enfin,  ils  suppriment  sans  indemuilé  le3  jus- 
tices seigneuriales. 

Nous  vous  dirons  peu  de  choses  eu  ce  moment 
des  droits  que  vous  avez  déclai-és  rachetahles;  le 
mode  du  rachat  que  vous  en  avez  permis,  fait 
l'objet  de  nos  méditations  actui^lles;  mais  il 
n'est  pis  encore  avance,  ass-z  mûr,  pour  vous 
être  présenté,  et  nous  nous  réservons  de  vous  en 
parler  un  autre  jour. 

C'est  aussi  à  un  autre  jour  que  nous  remettons 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  déjjeudants  des 
justices  seigneuriales,  tels  que  les  droits  d'épave, 
de  déshérence,  de  voirie,  d'afforage,  de  taverne, 
de  tabellionage.etc.  Nous  ne  vous  parlerons  mêmii 
point  du  tout  des  drgits  de  péage  et  dfi  mi- 
nage, parce  que  le  comité  d'agriculture  doii  vous 
en  entretenir  iii  cessa  m  me  ni. 

Aiusi,  des  quatre  dispositions  principales  que 
îe  viens  de  rappeler,  les  deux  premières  seront 
le  principal  objet  de  ce  rapport;  et  vous  approu- 
verez sans  doute.  Messieurs,  le  motif  qui  nous  a 
détermines  ^  les  placer  dans  l'ordre  de  notre 
travail,  avant  celle  qui  est  relative  au  mode  du 
rachat  que  vous  avez  autorisé.  La  fixation  du 
mode  du  rachat  ne  devant  ei  ne  pouvant  s'appli- 
quer qu'aux  droits  raclietable-;,  U  nous  a  paru 
qu'elle  dvait  être  précédée  d'une  détermination 
précise  de  ces  droits;  et  nous  avons  peusé  que 
cette  détermination  ne  pouvait  être  que  le  résul- 
tat d'une  définition  claire  et  exacte  des  droits 
abolis  sans  indemnité.  Nous  croyons  d'ailleurs 
remplir,  quant  à  présent,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  cesser  les  désordres  et  les  mal- 
heurs dont  quelques  provinces  sont,  depuis  peu 
le  théâtre. 

Quels  sonUes  droits  que  vous  avez  abolis  sans 
indemnité?  Quels  sont,  au  contraire,  ceux  que 
vous  avez  laissés  subsister,  en  les  assujettissant 
seulement  au  rachat?  C'est  à  cette  question  que 
se  réduit,  en  dernière  analyse,  presque  tout  ce 
que  nous  venons  soumettre  à  votre  examen. 

Pour  résoudre  cette  question  dans  toutes  ses 
parties,  il  faut  se  reporter  à  vos  décrets  mêmes, 
et  d'abord  se  fixer  sur  les  effets  de  la  destruction 
qu'ils  ont  faite  du  régime  féodal. 

Sans  contredit,  en  détruisant  le  régime  féodal, 
vous  n'avez  pas  entendu  dépouiller  de  leurs  pos- 
sessions les  propriétaires  légitimes  des  fiefs  ;  mais 
vous  avez  changé  la  nature  de  ces  biens:  affran- 
chis désormais  des  lois  de  la  féodalité,  ils  sont 
demeurés  soumis  à  celles  de  la  propriété  fon- 
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cière;  en  un  mot,  ils  ont  cessé  d'être  fiefs,  et  sont 
devenus  de  véritables  alleux. 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  les  consé- 
quences qui  doivent  résulter  de  ce  premier  orin- 
cipe.  "^ 

Il  n'existe  plus  de  fiefs  :-~éonc  il  ne  peut  pias 
y  avoir  lieu  à  la  foi-bommage;  car  l'objet  de  la 
foi -hommage  est  de  reconnaître  la  supériorité  du 
seigneurdominant,  de  lui  jurer  fidélité;  etcotnme 
suivant  la  remir.jue  de  Ddoaoulin,  c'est  prô- 
cisément  en  cela  que  consiste  l'essence  du  fief  (l)- 
il  est  clair  que  cette  essence  étant  détruite,  un 
parmi  ;^ccessQire  ne  peut  plus  subsister. 

11  n'existe  plus  de  fiefs:  donc  nous  devons 
regarder  comme  abolie  toute  charge  imposée  au 
vassajl,  qui,  sans  être  utile,  mais  seulenieni  hono- 
rifique po  jr  le  suzerain,  ne  servait,  soit  concur- 
remment avec  la  foi-hommage,  soit  en  la  remplar 
çant,  qu'à  manisfester  la  puissance  de  celui-ci  tt 
Tintériorité  de  celui-là;  telle  est  dans  plusieurs 
seigneuries  la  charge  de  daaser,  de  faire  un  cer- 
tain nombre  de  sauts  devant  le  seigneur,  à  cer- 
tains jours  deraQnée;teliti  est  ettcore(etsansdoule 
ce  rapprochemeat  ne  fera  p»â  suspecter  les  sea- 
timents  religieux  de  votre  comité),  telle  est  l'obli- 
gation à  laquelle  sont  assujettis  les  posse-sseura 
des  fiefs  relevants  des  églises,  dans  les  trois  Bvé- 
chés,  de  porter  le  dais  aux  processious  du  Saint 
Sacrement.  Telle  esr  pareillement,  à  l'égard  des 
tiets  qui  ne  sont  point  de  profit  et  ne  doivent  que 
la  bouche  et  les  mains,  l'obligation  d'en  fournir 
dep  dénomnrements  à  chaque  mutation. 

Il  n'existe  plus  de  iiefs:—  donc  les  lois  parti- 
cul  lères  qui,  dans  les  successions,  régissaient  les 
bien^oi-devant  téodaux,  deviennent  sans  objet 
et  sans  application;  donc  plus  de  droit  d'aînesse 
ni  de  misculinité  pour  les  fiefs,  a  moins  que 
les  successions  de  meubles  et  de  roture*  (sur  les- 
quelles nous  ne  pourrions  vous  proposer  aucune 
vue  de  législation  nouvelle,  sans  excéder  les  bor- 
ne* de.  tWjtre  mission},  n'y  fussent  elles-mêmes 
sujettes;  donc  égalité  absolue  dans  les  partages 
de  fiets  entre  tous  les  héritiers  du  dernier  pos- 
sesseur, lorsque  ceux-ci  sont  appelés  au  partage 
égal  de  ses  meubles  et  rotures. 

Il  n'existe  plus  de  fiefs,  nous  devons  aiouter, 
et  plus  de  censive;— donc  la  supériorité  féodale 
et  censuelie  est  évanouie  :  donc  le  retrait  féodal 
et  censueUqui  n'étaient  que  des  attributs  de  cette 
supériorité,  comme  nous  nous  réservons  de  l'é- 
tablir par  des  détails  particuiiens,  ne  peuvent 
plus  avoir  lieu. 

Il  n'existe  plus  de  fiefs:  doac:  les  droits  utiles 
dont  sont  chargés  les  biens  ci-devant  féodaux 
ne  doivent  plus  être  considérés  que  comme  des 
droits  paiement  fonciers  et  des  créances  pure- 
ment réelles. 

Permettez,  Messieurs,  que  nous  nous  arrêtions 
à  cette  dernière  coop^équence,  pour  en  tirer  toutes 
les  conséqueuced  ullérieures  que  nous  ee  voyons 
découler. 

Il  en  résulte  d'abord  qne  la  formalité  d'aveu 
et  de  d-énoratKemeut  doit  être  regardée  comme 
abolie,  même  à  l'érrard  des  fiefs  de  pro^t,  mais 
en  tant  qu^  formalité  féodale  seulement;  car,  en 
dénaturant  les  fiefs,  la  loi  n'a  pas  di^'o^é  les 
propriéKairei  de  reconnuiire  les  charges  dont  ils 
sont  tenus  eu  vers  les  seigoieurs;  et  l'on  doit,  à 
cet  égard,  les  assimiler  aux  débiteurs  de  rentes 


(1<  Feudi  substantia  in  solà  fidelitate,  quœ  est  ejus 
forma  esunlialit,  contùtit.  Sur  la  coatame  de  Paru, 
prélace,  n*  13. 
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fonci<^res,  qui  peuvent  être  contraints  par  leurs 
créanciers  de  passer  titre  nouvel  à  différents  in- 
tervalles. 

La  même  raison  s'applique  aux  déclarations  à 
terriers;  elles  sont  certainement  abolies  en  tant 
que  formalités  censuelles,  mais  les  censitaires  ne 
sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obligation  de 
reconnaître  leurs  seigneurs;  seulement  les  sei- 
gne\irs  étant  descendus  au  rang  de  simples  cré- 
anciers de  dettes  foncières,  il  ne  peut  plus  être 
exigédes  ci-nsitaires,  d'autres  reconnaissances  ni 
d'autres  déclarations,  que  si  ceux-ci  n'avaient 
été  originairement  que  débiteurs  ordinaires  de 
prestations  ou  redevances  réelles. 

De  là  cependant  naît  une  difficulté.  Dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  les  déclarations 
à  terriers  se  faisaient  ,  comme  elles  le  devaient, 
aux  fniis  des  censitaires;  mais  il  y  avait  quel- 
ques provinces  où  l'usage  avait  chargé  le  sei- 
gneur de  ces  frais.  On  demande  si  cet  usage 
pourra  encore  avoir  lieu  pour  les  simples  recon- 
naissances, qui,  dans  ces  provinces  seront  do- 
rénavant substituées  aux  dedaraiions  à  terriers? 
—Du  premier  abord,  il  semble  que  l'objet  de  vos 
décrets  du  4  août,  ayant  été  d'adoucir  le  sort  des 
censitaires,  il  serait  injuste  de  faire  tourner  à 
leur  désavantage  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
n'a  été  établi  qu'en  leur  faveur.  Cenendant,  votre 
comité  a  considéré  que  si  les  censitaires  étaient 
à  l'avenir  chargés  des  frais  de  reconnaissances, 
dans  les  provinces  où  un  usage  contraire  aux 
principes  les  en  avait  déchargés  jusqu'à  pré- 
sent, ce  ne  serait  pour  eux  qu'un  fardeau,  non 
seulement  très  léger,  mais  encore  très  ample- 
ment compensé  par  les  avantages  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  nouvel  ordre  de  choses;  que  d'ailleurs 
on  ne  doit  pas  faire  à  l'amélioration  du  sort  des 
censitaires,  le  sacrifice  des  principes  de  la  justice 
et  de  l'équité;  que  le  seul  point  auquel  on  doit 
s'attacher,  c'estque  le  régime  féodal  étant  détruit, 
les  droits  féodaux  et  censuels  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  de  simples  droits  fonciers; 
cu'ainsi  c'est  aux  simples  droits  fonciers  qu'ils 
doivent  être  entièrement  assimilés  ;  que  c'est  à  celte 
assimilation  seule  qu'il  faut  s'arrêter;  que  c'est  de 
cette  assimilation  seule  (jue  l'on  doit  partir,  sans 
examiner  si  elle  est  ou  si  elle  n'est  pas  à  tous 
égards  favorable  aux  censitaires;  et  que,  comme 
il  est  partout  de  principe  que  la  reconnaissance 
d'un  simple  droit  foncier  doit  se  faire  aux  frais 
du  redevable,  il  doit  aussi  partout  être  tenu  pour 
prini  ipe  à  l'avenir,  que  le  censitaire  est  soumis 
aux  frais  de  la  reconnaissance  à  laquelle  il  est 
tenu  envers  son  seigneur. 

Voire  comité  a  ensuite  porté  ses  regards  sur  les 
saisies  féodales  et  censuelles;  et  toujours  fondé 
sur  le  principe  que  la  destruction  du  régime  féo- 
dal a  converti  tous  les  droits  féodaux  et  censuels 
eu  simples  rentes  foncières,  il  a  pensé  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir,  pour  la  poursuite  de  ces 
droits,  ouverture  à  d'autres  actions  qu'à  celles 
dont  le  payement  des  rentes  foncièreselles-mêmes, 
est  le  but;" en  consél^uence,  nous  avons  cru  qu'il 
ne  deviiii  plus  être  exercé  à  l'avenir  aucune  sai- 
sie féodale  ni  censuelle.  -  Cette  opinion,  je  dois 
vous  le  déclarer,  Messieurs,  cette  opinion  nous  a 
paru  évidente  relativement  à  la  saisie  féodale, 
qui  aurait  pour  cause  le  défaut  de  dénombrements 
servis  ou  de  droits  payés;  mais  nous  l'avons 
trouvée  bien  plus  évidente  encore  relativement  à 
la  saisie  féodale  faute  de  foi-hommage.  En  effet, 
celle-ci  emportant  perte  de  fruits,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  un  acte  de  puissance  et  de 
upériorité  de  iiefs»  comme  une  peine  de  pure 


féodalité,  comme  un  corollaire  direct  et  imm»*'diat 
du  régime  féodal,  qui  ne  pouvait  conséquemment 
survivre  à  la  destruction  de  ce  ré;iime  même.  En 
un  mot,  la  saisie  avec  perte  de  fruits  ne  i  ouvait 
avoir  lieu  que  faute  de  foi-hommage;  or  fui-hom- 
mage est  abolie,  et  certainement  ileslimpussible 
de  concevoir  encore  l'idée  d'une  punition,  là  où 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  faute. 

C'est  par  le  même  principe  que  nous  avons  cru 
pouvoir  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  emporte  celle  de  la  rè^le 
qui,  jusqu'à  présent,  a  interdit  toute  prescription 
entre  le  seigneur  et  le  vassal,  relativement  à  cer- 
tains droits  ou  devoirs  féodaux.  Par  l'abolition  du 
régime  féodal,  avons-nous  dit,  tous  les  devoirs 
et  droits  féodaux  ont  perdu  leur  caractère  féodal, 
et  sont  devenus  simples  droits  fonciers;  dès  là, 
ils  doiventnécessairement suivre,  pour  la  prescrip- 
tibilité,  les  mêmes  lois  et  la  même  jurisprudence 
que  les  droits  fonciers  ordinaires.  Par  une  con- 
séquence ultérieure,  ils  sont  ou  ne  sont  pas  su- 
jets à  la  prescription,  suivant  que  le  sont  ou  ne 
!e  sont  pas  les  autres  droits  fonciers;  en  un  mot, 
il  ne  doit  pour  l'avenir  y  avoir  aucune  différence 
entre  la  législation  des  simples  droits  fonciers  et 
la  législation  des  droits  féodaux. 

Quant  à  l'influence  de  la  destruction  du  régime 
féodal  sur  l'iriprescriptibiliié  du  cens,  votre  co- 
mité a  d'abord  observé  qn'il  y  avait  à  cet  égard 
trois  sortes  de  coutumes  ou  d'usages  locaux  à 
distinguer  :  —  ]°  qu  en  Bourgogne,  le  cens  était 
prescriptible  quand  il  dépendait  du  fief,  et  im- 
prescriptible quand  il  dépendait  de  la  justice; 
—  2°  que  dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  la 
plupart  des  autres,  ainsi  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  cens  était  toujours  imprescrijûible, 
soit  qu'il  dérivât  de  la  justice  ou  du  lief;  — 
3"  que  dans  le  Dauphiiié,  le  cens,  de  queliue 
nature  qu'il  iùi,  se  prescrivait  toujours  par  le 
laps  (le  cent  ans,  parce  que  toujours  on  l'y  consi- 
dérait comme  emphyiliéotique.  —  Reprenant  en- 
suite celte  division,  nous  avons  pensé:  l°que  le 
cens  même  justicier  devait  être  regardé  doréna- 
vant comme  prescriptible,  parce  que  la  justice 
qui  faisait  la  base  de  l'imprescriptibilité  de  ce 
cens,  étant  détruite  par  l'article  4  des  décrets  du 
4  août,  l'imprescriptibilité  elle-même  devait  ces- 
ser; 2°  que  rimprescri|)tibilité  du  cens  devait 
également  être  regardée  comme  abrogée  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  dans  la  coutume  de  Paris  et 
dans  celles  quiavaient  le  même  esprit,  parce  que, 
dérivant  du  régime  féodal,  il  était  d'une  impossi- 
bilité absolue  qu'elle  survécût  à  ce  régime; 
3°  qu'il  en  devait  être  de  même  du  cens  en  Dau- 
pliiné,  quoique  dérivant  du  contrat  emphytéo- 
tique, parce  que  l'emphytéose  étant  déclarée  ra- 
chetable  par  l'article  5  des  décrets  du  4  août,  il 
était  impossible  qu'elle  ne  fût  pas  devenue  pres- 
criptible, d'aptes  le  principe  général,  que  tout  ce 
quiestsoumisaurachatl'estaussià  la  prescription. 

En  suivant  le  fil  des  conséquences  de  cette  idée- 
mère,  que  les  droits  féodaux  ont  été,  par  la  des- 
truction du  régime  féodal,  convertis  en  simples 
droits  fonciers,  nous  sommes  arrivés  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lettres  de  ratiticalion  au- 
raient à  l'avenir  l'effet  de  purger  ces  droits,  effet 
que  leur  refuse  expressément  l'article  34  de  l'édit 
des  hypothèques,  du  mois  de  juin  1771.  Cette 
question,  Messieurs,  nous  a  paru  mériter  un  exa- 
men particulier.  —  D'un  côté,  la  parfaite  simili- 
tude qui  règne  actuellement  entre  les  rentes  fon- 
cièies  et  les  droits  seigneuriaux,  semblait  ne  pas 
nous  permettre  de  soustraire  ceux-ci  à  l'effet  des 
lettres  de  ratification,   dans  la  supposition  que 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |8  février  1790.1 


501 


celles-là  y  fussent  constamment  soumises;  — et 
dès  l«»rs  nous  nous  trouvions  fortes  de  regarder 
comme  ahro  ée  pour  l'avenir  la  disposition  de 
rariiLie34  de  lôiit  cité.  —  Mais  d'un  autre  côté, 
nous  avons  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui 
ait  attribué  expressément  aux  lettres  de  ralitica- 
tioii  la  vertu  de  purper  les  rentes  foncières  ; 
qii  elle  leur  a  même  été  refusée  p.ir  quelques  ar- 
rêts, quoiqu  elle  leur  ait  été  accordée  par  d'au- 
tres; que  les  opinions  des  commentateurs  sont 
partagées  sur  ce  point  ;  et  qu'eutin  le  silence,  que 
tieni  à  cet  égard  l'étiit  de  1771,  exige  une  inter- 
prét<iiion  de  la  part  du  corps  législatif.  —  Nous 
De  jiouvions,  Messieurs,  prendre  sur  nous  de  vous 
pro|ios('r  cette  interprétation,  et  sans  doute  vous 
en  lais-erez  le  t^o'm  à  vos  successeurs.  Mais  dans 
l'état  aituel  d'i  ic-  rtitude  où  sont  les  principes 
relatifs  aux  effets  des  lettres  de  ratification  sur 
les  rentes  foncières,  nous  avons  cru  devoir  pro- 
visoirement nous  arrêter,  (lour  les  droits  ci-de- 
vant ft'Odaux  et  censiels,  à  un  parti  qui  réunit 
à  l'avantage  d'allt'per  le  fort  des  redevables,  celui 
d'épargner  aux  seijjneurs  des  embarras  incalcu- 
lables et  des  sollicitudes  inlinies. 

Il  esl  certain  que  l«s  riulevables  seraient  écra- 
sés de  frais  d'oppositions,  si,  soumettant  Us 
droits  dont  ils  sont  grevés  au  creuset  des  lettres 
de  ratification,  vous  forciez  le  seigneur  de  former 
autani  d'oppositions  que  son  territoire  renferme- 
rail  d'arpents  et  de  parcelles  d'arpent.  Bh  !  à  quoi 
servirait  donc  cette  mullipliciié  effrayante  de 
proci  dures,  si  ce  n'est  à  enrichir  les  greffiers,  les 
procureurs,  les  huissiers?  —  Ce  ne  serait  pa^  la 
peine  d'abolir  les  functioas  des  commissaires  à 
terriers. 

C'est  donc  par  intérêt  pour  les  redevables  eux- 
mêmes,  que  nous  oserons  vous  proposer  le  main- 
tien provisoire  de  l'article  34  de  l'édit  de  1771. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  l'ar- 
ticle premier  de  ses  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11 
août  1789,  elle  a  entièrement  détruit  le  réirime 
féodal;  «ju'à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  censuels,  elle  a,  par  le  même  article,  alK)li 
sans  indemnité  ceux  qui  dépendaient  ou  étaient 
repiésentalifs,  soit  de  la  mainmorte  personnelle 
ou  réelle,  soit  de  la  servitude  personnelle;  qu'elle 
a  t  n  même  temps  maintenu  tous  les  autres  droits 
jusqu'au  ractiat  par  lequel  elle  a  permis  aux  i>er- 
sonne>  qui  en  sont  grevées,  de  s'en  affranchir; 
et  qu'elle  s'est  réservé  de  développer,  par  une 
loi  paiticulière,  les  effets  de  la  destruction  du 
ré;iime  féodal,  ainsi  que  la  di-tinclion  des  droits 
abolis  d'avec  les  droits  rachetables,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I. 

Des  effets  généraux  de  la  destruction  du  régime 
féodal. 

Art.  I"  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résuliantt'S  du  régime  féodal, 
sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  t\m 
su  .sisieront  jusju'au  rachat,  ils  sont  eniièreme  it 
as-i miles  aux  simples  rentes  et  charges  fon- 
cières. 

Art.  2.  La  foi-hommage,  et  tout  autre  service 
pure  neni  personnel,  au  |uel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis. 


Art.  3.  Les  flefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche 
et  les  mains,  oe  sont  plus  soumis  à  aucua  aveu 
ni  reconnaissance. 

Art.  4,  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  de- 
voirs utiles  ou  de  profits  rachetables,  et  aux  cen- 
sives,  il  t-n  sera  fourni  par  les  redevables  desim- 
pies reconnaissances  passées  à  leurs  frais  [jar-de- 
vant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choisir,  avec 
déclaration  expresse  des  confins,  et  ce,  aux 
mêmes  époques,  en  la  même  forme  et  le  la  même 
manière  que  sout  reconnus,  dans  les  différentes 
provinces  et  lieux  du  royaume,  les  autres  droits 
fonciers  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées. 

Art.  5.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant 
u-'^it^'-e  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleiges, 
plaids  et  assises,  est  abolie:  et  il  est  défendu  à 
tous  propriétaires  de  tiefs  ae  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pleiges,  ou  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  ceosuelle 
sont  abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féo  laux  et  censuels  rachetables,  pourront  exercer 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et 
préférences  qui,  par  le  droit  commun,  les  diffé- 
rentes coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartien- 
nent à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

Art.  7.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels  se- 
ront, à  l'avenir  soumis,  jusqu'à  leur  rachat,  aux 
règles  que  les  diverses  lois  et  coutumes  du 
royaume  ont  établies  sur  la  prescription,  relative- 
ment aux  simples  droits  fonciers. 

Art  8.  Les  lettres  de  ratification  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  purger 
les  arrérages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
une  nouvelle  loi,  à  un  régime  uniforme  et 
commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières, 
pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

Art.  9.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le 
droit  de  préiation  et  le  droit  de  retenue  seigneu- 
riale sont  abolis. 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculi- 
niié  sont  abolis  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et 
alleux  nobles,  qui  seront  en  conséquence,  soumis 
dans  les  successions  et  partages,  aux  mêmes  lois, 
statuts  et  coutumes  que  les  autres  biens. 

Suite  du  rapport  fait  à  F  Assemblée  nationale,  au 
nom  du  comité  de  féodalité,  le  S  février  1790(1), 
par  M.  .Merlin,  député  de  Douai.  (Imprimé par 
ordre  de  l'Assemblée.) 

Messieurs,  après  avoir  examiné  quels  doivent 
être  les  effets  de  la  destruction  du  régime  féodal, 
prononcée  par  la  première  partie  de  l'article  1  de 
vos  décrets  du  4  aoiit  1789,  nous  sommes  arrivés 
à  la  partie  de  ce  même  article  qui  supprime  sans 
indemnité  et  la  mainmorte  tant  personnelle  que 
réelle,  et  la  servitude  personnelle,  et  les  droits 
dépendants  ou  représentatifs  de  l'une  et  de  l'au- 
tre. 

Là,  trois  difficultés  principales  se  sont  présen- 
tées, et  la  première  a  été  de  savoir  précisément 
quelle  avait  été  votre  intention  en  abolissaut  la 


(l)  CeUe  partie  du  rapport  n'a  p»s  été  présentée  en 
entier  ce  jour-là  à  l'Assemblée  nationale  ;  on  y  a  ajoute 
d  puis  des  développements  qu'on  a  cru  nécessaires,  et 
que  le  défaut  de  temps  n'avait  pas  pèrmisde  rédiger  au- 
paravant. 
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mainmorte  réelle  (1).  Avez-vous  par  là  affranchi 
de  tous  droits  et  la  personne  et  le  fonds  dumain- 
mortable  ?  ou, en  faisant  jouir  la  personne  d'une 
lib(  rté  entière,  et  en  effaçant  du  fonds  même 
toutes  les  traces  de  la  mainmorte,  avez-vous  laissé 
subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui  n'ont  par 
eux-mêmes  rien  de  servile?  Je  m'explique  par  un 
exemple. 

Un  seigneur  avait  dans  son  territoire  deux  fonds, 
A  et  B  ;  il  a  concédé  le  fonds  A  en  censive,  et  le 
fonds  B  en  mainmorte.  Par  cette  diversité  de 
Cf  ncessions,  le  possessetir  du  fonds,  A  n'a  dti, 
jusqu'à  présent  à  ce  seigneur,  qu'un  cens  annuel, 
et  un  droit  de  lods  à  chaque  mutation  par  vente. 
Le  possesseur  du  fonds  B,  au  contraire,  a  été 
jusqu'à  présent  assujetti  par  sa  possession 
même  non  seulement  au  cens  annuel  et  au  droit 
de  lods,  qui  lui  sont  communs  avec  les  posses- 
seurs du  fonds  A,  mais  encore  à  toutes  les 
charges,  à  toutes  les  privations,  j'ai  pensé  dire,  à 
toutes  les  horreurs  de  la  servitude.  Aujourd'hui 
que  la  raison  et  l'humanité  ont  enfin  triomphé 
d'un  usage  barbare  ;  aujourd'hui  qu'à  la  voix  de 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  mainmortables 
ont  secoué  leurs  fers,  quel  doit  être  le  sort  du 
possesseur  du  fonds  B?  Sans  doute,  il  est  main- 
tenant aussi  libre  que  le  possesseur  du  fonds  A; 
mais  l'est-il  plus  que  lui?  Sans  doute  il  est  af- 
franchi, comme  l'a  toujours  été  le  possesseur  du 
fonds  A,  des  droits  de  mainmorte  auxquels  il  s'é- 
tait soumis  dans  le  principe  ;  mais  Test-il  aussi 
des  droits  de  cens  et  de  lods  qu'a  toujours  sup- 
portés, comme  lui,  le  possesseur  du  fonds  A?  En 
un  mot,  sa  condition  est-elle  aujourd'hui  meil- 
leure que  si  originairement  il  lui  avait  été  fait 
une  concession  en  censive,  au  lieu  d'une  conces- 
sion en  mainmorte  ?  Tel  est,  Messieurs,  le  véri- 
table état  de  la  question.  —  Votre  comité  a  pensé 


(l)Nous  croyons  inutile  de  prévenir  que  ce  motmain- 
morte  a  des  synonymes,  et  que  partout  où  l'on  rencon- 
tre les  effets  de  la  mainmorte,  là  doivent  s'appiiqu  r 
les  dispositions  de  l'article  1"  des  décrets  du  4  août,  sans 
s'embarrasser  si  s'est  du  terme  mainmorte  qu'on  s'y 
sert,  ou  d'une  expression  équivalente. 

Par  exemple,  dans  la  Bresse  et  le  Bugey,on  la  nomme 
tailliabilité.  C'est  ce  que  nous  apprennent  Revel,  Des 
usages  de  Brexse,  remarque  35,  page  159;  Guichenon, 
Histoire  de  Bresse,  part,  i,  p.  24;  Colombet,  Des  mains- 
mortes,  pag.  10  et  19;  Bouhier,  Swr  la  coutume  de  Bour- 
gogne, chap.  64,  etc. 

Dans  le  Nivernais,  il  existe,  outre  la  mainmorte 
proprement  dite,  une  tenure  particulière,  appelée  bor- 
delage,  qui  a  quelques  caractères  d«  la  mainmorte.  Non 
seulement,  comme  on  le  voit  par  le  chapitre  6  de  la 
coutume  de  cette  province,  le  bordelier  ne  peut  pas 
diviser  ni  démembrer  les  héritages  qu'il  a  reçus  par  un 
même  contrat  ;  non  seulement,  après  y  avoir  bâti  une 
maison  ou  planté  des  arbres,  il  ne  peut  plus  arracher 
les  arbres,  ni  abattre  la  maison,  non  seulement,  il  ne 
peut  pas  assigner  le  douaire  de  sa  femme  surle  fonds 
qu'il  lient  en  bordelage,  mais,  et  c'est  ce  qui  iden- 
tifie véritablement  la  tenure  bordelière  avec  la  tenure 
mainmortable ,  la  coutume  n'admet  à  succéder  au 
bordelier,  dans  les  biens  possédés  en  bordelage,  que 
ceux  de  ses  parents  qui  se  trouvent  en  comraunauié 
avec  lui  au  moment  de  son  décès;  et  à  leur  défaut, 
elle  y  appelle  le  seigneur.  —  Les  héritiers  en  ligne 
directe,  qui  sont  au  premier  degré,  ont  été  exceptés  de 
cette  rigueur;  mais  l'exception  n'a  lieu  qu'en  faveur  de 
la  ligne  directe  descendante  ;  car  il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  29  août  1737,  qu'une  mère  ne  pouvait  pas  suc- 
céder à  des  héritages  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit,  qu'avait  laissés  sa  fille,  avec  laquelle  elle  n'était 
pas  en  communauté. 

On  doit  aussi  assimiler  à  la  maihmofte,  ïé  genre  de 
tenure  qui,  en  Bretagne,  porte  le  nom  de  quevaise. 


qu'en  abolissant  la  mainmorte,  et  en  affranchis- 
sant des  droits  qui  en  étaient  la  suite  tous  les 
fonds  mainmortables,  vous  n'aviez  pas  touché 
aux  droits  qui  ne  tiennent  point  à  la  main  morte 
elle-même,  et  dont  les  fonds  mainmortables  par- 
tagent le  fardeau  avec  les  fonds  libres.  —  Il  im- 
porte peu  que  l'une  et  l'autre  espèces  de  droits 
aient  été  stipulées  en  même  temps  et  par  un  même 
acte  de  concession.  Vous  avez  considéré  la  stipu- 
lation des  droits  de  mainmorte  comme  une  con- 
dition illicite,  et  vous  avez  heureusement  eu  le 
courage  de  la  proscrire  ;  mais  lorsque,  dans  un 
acte  quelconque,  une  condition  illicite  est  jointe 
à  une  condition  honnête,  la  nullité  de  la  première 
porte  t-elle  atteinte  à  la  seconde?  Vous  savez  tous, 
Messieurs,  que  non  ;  et  dès  là,  nul  doute quedans 
l'espèce  proposée,  le  possesse-r  du  fonds  B  ne 
doive  demeurer  sujet  aux  mêmes  droits  de  cens 
et  de  lods,  que  le  possesseur  du  fonds  A  (1). 

Cette  première  difficulté  résolue,il  s'en  est  é'evé 
une  seconde  sur  l'abolition  que  vous  avez  faite 
des  droits  représentatifs  de  la  mainmorte;  et  tou- 


(1)  Peut-être  aurions-nous  été  plus  loin,  si  la  crainte 
d'altérer  la  lettr.^  d'un  décret  dont  l'Assemblée  nationale 
ne  nous  avait  délogué  que  le  développement  préparatoire, 
ne  nous  avait  retenus.  En  reprenant  l'hypothèse  quu  je 
viens  de  proposer,  je  suppose  que  le  fonds  B  n'ait  été 
chargé,  lors  de  la  concession  primitive  du  seigneur  do 
qui  il  provient,  que  de  droits  absolument  mainmorta- 
bles, et  qu'en  conséquence  il  ne  doive  aucun  des  droits 
censuels  auxquels  est  sujet  le  fonds  A.  Faudra-t-il, 
parce  que  la  mainmorte  est  abolie,  que  le  seigneur  soit 
dépouillé  de  toute  espèce  de  droit  sur  le  fonds  B?  S'il 
avait  concédé  ce  fonds  en  simple  censive,  il  conserverait 
le  droit  qu'il  s'y  serait  retenu;  et  parce  qu'il  l'a  concé- 
dé en  main  morte,  cesl-à-dire  d'une  manière  qui  lui 
était  plus  avantageuse  ,  jugerail-on  qu'il  dût  tout 
perdre?  Parce  qu'il  a  resserré  dans  des  bornes  plus 
étroites  les  effets  utiles  de  sa  concessidn,  croirait-on  que 
son  concessionnaire  dût  être  mieux  triilé?  parce  qu'il 
a  adopté  un  mod«  d'aliéner  qui,  entr'aulres  avantages, 
lui  assurait  celui  de  la  réversion  du  fonds  en  cas  d'échute, 
et  que  conséqueroment  il  s'est  moins  exproprié  qu'il  ne 
l'eût  fait  par  une  concession  en  censive,  penseraii-on 
qu'il  fût  juste  de  ne  lui  rien  réserver,  de  le  dépouiller 
entièrement?...-  Ce  sont  là  des  idées  que  repoussera 
sans  doute  loin  de  l'Assemblée  nationale,  la  (justice 
sévère  qui  préside  à  toutes  ses  délibérations;  mais  sur 
lesquelles  le  texte  embarrassant  de  l'article  premier  des 
décrets  du  4  août  nous  impose  un  silence  religieux.  —  Il 
n'appartient  qu'à  l'Assemblée  nationale  de  l'interpréter, 
et  c'est  à  elle  seule  de  juger  si  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit,  le  possesseur  ci-devant  mainmortable  du  fonds 
B,  ne  doit  pas  être  soumis  à  tous  les  droits  censuels  qui 
grèvent  dans  la  même  seigneurie  les  fonds  tenus  en 
censive.  C'est  à  elle  à  juuer  si  le  mainmortable  aurait 
à  se  plaindre,  lorsqu  il  se  verrait  l'égal  du  censitaire 
dont  il  enviait  le  son  il  y  a  sept  mois.  C'est  à  elle  à 
juger  s'il  serait  juste  de  donner  lieu  au  censitaire  de  re- 
gretter, en  comparant  sa  condition  à  celle  du  ci-devant 
mainmortable,  de  n'avoir  pas,  comme  lui ,  été  réduit 
précédemment  à  la  servitude,  et  si  elle  duit  l'exposer  à 
profaner  le  saint  nom  de  la  liberté,  en  se  plaignant  d'être 
né  et  d'avoir  toujours  été  libre.  C'est  à  elle  à  juger  enfin 
s'il  est  encore  en  son  pativoir  de  suivre  à  l'égard  des 
fonds  tenus  en  mainmorte,  même  dans  les  territoires 
allodiaux,  l'esprit  d'éqnilé  qui  a  dicté  l'article  4  de  l'édit 
du  mois  d'août  1779,  par  lequel  le  monarque,  restau- 
rateur de  la  liberté  française  a  chargé  d'un  soude 
cens  par  arpent  avec  droit  de  lods  et  Ventes,  les  héri- 
tages mainmortables  quil  a  affranchi  dans  les  domaines 
de  la  Couronne  ;  charge  qui  n'est  pour  ces  héritages  que 
le  prix  de  leur  concession  primitive,  et  sans  laquelle 
il  serait  vrai  de  dire  qu'ils  n'auraient  rien  coûte  aux 
détenteurs. 

Peut-être  ce  mot  de  concession  primitive  choquera-t-il 
leï  oreilles  de  quelques-uns  de  messieurs  les  députés 
de  Franche-Comté;  pent-être  répéteront-ils  ce  qu'ils  ont 
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joars  sûrs  que  le  seul  moyen  de  mériter  vos  suf- 
fia^i'S,  c'est  d'être  toujours  justes  "ous  ayons  cru 
devoir  vous  proposer,  rt-lalivemeiit  à  cette  partie 
de  l'article  premier  des  décrets  du  4  août,  une  in- 
terprétation propre  à  eonciJier  U'S  égards  dus  au 
texte  de  votre  loi,  avec  le  respect  religieux 
qu'esigentde  votre  part  el  Qu'obtientïent  toujours 
de  vous  la  raison  et  ré(iuité  natundlte. 

Vous  avez  décret»'  l'abolition  pure,  simple  et 
sans  indemnité,  de  tous  les  droits  q«i  représentent 
la  mainmorte;  et  en  cela,  vous  n'avez  fait  que 
suivre  le  !il  des  princip*^  éternels  qui  assurent  ù 
l'homcne  «ne  liberté. touiours  inaliénable,  et  que 
jamais  nepenvent  atteindre  ni  l'eS'pnt  commercial, 
ni  les  transiictions  qu'il  produit.  Sous  ce  rapport, 
voire  décret  est  souveraitiement  juste,  et  il  n'y  a 
que  la  cupidité  eo  délire  qui  puisse  le  ceni^urer. 

Mais  si  la  justice  de  ce  décret  est  au-dessus  de 
toute  exception,  relativement  aux  droits  repré- 
sentatifs de  la  mainmorte  personnelle,  nous  ne 
devons  pas  dissimuler  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  par  rapport  aux  droits  représentatifs  de  la 
mainmorte  réelle,  si,  à  cet  égard,  votre  décret 
devaht  être  entendu  a  la  lettre. 

Un  seigneur  avait  aliéné  des  fonde  pour  être 
tenus  de  lui  eu  main-morte;  par  là,  il  s'était 
.procuré  des  droits  de  servitude,  droits  odieux  sans 
doute,  mais  tolérés  alors,  et  qui  lui  tenaient  lieu 
du  prix  qu'il  aurait  pu  tirer  de  ces  fonds  en  les 
vendant.  Dans  lasui'e,  touché  da  sort  de  sescon- 
cessianriiiires,  devenus  nwii-mortablet^  par  la  pos- 
session des  héritages  qu'il  avait  aliénés,  il  a  sous- 
crit à  la  conversion  de  ces  droits  inhamaiiis  en 
droits  plus  doux  :  il  a  remplacé  par  dès  droits 
affectés  sur  les  fonds  seuls,  des  droits  qui  pesan-nl 
en  partie  sur  les  pcrso'nies;  il  a  enlin  métamor- 
phosé ses  mainmortables  en  censitaires,  en  les 
délivra'U  de  la  mainmorte,  au  moyen  ou  d'un 
Cens,  ou  d'un  droit  de  lots,  ou  de  l'un  et  de  l'autre 
conjointement.  —  Rien  de  plus  digne  assurément 
de  l'approbation  d»'8  hommes  jiislee  et  sagis, 
qxi'un  tel  contrat  en visngé  dans  son  principe;  et 
certes,  on  aurait  épargné  bien  des  maux  à  l'hu- 
manité, si  l'on  eiit  lait  de  pareils  Imités  dans 
toutes  les  seigneorieE  mainmortables  ?  S  rait-il 
donc  poBsiblequ'aujourd'hui  l'Assemblée  nationale 


dit  à  La  séance  du  6  août  1789,  que  ce  n'est  pas  des  con- 
cessiuui*  des  seigneurs  que  dérive  lamaiumorte  réelle  ; 
que  c'est  en  partie  dans  les  invasions  de  la  puissance 
seigneuriale,  en  partie  dans  le  fanalisme  des  proprié- 
taires qni  ont  asservi  leurs  fonds  aux  chapiln  s  et  aux 
mon»slères,  qu'il  faut  en  cliercher  la  véritab'e  origine  ; 

?D'entin,iiyaune  foule  de  droits  de  mainmorl*,   autre- 
uis  personnels,  qui  sont  devenus  ou  du  moins    oht  clé 
réputés   r^e/*,   par  l'effet  u'uiib  extensioa   donnée   à  la 
coutume  en  1549,  sur  la  réjuisiiion  des  é  als  (c'i  st-à-dire, 
du  clergé,  delà  noblesse  et  des  maires  i;oLles  des  villes) 
de  cette  province.  Mais  d'abord  on  les  prie  de  considé- 
rer qu'en    admettant  tous  les  faits  qu'ils  avancent,  il  en 
résulterait  seulement  que  Innl  ce  qu'on  a  dit  plus  tiaui, 
relativement  à  la  mainniorlc  provenant  de  concession  de 
fonds  (la  s«ule  qui  sml  véritablement  réelle],  œ  devrait 
pas  h'appliqtter  t  leur  province.    Ensuite,  quoiqu'on  ne 
puisse    p.s   douter  qu'il  n'y  ait   en  Franche-Comté  des 
mainmurtes    regardées  comme  réelles  qui  ne   provien- 
nent nullement  de  concess  on  de  fonds,   on  ne  peut  [>as 
douier  non  pins  qu'd    n'existe  dans  cette    province,   un 
grand  n  'mbre    de  mainmortables  qui  ne  le    sont    que 
parce  qu'ils  ont  reçu  des  f.inds  pour  le  devenir.  Témoin 
Dunod,  jurisconsulte  franc-comtois  qui,  dans  ^on  traité 
de  la  niaiiimiirte ,   page  30,  s'esprime  ainsi.  <»  J'ai  bien 
«  vo  des  aces  par  lesquels  on  a  donné  des  mei\,  à  charge 
«  de  les  tenir  en  mainmorte,   et   que   le  preneur    serait 
a  homme  mainmortable   da  bailleur  pour  lui  et  sa  pos- 
«  lérilé.  » 


voulût  anathématiser  des  actes  qui  n'ont,  jusqu  « 

S  résent,  portéque  des  caractères  de  bienfaisance 
ous  né  «aurions  le  penser,  Messieurs;  et  nous  e° 
sommes  d'autant  plus  éloignés,  qu'il  v  aurait  e"^ 
cela,  de  votre  part,  nonssulement  un  excès  d^ 
sévérité,  mais  une  véritable  injustice  :  une  réflexion 
très  simple  va  le  prouver. 

Il  est  universellement  reconnu,  et  c'est  une 
vérité  incontei<lable,  qu'un  seigneur  propriétaire 
de  fonds  a  été  originairement  le  maître  de  les 
concéder  -en  censive  plutôt  qu'en  mainmorte.  Il 
n'est  pas  moins  ronslant  qu'après  avoir  fait  une 
concession  primitive  en  mainmorte,  il  a  pu,  de 
concert  atec  son  tnainmortable,  résilier  le  contrat 
fait  entre  lui  et  ce  dernier,  reprendre  son  fonds, 
et  par  ce  moyen  le  décharger  de  la  mainmorte. 
Il  est  certain  encore  qu'après  ce  résiliement,  et 
redevenu  propriétaire  de  son  fonds,  il  a  pu  faire 
avec  son  ci-devant  mainmortable,  un  nouveau 
contrat,  et  lui  rendre  le  fonds  pour  le  tenir  doré- 
navant en  censive. 

Or,  voilà  précisément  ce  qui  s'est  fait  entre  le 
seigneur  et  le  mainmortable,  lorsque  le  premier 
a  délivré  le  second  de  la  mainmorte,  moyennant 
un  sens  ou  un  droits  de  lods  et  ventes.  A  la  vérité 
le  seigneur  n'a  pas  dit  textuellement  :  je  prends 
l'héritage  que  je  vous  avais  concédé;  et  le  main- 
mortatye  n'a  pas  dit  en  propres  termes  :  je  vous 
rends  l'héritage  que  je  tiens  de  vous  en  main- 
morte. A  la  vérité,  le  seigneur  n'est  pas  rentré 
réellement  et  corporel lement  en  possession  de  cet 
héritage,  et  le  mainmortable  n'en  a  pas  été  des- 
saisi de  fait.  A  la  vérité,  le  seigneur  n'a  pas  fait 
expresséiwntune  nouvelle  concession  au  ci-devant 
mainmortable,  et  celui-ci  n'a  pas  été,  par  une 
stipulation  explicite  et  directe,  réinvesti  de  ce 
fonds.  Mais  tout  cela  s'est  fait,  ou  plutôt  est  censé 
s'être  fait,  par  une  sorte  d'opération  tacite,  qu'on 
appelle  en  droit  ficHo  brevis  manus;  fiction  qui, 
[KMjr  abréger  et  éviter  un  circuit  inutile  de  résilie- 
ment, de  rétrocession  et  de  tradition  nouvelle, 
sup[)08e  que  l'Iiérilage,  sans  sortir  d<?s  mains  du 
mainmortable,  est  entré,  dans  celles  du  seigneur, 
et  que  celui-ci  l'a  ensuite  concédé  de  nouveau  en 
censive.  C'était  précisément  ainsi  et  par  le  seul 
effet  d'une  firtion  semblable,  que  se  faisait,  sous 
le  régime  féodal,  la  conversion  d'une  censive  en 
fief,  quoiqu'à  proprement  parler,  elle  ne  p(it  être 
opéT^'e  que  par  un  résiliement  du  contrat  de  cens, 
une  rétrocession  faite  au  seigneur  du  fonds  cen- 
puel,  et  une  nouvelle  concession  de  ce  fonds  de 
la  part  du  seigneur  à  titre  de  lief.  La  fiction  bre- 
vis manus  suppléait  à  tous  ces  actes,  et,  comme 
le  remarque  humoulin,  la  censive  devenait  fief 
par  la  seule  intention  simultanée  du  seigneur  et 
du  censitaire,  d'établir  cette  innovation ,  animo 
novum  statum  rei  inducenâi  {\). 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  dans 
les  traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive 
à  !a  tei'ure  en  mainmorte,  rien  qni  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  justice,  rien 
qui  ne  dérive  directement  du  droit  de  propriété, 
rien  par  conséquent  qu'il  ne  soit  de  votre  devoir, 
comme  dans  votre  intention,  de  maintenir;  et 
d'après  cela,  je  demande  sous  quel  prétexte  on 
pourrait  dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cens 
et  de  lods  et  ventes,  qui  remplacent  actuel leinent 
dans  ses  mains  la  mainmorte  et  les  droits  qu'elle 
produisait? 

Ou'on  ne  dise  pas  au  reste  que  votre  décret  est 
général,  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les  différents 


(1)  Snr  l'art.  i5  de  l'ancienne  coatume  de  Paris. 
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droits  représentatifs  de  la  mainmorte,  et  qu'il  les 
supprime  tous.  Un  seul  mot  détruit  cette  objection  : 
c'est  que,  dans  l'hypothèse  que  nous  proposons, 
les  droits  fonciers  que  nous  osons  vous  inviter  à 
maintenir  ne  sont  pas,  rigoureusement  parlant, 
représentatifs  de  la  mainmorte.  Et  en  efiet,  dans 
cette  hypothèse,  la  mainmorte  a  été  abolie  par  le 
résiliement  qui  a  été  fait  entre  le  seigneur  et  le 
raainmortable,  de  leur  contrat  primitif;  dès  lors, 
le  seigneur  et  le  ci-devant  raainnioitable  ont  fait 
ensemble  une  nouvelle  convention;  mais  on  ne 
peut  pas  appeler  cette  nouvelle  convention,  repré- 
sentaiive  de  l'ancien  état  des  choses.  Si,  après 
m'avoir  loué  une  maison,  vous  en  rompiez  le 
bail,  d'accord  avec  moi,  pour  me  la  vendre,  très 
certainement  le  contrat  de  vente  ne  représenterait 
pas  le  contrat  de  bail;  seulement  il  serait  vrai 
de  dire  qu'il  n'existe  plus  de  contrat  de  bail  entre 
nous,  et  que  vous  m'avez  vendu  votre  maison. 

H  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  le  seigneur, 
en  déchargeant  son  mainmortabie  des  droits  de 
servitude  dont  il  l'avait  précédemment  grevé,  ne 
substituait  pas  à  ces  droits  des  redevances  ou  pres- 
tations foncières,  telles  que  le  cens  et  les  lods  et 
ventes,  mais  d'autres  droits  ou  devoirs  personnels 
par  leur  nature.  Dans  ce  cas,  la  mainmorte  ne 
serait  pas  véritablement  abolie,  l'acte  qui  l'a 
établie  aurait  encore  son  effet,  puisque  le  main- 
mortabie resternit  plus  ou  moins  asservi  dans  sa 
personne;  et  d'ailleurs,  en  la  supi»osant  détruite, 
que  resterait-il  à  sa  place  ?  La  liciion  brevis  manus 
aurait  beau  ici  venir  au  secours  du  seigneur;  elle 
ne  pourrait  jamais  faire  supposer,  de  la  part  de 
celui-ci,  qu'une  nouvelle  stipulation  de  servitudes 
personnelles-,  et  ce  sont  précisément  ces  servitudes 
personnelles  que  vous  avez  voulu  abolir  sans 
indemnité, 

La  troisième  difficulté  que  nous  a  offerte  la 
seconde  partie  de  l'article  premier  des  dé(-rets  du 
4  août,  a  été  de  savoir  ce  qu'on  y  doit  entendre 
par  droits  qui  tiennent  à  la  servitude  personnelle, 
ou  qui  la  représer)tent.  Après  un  examen  très 
réfléchi,  il  nou^^  a  paru  qu'on  devait  comjjrendre, 
dans  la  liste  de  ces  droits,  tous  ceux  qui  ne  déri- 
vent ni  de  contrats  d'inféodaiion  ni  de  contrats 
d'acceiisement,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  per- 
sonnes, indépendamment  de  tuute  possession  de 
fonds,  et  n'ont  pour  basequ'nne usurpation  enhar- 
die par  la  féodalité,  soutenue  par  la  puissance 
Seigneuriale,  légitimée  par  la  loi  du  plus  fort. Que 
sont-ils,  en  effet,  ces  droits  dont  une  concession 
de  fonds  n'a  pas  été  le  principe?  Des  droits  féo- 
daux ?  Non,  car  qui  dit  droit  féodal,  dit  un  droit 
établi  par  le  contrat  de  lief.  IJes  droits  censuels? 
Non  encore; car  qui  dit  droit  censuel,dit  un  droit 
établi  par  le  contrat  de  cens.  Que  sont-ils  donc 
enfin  ?  Des  exaetions  seigneuriales,  et  rien  de 
plus.  Mais  par  là  même,  ils  tiennent  à  la  servitude; 
car  il  n'y  a  qu'un  esclave  qui  puisse  les  souffrir, 
et  celui-là  est  nécessairement  plus  ou  moins 
esclave,  qui  les  souffre  plus  ou  moins.  Or,  sous 
ce  point  de  vue,  il  ne  peut  êire  douteux  que  ces 
droits  ne  soient  abolis  sans  indemnité;  et  c'est 
une  vérité  qui  deviendra  plus  sensible  encore  par 
le  détail  de  ces  mêmes  droits 

L  11  est  un  grund  nombre  de  seigneuries  oîi 
jusqu'à  pré.-ent  il  a  été  perçu  au  protit  des  sii- 
gneurs,  desdroils  de  tailleouaide,soit  à  la  volonté 
de  ceux-ci,  soit  uans  certains  cas  déterminés  par 
les  coutumes  ou  par  les  titres.  Ces  cas  sont  le  plus 
générales  eut  :  l»  celui  où  un  seigneur  parvient  à 
la  chevalerie;  2°  celui  où  il  marie  sa  lille  aînée; 
3°  celui  où,  pris  à  la  guerre  par  les  ennemis  de  son 
prince,  il  faui  qu'il  rachète  sa  liberté  par  une 


sommed'argent;4''celuioù  il  a  un  voyage  d'où  tra- 
mer à  faire;  et  c'est  delà  qu'est  venu  l'expression 
de  taille  ou  aide  aux  quatre  cas.  D'Olive,  livre  2, 
quest.  tî,  indique  trois  autres  cas  dans  lesquels 
ces  sortes  d'exactions  ont  été  encore  autorisées  par 
un  arrêt  rendu  à  son  rapport  au  parlement  de 
Toulouse,  le  22  mai  1631.  Ce  sont:  1°  les  noces  du 
seigneur;  20  les  couches  de  sa  femme;  3° l'acqui- 
sition qu'il  lui  plaît  de  faire  d'une  nouvelle  terre. 

Rien  de  plus  oïlieux  sans  doute  que  ces  droits; 
mais  ce  n'est  pas  à  la  défaveur  qu'ils  provoquent, 
c'est  à  leur  nature  que  nous  devons  nous  attacher. 
Tout  odieux  qu'ils  sont,  s'ils  avaient  été  imposés 
aux  vassaux  ou  aux  censitaires,  par  les  actes 
mêmes  de  concession  de  leurs  tiel's  ou  censives, 
nous  serions  obligés  de  les  maintenir;  et  les  in- 
fortunés sur  lesquels  ils  pèsent,  n'auraient  d'autre 
moyen  pour  s'en  affranchir,  que  de  les  racheter. 
Ainsi,  quelle  a  été  l'origine  de  ces  droits,  et  quelle 
en  est  la  nature  ?  Voilà  tout  ce  que  nous  avons 
à  examiner. 

Distinguons  d'abord  deux  sortes  de  tailles  ou 
aides  seigneuriales  :  les  unes  qui  jusqu'à  présent 
ontétédues  en  quelquescoutumes,  par  les  vassaux, 
en  leur  seule  qualité  de  vassaux,  c'est-à-dire  de 
possesseurs  de  fiels;  les  autres  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  dues  par  les  habitants  des  seigneuries, 
indépendamment  de  toute  possession  de  bieas 
quelconqiies. 

Les  premières  sont  de  véritables  impositions, 
dont  on  ne  peut  attribuer  l'origine  qu'aux  abus 
d'autorité,  que  s'est  permis  la  puissance  seigneu- 
riale, lorsquelle  n'était  ni  éclairée  ni  contenue  par 
les  lois;  et  la  seule  destruction  du  régime  féodal 
suffit  pour  la  faire  cesser. 

Les  secondes  ont  donné  lieu,  par  rapport  à 
leur  origine,  à  d(  ux  opinions  dilïérentes,  mais 
dont  le  résultat,  pour  notre  objet  actuel,  est  ab- 
solument le  même. 

L'un  des  jurisconsultes  modernes  qui  a  le 
mieux  saisi  l'ensemble  et  le  plus  approfondi  les  dé- 
tails de  tout  le  système  de  la  féodalité,  M.  Hervé (l), 
n'hésite  pas  de  placer  la  taille  seigneuriale  au 
rang  des  droitsauxquels  la  servitude  personnelle 
et  la  mainmorte  ont  donné  naissance.  —  Voici 
ses  termes  :  «  De  la  servitude,  de  la  mainmorte, 
de  l'abolition  de  l'une  et  de  l'autre  dans  plusieurs 
Provinces....,  sont  nés  nombre  de  droits,  de  re- 
devances et  de  charges  dont  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  faire  l'énuraération  exacte;  nous 
nous  bornerons  à  une  analyse  succincte  qui  em- 
brassera :  1°  le  droit  de...  ;  2»  la  taille  à  volonté, 
laquelle  a  été  abandonnée  dans  plusieurs  en- 
droits....; 3°  les  aides  qu'on  appelle  aussi  taille 
aux  quatre  cas,  parce  qu'elles  avaient  ordinaire- 
ment lieu  en  quatre  cas  principijux.  » 

Collet,  dans  son  commentaire  sur  les  statuts 
de  Bresse  et  Bugey,  partie  1,  page  355,  indique 
une  autre  origine  à  la  laille  seigneuriale  :  sui- 
vant lui,  elle  ne  dérive  ni  de  la  féodalité  propre- 
ment dite,  ni  de  la  servitude,  mais  de  la  justice, 
et  elle  n'est  que  le  prix  de  la  faculté  que  le  sei- 
gneur à  qui  elle  est  due,  veut  bien  laisser  aux 
villageois,  d'habiter  sa  terre  et  d'y  vivre  sous  sa 
protection. 

Mais  cette  opinion  est  contredite  par  le  prési- 
dent Bouhier,  dans  ses  observations  sur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  chapitre  59,  numéro  9.  Si 
Collet,  dit-il,  «  avait  piisla  peine  d'examiner  les 
coutumes  qui  ont  parlé  de  cette  imposition,  et 


(l^  Théorie  des  matières  féodales,  lom.  I,  pages  176, 
177,  178  et  180. 
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ceux  qui  les  ont  interprétées,  il  aurait  remarqué 
que  c'était  une  des  charges  ordinaires  auxquelles 
étaient  sujets  les  gens  de  condition  servile  et  de 
mainmorte;  ce  qui  faisait  que  les  termes  de 
taiilable  et  de  mainmortable  étaient,  en  quelque 
façon,  synonymes.  »  —  M.  Bouhier  regarde  ilonc 
la  taille  comme  un  droit  de  mainmorte  :  il  ne 
parle,  à  la  vérité,  dans  cet  endroit  que  de  la 
taille  à  volonté;  mais  plus  bas,  numéro  59  et 
suivants,  il  répète  la  même  chose  relativement  à 
la  taille  aux  quatre  cas. 

An  surplus,  quelques  victorieuses  que  parais- 
sent l(  s  preuves  sur  lesquelles  ce  savant  magis- 
trat fonde  son  avis,  il  e?t  inutile  de  nous  y  arrê- 
ter, parce  que  dans  l'une  comme  dans  Tautre 
opinion,  la  taille  seigneuriale  doit  toujours  ê'.re 
regardée  comme  proscrite  par  lesdécrets  du4août. 
—  En  effet,  si  c'est  de  la  justice  qu'elle  dérive 
(il  faut  convenir  qu'elle  pourrait  bien  en  beau- 
coup d'endroits  n  avoir  pas  d'autre  source),  •  lie 
est  certainement  comprise  dans  l'abolition  de  la 
ju.stice  elle-même  sans  indemnité,  puisque  l  ac- 
cessoire ne  peut  plus  subsister  quand  le  princi- 
pal est  détruit.  —  Si,  au  contraire,  c'est  à  la  main- 
morte qu'elle  doit  son  origine,  le  texte  même  de 
l'article  premier  des  décrets  dont  il  s'agit  la  pul- 
vérise; ainsi,  nulle  difficulté  à  cet  égard. 

Ce  qui  rend  la  chose  encore  plus  évidente,  s'il 
e^t  possible,  c'est  que  nulle  part  on  n'a  considéré 
la  taille  seigneuriale  comme  une  charge  réelle  et 
représentative  des  concessions  de  foïîds,  et  que 

Sirtout  on  l'a  jugée  personnelle.  Ecoutons  encore 
.  Bouhier,  à  i  endroit  déjà  cité, numéro  19  :  «La 
question  si  cette  taille  est  réelle  ou  personnelle, 
ne  doit  pas  faire  de  difficulté  ;  car  je  ne  vois  pas 
qu'aucune  coutume  l'ait  mise  au  rang  desréell.  s; 
quelques-ULes,  au  contraire,  disent  précisément 
qu'elle  est  personnelle,  et  quelle  s'impose  sur  le 
chef  et  la  personne  (1),  et  d'autres,  avec  pius  de 
raison,  donnent  à  entendre  qu'elle  est  mixte,  en 
disant  qu'elle  s'impose  sur  ie  corps  des  laillaijles 
et  sur  leur  meix;  et  que  si  pourtant  ils  n'en  ont 
point,  il  n'en  est  pas  moins  loisible  au  seigneur 
de  les  imposer  sur  leurs  corps  seulement  (2)  :d  où 
il  résulte  que  les  forains  ne  doivent  pas  y  être 
in  osés,  encore  qu'ils  aient  des  héritages  dans 
l'éiendue  de  la  seigneurie  à  qui  ce  droit  appar- 
tient. La  chose  fut  ainsi  décidée  par  un  arrêt  du 

parhment  de  Paris  du  5  juillet  1651 Et  il  en 

fut  jugé  de  même  par  une  sentence  des  requêtes 
du  palais,  rendue  en  faveur  de  plusieurs  particu- 
liers du  village  de  Jarot,  qui  avaient  des  fo  ids 
dans  celui  de  Giroles,  contre  l'abbé  de  Saint-Mar- 
tin d'Autun,  seigneur  de  Giroles.  »  -  Assurément 
une  redevance  qui  ne  i;êse  que  sur  la  personne, 
ou  qui  n'est  imposée  sur  les  fonds  qu'à  cause  de 
la  personne,  et  parce  qu'ils  font  partie  de  ses 
facultés  (3.,  une  telle  redevance  ne  peut  pis  être 
mise  au  rang  des  droits  féo.laux  ou  censuels, 
c'est-à-dire  des  droits  provenant  d'inféodation 
ou  d'accensement,  que  vous  avez  maintenus  par 
vos  décrets  du  \  août,  et  dont  vous  avez  s«*ule- 
ment  permis  le  rachat.  Elle  est  donc  bien  évidem- 
ment dans  la  clause  des  droits  abolis  sans  i.idem- 


niié. 
IL 


Le  droit  de  fouage  doit,  et  par  les  mêmes 


(I;  Coutume  de  Bourbonnais,  art.  189,  190,  195. 

{■2  CoulUii>e  de  Nivernais,  ctiap.  8,  art.  3.  Voyez 
au-<i  Papin,  sur  la  coatume  de  Boarbonoais,  art.   189. 

,3i  Imponitur  penonat,  habita  contemplât lone  do- 
micilii  et  patrimonii  »xistenti$  intra  tupremam  juriS' 
dictionem  ipiita  Domini.  Bessian,  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  Ul.  25,  art  5. 
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'  raisons,  être  rangé  sur  la  même  ligne.  Le  mot 
ïoudue  dé.signe  liit"ral-ment  une  levée  de  de/iiers 
qui  .«îe  fait  par  feux,  c'est  à-dire  par  habitations; 
et  c  est  pourquoi  nous  lisons  dans  les  assises  de 
Jérusalem,  que  le  seigneur  est  censé  fouager  son 
fiel,  lorsqu  il  exige  quelque  contribution  pécu- 
uiaire  de  st;8  vassaux,  pour  subvenir  à  un  besoin 
pre.-8.inl,  cum  /uagium  à  tenentibussuis  pro  aliquâ 
nccessitate  rxigit.  Ainsi  le  droit  de  fouage  n  eat 
qu'une  espèce  de  tiiile  personnelle,  et  c'est  sous 
ce  poiot.ievueque  l'envisage  la  Kocheflavin  dans 
son  Traité  d^s  droits  snuneuriaux ,  chai  itre  18  : 
«  Le  droit  de  fuuage,  dit-il,  est  uu  droit  que  le  sei- 
gneur prend  sur  chacin  chef  de  maison  tenant 
ftuet  li'U,  et  qu'au- uns  des  anciens  ont  appelé 
suminarium  tributum,  auquel  est  semblable  un 
droit  ue  ^uête  en  aucuns  lieux  de  Giscogne,  par 
lequel  chaque  feu  allumaniest  tenu  de  payer  cer- 
taine rente  en  bled,  avoine  et  poulaille  au  sei- 
gneur .  > 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1718  a  jugé, 
entre  la  dame  engagiste  de  la  baronnie  de  la 
Roche-lUoin.  et  quflques  habitants  du  même 
lieu,  que  le  droit  de  fouage  n'est  pas  réel,  mais 
personnel  ;  qu'il  est  dû  par  chaque  feu  a  Un  lié,  et 
qu'il  diminue  ou  augm  -nte  pour  le  seigneur, 
suivant  la  diminution  ou  l'accroissement  que  re- 
çoit le  nombre  des  feux. 

On  ne  peut  donc  pas  se  méprendre  au  carac- 
tère de  ce  droit;  c'«s(,  dans  toute  l'énergie  du 
terme,  une  servitude  personnelle,  et  dès  là  son 
abolition  sans  iideranité  ne  peut  ê're  douteuse. 
^  Cette  vérité  paraîtra  encore  plus  frappante,  si 
l'on  fait  alt-ntion  aux  prétextes  dont  se  sont 
servis  les  seigneurs  nour  s'attribuer  ce  droit. 

III.  On  sait  qu'incicniiement  le  droit  de  battre 
monnaie  fut  usurpé  par  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs. Louis-le- Débonnaire  est  peut  être  le  pre- 
mier de  nos  rois  sous  lequel  commença  cette  en- 
treprise sur  la  son /eraio-té.  II  chercha,  à  la 
vérité,  à  la  réprimer  dans  l'Assembée  d'Attigny 
en  823;  mais  il  y  a  g-an  le  apparence  qu'il  ne  fut 
guère  écouté,  puisqu'en  Sb\,  Charles-le-Cliauve 
fut  obligé,  par  son  é  lit  de  Pistes,  de  renouveler 
les  défenses  déjà  faites  à  ce  sujet. 

Les  successeurs  de  Gharle-le-Chauve  ne  firent 
que  compromettre  et  alTmblirdepiusen  plus  l'au- 
torité royale.  Ce  qui  avait  été  regardé  comme 
une  usurpation  sous  les  règnes  précédents,  de- 
vint un  droit  incontestable.  Charles-Ie-Gîos,  dans 
j'ordonnance  qu'on  lui  attribue,  et  que  les  con- 
jectures de  Fréciier  obligent  effectivement  de  rap- 
porter à  ce  prince,  suppose  cliirement  qu'il  v 
avait  à  cette  époque  plusieurs  grands  vassaux  a 
qui  l'on  ne  contestait  pas  le  droit  de  battre  mon- 
naie. 

Hugues- Ganet  ne  fit  à  cet  égard  qu'augmenter 
le  désordre,  Seigneur  |iuissant,  mais  roi  faible, 
il  accorda  à  différents  corps  ecclésiastiques,  no- 
tamment au  chaj)itre  de  Siiui-]dirtiu  ue  Tours, 
le  droit  de  battre  mo maie,  que  les  seigneurs 
laïcs  excerçaieut  de  leur  propre  autorité. 

Ces  seigneurs  avaient  mêioe  leurs  cours  des 
monnaies;  nous  •  n  trouvons  la  preuve  dans  la 
collection  de  Mailenne,  page  34U:  et  l'usurpation 
fut  portée  SI  loin  de  leur  part,  qu'ils  ne  souffri- 
rent plus  que  ilaiis  leurs  terres  ou  fît  circuler 
d'au»  le  monnaie  que  la  leur.  Delà,  ce  trait  re- 
marquable dont  il  est  parlé  dans  l  histoire  de 
France  par  I  abbé  V<dy,  tome  8.  édition  in-I2, 
qu'eu  1 185,  Philip  e-Auguste  fut  oblige,  pour  don- 
ner cours  a  sa  inoouaie  parisis  dans  les  seigneu- 
ries de^•endantes  de  l'abbave  de  Corbeil,  d'eu  de- 
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mander  la  permission  au  supérieur  de  ce  "monas- 
tère. 

Les  peuptes  ne  pouvaient  pas  manquer  d'être  vic- 
times de  cette  usurpation  des  prérogatives  du 
trône.  Après  avoir  dépouillé  le  monarque,  les  sei- 
gneurs se  tournèrent  contre  [va  sujets:  et  par  des 
chaitgements  très  fréquents  dans  les  monnaies, 
ils  alarmèrent  le  commerce,  ils  iîreiit  trembler 
tous  les  citoyens  sur  leur  fortune. 

Pour  faire  cesser  ce  genre  de  spéculation  aussi 
effrayant  par  ses  suites  que  coupable  en  lui- 
même,  les  habitants,  «tout  les  seigneurs  avaient 
été  assez  torts  ou  assez  awdacieuK  pour  s'empa- 
rer du  droit  de  t)attre  monnaie, composèrent  avec 
eux,  et  il  fut  convenu  que  moyennant  une  impo- 
sition qui  serait  levée  sur  chaque  feu,  ici  tous  les 
ans,  là  lous'hs  trois  ans,  ailleurs  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  les  seignexirs  s'abstien- 
dront'de  tout  changement  dans  les  monnaies. 

Telle  estl'orifiine  du  droit  de  fouage,  si  l'on  en 
croit  Brussel  dans  son  livre  de  Fusuge  igénéral 
des  tiefs  ;  et  ce  qui  le  prouve  incontesiablement, 
c'est  que  tous  les  auteurs  qui  en  parlent  présen- 
tent ce  mot  fouage  comme  synonyme  de  manéage. 
Une  autre  preuve  non  moiios  corivaincumte,  c  est 

aue  dans  le  chapitre  15  de  rao.cieDne  coutume 
e  Normandie,  qu'on  peut  sûrement  ngarder 
comme  un  témoin  fidèle  des  anciens  usages,  il 
est  dit  expressémi.nt  que  «  Je  raonéage  est  une 
aide  du  deniers  qui  est  due  au  duc  de  Norman- 
die, de  trois  en  trois  ans,  afin  qu'il  ne  fasse  chan- 
ger la  monnaie,  et  pour  ce,  souioir  être  appelée 
fouage,  parce  que  ceux  qui  le  paient  tiennent  feu 
et  lieu  ». 

D'après  ces  détails^  îi  iie  .peut,  ce  semble,  y 
avoir  la  moindre  difflculté  à  déclarer  que  les 
droits  de  fouage  sont  éteints  sans  indemnité; 
mais  je  dois  observer  que  les  fouages  de  Breta- 
gne ne  seront  pas  compris  dans  cette  décision, 
et  voici  pourquoi. 

En  Bretagne,  le  droit  de  fouage  n"est  point  sei- 
gneurial ni  même  domanial;  c'est  une  imposition 
ordinaire  qui  affecte,  non  les  seules  habitations 
ou  feux,  mais  les  terres  roturières  en  général, 
et  qui,  tous  lesdeux  ans,  était  ci-devant  consentie 
par  les  états  provinciaux.  On  conçoit,  d'après 
cela,  que  les  fouages  de  Bretagne  n'ont  rien  de 
commun  avec  notre  objet  actuel,  et  qu'ils  ap[)ar- 
tiennent  entièrement  an  système  des  finances. 

IV.  Que  déciderez-vous.  Messieurs,  à  l'égard  dn 
droit  de  guet  et  de  garde,  appelé  en  quelques  lieux 
stage  ou  esta^e?  Rien,  ce  semble,  de  plus  sim- 
ple. Ce  droit  consiste  dans  une  prestation  per- 
sonnelle, il  tient  véritablement  à  la  servitude  ;  il 
tombe  donc  de  lui-même  dans  la  classe  des  droits 
supprimés  sans  indemnité  par  les  décrets  du 
4  août.  —  Et  il  n'importe  qu'il  soit,  en  plusieurs 
seigneuries,  remplacé  par  des  rentes  en  argent  ou 
(Cn  denrées  (I);  car  les  rentes  représentatives  des 
droits  de  servitude  sont  abolies  sans  indemnité, 
comme  ces  droits  eux-mêmes. 

Nous  ne  devons  pas  même  excepter  de  cette 
abolition,  le  cas  où  ces  rentes  seraient  affectées 
sur  des  fonds.  A  la  vérité,  l'auteur  de  la  pratique 
des  droits  seigneuriaux  prétend  que  par  une  affec- 
tataon  de  cette  nature,  le  droit  de  giiet  est  devenu 
réel  ;  mais  il   est  clair  que  cet  écrivain  confond 


(1)  Ces  rentes  ont  été  constituées  d'après  la  permis- 
sion qu'ont  accordée  Louis  XI  et  Louis  Xll,  par  leurs 
ordonnances  de  1479  et  1504,  de  racheter  par  des  rede- 
vances l'obligation  imposée  à  tout  habitant  non  noble 
x)u  ecclésiastique,  de  garder  le  château  de  son  seigneur. 


mal  à  propos  les  obligations  hypothécaires  avec 
les  droits  fonciers,  qui  ne  peuvent  être  imposés 
que  dans  la  tradition  des  fonds  ;  il  ne  faut  pas 
être  grand  jurisconsulte  pour  savoir  qu'aucun 
laps  de  temps  ne  peut  donner  le  caractère  de 
droits  fonciers  à  des  obligations  hypothécaires  — 
La  Taloubre  s'est  expliqué  sur  cette  matière  avec 
plus  de  justesse  :  le  droit  de  guet,  dit-il  d'après 
divers  auteurs  ('!),  est  personnel  ou  réel  ;  person- 
nel, si  la  personne  est  obligée,  et  réel,  s'il  a  été 
stipulé  dans  la  tradition  du  fonds.  Il  ob.-^erve  en- 
core (2)  que  le  droit  de  guet,  constitué  personnel 
par  le  titre,  ne  peut  pas  être  placé  sur  un  fonds 
par  des  reconnaissances,  et  que  ce  serait  unesur- 
charge.Enfin  Graverol  sur  la  Rocheflavin  (3)  prouve 
fort  nettement  que  ce  droit  est  presque  toujours 
personnel,  et  qu'on  doit  le  présumer  tel  dans  le 
doute. 

"V.  Voici  encore  un  droit  sur  le  sort  duquel 
vous  n'aurez  pas  de  peine  à  vous  déterminer  : 
c'est  celui  de  pulvérage,  c'est-à-dire,  celui  que 
les  seigneurs  sont,  dans  certains  endroits,  en 
possession  de  lever  sur  les  troupeaux  de  mou- 
lons passant  dans  leurs  terres,  à  cause  de  la  pous- 
sière qu'ils  ij  earcîYent. Certainement  ce  droit  ne  dé- 
rive ni  d'inféodation  ni  d'accensement  ;  il  ne  peut 
avoir  été  introduit  que  par  un  abus  monstrueux 
de  la  puissance  féodale,  et  il  y  a  d'autant  moins 
de  difficulté  à  le  supprimer  .sans  rachat,  que  le 
dédurer  rachetable,  ce  serait  ndn  seulement  en 
consacrer  l'existence  et  en  légitimer  la  percep- 
tion, mais  encore  le  rendre  perpétuel  par  le  fait, 
puisque,  n'affectant  aucun  individu  déterminé,  e1 
ne  pei-ant  que  momentanément  sur  ceux  qui  funi 
passerdesmouton&dansuneseigneurie  qu'ils  n'ha- 
tiiteiit  pas,  il  ne  se  trouverait  jamais  personne  qui 
voulût  le  racheter. 

VI.  Il  est  un  grand  nombre  de  terres  où  I( 
seigneur  s'est  attribué  le  droit  d'empêcher  ses  vas 
saux,  pendant  un  certain  temps  l'année,  de  ven 
dre  le  vin,  le  cidre,  et  les  antres  boissons  prove 
nantes  de  leur  cru, afin  que  les  siennes  se  débiten! 
à  plus  haut  prix  et  plus  facilement.  Cô  dioil 
qu'on  appelle  ici  banvin^  là  étanche,  ailleurs  vel- 
du-vin,  dans  un  autre  endroit  maïade  ou  maïes- 
que,  porte  certainement  avec  lui  tous  les  carac- 
tères d'une  servitude  personnelle;  car  c'est  hier 
asservir  la  personne,  quede  la  priver  delà  facuitt 
de  disposer  de  ses  denrées  pendant  un  temps 
quelconque.  Ce  qui  le  prouve  encore  d'une  ma- 
nière sensil)le,  c'est  que  la  plupart  des  coutumef 
dans  lesquelles  il  est  parlé  de  ce  droit,  en  foni 
l'attribut  particulier  diin  certain  degré  de  puis- 
sance seigneuriale.  Ansi,  la  coutume  d'Anjou,  ar- 
ticle 180,  et  celle  du  Maine,  article  202,  réservent 
le  droit  de  banvin  aux  seigneurs  châtelains  et  aux 
seigneurs  supérieurs  exclusivement.  'Ainsi, comme 
le  remarque  Hévin  {Questions  féodales,  pag.  201 
et  202),  dans  la  province  de  Bretagne,  dont  la 
coutume  n'a  cependant  aucune  disposition  à  ce 
sujet,  le  droit  de  banvin,  qu'on  y  appelle  étanche, 
n'appartient  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers 
d'une  qualité  supérieure.  C'est  assez  dire,  sans 
doute,  que  le  droit  de  banvin  n'est  que  l'elfet  de 
la  violence  des  seigneurs,  et  de  la  faiblesse  des 
vassaux  ;  et  que  dans  les  lieux  où  il  est  établi,  ii 
n'est  parvenu  à  triompher  de  la  liberté  natureik 
des  hommes,  qu'en  raison  de  ce  que  les  seigneurs 


(1)  Jurisprudence  féodale  de Provencef'paxt.  I,  lit.  15 
no  25. 

(2)  N»  6. 

(3)  Chap.  27,  art.  9. 
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y  étant  phis  puissants,le8  vassaax  s'y  trouvaient  ■ 
moins  en  éiat  de  leur  résistt^r. 

VII.  Il  s'est  jusqu'à  présent  perço  dans  plusiears 
provinces,  notamment  en  Auvergne,  sous  le  nom 
de  cens  en  ccmmemie,  uft  droit  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  avec  le  cens  foncier,  et  qui 

fiar  celte  raison,  mérite  «ne    attenlion  particu- 
ière. 

Ce  droit  se  paie  à  certainp  seigMure,  on  par  des 
villajies  entiers,  et  c'est  le  plus  ordioaire,  ou  par 
quelques  particuliers  .«euieiDent,  à  cause  de  la 
sûreté  et  de  la  protection  que  ces  seigneurs  ont 
prdraise  à  ceux  qui  s'y  font  recommandés.  Prœs- 
iatio  jrro  tutelà  et  protections  ;  c'est  en  ces  lermes 
mêmes  que  le  délinit  Ducange.  —  L«'S  incursions 
di'S  ennemis  «u  des  brigands,  dit  encore  cet  au- 
lear,  ont  forcé  les  faibles  qu'elles  menaçaient,  de 
se  mettre,  eux  et  leurs  biens,  sous  la  sauvegarde 
des  seigneurs  les  plus  puissants;  et  cenx-ci  leur 
ont  accordé  leur  protection,  au  moyen  d'dn  cens 
annuel.  In commendationem  potentior  secuni  êtres 
suas  ponebant  inferioris  conditionis  homines,  ut 
essent  qui  se  et  sua  tuerentar  et  protégèrent  cùntrà 
immicos  ont  bomrum  inrasores^tt'uque  in  tuitionis 
mercedemalicujus  censûs prestationi seseadstringe- 
bant.  Ducange  en  rapporte  différents  exem- 
ples (I). 

Il  se  perçoit  des  droits  semblables  dans  d'antres 
provinces,  quoique  sous  des  noms  différents;  car 
il  ne  peut  être  douteux  qu'on  ne  doive  a<tribuer 
à  la  n)ême  cause  les  redevances  qu'on  appelle,  en 
Lorraine,  droits  de  sauvement  ou  sauvegarde;  en 
Alsace,  droit;?  davouerie;  en  Mainmit,  droits  de 
poursotn; en  Flamires.en  Artois  et  Gambresis, droits 
de  gave,  de  gavenne  ou  de  gaule. 

La  chose  aii  moins  -est  évidente  ponT  ks  droits 
de  sauvemeni  ou  sauvegarde  ;  k  seule  dénomina- 
tion .«ert  à  les  désigner,  en  indique  l'origine,  et 
prouve  qu'ils  ne  sont  que  ie  prix  Oe  la  protection 
des  seigneurs. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  difficulté  par  rap- 
port aux  droits  de  foursom;  car  ce  qui  se  paie  à 
un  seigneur  pour  le  soin,  /jroctiriî,  qu'il  est  censé 
prendre  des  personnes  étal)lies  dans  sa  terre,  est 
évidemment  un  droit  de  protection 

il  en  est  de  mènr>e  du  droit  d'at;o««r»e  en  latin, 
jus  adoocatiee;  car  on  sait  iiu'ayo«e  f-st  synonyme 
de  protecteur,  et  que  le  mot  latin  advocatia  ^ox\\- 
^e  protection  :  ainsi,  un  droit  d'auouerte  ne  peut 
également  être  une  reconnaissance,  unecom'pen- 
gation  lies  soins  et  des  secours  de  ravoué,du  pro- 
lecteur (2). 

(Juanl  aux  droits  de  ycwe,  gnvenne  ou  gaule, 
termes  dérivés  d'nn  mot  flamand  qni  signifie pré- 


(1)  11  y  a  une  anlre  espèce  de  cens  en  commende,  qui 
a  pour  caose  l'affraucrhissenaenl  des  serfs.  Il  en  esl 
parlé  dans  la  Thctumassière  Sur  la  contnme  de  Berry, 
et  dans  de  Lauriére  sor  Ragueaii.  On  conçoit  aisément 
que  ce  Oroit  e>l  aboli  *aBs  indemnilé;  mais  il  appar- 
tient plus  à  la  classe  des  redewices  dont  il  a  été  parlé 
ci-ilevaot,  o*  Xt  qu'à  celles  doitl  il  e:>t  questioa  «n  ce 
moment. 

(2)  Ce  sont  principalement  les  églises,  les  monastères 
et  les  chapitres  qui  se  sont  mis  anciennement  sous  \'a- 
votierie  des  seiaaeurs  :issra  poissants  pour  les  défendre. 
Murnac,  sur  la  loi  jubemus  et  sur  l'aulhenlique  hoc  jus 
porreclum,  au  coae,  de  t*cro$ancUs  eccleiiis,  entre  là- 
dessus  dans  de  grands  déL<ii!>.  Ciim  eccletiœ,  dit-il 
entre  autres  choses,  maxime  i«r©  monattferia  opprime- 
reutur  à  tyraiinit  plunmis,  adeocabatU  iasufunopem 
et  auxilium  polenliorem  aliquem  sub  cujus  tutelà  et 
manu  quiescebant,  prœslitis  q"ibu»dam  juribut  et 
praerogativis  in  recognilionem  protectionis,  atque  ideô 
in  moidum  feudi.  Sic  dicebalur  l'avoué  de  TbéronaDDe, 


*€nt,   plasienrs  monuments  atteMent  qu'ils  ont 
la  même  origine  que  ceux  dont  on  vient  de  parler. 

D'abord,  il  est  prouvé  par  un  arrêt  do  conseil 
du  18  février  1687,  qui  sera  analysé  dans  un  Ins- 
tant, qu'ils  consistent  en  redevances  dont  l'objet 
est  dereconn-dître,  4e  récompenser,de  stipendier, 
en  quelque  sorte.les  soitts  et  la  protection  de  celtti 
à  qui  elles  se  paient. 

C'est  anssi  ce  qu'assnre  Monstrelet,  tome  pre- 
mier, chap.  43.  t  Le  duc  de  Bourgogne,  dit-il,  à 
cause  de  sa  comté  de  Flandres,  est  gardien  de 
toutes  les  églises  du  Gambresis,  héréditairement 
et  à  tonjonrs;*^ pour  ladite  garde,  prend,  chacun 
an,perdurableraent,  certaine  quantit-5  de  grains 
sur  les  terres  et  seigneuries  desdiies  éjilises  au 
pays  de  Cambresis,et  se  nomme  icelle  seigneurie, 
appartenante  an  comte  de  Flandres,  la  gavennede 
Cambresis  «. 

Enfin,  il  est  si  vrai  que  tel  est  Tobjet  des  droits 
dont  il  s'agit,  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  que  ces 
droits  aient  été  refusés,  ni  même  qne  ceoxàqui 
ils  étaient  dus,  aient  été  soumis  à  des  dommages 
intérêts,  faute  d'avoir  prbtégé  et  défendu, 
comme  ils  le  devaient^  lespersonnes  qui  en  étaient 
tenues  envers  eux.  C'est  ce  que  nous  remarquons 
singulièrement  par  deux  transactions  de  1 J31  et 
1290,  qui  sont  visées  dans  l'arrêt  du  conseil  déjà 
cité.  Par  la  première,  le  comte  de  Flan  ires  donne 
à  l'église  de  saint  Géry  de  Gambray  nne  somme 
de  300  livres,  pour  réparer  les  dommages  qu'elle 
avait  essuyés,  et  dont  le  droit  de  gave  qu'elle  lui 
pavait  l'avait  mis  dans  la  nécessité  de  la  garantir. 
Par  la  seconde, le  comte  de  Flandre.^  consent  de  ne 
point  recevoir  le  droit  de  gave  des  chapitres  de 
Notre-Dame  de  Saint  Géry  et  deSr>inie-Crpix  de 
Gambray,  en  cas  que  le  tort  qu'ils  recevraient 
faute  de"  protection,  ne  fût  pas  réparé  dans  les 
six  mois,  ou  qu'il  ne  rapportât  pas  une  cause 
légitime  pour  s  en  excuser. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  les  drrdfs  de 
gave  ne  soient  comme  le  cens  en  commende,  les 
droits  de  poursoin,  à'avouerie  et  de  sauvegarde, 
le  prix  delà  protection  accordée  par  ceux  à  qui 
ils  sont  dus,  à  ceux  qui  les  paient.  —  Reste  à  sa- 
voir si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ces  droits 
sont  encore  exigibles,  ou  s'ils  doivent  être  sup- 
primés sans  indemnité. 

C'est  nn  principe  constant  en  droit,  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  contrat  sans  cause  juste  et  licite; 
et  qu'un  contrat  qui  était  obligatoire  dans  son 
principe,  parce  qu'il  avait  une  cause,  cesse  de 
l'être  dès  que  sa  cause  vient  à  cesser. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  directe  et 
entière.  Les  droits  de  gave,  de  poursoin,  d'auouerie, 
etc.,  ont  été  établis  "par  un  contrat  qui  avait  pour 
cause  la  protection  du  seigneur,  et  dont  ces  droits 
eux-mêmes  formaient  le  prix.  Nous  n'eximmons 
pas  si,lors  de  la  formation  de  ce  contrat,  il  déjien- 
dait  du  seigneur  de  vendre  ainsi  sa  nri>ieciion,el  si 
en  conséquence,  le  contrat  a  été  valable  dans  son 
origine;  mais  nous  disons  qu'anjourd hui  tous 
les  citoyens  sont  indistinctement  sou-^  la  proiec- 


de  Tournay,  de  Béthune,  etc.,  feudaque  ipta  dieeban- 
tur  avoueries.  ,  _rt,^,     a~ 

On  trouve  cependant  aussi  des  avoues  ''•  "''f''  °* 
pays,  de  provinces.  Dans  tiue  charte  de  11*?,"!  aaas 
vÀ  antre  de  1210,  Berthold,  duc  de  Znnnghen,  est 
appelé  avoué  de  Thurgie,  «drocofiu  ÎTutgtc.  '«f';^"«J» 
lïnotitia  eccleiiarum  b«/g»carumdeM.rœusc.ap.UW, 
Henri,  comte  de  Louvain,  est  q^a^f'^'^  ^  rnn.fmSS 
bant.  Enfin,  il  est  prouvé,  par  une  ^o'^'^i»  "X^de/ 
qu'il  existait,  au  dourième  et  au  treixieme  siècle,  des 
avoué»  d'Alsace  et  de  Souabe. 
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tion  de  la  loi  et  du  roi,  qui  en  est  le  gardien  et 
l'exécuteur  suprême;  qu'ainsi  les  personnes  sou- 
mises au  droit  d'avoiterie,  de  gave  ou  de  pour- 
soin,  ne  re>sentent  plus  les  efi'etsdela  protection 
de  leur  seigneur;  que  cette  [protection  est  même 
devenue  itn possible  de  la  part  de  celui-ci,  puis- 
qu'il n'a  plus  aucune  force  en  main;  que  dès  là 
il  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  puisse  encore 
exiger  le  palaire  de  cette  même  protection;  et  que, 
par  une  con.-'équence  ultérieure,  le  contrat  par  le- 
quel ce  sahiire  lui  a  été  accordé  se  trouve  résolu 
par  la  cessalion  de  sa  cause. 

C'est  même  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  arrêt 
du  conseil  du  18  février  1687,  rendu  en  faveur 
des  comiiiunaulés  ecclésiastiques  du  Gambresis. 
Voici  dans  quelles  circonstances  il  est  intervenu- 

Lorsque  le  Gambresis  eut  été  uni  à  la  couronne 
par  la  conquête  qu'en  fit  Louis  XIV,  il  fut  ques- 
tion de  savoir  s'il  devaitdemeurer  sujet  au  droit  de 
gave.  Les  particuliers  n'osèrent  pas  entrer  en  lice 
sur  cette  question  avec  le  fermier  des  domaines; 
mais  les  ecclésiastiques,  plus  riches,  plus  accré- 
dités, et  par  conséquent  plus  en  état  de  se  défen- 
dre, sout'nrent  que  ce  droit  devait  entièrement 
cesser;  que  jamais  il  n'avait  été  réputé  domanial; 
qu'il  n'avait  été  payé  qu'en  reconnaissance  de  la 
protection  que  les  comtes  de  Flandres  et  les  ducs 
de  Bourfiogne  accordaient  au  Gambresis;  que  le 
roi  étant  devenu  souverain  du  Gambresis,  il  ne 
pouvait  plus  en  être  regardé  coinme  le  simple 
protecteur,  ni  par  conséquent  exiger  le  droit  de 
gave,  puisque  son  titre  de  souverain  lui  imposait 
la  nécessité  de  [irotéger  également  tous  ses  sujets; 
que  d'ailleurs  les  villes  de  Metz,  de  Toui  et  de 
Verdun,  qui  étaient  précédemment  soumises  à  un 
pareil  droit,  en  avaient  été  déchargées  depuis 
qu'elles  étaient  sous  la  domination  de  la  France. 

Le  fermier  des  domaines  répondait  que  la  pos- 
session successive  du  droit  de  gave  par  les  comtes 
de  Flandres,  les  ducs  de  Bourgogne  et  les  rois 
d'Espagne,  était  justifiée  par  les  extraits  des 
comptes  qui  en  avaient  été  rendus  de  temps  en 
temps  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille;  que 
ce  droit  ayant  été  employé  depuis  longtemps  dans 
les  comptes  du  domaine,  il  était  devenu  de  nature 
domaniale,  nuaiid  il  ne  l'aurait  pas  été  par  son 
origine,  suivant  la  maxime  qui  répute  domaine 
de  la  couronne,  toutce  qui  a  été  possédé  par  le  roi 
pendant  dix  ans;  que  d'ailleurs  ce  droit  étant  la 
marque  de  la  sauvegarde  et  de  la  protection  con- 
tinuelle que  recevaient  les  églises  du  Gambresis, 
elles  ne  pouvaient  le  contester  à  Sa  Majesté  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  laquelle  elles  de- 
vaient toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  fermier  furent  d'abord  adoptés 
par  des  ordonnances  d'intendant;  mais  les  com- 
munautés ecclésiastiques  du  Gambresis,  ainsi  que 
des  lieux  circonvoisins,  s'étant  pourvues  au  con- 
seil, il  y  intervint  contradictoirement,  le  18  fé- 
vrier 1687,  un  arrêt  qui,  sans  s'arrêter  aux  or- 
donnances dont  était  appel,  déchargea  «  les 
prévôt,  doyen  et  chapitre  de  l'église  métropoli- 
taine de  Cambrai,  et  autres  bénéliciers  et  com- 
munautés ecclésiastiques  tant  du  Gambresis,  que 
des  autres  lieux  circonvoisins,  du  payement  du 
droit  de  gave  ou  gavenne  prétendu  par  le  fermier 
des  domaines,  auquel  Sa  Majesté  fit  défenses  d'en 
faire  aucune  levée;  et  en  cas  qu'il  eût  reçu  au- 
cune chose  dudit  droit  desdits  ecclésiastiques, 
Sa  Mijesté  ord<)nna  qu'il  en  ferait  la  restitution  ». 

Deux  choses  à  remarquer  dans  ce  dispositif.— 
D'abord  il  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  posses- 
seurs ecclésiastiques  qui  étaient  poursuivis  pour 
le  droit  de  gave  ;  mais  il  ne  peut  exister  a  cet 


égard  aucune  différence  entre  les  ecclésiasiiques 
et  les  laïques;  et  J'atTranchissment  prononcé  par 
l'arrêt  en  faveur  des  premiers,  s'éiend  nécessai- 
rement et  par  lois  aux  seconds. 

Ensuite,  ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  du 
Gambresis  que  l'arrêt  est  rendu;  il  l'est  également 
en  faveur  des  lieux  circonvoisins,  c'est-à-dire  des 
lieux  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Haioaut 
qu'habitaient  les  ecclésiastiques  qui,  dans  cette 
affaire,  s'étaient  joints  au  clergé  de  Cambrai.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  l'arrêt  ait  eu  pour  mo- 
tif quelque  circonstance  particulière  à  la  province 
de  Gambresis;  et  dès  lors,  rien  ne  peut  s'opposer 
à  ce  qu'on  en  étende  la  décision  à  tous  les  droits 
de  gave  qui  se  perçoivent  encore  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut. 

Mais,  au  surjilus,  ce  n'est  pas  sur  cet  arrêt  que 
l'Assemblée  nationale  doit  se  fonder  pour  abolir 
et  le  droit  de  gave,  et  celui  d'avouerie,  et  celui 
de  sauvegarde,  et  généralement  toute  espèce  de 
droit  établi  en  reconnaissance  de  la  protection 
des  seigneurs;  c'est  sur  les  principes  auxquels  cet 
arrêt  même  a  servi  de  base,  et  ces  principes,  que 
nous  avons  exposés  plus  haut,  ne  sont  restreints 
ni  au  Gambresis,  ni  aux  lieux  circonvoisins,  quels 
qu'ils  soient;  ils  étendent  leur  influence  sur  tous 
les  pays  qui  participent  aux  bienfaits  de  la  con- 
stitution que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre 
beaucoup  sur  les  droits,  heureusement  peu  com- 
muns, auxquels  un  excès  de  despotisme  seigneu- 
rial a  fait  soumettre  les  biens  meubles,  les  den- 
rées, lesmarchandises;  tels  que  sont  :  1°  en  Alsace, 
le  cinquantième  denier  des  ventes  d'effets  mobi- 
liers, les  droits  d'umgeld  sur  les  vins  et  autres 
boissons,  les  droits  d'accise  sur  le  pain,  la 
viande,  etc.;  2°  à  Brest,  les  droits  de  lods  et  ventes 
sur  les  navires;  3°  en  Bretagne,  les  impôts  et 
billots  seigneuriaux,  etc.—  Il  est  évident  que  ces 
droits  ne  dérivent  ni  d'inféodation  ni  d'accense- 
ment  de  biens-fonds,  qu'ainsi  ils  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  ni  féodaux  ni  ceiisuels;  et  que 
s'il  est  des  droits  auxquels  puisse  s'appliquer, 
avec  une  justesse  incontestable,  le  terme  d'exac- 
tions seigneuriales  que  nous  avons  précédemment 
employé  (1),  c'est  principalement  à  ceux-ci. 

VIll."  Il  faut  en  dire  autant  des  droits  que  les 
seigneurs,  en  quelques  provinces,  et  nolamment 
en  Alsace,  se  font  payer  pour  les  fiermissions 
qu'ils  accordent  de  faire  des  choses  qu'il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher.  Par  exemple, 
vendredufer, des  sabots, des  pîanches.des  lattes, 
des  cercles,  des  bois  de  charpente  et  de  me- 
nuiserie, ramoner  les  cheminées,  tenir  des  bains, 
aiguiser  les  couteaux  et  ciseaux,  acheter  et  ra- 
masser les  chiffons  propres  à  la  papeterie,  priver 
un  animal  de  la  faculté  de  se  reproduire,  sortir 
d'un  pays  pour  aller  s'établir  dans  un  autre,  etc. 
etc.  etc.  etc.,  sont  des  choses  qui,  par  le  droit 
sacré  et  imprescriptible  de  la  nature,  sont  libres 
à  tous  les  hommes.  Aucune  charte,  aucune  pos- 
session, n'a  pu  autoriser  un  seigneur  à  les  in- 
terdire à  ses  vassaux;  et  la  permission  qu'il  leur 
donne  d'user  à  cet  égard  de  la  liberté  naturelle, 
n'est  de  sa  part  qu'une  vaine  et  absurde  promesse 
de  ne  pas  exercer  contre  eux  une  oppression 
souverainement  inique.  —  Gomment  donc  ose  t-il 
se  faire  payer  cette  permission?  Et  n'est-ce  pas 
une  sorte  de  honte,  pour  l'humanité,  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  il  ait  fallu  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  de  France  pour  délivrer  les 
peuples  d'une  aussi  horrible  vexation? 

(1)  Voyez  ci-dessus. 
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IX.  La  plupart  des  droits  que  nous  venons  de 
discuter  sont  particuliers  à  certaines  provinces, 
loiportants  par  eux-mêmes  pour  les  paj's  qui  y 
sont  sujets,  ils  le  sont  peu  pour  les  pays  qui  ne 
les  connaissent  pas.  Mais  les  droits  dont  il  nous 
reste  à  vous  parler,  intéressent  la  presque  totalité 
du  royaume,  et  à  ce  titre,  ils  sollicitent  de  votre 
part  une  nouvelle  attention. 

Le  premier  qui  se  présente,  et  le  plus  onéreux 
peut-être,  est  celui  de  banalité,  c'est-à-dire,  comme 
le  définit  M.  le  président  Bouhier  (1),  «  le  droit 
d'inteidire,  à  ceux  qui  y  sont  sujets,  la  faculté  de 
faire  certaines  choses  autrement  que  de  la  ma- 
nière qui  leur  est  prescrit'',  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois,  les  conventions  ou  la  coutume». 

Vous  savez,  Me?sieurs,  quels  sont  les  effets  de 
la  banalité;  ils  consistent  principalement  en  deux 
points  :  le  premier,  de  venir  au  moulin,  au  four, 
au  pressoir  banier  (2);  le  second,  d'empêcher 
toute  construction  de  moulins,  de  fours  ou  de 
pressoirs  dans  le  lieu  soumis  à  ce  droit. 

Ces  effets  peuvent-ils  encore  subsister  depuis 
que  vous  avez  aboli  tous  les  droits  dépendant  ou 
représeniatifs  de  la  servitude  personnelle?  C'est 
ce  que  vous  avez  à  décider. 

Cotte  question  paraît  à  quelques  esprits,  peu 
attentifs  sans  doute,  se  r»  soudre  en  un  seul  mot. 
•  La  banalité,  disent-ils,  affecte  la  personne  ; 
c'est  donc  un  droit  personnel  ;  et  puisque  ce 
droit  est  une  servitude,  il  est  clair  qu'on  doit  le 
regarder  comme  aboli  sans  distinction  et  sans 
indemnité.  » 

Ce  raisonnement,  nous  osons  le  dire,  est  essen- 
tiellement vicieux. 

D  abard  il  y  a  des  banalités  qui,  ayant  été  ré- 
servées in  traditione  fundi,  forment  le  prix  des 
fonds  concédés  par  les  seigneurs  auxquels  elles 
sont  dues,  et  certainement  ces  banalités  ne  sont 
pas  des  droits  personnels.  En  effet,  pour  distin- 
guer les  droits  personnels  d'avec  les  droits  réels, 
ce  n'est  ni  à  la  substance  de  la  chose  qu'on  paie 
ou  de  la  charge  qu'on  supporte,  ni  à  la  personne 
qui  fait  le  paiement  ou  sur  laquelle  pèse  la  charge, 
qu'il  faut  s'attacher,  mais  uniquement  à  la  cause 
pour  laquelle  est  é:ablie  la  eiiarge  ou  la  presta- 
tion. —  11  n'importe  que  vous  payiez  de  l'argent, 
du  grain,  des  volailles,  ou  que  vous  fassiez  même 
des  ouvrages  manuels;  dès  que  vous  faites,  soit 
ces  ouvrages,  soit  ces  payements,  pour  une  con- 
cession d'immeubles,  ce  sont  des  charges  réelles, 
parce  qu'elles  sortent,  pour  ainsi  dire,  du  sein 
des  immeubles  concédés,  et  qu'elles  sont  encore 
censées  en  faire  partie.  C'est  ainsi  que  les  cor- 
vées, de  l'aveu  de  tous  les  jurisconsultes,  sont 
réelles  lorsqu'elles  ont  pour  cause  une  concession 
de  biens-fuuds.  —  Mais,  si  ces  droits,  dont  vous 
êtes  grevé,  ne  sont  pas  le  prix  d'un  immeuble, 
s'ils  ne  vous  ont  pas  été  imposés  comme  une 
condition  de  la  concession  qui  vous  a  été  faite  de 
l'iiiinjenble  même;  en  un  mot,  s'ils  ne  doivent 
l'être  qu'à  l'oppression  seigneuriale  ou  à  une  con- 
vention libre  et  synallaginatique,  très  sûrement 
alors  ce  sont  des  droits  personnels,  parce  qu'ils 
sont  dus  indépendamment  de  toute  possession  de 
fonds,  et  que  conséquemraenl  c'est  la  personne 
elle-mêne  qui  les  doit.  D'après  cela,  il  est  clair 
que  toutes  les  banalités  ne  sont  pas   des  servi- 


(1)  Observations  sur  la  coatome  de  Bourgogne,  chapi- 
tre 61,  n*  5. 

(2)  Il  existe  d'autres  banalités  que  celles  de  four,  de 
pressoir  et  de  moulin;  mais  on  cite  paniculièreinent  ces 
dernières,  parce  que  ce  sont  les  plus  communes. 


tudes  personnelles,  puisqu'il  en  est  qui  ont  pour 
cause  d'-s  concessions  de  fonds,  et  qui  par  consé- 
quent doivent  être  placées  dans  la  classe  des 
droits  réels. 

Il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  pas  re- 
garder toutes  les  banalités  comme  abolies  sans 
indemnité,  puisque  celles  qui  appartiennent  à  la 
classe  des  droits  réels  n'ont  rien  de  commtiii 
avec  la  servitude  personnelle. 

Mais  que  devez-vous  décider  par  rapport  aux 
banalités  vraiment  personnelles?  C  est -là  le 
point  de  la  difficulté. 

Ces  banalités,  nous  l'avons  déjà  dit,  peuvent 
avoir  deux  causes  très  différentes.  Elles  peuvent 
avoir  été  établies  par  la  force,  et  n'être  que  les 
effets  de  la  puissance  seigneuriale;  mais  elles 
peuvent  aussi  avoir  été  stipulées  librement  par 
des  contrats  faits  pour  l'avantage  des  commu- 
nautés d'habitants. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  les  bana- 
lités ne  soient  des  servitudes  personnelles,  et 
qu'elles  ne  soient,  par  une  conséquence  néces- 
saire, abolies  sans  indemnité. 

11  en  doit  être  de  même,  dans  le  second  cas,  à 
l'égard  des  banalités  fondées  sur  des  contrats 
par  lesquels  les  seigneurs  n'ont  fait,  pour  les  ac- 
quérir, que  mettre  en  liberté  des  habitants  précé- 
demment serfs,  ou  renoncer  à  des  droits  dépen- 
dants de  la  servitude  personnelle  La  raison  en 
est  qu'alors  la  banalité  représente  véritablement 
l'ancienne  condition  servile  des  habitants;  et  il 
n'est  pas  besoin  de  répéter  qu'à  ce  titre,  elle 
trouve  sa  pruscription  directe  et  formelle  dans 
l'article  premier  des  décrets  du  4  août. 

Mais  quel  est  le  sort  des  banalités  purement 
conventionnelles,  et  dont  l'établisssement  n'est 
pas  le  prix  de  la  liberté  donnée  à  d  anciens  serfs? 
Sont-elles  comprises  dans  l'aboliiion  que  vous 
avez  fafie  de  la  servitude  personnelle,  ainsi  que 
des  droits  qui  y  tiennent  ou  la  représentent?  Non. 
Elles  ne  peuvent  pas  l'être,  et  elles  ne  le  sont 
pas. 

Elles  ne  peuvent  pas  l'être,  parce  que  les  con- 
trats faits  légitimement  entre  les  particuliers,  sont 
sacrés  pour  les  législateurs  comme  pour  les  juges; 
et  que  dépouiller  un  citoyen  du  droit  qui  lui  est 
acquis  par  une  convention  passée  avec  des  par- 
ties capables  de  le  lui  transmettre,  serait,  de  la 
part  du  Corps  législatif,  un  attentat  contre  le  droit 
naturel. 

EVes  ne  le  sont  pas,  parce  que  le  décret  d'abo- 
lition ne  frappe  que  sur  la  servitude  et  les  droits 
qui  la  représentent.  En  effet  une  banalité  con- 
ventionnelle n'est  pas  une  servitude  ;  i!  n'importe 
que  quelques  docteurs  lui  en  aient  donné  la  dé- 
nomination, leurs  erreurs  n'ont  pu  en  changer  le 
caractère,  et  elle  n'en  a  point  d'autre  que  celui 
d'une  obligation  personnelle.  Du  Moulin  l'a  dit 
il  y  a  longîemps  :  Non  est  servitus....,  sed  obliga- 

tio  personalis quamvis  doctoreg  vocent  servi- 

tutem,  amo  abusive  loquuntur  (1).  Dans  le  fait,  en 
quoi  cette  convention  resserable-t-elle  à  un  acte 
d'asservissement:  «  Donnez-moi  ceci, obligez- vous 
envers  moi  à  cela,  et  je  me  soumets  à  ne  pas 
moudre  mon  blé  ailleurs  qu'à  votre  moulin  ?»  il 
n'y  a  évidemment  là  qu'un  de  ces  contrats  qu'on 
appelle  en  droit,  do  ou  facio  ut  faeias;  et  assuré- 
ment ces  contrats  n'ont  rien  d'opposé  à  la  liberté 
naturelle  (2). 


(1)  Trait,  de  dividuo  et  individuo,  part,  3.  n»  269. 
(8)  Il    semble,   an    premier  aspect,   que    <^^'°' .,5" 
contracte   on    engagement,  perd  une  partie  de  la  liber- 


mo 
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Ainsi,  pour  résumer  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 
présent  sur  cette  matière,  nous  devons  regarder 
comme  abofies  sans  indemnité,  par  les  décrets  du 
4  août,  les  banalités  qui  n'ont  pas  leur  source, 
soit  dans  une  concession  de  fonds  où  de  droits 
équivalents  à  des  fonds,  soit  dans  uneconventiou 
libre  et  synallagmatique;  mais  les  banalités 
fondées  sur  l'une  ou  suj-  l'autre  de  ces  causes,, 
ou,  en  d'autres  termes,  les  banalités,  réelles  et 
conventionnelles  sont  conservées,, et, il  est  seule- 
ment permis  de  lesi  racheter. 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  à  quels  traits  on 
PQurra  reconnaître  les  banalités  réelles  et  can- 
ventionnellcs  d'avec  les  autres.  La  chose  serait, 
très- simple  et  très  facile,  s'il  existait  des  titres 
constitutifs  de  toutes  les  banalités;  mais,  comme 
il  y  a  en  a  un  très  grand  nombre  dont  on  ne 
saurait  représenter  aucune  espèce  de  titres,  il 
faut  nécessairement  établir  une,  règle  qui  puisse 
guider  lesi  .iug;es  dans  l'application  des  principes 
que  nous  vous  proposons  d'ériger  en  lois. 

Le  point  d'où  il  nous  paraît  que  l'on  doit  partir, 
c'est  que  le  droit  de  banalité  considéré  en  lui- 
même,  et  abstractivemenlàtûute  conventioapar- 
ticnlière,  est  contraire  à  la  liberté  que  tout, 
homme  tient  de  la  nature,  et  forme  par  consé- 
quent une  servitude  personnelle.  —  Ce  principe 
une  iFois  reconnu  (et  vraisemblablement  il  ne 
tronvera  point  de  contradicteurs),  il  nous  semble 
que  l'article  premier  de  vos  décrets  du  4  août 
nous  force  impérieusement  de  regarder  le  droit 
de  banalité  comme  aboli  sans  indemnité.  — 
Yoilà  la  règle  générale.  • 

Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle, 
puisqu'il  tst  des  cas  où,  comme  nou.s  l'avons 
prouvé,  la  banalité  ne  peutêtre  envisagée  comme 
une  servitude;  mais  ce  ne  sont  que  des  excepT 
tions,  et  dès  lors,  c'est  à  celui  qui  les  allègue;  ou 
qui  veut  s'en  prévaloir, à  les  vérifier  :  car  rborame 
qui  a  en  sa  faveur  la  règle  générale,  n'a  rien  à 
prouver;  elle  milite  poar  iui  tant  que  l'exception 
par  laquelle  on  prétend  en  atténuer  la  force,  au 
en  écarter  l'application,  n'est,  pas  établie  par  des 
preuves  noa  sii|spectes. 

Ainsi,  toute  banalité  qui  ne  sera  pas  prouvée 
avoir  pour  cause,  soit  une  concession  de  fonds 
ou  de  droit  réel,  soit  une  convention  réciproque 
et  sou.scrite  librement,  devra  cesser  à  l'avenir, 
comme  comprise  dans  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle. 

Cette  conséquence  paraîtra  peut-être  sévèpe, 
mais  il  suffit  qu'elle  soit  juste,  pour  que  nous  ne 
puissions  nous  dispenser  de  l'adopter;  et  d'ail- 
leurs sa  sévérité  môme  s'adoucirait  bien  aux  yeux 
des  partisans  du,  régime  que  vous  avez  détruit, 
s'ils  prenaient  la  peine  de  remonter  à  l'ancien 
état  des  choses,  seul  moyen  de  counaître  au  juste 
l'origine  des  banalités  et  d'eu  apprécier  la  na- 
ture. 

C'est  une.  vérité  malheureusement,  trop  con- 


té. Il  est  pins  exact  de  dire  qu*au  moment  où  il  con- 
tracte, loin  d'être  gêné  dans  sa  liberté,  il  l'exerce  ainsi 
qu'il  lui  convient  ;  car  tout  engagement  est  un  échange 
où  chacur,!;  aime  nàeux  ce  qu'il  reçoit  que  ce  qu'il  don- 
ne. —  Tant  que  duçe  l'engagement,  sans  doute  il  doit 
en  remplir  les  obligations.  La  chose  engagée  n'est  plus 
à  lui  et  la  liberté  ne  s'étend  jamais  jusqu'à  nuire  à 
autrui.  Lorsqu'un  changement  de  rapports  a  déplacé 
les  limites  dans  lesquelles  la  liberté  pouvait  s'exercer,^ 
la  liberté  n'en  est  pas  mofris  entière,  si  la  nouvelle 
position  n'est  que  le  résultat  du  choix  que  l'on  a 
fait.  »  Préliminaire  de  la  constitution,  par  M.  l'abbé 
Sieyès,  pag.  8. 


stante,que  pendant  l'anarchie  féodale  tous  les  ha- 
bitants des  campagiiesi,  et  ceux  do  presque  toutes 
les  villes,  étaient  serfs.  —  Hans  celte  triste  con- 
dition, ils  ne  connaissaient  de  lois  qae  les  vo- 
lontés de  leurs  seigneurs.  S'ils  y  résistaient,  le 
seigneur  lui-même  les  jugeait  datis  sa  Cour,  et  ils 
n'avaient  contre  les  injustices  d'autre  ressource 
(\iiiiVappel  de  faux  jugement,  c'est-à-dire  le  com- 
bat judiciaire  (1)  :  c'est  ce  qu'exprimait  cet 
axiome,  d'e  notre  ancien  droit  :  il  n'y  a  entre  toi 
et  ton  homme  d'autre  juge,  for  Dieu. 

Oa  juge  bien  qu'avec  tant  de  moyens  d'op- 
p.riraer  leurs  serfs,  les  seigneurs  ne  manquèrent 
pas  de  leur  imposer  l'obligation  d'aller  aux  mou- 
lins, aux  fours,  aux  pressoirs  établis  dans  leurs 
terres,  et  qui  étaient  pour  eux  des  objets  de  re- 
venu* 

Et  il  nj(j  faut  pas  croire  qu'en  affranchissant 
leurs  serfs,  les  seigneurs  les  aient  déchargés  de 
celte  obligation;  il  est.  au  contraire,  prouvé  par 
un  grand  nombre  de  chartes  d'affranchissement, 
que  les  serfs  n'obtinrent  la  liberté,  que  sous  la 
condition  expresse  de  demeurer  soumis  à  ceres^ 
de  servitude; (2). 

Ainsi,  tout  ce  qui,  alors,  tt'étaitm'ecclésiastique' 
ni  noble,  devait  être 'Soumis  aux  banalités,  puis- 
qu'il n'y  avait  personne  alors  dans  la  roture  qui 
ne  fût  ou  serf,  ou  affranxîliâ,  ou  descendant  d'af- 
franchi. Et  effectivement,  le  chapitre  108  des  Eta- 
blissements^ de  saint  Louis  prouva  que  sous  le 
règne  de  ce  prince,  les  coulumiers,  c'est-à-dire, 
tous  les  habitants  des  seigneuries  qui' ne  tenaient, 
ni  au  clergé  ni  à  la  noblesse,  ne  pouvaient  faire 
moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de 
leurs  seigneurs,  quand  il  leur  plaisait  d'en  bâtir 
un  dans  la  banlieue  de  leur  résidence  (3).  La- 
somme  rur-ale  de  Bouteiller  atteste  que  telle 
était  encore  la  jurisprudence  du  temps  où  elle 
fut  écrite  (4)  ;  et  tout  le  inonde  sait  que  Bouteiller 
était  contemporuia  de  Charles  Vi. 


1  (1)  «  Sous  les  premiers  rois  de  la  troisième  race,  leS' 
j  seigneurs  jugeaient  encore  souverainement,  et  l'on  ne' 
connaissait  que  les  appels  au  ciel,  elles  appels  de  fauxi 
;  jugements.  »  M  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,, 
'  tom.  I,  page  1275. 

i      (2)  Hanc  remissionem  fecimus,  suivis  nobis  et  eccle- 

!  siœ-  nostrœ-  omnimodâ  justitià  et   dôminio  in    dicta 

'  villa  Saneti  Germant,  et  omnibus  reddttibvs,consuetu- 

.  di'iibus  et  cost%mis;  qusË  costuma  taies  sunt:  Oinnes 

;  homines  de  dicta   burgo  Saneti  Germani  banarii  ad 

furnum  nostrum   seu  fv/rna    nostra, . . .    per    banum 

coquere   et  furna^ia.,    erout  hactenus.  gonsl'everu.nt,, 

nobis  soluere   teiiebuntur.    (Charte  d'affrancliissement 

du    faubourg    Saint-Germain,   de   1250,   rapportée   à  la, 

i  page  9  de  la   première  partie   des  pièces    justificatives' 

•  d&rhistoire  de  Saint-Gennain-des-Prés.) 

Hianc  autern  manumissionem  tait    conditione   feci- 
mus.... qV'Od  ipsi  manumissi  et  heredes  mi  molere 
teneanttir  ad  molendina  nostra,    prout  co.\suevera.\t 
'  TEMPORE    RJÇTROACTO.    (Charire    d'affranchissement    de 
Gournay  et  de  Bussiere  d'Aillac,  rapportée  dans  le  t.  2: 

■  des  ordonnance^  du  Louvre,  pag.  361.: 

(SI"  Se' aucun  bers  est  qui  ait  son  Vavassor  en  sa. 
chîislelerie,  et  le  Vavassor  n'ait  point  de  moulin,  et  tuit 
si  hommes  coustumieis  moudront  au  moulin  au  baron, 

•  pourquoi  il  soit  dedans  la  banlieu Et  3e  aucun  des 

Vavassor  faisoit  moulin  en  sa  chastelerie,  n'en  eust-il 

,  oncques  point  eu,  luit  si  hommes  moudroienl  à  son  inou- 
I  lin;  mes  se  eus  estoient  hors  de  la  chastelerie,  ils  n'i 
;  moudroient  pas,  tout  fussent-ils  dans  la  banlieu»  ne  li 
i  bers  n'en  perdroit  pas  sa  droiture.  « 
{  (4)  «  Sachez  que  selon  l'usage  de  cour  laye  et  des 
:  coulumiers,  soit  en  justice  moyenne  ou  basse,  bi  n  peut 

■  et  doit  avoir  droit  de  bannière';  c'est-à-dire  qu'il  y  a  en 
icelle  terre  et  jusuce,  droit  seigneurial,  que  nul  des  su- 

,  jets  ne  peut,  ne  doit  aller  cuire  pain   fors  au  four  du, 


[Assembléâ  Datiooale.]         ARCHIVES    PARLEMi^iNTAlRES.  [8  férrier  179Û.J 


511 


Celte  jurisprudeoce  s'est  eonseryée  Uaos  onae 
de  nos  coutumes,  qui  soQt  :  Aosouaaois,  art.  29  ; 
Anjou,  article  15;  Bretague^  art.  370;  Percbe;, 
art.  25  ;  la  Marche,  art.  301  ;  Loudunoia,  eJiap.  L, 
art,  4  ;  Marne»  art.  18;  Pûilou,arU  34  ;  SaiiUonge, 
titre  2,  art.  7;  Sole,  litre  12,  art.  2  ;  Towaioe, 
art.  17: 

A  réjrard  des  autres  coutumes  et  des  pays  de 
droit  écrit,  on  s'y  est  ioseasiblemeat  accoutuiné 
à  regarder  la  banalité  comaie  un  droit  exJxaor-r 
dinaire;  elle  y  a  cessé  d'être  mise  au  raaj4  des 
attributs  naturels  du  6ef  ou  de  la  justice;  et  tout 
seigQi'ur.  qui  a  voulu  en  iouLr»  a  été  obligé  de 
prouver  f^'il  était  fondé  ù  la  réclamer,  i.  ,,  ■    , .,,,,. 

Mais,  dans  ce  nouvel  ordre  de  cljôses„,le  éel-;.' 
gneur  qui  avait  exercé  sans  interruption,  te  droit 
que  lui  donnait  l'ancienne  jurisprudence,  de  con- 
traindre ses  sujets  à  user  exclusivement  de  ses 
moulin?,  fours  et  pressoirs,  n'a  perdu  aucun  de; 
ses  avantages  ;  la  possession  seule,  prouvée  par 
d'anciens  aveux  et  di^oombremeats,  a  suffi  pour 
l'y  faire  maintenir  :  les  coutumes,  même  les  plus, 
sévères  en  fait  de  banalité,  l'ont  ainsi  ré»ilé  (I). 

On  sent  combien  il  a  dû,  par  là,  se  conserver 
de  ces  banalités  qui  avaient  été  étaiblies  pendant 
la  st-'rvitnde,  que  les  affrandiL^einienta  avaient 
expre=!sément  ^confirmées,  et  qui,  dans  le  trei- 
zième et  le  qliatorzième  siècles,  assujeltiâgai«ni 
encore  indisUnctemeut  tous  Iqs  tuibitauts  des  sei- 
gneurres. 

Mais,  dès  Tors,  de  quel  œil  devons-nous  regarder 
une  banalité  qui  n'apourbase  qu'une  possession 
dont  rorigine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  ou, 
ce  qui  est  la  mêoae  chose,  qui  n'a  d'autres  litrus 
que  des  actes  possessoires?  Sans  doute  il  nous 
paraîtra  qu'elle  doit  être  considérée  comme  déri- 
vant de  là  source  commune  à  toutes  les  anciennes 
banalité^,  et  elle  nesera,  ànos  yeui,  qu'un  resLe 
de  ce  droit  absurde  et  barbare,  mais  primitif  et 
universel,  qui  vit  encore  dans  les  onze  coutumes 
où  la  banalité  suit  de  plein  droit  le  ûef  où  la 
justice. 

La  présomption  générale  est  donc  qqe  les  ba- 
nalités n'ont  pour  cause  que  l'oppression,  qu'elles 
ne  soAt_aiie.ae3  émanations  de  la.secïitude-pôj?« 
sonnelle,  qu'elles  ont  par  conséquent  été  abolies, 
sans  indeotaitié,  par  Ks  décrets  du  k  août;  et  t»'il 
en  est  qui  sortent  du  cercle  decett*  présomption, 
s'il  en  est  qui  ont  été  étabhes  lëgitimemeut,  c'<*st 
à  celui  qui  1«  réclame  à  en  ius^fier. 

Maïs  ne  doit-on  pas  exceprer.de  cette  règle  gé- 
nérale lés  banalités  de  pressoir^  La  question 
parait  siiié^uliére  du  premier  abord;  cepenJacU 
elle  mérite  d'être  examinée.  Ce  qui  la  motive, 
c'est  (|ue,  d'une  part,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  Maintenir  les  te«nalités  réelles,  et  que, 
de  l'antre,  presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à, 
regarJer  comme  réeles  les  banalités  de  pressoir: 
d'où  il  suit  nécessairement  que,  si  l'opinion  de i  es 
auteurs  est  fondée,  les  banalités  de  pressoir 
doivent,  sa>is  tiire  spéciaL  saus  preuve  p<tfti-' 
CMlière,  et  ipso  jure,  être  rangées  dans  la  classe 
des  droits  conservés  jusqu'an  rachat.  Mais  ces  au- 
teurs ne  se  «ont-ils  pas  troîupés  ?  Ecoutons  un 
savant  magistrat,  qui,  là -dessus,  ne  peut  pas  être 


seigneur,  de&àwus  le«|oel  co  droit-  de  bannière  eat  et^ 
apparùent;  ne  aiissi  ue  (Mut,  ne  doit  all«r  moudre  son, 
bled,  sinoa  «u  aiunlia  d'icetoi  âeigueur.  »  Pug.  90i  et 
904,  ^itt««  deiHtii. 

{i)  m  Un  seignetu  ne  peat  ooniraiodre  ua  sojels  d'aller 
au  four  ou  moulin  qu'il  prétend  baaal,ou  faire  corvée, 
s,'ik  a  ea  a  titre  valaUe  a»  aveu  et  détmjnbreme»t  an- 
cien. »  Coutume  de  Paria,  airl.  71. 


suspect  aux  seigneors,,  dotM  ii  a  défendu  les 
droits  avec  beaucoup  de  f^rce,  M.  le  président 
Boubier(l).        ,  , 

«  J'avoue,  dit-il,  que  je  ne  conpreods  pas  la. 
raison  de  U  distiaction  que  .1  on  veut  Taira  eoive 
cette  banalité  (ceUe  de  pressoir)  et  les  autres. 

«En  d/et,  on  ne  saurait  douter  que,  (quelle 
i qu'ait  été  oriuinairement  Im  e^use  do  l'étaMisso- 
ment  des  différentes  bauaUtés  dans  une  luèMe 
communauté,  elle  n'ait  été  vralî^emblabietnent  la 
i  même  p<wwr  tontes,  soU  qu'elles  aient  été  établies 
dajjg  les  ancienS'afrranc.Uisseittents,  soit  lar  quel' 
que»  conventions  ou  autre  ueifai;  la  nature  eoUciti 
;  iMmc  être  la  méjne.  Ou  peut  dire,  de  pkis,  quVio 
;  n'a  jamais  pu  les  rendre  réelles  quV n.  Qbârjseaot 
:  précisément  le^  fonds  de  la  sujétion  «kMitdA'agit;^ 
I  cai;  c'est  cela  seul  qui  pcoduit  la  réalité.   Si  dûoc 
'■  il  étiàit  prouvé  que  les  vignes  eussent  été  éotinéesi 
I  sous  la   condition  de   la  banalité,  il  u'y  uanétl 
ruil  doute  que  ee  droit  ne  fût  réel;  c'-st  raéra*  le 
stiul  caâ  où  U  puisse  l'être,  comioe  l'a  rem  irqué 
un  des  plus  judicieux  wterpi^ies  des  outituises  ;; 
naais,  comme  un  tel  fait  ne  se  présume  point,  on 
doit  croire  quek  bannaiité  du  pressoir  a  été  ins-> 
liLuée  comme  toutes  les  autres  ;id  c'est  sans  doute' 
pour  cela  que  la  coutume  d'Anjou,  en  rarliclc  31, 
n'en  fait  aucune  différence  par  rapport  à  la  per- 
sonnalité. 

«  Une  chose  assez  singulière,  est  que  l'arrêt  da< 

parleoient  de  Paris,  du  24  aviil  1600   (qtù  fait  I» 

;  principal  fondement  de  l'avis  contraire,  soutenu 

tous  les  autres),  fut  rendu  dans  une  hypothèse 
dont  le  fait  devait  conduire  à  une  décision  toute 
opposée;  car  il  s'y  agissait  d'une  banalité  de 
pressoir^  qui  avait' été  établie  par  un  acfc^  d'af- 
frauchissement  de  la  mainmorte;  d'où  il  résul- 
tait que  ce  droit  étant  subroifé  à  une  servitude' 
qui  était  incontestablement  personnelle,  i!  «levait' 
être  considéré  comme  étant  de  la  Baérae  qniliïé,  ■ 
suivant  la  maxime  subrogatum  sapit  naturam  sn- 
brogati.  Aussi  cet  arrêt  n*a-t-il  pas  empêché  qu'on" 
n'eu  ait  rendu  dans  la  suite  plus  d'un  con-i 
traire,  * 

On  voit  que  M.  Bouhier  écarte  toute  espèce  de 
différence  entre  la  bmalité  de  press-jrr  et  celle 
de  moulin;  et,  effectivement,  il  est  impossible 
d'assigner  un  motif  même  pHusible  à  la  dis- 
tinction qui  réputé  fa  preraièi-e  réelle,  plutôt  que; 
la  seconde.  Quelles  sont  doac,  s'écrie  un  célébra 
jurisconsulte  que  choque  égaleoient  cette  dLstinc-> 
tioa  (%j^  «  quelles  soot  dont-  les  raisons  que  don- 
nent de  leur  opinion  les  auteurs  qui  se  sont  raa-< 
gés  du  parti  contraire  î  aucune  (rép©nd-il)  :  cete' 
|)araît  initroyaWe,  cependant  cela  est  vrai.  On  an- 
cien jurisconsulte  (Chopin),  sur  la  foi  d'un  arrêt 
encore  plus  ancien,  a  dit  :  les  banalités  de  pres- 
soir sont  réelles;  et  les  auteurs  qui  ont  écrit, 
depuis  ,  ont  répété  :  les  banalités  de  .  pressoir 
sont  réelles  ;  et  cela  sans  peser  les  n>ott&j  de  cette 
!  opinion^  sans  examiner  si  elle  avait  on  fonde- 
ment quelconque;  C'est  apasi  que  les  livres  se 
maltiplient  et  qne  la  science  reste  aa  même 
point.  » 

C'est  trop  de  détails  pour  réfuter  une  erreur  qui 
tombe  d'elle-même;  il  est  clair  que  la  banaUté 
de  pressoir  est  de  la  même  nature  que  celle  de 
moulin  ;  et  d'après  cela,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 


(4)  Observation  s  sur  la  coutume  de  Bonrf.^ene,  chap.  41- 
(2)  DusertatioHâ  féodeiU*^  par  M.  Uearioa  dePasMy» 
I  tome  1,  part  lâi. 
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difficulté  à  les  comprendre  dans  une  disposition 
commune. 

X.  Quant  aux  corvées,  on  les  distingue,  comme 
les  banalités,  en  ré^lleset  en  personnelles,  c'est- 
à-dire,  en  curvées  qui  ont  été  imposées  sur  les 
fonds  lors  de  la  concussion  primitive  qu'en  a  faite 
le  seigneur,  et  en  corvées  qui  suni  établies  sur 
les  personnes,  sur  les  hnbilants  d'une  seigneurie, 
sans  cunsidônr  s'ils  sont  détenteurs  d'héritages, 
ou  s'ils  n'en  possèdent  pas. 

Les  corvées  réelles  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  discussion  sérieuse,  et  vous  penserez  fû  ■ 
rement,  Messieurs,  comme  votre  comité,  qu'elles 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  vos  décrets  du 
4  août;  que,  seulement,  elles  sont,  dei^uis  celte 
époque,  soumises  au  rachat,  et  que  tant  que  ce 
rachat  ne  sera  pas  effectué,  il  n'y  aura  pour  s'en 
libérer  qu'un  seul  moyen,  celui  de  déguerpir  les 
fonds  qui  en  sont  chargés. 

Les  corvées  personnelles  n'occasionneront  sans 
doute  pas  plus  de  diffîculiés;  car  il  est  générale- 
ment reconnu,  et  les  détenseurs  les  plus  zélés  des 
droits  seigneuriaux  avouent  eux-mêmes  (1),  que  si 
elles  n'ont  pas  été  établies  par  une  violence  ou- 
verte, elles  sont  du  moins  des  restes  de  l'ancienne 
servitude;  qu'elles  lui  ont  été  subrogées,  et  que 
par  conséquent  elles  la  représentent  ;  ce  qui  en- 
traine nécessairement  cette  conséquence  ulté 
rieure,  qu'elles  sont  au  nombre  des  droits  abolis 
sans  indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1879. 


(1)  Tels  sont  principalement  M.  le  président  Boutiier, 
dans  ses  Observations  sur  la  coutume  de  Buurijoijns, 
chap.  60,  et  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  ses  Disser- 
tations féodales,  tome  1,  page  477,  Voici  comment  s'ex- 
prime le  premier,  n"  8  : 

a  A  l'égard  des  corvées  per-onnelles,  nos  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  leur  oiijiiine.  Quelques-uns  (Bro- 
deau  sur  Paris,  g.  Tl;  le  Graml,  sur  Troyes,  g.  6i,  et 
plusieurs  autres)  se  sont  persuades  qu'elles  devaient  leur 
introduction  à  la  licence  et  à  la  violence  dont  les  nohles 
et  les  personnes  puicsautes  ont  usé  de  tout  temps  en 
France  pour  opprimer  le  pauvre  villageois;  sur  quoi  ils 
citent  quelques  témoignages  d'anciens  écrivains  qui  se 
sont  plaints  des  vexations  des  seigneurs,  et  qui  en  ont 
déploré  l'abus. 

«  Mais ,  quoique  cette  licence,  à  la  supposer  telle 
qu'on  la  dépeint,  puisse  avoir  donné  lieu  à  quelques 
exactions  de  droits  nouveaux  et  insolites,  il  me  paraît 
comme  impossible  qu'elle  ait  introduit  une  servitude 
aussi  universelle  que  celle  des  corvées  :  car  il  n'y  a 
presque  point  de  seigneuries,  je  ne  dis  pas  seulement  en 
France,  mais  même  en  Allemagne,  en  Pologne,  aux 
Pays-Ba«,  en  Angleterre,  en  Italie,  et  même  en  Espagne, 
où  les  villageois  ne  soient  tenus  à  cette  espèce  de  de- 
voir, quoiqu'avec  plus  ou  moins  d'étendue.  C'est  un 
fait  qui  est  attesté  par  de  bons  aul'urs.  Comment  se 
serait-il  pu  faire  que  les  seigneurs  de  tant  de  pays  dif- 
férents se  fussent  accordés  à  iniroduire  une  telle  vexa- 
tion, et,  qui  plus  est,  sans  qu'aucun  souverain  s'y  lût 
opposé?... 

«  Il  est  évident,  suivant  que  l'a  observé  Eusèbe  de 
Laurière  après  Cujas  et  d'autres,  que  le  droit  de  corvée 
tire  son  origine  de  l'usage  des  Romains,  de  se  reserver  le 
même  droit  sur  leurs  esclaves  lorsqu'ils  les  affranchis- 
saient. Il  est  parlé  de  cet  usage  en  une  inliniié  d'en- 
droits de  leu'S  lois,  et  particulièrement  sous  le  titre  de 
operis  liberlorum.  On  no  saurait  donc  douter  que  ceux 
d'entre  eux  qui  habitaient  les  Gaules,  ainsi  que  les  Fran- 
çais qui  leur  succédèrent,  et  qui,  à  leur  exemple,  avaient 
une  infinité  de  serfs  pour  cubiver  leurs  terres,  n'aient 
conservé  la  même  coutume  en  leur  donnant  la  liberté. 

«  Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  nos  antiquités,  on 
sait  que  les  seigneuries  du  royaume  étaient  ancienne- 
ment 1  euplées  de  ces  sortes  de  serfs,  dont  la  condition 
a  été  adoucie  dans  la  suite  ])ar  celte  espèce  de  demi- 
affranchissement  que  nous  appelons  mainmorte.  Il  est 
notoire,   de    plus,    que   presque    tous   les  villages  du 


A  l'égard  de  la  distinction  à  faire  dans  la  pra- 
tique, entre  les  corvées  personnelles  et  les  cor- 
vées réelles,  rien  n'est,  ce  rae  semble,  plus 
simple.  M.  le  président  Bouhier  a  tracé  en  deux 
muts  la  régie  qui  doit  sur  ce  point  guider  les 
juges;  et  elle  est  si  lumineuse, que  nous  ne  crain- 
drons pas  de  la  proposer  aux  léfzislaleurs.  Voici 
les  termes  de  ce  magistrat  {Observations  sur  la 
Coût,  de  Bourgojjne.,  chap.  60,  n°.  38):  «  S'il  y 
avait  du  doute,  je  croirais  que  les  corvées  doivent 
être  (tlutôt  présumées  personnelles  que  réelles. 
La  raison  est  que  la  réalité  n'en  peut  être  con- 
statée qu'en  prouvant  que  cette  charge  est  affectée 
sur  un  fonds.  On  n'en  peut  donc  juger  par  pré- 
somption. » 

XI.  JNous  avons  encore  à  vous  présenter,  Mes- 
sieurs, une  question  fort  Importante  par  son  ob- 
jet, et  d'un  intérêt  très  général:  c'est  de  savoir 
quelle  doit  être  l'influence  de  l'article  premier  de 
vos  décrets  du  4  août,  sur  le  triage  des  biens 
communaux.—  Avant  de  vous  exposer  nos  vues 
sur  celle  question,  permettez  que  nous  détermi- 
nions, d'utie  manière  exacte  et  précise,  la  nature 
du  triage 

On  appelle  «nogre  une  opération  qui  consiste  à 
distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d'une 
paroisse,  au  profil  du  seigneur  de  la  concession 
gratuite  duquel  ils  proviennent. 

Je  dis  biens  communaucc,  et  par  cette  expres- 
sion j'entends,  non  les  biens  dont  une  commu- 
nauté d'habitants  n'est  qu'usagère,  mais  les  biens 
qui  lui  appartiennent,  et  dont  elle  est  réellement 
propriétaire. 

Je  fais  cette  observation  d'après  Coquille  et  le 
présideiit  Bouhier,  qui  ont  censuré,  avec  raison, 
l'emploi  des  termes  biens  communaux  pour  dé- 
signer de  simples  usages;  et  je  la  fais  parce  que  le 
titre  25  de  l'ordonnance  de  1669,  c'est-à-dire  le 
litre  sous  lequel  sont  rangées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  tirage,  a  pour  inscription  ces 
mots  :  des  bois^  prés,  marais,  etc.,  appartenant 
aux  communautés  d'habitants;  ce  qui  prouve 
clairement,  comme  je  l'ai  annoncé,  que  le  triage 


royaume  étaient  autrefois  de  cette  condition,  et  par 
conséquent  laillables  et  corvéables  à  volonté...,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  affranchis  de  cette  servitude,  • 
il  était  tout  naturel  que  les  seigneurs,  en  leur  accor- 
dant la  franchise,  se  retinssent  le  droit  de  corvée  à  vo- 
lonté, ou  qu'ils  en  fixassent  du  moins  la  qualité  et  la 
quantité.  C'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait,  comme  il  paraît 
par  la  plupart  de  ces  actes  que  le  temps  nous  a  con- 
servés . . 

«  Voilà  au  vrai  l'origine  du  droit  de  corvée,  auquel  on 
ne  saurait  sans  injustice  donner  les  noms  odieux  d'usur- 
pation et  d'extorsion  :  c'est  ce  qu'on  se  gardera  bien  de 
faire,  si  on  veut  bien  se  souvenir  qu'à  l'égard  des  main- 
moriables,  c'est  une  suite  naturelle  de  leur  condition, 
dont  la  dureté  a  été  fort  mitigée,  même  en  ce  qui  re- 
garde les  corvées...  ;  à  l'égard  des  affranchis,  que  c'est 
le  prix  de  leur  liberté,  et  par  conséquent  d'une  faveur 
dont  l'avantage  est  inestimable,  et  dont  ils  ne  doivent 
jamais  perdre  le  souvenir.  » 

Sans  doute  en  lisant  ces  lignes  étranges,  on  n'a  pas 
oublié  que  M.  Bouhier  était  seigneur,  et  fju'il  a  porté 
l'abus  de  l'érudition  et  de  la  logique  jusqu'à  s'ériger  en 
défenseur  outré  de  la  mainmorte.  Assurément  personne 
ne  croira,  avec  lui,  que  des  droits  introduits  par  la  ser- 
vitude personnelle,  ne  soient  pas  dignes  des  noms 
odieux  d'usurpation  et  d'extorsion  ;  que  les  corvées 
soient  favorables,  parce  qu'elles  sont  I»  prix  de  la  li- 
berté des  affranchis  ;  et  que  les  affranchis  eux-mêmes 
soient  coupables  d'ingratitude,  lorsqu'ils  soutiennent 
qu'on  n'a  jamais  pu  les  priver  de  leur  liberté,  ni  par 
conséquent  la  leur  faire  racheter  par  des  corvées  person- 
nelles. 
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a  lieu  dans  le  cas  même  où  les  communautés 
sont  propriétaires,  conséquemmeot  qu'il  dépouille 
celles-ci  d'un  tiers  de  leurs  propriétés,  pour  en 
investir  les  seigneurs. 

Il  y  a  plus:  non  seulement  le  triage  a  lieu  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  parler,  mais  il  n'a  lieu  que 
dans  ce  cas  précis.  Lorsqu'une  communauté  n'est 
pas  propriétaire,  mais  simplement  usagère,  ce 
n'est  plus  au  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669 
qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les  droits  res- 
pectifs du  seigneur  et  des  habitants;  c'est  à  un 
autre  genre  de  législation,  ou  plutôt  de  jurispru- 
dence, qui  a  sa  source  dans  le  droit  romain,  et 
dont  le  résultat  s'appelle  cantonnement. 

Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste 
à  resserrer,  à  circonscrire  le  droit  indéfini  et 
illimité  des  habitants  usage's  sur  une  partie  déter- 
minée des  fonds  soumis  à  leur  droit  d'usage,  afin 
de  laisser  le  reste  libre  au  seigneur  propriétaire. 

Nous  venons  de  dire  que  le  cantonnement  a  sa 
source  dans  le  droit  romain  ;  et,  en  effet,  il  n'est, 
pour  ainsi  dire,  que  la  combinaison  de  deux  lois 
des  Pandectes,  dont  l'une  porte  que  personne 
n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  l'au- 
tre décide  que  le  droit  de  tirer  des  pierres  de  la 
carrière  d'autrui,  même  moyennant  une  redevan- 
ce, ne  doit  pas  empêcher  le  propriétaire  de  jouir 
de  son  fonds  (1)  .  C'est  delà  réunion  de  ces  deux 
lois,  que  tous  nos  jurisconsultes  ont  conclu  que 
l'usage  d'un  bois  ou  d'un  marais  accordé  par  un 
seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  pouvait 
être  restreint  à  une  certaine  partie  du  marais  ou 
du  bois,  quand  le  seigneur  le  requérait;  et  leur 
doctrine,  consacrée  par  une  chaîne  d'arrêts  qui 
embrasse  près  de  trois  siècles,  est  devenue  une 
des  maximes  les  plus  constantes  de  la  jurispru- 
dence française. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  le  cas  où  les  com- 
munautés ne  sont  qu'usagères  d'avec  celui  où 
elles  sont  propriétaires.  Dans  le  premier  cas,  le 
seigneur  peut  exercer  contre  elles  l'action  en  can- 
tonnement, et  cette  faculté,  qu'il  titre  de  son  droit 
de  propriété,  n'a  ni  été,  ni  pu  être  altérée  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  le  second 
cas,  l'ordonnance  de  1669  a  accordé  au  seigneur 
l'action  en  triage,  non  pas  à  la  vérité  dans  toutes 
les  circonstances  indistinctement,  mais  du  moins 
lorsqu'il  réunit  en  sa  faveur  le  concoursde  plusieurs 
conditions;  et  la  question  que  nous  avons  main- 
tenant à  résoudre,  est  de  savoir  si  cette  action 
peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'abolition  que  l'As- 
semblée nationale  a  faite,  non  seulement  du  régi- 
me féodal,  mais  encore  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
servitude,  et  conséquemment  des  droits  unique- 
ment fondés  sur  les  abus  de  l'ancienne  puissance 
seigneurale. 

On  pourrait,  ce  semble,  réduire  la  question  à 
des  termes  plus  simples,  et  dire;  «  Le  droit  de 
triage  est-il  ou  n'est-il  pas  un  droit  véritablement 
féodal  ou  censuel?  dérive-t-il  ou  ne  dérive-t-il 
pas,  soit  de  contrats  d'inféodation,  soit  de  con- 
trats d'accensemenf?  entin  tient-t-il  réellement  et 
par  sa  nature,  au  système  féodal,  ou  n'est-il  que 
le  fruit  d'une  extension  abusive  de  la  féodalité?  » 
Si  le  droit  de  triage  découle  de  la  féodalité  vé- 
ritable et  proprement  dite,  s'il  a  été  établi  par  les 
contrats  mêmes  d'inféodation  ou  d'accensement 
en  un  mot,  si  c'est  un  droit  féodal  dans  le  sens 
naturel  de  ce  mot,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être 
conservé,  ou  du  moins  soumis  au  rachat. 
Mais  s'il  n'est  droit  féodal  que  de  nom,  s'il  est 


(1)  Loi  13, 1  1,  D.  Communia  prcediorum. 
1'"  Série.   T.  XI. 
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impossible  d'en  trouver  la  source  dans  les  ancien- 
nes inféodations,  dans  les  anciens  accensements; 
mais  s'il  ne  doit  son  introduction  qu'aux  ordres 
arbitraires  d'un  gouvernement  despotique,  n'en 
doutons  point,  le  droit  de  triage  ne  peut  pas  échap- 
per à  la  réforme  que  l'Assemblée  nationale  doit 
faire  de  tous  les  abus  d'autorité  et  de  puissance 
qu  on  s  est  permis  pour  opprimer  les  peuples. 

Ainsi,  en  dernière  anaivse  c'est  par  la  nature 
et  1  origine  du  droit  de  triage  qu'on  doit  se  dé- 
terminer à  l'anéantir  ou  à  le  conserver. 

A  cet  égard,  il  faut  convenir  que  parmi  les 
droits  réputés  féodaux  et  vulgairement  qualifiés 
tels,  il  en  est  peu  qui  se  présentent  avec  un  ca- 
ractère aussi  singulier  que  le  triage. 

Le  triage,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  pour  un 
seigneur,  le  droit  de  distraire  à  son  profit  le  tiers 
des  bois  ou  marais  qu'il  a  concédés  gratuitement 
et  en  toute  propriété,  à  la  commune  de  son  ter- 
ritoire, ou,  pour  parler  plus  clairement  encore, 
le  droit  de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné. 

En  général,  ce  que  nous  avons  donné  purement 
et  simplement  n'est  plus  à  nous,  et  il  ne  nous 
est  permis  d'en  reprendre  ni  le  tiers,  ni  le  quart , 
ni  une  partie  quelconque.—  Les  donations  que 
les  seigneurs  ont  faites  aux  communautés  d'ha- 
bitants, seraient-elles  exceptées  de  la  règle  géné- 
rale? Mais  si  cette  exception  existait,  quel  en 
serait  le  motif?  La  qualité  du  donateur?  mais 
un  seigneur  qui  donne  à  un  particulier,  donne 
irrévocablement.  —  La  qualité  des  donataires? 
mais  une  communauté  d'habitants  est  aussi  habile 
qu'un  particulier  à  recevoir  une  donation  irrévo- 
cable dans  ses  parties  comme  dans  son  tout.  —  Il 
resterait  donc  à  dire  que  le  triage  a  été  réservé 
par  les  actes  mêmes  de  concession,  et  c'est  ce  que 
personne  n'oserait  avancer. 

Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  on  s'est 
servi  pour  introduire  le  triage?  Je  l'ignore;  je 
connais  seulement  ceux  dont  se  servent  actuelle- 
ment les  feudiste,  qui  prétendent  le  justifier,  et 
les  voici. 

Une  propriété,  dit-on,  peut  être  transférée  par 
un  seigneur  à  une  communauté  d'habitants,  de 
deux  manières,  moyennant  un  prix,  soit  payé 
comptant,  soit  distribué  et  reparti  en  redevancés 
annuelle8,ou  gratuitement  par  la  voie  de  la  dona- 
tion. Lorsque  les  communautés  propriétaires  se 
trouvent  dans  le  premier  cas,  c  est-à-dire  lors- 
qu'elles ont  acheté  leurs  biens  communaux,  ou 
qu'elles  en  paient  des  redevances,  elles  les  pos- 
sèdent d'une  manière  indépendante  et  absolue;  et 
le  seigneur,  totalement  exproprié,  n'a  rien  à  y 
réclamer.  —  Si,  au  contraire,  la  concession  a  été 
gratuite,  le  seigneur  conserve  la  faculté  d'user  de 
la  chose  comme  le  reste  de  la  communauté.  Ain- 
si une  forêt,  un  marais  gratuitement  concédés 
par  le  seigneur  à  des  habitants,  forment  entr'eux 
et  lui  une  propriété  commune  et  indivise.  —  ibi^ 
personne  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivi- 
sion; le  seigneur  peut  donc  en  sortir,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos  ;  «!t  comme  sou  droit  dans  la  chose 
commune  est  le  plus  éminent,  sa  portion  doit 
être  la  plus  forte:  c'est  ce  qui  l'a  fait  porter  au 
tiers  par  l'ordonnance  de  1G69. 

Ainsi  raisonnent  les  apologistes  du  triage  (1)  : 
mais  j'oserai  leur  demander  d'abord  si  le  seigneur 
n'est  pas  aussi  totalement  exproprié  dans  le  cas 
d'une  concession  gratuite,  qu'il  l'est  dans  le  cas 
d'une  concession  à  titre  onéreux.  Ce  que  je  donne 


(1)  Dissertations  féodales,  pu  M.  Uenhoo  de  Pansey. 
tome  1,  page  457. 
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œsse-t-il  moins  d'être  à  moi  que  ce  que  ie 
Yends?  Et  si  je  n'ai  plus  rien  à  réclamer  dans  le 
bien  que  j'ai  vendu,  sur  quel  fondement  pour- 
rais-je,  après  avoir  donné,  dépouiller  mes  dona- 
taires d'une  portion  quelconque  des  biens  qu'ils 
tiennent  de  ma  libéralité? 

Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  le  cas  d'une 
concession  à  titre  onéreux,  le  seigneur  soit,  re- 
lativement au  simple  usage  des  biens  comunaux, 
de  pire  condition  que  s'il  avait  concédé  gratuite- 
ment. On  se  prévaut  de  ce  que  le  seigneur  qui  a 
concédé  gratuitement,  ne  laisse  pas  de  jouir  en 
commun  avec  les  autres  habitants  :  mais  il  en  est 
de  même  du  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  oné- 
reux, et  la  preuve  en  est  textuellement  écrite 
dans  l'ordonnance  de  1669,  titre  25,  articles  4 
et  5.  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  qu'en  concé- 
dant à  la  communauté,  le  seigneur  concède  né- 
cessairement à  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent; et  qu'ainsi,  tout  en  s'expropriant  comme 
individu,  il  acquiert  comme  membre  du  corps, 
au  profit  duquel  il  s'exproprie.  Dès  là,  il  importe 
peu,  quant  à  la  faculté  de  jouir  en  commun  avec 
les  autres  habitants,  que  la  concession  soit  gra- 
tuite ou  à  titre  onéreux.  Si  elle  est  gratuite,  le 
seigneur  participe,  comme  membre  de  la  com- 
munauté, à  la  donation  qu'il  a  faite  à  celle-ci 
comme  individu;  si  elle  est  à  titre  onéreux,  il 
vend  comme  individu,  et  il  paie,  comme  mem- 
bre de  la  communauté,  sa  part  du  prix.  Ainsi, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  droit  de  jouir  des 
biens  concédés,  et  les  autres  habitants  ne  peu- 
vent, à  cet  égard,  qu'aller  de  pair  avec  lui. 

Mais  de  ce  qu'on  ne  peut  lui  contester  la  jouis- 
sance en  commun  avec  les  autres  habitants,  s'en- 
suit-il qu'il  puisse  demander  le  partage  des  biens 
sur  lesquels  s'exerce  cette  jouissance,  et  en  pren- 
dre le  tiers  pour  sa  portion? —  Observons  d'a- 
bord que,  si  cette  conséquence  était  juste  pour 
le  seigneur  qui  a  concédé  gratuitement,  elle  le 
serait  aussi,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
pour  le  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  onéreux  ; 
et  comme  on  est  forcé  de  convenir  qu'elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  celui-ci,  il  est  bien  difficile  de 
croire  qu'elle  puisse  se  soutenir  par  rapport  à 
celui-là. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  comme  individu 
que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il  a  concédés, 
c'est  comme  membre  de  la  communauté  conces- 
sionnaire :  il  ne  peut  donc  pas,  comme  individu, 
demander  le  partage  d'un  bien  dans  lequel,comme 
individu,  il  n'a  aucun  droit;  il  ne  jouit  que  comme 
membre  de  la  communauté,  et  à  ce  titre,  le  der- 
nier des  habitants  est  son  égal.  Ainsi,  ou  il  ne 
peut  exiger  un  partage,  ou  le  dernier  des  habi- 
tants peut  l'exiger  comme  lui  ;  et  dès  lors,  il  faut 
en  revenir  à  ce  principe  conservateur  des  pro- 
priétés communales,  que  ce  n'est  pas  aux  individus 
qu'appartiennent  les  biens  des  corps  politiques; 
que  quoique  membre  d'une  communauté,  je  ne 
puis  individuellement  m'approprier,  ni  préten- 
dre rien  de  ce  qu'elle  possède,  et  que,  consé- 
quemment,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'action  en 
partage  entre  un  membre  cl'une  communauté 
d'habitants  et  la  communauté  elle-même. 

Il  n'y  a  donc  ni  raison  qui  puisse  justifier  le 
triage.ni  prétexte  qui  puisse  en  pallier  l'odieux  : 
aussi  devons-nous  dire,  à  la  louange  de  nos  pères, 
que  l'origine  n'en  est  pas  fort  ancienne.  Consul- 
tons les  monuments  les  plus  authentiques  et  les 
plus  complets  des  premières  sources  de  notre 
jurisprudence  féodale  ;  ouvrons  les  assises  de 
Jérusalem,  les  établissements  de  Saint-Louis,  les 
conseils  de  Pierre  de  Fontaines,  la  coutume  du 


Beauvoisis  par  Beaumanoir,  les  coutumes  notoires 
du  Ghâtelet,  les  décisions  de  Jean  des  Mares.  — 
Descendons,  s'il  le  faut,  à  des  temps  plus  moder- 
nes, et  parcourons  cette  immense  galerie  de  lois 
gothiques  et  bizarres,  qui,  dans  le  seizième  siè- 
cle, ont  été  formées  par  le  concours  de  plus  de 
la  moitié  des  habitants  de  la  France  :  qu'y  trouve- 
rons-nous sur  le  triage?  Pas  un  mot  ;  et  certai- 
nement on  ne  persuadera  à  personne  qu'un  si- 
lence aussi  absolu ,  aussi  universel ,  perpétué 
aussi  longtemps,  sur  un  droit  d'une  telle  impor- 
tance, soit  compatible  avec  l'idée  qu'il  ait  alors 
existé,  je  ne  dis  pas  des  traces,  mais  une  ombre 
de  ce  droit. 

Aussi  n'est-ce  qu'au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  qu  il  a  été  introduit,  et  comment 
l'a-t-il  été?  Par  une  confusion  d'idées  et  de  prin- 
cipes, qui  a  fait  appliquer  aux  bois  et  aux  marais 
concédés  en  propriété,  des  règles  parliculières 
aux  bois  et  aux  marais  dont  il  n'y  avait  que 
l'usage  d'aliéné.  Je  m'explique. 

J'ai  déjà  observé  que  le  cantonnement  était  en 
vigueur  depuis  près  de  trois  siècles  ;  et  en  effet, 
on  trouve  un  arrêt  du  22  décembre  1515  (l)  qui 
l'ordonne  entre  la  dame  de  Sainte-Palaye  et  les 
habitants  de  sa  seigneurie;  on  en  trouve  d'autres 
de  1531  (2),  de  1547,  de  1548  (3),  qui  prononcent 
de  même  :  depuis,  le  nombre  de  ces  arrêts  est 
devenu  presque  incalculable. 

Mais  si  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  tou- 
jours été  uniforme  pour  l'admission  du  canton- 
nement, elle  ne  l'a  jamais  été,  elle  n'a  même  ja- 
mais dû  l'être  sur  la  quotité  des  portions  respec- 
tives du  seigneur  et  des  usages.  Par  les  arrêts  de 
1531, 1547  et  1548,1e  seigneur  a  obtenu  les  deux 
tiers,  et  les  usagers  ont  été  réduits  au  tiers.  Il 
en  été  rendu  d'autres  qui  ont  adjugé  aux  usagers 
les  deux  cinquièmes,  d'autres  le  quart; quelques- 
uns  les  ont  limités  au  tiers  ■  et  de  ce  nombre  sont 
deux  jugements  de  la  table  de  Marbre  et  de  la 
chambre  des  Eaux  et  Forêts  de  Paris,  des  25  mai 
et  24  décembre  1607,  que  rapporte  l'auteur  des 
Lois  forestières  de  France,  tome  II,  page  281. 

Ces  deux  jugements  peuvent  être  considérés 
comme  l'époque  occasionelle  de  l'introduction  du 
triage.  A  l'exemple  de  ceux  qui  n'avaient  con- 
cédé à  leurs  habitants  que  des  droits  d'usage,  des 
seigneurs,  qui  avaient  concédé  aux  leurs  une  vé- 
ritable propriété,  crurent  pouvoir  tirer  aussi  quel- 
que parti  des  bois  et  des  marais  dont  ils  s'étaient 
anciennement  dépouillés.  Sans  doute,  du  premier 
abord,  on  ne  fit  pas  une  attention  bien  exacte  à 
la  différence  qui  se  trouvait  entre  les  uns  et  les 
autres  ;  et,  dans  le  fait,  il  n'était  pas  toujours  aisé 
de  distinguer  les  concessions  en  propriété  d'a- 
vec les  concesssions  de  simple  usage.  D'ailleurs, 
les  habitants  usagers  jouissent  comme  les  ha- 
bitants propriétaires  ;  et  puisque  la  jouissance 
des  premiers  peut  être  intervertie  par  le  can- 
tonnement, pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme 
de  la  jouissance  des  seconds? —  Ainsi  raison- 
nait l'intérêt  personnel  des  seigneurs.  Les  ha- 
bitants, opprimés  de  mille  manières  sous  le  ré- 
gne désastreux  de  Louis  XIII,  pouvaient  rarement 
opposer  à  ce  raisonnement  vicieux  et  absurde 
une  défense  assez  vigoureuse  pour  conserver  leurs 
propriétés  intactes,  et  la  plupart  prévenaient 
ou  terminaient  par  des  transactions  désavanta- 


(1)  Voyez  M.  Henrion  de  Pantey,  à  l'endroit  déjà 
cité ,  pag.  460. 

(2)  Jbid. 

^3)  Lois  forestières,  par  M.  Pecquety  tom«2,  page  280. 
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geases  des  procès  qu'ils  étaient  incapables  de 
soutenir.  Aussi  remarquons-nous  qu'il  a  été  rendu 
très  peu  d'arrêts  sur  des  demandes  en  triage, 
avant  l'ordonnance  de  1669.  Les  auteurs,  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  ne  nous  en  ont  conservé 
que  deux:  l'un  du  24  mai  1658;  l'autre  du  13  no- 
vembre 1660  (1);  encore  déboutent-ils  tous  deux 
les  seigneurs;  l'un,  parce  que  le  bois  dont  il 
s'agissait  ne  contenait  que  50  arpents  ;  l'autre, 
parce  que  le  demandeur  n'avait  qu'une  part  in- 
divise dans  la  seigneurie,  et  n'était  ni  assisté,  ni 
avoué  de  ses  co-seigneurs.  Ce  qui  prouve  encore 
que  les  communautés  d'habitants  se  défendirent 
mal  contre  les  novateurs  qui  cherchaient  à  leur 
enlever.par  la  voie  du  triage,  une  partie  de  leurs 
domaines,  c'est  qu'au  mois  d'avril  1657,  Louis  XIV 
se  crut  obligé  d'annuler  tous  les  triages  faits  de- 
puis 1620,  pour  les  soumettre  à  une  révision 
dans  laquelle  tous  les  droits  puissent  être  discu- 
tés avec  attention  et  pesés  avec  impartialité. 
«  Seront  tenus  (porte  l'édit  donné  à  cette  époque 
en  faveur  des  communautés),  seront  tenus  tous 
les  seigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans 
les  usages  communs  et  biens  communaux  des 
communautés,  ou  qui  en  auront  fait  faire  des 
triages  à  leur  profit,  depuis  l'année  1620,  d'en 
abandonner  et  délaisser  la  libre  et  entière  pos- 
session au  profit  desdites  communautés,  nonobs- 
tant tous  contrats,  transactions,  arrêts,  paiement 
et  autres  choses  à  ce  contraires.  > 

On  voit  par  cette  disposition  qu'un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  avaient  profité  des  troubles  dont 
avaient  été  agités  le  règne  de  Louis  Xlll  et  la 
minorité  de  Louis  XIY  pour  exercer  le  triage  sur 
les  biens  de  leurs  communautés.  II  n'est  pas 
douteux  que  par  là  il  ne  se  fût  formé  une  sorte 
d'habitude  de  regarder  le  triage  comme  un  droit 
seigneurial.  Aussi  la  loi  que  nous  venons  de  citer 
ne  le  coadamne-t-elle  pas  en  lui-même  :  elle  in- 
dique seulement  un  remède  contre  les  abus  qu'on 
en  a  faits  ;  et  c'est  à  ce  point  que  s'est  également 
réduite  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  de  1669, 
la  première  de  nos  lois  qui  ait  autorisé  formel- 
lement la  distraction  du  tiers  des  communes  au 
profit  des  seigneurs. 

Suivant  cette  ordonnance,  lorsque  les  commu- 
nes proviennent  de  la  concession  gratuite  des 
seigneurs,  et  que  les  deux  tiers  en  sont  suffisants 
pour  les  besoins  des  habitants  auxquels  elles  ont 
été  concédées,  les  seigneurs  ont  le  droit  de  s'en 
approprier  le  tiers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  remarquer  com- 
bien peu  est  réfléchie  cette  loi  qui  fait  dépendre 
l'exercice  actuel  d'un  droit  aussi  important,  de 
la  condition  si  éventuelle,  si  versatile  de  la  suf- 
fisance ou  de  l'insuffisance  des  deux  tiers  pour 
les  besoins  des  communautés,  comme  si  la  po- 
pulation, qui  est  la  mesure  de  ces  besoins,  était 
invariable  dans  chaque  paroisse  I  comme  si  la 
concession  d'une  commune  avait  pu,  dans  son  ori- 
gine, avoir  d'autre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
soins, non  de  telle  ou  de  telle  époque,  mais  de 
tous  les  temps*  ! 

Mais  ce  qui  parait  mériter  une  attention  sé- 
rieuse, c'est  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  dé- 
tails que  nous  venons  de  parcourir,  le  triage  peut 
encore  avoir  lieu  au  profat  des  seigneurs. 

Cette  question  peut  être  présentée  de  deux  ma- 
nières différentes,  mais  qui,  en  résultat,  vont  au 
même  but. 

On  peut  demander  d'abord  si  TAssemblée  na- 


(1)  /oumoi  des  audienca. 


tionale  peut,  sans  blesser  les  principes  de  justice 

3ui  seuls  limitent  sa  puissance,  abroger,  par  un 
écret  spécial  et  direct,  le  droit  dont  il  s'agit?  — 
Et  à  cet  égard,  nulle  difficulté.  Ce  que  la  loi  a 
fait,  elle  peut  le  défaire;  ce  qu'elle  a  voulu,  elle 
peut  cesser  de  le  vouloir,  et  son  changement  de 
détermination  ne  peut  jamais  donner  lieu,  ni  à  des 
plaintes  fondées,  ni  par  conséquent  à  des  de- 
mandes d'indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  ti- 
raient tout  leur  droit  de  ses  dispositions.  Or,  c'est 
par  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'ordonnance  de  1669, 
qu'a  été  établi  le  triage.  Il  peut  donc  être  aboli 
par  la  loi;  et  la  loi,  en  l'abolissant,  ne  ferait  que 
ce  qui  est  rigoureusement  en  son  pouvoir. 

Mais  (et  c'est  ici  le  second  point  de  Tue  sous 
lequel  notre  question  peut  être  envisagée)  faut-il 
une  loi  spéciale  pour  abolir  directement  le  triage, 
ou  ne  doit- on  pas  plutôt  le  regarder  comme  déjà 
aboli  par  les  décrets  du  4  août  1789? 

Ici,  deux  nouveaux  points  de  vue  s'ouvrent 
à  notre  examen  et  facilitent  la  solution  de  la  dif- 
ficulté qui  nous  occupe. 

Ou  le  droit  de  triage  est,  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1669,  un  attribut  de  la  seigneurie 
directe,  et  forme  par  conséquent,  aux  yeux  de 
cette  loi,  un  droit  féodal; 

Ou  elle  est  censée,  malgré  son  silence,  le  ré- 
server aux  seigneurs  justiciers,  et  conséquem- 
ment  elle  le  considère  comme  un  droit  de  jus- 
tice. 

Je  n'entends  pas  prononcer  entre  les  deux 
membres  de  cette  alternative  ;  je  sais  que  l'un  et 
l'autre  a  ses  partisans  :  il  m'importe  peu  lequel 
est  le  mieux  fondé  dans  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1669  ;  mais  voici  comment  je  raisonne. 

Si  l'ordonnance  de  1669  a  fait  du  droit  de  triage 
un  droit  de  seigneurie  directe,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  un  droit  de  fief,  à  coup  sur  elle  l'a 
fait  dépendre  du  régime  féodal  ;  mais  le  régime 
féodal  est  entièrement  détruit  ;  le  droit  de  triage 
ne  peut  donc  plus  subsister  dans  cette  hypo- 
thèse. —  Et  qu'on  ne  prétende  pas  alors  se  sou- 
mettre au  rachat,  comme  les  autres  droits  féo- 
daux qui  ne  tiennent  ni  à  la  mainmorte,  ni  à  la 
servitude  personnelle  :  ils  sont  sans  doute  rache- 
tables,  tous  ces  droits  qui,  dérivant  ou  d'ioféo- 
dation  ou  d'accensement,  forment  de  véritables 
émanations  de  la  propriété  foncière  ;  mais  peut- 
on  leur  assimiler  à  cet  égard  un  droit  oui  ne 
tient  sou  existence  que  d'une  loi  arbitraire  r  L'As- 
semblée nationale  a  bien  soumis  au  rachat  les 
droits  qui  sont  féodaux  par  leur  nature  et  qui  le 
sont  réellement,  mais  elle  n'a  sûrement  pas  com- 
pris dans  sa  disposition  un  droit  qui  n'est  féodal 
3ue  de  nom,  et  dont  la  féodalité  fictive  a  sa  source 
ans  un  édit  encore  récent. 

Veut-on,  au  contraire,  que  le  droit  de  triage 
ne  soit,  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1669, 
qu'un  droit  de  justice?  La  condition  des  seigneurs 
qui  prétendaient  le  conserver  n'en  serait  pas  plus 
avantageuse  ;  car  les  droits  de  justice  seigneu- 
riale étant  supprimés  sans  indemnité,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  en  subisse  encore  des  attributs  ;  les 
accessoires  suivent  nécessairement  le  sort  du 
principal,  et  la  destruction  de  l'un  emporte  de 
droit  la  destruction  des  autres. 

Ainsi,  que  ledroit  de  triage  soit  dans  l'esprit  de 
l'ordonnance  de  1669,  un  droit  de  fief  ou  un 
droit  de  justice,  c'est  la  chose  du  monde  aujour- 
d'hui la  plus  indifférente  ;  et  sous  l'un  comme 
sous  l'autre  aspect,  il  est  évidemment  supprimé 
par  les  décrets  du  4  août. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  qu'il  soit  inutile  de  le 
comprendre  formellement  dans  le  nouveau  décret 
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que  VOUS  allez  porter.  Nous  pensons,  au  contraire, 
que  le  passer  sous  silence  et  ne  pas  le  frapper  d'une 
suppression  expresse,  ce  serait  laisser  la  porte 
ouverte  à  une  difficulté  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  faire,  et  à  l'aide  de  laquelle  ce  droit  échappe- 
rait peut-être,  dans  certains  tribunaux,  à  la  pros- 
cription qu'il  aurait  été  dans  votre  intention  im- 
plicite de  lui  faire  subir.  —  Cette  difticulté  con- 
sisterait à  dire  que,  dans  l'exacte  vérité,  le  triage 
n'est  ni  un  droit  de  justice,  ni  un  droit  de  tief  ; 
que  c'est  une  simple  faculté  qui  a  été  établie  par 
l'ordonnance  de  1669,  et  que  la  disposition  de 
cette  ordonnance  n'étant  pas  révoquée,  cette  fa- 
culté doit  encore  subsister  et  avoir  tout  son  effet. 
—  Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  ce  raisonnement 
serait  bien  victorieux  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  serait 
sans  réplique;  mais  je  dis  qu'il  pourrait  embar- 
rasser les  juges,  et  c'est  un  inconvénient  auquel 
il  est  de  notre  devoir  de  parer,  en  décrétant  po- 
sitivement l'abolition  du  droit  de  triage. 

Maintenant,  une  nouvelle  question  se  présente  : 
la  suppression  du  droit  de  triage  aura-t~elle  un 
effet  rétroactif?  Rigoureusement,  j'ose  le  dire, 
elle  devrait  l'avoir,  et  l'avoir  indéfiniment,  parce 
qu'en  abrogeant  une  loi  injuste,  on  ne  fait,  stric- 
tement parlant,  ou  du  moins  on  ne  devrait  que 
rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient,  si 
cette  loi  n'avait  jamais  existé.  Mais  il  est  dans  la 
justice  même,  unexcèsqneles  législateurs  doivent 
éviter  comme  les  magistrats  ;  en  faisant  les  lois 
comme  en  les  appliquant,  il  ne  faut  jamais  être  ex- 
trême; c'est  le  sens  et  l'objet  de  cette  maxime, 
summum  jus  summa  injuria;  et  en  la  combinant 
avec  une  foule  de  considérations  particulières  à 
l'exercice  qui  a  été  ci-devant  fait  du  triage,  il  est 
impossible  de  ne  pas  conclure  que  la  suppression 
de  ce  droit  ne  pourrait,  sans  les  plus  grands  in- 
convénients, refluer  jusque  sur  le  passé. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  donc  pensé  que  le 
droit  de  triage,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ordon- 
nance de  1669,  ne  devait  être  aboli  que  pour  l'ave- 
nir ;  mais  son  opinion,  unanime  sur  ce  point  gé- 
néral, a  été  divisée  par  rapport  au  triage  auquel, 
par  une  extension  bien  étrange  de  cette  ordon- 
nance, des  lettres-patentes  sur  arrêt  obtenues  par 
les  seigneurs  de  la  Flandre  Wallonne  et  de  l'Artois, 
ont  assujetti  les  biens  possédés  par  les  commu- 
nautés à  titre  onéreux.  On  vous  présentera.  Mes- 
sieurs, les  raisons  respectives  de  l'un  et  de  l'autre 
avis,  et  ce  sera  à  vous  à  décider  si  les  seigneurs 
Flamands  et  Artésiens  peuvent  garder,  ou  doivent 
restituer  à  leurs  communautés  les  portions  de 
biens  dont  ils  se  sont  ainsi  fait  mettre  en  pos- 
session depuis  onze  à  douze  ans,  par  des  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  requêtes  non  communi- 
quées. 

Suite  du  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux. 

TITRE  II. 

î)es  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

Art.  l*"".  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  possesseur  des  héritages  te- 
nus en  maiomorte  réelle,  celle  de  corps  et  de 
poursuite  les  droits  de  taille,  de  corvées  person- 
nelles, d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohi- 
bitif des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente, 
de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  tous 
les  autres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  person- 


nelle oumixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes 
ou  les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

Art.  2.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devant  as- 
sujettis à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujettis  aux  mêmes  charges, 
redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étaient  précédemment  chargés. 

Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujettis  aux  droits  dont  ils  pouvaient 
être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu 
néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des 
compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé 
être  dûs  par  les  héritages  non  mainmortables, 
tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou 
suivant  la  coutume. 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
non  mainmortables  tenus  en  censive. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  charges  réelles,  stipu- 
lées par  les  actes  d'affranchissement,  se  trouve- 
raient excéder  létaux  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, elles  y  seront  réduites,  l'excédent  ne  devant 
être  regardé  que  comme  le  prix  des  servitudes  per- 
sonnelles (ju'emportait  la  mainmorte  réelle,  les- 
quelles n'étaient  pas  susceptibles  d'indemnité;  et 
serontentièrementsupprimésles  droits  et  charges 
qui  ne  seront  représentatives  que  des  servitudes 
purement  personnelles. 

Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchis- 
sement faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article  XIX 
ci-après,moyennantunesommededeniers,oupour 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par 
les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécu- 
tés suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu 
pour  les  tenues  en  bordelage  et  en  quevaise. 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  cattel  ou  morte- 
main  (1),  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indier 
aux  quatre  cas  de  cas  impériaux  et  d'aide  seigneu- 
riale, sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé  ou  autre 
quelconque,  sont  perçus  par  les  seigneurs, sur  les 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  a  cause  de  la 
résidence,  sans  qu'ils  soient  justifiés  être  dus,soit 
par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de 
concession  d'usages  ou  autres,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

Art.  10.  Sontpareillement  abolis  sans  indemnité 
les  droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  ren- 
tes ou  redevances  qui  en  sont  représentatives, 
quoique  affectées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas 

(1)  On  appelle  ainsi,  en  Hainaut  et  dans  quelques  aatres 
provinces,  le  droit  de  prendre  à  la  mort  d'un  affranchi 
ou  descendant  d'affranchi,  le  meilleur  meuble,  ou  (comme 
parlaient  nos  pères  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans  le 
meilleur  cattel  qui  se  trouvait  dans  sa  succession.  Ce 
fut  Marguerite,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut,  qui, 
la  première,  en  affranchissant  ses  serfs  en  1252,  donna 
i'evemple  de  l'établissement  de  ce  droit.  Margarita 
Flandriœ,  atque  Ilannoniœ  Comitissa  (dit  Burgundus 
ad  consuetuilines  tlandriœ,  traité  15,  n.  3,)  Turcarum 
morem  execrata,  tam  immane  jugutn  servitutis  suis 
ademit,  et  ad  Catelli  unius  prœstationem  arctavit. 
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prouvés  avoir  été  concédés  pour  cause  de  ces  ren- 
tes ou  redevances; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  chr^mins  publics  des 
seigneuries; 

Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  banvin 
vet  du  vin,  étanche,  ou  autre  quelconque,empor- 
taient  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre  seul 
et  exclusivement  aux  habitants  de  sa  seigneurie, 
pendant  un  certain  temps  de  Tannée,  les  boissons 
provenant  de  son  crû. 

Art.  1 1 .  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  au- 
tres provinces,  sous  le  nom  de  cens  en  com- 
mende  ;  en  Flandres,  en  Artois  et  en  f.ambresig, 
sous  celui  de  gave,  gavenne,  ou  gaule  ;  en  Hai- 
naut,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine,  sous 
celui  de  sauvement  ou  sauvegarde  ;  en  Alsace, 
sous  celui  d'avouerie;  et  généralement  tout  droit 
qui  se  payait  ci-devant  en  recoonaissanceel  pour 
prix  de  la  protection  des  seigneurs,  sont  abolis 
sans  indemnité:  sans  préjudice  des  droits  qui, 
quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations, 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  conces- 
sions de  fonds. 

Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportation  de  biens-meubleSjde  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième ou  de  centième  denier  du  prix  des 
meubles  vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vais- 
seaux, les  droits  d'accise  sur  les  comestibles,  les 
droits  d'umgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les 
impôts  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même 
nature,  sont  abolis  sans  indemnité  (sans  rien  pré- 
juger, quant  à  présent,  sur  les  droits  de  péage 
et  de  minage). 

Art.  13.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  per- 
missions données  par  les  seigneurs,  de  faire  des 
choses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
merces, qui,  par  le  droil  naturel  et  commun,  sont 
libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Art.  14.  Toutes  les  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vinsouà  huiies, de  boucheries,  de  tau- 
reau, de  verrat,  de  forges,  et  autres,  ensemble  le 
droit  de  vere-moute  usité  en  Normandie,soit  qu'el- 
les soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre, 
ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies  et  sup- 
primées sans  indemnité  sous  les  seules  exceptions 
ci-après. 

Art.  15.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

1°  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  par  la  présenta- 
tiori  du  titre  primitif,  avoir  été  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la  com- 
munauté des  habitants,  pour  l'intérêt  et  l'avan- 
tage desdils  habitants  ; 

2°  Celles  qui  seront  prouvées  par  la  représenta- 
tion du  titre  primitif,  avoir  eu  pour  cause  une 
concession  faite  par  le  seigneur  à  la  commuuauté 
des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses  bois  ou 
prés,  ou  de  communes  en  propriété. 

Art.  16.  Au  défaut  de  titre  primitif,  les  causes 
d'exception  indiquées  dans  l'article  précédent 
pourront  être  établies  par  deux  reconnaissances 
énonciatives  d'une  plus  ancienne,  données  parla 
communauté  des  habitants,  suivies  d'une  posses- 
sion de  iO  ars,  et  rappelant,  soit  la  convention, 
soit  la  concession  de  droits  d'usages  ou  de  com- 
munes en  propriété,  sous  la  charge  de  la  bana- 
lité. 

Art.  n.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants  à  titre  d'abonnement  des  banalités 
de  la  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans 


indemnité,  et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  par  l'article  15,  est  abolie  et 
supprimée  sans  indemnité. 

Art.  18.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  excep- 
tion des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité; 
et  seront  réputées  corvées  réelles,  celles  qui  ne 
sont  dues  qu'à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  réel,  et  dont  on  peut  se  libérer  en 
aliénant  ou  déguerpissant  le  tonds  ou  le  droit. 

Art.  19.  Le  droit  du  triage,  auquel  les  biens 
appartenant  aux  communautés  d'habitants  ont 
été  assujettis  par  l'article  4  du  titre  XXV  de  l'or- 
donnance des  Eaux  et  Forêts  de  1669,  demeurera 
aboli  pour  l'avenir. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  du  présent  ti- 
tre et  celles  du  précédent,  auront  leur  effet  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres-pa- 
tentes du  3  novembre  1789,  portant  envoi  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs 
des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  précédent. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dont 
la  nation  pourrait  être  chargée  envers  les  pro- 
priétaires de  certains  fiefs  d'Alsace,  d'après  les 
traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la  France. 


TITRE  m. 
Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  1«".  Seront  simplement  rachetables  et  con- 
tinueront d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué, 
tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels 
utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds. 

Art.  2.  De  cette  nature  sont  : 

!•  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuel- 
les en  argent,  grains,  volailles,  denrées  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
sur  cens,  rentes  féodales,  seigneuriales  ou  em- 
phytéotiques, champart  tasque,  terrage,  agrier, 
soété,  corvées  réelles,  ou  sous  toute  autre  aéno- 
minalion  quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont 
dus  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur 
et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
quint,  requint ,  treizième,  lods  et  treizains,  lods 
et  ventes,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevoisons,  plaids,  et  autres  dénominations  quel- 
conques, sont  dus  à  cause  des  mutations  surve- 
nues dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds, 
par  le  vendeur,  l'acljeteur,  les  donataires  ou 
les  héritiers  et  ayants  cause  du  précédent  pro- 
priétaire ou  possesseur. 

Art.  3.  Aucune  municipalité ,  aucun  district, 
aucun  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  dommages-intérêts,  pro- 
hiber la  perception  d'aucuns  des  droits  seigneu- 
riaux dont  le  paiement  sera  réclamé,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  ex- 
plicitement supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  4.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  ar- 
chives et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1789,  pourront  en  faisant 
preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  l'année  de  la  publication  du  présent  décret, 
être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
preuve   testimoniale  d'une  possession  de  trente 
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ans,  la  nature  et  la  quotité  des  droits  qui  leur 
appartenaient. 

Art.  5.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  sera  suffisante  que  par  dix 
témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

Art.  6.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient, 
depuis  l'époque  énoncée  dans  l'article  4,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le  pré- 
sent décret,  pourront,  en  se  pourvoyant  également 
dans  l'année,  demander  la  nullité  de  leurs  re- 
nonciations, sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
rescision. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Mer- 
lin. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Présîtieiit  annonce  que  les  juges  con- 
sulaires demandent  à  être  introduits  à  la  barre, 
à  la  séance  de  demain  soir,  pour  y  prêter  le  ser- 
ment civique. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  matin  pour  l'heure  or- 
dinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  mardi  9  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  l'abbé  Expilly,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  de  Bouvflle.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas 
inséré  au  procès-verbal  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  entendu  les  observations  qui  ont  été  faites 
sur  mes  scrupules,  que  je  me  suis  déterminé  à 
prêter  le  serment.  Après  les  mots  -.je  le  jure,  j'ai 
ajouté  ceux-ci  :  d'après  la  nouvelle  interprétation 
donnéepar  l'Assemblée.  Je  demande  que  ces  mots 
soient  rétablis  sur  le  procès-verbal  ;  et  si  M.  le 
secrétaire  a  cru  m'obliger  en  les  supprimant,  je 
le  remercie  d'une  attention  que  je  n'ai  pas  solli- 
citée et  que  je  ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d'ob- 
tenir. 

M.  le  vicomte  de  Moailles.  Je  ne  connais 
que  deux  manières  de  parler  du  serment  prêté 
nier  par  M.  de  Bouville;  c'est  de  dire  qu'il  l'a 
prêté  ou  qu'il  ne  l'a  pas  prêté  ;  il  ne  peut  pas 
exister  une  troisième  manière  d'en  parler.  Je 
pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  pense  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer;  et  comme  c'est  avec  M.  de 
Bouville,  et  de  la  même  manière  que  lui,  que 
j'ai  prêté  mon  serment,  je  demande  avec  lui  que 
les  termes  dans  lesquels  je  l'ai  prêté  soient  sti- 
pulés dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Je  prends  le  vœu  de  l'As- 
semblée :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réclama- 
tion de  MM.  de  Bouville  et  le  vicomte  de  Mirabeau  ? 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 


(1)  CettA  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  En  ce  cas,  je 
regarde  mon  serment  comme  nul. 

(L'Assemblée  ne  tient  aucun  compte  de  cette 
protestation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Bouche,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fait  don  de  plusieurs  de  ses  ouvrages  intitu- 
lés :  !•  Essai  sur  l'histoire  de  la  Provence;  2"  Es- 
sai sur  le  droit  public  et  sur  la  contribution  aux 
impositions.  «  J'ai  cru,  écrit  M.  Bouche,  qu'il  se- 
rait utile  que  les  provinces  et  villes  qui  ont 
leur  histoire  écrite,  en  déposassent  un  exem- 
plaire dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale; 
je  paie  le  tribut  à  cette  idée, 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  que  les  ou- 
vrages seront  déposés  aux  archives. 

M.  Massien,  curé  de  Sergy.  J'étais  absent 
lors  de  la  prestation  du  serment  civique,  parce 
qu'à  la  sollicitation  de  mes  paroissiens,  j^étais 
allé  les  aider  à  organiser  leur  municipalité.  La  dé- 
marche du  Koi  auprès  de  l'Assemblée  nationale  a 
été  accueillie  à  Pontoise  avec  enthousiasme  et  les 
habitants  ont  organisé  une  fête  patriotique  pour 
célébrer  l'axord  du  Roi  et  de  la  nation.  Je  dé- 
pose sur  le  bureau  une  adresse  de  Sergy  et  de 
Pontoise  portant  renouvellement  (l'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et,  après  avoir  expliqué 
les  motifs  de  mon  absence,  je  demande  à  être 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  Massieu,  prête  serment. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  au 
nom  du  Roi,  le  désir  qu'aurait  Sa  Majesté  de  voir 
que  la  ville  de  Fontainebleau  formât,  avec  la  fo- 
rêt, un  seul  district  particulier. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  refuser  au  Roi  la  satisfaction 
qu'il  demande;  je  pense  que  sa  réclamation  doit 
être  accueillie. 

M.  le  vicomte  de  Moailles.  Le  décret  rendu 
depuis  quinze  jours  sur  le  département  de  Fon- 
tainebleau remplit,  à  très  peu  de  chose  près,  le 
vœu  de  Sa  Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvons 
revenir  sur  nos  décrets,  je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident soit  autorisé  à  conférer  à  ce  sujet  avec  le 
Roi,  et  à  lui  présenter  cette  observation. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Il  me 
semble  que  M.  le  comte  de  Saint-Priesl  aurait  dû 
s'adresser  aux  députés  du  département  de  Fon- 
tainebleau, et  non  pas  à  l'Assemblée. 

L'avis  proposé  par  M.  le  vicomte  de  Noailles  est 
adopté. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  constitiP- 
tion,  représente  que  les  députés  de  la  Ghalosse  et 
du  pays  de  Marsan  demandent  la  création  d'un 
84*  département  dans  la  division  générale  du 
royaume,  au  ()rofit  de  Monl-de-Marsan.  Le  comité 
est  d'avis  que  les  décrets  antérieurs  doivent  être 
maintenus,  que  la  demande  doit  être  rejetée  et 
il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Département  de  la  Chalosse  et  du  Marsan. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
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du  comité  de  constitution,  que,  dans  le  jour,  les 
députés  de  la  Chalosse  et  du  Marsan  présenteront 
au  comité  la  division  de  ce  département  en  dis- 
tricts, sinon  les  commissaires  sont  autorisés  à  le 
diviser  et  à  proposer  à  décréter  demain,  à  neuf 
heures  du  matin,  les  districta,  leur  chef- lieu,  et 
celui  du  département.  » 

M.  Gos8in  propose  ensuite  les  décrets  suivants 
qui  sont  adoptés  sans  contestation. 

Distriets  de  la  Lorraine  et  d^ Alsace. 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  1*  que  la  portion  de  Sainte- 
Marie-aux-Miiies,  dépendante  ci-devant  de  la  Lor- 
raine, les  communautés  de  Sainte-Croix,  Lièvre, 
l'Allemand,  le  Romback;  Saiot-Hippolyte  et  Tau- 
ville,  appartiendront  définitivement  à  l'Alsace  ; 
en  échange  de  quoi  le  comté  de  Dabo,  situé  au 
revers  occidental  des  Vosges,  restera  au  dépar- 
tement de  Nancy; 

2*  Que  pour  "indemniser  le  district  de  Saint- 
Diez  des  quatre  communautés  et  des  deux  villes 
qu'il  perd  dans  le  Val-de-Lièvre,  il  lui  sera  rendu 
les  communautés  de  Saale,  Bruche,  Ranrupt, 
Saiat-Blaise,  Colroi,  la  Roche  et  le  Han.  > 

Département  de$  Vosges. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

«  l*  Que  le  département  des  Vosges  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Diez,  Rambervilliers,  Remiremont,  Bruyères,  Epi- 
nal,  Mirecourt,  Darney,  Neuf-Château  et  la  Marche; 

2»  Que  les  électeurs  du  département  s'assemble- 
ront à  Epinal,  et  que  là  ils  détermineront,  à  la 
pluralité  des  voix,  quel  sera  le  chef-lieu  du  dé- 
partement entre  les  villes  d'Bpinal  et  de  Mirecourt, 
sauf  la  répartition  entre  ces  aeux  villes  des  prin- 
cipaux établissements  administratifs  et  judiciai- 
res, qui  seront  déterminés  par  la  constitution,  de 
manièrequ'aucune  des  deux  ne  puisse  les  réunir.  » 

M.  Gossin  propose  un  décret  concernant  la 
division  en  districts  du  département  de  la  Basse- 
Auvei^ne. 

M.  Andriea  demande  un  district  pour  la  ville 
d'Aigueperse  dont  il  expo?e  les  pertes  énormes 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Gossin  répond  que  cette  réclamation  ne 
peut  être  accueillie  parcequ'elle  blesse.de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  les  intérêts  des  administrés. 

M.  Andrleu  répond  qu'il  ne  faut  pas  boule- 
verser toute  l'organisation  sociale  et  que  les  inté- 
rêts particuliers  sont  respectables;  la  ville  d'Ai- 
gueperse doitavoirsa  part  dans  la  répartition  des 
éiablissements  publics  du  département. 

M-  Gossin  déclare  qu'il  modifie  son  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Département  de  la   Basse-Arwergne. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

!•  Que  les  chefs-lieux  de  districts  de  la  Basse- 
Auvergne  sont  Clermont,  Riom,  Ambert,  Thiers, 
Issoire,  Billon  et  Montaigu  ; 
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2*  Qu'à  l'égard  du  district  de  Besse,  les  électeurs 
du  département  détermineront  s'il  doit  être  fixé 
à  Besse,  ou  s'il  serait  mieux  de  le  fixer  à  la  Tour 
ou  à  Tauves; 

»  Mais  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à 
Besse,  sauf  à  prendre  en  considération  la  de- 
mande de  la  ville  d'Aigueperse,  lorsqu'il  sera 
question  des  établissements  judiciaires. 

Un  député  de  la  ville  d'Auxonne  offre  à  l'As- 
semblée un  don  patriotique  de  deux  rentes  sur 
les  tailles,  au  principal  de  2, 524  livres,  et  té- 
moigne qu'il  est  heureux  par  celte  offrande, 
faite  au  moment  où  l'Assemblée  a  prononcé  con- 
tre cette  ville,  de  témoigner  son  respect  et  son 
obéissance  aux  décrets  de  l'Assembiéc 

M.  le  Président  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale applaudit  au  civisme  et  à  la  générosité  de 
la  ville  d'Auxonne;  elle  me  charge  de  vous  en  té- 
moigner sa  satisfaction. 

M.  le  baron  de  Cernon,  autre  rapporteur  du 
comité  de  constitution,  rend  compte  de  la  divi- 
sion du  département  ouest  de  la  Provence. 

M.  Solller»  soutient  avec  chaleur  les  intérêts 
de  la  ville  d'Apt  et  cherche  à  prouver  qu'elle  doit 
rester  exclusivement  chef-lieu  de  district  sans 
tenir  compte  de  la  ville  de  Perthuis.  II  invoque  la 
possession  en  faveur  de  la  ville  d'Apf,  sa  position 
centrale,  tandis  que  Perthuis  est  à  l'extrémité  du 
district;  Apt  a  à  perdre  son  évéché  et  son  chapitre, 
tandis  que  Perthuis  n'a  rien  à  perdre  et  se  trouve 
favorisé  par  un  plus  grand  commerce. 

M.  Tabbë  Cousin  répond  que  les  prétentions 
d'Apt  sont  exagérées  et  que  Perthuis  est  assez 
important  pour  avoir  sa  part  dans  la  distribution 
des  établissements  publics  du  déparlement. 

M.  d'Eymar  s'en  tient  au  provisoire  pour  la 
ville  d'Apt,  sauf  au  département  à  prononcer 
seulement  sur  l'alternat. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture  de 

la  discussion  qui  est  prononcée. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationales  décrête,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  contitution,  que  le  dépar- 
tement de  l'ouest  de  h  Provence  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Aix,  Arles, 
Marseille,  Tarascon,  Apt  et  Salon; 

f  Que  la  ville  de Saint-Renoi  alternera  ponr  l'as- 
semblée et  le  directoire  du  district  avec  tarascon; 
qne  la  ville  d'Apt  aura  provisoirement  le  district, 
sauf  à  faire  arrêter  par  les  électeurs  du  déparle- 
ment d'Aix  s'il  y  a  lieu  à  alterner  avec  Perthuis, 
et  celle  deMartigues  avec  Salon:  que,  dans  tous 
les  cas,  la  première  assemblée  sera  à  Tarascon, 
Âptet  Salon.  > 

M.  Dnrand  de  Maillane.  Je  propose  de  dé- 
créter, dès  à  présent,  que  les  fleuves  et  rivières 
naviguables  forment  invariablement,  par  leurs 
cours,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  provinces 
qu'ils  partagent. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  constitution 
doit  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
sur  ce  point. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  un  dernier 
décret  qui  a  est  adopté  sans  discussion  en  ces 
termes  : 
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Département  du  Roussillon. 


L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  la  ville 
de  Perpignan  est  le  chef-lieu  du  département  du 
Roussillon  ;  ce  département  est  divisé  en  trois  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Perpignan  Ceret  et 
Prades. 

M.  Gossin  annonce  que  sous  deux  jours,  le 
comité  de  constitution  pourra  proposer  à  l'Assem- 
blée le  décret  général  sur  la  division  du  royaume. 

L'Assemblée  témoigne  une  visible  satisfaction. 

M.  le  Président  M.  Garât  demande  la  parole 
pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Bordeaux  au  sujet  du  décret  concernant 
les  juifs. 

M.  Garât  l'aîné.  Un  courrier  extraordinaire 
arrivé  hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  une  lettre 
dont  je  demande  la  permission  de  vous  faire  lec- 
ture. 

Cette  lettre  porte  que  :  «  le  lundi,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  quel- 
ques jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bor- 
deaux une  cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale 
se  manifesta  aux  spectacles  le  soir  du  même 
jour,  mais  que  tous  ces  désagréments  finirent  là. 

«  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs 
ennemis,  et  l'expression  de  l'intérêt  que  mille  au- 
tres citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le .  géné- 
ral de  la  milice  nationale  leur  prouva  son  amitié 
d'une  manière  particulière.  Les  quatre-vingt-dix 
électeurs  les  prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des 
précautions  pour  assurer  la  tranquillité;  et  ce  jour 
là  même  lacavalerie  et  le  régiment  de  Saint-Remy 
se  réunirent  aux  environs  de  la  Bourse,  pour  pro- 
téger et  défendre  ces  malheureuses  victimes  d'un 
préjugé  que  la  philosophie  a  réprouvé  depuis 
longtemps.  La  lecture  du  décret  en  leur  faveur 
fut  faite  le  soir  dans  un  café,  où  étaient  assem- 
blées plus  de  huit  cents  personnes;  tout  le  monde 
prêta  le  serment  de  fidélité  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  promit  de  regarder  les  juifs  com- 
me frères.  Les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  lAssemblée 
nationalel  furent  unanimement  répétés.  » 

Cette  communication  excite  une  vive  joie  et  de 
vifs  applaudissements. 

M.  Garât  /'owe  ajoute:  Messieurs,  c'est  ainsi 
que  partout  seront  reçus  vos  décrets  lorsqu'ils 
seront  fondés  sur  la  raison  et  la  justice  et  qu'ils 
feront  rentrer  les  hommes  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  éternels. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  de  deux  heures. 

M.  Dupont  (deNemours).  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  parler,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
de  l'état  affreux  de  vos  finances,  et  de  la  nécessité 
de  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration, sans  laquelle  toutes  les  autres  parties  ne 
peuvent  exister.  J'ai  cru  que  vous  deviez  vous 
prescrire,  à  ce  sujet,  un  ordre  de  travail  utile  et 
suivi  pour  alimenter  sans  relâche  les  occupations 
de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même  temps  les  dis- 
cussions, en  donnant  aux  membres  le  temps  né- 
cessaire pour  les  préparer.  Je  propose  aujourd'hui 
le  décret  suivant,  que  j'ai  rédigé  dans  les  princi- 
pes que  je  viens  d'exposer  : 


Art.  1".  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
comités  de  finance,  des  domaines  ecclésiastiques, 
féodal  et  des  impositions,  la  mettront,  le  plus 
promptement  possible,  à  portée  de  s'occuper 
sans  disconlinuation:  1°  de  fixer  le  nombre  et  le 
sort  des  ministres  du  culte;  2°  de  prononcer  sur 
les  ordres  refigieux;  3°  d'assurer  aux  ecclésiasti- 
ques qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère 
des  autels  un  traitement  honnête,  convenable, 
provisoire  et  proportionné  à  celui  dont  ils  sont  en 
possession  ;  4o  de  connaître  positivement  et  d'ap- 
pliquer aux  besoins  extraordinaires  les  biens  qui 
sont  en  sa  disposition,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires à  l'entretien  des  ecclésiastiques  séculiers 
et  réguliers,  et  au  service  du  culte;  5°  de  cher- 
cher et  d'employer  les  moyens  les  plus  propres  et 
les  plus  prompts  pour  assurer  d'une  façon  régu- 
lière le  service  ordinaire  de  l'année  1790,  en  sou- 
lageant néanmoins  le  peuple  de  tous  les  faux-frais 
et  de  toutes  vexations  qu'entraînaient  les  différen- 
tes impositions  dont  les  inconvénients  ont  été 
reconnus;  6°  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791, 
un  système  de  contribution,  conforme  aux  prin- 
cipes d'équité  et  de  liberté  qui  sont  la  base  de  la 
constitution;  7°  d'établir  une  forme  de  compta- 
bilité par  laquelle  on  puisse  être  instruit  en  tout 
temps  de  l'état  des  finances. 

Art.  2.  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  cor- 
rélatives, et  devant  s'étayer  mutuellement,  l'As- 
semblée entendra,  sur  chacune  d'elles,  les  rap- 
ports des  comités  des  finances,  des  domaines,  ec- 
clésiastique, féodal  et  d'impositions,  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports  soient  prêts, 
et  pendant  les  intervalles  que  pourra  laisser  leur 
discussion,  l'Assemblée  s'occupera  du  travail  de 
l'organisation  des  districts  et  des  départments,  et 
et  de  celui  qu'exigera  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires 
particulières,  jusqu'à  ce  que  les  points  constitu- 
tionnels, qui  sont  l'objet  du  présent  décret,  aient 
été  décrété,  sauf  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  5.  L'Assemblée  prendra  séance  les  diman- 
ches et  fêtes. 

M.  Barnave.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  être  les  vôtres;  le  préopinant 
semble  regarder  le  travail  sur  les  finances  com- 
me un  objet  principal,  dont  le  travail  sur  la  cons- 
titution n'est  qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je 
ne  crois  pas  que  vous  pensiez  ainsi  ;  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Dupont  soit  ajournée  indéfi- 
niment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dénieunier.  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande,  puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiez 
d'eux.  Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser 
tomber  sa  motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée. 

MM.  Devoisin  et  Ferté,  membres  de  l'Assemblée, 
demandent  la  permission  de  s'absenter  pendant 
quinze  jours,  pour  raison  de  santé  et  d  affaires 
pressantes. 

Ce  congé  leur  est  accordé. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Arsandeau,  écrite  au  nom  de  la  com- 
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lune  de  Paris,  qui  désire  présenter  à  l'Assemblée 
ne  adresse  sur  le  marc  d'argent.  L'Assemblée 
écrète  que  cette  adresse  sera  envoyée  au  comité 
e  constitution. 

L'Assemblée  reprond  la  suite  de  son  ordre  du 
)ur  et  passe  à  la  discussion  des  rapports  de  son 
rmité  militaire  sur  la  constitution  militaire. 

IN.  Alexandre  de  I^ameth,  député  de  Pé- 
mne  (1).  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  deux 
ipports  qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité 
iilitaire  :  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
î  genre  de  mérite  que  chacun  d'eux  pré.sente,  et 
ont  leurs  auteurs  paraissent  s'être  particulière- 
lent  occupés.  Le  premier  offre,  sans  doute,  des 
ues  utiles,  des  détails  intéressants,  des  données 
jdispensables  pour  l'organisation  de  l'armée.  Le 
îcond  y  joint  des  dispositions  importantes  sur 
k  constitution  militaire;  mais  il  semble  que  ni 
un  ni  l'autre  n'a  présenté  l'ensemble  du  travail 
ont  vous  avez  à  vous  occuper;  et  que  surtout  la 
larche  que  vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez 
lairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  Messieurs,  pour  rendre 
i  France  libre,  et  pour  lui  donner  une  constitution  ; 
2tte  idée  principale  est  celle  à  laquelle  vous  devez 
imener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre 
uquel  toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est 
I  principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards 
ir  l'organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  con- 
itution,  les  lois  générales  qui,  déterminant  son 
sage  et  le  but  de  son  institution,  la  rendront 
ropre  à  défendre  la  France  contre  l'étranger,  sans 
jmpromettre  jamais  sa  liberté  intérieure;  celles 
ui,  conciliant  son  existence,  non  seulement  avec 
i  prospérité  publique,  mais  avec  les  droits  na- 
irels  des  individus,  marqueront  avec  précision  ce 
ue  le  soldat  doit  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi 
lilitaire  doit  au  citoyen  engagé  sous  les  drapeaux, 
oilà,  selon  moi,  les  premiers  rapports  sous  les- 
liels  vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 

remplir.  De  là  naîtra.  Messieurs,  une  première 
lasse  de  lois  sur  l'armée,  lois  fondées  immédiate- 
lent  sur  les  maximes  éternelles  des  droits  des 
ammes,  liés  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
li  seront  une  partie  essentielle  de  la  coosliiution, 

que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  vous 
î  décréter  avec  l'acceptation  du  Roi. 

Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'application 
î  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous 
'ésentent  ensuite  une  féconde  classe  de  lois  rai- 
taires;  leur  établissement  appartiendra  aux  sim- 
!es  législatures. 

Enfin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre 
arganisation  intérieure  de  l'armée,  qui  exigera 
îs  règlements  et  des  ordonnances  sur  la  forma- 
on  des  troupes,  sur  les  manœuvres,  sur  la  disci- 
line,  enfin,  sur  toutes  les  parties  de  l'économie 
lilitaire.  Je  pense  que  ces  règlements  subordon- 
és  et  assujettis  aux  lois  que  vous  aurez  portées, 
Divent,  à  tous  égards,  être  abandonnées  au  pou- 
oir  exécutif;  et  parmi  les  objets  que  votre  comité 
DUS  a  présentés,  je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui 
întreront  dans  cette  classe. 

En  considérant  pour  la  première  fois.  Messieurs, 
s  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une 
)nstitution  libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 

s  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  impor- 
inte  lâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
)  M.  Alexandre  de  Lamelh. 


épreuves,  et  l'exemple  de  presque  toutes  les  na- 
tions, semblent  se  réunir  pour  nous  donner  des 
craintes  et  pour  exciter  notre  inquiétude  ;  unir 
dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région 
à  qui  sa  situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts 
des  limites  naturelles,  une  puissance  formidable 
au  dehors  avec  une  liberté  solide  au  dedans,  con- 
cilier dans  une  armée  nombreuse  une  discipline 
exacte,  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ci- 
toyens ne  peuvent  jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être. 
Messieurs,  les  plus  grands  problèmes  politiques 
qui  aient  encore  réclamé  votre  attention,  et  qui  vous 
restent  encore  à  résoudre.  Peut-être  avant  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  a  changé  la  face  de  cet  em- 
pire, et  qui  a  pressé  si  rapidement  les  progrès  de 
toutes  les  idées,  personne  n'aurait-il  osé  croire  à 
la  possibilité  d'une  pareille  combinaison  ;  où  en 
effet  aurait-il  cherché  des  modèles  ?  Où  aurait-il 
puisé  l'idée  d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  et  ci- 
toyenne ?  Serait-ce  chez  ces  nations  qui  font  delà 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
quels, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
à  en  chercher  des  leçons  ? 

Jetez  les  yeux.  Messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe',  et  vous  verrez,  presque  partout,  les 
armées  agir  en  raison  inverse  de  leur  véritable 
institution  :  faites  pour  défendre  les  peuples,  elles 
ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir;  destinées  à 
protéger  la  liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver 
les  droits  des  citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont 
une  espèce  de  propriété  royale,  entretenue  à 
grands  frais  par  les  peuples'  pour  assurer  leur 
oppression.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques 
hommes  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être 
pas  arrêtés  par  la  crainte,  et  réclament  l'exercice 
des  droits  naturels,  on  y  envoie  des  soldats,  les 
faibles  plient,  les  courageux  périssent,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'esclavage. 
Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie, 
mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants  au 
milieu  de  peuples  vaincus,  les  officiers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  des  volontés  d'un 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  ap- 
pellent sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  en- 
trant au  service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus 
chères  affections  de  la  nature;  leur  religion  est  de 
ne  connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne 
savoir  qu'obéir.  Tel  est,  .Messieurs,  l'affligeant 
spectacle  que  présentent  les  armées  du  nord,  et 
telle  est  la  conséquence  presque  nécessaire  de  cette 
étrange  corruption  des  institutions  humaines,  qui 
plaçant  dans  un  état  continuel  de  discorJe  et  de 
guerres,  des  nations  faites  pour  s'aimer  et  s'enti-e- 
secourir,  a  placé,  dans  les  forces  mêmes  qu'elles 
sont  obligées  d'entretenir  pour  leur  défense,  une 
source  de  ruine,  et  un  moyen  continuel  d'op- 
pression. 

Sans  doute  ie  moment  approche  où  les  lu- 
mières universelles  mettront  un  terme  à  cet  in- 
concevable délire;  une  révolution,  peut-être  lente, 
mais  inévitable,  prépare  à  toutes  les  nations  la 
connaissance  et  la  conquête  de  leurs  droits  :  alors 
une  des  premières  vérités  qui  viendra  frapper 
tous  les  veux,  c'est  l'intérêt  qu'elles  ont  de  s'unir, 
et  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  petit  nombre 
d'hommes  le  pouvoir  de  sacrifier  des  peuples  en- 
tiers à  leurs  ressentiments  personnels,  à  leurs 
méprisables  caprices,  il  ne  sera  plus  nécessaire 
alors  d'entretenir,  au  sein  d'une  nation,  une  mul- 
titude d'hommes  armés;  et  les  moyens  de  conci- 
lier leur  existence,  soit  avec  les  revenus  publics, 
soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science 
des  gouvernements. 
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Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d'atteindre,  et  que  nous 
aurons  au  moins  la  satisfaction  d'avoir  avancé 
pour  l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous  avons 
à  donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence,  encore  né- 
cessaire, d'une  grande  armée,  avec  une  constitu- 
tion libre. 

C'est  aussi,  Messieurs,  à  remplir  ce  but  que  je 
me  suis  principalement  attaché  :  j'ai  considéré 
l'organisation  de  l'armée,  sous  les  rapports  du 
pouvoir  constituant,  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif;  mais  pendant  que  les  objets  de 
cette  dernière  classe  étaient  étrangers  à  nos  tra- 
vaux, et  que  ceux  de  la  seconde  ne  doivent  être 
arrêtés  qu'après  une  mesure  préalable  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  présenter,  je  me  suis  surtout 
attaché  à  la  partie  constitutionnelle.  Parmi  les 
dispositions  de  ce  genre,  il  en  est  gui  m'ont  paru 
assez  peu  susceptibles  de  discussion  pour  vous 
être  proposées  à  décréter  dès  à  présent.  Les  au- 
tres présentant  de  plus  grandes  difficultés,  et 
n'exigeant  pas  une  décision  instante,  je  vous  in- 
viterai, après  vous  avoir  présenté  quelques  idées, 
à  lesrenvoyerà  votre  comité  de  constitution,  qui 
se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  militaire. 
Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  mili- 
taire dans  une  grande  monarchie,  exige  la  célérité 
dans  les  ordres,  l'ensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  et  l'unité 
de  forces  dans  l'action,  si  enfin  l'impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre  et  communiquée  à  toutes  les 
parties,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opérations,  qu'une  seule  vo- 
lonté doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles 
qui  constituent  la  force  publique  et  la  sûreté  de 
l'empire  :  l'armée  devra  donc  être  remise  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif.  De  là  résulte  la 
nécessité  d'un  premier  décret  constitutionnel,  qui 
déclarera  le  Roi  chef  suprême  de  la  puissance 
militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base, 
après  avoir  conféré  au  chef  de  la  nation,  un  pou- 
voir que  la  nature  des  choses  rend  indispensable; 
la  prudence  vous  appelle,  Messieurs,  à  prescrire 
immédiatement  les  précautions  qui  doivent  en 
prévenir  l'abus.  Les  représentants  de  la  nation 
doivent  prévoir  qu'il  peut  arriver  un  temps  où  la 
France  ne  sera  pas,  comme  aujourd'hui,  gouver- 
née par  un  Roi  citoyen,  qu'il  peut  en  exister  un 
jour,  qui,  aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts, 
chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui  de  la 
constitution;  que  même  avec  des  intentions  droi- 
tes, ils  pourraient  être  dirigés  par  des  ministres  qui 
méconnaissant  les  grands  principes  des  droits  des 
hommes  et  des  peuples,  croiraient  encore  que  les 
rois  sont  nés  pour  commander  aux  nations,  au  lieu 
d'être  institués  par  elles  pour  faire  exécuter  les 
lois,  qui,  par  l'amour  et  le  souvenir  du  pouvoir, 
voudraient  soustraire  le  monarque  à  cette  dépen- 
dance immédiate,  qui  voudraient  enfin  le  mettre 
hors  de  la  nation,  en  lui  créant  un  intérêt  parti- 
culier, en  le  séparant  de  l'intérêt  national.  Il  n'est 
pas  hors  des  règles  de  la  prudence,  de  leur  sup- 
poser de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  devoir 
d'en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourraient  être  employés  avec 
succès  contre  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter 
le  nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des 
économies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit 
sur  les  revenus  particuliers  du  Roi,  soit  sur  les 
fonds  attribués  à  chaque  département,  et  dont  ils 
présenteraient  assez  facilement  un  emploi  inexact, 
soit  par  des  changements  dans  la  solde,  augmenter 


le  nombre  des  soldats,  et  menacer  la  liberté.  Ce 
dangers  sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitutio 
doit  les  prévenir;  elle  prononcera  donc  que  1 
nombre  des  troupes  et  la  solde  de  l'armée,  n 
pourront  être  changés  que  par  des  décrets  du  Gori 
législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  compos( 
l'armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  e 
seraient  liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  d( 
voirs  qui  attachent  les  Français  à  leur  patrie,  1 
force  destinée  à  la  défense  de  l'État  pourra 
être  facilement  tournée  contre  sa  liberté.  Il  e 
donc  important  que  ce  moyen  d'oppression  ne  se 
pas  en  leur  pouvoir. 

J'aurais  voulu.  Messieurs,  qu'il  me  fût  possib 
de  vous  engager  à  consacrer  en  ce  moment  ui 
grande  vérité;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-s 
millions  d'hommes  doit  se  suffire  à  elle-même, 
n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers  pour 
défendre.  Je  crois.  Messieurs,  que  l'établisseme 
de  ce  principe  intéresse  également  eC  la  liberté 
l'honneur  national;  mais  j'avoue  en  même  tem 
que  les  circonstances  présentes  ne  permettent  p 
d'en  tirer  des  conséquences  rigoureuses,  que  1' 
tat  actuel  de  l'Europe,  que  la  fermentation  qui 
règne,  que  les  événements  qui  s'y  préparer 
que  les  impressions  différentes  qu'a  produite 
dans  divers  pays,  notre  Révolution,  et  les  projt 
qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enfin  le  soin 
l'avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  que  ce  ne 
rait  pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez  en 
moment  la  portion  si  considérable  et  si  essentie 
que  forme  les  troupes  étrangères  dans  l'ara: 
française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  fore 
ennemies.  Divers  moyens  seront  propres  à  concil 
l'intérêt  général  avec  les  égards  que  mériti 
des  militaires  distingués  par  leurs  talents  et 
services  signalés  qu'ils  ont  rendus.  Je  me  bon 
rai  à  proposer,  en  ce  moment,  que  la  constituti 
prononce  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  poi 
ront  être  employées  au  service  de  le  France  Si 
le  consentement  du  Corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  dirige 
leur  gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'in 
rieur  du  royaume,  il  leur  serait  facile,  en  para 
sant  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûr 
publique,  d'attenter  à  tous  les  droits  des  citoye 
et  de  préparer  la  ruine  de  la  liberté. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  cons 
tuant  détermine  avec  le  plus  grand  soin  les  règ 
auxquelles  sera  assujetti  l'emploi  des  forces  m 
taires  dans  l'intérieur  du  royaume.  Ces  règles 
sulteront  du  rapport  établi  par  la  constitution  en 
la  force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  a' 
déjà  ordonné.  Messieurs,  que  les  troupes  prê 
raient  serment  en  présence  des  officiers  muni 
paux,  et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  U 
réquisition;  mais  cette  disposition  est  absolura^ 
insuffisante  :  il  faut  encore  statuer  sur  lei 
relations  avec  les  milices  nationales;  car  je 
garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne  coni 
criez  cette  institution,  qui  a  si  puissamment  conl 
hué  à  la  conquête  de  notre  liberté,  et  qui  en  si 
toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoique  ces 
lations  portent  toutes  sur  ce  grand  principe,^  q 
les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des  mili 
nationales,  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérie 
et  que  les  milices  nationules  sont  auxiliaires  ( 
troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure, 
qu'en  conséquence  elles  sont  alternativement  s 
bordonnées  les  unes  aux  autres,  à  raison  ( 
fonctions  auxquelles  elles  sont  employées;  les  s 
luts  à  faire  à  cet  égard  ne  laisseront  pas  que  d'ê 
difficiles  et  compliqués.  Les  règles  à  établir  pc 
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les  garnisons,  et  surtout  pour  les  places  forles, 
qui,  pouvant  toujours  être  attaquées,  doivent  être 
considérées  comme  étant  toujours  en  étatdepuerre, 
et  où  les  chefs  militaires  étant  responsables  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  place, 
doivent  disposer  de  toutes  les  forces  qu'elle  ren- 
ferme; les  mesures  à  prendre  à  cet  égard.  Mes- 
sieurs, ne  laisseront  pas  que  de  présenter  d'assez 
grandes  diflicullés,  et  ont  besoin  d'être  mûrement 
examinées;  elles  exigent  particulièrement  un  con- 
cours de  connaissances  militaires  et  de  principes 
politiques;  elles  ont  besoin  surtout  d'être  calcu- 
lées d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la  forma- 
tion des  milices  nationales.  Les  questions  relatives 
à  leur  établissement  n'ayant  pas  encore  été  dis- 
cutées, je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  soumettre 
mes  idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité 
de  constitution,  réuni  au  comité  militaire,  devront 
ôtre  invités  à  vous  présenter  les  leurs. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  destituer 
un  militaire  de  son  emploi,  sans  motif  et  sans 
formalité,  non  seulement  ils  deviendraient  les  ar- 
bitres despotiques  de  la  destinée  d'une  multitude 
de  citoyens,  mais  ils  pourraient,  par  la  dépendance 
absolue  dans  laquelle  ils  les  tiendraient,  tourner 
leur  force  contre  la  constitution  ;  et  ainsi  le  sort 
de  l'Etat,  ou  au  moins  la  tranquillité,  seraient  in- 
cessamment dans  leurs  mains. 

Il  faut  donc  pourvoir  à  ce  danger;  il  faut  que 
l'état  et  l'honneur  d'une  classe  précieuse  de  ci- 
toyens ne  puissent,  quel  que  soit  leur  grade, 
dépendre  que  d'un  jugement.  Le  soldat,  comme 
ses  chefs,  a  droit  d'attendre  que  son  honneur  et 
son  existence  ne  seront  point  compromis  par  une 
exclusion  arbitraire.  En  un  mot,  la  forme  des 
jugements  doit  être  aussi  simple,  aussi  appropriée 
au  maintien  de  la  discipline  qu'il  sera  possible  : 
mais  il  doit  être  prononcé  constilutionnellement 
qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  desti- 
tué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  le  recrute- 
ment de  l'armée  active  se  ferait  par  le  moyen 
d'engagements  volontaires  ;  vous  avez  pensé  que 
la  conscription  militaire,  pour  cette  première  ligne 
de  troupes,  n'était  pas  admissible,  et  l'on  ne  peut 
disconvenir  qu'elle  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés. Vous  avez  pensé  avec  raison,  et  d'après 
l'expérience,  que  les  engagements  volontaires,  et 
surtout  lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré, 
pourraient  suffire  pour  en  procurer  le  nombre 
suffisant  en  temps  de  paix  :  mais  une  autre  grande 
difficulté  se  présente,  et  il  faut  la  résoudre  ;  c'est  de 
trouver  le  moyen  de  soutenir,  d'alimenter,  d'aug- 
menter même  "très  considérablement  l'armée  ordi- 
naire, dans  les  temps  de  guerre,  et  de  répondre 
à  l'immense  consommation  d'hommes  qu'elle  en- 
traîne nécessairement.  Je  sais,  Messieurs,  que  la 
philosophie  calcule  avec  peine  ces  grands  désas- 
tres, ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce  humaine: 
je  sais  aussi  que  l'heureuse  Révolution  qui  s'est 
opérée  parmi  nous,  ne  s'arrêtera  pas  aux  limites 
du  royaume,  et  que  la  liberté  changera  tôt  ou  tard 
la  face  de  l'univers.  Mais  jusqu'à  cette  époque  dé- 
sirée, mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les  nations 
de  l'Europe  auront  dit  d'une  manière  aussi  éner- 
gique que  nous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance 
et  de  fraternité;  vous  sentez,  Messieurs,  combien 
il  est  important  de  conserver  avec  elles  une  pro- 
portion de  force  qui  paisse  en  imposer  et  ôter  aux 
monarques  qui  en  disposent  le  désir  de  nous 
attaquer,  par  l'espoir  de  le  faire  avec  succès;  vous 
sentez  combien  il  est  important  de  nous  assurer,  de 
mettre  au  grand  jour  nos  moyens  de  défense,  pour 


éloigner  de  nous  les  agressions,  ou  les  repousser 
si  elles  avaient  lieu.  Nous  devons  donc  préparer 
des  moyens  digues  d'une  grande  nation,  et  qal 
nous  mettent  à  même  d'en  user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  position  géographique 
de  la  France,  et  aux  circonstances  politiques  dont 
elle  est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que 
les  140,000  hommes  demandés  par  le  comité 
militaire  ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre 
trop  considérable,  et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
guerre,  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  né- 
cessaires à  nolredéfense.  Il  est  donc  indispensable 
de  vous  occuper  des  mesures  à  prendre  pour  vous 
procurer  cette  quantité  de  soldats;  car  il  est  im- 
possible de  vous  dissimuler.  Messieurs,  que  les 
engagements  volontaires  sont  absolument  insuf- 
fisants pour  alimenter  l'armée  en  temps  de  guerre; 
que,  de  tout  temps,  il  a  fallu  recourir  à  l'emploi  des 
milices,  et  que  c'est  à  ce  régime  vicieux  à  tant 
d'égards  qu'il  faut  suppléer.  C'est  ici  le  moment 
de  rappeler  le  principe  que  tout  citoyen  doit  ses 
services  à  la  patrie,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de 
voler  à  sa  défense.  Jadis,  cette  obligation  était 
pénible,  lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  tou- 
jours pour  les  intérêts  particuliers  des  rois;  mais 
avec  quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendront- 
ils  pas  les  armes,  pour  les  seuls  motifs  qui  pour- 
ront désormais  les  leur  mettre  à  la  main,  celui 
d'une  légitime  défense,  ou  l'utile  et  glorieux  pro- 
jet d'aider  les  autres  peuples  à  conquérir  leur 
liberté.  Mais  la  constitution  doit  s'assurer  que 
cette  nécessité  de  se  procurer  des  forces  extra- 
ordinaires en  temps  de  guerre,  ne  sera  pas  un 
prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens  et 
entreprendre  sur  leur  liberté:  elle  aura'donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies. 

Un  moyen  facile  se  présente  naturellement, 
Messieurs,  pour  vous  assurer  que  la  patrie  ne 
manquera  pas  de  défenseurs,  et  ce  moyen  se 
trouve  dans  l'établissement  des  milices  nationales. 
En  effet,  quoique  j'ignore  sur  quelles  bases  votre 
comité  de  constitution  se  propose  de  les  instituer, 
il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  n'établisse 
une  conscription  nationale  où  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  devront  être  compris. 
C'est  dans  cette  masse  imposante  de  la  meilleure 
espèce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront  déjà 
quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  des- 
tinerez à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre.  Il 
ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque 
département  renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de 
répartir,  d'après  cette  proportion,  le  nombre  de 
ceux  que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu'au  premier  regard,  il  peut  paraître 
difficile  de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir; 
mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant,  il  sera 
facile  de  trouver  des  moyens  de  convertir  cette 
obligation  commune  en  une  distinction  honorable, 
avantageuse,  et  faite  pour  exciter  l'émulation  des 
citoyens.  Je  pourrais,  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  plusieurs  idées  propres  à  remplir  ces  vues; 
mais  votre  comité  de  constitution  ayant  été  chargé 
de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'institution  des 
milices  nationales  .dans  le  sein  de  squelles  les 
soldats  auxiliaires  seront  nécessairement  choisis, 
je  m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  voua  pro- 
posant de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  vous  présenter  inces- 
samment ses  vues  à  cet  égard. 

Le«  lois  qui  protègent  l'honnear,  la  vie,   les 
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propriétés  des  citoyens,  devant  être  d'une  égale 
impartialité  pour  tous,  le  pouvoir  constituantdèvra 
diriger  avec  soin  l'établissement  des  tribunaux 
militaires,  régler  leur  compétence,  distinguer  les 
cas  qui  doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  pure- 
ment civils;  déterminer  ce  qui  doit  appartenir  à 
la  loi,  et  ce  qui  doit  être  abandonné  à  la  simple 
police.  Un  préalable  nécessaire  sera  sans  doute  de 
supprimer  le  tribunal  des  maréchaux  de  France; 
mais  vous  penserez  aussi,  Messieurs,  que  les 
citoyens  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
trouver,  dans  la  législation  qui  leur  est  propre,  les 
mêmes  avantages  qui  sont  assurés  à  ceux  qui  exer- 
cent d'autres  professions.  Vous  croirez  donc  de 
votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement  des 
délits  militaires,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  protéger  l'innocence.  Une  autre 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  les  militaires 
ayant  le  même  droit  que  tous  les  autres  citoyens, 
d  appeler  du  jugement  qui  les  condamne,  l'établis- 
sement d'une  cour  martiale,  instituée  pour  recevoir 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  serait  d'une 
stricte  équité.  Cette  idée,  Messieurs,  est  digne 
sans  doute  de  toute  votre  attention.  Cependant, 
comme  les  délits  militaires  sont,  parleur  nature, 
extrêmement  simples,  qu'ils  peuvent  être  facile- 
ment prévus  et  déterminés  par  la  loi;  que  l'ins- 
truction est  susceptible  de  la  plus  grande  clarté, 
peut-être  croirez-vous  plus  avantageux  d'intro- 
duire dès  à  présent,  dans  les  jugements  militaires, 
la  procédure  par  jurés,  qui,  en  supprimant  le 
second  degré  de  juridiction,  lui  substitue  une 
forme  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les  cas, 
un  Gode  de  délits  et  de  peines,  dicté  par  la  justice 
et  l'humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir,  et 
assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toutes  ces  idées,  Mes- 
sieurs, aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mûre- 
ment approfondies;  et  comme  il  n'est  pas  pressant 
d'y  statuer,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les 
renvoyer  à  l'examen  du  comité  de  constitution, 
qui  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  comité 
militaire. 

Je  ne  vous  propose  point,  Messieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  Gode  des  délits  et  peines 
militaires  :  celte  partie  de  la  législation  a  trop  be- 
soin d'être  perfectionnée  parle  temps  et  le  pro- 
grès des  lumières.  Geslois,  faites  pour  être  adoucies 
avec  le  temps,  comme  le  seront  sans  doute  toutes 
les  lois  criminelles,  à  mesure  que  l'influence  d'un 
gouvernement  libre  aura  amélioré  les  mœurs,  et 
les  habitudes  de  la  nation,  doivent  être  confiées 
au  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que,  sans  être 
livrées  à  l'arbitraire,  elles  pourront  cependant  se 
perfectionner  de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  consti- 
tuant doit  donc  se  borner  à  prononcer  que  les  rè- 
gles relatives  aux  délits  et  peines  militaires  seront 
de  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 

La  déclaration  des  droits,  après  avoir  établi 
que  toutes  les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
avoir  pour  but  que  l'utilité  générale,  consacre  ce 
grand  acte  de  justice,  que  tous  les  citoyens  sont 
admissibles  à  tous  les  emplois  et  dignités  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques.  Après  avoiP:  reconnu 
et  proclamé  ce  principe  comme  un  droit  appar- 
tenant à  tous  les  hommes,  vous  l'avez.  Messieurs, 
par  un  nouveau  décret,  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  servent  de  base  à  la  constitution  française  : 
il  ne  vous  reste  donc,  en  ce  moment,  qu'à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
éprouver  aucune  altération  dans  la  législation 
militaire  :  vous  prononcerez  donc,  constitution- 


nellement.que  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourront  y  déroger  par  aucunes  lois, 
règlements,  ni  ordonnances. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'officier  dévolu 
exclusivement  à  la  noblesse,  et  les  grades  supé- 
rieurs concentrés  dans  une  petite  portion  de  no- 
bles favorisés.  Qui  pourra  se  plaindre,  quand  le 
mérite  seul  aura  droit  à  des  préférences  ! 

La  force  de  l'armée  devant  dépendre  bien  plus 
de  sa  composition,  que  du  nombre  d'hommes  dont 
elle  sera  formée,  il  est  important,  Messieurs,  de 
chercher  tous  les  moyens  qui,  en  améliorant  le 
sort  du  soldat,  puisse  l'inviter  à  remplir  cet  hono- 
rable emploi.  Il  est  juste  (  et  l'intérêt  de  la  liberté 
l'exige)  de  réunir,  autant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir, la  jouissance  des  droits  de  citoyens  à  l'exer- 
cice de?  fonctions  militaires.  Si  nous  réfléchissons 
à  la  dépendance  indispensable  h  laquelle  se  sou- 
mettent ceux  qui  embrassent  cette  profession,  aux 
fatigues  qu'ils  ont  à  supporter,  aux  dangers  conti- 
nuels qu'ils  affrontent,  nous  sentirons  combien 
ils  ont  droit  à  obtenir  de  la  patrie  qu'ils  défendent, 
un  témoignage  éclatant  de  son  estime.  Votre  comité 
a  été  pénétré  de  cette  vérité;  et  le  second  rapport- 
qui  vous  a  été  fait  de  sa  part,  vous  propose  de 
statuer  que  les  militaires  qui  auront  servi  pendant 
l'espace  de  trente  ans,  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actif.  Il  m'a  semblé  que  cette  faveur,  qui  ne  con- 
siste qu'à  suppléer  à  la  contribution  de  trois  jour- 
nées de  travail,  et  à  appeler  les  militaires  à  jouir 
d'un  droit  naturel,  que  vous  avez  toujours  désiré, 
Messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  était  trop  retardée  par  la  dis- 
position de  votre  comité;  et  qu'étant  réservée 
pour  un  âge  trop  avancé,  tous  les  avantages  que 
les  militaires  pourraient  en  tirer,  et  l'émulation 
qu'elle  devrait  exciter  parmi  eux,  n'existerait  plus. 
J'ai  pensé  que  seize  années  de  service  devaient  suf- 
fire pour  l'obtenir,  et  que,  sans  rendre  trop  com- 
mune cette  récompense,  et  sans  appeler  à  en  jouir 
des  hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes,  vous 
présenteriez  un  motif  puissant  pour  entrer  au  ser- 
vice, et  y  renouveler  un  engagement. 

Il  est  évident  que  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  serait  incessamment  exposée,  si  les  enrô- 
lements militaires  n'étaient  assujettis  à  aucune  loi, 
ou  si  les  règles  à  établir  à  cet  égard  étaient  aban- 
données au  pouvoir  exécutif.  Chaque  jour,  Mes- 
sieurs, vous  seriez  exposés  à  voir  renaître  ces  abus, 
qui  ont  désolé  tant  de  familles  ;  vous  seriez  exposés 
à  voir  introduire  au  milieu  de  vous  ces  moyens 
dont  les  Anglais  font  usage  pour  le  recrutement 
de  leur  flotte,  et  qui,  quelle  que  soit  la  nécessité 
par  laquelle  on  prétend  le  justifier,  leur  a,  de  tout 
temps,  attiré  de  si  justes  reproches.  Ces  violences, 
ces  surprises  par  lesquelles  on  ne  peut  que  faire 
de  mauvais  soldats,  et  préparer  de  nouvelles  déser- 
tions, doivent  donc  être  proscrites  par  des  lois  qui, 
en  réglant  les  formes  de  l'enrôlement,  assureront 
qu'il  seront  tous  l'effetd'une  volonté  libre,  et  garan- 
tiront ainsi  l'exécution  du  décret  que  vous  avez 
déjà  porté  sur  la  forme  du  recrutement.  11  est  donc 
nécessaire.  Messieurs,  que  la  constitution  attribue 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  régler  les  formes 
de  l'enrôlement. 

Les  principes  de  l'admission  et  de  l'avancement 
aux  différents  grades  de  l'armée,  n'intéressent  pas 
moins,  Messieurs,  l'ordre  public  et  les  droits  les 
plus  chers  des  individus.  S'il  importe  à  la  nation 
que  les  volontés  particulières  d'un  ministre  ne 
puissent  pas  faire  ces  distinctions  que  vous  avez 
abolies,  il  importe  également  que  tous  les  indi- 
vidus de  l'armée  cessent  enfin  d'être  les  jouets  des 
caprices  ministériels  et  ne  soient  plus  exposés  aux 
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changements  continuels  qui,  depuis  longtemps,  la 
désolent,  et  y  portent  le  découragement.  Il  importe 
enfin,  que  la  faveur  et  l'intrigue  ne  puissent  pas 
dicter,  pour  leur  avantage,  des  règles  dont  l'esprit 
doit  être  de  récompenser  le  mérite,  d'exciter  l'ému- 
lation et  d'assurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses 
vues,  Messieurs,  ne  pourront  être  remplies  qu'en 
attribuant  au  Corps  législatif  le  droit  de  discuter 
les  principes  et  les  règles  générales  de  l'admission 
et  de  l'avancement. 

D'après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire.  Messieurs,  il  résulte  :  premiè- 
rement, que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les 
bases  de  la  constitution  militaire,  sur  plusieurs 
décrets  généraux,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles 
d'être  adoptés  dès  à  présent,  en  vous  proposant  de 
renvoyer  l'examen  des  autres  à  votre  comité  de 
constitution  ; 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit 
encore  déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets 
ultérieurs  de  l'organisation  de  l'armée,  ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  et 
que  ces  objets  que  j'ai  successivement  indiqués, 
sont  :  1°  le  nombre  des  troupes  qui  devront  com- 
poser l'armée;  2°  la  somme  à  affecter  annuelle- 
ment aux  dépenses  militaires;  3°  la  solde  de 
chaque  grade;  4°  les  règles  de  l'admission  au  ser- 
vice, et  de  l'avancement;  5°  les  formes  de  l'enrôle- 
ment; 6»  les  délits  et  peines  militaires;  1°  enfin, 
l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
l'Etat. 

11  est  évident,  Messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront  du 
ressort  des  législatures,  seront,  par  là  même,  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  inutile, 
et  il  serait  long,  et  presque  impossible  d'en  faire 
l'énumération. 

Mais  après  avoir,  Messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  de  la 
constitution  militaire,  et  distingué  parmi  les  points 
qui  restent  à  traiter  ceux  qui  sont  du  ressort  de 
la  législature,  et  ceux  qui  doivent  être  contiés  au 
pouvoir  exécutif,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pou- 
voir législatif,  à  porter  les  décrets  dont  la  consti- 
tution attribue  la  compétence  aux  législatures,  et 
que  l'organisation  actuelle  de  l'armée  peut  rendre 
nécessaires. 

Je  développerais  ici.  Messieurs,  les  idées  que  j'ai 
conçues  sur  cette  matière,  si  je  ne  croyais  pas  que 
vous  choisiriez  une  marche  plus  prompte  et  plus 
avantageuse,  en  demandant  au  pouvoir  exécutif 
de  mettre  d'abord  sous  vos  yeux  ses  projets  et  ses 
vues  sur  l'organisation  de  l'armée.  En  effet.  Mes- 
sieurs, c'est  après  avoir  pris  une  connaissance 
approfondie  de  l'ensemble  du  plan  et  du  rapport 
des  diverses  parties  entre  elles  ;  c'est  après  avoir 
reçu  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
seul  nous  donner,  soit  sur  l'état  actuel  de  nos 
fro.itières,  soit  sur  ce  qu'exigent  nos  relations 
extérieures,  soit  sur  les  détails  de  diverses  parties 
d'administration,  confiées  à  ses  .soins,  que  nous 
serons  à  même  de  statuer,  avec  connaissance  de 
cause,  sur  les  points  généraux  dont  nous  nous 
sommes  réservé  la  décision.  Jusque-là,  nous  ne 
pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver  l'embar- 
ras d'avoir  à  nous  décider  indépendamment  de 
toutes  données  précises,  de  toute  notion  exacte, 
et  sans  nous  exposer  à  adopter  des  résolutions  qui 
ne  sauraient  s'accorder  ensuite  avec  les  conditions 
ultérieures  d'une  bonne  organisation. 

Je  pense  doue  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient, et  que  vous  trouverez,  au  contraire. 


de  grands  avantages  à  demander  préalablement, 
au  pouvoir  exécutif,  une  communication  qui, 
sans  pouvoir  gêner  votre  liberté,me  parait  indis- 
pensable pour  éclairer  votre  décision. 

Vos  intentions,  Messieurs,  sont  connues,  et  je 
pense  que  le  pouvoir  exécutif  aura  soin  de  ne  vous 
présenter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  améliorations  que  vous  avez  ré- 
solu de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires. 
Ainsi,  les  avantages  et  les  préférences  accordés 
jusque  ce  jour  à  certains  régiments  disparaîtront 
devant  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui 
doivent  régner  dans  toutes  les  Iparties  de  l'orga- 
nisation sociale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation,  et  des- 
tinés à  la  défendre,  ne  seront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  transmis  de  génération  en  géné- 
ration, et  donnés  en  dot  à  leurs  filles  (1). 

Aucun  citoyen,  fût-il  prince  du  sangj  ne  pour- 
ra prétendre  au  grade,  sans  en  être  reconnu  di- 
gne par  sou  mérite  ou  l'ancienneté  de  ses  servi- 
ces. 

Les  chefs  des  régiments  ne  seront  plus  un  titre 
d'honneur,  d'être  affranchis,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  du  service  militaire  et 
de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont  confiés. 
Le  temps  de  leur  service  sera  le  même  que  celui 
des  autres  officiers,  et  ils  acquèreront,par  le  mê- 
me nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
attachée  à  la  valeur  et  à  l'ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmen- 
tera sa  force  réelle,  en  supprimant  le  luxe  des 
emplois  inutiles,  qui,  loin  d'augmenter  son  acti- 
vité l'embarrassent  et  la  surchargent  d'un  poids 
ruineux. 

Les  commandants  de  province,  remplacés  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, seront  supprimés. 

Les  officiers  généraux  seront  réduits  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs, 
en  cessant  d'être  prodigués,  recevront  un  nouvel 
éclat. 

Les  colonels-généraux,  mestres-de-camp-géné- 
raux  et  commissaires  généraux  dans  les  diffé- 
rentes armes,  ces  places  si  avantageuses  à  ceux  qui 
les  possédaient,  et  si  inutiles  au  service,  toujours 
condamnées  et  toujours  ménagées  sous  l'ancien 
régime,  disparaîtront  avec  les  autres  abus  que 
votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  senri- 
ront  encore,  Messieurs,  à  faciliter  l'accomplisse- 
ment de  vos  intentions  en  faveur  des  soldats,  des 
bas-officiers,  et  des  divers  grades  dont  la  paye 
est  reconnue  insuffisante.  En  vous  occupant  du 
traitement  des  soldats,  vous  ne  vous  bornerez 
point  à  l'augmentation  de  20  deniers  par  jour 
qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité  militai- 
re, et  vous  penserez  qu'un  sou  de  plus,  formant 
pour  l'état  une  augmentation  de  dépense  d'envi- 
ron 2  millions,  lui  sera  certainement  bien  rendu 
par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une  classe,  jus- 
qu'ici si  injustement  traitée,  et  rattachement  que 
lui  inspirera  pour  la  nouvelle  constitution  ce 
grand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eux 
le  signal.  Le  même  esprit  de  justice  vous  portera 
à  assurer  leur  avancement,  à  ouvrir  devant  eux 


(1)  Si,  parmi  les  colonels-propriéuires,  il  s'en  tronve 
nui  aieùt  leurs  rêgimeuts,  ou  dont  les  jMTes  les  aieiil 
levés  à  leurs  frais,  il  esl  juste  qu'ils  soient  indemnises 
de  la  perle  qu'ils  éprouveront. 
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la  carrière  des  honneurs  militaires,  et  à  leur  as- 
surer, après  de  longs  services,  une  retraite  hono- 
rable. 

Enfin,  Messieurs,  dans  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'organisation  de  l'armée,  vous  ne  perdrez 
jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  une  grande  nation 
a  cette  classe  généreuse  de  citoyens,  qui  dévoue 
pour  elle  sa  vie  et  une  partie  de  son  indépendan- 
ce. Mais  combien  ce  sentiment  naturel  ne  sera-t- 
11  pas  fortifié  par  le  souvenir  de  tout  ce  qu'ont 
fait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires  ci- 
toyens ,dont  nous  allons  régler  la  destinée  !  Com- 
bien n'avons-nous  pas  dû  à  leur  patriotisme,  et 
combien  tout  ce  que  nous  aurons  tait  pour  eux, 
ne  nous  sera-t-il  pas  rendu  en  actions  de  grâces, 
par  cette  nation  qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah  !  sans 
doute,  elle  s'est  montrée  digne  de  sa  destinée, 
quand  on  a  vu  les  peuples  s'armer  de  toutes  parts 
pour  la  défense  de  ses  représentants,  et  pour 
ainsi  dire  des  bataillons  sortir  de  la  terre,  aux 
premières  alarmes  de  la  liberté.  Mais  il  est  aussi 
digne  d'elle  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  de  leur  accorder  cet 
espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre  des 
satellites  des  despotes. 

Voici,  Messieurs,  la  suite  du  décret,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

t  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
constitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues: 

c  1°  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rela- 
tivement à  l'emploi  des  forces  militaires  daus  l'in- 
térieur du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée, 
soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes 
nationales  ; 

«  2°  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  for- 
mes des  jugements  militaires; 

«  3°  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
l'armée  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice  : 

«  Décrète  dès  à  présent,  comme  articles  constitu- 
tionnels : 

«  1°  Que  le  Roi  des  Français  est  le  chef  suprême  I 
de  l'armée; 

•  2°  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé 
ni  destitué  de  son  emploi  sans  un  jugement  préa- 
laDte  ; 

«  3°  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement,  ni 
ordonnance  tendant  à  exclure  aucun  citoyen  d'un 
grade  militaire  quelconque; 

«  4°  Que  toui  militaire  retiré  après  seize  années 
de  services,  jouira  des  droits  de  citoven  actif. 

«  Décrète  également,  comme  points  constitu- 
tionnels, qu'il  appartient  au  iDouvoir  législatif  de 
statuer  :  1»  sur  la  somme  à  affecter  annuellement 
aux  dépenses  militaires  ;  2»  sur  le  nombre  d'hom- 
mes destiné  à  composer  l'armée  ;  3°  sur  la  solde 
de  chaque  grade;  4°  sur  les  règles  d'admission  au 
service  et  d'avancement  pour  tous  les  grades  •  5o 
sur  les  formes  des  enrôlements  ;  6°  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  l'Etat- 
7»  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  supplié  de 
faire  incessamment  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale ses  vues  sur  l'organisation  de  l'armée 
pour  être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers 
objets  qui  concernent  le  pouvoir  législatif.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 


M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  prononce  l'impression. 

M.  le  duc  de  liianconrt,  députéde  Clermont 
en  Beauvoisis  (1).  Messieurs,  votre  comité  mili- 
taire a  successivement  soumis  à  votre  délibération 
deux  rapports  différents. 

Par  le  premier,  il  vous  a  présenté  des  vues  sur 
quatre  des  plus  importantes  questions  de  la  cons- 
titution de  l'armée,  la  combinaison  des  différen- 
tes armes,  le  nombre  d'officiers,  et  les  dépenses 
de  l'administration  générale  du  déparlement  de 
la  guerre,  dans  lesquelles  sont  comprises  les  som- 
mes affectées  à  chaque  détail,  et  particulière- 
ment la  solde  et  le  traitement  des  soldats  et  of- 
ficiers. 

Par  le  second  rapport,  votre  comité  embrasse 
les  rapports  des  milices  nationales  et  des  troupes 
réglées,  et  vous  présente  des  vues  sur  l'avance- 
ment des  officiers  et  soldats,  en  conservant  le 
titre  de  citoyen  actif  à  tout  militaire  au  service 
qui  peut  en  remplir  les  conditions,  et  en  le  don- 
nant, par  l'effet  seul  de  ses  anciens  services,  à 
celui  qui  se  retirerait  sans  les  pouvoir  remplir. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  applaudir  aux  prin- 
cipes sages  et  patriotiques, aux  vues  saines  et  éclai- 
rées dont  sont  remplis  ces  différents  rapports;  de  ne 
pas  approuver  le  travail  immense  dont  ils  sont  le 
résultat  ;  mais  il  me  semble  que,  par  l'immensité 
et  la  nature  des  détails  qu'ils  renferment,  ils  ne 
peuvent  pas  être  délibérés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  forme  dans  laquelle  ils  vous  sont 
présentés. 

L'Assemblée  nationale,  revêtue  du  pouvoir  cons- 
tituant, a,  sang  doute,  le  droit  d'entrer  dans  les 
détails  de  toutes  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration de  l'empire  ;  mais  si  elle  en  a  le 
droit,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire  d'exami- 
ner quels  moyens  elle  peut  employer  pour  l'exer- 
cer. 

Il  est,  relativement  à  la  constitution  militaire, 
des  parties  sur  lesquelles  il  faut  absolument  qu'elle 
prononce;  des  parties  qui  ne  peuvent  recevoir  un 
ordre  certain  et  fixe  que  par  elle  ;  des  parties 
auxquelles  il  convient  qu'elle  appose  le  sceau  de 
sa  puissance;  mais  il  en  est  sur  lesquelles  elle 
ne  peut  pas  être  assez  profondément  instruite  pour 
prononcer  sans  inconvénients;  il  en  est  qu'elle 
ne  peut  pas  prétendre  fixer  par  des  lois  ou  des 
règlements  positifs,  parce  que  leur  perfection  est 
encore  un  problème;  il  en  est  sur  lesquelles,  par 
prudence,  elle  ne  devra  pas  prononcer,  pour  ne 
pas  préparer  ;  par  des  décisions  précises,  des  em- 
barras ultérieurs  au  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs 
comme  Assemblée  nationale  considérée  en  elle- 
même,  ne  se  pourrait-il  pas  qu'elle  ne  comptât 
parmi  ses  membres  aucun  militaire  ?  Dans  les 
motifs  divers  qui  ont  déterminé  le  choix  de  nos 
commettants,  les  connaissances  réfléchies  sur 
l'armée  et  sur  l'art  de  la  guerre  ontdûtêtre  comp- 
tées pour  rien  :  cependant  pour  prétendre  statuer 
en  détail  sur  les  combinaisons  les  plus  parfaites 
de  la  formation  de  l'armée,  il  faut  connaître  les 
différentes  parties  de  cette  science;  etcette  science 
tient  nécessairement  à  la  connaissance  des  plus 
grands  principes  militaires,  à  la  connaissance 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  en  ce  genre 
chez  nos  voisins,  à  leur  comparaison  avec  nos 
mœurs,  nos  besoins,  notre  population 

Les  armées  de  Prusse  et  de  l'empereur,  généra- 
lement reconnues  supérieures  à  la  nôtre  par  leur 

Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  discours  de 
M.  le  duc  de  Liancourt. 
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Drmation.ont  cependant  entre  elles  des  différen- 
es  auxquelles  elles  tiennent  en  les  croyant  pré- 
érables. De  qu'elle  autorité  l'Assemblée  oserail- 
lle  s'appuyer  pour  statuer  au  milieu  de  ces  diffé- 
ences  qui  parlaient  les  sentiments  des  peuples  les 
)lus  instruits,  les  mieux  exercés  dans  Part  de  la 
juerre?  Si  les  progrès  de  votre  armée  pour  la 
îombinaison  et  la  division  des  forces  différentes, 
)Our  l'artillerie,  pour  l'armement,  etc., ne  suivent 
)as  celles  des  armées  contre  lesquelles  vous  pou- 
vez avoir  à  combattre,  le  succès  de  vos  armes.et 
)ar  conséquent  celui  de  votre  empire,  de  votre 
institution,  peut  être  en  danger. 

La  science  de  la  guerre  se  perfectionne  chaque 
our.  Il  n'est  peut-être  aucune  partie  du  système 
rénéral  de  l'administration,  où  le  mieux  possible 
iépende  autant  que  dans  le  système  militaire,  de 
'exemple  des  autres  et  de  la  réflexion,  car  le  mieux 
ibsolu  n'y  est  pas  encore  trouvé. 

Trop  d'éléments  mobiles  entrent  dans  la  com- 
josition  des  armées,  pour  que  l'Assemblée  natio- 
lale  puisseoser  entreprendre  de  fixer  par  un  décret 
[uelle  doit  être  la  meilleure  formation  de  l'armée 
raoçaise. 

Vouloir  fixer,  en  assemblée,  la  proportion  pré- 
;i8e  de  la  cavalerie,  de  l'infanterie,  des  troupes 
égères,  la  quantité  et  l'espèce  des  armes,  la  ques- 
ion  des  places  fortes,  le  système  des  fortifications, 
lelui  de  l'artillerie,  et  les  nombreux  et  impor- 
ants  détails  qui  en  dépendent,  c'est  vouloir 
s'exposer,  avec  une  grande  vraisemblance,  à  dé- 
créter des  erreurs. 

La  formation  d'une  armée  n'est  qu'un  détail 
l'administration,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
a  législation  de  l'armée,  qui  appartient  essentiel- 
ement  à  l'Assemblée  nationale  :  elle  ne  doit,  si 
'ose  le  dire,  s'occuper  que  de  la  partie  morale  de 
'armée.  C'est  sur  ces  lois  fondamentales  qu'elle 
loit  prononcer,  sur  celles  qui  attachent  la  force 
nilitaire  à  la  constitution  :  c'est  à  elle  à  poser 
es  bases  sur  lesquelles  doit  s'élever  cet  édifice 
)rotecteur  de  nos  libertés,  et  imposant  pour  qui 
voudrait  les  attaquer. 

11  serait  bien  à  désirer,  Messieurs,  que  chacun 
le  vos  comités  n'eût  à  présenter  à  vos  délibéra- 
ations  que  des  objets  sur  lesquels  vous  auriez 
irrêtéde  délibérer,  et  dans  Tordre  que  vous  au- 
iez  prescrit.  Cette  marche  qui,  dès  le  premier 
our  de  votre  travail,  vous  en  ferait  voir  l'ensem- 
)le,  plus  sûre  et  plus  prompte  pour  tous,  est  en- 
;ore  plus  nécessaire  pour  le  comité  militaire  ;  car 
1  est,  par  plus  d'une  considération,  instant  de 
ixer,  d'une  manière  positive,  le  sort  et  l'état  de 
'armée. 

Il  serait  difficile  à  qui  n'aurait  connu  jusqu'ici 
'armée  française  que  par  l'état  de  ses  dépenses, 
le  croire  que,  coûtant  de  105  à  106  millions,  le 
lombre  des  combattants  était  moins  fort  qu'il 
le  devait  être,  quand  la  nation  était  sans  milices, 
lationales  sur  pied,  que  l'état  du  soldat  y  était 
nférieur  à  ce  qu'il  est  dans  aucun  pays  du  monde, 
mfin,  que  l'épargne  la  plus  forte,  la  plus  nui- 
nble  pour  les  parties  eseotielles  de  cette  grande 
nachine,  se  trouvait  à  côté  des  dépenses  exces- 
sives pour  des  parties  qui  présentent  beaucoup 
noins  d'utilité. 

Il  faut  donc,  par  esprit  de  justice,  augmenter  la 
[)aye  du  soldat,  rendre  son  sort  plus  heureux,  et 
il  faut  le  fixer  promptemeot.  L'incertitude  de 
l'armée  sur  son  sort,  après  une  commotion  aussi 
forte,  aussi  générale  que  celle  qu'a  éprouvée  la 
France  entière,  achèverait  de  détruire  toute  es- 
poir de  rétablissement  dans  la  discipline  que  les 
sirconstances    ont  considérablement    relâchée, 


mais  que  beaucoup  de  régiments  encore  ont  ce- 
pendant maintenue  avec  une  constance  digne  d'é- 
loge. Il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  cette 
incertitude  par  laquelle  l'armée  eût  pu  être  sus- 
ceptible de  recevoir  toutes  les  impressions  fu- 
nestes contre  la  liberté  des  citoyens,  si  l'esprit  de 
patriotisme  n'eût  pas  prévalu  en  elle  sur  toutes 
instigations  contraires. 

A  ces  conditions  de  tranquillité  intérieure  qui 
rendent  nécessaire  la  prompte  organisation  de 
l'armée,  il  convient  d'ajouter  les  considérations 
politiques.  La  tranquillité  d'une  partie  de  l'Europe 
est  troublée  ;  toutes  les  grandes  puissances  sem- 
blent s'agiter;  bien  d'autres  intérêts  se  joignent 
peut-être  encore  à  ceux  qui  se  montrent  avec 
plus  d'évidence  :  le  choc  de  ces  grandes  masses 
pourrait  avoir  sur  nous  une  réaction  qu'il  faut 
prévoir,  et  qui  )30urrait  devenir  dangereuse,  si 
nous  ne  nous  hâtions,  par  l'établissement  de  nos 
forces  militaires,  d'assurer  notre  indépendance 
politique,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  véritable 
liberté  civile. 

Si  la  France  est  dans  l'heureuse  position  de  ne 
pas  désirer  laccroissement  de  ses  possessions, 
elle  doit  au  moins  prétendre  à  les  conserver  dans 
l'intégrité  et  l'ensemble,  qui  font  de  ce  vaste 
royaume  le  plus  bel  empire  du  monde. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici  les  mo- 
tifs sur  lesquels  le  comité  militaire  établit  que 
votre  armée  doit  être  forte,  en  temps  de  paix, 
de  142,000  hommes,  et  portée  à  240,000  hommes 
en  temps  de  guerre.  D'accord  avec  lui  sur 
les  considérations  qui  résultent  de  l'état  mili- 
taire de  nos  voisins,  de  notre  position  politique 
à  leur  égard,  de  la  garde  de  nos  frontières, 
je  me  permettrai  seulement  de  dire  que  l'ar- 
mée qui,  eu  temps  de  paix,  approche  le  plus 
de  la  force  qu'elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre, 
qui  est  préparée  pour  agir  et  entrer  en  campagne 
dans  un  plus  court  délai,  est  celle  dont  l'empire 
doit  se  promettre  de  plus  grands  avantages. 

Pour  se  croire  parfaitement  en  état  de  dé- 
fense, il  faut  être  en  état  d'attaquer,  et  de  re- 
pousser sur  ses  ennemis  le  mal  de  la  guerre-,  il 
laut  même  pouvoir  le  prévenir  quand  il  en  e^t 
temps,  et  surtout  ne  pas  souffrir,  s'il  est  possible, 
que  son  pays  devienne  le  théâtre  de  la  guerre; 
car  le  succès  le  plus  complet  coûte  encore  bien 
cher,  quand  on  a  l'ennemi  dans  ses  foyers. 

Les  moyens  politiques  d'équilibre  pour  un  Etat 
tel  que  la  France  sont  tous  dans  le  poids  de  ses 
forces  :  c'est  aux  Etats  faibles  encore,  auxquels 
l'ambition  peut  être  nécessaire  pour  acquérir  une 
existence,  à  chercher  à  s'accroître  par  ces  com- 
plots dont  le  partage  de  quelques  grandes  dé- 
pouilles est  le  gage.  Mais  la  France,  riche,  par- 
dessus toutes  ses  autres  richesses,  d'une  consti- 
tution heureuse  et  libre,  n'ayant  rien  à  en- 
vier à  qui  que  ce  soit,  ne  doit  voir  que  des 
amis  dans  les  nations  qui  peuplent  le  monde.  Il 
est  de  sa  dignité  et  de  sa  force,  de  n'avoir  aucun 
secret  politique  :  son  intérêt  n'étant  que  l'in- 
térêt général,  elle  peut  et  doit  annoncer  haute- 
ment ses  desseins.  Ne  rien  entreprendre  et  ne 
rien  souffrir,  voilà  quelle  doit  être  et  quelle  sera 
bientôt,  sans  doute,  sa  politique.  Mais  ce  main- 
tien auguste  ne  convient  qu'à  la  force,  parce  que 
la  seule  présence  d'une  grande  force,  dirigée  par 
la  sagesse,  obtient  le  respect  des  nations,  et  as- 
sure la  paix  qui,  premier  bien  et  première  ri- 
chesse d'un  Etat  vraiment  puissant,  doit  être  le 
seul  objet  qu'il  se  promette  dans  l'entretien  d'une 
grande  armée. 

D'après  cette  incontestable  venté,  l'armée  qoi* 
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à  la  facilité  de  rassembler  le  plus  promptement 
le  nombre  le  plus  grand  d'hommes  équipés  et 
exercés,  réunirait  la  condition  d'une  moindre  dé- 
pense, est  celle  dont  la  formation  est  préférable 
quand  surtout,  et  avant  toute  autre  condition, 
elle  aura  celle,  plus  précieuse  encore,  de  ne  pou- 
voir, par  sa  composition  et  son  système,  porter 
aucun  effroi  à  la  liberté  nationale. 

Car  il  faut,  en  assurant  la  constitution  de  l'ar- 
mée de  manière  à  pouvoir  puissamment  écarter 
les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  placer  dans 
sa  constitution  même  des  moyens  de  sûreté  pour 
la  conservation  de  notre  liberté,  des  moyens  qui 
ne  laissent  aucune  inquiétude  aux  esprits  les 
plus  méfiants. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  l'impossibilité  pour 
le  Roi  d'augmenter,  sans  un  décret  de  l'Assemblée, 
le  nombre  de  ses  troupes  étrangères;  d'augmen- 
ter même,  à  un  certain  point,  la  force  de  l'armée, 
dans  l'impossibilité  d'employer  les  troupes  dans 
l'intérieur  du  royaume,  autrement  que  par  les 
formes  ordonnées  par  la  constitution.  Ces  moyens 
acquerraient  une  nouvelle  force  encore,  en  y 
ajoutant  celui  de  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agents  militaires. 

Cette  précieuse  responsabilité,  puissant  régula- 
teur de  l'autorité,  est  une  indispensable  précau- 
tion contre  le  pouvoir  militaire. 

Cependant,  pour  le  salut  de  l'armée,  et  par  con- 
séquent pour  celui  de  l'Etat,  elle  doit  être  em- 
ployée avec  mesure.  La  responsabilité  des  agents 
militaires  ne  peut  concerner  aucun  de  ceux  qui 
agissent  comme  subalternes;  la  subordination  si 
nécessaire  aux  armées  se  trouverait  détruite  si 
chacun,  en  vertu  de  sa  responsabilité  particulière, 
avait  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  son  obéis- 
sance. Les  subalternes  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exécution  arbitraire  qu'ils  auraient  donnée 
aux  ordres  dont  l'exécution  leur  est  confiée; 
mais  la  responsabilité  doit  être  bornée  à  celui 
qui  donne  des  ordres,  à  celui  qui  agit  en  chef,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  à  celui  qui  agit  sans  or- 
dre. Où  l'ordre  peut  être  montré,  la  responsabilité 
n'attaaue  que  celui  dont  il  émane;  là,  si  elle  at- 
taque les  lois,  elle  doit  s'exercer  avec  la  plus 
grande  rigueur. 

Le  caractère  de  cette  responsabilité  est  simple, 
ne  peut  causer  d'erreurs,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  de  protéger  la  liberté  civile,  sans  donner 
prétexte  à  l'indépendance  militaire. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  encore  quelques 
mots  sur  les  précautions  prises  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  pour  la  conservation  de  sa 
liberté  contre  l'existence  d'une  armée,  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  voudraient  les  introduire,  en 
France,  dans  leur  entier. 

Les  Anglais  ayant,  ainsi  que  nous,  recouvré  leur 
liberté,  et  voulant,  ainsi  que  nous,  conserver 
aussi  le  gouvernement  monarchique,  comme  le 
plus  propre  à  unir  la  force  publique  et  à  défendre 
les  intérêts  d'un  grand  Etat,  reconnurent  la  né- 
cessité de  conserver  à  la  prérogative  royale  la  le- 
vée, la  disposition  et  le  gouvernement  entier  des 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  pour  prévenir  le 
danger  dont  la  liberté  constitutionnelle  pouvait 
être  menacée  par  la  présence  d'une  armés  cons- 
tamment sur  pied,  ils  eurent  recours  à  deux 
actes  préservateurs. 

Le  premier,  dont  l'objet  est  de  punir  la  déser- 
tion et  la  révolte,  et  d'assurer  le  paiement  des 
troupes,  n'a  de  force  que  pour  un  an  :  s'il  n'est 
pas  renouvelé,  l'armée  est,  dès  l'instant,  licenciée 
et  dégagée  de  tous  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 


Le  second  acte  de  sl^ireté  est  celui  des  droits^ 
dans  lequel  il  est  déclaré  que,  lever  ou  tenir  sur 
pied  une  armée  régulière  dans  l'intérieur  du 
royaume  en  temps  de  paix,  sans  le  consentement 
du  parlement,  est  acte  illégal. 

De  ces  deux  actes  garants  de  la  liberté  anglaise, 
le  dernier  nous  est  commun  ,  il  ne  doit  y  avoir 
de  troupes  dans  le  royaume  que  celles  que  vous 
aurez  consenti  de  payer  ;  quant  au  premier,  con- 
venable pour  des  insulaires,  mais  peu  propre  à 
notre  position  géographique,  il  est  heureusement 
remplacé  en  France  par  l'organisation  de  nos  mu- 
nicipalités et  de  nos  milices  nationales,  qui  four- 
nissent à  la  conservation  de  la  liberté  une  force 
bien  plus  réelle  que  l'inutile  possibilité  de  licen- 
cier une  armée  qu'il  faut  nécessairement  con- 
server; et  la  constitution  de  votre  armée  peut 
encore  accroître  vos  motifs  de  confiance,  sans 
diminuer  vos  moyens  de  force. 

Ces  lois  fondamentales  posées,  préservatrices 
de  la  constitution  du  royaume,  il  en  est  encore 
qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'armée,  et  sur 
lesquelles  il  convient  à  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer,  soit  qu'elle  les  présente  dans  leur 
complet  à  l'acceptation  du  Roi,  soit  qu'elle  se 
borne  à  les  présenter  au  pouvoir  exécutif,  comme 
bases  des  ordonnances  qu'elle  doit  rendre. 

Votre  comité  militaire  vous  a  présenté  des  vues 
sur  les  rapports  des  milices  nationales  et  de  l'ar- 
mée, de  la  force  militaire  et  de  la  force  civile;  il 
vous  a  parlé  de  la  nécessité  d'établir  des  tribu- 
naux permanents  auxquels  serait  attribuée  la  ré- 
vision des  grands  jugements  militaires;  enfin,  il 
vous  a  entretenus  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 
l'augmentation  de  l'armée,  quand  la  nécessité 
obligerait  de  la  porter  au  pied  de  guerre.  Le  préo- 
pinant a  développé  ces  vues  avec  plus  d'éten- 
due encore.  Je  pense  avec  lui,  et  avec  le  comité 
militaire,  que  ces  lois  doivent  sortir  dans  leui 
perfection  de  votre  prévoyance  et  de  votre  sa- 
gesse. C'est  à  votre  comité  de  constitution  à  s'en- 
tendre avec  votre  comité  militaire  pour  nous  les 
présenter;  et  bien  pénétrés  de  l'esprit  de  justice 
et  de  liberté  qui  vous  a  fait  rejeter  avec  unani- 
mité l'idée  de  la  conscription  militaire  pour  le 
service  de  l'armée,  ils  vous  soumettront  des 
moyens  qui  porteront  l'armée  à  la  force  que  les 
circonstances  rendront  nécessaire,  par  la  volonté 
libre  de  ceux  qui  composeront  cette  augmenta- 
tion. 

11  est  encore  du  devoir  de  l'assemblée  natio- 
nale de  prononcer  positivement  et  promptemeul 
l'augmentation  de  solde  pour  le  soldat.  On  ne  peul 
trop  souvent  répéter  que  la  paye  est  évidemmeni 
insuffisante.  Le  malaise,  qui  ôte  à  l'homme  une 
partie  de  ses  forces,  lui  ôte  encore  l'énergie  si 
nécessaire  pour  faire  un  métier  honorable  qui  ne 
peut  être  bien  fait  par  celui  que  la  comparaison 
de  son  état  avec  l'état  des  autres  citoyens  peul 
faire  souffrir  :  il  faut  au  soldat  une  bonne  paye 
tant  qu'il  sert,  et  une  expectative  assurée  pour  h 
temps  où  la  diminution  de  ses  forces  ne  lui  per- 
mettra plus  de  continuer  ses  services. 

Vous  croirez  donc,  sans  doute,  Messieurs,  ab- 
solument nécessaire  de  décréter  promptemeni 
une  augmentation  à  la  paye  du  soldat. 

Votre  comité  militaire  vous  propose,  en  l'aug- 
mentant de  20  deniers,  de  la  porter  à  9  sols 
Cette  augmentation,  forte  en  apparence,  ne  por- 
tera pas  dans  son  entier,  ainsi  qu'il  vous  a  ét( 
dit,  sur  la  subsistance  du  soldat.  Une  partie  ajou 
tée  avec  nécessité  à  la  masse  aujourd'hui  insuf- 
lissante,  destinée  à  son  entretien ,  réduira  à  ur 
sol  l'augmentation  véritable  de  bien-être  qu'il  re 
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cevrait.  Vous  délibérerez  donc,  sans  doute,  Mes 
sieurs,  d'ajouter  encore  à  la  proposition  de  votre 
comité,  et  vous  aurez  facilement  le  moyen  d'éle- 
ver à  9  sols  6  deniers  la  totalité  de  la  paye, 
c'est-à-dire  d'augmenter  de  26  deniers  chaque 
solde  actuelle. 

Le  préopinant  a  proposé  de  porter  à  un  sol  ce 
surcroit  d'augmentation  :  je  n'avais  osé  le  pro- 
poser que  de  6  deniers  ;  mais  j'adhère  de  toute 
ma  volonté  sans  doute  à  cette  plus  grande  amé- 
lioration. Le  plus  grand  bien-être  des  défenseurs 
do  l'Etat  est  toujours  le  vœu  d'un  boa  citoyen. 
Quel  que  soit  le  système  que  vous  croyiez 
devoir  adopter,  dans  l'ensemble  de  l'armée  et 
dans  la  combinaison  des  différentes  armes  qui  la 
composent,  quelle  que  soit  la  somme  générale 
que  vous  attribueiez  au  département,  cet  accrois- 
sement de  dépenses,  qui  ne  s'élève  pas  à 
1, -200,000  livres  pour  6  deniers,  et  à  2,400,000  li- 
vres pour  un  soi,  est  trop  peu  considérable  pour 
qu'il  ne  vous  soit  pas  facile  d'y  suffire.  Il  vau- 
drait mieux  d'ailleurs  ne  pas  avoir  d'armée  que 
d'en  avoir  une  dont  les  individus,  mal  payés  et 
mécontents,  ne  rendraient  à  l'Etat  que  des  ser- 
vices incomplets,  les  rendraient  à  contre-cœur, 
et  soupireraient  sans  cesse  après  la  possibilité 
de  quitter  un  état  oii  le  besoin  les  aurait  poussés, 
et  qu'il  faut  aimer  pour  en  remplir  honorable- 
ment les  devoirs. 

L'économie  à  faire  relativement  aux  forces  mi- 
litaires d'un  grand  empire,  ne  consiste  qu'à  évi- 
ter toutes  dépenses  inutiles,  à  ne  rien  payer  au 
delà  de  sa  valeur,  à  n'employer  que  le  nombre 
d'ofliciers  et  de  soldats  nécessaires,  enfin,  qu'à 
bien  administrer  toutes  choses;  car  celle  qui 
porterait  sur  le  nombre  indispensable,  comme 
celle  qui  aurait  lieu  sur  le  traitement  conve- 
nable à  faire  à  chaque  individu  de  l'année  pour 
l'attacher  à  son  état,  serait  une  épargne  destruc- 
tive des  résultats  heureux  qu'une  nation  doit  se 
promettre  de  l'entretien  dune  armée. 

Il  faut  aussi,  sans  doute,  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe d'assurer  à  l'officier  un  bien-être  certain 
pour  le  présent,  et  pour  l'avenir,  il  faut  une  aug- 
mentation à  son  traitement,  dans  presque  tous 
les  grades  ;  mais  bien  persuadé  de  cette  indispen- 
sable nécessité,  je  ne  penserais  pas.  cependant, 
que  vous  puissiez  dans  ce  moment  décréter  posi- 
tivement l'augmentation  précise  que  vous  propose 
le  comité  militaire. 

Pour  connaître  quelle  augmentation  vous  pou- 
vez faire  au  sort  de  l'officier,  il  vous  faut  con- 
naître quel  nombre  dans  chaque  grade  vous  en 
devez  employer  dans  l'armée.  Cette  connaissance 
ne  peut  être' que  le  résultat  du  système  qui  sera 
adopté,  et    pour  le  nombre  des'  régiments  qui 
composeront  l'armée,  et  pour  le  nombre  de  com- 
pagnies dans  chaque  régiment,  d'ofQciers  dans 
chaque   compagnie,   et   pour    plusieurs    autres 
parties  encore  du  régime  militaire.  Il  est  temps 
de  reconnaître  que  le  nombre  d'officiers,  dans 
tous  les  grades,  ne  doit  être  qu'en  raison  des  vé- 
ritables besoins  de  l'armée.  Cette  juste  propor- 
tion n'est  pas  universellement  jugée  la  même. 
L'armée  de  Prusse  a,  comme  vous  l'a  dit  votre 
comité,  plus  d'officiers  dans  la  même  proportion 
de    troupes,  que  l'armée  autrichienne,  et  bien 
moins  que  l'armée  française.  L'usage  ancien  qui 
en  a  attaché  un  nombre  plus  grand  à  nos  armées, 
est-il  fondé  sur  des  raisons' que  l'on  ne  puisse 
contredire?  ou  ce  nombre  pourrait-il  être  dimi- 
nué? Cette  question  doit  être  examinée  soigneu- 
sement avant  sa  décision  ;  mais  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  le  soit,  toujours  est-il  vrai  que  les 
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officiers  employés  doivent  être  assez  bien  traités, 
pour  qu'ils  désirent  conserver  leur  état,  et  crai- 
gnent de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  sera  plus  à  l'avenir 
un  métier  nécessaire;  et  bien  que  les  sentiments 
d'honneur,  de  devoir  et  de  patriotisme,  portent, 
avec  nécessité,  l'officier  français  à  faire  exacte- 
ment, et  de  toutes  ses  facultés,  le  métier  qu'il  a 
volontairement  embrassé,  et  qu'il  peut  quitter  à 
chaque  instant  de  sa  vie,  toujours  est-il  vrai  que 
si  les  considérations  de  l'intérêt  présent  et  d  un 
sort  assuré  pour  l'avenir,  ne  présentent  pas  quel- 
que attrait,  la  profession  des  armes  sera  moins 
sollicitée,  et,  ce  qui  est  peut-être  pis  encore  pour 
le  bien  du  service,  elle  ne  sera  qu'un  état  de 
passage,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette 
continuelle  mutation  d'officiers  est,  dans  le  mili- 
taire français,  un  des  plus  grands  vices,  un  de 
ceux  auxquels  il  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
instant  de  porter  remède. 

Cette  dernière  considération ,  si  importante, 
vous  fera  sans  doute  désirer.  Messieurs,  de  trou- 
ver, dans  le  système  des  retraites  à  accorder  aux 
officiers,  un  nouveau  moyen  de  les  attacher  avec 
plus  de  constance  au  service. 

Peut-être,  en  examinant  différents  projets, 
croirez-vous  utile  d'adopter  celui  qui,  plaçant  la 
ressource  des  retraites  dans  une  retenue  annuel- 
lement faite  sur  les  appointements,  donnerait  à 
l'officier,  dans  chaque  grade,  pour  le  temps  de 
son  service,  un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouit  actuellement,  et  lui  en  assurerait 
encore,  à  l'époque  où  il  voudrait  le  cesser,  un 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  auquel,  à 
présent,  il  peut  prétendre.  Ce  système,  en  sous 
trayant  l'ancien  officier  à  l'arbitraire  de  ses  su- 
périeurs et  du  ministre,  pour  la  certitude,  l'épo- 
que et  la  somme  de  son  traitement,  aurait  encore 
le  précieux  avantage  de  diminuer,  dans  un  cer- 
tain temps,  les  charges  du  Trésor  public  de  pres- 
que toutes  les  sommes  affectées  à  présent  aux 
pensions  des  militaires. 

Ces  pensions  s'élèvent  aujourd'hui  à  18  mil- 
lions qui,  avec  beaucoup  d'économie,  ne  peuvent, 
dans  le  régime  nouveau,  s'élever  à  moins  de 
neuf  à  dix;  et  ce  projet,  facile  à  réaliser,  n'exi- 
gerait, après  un  certain  nombre  d'années,  qu'une 
somme  affectée  tout  au  plus  d'un  million  ;  parce 
que  les  seules  pensions  destinées,  ou  à  quelques 
officiers  blessés  à  la  guerre,  ou  à  quelques  offi- 
ciers généraux,  dont  la  masse  ne  serait  pas  asse* 
considérable,  seraient  payés  sur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d'équité  voUs  portera  sans 
doute  à  chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  sort 
du  soldat  après  l'expiration  de  son  engagement, 
de  manière  qu'une  somme  dont  il  aurait  alors  la 
disposition,  et  qui  ne  diminuerait,  par  aucune 
retenue,  sa  solde  pendant  le  temps  de  son  ser- 
vice, lui  donnerait  la  possibilité  de  quitter  son 
état  s'il  ne  désirait  pas  le  continuer,  de  faire  un 
établissement,  d'embrasser  avec  quelques  res- 
sources une  profession  nouvelle, ou  de  neconti- 
naer  le  métier  de  soldat,  qu'autant  que  son  goût 
et  son  intérêt  l'y  détermineraient;  et  ces  moyens 
se  trouveraiont'peut-être  sans  difficulté. 

Parmi  les  différents  objets  sur  lesquels  vous 
croirez  devoir  arrêter  quelques  principes,  vous 
compterez  sans  doute  les  engagements  :  vous 
avez  dû  déterminer  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  parce  que  l'obligation  générale  du  ser- 
vice militaire  attaquait  directement  la  liberté  des 
citovens,  et  que  vous  ne  deviez  pas  mutiler  cette 
liberté  sous  le  spécieux  prétexte  d'assurer  des 
défenseurs  à  l'Etat,  quand  vous  pouviez  pourvoir 
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à  la  défense  commune,  en  respectant  les  droits 
de  chacun.  Si  les  enrôlements  à  prix  d'argent 
ont  pu  donner  lieu  à  de  grands  abus,  les  plaintes 
multipliées  les  ont  fait  connaître  :  cette  connais- 
sance vous  suffit  pour  exiger  des  lois  propres  à 
les  détruire  et  à  les  empêcher  de  reparaître. 

L'Assemblée  doit  prendre  dans  toute  sa  solli- 
citude le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  dis- 
cipline. Sans  discipline,  vous  aurez  des  soldats, 
mais  vous  n'aurez  jamais  d'armée.  Ce  que  vous 
croirez  dépenser  pour  votre  sûreté,  pourrait 
tourner  contre  vous-mêmes. 

On  supposerait,  sans  fondement,  que  la  subor- 
dination militaire  pourrait  porter  atteinte  à  la 
liberté  publique,  et  comprendre  des  devoirs  con- 
traires aux  droits  du  citoyen.  La  discipline  n'est 
que  le  maintien  de  l'ordre  jugé  nécessaire.  L'im- 
perfection du  commandement,  qui  ordonnerait  ce 
que  le  soldat  aurait  droit  de  ne  pas  faire,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  de  la  subor- 
dination militaire;  mais  les  objets  sur  lesquels 
elle  s'élève  sont  sacrés;  le  salut  de  la  République 
en  dépend,  et,  dès  lors,  ils  deviennent  les  pre- 
miers devoirs  du  citoyen. 

Le  rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée, 
si  essentiel  pour  le  salut  de  tous,  doit  être  une 
loi  de  l'Etat,  émanée  de  l'Assemblée  nationale,  et 
sanctionnée  par  le  roi.  Revêtue  de  ce  grand  carac- 
tère, elle  fera,  sur  tous  les  individus  de  l'armée, 
une  impression  profonde  qui  ne  pourra  laisser 
douter  du  succès.  Ainsi  les  fautes  contre  la  dis- 
cipline et  la  subordination  deviendront  un  délit 
national;  la  subordination  et  la  discipline,  des 
vertus  vraiment  patriotiques  ;  et  l'armée,  attachée 
à  l'observation  de  ses  devoirs  par  les  sentiments 
de  citoyen,  les  remplira  dans  tous  ses  détails 
avec  plus  de  dévouement  et  de  patriotisme. 

Pour  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition 
des  crimes  et  délits  militaires,  l'Assemblée  na- 
tionale croira  sans  doute  devoir  établir  les  points 
essentiels  d'un  code  pénal  bien  précis,  où  les 
peines  proportionnées  aux  fautes  ne  seraient 
point  arbitrairement  ordonnées,  où  tout  moyen 
de  justification  serait  donné  à  l'accusé,  et  tout 
moyen  d'équitable  application  de  la  loi,  au  juge. 
Ainsi,  vous  compléterez,  par  la  certitude  de  la 
justice,  le  bonheur  du  soldat. 

L'Assemblée  doit  encore  indiquer  ses  vues  sur 
les  règles  à  établir  pour  l'avancement.  Il  est 
temps,  sans  doute,  de  détruire  les  barrières  in- 
surmontables que  la  classe  la  plus  nombreuse 
voyait  opposer  à  son  avancement,  soit  par  les 
ordonnances  qui  lui  interdisaient  l'accès  de  cer- 
tains grades,  soit  par  la  faveur  qui  l'en  repoussait. 

Mais  en  voulant  reconnaître  et  servir  les  droits 
de  l'ancienneté,  on  ne  saurait  perdre  de  vue 
qu'une  armée  n'est  pas  seulement  instituée  pour 
assurer  le  bien-être  de  ceux  qui  la  composent, 
qu'elle  l'est  plus  particulièrement  encore  pour 
l'utilité  de  l'empire.  Cet  important  objet  serait 
mal  rempli,  si  les  lois  militaires  assuraient  les 
mêmes  avantages  à  l'homme  incapable,  à  l'homme 
inappliqué,  inassidu  à  ses  devoirs,  et  à  l'homme 
que  ses  talents,  sa  conduite  et  son  intelligence 
feraient  distinguer  par  l'opinion  publique. 

Ainsi,  si  vous  croyez  devoir  adopter,  pour 
règle  générale  de  l'avancement,  le  système  de 
l'ancienneté,  vous  croirez  sans  doute  aussi  devoir 
laisser  place  à  des  exceptions  pour  le  mérite 
distingué  et  l'incapacité  reconnue;  et  comme 
aucune  loi  précise  ne  peut  fixer  ni  l'étendue,  ni 
l'occasion  de  ces  exceptions  nécessaires;  comme 
le  mérite  d'un  chacun,  toujours  considérable  à 
son  propre  sens,  ne  peut  être  justement  apprécié 


par  des  règles  constantes,  vous  laisserez  l'exer- 
cice de  ces  exceptions  au  roi,  à  qui  la  conduite, 
la  direction,  la  disposition  de  l'armée  doivent 
être  confiées  sans  réserve,  sous  la  condition  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  et  du  militaire. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  sur  lesquels  il 
semble  essentiel  que  l'Assemblée  nationale  pose 
des  bases,  parce  que  ces  points,  intéressant  essen- 
tiellement la  constitution  de  l'armée,  ne  peuvent 
pas  être  laissés  à  l'arbitraire.  Tels  sont  aussi  les 
points  sur  lesquels  elle  doit  se  borner  à  pro- 
noncer, parce  qu'elle  n'a  pas  en  elle  les  moyens 
d'entrer,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  dans  tous  les 
détails  multipliés  ide  l'organisation  de  l'armée, 
et  que  cette  organisation,  cette  direction  appar- 
tiennent sans  aucun  doute  au  roi,  chef  suprême 
de  toutes  les  forces  militaires. 

Ces  bases  posées,  et  l'Assemblée  ayant  décrété, 
sur  la  demande  du  roi,  quelle  somme  doit  être 
affectée  à  l'entretien  de  l'armée  et  de  combien 
d'hommes  elle  doit  être  composée,  le  soin  du 
reste  doit  être  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
exécutif. 

C'est  au  ministre  à  bien  mériter  de  la  nation, 
en  proposant  la  formation  d'armée  qui  réunisse 
au  plus  grand  nombre  d'avantages  l'économie  la 
plus  sage;  c'est  à  lui  à  calculer  dans  la  plus 
grande  perfection  possible  la  combinaison  et  la 
division  des  armes,  la  formation  des  corps,  l'équi- 
pement et  l'armure,  toutes  les  ordonnances  aux- 
quelles vos  principes  connus  serviront  de  bases, 
enfin,  tous  les  détails  de  l'armée.  Il  considérera 
que  la  France  a  besoin  d'une  nombreuse  cava- 
lerie, pour  agir  au  delà  du  Rhin,  ou  pour  défendre 
les  pays  ouverts  qui  nous  servent  de  frontières 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bâle;  que  les  armées, 
dont  nous  avons  à  craindre  l'approche  de  ces 
côtés,  sont  fortes  d'une  cavalerie  considérable, 
et  mènent  à  leur  suite  une  formidable  artillerie 
de  campagne.  11  examinera  si  le  projet  d'entre- 
tenir sous  les  armes  un  moins  grand  nombre  de 
troupes  pendant  un  long  temps  de  l'année,  pour 
en  réunir  un  nombre  plus  considérable  pendant 
un  temps  suffisant,  et  pour  augmenter  ainsi  la 
force  de  l'armée  prête  à  marcher  au  premier 
signal,  ne  pourrait  pas  présenter  des  vues  utiles 
à  la  force,  a  la  bonne  composition  de  l'armée  et 
au  maintien  de  la  constitution.  Sa  science  et  son 
habileté  s'exerceront  à  former  une  armée  qui  ras- 
semble dans  une  bonne  proportion  tous  les  moyens 
de  défense  que  notre  position  nous  rend  néces- 
saires; et  s'il  résout  ce  grand  problème  en  se  ren- 
fermant exactement  pour  les  dépenses  dans  la 
somme  assignée  au  département,  peut-être,  mal- 
gré l'augmentation  de  paye  du  soldat,  inférieure 
encore  à  celle  indiquée  par  le  comité  militaire, 
il  aura  rempli  le  but  qu'il  doit  se  proposer.  Alors 
l'Assemblée  donnera  par  son  décret  une  existence 
constitutionnelle  à  l'armée;  et  la  réunion  de 
tous  ces  moyens  assurant  la  liberté  des  citoyens, 
la  jouissance  naturelle  de  leurs  droits  et  le  main- 
tien de  la  constitution,  assurant  sous  tous  les 
rapports  le  bien-être  de  tous  les  individus  de 
l'armée,  assurant  enfin,  par  l'existence  d'une 
force  formidable  bien  organisée,  la  liberté  poli- 
tique de  la  France,  remplira  toutes  les  conditions 
que  la  nation  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse  de 
ses  représentants. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  loi  con- 
stitutionnelle du  royaume: 
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1»  Que  chaque  législature,  dans  les  pFemières 
séances  de  la  première  session,  devra,  sur  la 
présentation  du  ministre  du  roi,  décréter  les 
sommes  affectées  au  service  de  l'armée,  et  l'em- 
ploi de  ces  sommes  ; 

2»  Que  la  force  de  l'armée,  arrêtée  par  un  décret 
de  l'Assemblée,  ne  pourra  être,  d'une  législature 
à  l'autre,  modifiée  par  le  pouvoir  exécutif  au  delà 
de  la  latitude  que  lui  laissera  ce  même  décret  ; 

3"»  Qu'il  ne  sera  jamais  introduit  dans  le  royaume 
aucun  corps  de  troupes  étrangères,  sans  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  devra  prononcer  sur 
les  conditions  de  leur  admission  ; 

4'»  Que  les  troupes  ne  pourront  être  employées 
dans  l'intérieur  du  [royaume  que  d'après  le  mode 
et  les  formes  ordonm^'es  par  la  consliiution  ; 

5*"  Que  le  ministre  de  la  guerre  et  tous  les  agents 
du  pouvoir  militaire,  seront  et  demeureront  res- 
ponsables de  toute  violation  des  droits  du  citoven, 
de  tout  acte  ou  ordre  attentatoire  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  autres  du  royaume,  de  toute  infidélité 
ou  négligence  en  gestion  d'argent,  en  marchés, 
en  entreprises,  qui  ne  pourront  pas,  sans  un  dé- 
cret de  f  Assamblée,  s'étendre  au  delà  du  terme 
de  la  législature  où  ils  auront  été  faits,  le  tout 
conformémeat  aux  loi^  qui  seront  promulguées  à 
cet  effet  ; 

6°  Que  le  défaut  de  discipline  dans  l'armée  est 
un  délit  contraire  aux  vœux  et  à  l'intérêt  na- 
tional. 

L'Assemblée  décrète,  en  outre,  qu'à  l'avenir  et 
à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  la 
solde  du  soldat,  cavalier,  dragon,  hussard,  sera 
augmentée  de  trente-deux  deniers,  et  portés  à 
dix  sols. 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  et 
son  comité  de  constitution  réunis  de  lui  pré- 
senter incessamment  des  projets  de  lois  : 

1"  Sur  les  moyens  de  porter  promptement 
l'armée  à  la  force  que  les  circonstances  pourront 
rendre  nécessaire; 

2»  Sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires  et 
sur  la  forme  des  jugements  ; 

3»  Sur  le  rapport  des  gardes  nationales  et  de 
l'armée. 

Enfin,  l'Assemblée  décrèteqae,  quand  elle  aura, 
sur  la  demande  du  roi,  fixé  la  somme  affectée  au 
département  de  la  guerre,  et  le  nombre  d'hommes 
dont  l'armée  doit  être  composée,  le  soin  de  la 
formation  et  organisation  de  l'armée  dans  tous  ses 
détails  sera  remis  au  pouvoir  exécutif,  qui  devra 
prendre,  pour  bases  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments qui  la  constitueront,  les  principes  suivants: 

t»  Que  les  engagements  soient  préservés  de 
toutes  les  fraudes,  surprises  et  violences  dont 
l'expérience  a  fait  reconnaître  le  vice  ; 

2"  Qu'il  soit  fait  une  augmentation  dans  le  trai- 
tement des  officiers,  et  particulièrement  dea  gra- 
des inférieurs  ; 

3°  Que  d'après  les  principes  universellement 
reconnus  d'admissibilité  pour  toutes  les  classes 
des  citoyens  aux  places  militaires  comme  à  toutes 
autres,  les  règles  d'admission  soient  posées  de 
manière  à  ce  que  la  faveur  ne  puisse  plus  en 
disposer  ; 

4°  Que  les  règles  d'avancement  satisfassent 
aux  droits  de  l'ancienneté,  en  ménageant  les 
ressorts  de  l'émulation,  sans  laquelle  une  armée 
perdrait  promptement  de  son  activité  et  de  ses 
ressources  ; 

5"  Qu'une  proportion  quelconque  dans  les  places 
de  l'officier  soit  assignée  à  la  classe  des  bas- 
officiers,  pour,  par  cette  perspective,  prévenir  en 
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eux  le  découragement,  et  entretenir  l'amour  de 
leur  état  ; 

6°  Qu'un  Code  pénal  goit  établi,  qui,  préser- 
vant les  coupables  de  l'arbitraire,  leur  donne  les 
moyens  possibles  de  justification,  et  aux  juges  les 
moyens  sûrs  et  faciles  d'appliquer  la  loi; 

7*  Qu'il  soit  pourvu  à  la  retraite  des  officiers  et 
soldats,  de  manière  à  remplir  à  la  fois  les  inten- 
tions, de  les  attacher  plus  constamment  au  ser- 
vice, de  les  préserver  de  l'arbitraire  des  supé- 
rieurs, et  enfin  de  diminuer  les  charges  du  Trésor 
public. 

11  me  semble  que  cet  ordre  de  travail  nous 
promet,  dans  un  court  délai,  les  résultats  qu'il  est 
si  instant  d'opérer. 

Divers  membres   demandent   l'impression   du 
discours  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  du 
soir  s'ouvrira  à  6  heures. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCH  DK  M.  BUREAUX  DB  PUSY. 
Séance  du  mardi  9  fe'tmer  1790,  au  soir  (l). 

M.  le  baron  de  xllargnerites,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  ainsi  qu'il 
suit  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  habitants  de  la  commune  de  Gensac,  près  de 
Gannat  en  Bourbonnais  :  après  avoir  formé  leur 
nouvelle  municipalité,  ils  ont  tous  juré  de  mou- 
rir, s'il  Iç  fallait,  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion et  la  défense  de  notre  bon  roi. 

Adresse  du  comité  permanent  et  de  la  garde 
nationale  de  Périgueux  ;  ils  portent  plainte  contre 
la  prévôté  de  cette  ville. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Bour- 
goin  en  Dauphiné,  et  de  celle  de  Chef-Boutonne 
en  Poitou  ;  elles  sollicitent  avec  instance  l'établis- 
sement d'une  assemblée  de  district,  et  d'un  siège 
royal. 

Adresse  du  président  et  des  commissaires  du 
district  de  Porte-Froc  de  la  ville  de  Lvon,  nouvel- 
lement constitué. 

Lettres  de  M.  du  Petit-Bois,  commandant  le  ré- 
giment de  dragons  d'Orléans,  en  garnison  à  Ren- 
nes ;  de  M.  de  Bardon,  commandant  le  régiment 
de  Bassigny,  en  garnison  à  Lorient,  et  de  M.  La- 
roque,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Bourgogne,  en  garnison  à  Arles,  par  lesquels  ils 
annoncent  que  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  ces  régiments  ont  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'ils  lui  présentent  l'assurance 
de  la  soumission  la  plus  entière  à  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Gontigny  en  Bourbonnais  ; 
«  ellesupplie l'Assemblée natiobalededé<réterque 
provisoirement  la  ville  de  Saint-Pourçain  sera  chef- 
lieu  de  district,  sauf  à  la  seconde  législature  de 
décider  s'il  doit  être  conservé.  » 

(1)  Cette  aéanea  est  incomplète  an  MomiUmr. 
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Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
Caudebec,  qui  déclarent  que,  ne  voulant  jamais 
séparer  leurs  intérêts  de  ceux  des  gardes  natio- 
nales, ils  désirent  qu'une  organisation  commune 
leur  prescrive  bientôt  un  régime  uniforme  ;  qu'il 
leur  tarde  de  connaître  les  limites  de  leurs  devoirs 
et  s'unissent  à  tous  les  enfants  de  la  liberté  ; 
qu'ils  ne  cesseront  d'être  les  frères,  les  camarades 
et  les  amis  de  tous  ceux  qui  aimeront  mieux 
mourir  que  de  la  perdre.  Us  expriment  en  même 
temps  les  plus  vifs  sentiments  d'amour  pour  la 
personne  sacrée  du  roi. 

Adresse  de  remerciement,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Beaumont-Monteux 
en  Dauphiné;  elle  demande  de  dépendre  du  dis- 
trict de  la  ville  de  Romans. 

Adresse  des  gentilshommes  résidant  en  la  ville 
de  Pont-de-Vaux  en  Bresse,  au  nombre  de  onze, 
qui  déclarent  adhérer  formellement,  d'esprit  et 
de  cœur,  à  toutes  les  opérations,  actes  et  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale,  à 
laquelle  ils  vouent  respect,  soumission  et  fidélité, 
et  jurent  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour 
soutenir  et  défendre  la  constitution,  qui,  en  ré- 
générant le  plus  florissant  empire  de  l'univers, 
assure  à  jamais  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Belesme,  qui  expose  que  la  plus  grande  par- 
tie des  membres  qui  la  composent,  les  plus  faits 
pour  inspirer  et  mériter  sa  confiance,  languissent 
dans  les  liens  d'un  décret  ;  elle  supplie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  les  en  délivrer. 

Délibérations  des  communautés  de  Saint- Victor- 
sur-Loire,  de  Saint-Cyprien  en  Forez,  et  de  celle 
de  Fontenay  en  Puisaye,  contenant  l'offre  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'An- 
gers, qui  exprime  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée  nationale; 
elle  sollicite  un  tribunal  supérieur  pour  cette 
ville. 

Adresse  des  villes  et  pays  de  Bléré  en  Touraine  ; 
elle  demande  l'établissement  dans  cette  ville  d'une 
juridiction  de  première  instance,  d'une  maré- 
chaussée, et  d'un  centre  de  district  ou  de  can- 
ton. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
d'Iwy-Garignan,  du  bourg  de  Gondé-sur-Iton,  de 
la  ville  de  Péronne,  de  la  ville  de  Mer,  de  la  com- 
munauté de  Gandelu  en  Brie,  de  celle  de  Fresne, 
élection  de  Château-Thierry,  des  villes  de  Pontar- 
lier  et  de  Beaume-les- Dames  en  Franche-Gomté, 
de  Mont-sur-Gourville  en  Champagne,  de  celle 
d'EpineuJl  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de  la  Flèche, 
de  la  ville  de  Lorient,  de  celles  de  la  Rochelle  et 
de  Rochefort,  de  la  communauté  des  cantons  des 
Mouilliers,  de  celle  de  Grand-Pré,  de  celle  de  Lo- 
ches, de  celle  de  Bucy-le-Roi  en  Orléanais,  de  celle 
de  Saint-Apollinaire,  près  de  Dijon,  de  celle  de 
Saint-Glémentin  en  Poitou,  de  celle  d'Houpline  sur 
laLys,de  celle  des  Ëssarts  en  Normandie,  de  la  ville 
de  Cognac  en  Auvergne  et  de  la  ville  d'Etampes. 
Toutes  ces  municipalités  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue 
à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution;  de  concert  avec  tous  les 
citoyens,  elles  ont  juré  solennellement  d'être  à 
jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
défendre  la  constitution  au  péril  de  leurs  fortunes 
et  de  leurs  vies. 
Délibération  de  la  ville  de  Josselin  en  Bretagne, 


de  laquelle  il  résulte  que  douze  gentilshommes  et 
chevaliers  de  Saint-Louis,  résidant  dans  cette 
ville,  se  sont  rendus  avec  empressement  à  IHôtel- 
d3- Ville,  pour  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Gous- 
sargues,  près  de  Bagnols  en  Languedoc  ;  elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  des  habitants  de  Ghàteau-du-Loir, 
convoqués  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
d'après  la  nouvelle  organisation,  par  laquelle  ils 
ont  nommé  MM.  Mauboussin  et  Rousseau  le  jeune, 
pour  réclamer  la  juridiction  pour  la  ville  et  Châ- 
teau-du-Loir,  et  les  ont  chargés  d'assurer  l'Assem- 
blée nationale  de  leur  adhésion  respectueuse  à 
ses  sages  décrets. 

Adresse  du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  de  l'assemblée  générale  de  ce  dis- 
trict. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Ché 
ville  au  Maine,  qui,  pénétrés  d'admiration,  de 
respect  et  de  dévouehient  pour  tout  ce  qui  émane 
de  l'Assemblée  nationale,  désirant,  malgré  leur 
misère,  prouver  leur  attachement  à  la  cause  na- 
tionale, et  au  roi,  offrent  à  la  patrie  2  marcs 
7  onces  pesant  d'argenterie,  et  en  outre  le  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ; 
ils  demandent  la  permission  de  faire  pour  1790 
un  rôle  particulier  de  la  cote  personnelle^  dont 
ils  feraient  également  l'hommage.  ^ 

Adresse  de  remerciement  et  adhésion  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Gondrieux  en  Forez;  ils  font 
le  don  patriotique  du  moins  imposé  au  profit  des 
anciens  taillables. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  la  Féline  et  du  Theil 
en  Poitou  ;  elle  demande  que  la  ville  de  Saint- 
Pourçain  soit  chef-lieu  du  district. 

Adresse  de  félicitation  des  officiers  des  justices 
seigneuriales  de  Martes,  de  Vaire  et  autres  com- 
munautés en  Auvergne  ;  ils  demandent  que  les 
seigneurs  soient  obligés  de  leur  restituer  le  prix 
de  leur  place. 

Adresse  de  la  ville  de  Massenbé  en  Gascogne  ; 
elle  adhère  notamment  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique,  et  sollicite  un  chef-lieu 
de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Pontrieux  en  Bretagne; 
elle  fait  le  don  patriotique  de  ses  boucles  et  au- 
tres effets,  consistant  en  8  marcs  1  once  d'argent 
et  5  onces  d'or  ;  elle  demande  une  justice  royale. 
Adresse  de  madame  la  baronne  de  Vassé,  qui, 
anglaise  d'origine,  a  adopté  la  France  pour  sa 
patrie;  elle  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  qui  présente  le  parallèle  des  grands  hom- 
mes de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  le  tableau 
des  constitutions  des  empires  et  des  républiques 
de  l'Europe. 

Adresse  des  habitants  d'Ostabarets  en  basse-Na- 
varre, assemblés  en  cour  générale,  contenant  le 
tribut  d'hommage,  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblée  nationale  ;  ils  y  déclarent 
que  les  Navarrois,  unis  désormais  aux  Français 
par  la  conformité  de  leurs  sentiments  et  de  leurs 
intérêts,  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  défendre  la  cause  commune. 

Adresse  de  la  communauté  des  maîtres  chape- 
liers et  bonnetiers  de  la  ville  de  Ghaumont  en 
Bassigny,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  40  livres,  d'une  image  de  Sainte-Barbe,  deux 
vases,  un  chandelier,  la  garniture  d'un  bâton  en 
argent,  le  tout  du  poids  de  5  marcs  6  onces. 
Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Pou- 
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toise,  qui  annonce  que  c'est  avec  le  plus  grand 
attendrissement  que  tous  les  citoyens  ont  appris 
l'arrivée  de  notre  monarque  chéri  au  milieu  des 
représentants  de  sou  peuple,  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois,  et  le  discours  vraiment  paternel 
qu'il  a  prononcé.  Assemblés  extraordinairement 
dans  la  principale  église,  ils  ont  souvent  inter- 
rompu la  lecture  de  ce  discours  par  les  cris  re- 
doublés de  Vivent  le  roi  et  l'Assemblée  nationale; 
le  maire,  après  avoir  prêté  le  serment  civique 
décrété  par  l'Assemblée,  a  reçu  celui  des  citoyens 
aclifs  présents,  a  prévenu  çjue  pendant  huit  jours 
il  recevrait  à  l'Hôtel-de- Ville  le  serment  des  ci- 
tovens  actifs  absents,  et  que,  passé  ce  délai,  tous 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  prêté  seraient  rayés 
de  la  liste  des  citoyens  aclifs.  Ce  maire  demande 
l'approbation  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Estagel 
en  Rous^iIlon,  qui  renouvelle  son  hommage  au- 
près de  l'Assemblée  nationale ,  et  déclare  faire 
remise  en  don  patriotique  d'une  rente  dont  elle 
est  créancière  sur  l'Etat,  de  la  somme  de  2,160  li- 
vres en  capital,  aujourd'hui  réduite  à  864  livres, 
ainsi  que  des  arrérages,  moutant  à  453  livres. 

Adresse  des  bas-officiers  du  régiment  royal 
Champagne,  eu  garnison  à  Hesdio.  qui,  jaloux 
de  donner  à  la  patrie  des  preuves  d'un  zèle  infa- 
tigable, renouvellent  leur  serment  de  fidélité  qu'ils 
protestent  de  maintenir  jusqu'à  la  mort;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  s'occuper  sans  relâche  de 
la  constitution  militaire ,  l'armée  s'affaiblissant 
de  jour  en  Jour. 

Adresse  d'adhésion  de  la  ville  deRibérac  en 
Périgord  ;  elle  demande  d'être  cfief-lieu  de  dis- 
trict, et  que  le  lieu  de  la  Tour-Blanche,  enclave 
de  rAngoumois,en  dépende,  conformément  à  son 
vœu. 

Adresse  de  félicitatioo ,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Saint-Yrieix  en  Limousin; elle 
demande  d'être  chef-lieu  de  district. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d  '0- 
range,  qui  exprime,  de  la  manière  la  plus  pa- 
triotique et  la  plus  énergique,  les  sentiments  de 
la  liberté  et  ceux  de  dévouement  à  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  de  quarante  municipalités ,  savoir  : 


Baye. 

Cbampaobert. 

Gong}-. 

Toulon. 

Vert. 

Montmon. 

Leméuil-les-Lacaore. 

Lacaare. 

Loizy. 

GïTry. 

Socbes. 

Corribert. 

Le  Bezil. 

Beaunoy. 

Fabriaoge. 

E  toges. 

AunizeaL 

Coizard. 

Courjonnel. 

Villevenard. 

Oyes. 

ReDve. 

BroDssy-Ie-Grand. 

Broussy-le-Pelil. 

Gbaltraii. 

Viliers-aux-Bois. 

Elrecby. 

Bannes. 

Lialeile. 

Lacy. 


Brngny. 

Saini-Martin  d'Ablois. 

Soalière. 

Gionge. 

Goligny. 

Aalnay. 

Ecurie-le-Repos. 

Bergère. 

Pierre-Morains. 

Morains. 

contenant  félicitation,  remerciements  et  adhésion 
à  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  d'Epernay  en  Champagne,  portant  adhé- 
sion aux  décrets"  de  l'Assemblée,  et  offre  d'un 
contrat  sur  le  roi  au  principal  de  1,200  livres, 
et  de  deux  années  de  rentes  éîhues. 

Adresse  de  la  compagnie  des  notaires  de  la 
ville  de  Reims  en  Champagne,  avec  offre  d'une 
somme  de  600  livres  pour  leur  don  patriotique. 

Adresse  du  comité  électif  de  la  ville  de  Ber- 
nay,  qui  rend  compte  de  son  empressement  et 
de  ses  soins  pour  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  pour  maintenir  dans 
cette  ville  la  paix  qu'on  a  craint  de  voir  troublée 
par  des  mouvements  provoqués  par  les  ennemis 
du  bien  public,  et  par  l'imprudence  et  la  négli- 
gence des  préposés  à  la  régie  :  il  demande  la  sup- 
pression du  droit  de  treizième  et  des  banalités, 
sans  indemnité  ;  il  exprime  des  vœux  pour  que 
l'Assemblée  nationale  achève  l'ouvrage  qui  doit 
l'immortaliser  ;  qu'il  s'élève  au  plus  tôt  des  corps 
d'administration  dans  les  provinces,  et  qu'à  côté 
de  ces  corps  l'on  voye  bientôt  siéger  des  juges 
choisis  par  la  nation. 

Celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  le  comité  électif  de  la  ville  de 
Bernav  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  les 
habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  sont  alar- 
més d'entendre  encore  parler  de  la  banalité.  Les 
partisans  du  régime  féodal  publient  que  l'on  ne 
conviendra  jamais  du  prix  et  du  mode  de  ce  ra- 
chat; que  la  conversion  de  cette  servitude  en 
une  prestation  pécuniaire  ne  sera  qu'un  surcroit 
de  charges  pour  le  peuple  ,  et  que  la  banalité  ne 
sera  jamais  supprimée. 

t  vous  avez  détruit  entièrement.  Nosseigneurs, 
le  régime  féodal;  vous  avez  décrété  que  dans  les 
droits,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tien- 
nent à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et 
à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité.  La  banalité 
est  une  servitude  personnelle. 

«  Lorsque  les  rois  jouissaient  seuls  de  l'inté- 
grité des  droits,  ils  avaient  seuls  des  moulins,  des 
fours,  des  pressoirs  publics.  Tout  propriétaire 
pouvait  en  avoir  chez  lui  pour  son  usage  ;  mais 
nul  autre  que  le  prince  n'en  pouvait  avoir  de 
publics  ou  communs,  parce  que  cette  publicité  se 
confondait  avec  la  police:  c'était  un  acte  de  jouis- 
sance publique  qui  appartenait  au  prince. 

c  Les  gouverneurs,  les  ministres  profitèrent  de 
la  faiblesse  des  peuples  pour  s'emparer  de  la 
puissance  publique.  Les  administrateurs  des  jus- 
tices et  des  receltes  royales  imitèrent  leur  exem- 
ple. Tout  seigneur  envisagea  comme  une  pro- 
priété et  un  patrimoine  cette  portion  de  la  puis- 
sance publique,  dont  la  situation  du  gouverne- 
ment lui  avait  permis  de  se  saisir. 

a  Les  pressoirs,  les  fours  et  les  moulins  publics 
appartinrent,  par  cette  raison,  à  ces  nouveaux  dé- 
positaires de  la  puissance  pubUque.  Ces  lieux  n'a- 
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vaient  été  établis  que  pour  la  commodité  publique 
et  pour  l'usage  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  s'en 
procurer;  mais  on  s'appliqua  bientôt  à  en  faire 
des  lieux  de  contrainte.Les  moulins,  les  pressoirs 
ne  furent  plus  ouverts  uniquement  poul*  l'iisage 
et  la  commodité  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas  : 
les  administrateurs,  devenus  propriétaires,  con- 
testèrent aux  citoyens  le  droit  d'en  avoir,  et  vou- 
lurent les  obliger  de  se  servir  des  pressoirs  et  des 
moulins  publics;  ils  prétendaient,  enfin, quêtons 
les  habitants  de  leur  territoire  devaient  se  pré- 
senter à  leurs  moulins  et  â  leurs  pressoirs,  sans 
avoir  la  liberté  du  choix  entre  les  différents  mou- 
lins et  pressoirs  publics.  Leurs  prétentions  étaient 
injustes,  exagérées  ;  mais  leur  puissance  était 
sans  bornes,  et  les  citoyens  sans  lumières  et  sans 
énergie  :  ils  réussirent  presque  partout. 

«  Fulbert,  évêque  de  Cnarlres,  employa  son 
zèle  et  ses  talents  à  défendre,  auprès  de  Richard, 
duc  de  Normandie,  la  cause  de  ses  nombreux 
vassaux,  qu'on  s'efforçait  d'assujettir  à  faire 
moudre  leurs  grains  aux  moulins  cfe  Saint-Ouen. 
Il  se  plaignait  de  l'introduction  de  ce  régime 
comme  d'une  servitude  nouvelle,  accablante  pour 
les  peuples.  La  banalité  n'était  pas  encore  établie  ; 
on  cpitmençait  à  l'introduire. 

«  Tant  que  les  rois  furent  seuls  dépositaires  de 
la  puissance  publique,  le  droit  d'avoir  des  mou- 
lins et  des  pressoirs  publics  fut  un  privilège 
exclusif  qui  ne  consistait  qu'à  tenir  des  lieux 
publics  et  à  recevoir  ceux  qui  se  présentaient 
volontairement.  Dans  la  main  des  seigneurs,  ce 
droit  s'est  converti  en  un  privilège  de  contrainte. 
On  ne  s'est  plus  borné  à  attendre  et  à  recevoir 
ceux  qui,  pour  leur  commodité,  voudi'aient  bien 
se  présenter  ;  on  a  contraint  de  s'y  présenter  ceux 
même  qui  ne  le  voulaient  pas. 

«  La  banalité  fut  moins  une  charge  de  fonds 
qu'un  assujettissement  des  personnes.  On  ne  peut 
voir,  daps  l'origine  et  l'introduction  de  la  bana- 
lité, tju'une  servitude  personnelle.  Le  consom- 
mateur perdit  la  liberté  de  faire  construire  des 
moulin?  et  des  pressoirs  pour  son  usage  ;  il  perdit 
la  liberté  de  faire  moudre  oiî  il  le  désirerait  les 
grains  nécessaires  à  sa  consommation.  Cette  ser- 
vitude ne  fut  ni  déterminée,  ni  restreinte  par  la 
considération  de  la  quantité  des  grains  que  les 
habitants  recueillaient.  Les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  qui  ne  recueillaient  aucuns  grains 
étaient  assujettis  à  la  banalité,  comme  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  des  terres  cultivées. 

«  Pour  se  soustraire  à  cette  servitude,  qui  favo- 
risa longtemps  le  plus  affreux  brigandage,  il 
fallait  se  pourvoir  de  farines  étrangères  ou  acheter 
du  pain  dans  des  boulangeries  éloignées. 

<c  C'était  donc  la  volonté  et  la  disposition  de 
l'homme  qui  le  rendait  sujet  à  cette  servitude  : 
celui  qui  voulait  convertir  des  grains  en  farines 
était  soumis  à  la  banalité.  Le  propriétaire  d'un 
moulin  banal  était  un  artisan  privilégié,  qui  exer- 
çait seul  sa  profession,  qui  rendait  tributaires  de 
son  impéritie  et  de  son  avidité  tous  ceux  qui 
faisaient  convertir  des  grains  en  farines,  quin\- 
vaient  pas  la  commodité  de  se  pourvoir  de  farines 
étratigères,  ou  d'acheter  le  pain  qui  leur  était 
nécessaire  chez  des  boulangers  établis  dans  des 
lieux  de  liberté. 

«  Les  seigneurs  qui  avaient  en  partage  la  domi- 
nation des  contrées  fertiles  en  grains,  voulant 
donner  à  la  banalité  l'extension  la  plus  lucrative, 
conçurent  le  projet  de  la  refldre  réelle,  en  conti- 
nuant de  la  maintenir  sur  le  pied  de  la  servitude 
personnelle.  Ceux  qui  ne  recueillaient  aucuns 
grains  restèrent  toujours  assujettis  à  la  banalité, 


lorsqu'ils  voulurent  faire  convertir  des  grains  en 
farines  :  on  rechercha  les  moyens  de  frapper  du 
même  impôt  les  grains  mêmes  que  les  proprié- 
taires ne  faisaient  pas  convertir  en  farines. 

«  Le  résultat  de  cette  recherche  fut  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  exaction.  Plusieurs  proprié- 
taires des  moulins  banaux  disposèrent,  dans  les 
lieux  soumis  à  leur  domination  féodale, que  le  cul- 
tivateur acquitterait  le  droit  de  mouture  en  recueil- 
lant ses  grains  ;  ainsi  le  consommateur  fut  obligé 
d'acquitter  les  droits  attachés  à  la  banalité  pour 
tous  les  grains  qu'il  faisait  convertir  en  farine, 
soit  qu'il  les  recueillît,  soit  qu'il  les  achetât  ;  et 
le  cultivateur  fut  obligé  d'acquitter  les  mêmes 
droits,  non  seulement  pour  les  grains  qu'il  desti- 
nait à  sa  consommation,  mais  encore  pour  ceux 
qu'il  vendait.  Telle  fut  l'origine  du  droit  de  verte- 
moute. 

m  Le  cultivateur  fut  contraint  d'acquitter  les  droits 
de  mouture  au  champ  dans  le  temps  de  récolte  ; 
et  le  consommateur  qui  achetait  une  partie  de 
ses  grains  payait  encore  le  droit  de  mouture 
lorsqu'il  les  faisait  convertir  en  farine. 

«  La  banalité  fut  déclarée  une  servitude  per- 
sonnelle, pour  assujettir  à  un  tribut  odieux  les 
consommateurs  qui  achetaient  des  grains  et  n'en 
recueillaient  pas.  Elle  fut  aussi  déclarée  une  ser- 
vitude réelle,  pour  assujettir  au  même  tribut  ceux 
qui  recueillaient  et  vendaient  des  grains.  En 
frappant  ainsi  la  consommation  et  la  production, 
on  fut  assuré  d'avoir  procuré  au  dominateur  de 
la  contrée  le  plus  haut  et  le  plus  injuste  béné- 
fice. Il  fut  impossible  de  rien  soustraire  à  la  bana- 
lité :  et  toutes  les  fois  que  le  consommateur  ache- 
tait le  superflu  de  son  voisin  et  le  faisait  convertir 
en  farine,  il  payait  une  seconde  fois  un  droit  de 
mouture  que  le  propriétaire  avait  acquitté  au 
champ. 

f  L'avare  propriétaire  d'un  moulin  banal,  cal- 
culant le  profit  de  la  mouture  de  tous  les  grains 
de  sa  contrée,  sachant  que  le  défaut  de  consom- 
mation obligera  de  transporter  et  de  débiter  une 
grande  partie  de  la  récolte  dans  les  marchés 
voisins,  fond  sur  le  champ,  en  fait  enlever  la 
seizième  gerbe,  se  fait  payer  le  salaire  d'un  travail 
dont  il  est  dispensé,  et  lorsqu'un  autre  habitant 
achète  une  partie  de  ces  grains,  sur  lesquels  le 
droit  de  mouture  a  été  perçu,  il  est  contraint  de 
payer  encore  le  même  tribut  au  moulin  banal. 

'  Une  servitude  réelle  n'aurait  jamais  été  sus- 
ceptible d'extension  et  d'exactions  si  avilissantes 
pour  l'inventeur  et  le  percepteur,  si  accablantes 
pour  le  cultivateur  et  le  consommateur.  Une  ser- 
vitude réelle  ne  grève  que  le  fonds  :  l'exercice  en 
est  toujours  simple  et  uniforme  ;  mais  la  banalité 
enchaîne  l'homme,  sa  volonté,  ses  facultés.  C'est 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Pithou,  sur  l'article  4  de 
la  coutume  de  Troyes,que  ces  banalités  ont  suc- 
cédé à  l'esclavage  personnel. 

«  Choppin ,  sur  l'article  13  de  la  coiltume 
d'Anjou,  dit  que  c'est  se  tromper  que  de  croire 
que  la  banalité  de  four  et  de  moulin  soit  un  droit 
réel.  C'est,  dit-il,  une  servitude  personnelle,  à  la- 
quelle on  a  assujetti  les  cultivateurs  avilis  et 
serfs.  Servitutem  personnalem  vilibui  agrorum  co- 
lonis  et  servis  indictam. 

<r  Toutes  les  fois  que  des  hommes,  se  croyant 
noble8,ont  été  inquiétés  et  recherchés  au  sujet  de 
la  banalité,  à  laquelle  d'autres  hommes  plus 
puissants,  se  proposaient  de  les  soumettre,ils  ont 
rappelé  l'origine  des  banalités.  Ils  ont  soutenu 
que  leur  naissance  les  en  exemptait.  L'article  12 
de  la  coutume  d'Anjou,  l'article  26  du  titre 
II  de  la  coutume  du  Maine,  justifiaient  leur  ré- 
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sistance  et  leur  refus  :  «  gens  d'églises  ne  nobles 
ne  doivent  moules  ne  corvées  et  iront  leur  mé- 
tayer et  gens  roturier  demeurants  es-lieux  et  féa- 
ges  nobles  audit  moulin  et  four  :  car  le  privilège 
de  non  y  aller  descend  des  personnes  et  non  pas 
des  lieux.  * 

«  Le  texte  de  ces  coutumes  prouve  que  la  ba- 
nalité est  une  servitude  personnelle  ,  puisqu'elles 
obligent  de  considérer  la  Qualité  des  personnes  et 
non  pas  des  lieux.  Le  raoae  d'exaction  et  de  per- 
ception du  droit  de  moulure  prouve  encore  plus 
clairement  que  cette  servitude  est  personnelle. 
Elle  est  par  conséquent  abolie,  puisque  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  les  bommes  égaux  en 
droits,  qu'elle  a  décrété  crue  les  droits  qui  tien- 
nent à  la  mainmorte  réelle  au  personnel  sont 
abolis  sans  indemnité- 

«  La  banalité  a  retardé  dans  la  France  le  pro- 
grès de  mouture  économique;  elle  a  nui  à  la  per- 
fection de  la  construction  des  moulins  ;  elle  a  nui 
aux  arts  et  à  l'industrie  ;  elle  a  occasionné  une 
perte  de  grains  incalculable  ;  elle  est  enlin  abolie. 
«  Pourquoi  faut-il  que,  dans  le  dessein  d'alar- 
mer les  provinces,  on  publie  que  le  droit  de  bana- 
lité sera  compris  dans  la  classe  des  droits  rache- 
table3,et  qu'il  sera  conservéet  maintenu  jusqu'à  ce 
qu'on  soitconvenu  du  mode  et  du  prix  du  rachat? 
«  Le  droit  de  mouture  n'était-il  pas  le  salaire 
que  l'on  payait  au  propriétaire  du  moulin  qui 
convertissait  les  grains  en  farine  ?  Quand  on 
ne  l'emploiera  plus,  faudra-t-il  encore  le  payer? 
faudra-i-il  le  payer  pour  être  dispensé  de  l'em- 
ployer, et  pour  faire  soi-même,  ou  faire  ailleurs 
ce  qu'il  faisait  autrefois  pour  nous,  et  malgré 
nous  ?  N'aurait-on  aboli  les  privilèges,  le  régime 
féodal  et  les  servitudes  personnelles,  que  pour 
laisser  subsister  des  privilèges  exclusifs  et  de  con- 
trainte des  meuniers  privilégiés? 

«  De  quel  poids  peut  être  la  réclamation  des 
propriétaires?  on  leur  laisse  leurs  moulins,  s'ils 
savent  les  entretenir,  perfectionner  la  moulure, 
borner  leurs  profits  ;  ils  seront  assez  occupés,  et 
leur  gain, plus  légitime,sera  la  récompense  de  leur 
industrie  et  de  leur  fidélité. 

«  Ce  serait  en  vain  que  l'Assemblée  nationale 
aurait  détruit  le  rédme  féodal  et  aboli  tous  les 
droits  qui  tiennent  a  la  servitude  personnelle,  si 
l'on  convertissait  toutes  les  exactions  féodales  en 
prestations  pécuniaires.  Quel  propriétaire  voudrait 
ou  pourrait  même  payer  pour  rachat  du  treizième 
de  banalité,  et  de  beaucoup  d'autres  droits  aussi 
injustement  établis,  une  indemnité  qui  égalerait 
la  valeur  capitale  de  ses  fonds,  ou  se  charger 
d'une  prestation  pécuniaire  qui  absorberait  son 
revenu  ?  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  proposer 
une  indemnité  pour  l'abolition  d  un  privilège 
exclusif  et  de  contrainte,  établi  par  une  autorité 
usurpée,  pour  le  rachat  d'un  salaire  qu'on  payait 
à  des  artisans  qui  s'étaient  déclarés  ou  fait  dé- 
clarer privilégiés;  qui  auraient  encouru  la  priva- 
tion de  leur  privilège,  s'il  avait  été  légalement 
établi,  et  sur  le  compte  desquels  on  ne  changera 
l'opinion  publique  qu'en  les  dépouillant  de  ce 
privilège. 

a  Arrêté  en  l'assemblée  à  l'hôtel-de- ville  de 
Bernay,  le  20  janvier  1790,  Lindet,  le  Comte,  le 
Cordier,  Deurival,  le  Prévôt,  Boivin,  duBois,Cau- 
chois,  Fouquai  et  Formage,  secrétaires. 

«  N.  B.  Les  dispositions  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  rapport  à  la  suppression  des  dîmes,  ne 
sont  pas  encore  connues  ;  mais  quelles  que 
puissent  être  les  conditions  de  cet  affranchis- 
sement, il  est  aisé  de  prévoir  qu'elles  seront 
infiniment  avantageuses  aux  grands  propriétaires. 


La  noblesse  y  trouvera  un  dédommagement  de 
son  assujettissement  aux  charges  publiques  et  de 
la  suppression  des  bénéfices  que  lui  procurait  la 
servitude  de  ses  vassaux.  Au  moment  où  tous 
les  citoyens  font  des  sacrifices,  la  noblesse  seule 
trouverait-elle  le  moyen  d'accroître  ses  revenus  ?  » 

Les  députés  extraordinaires  de  la  communauté 
du  bourg  de  Ceriziers,  près  de  Sens,  offrent  à  la 
nation  uue  somme  de  1,758  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat;  ils  adhèrent  à  tous  les  dé* 
crets  de  l'Assemblée,  rendent  hommage  à  ses 
travaux  qui  leur  procurent  de  si  grands  bienfaits, 
et  jurent  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée,  et  acceptée  par 
le  roi. 

Un  des  membres  de  V Assemblée  a  fait  part  d'un 
don  patriotique  des  habitants  de  Roissy,  consis- 
tant en  une  somme  de  7,200  livres. 

M."* lit  une  adresse,  signée  de  M.  Beaulieu,  ac- 
teur du  théâtre  du  Palais-Royal.  En  voici  la  subs- 
tance : 

«  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a  re- 
levé mon  âme,  et  m'a  donné  le  droit  d'être  quel- 
que chose.  Rendu  à  la  société  par  l'abolition  du 
préjugé  SOUP  lequel  je  gémissais,  j'ai  saisi  l'occa- 
sion qui  s'est  présentée  de  rendre  hommage  au 
décret  par  lequel  vous  avez  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J'ai  acquitté  une  dette,  voilà  tout  le  mérite 
de  mon  action...  Devenu  citoyen,  je  désirais  por- 
ter aussi  mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  faible  produit  de  mon  industrie,  consacré  à 
l'existence  de  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  ne  m'en 
offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes  di- 
recteurs m'a  tiré  de  peine,  et  je  puis  concilier  au- 
jourd'hui ce  que  je  dois  à  ma  famille  et  à  mon 
pays.»  M.  Beaulieu  donne  trois  années  d'une  pen- 
sion de  400  livres  qui  lui  a  été  faite  par  les  direc- 
teurs du  théâtre  du  Palais-Royal,  à  l'époque  de 
son  action  généreuse  envers  M.  Agasse  le  jeune, 
en  faveur  de  qui  il  s'était  dérais  de  son  grade  de 
lieutenant  du  bataillon  du  district  saint-Honoré. 

M.  de  Folleville  fait  une  motion  pour  que  le 
comité  des  rapports  soit  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions et  augmenté  de  15  membres. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  de  la  commune  deParis  est  in- 
troduite. 

M.  Bailly,  maire,  invite  l'Assemblée  nationule 
à  un  Te  Deum  et  à  la  cérémonie  du  serment  civi- 
que. 11  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 
«  La  commune  de  Paris  nous  a  député  vers 
vous  pour  inviter  l'Assemblée  nationale  à  hono- 
rer de  sa  présence  le  Te  Deum  qui  sera  chanté  di- 
manche à  Notre-Dame.  La  garde  nationale  v  ju- 
rera de  maintenir  la  Constitution,  et  d'être  fidèle 
à  la  patrie  et  au  roi.  Vous  avez  prêté  les  premiers 
ce  serment,  Messieurs,  et  je  me  félicite  de  l'hon- 
neur de  l'avoir  prêté  avec  vous.  La  commune, 
les  districts,  le  peuple  l'ont  répété  ;  votre  voix 
sera  partout  entendueet  partout  répandue  ;  le  cri  de 
fidélité  que  l'Asseiiiblée  nationale  a  proféré,  va 
s'étendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Nous 
demandons  que  l'Assemblée  soit  à  Notre-Dame  le 
témoin  de  l'empressement  avec  lequel  ses  exem- 
ples sont  suivis  dans  la  capitale.  » 

M.  le  Président  lui  répond  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  point  oublié 
que  la  commune  de  Paris  a  partagé  avec  elle  les 
inquiétudes,  les  amertumes,  les  dangers  de  la 
Révolution,  saisit  avec  empressement  l'occasion 
de  prendre  part  à  la  juste  allégresse  des  bons  ci- 
toyens de  la  capitale.  Elle  assistera  en  corps  à  la 
cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  prochain 
à  l'église  Notre-Dame.  » 

Les  juges-consuls  de  Paris  se  présentent  pour 
prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Président  leur  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  une  vérita- 
ble satisfaction,  des  citoyens  recommandables  par 
leur  probité  et  par  leurs  lumières,  utiles  par  des 
travaux  précieux  qui  vivifient  l'Etat,  donner  en- 
core l'exemple  de  la  fidélité  et  du  respect  pour 
les  lois  constitutionnelles  de  l'empire.  Elle  vous 
admet  à  la  prestation  du  serment  civique,  dont 
je  vais  vous  faire  connaître  la  formule.  » 

L'Assemblée  reçoit  des  juges-consuls  de  Paris 
le  serment  civique. 

Une  députation  de  Ghauny  est  également  ad- 
mise à  offrir  un  don  patriotique  consistant  en  bi- 
oux  et  boucles  d'argent. 

M.  l'abbé  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports,  rend  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  leQuercy,  le  Rouergue,  le  Périgord,  le  Bas- 
Limousin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunisen  troupes  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
ou  roturières  ;  ils  augmentent  en  nombre»  à  me- 
sure qu'ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de 
ces  désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu'il 
vient  de  publier,  appelle  ces  événements  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quel- 
que chose. 

«  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands,  dit-il,  des 
gens  dont  le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail, 
qui  parlent  latin,  elqui  ont  un  plan  de  campagne: 
des  phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des 
lettres  anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné 
ces  désordres,  que  les  municipalités  laissent  sub- 
sister, si  elles  ne  les  fomentent  pas »  Aucune 

pièce  communiquée  au  comité,  aucun  fait  par- 
venu à  sa  connaissance  n'appuient  cette  assertion. 

M.  Couppé.  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lianjuinais.  Je  dénonce  ce  qui  concerne 
les  municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  Fabbé  Grégoire  continue  :  Les  municipali- 
tés des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu'ils 
naissent  :  1°  de  l'ignorance  de  la  langue.  Les 
paysans  entendent  par  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  décrets  de  prise  de  corps  ;  2°  de  la 
crainte  que  les  décrets  du  4  aotit  ne  soient  point 
exécutés;  3"  de  la  fausse  interprétation  de  ces  dé- 
crets ;  40  des  erreurs  dans  lesquelles  cherchent  à 
faire  tomber  les  habitants  des  campagnes,  ceux 
qui  préfèrent  l'esclavage  et  l'anarchie  à  l'ordre  et 
à  la  liberté;  5  -de  faux  décrets  et  de  fausses  lettres- 
patentes  perfidement  montrés  aux  paysans.  Il 
laut  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  :  ils  ont 
fait  à  Sarlat  un  parti  fédératif,  à  la  tête  duquel 
est  révoque,  et  qui  a  pour  but  l'instruction  du 
peuple;  ils  ont  publié  à  Brives  une  lettre  circu- 
laire, modèle  de  patriotisme  t4  de  simplicité.  Il 
faut  déclarer  au  plus  tôt  quels  sont  les  droits 
féodaux  rachetables,  quels  sont  ceux  abolis  sans 


indemnité.  Le  régime  féodal  est  encore  en  vi- 
gueur dans  quelques  provinces.  Une  lettre  de 
Lorraine  contient  cette  phrase:  t  Nous  sommes  à 
la  veille  d'une  guerre  sanglante,  intestine  et  féo- 
dale. »  On  a  voulu,  dans  cette  province,  obliger 
les  curés  à  dire  au  prône  que  les  paysans  doivent 
continuer  à  payer  tous  les  droits  seigneuriaux... 
Le  comité  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 
«  1°  Que  le  jroi  soit  supplié  de  donner  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioQ  du 
décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne  la 
tranquillité  publique;  2"  que  le  Président  écrive 
aux  municipalités  des  pays  oïl  les  troubles  ont 
lieu,  pour  témoigner  combien  l'Assemblée  natio- 
nale est  affectée  des  désordres  dont  la  continua- 
tion nécessiterait  le  pouvoir  exécutif  à  déployer 
toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition. 

M.  nialës.  Le  mot  affectée  n'est  point  assez 
fort  ;  Il  faut  dire  que  l'Assemblée  blâme  et  con- 
damne la  conduite  des  auteurs  des  insurrectioQS. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  me  semblerait  utile 
d'engager  les  curés,  membres  de  cette  Assemblée, 
à  écrire  à  leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  don- 
nent la  véritable  interprétation  des  décrets,  et  en 
favorisent  l'exécution  par  tous  les  moyens  que 
leur  offre  la  confiance  due  au  ministère  sacré  dont 
ils  sont  revêtus. 


M.  Salle  de  Choux.  Le  décret  du  10  août 
porte  que  les  municipalités  veilleront  à  la  tran- 
quillité publique,  et  que,  sur  leur  réquisition,  les 
gardes  nationales,  les  maréchaussées  et  les  trou- 
pes soldées  arrêteront  les  auteurs  et  complices  des 
troubles;  que  les  personnes  arrêtées  seront  re- 
mises aux  tribunaux  de  justice,  et  interrogées  in- 
continent, pour  leur  procès  être  fait;  mais  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
contre  lesauteurset  instigateurs  des  insurrections, 
et  copies  des  interrogatoires  et  de  la  procédure 
envoyées  à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle 
puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets  contre 
le  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugements  soit  étendu  à  toutes  les  per- 
sonnes arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  avec  eux  ;  ils  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers 
aux  coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent 
être  pris  et  jugés  comme  s'ils  étaient  coupables. 


M.  le  vicomte  de  jloallles.  J'ai  des  nou- 
velles certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a  fait 
le  tableau.  Il  y  a  dans  le  Rouergue,  dans  le  Li- 
mousin et  dans  le  Périgord,  des  gens  qui  se  sont 
érigés  en  réparateurs  des  torts;  ils  jugent  de  nou- 
veau des  procès  jugés  depuis  trente  ans,  et  ren- 
dent des  sentences  qu'ils  exécutent.  Il  faut  in- 
viter le  pouvoir  exécutif  à  user  de  tous  les  moyens 
qui  lui  sont  donnés  par  vos  décrets  pour  arrêter 
cette  frénésie.  C'est  vraiment  une  frénésie;  car 
ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient  faire  la 
chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus  sûr 
encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l'abbé  Maury.  Les  insurrections  populai- 
res qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d'autant 
plus  votre  attention,  qu'étrangères  à  la  classe  des 
citoyens  qu'on  aurait  cru  opposés  à  laRévolulion, 
elles"  ne  présentent  que  l'effrayant  commencement 
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d'une  guerre  civile.  {A  ces  moiSy  on  interrompt 
par  des  murmures.)  Je  désire,  avec  tous  les  bons 
citoyens  {nouveaux  murmures),  qu'il  soit  aussi 
facile  d'écarter  ce  fléau  qu'aisé  d'en  désapprouver 
le  nom  ;  mais  toutes  les  fois  que  je  verrai  une 
classe  de  citoyens  s'élever  contre  une  autre  classe, 
sans  avoir  dès  injures  personnelles  à  venger,  je 
le  dirai,  avec  douleur,  c  est  un  déplorable  com- 
mencement de  guerre  civile,  ^ious  ne  pouvons 
différer  que  sur  le  nom.  Examinons  le  décret  pro- 
posé. 

Il  renferme  trois  moyens  de  pacification  :  re- 
courir au  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  let- 
tre aux  municipalités;  mettre  les  curés  à  même 
li'éclairer  les  peuples  sur  les  véritables  principes 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  or- 
Jinaire,  pourrait  suffire;  mais,  dans  l'état  actuel, 
L*e  serait  le  compromettre  inutilement  que  d'invo- 
[^uer  son  appui;  car  quelle  autorité  luireste-t-il? 
Les  grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribu- 
naux ordinaires  du  second  ordre,  munis  d'une 
force  suffisante  pour  attaquer  individuellement 
les  malfaiteurs,  sont  incapables  de  s'opposer  à 
une  émeute  populaire  :  ils  ne  peuvent  juger  en 
iernier  ressort.  Les  troupes  soldées  sont  inutiles 
lu  pouvoir  exécutif,  depuis  que  vous  avez  sage- 
ment décrété  qu'elles  ne  peuvent  marcher  contre 
les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  les  officiers  municipaux,  effrayés 
iela  multitude  des  brigands,  n'oseront  pas  inVo- 
:juer  la  force  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  elles 
le  sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est 
loin  des  villes  que  les  grands  désordres  se  com- 
mettent. Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est 
ionc  démontré  illusoire  dans  ces  circonstances 
malheureuses;  il  est  insuffisant,  il  serait  compro- 
mis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  pro- 
kinces  pour  les  engager  à  ia  paix,  au  respect  dû 
i  la  propriété  ;  mais  est-ce  à  des  invitations  que 
lous  devons  nous  arrêter  quand  on  incendie  les 
îhâteaux,  quand  on  massacre  les  citoyens,  quand 
e  prétexte  hypocrite  de  la  constitution  tend  à  la 
•enverser?  Est-ce  par  des  invitations  que  le  Corps 
législatif  doit  traiter  avec  des  scélérats?  Non,  c'est 
)ar  des  décrets  supposés  qu'on  a  commis  des 
îrimes,  c'est  par  des  décrets  qu'il  faut  dire  ana- 
lième  aux  bri>;ands.  Pourquoi  des  palliatifs,  tan- 
iis  que  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Etat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen 
)roposé.  Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdo- 
tale; mais,  en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen  : 
le  remède,  insuffisant  alors,  serait  insuffisant 
iujourd'hui.  Ce  n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à 
a  religion  que  vous  avez  affaire,  vous  n'auriez 
pas  besoin  de  tous  ces  moyens:  eh!  quand  celui- 
zi  pourrait  être  efficace,  le  serait-il  sur  un  peuple 
me  les  ennemis  de  la  nation  ont  égaré?  L'in- 
luence  des  curés  serait  donc  absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
irons  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre  ;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins 
il  faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable 
toute  insurrection  contre  l'ordre  public  ;  de  li- 
vrer aux  tribunaux  les  porteurs  de  décrets  et 
d'ordres  supposés,  et  de  les  rendre  responsables; 
i'ordonner  à  l'armée  soldée  de  déployer  toute  sa 
force  contre  les  brigands  attroupés,  sans  qu'il 
Boit  aucunement  besoin  de  la  réquisition  des  offi- 
ciers municipaux. 


{Mouvement  d'indignation  dans  une  grande  partie 
de  r Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la 
doctrine  qui  parait  si  difficilement  obtenir  votre 
suffrage.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux 
principes  :  vous  avez  décrété  la  loi  martiale; 
vous  avez  ordonné  que  jamais  les  troupes  soldées 
ne  pourraient  marcher  contre  les  citoyens  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux  ;  vous 
avez  ordonné  des  précautions  pour  les  villes,  et 
jamais  vous  n'en  avez  fait  l'application  aux  cam- 
pagnes. Quand  vous  avez  voulu  que  le  ministre 
de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupé  de  se  re- 
tirer, et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez- vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  bri- 
gands? Pourquoi  craignez- vous  d'autoriser  le 
pouvoir  militaire  à  marcher  dans  les  champs  où 
les  municipalités  n'existent  pas  encore?  Il  n'est 
pas  un  commandant  militaire  qui  ait  l'impru- 
dence d'empêcher  le  plus  grand  crime  dans  les 
campagnes...  {On  murmure.)  Il  est  infiniment 
facile  de  contredire,  il  est  plus  facile  encore  de 
désapprouver  ;  mais  si  vous  voulez  des  preuves  que 
les  municipalités  n'ont  pas  osé  se  servir  de  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier 
muuicipat  d'aller,  votre  décret  à  la  main,  arrêter 
une  armée  de  douze  cents  brigands  ?  Voilà  cepen- 
dant, si  l'on  s'en  tient  aux  expressions  littérales 
de  votre  loi,  la  formalité  qui  doit  d'abord  être 
remplie  :  on  désobéit  si  on  l'élude. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants,  et  je  propose 
de  décréter  :  1°  que  tout  Français  qui  se  dira 
porteur  de  décrets  de  l'Assemblée  ou  d'ordres  du 
roi.  et  qui  autorisera  le  désordre,  demeurera  res- 
ponsable et  sera  puni  comme  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse-nation  ;  2»  qu'aucun  décret  ne 
pourra  servir  de  prétexte  pourréclamer  le  moindre 
droit,  à  moins  que  la  municipalité  n'en  ait  une 
connaissance  authentique  ;  3"  que  les  milices 
nationales  prêteront  les  secours  qui  leur  seront 
demandés;  4"  que  les  juges  poursuivront  en  toute 
rigueur  quiconque  portera  atteinte  à  la  propriété 
ou  à  la  sûreté  des  citoyens  ;  5"»  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  brigands  circulent  dans  les  campa- 
gnes, sans  entrer  dans  les  villes,  les  troupes 
soldées  pourront  marcher  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  réquisition  des  officiers  civils. 

M.  Faydel.  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  faut  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le 
préopinant  a  examiné  ceux  que  propose  le  co- 
mité; mais  j'avoue  que  je  n'ai  remarqué  dans 
tout  ce  qu'il  a  dit  qu'erreurs  et  que  contradictions 
manifestes.  M.  l'abbé  Maury  prétend  qu'il  n'y  a 
plus  en  France  ni  tribunaux,  ni  armée,  ni  maré- 
chaussées ;  que  les  milices  nationales  sont  dans 
l'indépendance  du  roi,  et  il  trouve  ses  moyens 
dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  dans  les  mili- 
ces nationales.  Il  vous  propose  de  violer  un  dé- 
cret constitutionnel,  en  demandant  que  les  troupes 
marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  réquisition  des  officiers  civils.  Il  a 
dit  que  recourir  au  pouvoir  exécutif,  c'était  le 
compromettre  inutilement,  et  il  propose  d'y  re- 
courir. Moi,  je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  rele- 
ver le  pouvoir  exécutif,  c'est  dans  ce  moment 
où  trois  provincesont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est 
dans  ce  moment  qu'il  faut  montrer  toute  notre 
oonfiaoce  dans  sa  justice,  dans  son  zèle,  dans  sa 
force  ;  c'est  ce  moment  qui  est  vraiment  propre 
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à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce  parti  ne  produirait 
peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ;  mais  s'il  peut 
un  moment  éloigner  ou  arrêter  les  brigands,  les 
lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite,  calmeront 
tout,  ôteront  tout  prétexte  à  l'insurrection.  Par 
prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le 
charger  de  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter 
les  troubles. 

M.  Ijanjuinais.  Les  causes  des  troubles  du 
département    de    Bretagne    sont    connues.    Les 
arrêtés  du  4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les 
vexations  féodales;  on  a  multiplié  les  exécutions 

f>our  le  paiement  des  rentes  arriérées;  on  a  exigé 
es  corvées  féodales,  les  assujettissements  avilis- 
sants. Depuis  la  publication  des  décrets,  on  a 
intenté  quatre  cents  procès,  au  sujet  des  moulins 
seulement;  les  meules  des  moulins  à  bras,  moyens 
uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont  été  bri- 
sées avec  violence...  On  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités  :  celle  de  Rennes  mérite  les 
éloges  des  bons  citoyens  et  la  reconnaissance  des 
privilégiés;  elle  a  employé»  pour  défendre  ceux-ci, 
toute  la  force  dont  elle  pouvait  disposer  :  chaque 
individu  de  la  garde  nationale  s'est  disputé  le 
plaisir  d'aller  secourir  les  nobles  attaqués.  Elle  a 
surtout  usé  avec  succès  des  nioyens  de  concilia- 
tion; les  communautés  contre  lesquelles  elle  avait 
marché  ont  exprimé  le  vœu  de  lui  être  réunies, 
soit  par  l'arrondissement  du  district,  soit  autre- 
ment. La  désobéissance  des  magistrats  a  encore 
été  une  des  causes  des  troubles;  les  paysans 
disaieiit  :  11  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons 
pas  punis... 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret  que  les 
voies  de  conciliation  et  d'exhortation  seront 
d'abord  employées,  et  qu'on  ne  recourra  à  la 
force  armée  que  dans  la  plus  urgente  nécessité. 
Je  crois  aussi  convJBnable,  pour  remplir  cet  ob- 
jet, d'insérer  dans  1  adresse  qui  doit  être  rédigée, 
au  sujet  de  l'union  intime  du  roi  avec  l'Asgem- 
blée,  quelques  phrases  relatives  aux  circonstan- 
ces qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse  soit 
lue  au  prône. 

M.  de  Cazalës  raconte  avec  beaucoup  de  calme 
que,  dans  le  basQuercy,on  a  brûlé  un  de  ses  châ- 
teaux ;  les  habitants  ont  éteint  l'incendie,  et  at- 
taqué les  brigands  avec  succès.  Ainsi,  dit-il,  les 
malheurs  qui  nous  affligent  ne  prennent  pas  leur 
source  dans  les  vexations,  que  je  crois  fort  rares, 
mais  dans  le  défaut  de  force  publique,  et  dans  la 
faiblesse  du  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Robespierre.  M.  Lanjuinaisa  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d'em- 
ployer la  force  militaire  contre  le  peuple  qui  a 
hrûlé  les  châteaux... 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Ce  n'est  pas  le 
peuple,  ce  sont  des  brigands. 

M.  de  Robespierre.  Si  vous  voulez,  je  dirai 
les  citoyens  accusés  d'avoir  brûlé  les  châteaux... 

MM.  deFoucauldet  Duval  d'Eprémesnil. 

Dites  donc  des  brigands  ! 

M.  de  Robespierre.  Je  ne  me  servirai  que 
du  mot  d'hom'nes,  et  je  caractériserai  assez  ces 
hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hom- 
mes est  un  crime,  quand  elle  n'est  pa  s  absolu- 


ment indispensable.  Le  moyen  humain  propo^' 
par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les 
propositions  violentes  de  M.  l'abbé  Maury.  Il  n( 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  nous  sommes 
dans  un  moment  où  tous  les  pouvoirs  sont  auéan 
tis,  où  le  peuple  se  trouve  tout  à  coup  soulage 
d'une  longue  oppression;  il  ne  vous  est  pas  per^ 
mis  d'oublier  que  les  maux  locaux  dont  on  vous 
rend  compte  sont  tombés  sur  ces  hommes  qu't 
tort  ou  à  raison  le  peuple  accuse  de  son  oppres- 
sion et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  h 
liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes,  égaré; 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs,  ne  sont  pas 
des  coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  qu( 
les  exhortations  peuvent  les  ramener  et  les  cal- 
mer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d'un  moyen  propre  à  détruire  la  II 
beçté  ;  craignons  que  ces  désordres  ne  serveni 
de  prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles 
dans  des  mains  qui  pourraient  les  tourner  con- 
tre la  liberté  ;  craignons  que  ces  armes  ne  soient 
dirigées  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
les  meilleurs  amis  de  la  Kévolution.  L'Assemblée 
à  peine  de  manquer  à  la  cause  populaire  qu'il 
est  de  son  devoir  de  défendre,  doit  ordonnei 
que  les  municipalités  useront  de  tous  les  moyens 
de  conciliation,  d'exhortation  et  d'instruction: 
avant  que  la  force  militaire  puisse  être  em- 
ployée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ;  l€ 
rapporteur  la  réclame  :  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  seul  entendu.  —  M.  l'abbé  Grégoire 
observe  que  ce  qui  concerne  les  curés  ne  forme 
pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  parole.  —  On  remar- 
que qu'elle  ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amen- 
dements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé 
rer  sur  les  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  di 
comité  de  rapport. 

Plusieurs  membres  (demandent  une  nouvelh 
lecture  du  projet  de  décret. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  décret  est  ains 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  soi 
comité,  décrète  : 

«  1°  Que  le  roi  sera  supplié  de  donner  inces 
samment  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioi 
du  décret  du  iO  août  dernier,  en  ce  qui  conceroi 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

«  2°  Que  le  Président  sera  chargé  d'écrire  au: 
municipalités  où  les  troubles  ont  eu  lieu,  pou 
témoigner  combien  l'Assemblée  est  affectée  de 
désordres  dont  la  continuation  nécessiterait  l( 
pouvoir  exécutif  de  déployer  toutes  les  force 
qui  sont  à  sa  disposition.  » 

Le  décret  du  comité  des  rapports  est  mis  au3 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  se  réunira  de 
main  à  9  heures  du  matin.  La  séance  est  levée. 
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M.  Liab«rde  de  MéréTille  Vun  de  MM.   les 

secrétaires  doone  lecture  du  procès-verbal. 

M.  de  Li*ehèie  prétend  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  dans  le  décret  du  29  Janvier  dernier,  rela- 
tif au  département  du  Quercy  et  il  en  demande 
la  rectincatioo. 

M.  le  bar«n  de  Cernon,  organe  du  comité 
de  constitution,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'er- 
reur commise  et  s'oppose  à  la  modification  récla- 
mée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qai 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Cernon,  au  nom  du  comité, 
propose  le  décret  suivant  : 

Département  de  Paris. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution: 

«  Que  le  département  de  Paris  est  divisé  en 
trois  districts;  l'un  est  formé  par  la  ville  de 
Paris,  un  autre  k  Saint-Deais  et  le  troisième  à 
Bourg-la-Reine  ;  que  ces  deux  derniers  sont  pure- 
ment admioistratifs;  de  sorte  que  tous  les  éta- 
blissements de  judicature  seront  fixés  à  Paris.  » 

M.  Camns.  Aux  termes  de  ceax  de  vos  dé- 
crets qui  fixent  les  bases  de  li  représentation, 
chaque  département  doit  avoir  trois  députés  pour 
son  territoire;  cependant  on  lit  dans  l'instruction 
sur  lu  représentation  nationale,  que  le  départe- 
ment de  Paris  n'aura  qu'un  député  pour  celte 
base.  Je  demande  que  vos  décrets  soient  déclarés 
communs  au  département  de  Paris. 

M.  DéMéianler.  La  partie  de  l'instruction  qui 

donne  lieu  à  l'observation  du  préopinaot  n'a 
point  été  lue  à  l'Assemblée.  Le  nombre  dés  dé- 
partements n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul 
des  représentants  "à  l'Assemblée  nationale  était 
resté  en  blanc.  Je  me  joins,  ainsi  que  la  députa- 
tlon  dé  Paris,  à  la  réclamation  de  M.  Camus.  11 
faut  que  l'Assemblée  ordonne  l'exécution  de  son 
décret,  ou  qu'elle  prononce  l'exception. 

M.  Lanjalnals.  L'île -de-France,  qui  n'a  que 
l'étendue  d'un  département,  en  forme  cinq  : 
aura-t-elle,  à  raison  de  ce  nombre,  quinze  repré- 
sentants pour  son  territoire  ?  Ces  départements 
réunissent  déjà  de  trop  grands  avantages  pour 
qu'on  n'y  regarde  pas  de  très  près  quand  il  s  agit 
de  leur  en  accorder  encore.  Deux  questions  se 
présentent  à  décider  :  Paris  n'aura-t-il  qu'un  seul 
député  pour  son  territoire?  Les  cinq  départements 
ie  riIe-de-France  n'auront-ils  pour  la  même  base 
pas  plus  de  représentants  qu'un  seul  départe- 
ment? Il  faut  ajourner  ces  questions,  afin  que  le 
comité  nous  présente  un  travail  à  ce  sujet. 


(1)  QeUa  séance  est  incomplète  as  Moniteur 


M.  le  dac  de  La  Roehefoucaald.  J'appuie 
la  réclamation  de  M.  Camus,  car  s'il  est  vrai, 
comme  vient  de  le  dire  le  préopinant,  que  le 
département  de  Paris  est  moindre  en  étendue  que 
les  autres  d»^partements  du  i*oyaume,  il  n'eu  est 
pas  moins  vrai  que  d'autres  considérations  doivent 
décider  en  sa  faveur.  Il  est  juste  de  considérer 
que,  dans  son  immense  population,  Paris  compte, 
par  rapport  aux  autres  départements,  un  bien 
moindre  nombre  de  citoyens  actifs  parce  que, 
par  la  force  des  choses,  une  grande  partie  des 
inipositions  de  cette  ville  sera  toujours  une  con- 
tribution indirecte  qui  ne  doit  pas  servir  de  base 
à  la  représentation.  Je  crois  donc  qu'il  est  équi- 
table, en  balançant  les  avantages  et  les  désavan- 
tages, de  ne  pas  faire  une  exception  pour  le 
département  de  Paris  en  tenant  compte  pour  sa 
représentation  uniquement  de  son  peu  d'étendue 
territoriale. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  constitution. 
Il  est  adopté  sans  changement. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  un  second 
décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  la  Haute-Auvergne. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  coiiformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  les  vil- 
lages de  Saint-Christophe,  Loupiac,  Saint-Martin- 
Cantaies,  Sainl-Cbamaua  et  Saint-Projet,  sont  du 
district  d'Aurillac  ; 

«  Que  ceux  de  Saint-Martin,  Valmerousse,  Dru- 
geac,  la  Ville-de-Pleaux.  sont  de  celui  de  Mauriac; 

"  Que  l'établissement  du  tribunal  supérieur, 
s'il  a  lieu  dans  ce  département,  sera  tixé  à  Aa- 
rillac.  n 

M.  le  baron  de  Cernon,  continuant  son  rap- 
port, propose  un  troisième  décret,  ainsi  conçu  : 

Département  de  la  Basse-Àuvtrgne. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  de  département  sera  tenue  en 
la  ville  de  Clermont  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s'il  convient  de  le  fixer  par  préfé- 
rence dans  la  ville  de  Clermont;  auquel  cas  l'ad- 
miuisiration  de  département  serait  fixée  définiti- 
vement en  la  ville  de  Riom.  » 

M.  Malouet  demande  la  parole  et  insiste  pour 
que  la  ville  de  Riom  obtienne  l'alternat  avec 
celle  de  Clermont  II  prétend  que  Riom  perdra 
huit  tribunaux  et  qu'elle  ne  pourra  se  soutenir, 
si  l'alternat  lui  est  refusé. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  répond  qne  la  ville 
de  Clermont  perdra  par  le  nouvel  ordre  de  choses 
autant  de  tribunaux  que  celle  de  Riom  ;  que  toutes 
les  villes  principales  du  royaume  perdront  aussi 
et  qu'il  ne  convient  pas  de  chercher  à  diminuer 
les  pertes  de  l'une  par  Une  augmentation  des 
pertes  de  l'autre;  il  fait  remarquer  que  la  conve- 
nance et  les  circonstances  de  localité  désignent 
Clermont  comme  la  ville  du  département  la  plus 
propre  à  recevoir  l'établissement  principal  qui 
pourra  être  fait  dans  le  département;  que  celte 
ville  peut  réclamer  l'état  actuel  et  la  possession. 
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ayant  en  ce  moment,  outre  les  sièges  de  séné- 
chaussée, présidial.  élection,  officialité  et  chambre 
ecclésiastique,  l'intendance  avec  tous  les  bureaux 
d'administration,  l'assemblée  provinciale  est  la 
seule  cour  souveraine  de  la  province,  dont  le 
ressort  comprend  l'étendue  de  cinq  départe- 
ments. 

Il  termine  par  cette  considération  que  toutes 
les  villes  de  la  province,  à  l'exception  de  deux, 
et  presque  toutes  les  communautés,  ont  exprimé 
par  des  adresses  à  l'Assemblée  nationale  leur 
vœu  pour  que  l'établissement  politique  principal 
soit  fixé  dans  la  capitale  qui,  assure-t-il,  est  très 
patriote. 

M.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur,  fait  ob- 
server que  la  ville  de  Riom  aura  un  tribunal  de 
district  qui  remplacera  en  partie  le  siège  actuel 
de  la  sénéchaussée  et  présidial  de  cette  ville. 

M.  Andrleu  réclame  contre  l'observation  du 
rapporteur.  Il  dit  que  le  décret  rendu  hier  réserve 
à  la  ville  d'Aigueperse  l'établissement  judiciaire 
du  district  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  l'établir. 

M.  le  baron  de  Cernon  répond  que  ce  décret 
ne  statue  pas  et  que  la  réserve  qu'il  contient 
n'est  qu'un  simple  ajournement. 

M.  du  Fraisse  Duchey  défend  les  intérêts 
de  Riom  et  ajoute  que  l'intendance  n'a  passé  de 
Riom  à  Glerraont  qu'au  commencement  de  ce 
siècle  et  par  l'effet  d'une  simple  lettre  minis- 
térielle. 

M.  Crirot-Pouzol  expose  le  vœu  formé  à 
plusieurs  reprises  par  la  ville  d'Issoire,  pour 
l'établissement  d'une  cour  supérieure  dans  la 
ville  de  Glermont  ;  il  ajoute  qu'Issoire  réclame 
cette  cour  supérieure  pour  elle-même,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  oii  cet  établissement  ne  serait 
pas  fixé  à  Glermont. 

L'honorable  membre  repousse  l'alternat  de- 
mandé par  M.  Malouet.  Il  observe  qu'il  ne  faut 
Eas  s'attacher  à  examiner  l'ancienneté  des  éta- 
lissements  que  les  villes  de  Glermont  et  de 
Riom  ont  obtenue  jusqu'à  ce  jour,  mais  les  avan- 
tages que  leur  situation  peut  présenter  aux  ad- 
ministrés; que  sous  ce  point  de  vue  la  ville  de 
Glermont  doit  obtenir  la  préférence;  qu'elle  est 
dans  une  position  plus  centrale;  que  si  la  Basse- 
Auvergne  n'obtient  qu'un  seul  établissement,  il 
est  convenable  qu'il  soit  placé  invariablement 
dans  la  ville  de  Glermont;  que  les  alternats  mul- 
tiplient les  frais  d'administration;  qu'ils  causent 
des  déplacements  qui  sont  toujours  contraires  au 
bien  public  et  que  ces  inconvénients  sont  encore 
plus  sensibles  lorsqu'ils  ont  pour  objet  de  changer 
une  position  centrale  pour  chercher  une  ville 
éloignée  du  centre.  Glermont  est  le  siège  de  l'ad- 
ministration, et  si  cette  administration  a  été 
transportée  anciennement  de  Riom  à  Glermont, 
c'est  pour  l'avantage  des  administrés  qui  per- 
sistent à  réclamer  pour  que  les  établissements 
principaux  soient  fixés  dans  cette  capitale. 

Divers  membres  réclament  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Grenier  propose  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Malouet. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 


Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  un  quatrième 
décret  ainsi  conçu  : 

Département  est  de  la  Provence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ;  l^quele  département 
de  l'est  de  la  Provence  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Toulon,  Grasse,  Hyèr  es, 
Draguignan,  Brignolles,  Saint -Maximin,  Fré- 
jus,  Saint-Paul-les-Venenset  Barjols;  2»  que  les 
assemblées  de  département  alterneront  entre  les 
chefs-lieux  de  district,  en  commençant  par  la 
ville  la  plus  affouagée  et  la  plus  imposée  ;  3°  et 
en  conséquence,  que  la  première  assemblée  du 
département  se  tiendra  à  Toulon,  et  ainsi  de 
suite;  4"  que  les  électeurs  assemblés  dans  celte 
dernière  ville  détermineront  si  le  directoire  du 
département  alternera,  ainsi  que  l'assemblée  d'ad- 
ministration, ou  s'il  sera  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux  de  districts  ;  5°  que  dans  ce  dernier  cas, 
l'assemblée  des  électeurs  désignera  le  chef-lieu 
où  sera  établi  le  directoire.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  décret  qui 
est  adopté  sans  opposition. 

M.  Bémeunîer,  autre  rapporteur  du  comité 
de  constitution,  demande  à  faire  connaître  les  ré- 
clamations d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Saint- 
Jean-dAngély,  contre  la  nomination  du  maire  de 
cette  ville. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée lui  donne  la  parole. 

M.  Démeunier.  L'élection  de  la  municipalité 
de  Saint-Jean-d'Angély  trouble  cette  ville  d'une 
manière  assez  grave  pour  que  votre  comité  de 
constitution  croie  devoir  vous  demander  un  dé- 
cret à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nul- 
lité. L'Assemblée  ne  peut  prononcer  définitive- 
ment qu'après  s'être  procuré  des  preuves  authen- 
tiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  discussions 
élevées  à  Saint-Jean-d'Angély,  au  sujet  de  l'élec- 
tion du  maire,  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
supplie  le  roi  de  donner,  après  la  vérification  des 
faits,  les  ordres  nécessaires  pour  une  nouvelle 
élection.  » 

M.  Prieur.  Ge  décret  n'est  pas  dans  les  princi- 
pes de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des 
faits,  et  cependant  l'article  19  de  la  constitution 
établit  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  judiciaire. 

M.  Target.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais 
de  l'application  des  décrets. 

M.  Démeunier.  On  prétend  que  l'élection  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels 
et  cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces 
faits  sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'Assem- 
blée ne  peut  s'informer  elle-même  de  ces  faits; 
il  faut  bien  en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Barnave,  Suivant  le  projet  de  décret,  le 
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roi  est  juge  de  la  nullité  de  l'élection;  il  est  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  élec- 
tion nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets; 
il  est  donc  interprète  de  vos  décrets.— Du  mo- 
ment où  le  pouvoir  exécutif  sera  juge  des  élec- 
tions, il  pourra  les  empêcher,  il  pourra  les  diriger: 
quelle  est  la  ville  où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen 
d'exciter  des  réclamations?  Le  jugement  de  ces 
sortes  d'affaires  doit  appartenir  à  un  tribunal 
quelconque.  Vous  désignerez  probablement  les 
districts  ou  les  déparlements;  mais  comme  ils  ne 
sont  point  encore  établis,  c'est  vous,  c'est  vous 
seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter  vos  décrets. 
11  faut  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  que 
l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après  avoir 
fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  af- 
faire est  très  délicate  et  très  importante,  j'en  de- 
mande l'ajournement  à  uoe  séance  du  soir. 

M.  Regnaad,  député  de  Saint-Jean-d'Angély . 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement; 
s'il  y  a  quelques  coupables,  ils  sont  mes  compa- 
triotes, et  mon  cœur  en  gémira;  mais  je  demande 
que  la  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue. 
Je  m'en  remets  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  peut  juger  ou  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  pouvoir  de 
juger  les  élections  ne  peut  jamais  appartenir  au 
pouvoir  exécutif,  autrement  il  jugerait  des  élé- 
ments du  pouvoir  législatif.  Les  élections  ne  pour- 
ront être  jugées  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives; mais  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  distribué  tous  les  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre,  il  est 
certain  que  le  pouvoir  de  juger  les  élections  vous 
appartient  et  n'appartient  qu'à  vous.  Je  ne  vois 
pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pourrait  colorer 
le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au  pouvoir 
exécutif. 

M.Emmery.  Il  est  certain  que  n'ayant  pas  dé- 
parti les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors 
c'est  à  nous  à  nous  procurer  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  sûrement  les  faits; 
celui  qui  a  la  connaissance  du  droit  doit  avoir 
celle  du  fait;  mais  nommerons-nous  un  commis- 
saire? Ce  parti  offrirait  de  grands  inconvénients. 
Il  vaut  mieux  déléguer  la  municipalité  la  plus 
voisine,  et  charger  de  dresser  un  procès-verbal 
des  faits.... 

M.  le  coaife  de  Mirabeau.  Je  demande  l'ajour- 
nement, afin  que  le  comité!  de  constitution  puisse 
préparer  un  travail  sur  la  partie  importante  du 
jugement  des  élections. 

M.  de  Beanmetz.  La  nomination  d'une  com- 
mission est  inconstitutionnelle  :  le  délégué  véri- 
table de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation, 
c'est  le  roi  ;  son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir 
exécutif.  Je  conclus  en  adoptant  le  projet  du  co- 
mité de  constitution. 

M.  de  Cazalès.  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
est  juste;  mais  ce  qui  n'est  pas  exact,  c'est  qu'il 
faille  décréter  le  plus  tôt  possible.  Je  pense  qu'on 
doit  renvoyer  à  l'assemblée  de  département, 
quand  elle  subsistera. 

M.  Buzot.  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret 
sur  le  jugement  des  élections  ;  vous  n'avez  pas 
d'assemblée  ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de 


vos  décrets.  Cependant  il  faut  mettre  Ha  à  des  dis- 
sensions qui  d'un  moment  à  l'autre  peuvent  en- 
sanglanter la  ville  de  Saint-Jean-d'Angély.  Ne 
pouvant  déléguer  personne,ni  vous  confier  au 
pouvoir  exécutif,  vous  devez  vous  borner  à  sui- 
vre une  marche  que  vous  avez  déjà  prise  au  suiet 
de  la  municipalité  de  Ris.  Ordonnez  une  nouvelle 
élection. 

M.  Pétion  de  Viileneave.  Le  décret  renda 
pour  la  municipalité  de  Ris  n'est  point  applicable 
à  la  circonstance;  s'il  s'agissait,  non  d'une  élection 
nulle,  mais  de  deux  municipalités  élues  en  même 
temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui  les  informations 
seront-elles  faites?  par  qui  le  fait  sera-t-il  jugé? 
Vousavez  le  droit  de  juger;  vous  avez  dès  lors  celui 
d'instruire;  si  vousavez  le  droit  d'instruire,  vous 
avez  celui  de  nommer  dès  commissaires;  si  vous 
pouvez  les  nommer,  vous  pouvez  les  choisir;  c'est 
sur  la  mu  nicipalité  la  plus  voisine  que  doit  tomber 
votre  choix. 

M.  Reçnaod.  La  municipalité  de  la  Rochelle 
vient  d'être  organisée  d'une  manière  qui  a  satis- 
fait tous  les  citoyens,  et  qui  la  rend  digne  de  la 
confiance  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera 
incessamment  les  règles  constitutionnelles  pour 
lejugementdes  élections,  et  par  provision  le  mai- 
re de  la  ville  delà  Rochelle,  assisté  de  deux  de 
ses  officiers  municipaux,  se  transporteront  à 
Saint-Jean-d'Angély,  y  prendront  des  informations 
sur  les  faits  allégués  contre  la  validité  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d'An- 
gély; qu'ils  en  dresseront  un  procès-verbal,  et 
l'enverront  à  l'Assemblée  nationale  pour  être 
par  elle  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra:  et  sera 
le  présent  décret  présenté  au  roi  pour  être  sauc- 
tionné,  et  adressé,  sans  délai,  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  Rochelle. 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  de  M. 
Dupac  de  Badens  qui,  absent  (par  congé,  marque 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  force  de  don- 
ner sa  démission  et  de  prier  l'Assemblée  d'agréer 
à  sa  place  M.  le  comte  de  Rochegude,son  supplé- 
ant. 

La  démission  dé  M.  le  marquis  Dupac  de  Badens 
est  acceptée  et  M.  le  comte  de  Rochegude  est  ad- 
mis à  le  remplacer. 

M.  le  Président.  M.  l'abbé  Rollin,  député  de 
Montreuil-sur-Mer,  demande  un  congé  de  15  jours. 
Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  annonce  que  le  tribunal  de 
l'amirauté  de  la  ville  de  Paris  demande  à  être  in- 
troduit à  la  barre  pour  prêter  le  serment  civique. 

L'Assemblée  décide  que  ce  tribunal  sera  reçu  à 
la  séance  de  demain  soir. 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  lit,  an 
nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  d'adres- 
se aux  provinces. 

Cette  adresse  reçoit  de  grands  applaudissements, 
elle  sera  discutée  demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matm. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PB^^lDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  jeudi  11  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  l'abbé  Expilly,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance  d'hier; 
il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante, 
dont  je  donne  communication  à  l'Assemblée: 

«  Je  vous  supplie  instamment  de  vouloir  bien 
prévenir  l'Assemblée  que  madame  Mouret,  des- 
cendante du  côté  maternel  de  l'inimitable  Lafon- 
taine.désirerait  présenter  un  ouvrage  très  impor- 
tant pour  le  bien  public  (Traité  d'éducation,  par- 
ticulièrement destiné  aux  filles).  J'ai  l'honneur 
de  connaître  cette  dame,  à  laquelle  tout  bon  ci- 
toyen s'intéressera  vivement ,  dès  qu'il  saura 
combien  ses  vues  sont  louables,  et  dignes  de  l'at- 
tention de  l'Assemblée. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  Monsieur 
le  Président,  votre,  etc. 

«  Signé  Delcour.  » 

M.  I©  Président  annonce  que,  M.  Gossin  se 
trouvant  indisposé,  il  n'y  aura  pas  aujourd'hui 
de  rapport  sur  la  division  des  départements  du 
royaume. 

M,  le  cofute  de  IMarsanne  fait  une  motion 
pour  restituer  aux  descendants  des  protestants, 
les  biens  confisqués  en  exécution  de  la  révocation 
de  féiit  de  Nantes ,  qui  sont  encore  entre  les 
mains  de  l'administration. 

L'orateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Serait-il  possible,  Messieurs,  que  dans  un  temps 
de  tumulte  et  d'erreur  et  sous  l'appât  de  conser- 
ver peut-^tre  un  million  de  revenu  dont  la  per- 
ception faisait  aux  yeux  de  l'Europe  l'opprobre  de 
notre  ancien  gouvernement,  vous  voulussiez  ris- 
quer de  réduire  au  désespoir  une  foule  de  ci- 
toyens dont  vous  êtes  la  plus  chère  espérance, 
etdont  vous  pourriez  d'autant  moins  faire  punir 
les  excès  qu'ils  seraient  la  suite  d'un  oubli  ou 
d'une  négligence  qu'ils  n'ont  pas  lieu  d'attendre 
des  représentants  de  la  nation  française  ? 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  juifs  se- 
raient électeurs  et  éiigibles  dans  vos  assemblées 
politiques,  s'ils  con  tribuaien taux  charges  annuelles 
de  l'Etat  pour  une  somme  que  vous  avez  fixée 
dans  votre  sagesse  ;  vous  avez  proposé  le  même 
décret  pour  les  Français  qui  font  profession  de 
la  religion  protestante:  Jusques-là  tout  est  égal 
entre  le  juif  et  le  Français;  mais,  celui-ci,  Mes- 
sieurs, n  a-t-il  pas  droit  de  réclamer  de  vous  une 
faveur  de  plus,  surtout  lorsque  cette  faveur  n'est 
dans  le  fond  qu'un  acte  de  justice  rigoureuse  ? 

Il  existe  dans  plusieurs  de  nos  provinces  un 
grand  nombre  de  protestants  chassés  de  leurs 
propriétés  lors  et  depuis  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Avec  des  sacrifices,  les  riches  ont  ob- 
tenu avec  le  temps  la  restitution  de  leurs  biens; 
mais  dénués  de  ce  moyen,  les  pauvres,  ceux  que 
le  besoin  nous  indique  comme  les  plus  intéres- 
sants, errent  autour  de  leurs  foyers  et  les  moins 
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à  plaindre  sont  ceux  qu'à  chaque  nouveau  bail, 
la  régie  maintient  comme  fermiers,  en  payant 
annuellement  pour  habiter  l'humble  chaumière 
paternelle,  un  prix  de  rente  au  moins  égal  à 
celui  que  présentent  des  enchérisseurs  apostés. 

Souffrirez-vous  plus  longtemps.  Messieurs,  que 
le  respect  dû  aux  propriétés,  le  respect  que  vous 
avez  si  solennellement  établi  par  votre  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  soit  violé  par  la  fisca- 
lité ?  que  l'on  repousse  de  leurs  tristes  foyers  une 
foule  de  citoyens  infortunés  qui  sont  nos  frères? 
Français  et  libres,  verrez-vous  sans  horreur  le 
bras  despotique  de  Louis  XIV  mort  peser  encore 
de  nos  jours  sur  la  postérité  de  ceux  que  son  fa- 
natisme poursuivait  en  1682? 

Les  persécutions  que  l'on  connaît  sous  le  nom 
de  dragonnades,  les  pillages,  les  enlèvements 
multipliés  pour  fait  de  religion,  la  fuite,  l'exil 
et  souvent  le  dernier  sui)plice  infligé  aux  minis- 
tres, auront  sans  doute  privé  plusieurs  de  ces 
malheureuses  familles  de  la  facilité  de  justifier 
rigoureusement  de  leur  descendance  aux  yeux 
de  la  loi  ;  et  si  vous  ne  venez  fraternellement  à 
leur  secours.  Messieurs,  l'effet  de  leur  infortune 
passée  serait  de  les  dévouer  pour  toujours  au 
malheur.  J'ose  donc  me  flatter  d'avoir  lu  dans 
vos  cœurs  en  vous  proposant  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  Fran- 
çais dont  la  famille  aura  été  dépouillée  de  sa 
Kropriété;  en  vertu  de  la  révocation  de  l'édit  de 
antes,  ei  dont  les  possessions  se  trouvent  encore 
actuellement  entre  les  mains  des  fermiers  de  la 
régie  des  biens  des  religionnaires,y  sera  réintégré 
sans  délai,  à  la  charge  par  lui  de  justifier,  soit  par 
actes,  rôles  des  impositions  anciennes,  enquête 
de  publique  renommée,  ou,  enfin,  par  certificat 
des  officiers  municipaux  des  lieux  où  se  trouvent 
situées  les  propriétés,  qu'il  est  le  descendant  et 
l'héritier  direct  des  biens  dont  s'agit  ;  décrète, 
au  surplus,  que  cette  preuve  sera  faite  sans  frais 
par  devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  qui, 
sur  la  preuve  acquise,  sera  autorisé  à  prononcer 
définitivement  l'envoi  en  possession  des  biens 
réclamés  ». 

M.  Bouciie,  député  d'Aix,  propose  aussi  sur 
la  même  matière  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  décrète  que,  lorsqu'elle 
prendra  connaissance  de  la  caisse  des  économats 
et  de  toute  autre  ot  les  revenus  des  biens  des 
religionnaires  auront  été  versés,  elle  aura  soin 
d'en  distraire  les  deniers  qu'elle  y  trouvera,  pour 
les  rendre,  après  la  publication  qu'elle  en  ordon- 
nera, à  leurs  véritables  propriétaires  qui  se  pré- 
senteront munis  de  titres  valides  et  non  suspects. 

<<  Elle  décrète,  déplus,  que  les  biens  immeubles 
libres  des  religionnaires  expatriés  ou  rentrés 
dans  le  royaume,  leur  seront  restitués,  ou  à  leurs 
légitimes  néritiers  et  descendants  :  s'il  ne  s'en 
présente  aucun,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  aux  enchères,  et  leur  produit  employé  à  des 
objets  d'utilité  publique. 

«  L'Assemblée  nationale  entend  néanmoins,  et 
décrète  que  les  tiers  acquéreurs,  acheteurs  de 
bonne  foi  des  biens  aliénés  des  religionnaires, 
ne  seront  point  troublés  dans  la  possession,  sauf 
aux  légitimes  héritiers  ou  descendants  des  reli- 
gionnaires, de  répéter  le  prix  desdits  biens  vendus 
contre  les  particuliers  qui  l'auraient  exigé,  ou 
qui  ledéliendraient,ou  qui  posséderaient  ces  biens 
sans  titre  .» 

M.  Parent  de  Ciiassy  observe  que  le  comité 
des  domaines  s'est  déjà.occupé,  il  y  a  deux  mois. 
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de  ce  grand  acte  de  justice  et  qu'il  sera  prêt  in- 
cessammeot  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée  qui 
ajourne  les  deux  motions  et  les  renvoie  au  co- 
mité des  domaines. 

M.  Target,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
dit  : 

Il  s'est,  dans  quelques  villes,  élevé  des  trou- 
bles sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail et  sur  le  choix  des  officiers  qui  doivent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A  Soissons,  les 
citoyens  se  sont  assemblés  par  quartier  pour  pro- 
céder eux-mêmes  à  cette  fixation;  vos  décrets 
avaient  cependant  prévu  toutes  les  difficultés  : 
par  celui  du  15  janvier,  vous  avez  fixé  le  maa^imum 
du  prix  des  journées  à  20  sous;  et  par  celui  du 
2  du  présent  mois,  vous  avez  confié  l'exécution 
des  formalités  à  suivre  pour  les  élections  aux  co- 
mités librement  élus,  aux  municipaUtés  où  il  n'y  a 
point  de  comités  établis,  et  aux  uns  et  aux  autres 
dans  les  lieux  où  ils  administrent  conjointement. 

M.  Target  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Hloagins  de  Roquefort,  propose  par 
amendement  que  le  décret,  en  {statuant  sur  les 
lieux  où  il  n'y  a  ni  municipalité  ni  comité  libre- 
ment élu,  attribue  dans  ces  lieux  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  aux  syndics  et  aux  collec- 
teurs. 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare,  en  conformité 
de  l'article  4  du  décret  du  2  du  présent  mois, 
que  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail  d'après  laquelle-doit  se  former 
la  liste  des  citoyens  actifs,  a  dû  et  doit  être  faite 
définitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  sont  restés  en  possession  des 
fonctions  municipales,  par  ces  officiers  conjointe- 
ment avec  les  comités  librement  élus,  et  partout 
ailleurs  par  les  seuls  comités  librement  élus,  sans 
que  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune  réclama- 
tion contre  cettedétermination, pourvu  néanmoins 
qu'aux  termes  du  décret  du  15  janvier  dernier, 
elle  n'excède  pas  vingt  sols  pour  chaque  journée 
de  travail. 

«  A  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point 
d'officiers  municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation 
de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  syn- 
dics, collecteurs,  consuls,  trésoriers,  ou  autres 
faisant  les  fonctions  municipales,  sous  quelque 
dénomination  que  '^e  soit,  sans  que  du  présent 
décret,  l'on  puisse  induire  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
commencer aucune  des  élections  qui  se  trouve- 
ront faites. 

«  Et  sera  le  présent  décret  porté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  du  roi,  pour  être  incessamment 
adressé  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités.  » 

M.  l'abbé  Gibert.  Les  faubourgs  de  la  ville 
de  ^'oyon  prétendent  former  une  municipalité  sé- 
parée :  celte  prétention,  contraire  à  vos  décrets, 
donne  lieu  à  beaucoup  d'agitation. 

Je  demande  qu'en  conformité  des  précédents  dé- 
crets, l'Assemblée  ordonne  que  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Noyon  ne  feront  qu'une  seule  et  même 
municipalité. 

M.  l'abbé  Gibert  propose  ensuite  un  décret  qui 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  habi- 
tants des  faubourgs  de  la  ville  de  Noyon,  tels  que 


LandrimonI,  le  Coisel,  Aplincourt,  Tarlefesse  et 
autres,  continueront  de  s'assembler  avec  ceux  de 
ladite  ville,  et  ne  formeront  comme  par  le  passé, 
qu'une  seule  municipalité;  et  que  ce  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  royale,  et 
adressé  sur-le-champ  aux  municipalités.  * 

M.  Bouehe  fait  une  autre  miotiou  relative  aux 
assemblées  représentatives  en  général  qm  est  adop« 
tée  immédiatement,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  toutes  les  délibérations  des  assemblées  re-' 
présentatives,  municipales  et  administratives,  se- 
ront rédigées  et  signées,  assemblées  ou  conseils 
tenants,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  dé- 
libérants. » 

M.  Palasne  de  Champeaax.  On  a  déposé 
au  comité  des  recherches  beaucoup  d'effets  qui 
appartiennent  au  régiment  de  Nassau,  et  dans 
lesquels  il  se  trouve  des  lettres  de  change  échues 
en  valeur  de  plus  de  10,000  livres.  Un  officier  de 
ce  régiment  est  porteur  d'une  procuration  pour  ré- 
clamer ces  effets.  Comme,  en  les  recevant,  nous 
avons  donné  la  décharge  du  comité,  nous  croyons 
devoir  demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  noua 
autoriser  à  les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  rapport 
présenté  par  M.  Treilhard,  le  17  décembre  1789 
sur  les  ordres  religieux  du  royaume  (voyez  Ce  do- 
cument au  tome  X  des  Archives  parlementaires, 
1"  série  page  624). 

M.  Treilhard  fait  une  nouvelle  lecture  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  de  La  Coste  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  le  marquis  de  La  Coste,  après  avoir 
examiné  les  principes  srénéraux  sur  lesquels  la 
destruction  des  monastères  est  fondée,  demande 
une  exception  honorable  pour  les  ordres  religieux 
consacrés  au  service  des  pauvres  et  à  celui  des 
malades,  et  pour  la  congrégation  de  l'Oratoire, 
qui  a  le  mérite  très  approprié  aux  circonstances 
de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d'offrir  ainsi  le  ta- 
bleau mobile  de  l'utilité  et  de  la  liberté.  Il  faut 
aussi  conserver  quelques  Chartreuses,  Sept-Ponds 
et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être  assez 
nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  assez  petit 
nombre  pour  ne  pas  favoriser  la  j)aresse. 

M.  de  La  Coste  examine  ensuite  quelques  arti- 
cles du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu 
proportionné  aux  avantages  dont  jouissaient 
plusieurs  maisons,  et  il  divise  en  deux  classes 
les  moines  qui  quitteront  le  cloître;  la  première 
comprend  les  monastères  qui  subsistent  sans  se- 
cours étrangers  ;  la  seconde  ceux  qui  vivent 
d'aumônes.  Il  accorde  aux  individus  de  la  pre- 
mière, 1,000  livres,  1,200  livres,  1,500  livres,  sui- 
vant l'âge  ;  à  la  seconde,  700  livres,  850  livres  et 
1,000  livres,  et  aux  généraux  d'ordre  résidant  en 
France,  12,000  livres.  L'article  15  lui  parait  inad- 
missible, parce  que  les  réparations  plus  ou  moins 
considérables,  plus  ou  moins  dispendieuses,  sui- 
vant les  lieux,  mettraient  trop  d'irrégularité  dans 
le  son  des  diverses  maisons. 

M.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  dé- 
cret se  fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

Dom  Lebretom.  Il  y  a  dan  s  ce  décret  deux  par- 
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ties  distinctes  :  l'une  pour  supprimer  les  ordres 
religieux;  l'autre  pour  statuer  sur  le  sort  des 
moines  actuellement  existants.  Cette  dernière 
partie  ne  peut  être  examinée  que  quand  vous 
connaîtrez  les  ressources  et  les  moyens  que  leurs 
biens  peuvent  vous  offrir.  11  faut'borner  la  dis- 
cussion à  la  première. 

M.  Malonet.  J'adopte  cette  opinion  ;  mais  je 
vais  plus  loin  :  je  crois  que  la  discussion  ainsi 
réduite  est  encore  déplacée.  Songeons  aux  finan- 
ces :  c'est  de  notre  travail  sur  cet  objet  que  dé- 
pend la  tranquillité  publique,  le  retour  de  l'ordre 
et  du  crédit;  songeons  que  ce  travail  est  le  plus 
important  de  nos  devoirs,  et  ajournons  toute 
autre  discussion. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  En  abolissant  les  or- 
dres monastiques,  on  fait  une  opération  excel- 
lente et  pressante  pour  l'humanité  et  pour  les  fi- 
nances. 

M.  Dnbols  de  Crancé.  Nous  avons  pris  des 
engagements;  il  est  impossible  que  la  caisse  d'es- 
compte remplisse  les  siens  si  nous  ne  remplis- 
sons les  nôtres;  et  les  moyens  de  les  remplir 
tiennent  à  l'opération  qui  nous  occupe. 

La  marche  à  suivre  pour  la  discussion  donne 
lieu  à  quelques  débats  tumultueux. 

M.  Prieur  renouvelle  sa  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  séance 
soit  destinée  à  discuter  le  décret  en  général.  — 
—  L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  la  discussion 
continue. 

M.  liegrand.  Les  pensions  proposées  sont  in- 
suliisanles  ;  le  comité  les  fixe  à  700  livres  pour 
les  religieux  qui  seront  sécularisés,  et  à  800  li- 
vres pour  ceux  qui  resteront  dans  la  vie  claus- 
trale :  cette  disposition  est  inconséquente  ;  les 
derniers  ont  un  logement;  il  en  coûte  moins  cher 
pour  subsister  à  des  individus  réunis  :  il  faudrait, 
sous  ces  deux  rapports,  augmenter  le  traitement 
des  religieux  qui  quitteront  le  cloître.  Vous  don- 
nez 1,200  livres  aux  curés;  pourquoi  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  desévêques,  peut-être 
irez-vous  jusqu'à  leur  accorder  12,000  livres  de 
traitement  ;  la  pension  que  je  demande  pour  un 
religieux  n'est  que  le  douzième  de  cette  somme. 

M.  Legrand  remonte  à  l'établissement  de  la  re- 
ligion dans  les  temps  du  paganisme  ;  il  cherche 
la  source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  Thé- 
baïde,  pour  prouver  que  leur  destruction  doit 
être  entière,  et  propose  de  décréter  que  tous  les 
corps  religieux  seront  éteints;  que  tous  ceux  ac- 
tuellement existants  se  verseront  dans  les  diffé- 
rentes maisons,  au  nombre  de  vingt-cinq  dans 
chacune;  que  le  comité  se  procurera  des  rensei- 
gnements sur  les  maisons  à  conserver,  et  con- 
naîtra le  nombre  total  des  religieux  et  le  nombre 
des  bénéfices  attachés  aux  monastères. 

M.  de  Donnai,  e'vêque  de  Clermont  (1).  Mes- 
sieurs, j'ai  promis  et  j'ai  juré  de  remplir  avec 
fidélité  ce  que  mes  commettants  ont  cru  devoir 
me  prescrire,  lorsqu'ils  m'ont  attribué  le  droit 
honorable  de  siéger  dans  l'Assemblée  de  la  na- 
tion. Je  n'ai  pas  été  assez  téméraire  pour  me  sou- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  discours 
de  31.  de  Bonnal. 


mettre  à  la  loi  qu'ils  m'ont  imposée,  sans  l'avoir 
reconnue  conforme  aux  principes  qu'il  m'était 
permis  de  professer.  Elle  est  donc  sacrée  pour 
moi,  cette  loi,  et  c'est  le  plus  pressant  des  motifs 
qui  puissent  venir  à  l'appui  du  devoir  que  m'im- 
pose d'ailleurs  mon  caractèr.e,  de  défendre  ce  que 
je  crois  d'un  intérêt  pour  l'Eglise. 

L'arlicle  5  de  mes  cahiers,  Messieurs,  porte  lit- 
téralement ce  qui  suit  : 

«  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes,  pouvant 
être,  de  tant  de  manières,  utiles  à  l'Eglise  et  à 
l'Etat,  et  contribuer  encore  efficacement,  comme 
ils  l'ont  fait,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'un 
et  de  l'autre,  nos  députés  invoqueront  la  puis- 
sante protection  des  Etats-Généraux,  non-seu- 
lement pour  que  ces  ordres  ne  soient  pas  sup- 
primés, mais  pour  qu'ils  reprennent  leur  ancienne 
splendeur,  et  que,  sans  délai,  il  soit  assuré  à  leur 
état,  que  les  idées  irréligieuses  du  siècle  ont  rendu 
flottant  et  incertain,  une  stabilité  décidée,  qui 
attire  des  sujets  à  leurs  maisons.  Ils  combineront, 
avec  les  autres  députés,  les  moyens  les  plus 
propres  de  rendre  la  considération  à  ces  corps 
respectables,  que  l'irréligion  voudrait  plonger 
dans  l'avilissement,  et  les  voies  les  plus  sûres, 
tant  civiles  que  canoniques,  de  rétablir  parmi 
eux  la  discipline  monastique  et  de  les  faire  vivre, 
en  leurs  cloîtres  dans  la  subordination  et  la  con- 
formité à  leurs  saintes  règles.  » 

D'après  une  injonction  aussi  précise  et  aussi 
formelle,  comment  aurais-je  pu  adopter.  Messieurs, 
l'ensemble  des  délibérations  de  votre  comité? 
Gomment  pourrais-je  me  dispenser  de  faire  ici 
tous  mes  efforts  pour  combattre  quelques  articles 
du  rapport  qu'il  vous  a  fait?  Il  faut  tout  le  poids 
du  devoir  pour  que  je  m'y  détermine;  mes  égards 
et  ma  déférence  pour  mes  respectables  collègues 
du  comité  me  réduiraient  au  silence,  si  je  ne 
sentais  vivement  (;e  que  me  prescrit  ma  cons- 
cience. 

Aussi  éloigné  de  l'excès  qui  fait  outrer  les  prin- 
cipes que  delà  lâcheté  ou  de  la  prévarication 
qui  les  font  abandonner,  j'avouerai,  avec  amer- 
tume, que  quelques  ordres  religieux  ont  dégénéré, 
de  la  manière  la  plus  déplorable,  de  leur  ancienne 
régularité  et  de  leur  ferveur;  je  conviendrai  que, 
dans  tous,  il  se  trouve  probablement  des  sujets 
inquiets  et  impatients  de  secouer  le  joug  de  la 
discipline  monastique  ;  mais  aussi  je  me  permet- 
trai de  dire  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie, 
ces  malheurs  à  la  détestable  manie  du  change- 
ment, qui  de  nos  jours  a  relâché,  dans  les  monas- 
tères, tous  les  liens  de  la  subordination,  favorisé 
toutes  les  insurrections,  fomenté  tous  les  abus  et 
protégé  l'anarchie. 

Sans  doute  que  les  établissements  humains, 
quelque  respectable  que  soit  leur  origine,  quelque 
sainte  que  soit  leur  fin,  portent  en  eux-mêmes  le 
germe  de  leur  corruption,  puisqu'ils  sont  com- 
posés d'hommes.  Personne  ne  peut  méconnaître 
cette  triste  vérité ,  mais  la  sagesse  en  tire  cette 
conséquence  unique  :  qu'il  faut  que  le  gouver- 
nement civil  protège  l'autorité  des  supérieurs  ré- 
guhers;  qu'il  faut  que  les  législateurs  travaillent 
à  resserrer  les  liens  trop  détendus  de  l'autorité 
des  chefs  des  différents  corps  qui  la  composent  : 
qu'il  faut  enfin  qu'en  se  réservant  le  droit  qui  lui 
appartient  incontestablement  de  punir  les  supé- 
rieurs qui  auront  abusé,  ils  fassent  sentir  aux 
sujets  dyscoles  le  poids  de  leur  improbation  et  de 
leur  courroux. 

Le  comité,  pressé  par  un  sentiment  d'humanité, 
vous  propose  de  permettre  aux  religieux,  fatigués 
de  leur  état,  la  sortie  du  cloître;  de  les  autoriser 
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à  vivre  dans  le  siècle  avec  l'habit  ecclésiastique 
sous  la  juridiction  des  évoques,  sauf  leur  re- 
cours à  l'autorité  ecclésiastique,  eu  ce  qui  cou- 
cerne  le  lien  .spirituel. 

Sur  cette  permission,  Messieurs,  j'ai  des  obser- 
vations à  faire  qui  uje  paraissent  tenir  à  des  prin- 
cipes essentiels. 

Que  l'aulorité  souveraine  puisse,  par  des  consi- 
dérations supérieures,  déclarer  qu'elle  désire  con- 
descendre à  la  faiblesse  des  religieux  qui  gémis- 
sent sur  leur  destinée,  se  relâcher  à  leur  égard 
de  l'empire  de  la  loi  civile  qui  les  concentre  dans 
leur  cloître;  favoriser  même  le  succès  de  leur 
recours  à  la  puissance  spirituelle  ;  je  ne  le  conteste 
pas  :  il  peut  entrer  dans  cette  conduite  des  motifs 
d'une  sage  piété,  faits  pour  déterminer  l'unani- 
mité des  suffrages;  mais  ce  que  je  ne  crois  pas 
légitime  dans  l'usage  de  cette  autorité,  c'est  qu'elle 
rompe  seule  des  barrières  qu'elle  seule  n'a  pas 
placées  ;  c'est  que,sans  le  concours  de  l'Eglise,  elle 
accorde  la  liberté  à  des  hommes  qui  se  sont  libre- 
ment engagés,  sous  le  sceau  de  la  religion,  à 
vivre  et  mourir  dans  le  cloître,  et  qu'elle  a  promis 
d'y  contenir  dans  tous  les  termes  de  leur  enga- 
gement; c'est  qu'elle  leur  permette  de  quitter  les 
livrées  de  leur  état,  et  de  s'éloigner  de  la  pratique 
de  leur  règle,  avant  que  la  puissance,  qui  seule, 
dans  l'ordre  spiritir-l,  a  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  suri  i  ti^rr 3,  ait  prononcé. 

Je  sui8J3  i  v.ii  ICI  que  je  me  rendrais  coupable 
si  je  coopérais  a  une  telle  décision,  et  que  je 
manquerais  à  ce  que  je  me  dois  à  moi-même, 
commei  ce  q  e  je  dois  à  l'Eglise,  si  je  ne  mani- 
festais mon  opinion  sur  cet  objet. 

Je  dis  donc  que  les  religieux  qui  profiteraient 
de  lau  berté  que  vous  leur  donneriez  de  quitter 
leiir  maison  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  la 
puissance  spirituelle,  manqueraient  à  leurs  enga- 
gements, et  que  le  décret  qui  le  leur  permettrait 
serait  pour  eux  à  la  fois  une  tentation  et  un  moyen 
d'apostasie,  dont  nous  resterions  responsables;  si 
le  poids  de  l'autorité  les  y  coîitraignait,  ils  seraient 
sans  doutu  exempts  de  blâme;  avec  la  liberté 
seule,  ils  se  rendraient  coupables,  s'ils  en  profi- 
aio  it,  sans  être  dégafiês,  par  l'Eglise,  des  pro- 
messes (jii'ils  ont  faites. 

Votre  comité,  Messieurs,  en  paraissant  con- 
serveries ordres  religieux,  vous  invite  néanmoins 
équivalem  nient  à  les  détruire  :  il  croit  voir  dans 
la  solennité  des  vœux  une  chaîne  cruelle,  et  il  met 
sous  vos  yeux  un  projet  plus  conforme  aux  idées 
du  siècle. 

Sans  doute  que,  si  l'on  perd  de  vue  les  vérité? 
de  la  religion,  et  qu'on  ne  considère  que  les 
forces  naturelles  de  l'homme,  le  joug  de  la  disci- 
pline monastique  doit  paraître  odieux;  et  à  qui 
celui  de  l'évangile  pourrait-il  même  ne  pas  se 
montrer  comme  insupportable? 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la  même 
religion,  qui  a  consacré  la  pratique  des  vœux, 
nous  apprend  que  le  ciel  a  des  ressources  in- 
comparables pour  aider  la  faiblesse  humaine,  et 
qu'en  acceptant  les  engagements  pris  pour  lui 
plaire,  et  d  après  les  impulsions,  il  promet  tou- 
jours les  secours  nécessaires  pour  les  remplir.  Ce 
n'est  point  ici.  Messieurs,  le  langage  de  l'ascé- 
tisme, c'est  celui  de  la  foi. 

Les  vœux  solennels,  d'après  votre  comité,  doi- 
vent être  interdits  à  l'avenir.  Je  sais  que  tout 
gouvernement  a  le  droit  de  ne  plus  protéi;er  des 
engagements  de  ce  genre;  de  ne  plus  reconnaître 
comme  morts  à  la  société  ceux  qui  en  contrac- 
teront; de  ne  plus  attribuer  aux  vœux  les  effets 
civils  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici.   Mais,  Messieurs, 

i^  Séiue,  t.  XI. 


oserai-je  vous  représenter,  avec  toute  la  déférence 
que  je  vous  dois,  et  toute  la  confiance  que  m'ins- 
pire le  mérite  de  la  cause  que  je  soutiens,  qu'en 
faisant  un  pareil  exercice  de  votre  autorité,  vous 
ôlez  à  l'Eglise  un  de  ses  ornements,  à  la  religion 
un  appui,  aux  citoyens  une  ressource  précieuse; 
je  vais  plus  loin  :  vous  enlevez  à  l'évangile  le 
triomphe  le  plus  intéressant,  celui  de  la  pratique 
solennelle  et  constante  des  conseils  qu'il  donne; 
celui  de  fixer  la  légèreté  des  hommes  appelés 
par  l'Esprii-Saintà  une  vie  plus  parfaite,  et  vous 
renoncez  à  une  des  plus  glorieuses  prérogatives 
des  législateurs,  qui  sont  les  dieux  de  la  terre  : 
celle  d'être  les  garants  des  engagements  con- 
tractés avec  le  Dieu  du  ciel. 

Si  l'on  envisageait  les  vœux  commeune  tyrannie, 
ce  serait  impiété  ;  si  on  les  regardait  comme  im- 
praticables, ce  serait  hérésie;  si  on  les  anéantissait 
comme  contraires  aux  droits  de  l'homme,  ce  se- 
rait une  contradiction,  parce  que  le  plus  grand, 
comme  le  plus  bel  usage  que  l'on  puisse  faire  de 
sa  liberté,  c'est  de  choisir  le  genre  de  vie  qui 
plaît  le  plus  ;  c'est  d'en  faire  le  sacrifice  volon- 
taire à  l'auteur  de  son  être,  et  jamais  la  plus  sub- 
tile philosophie  ne  parviendra  à  me  persuader 
que  l'on  soit  véritablement  libre,  quand  on  n'a 
pas  même  le  droit  de  se  faire  esclave  de  celui  à 
qui  l'on  doit  tout. 

Si  vous  ne  considérez,  Messieurs,  que  les  abus 
des  cloîtres,  et  que  ce  soit  là  le  motif  de  la  des- 
truction qui  se  prépare,  à  quelles  extrémités  ne 
conduirait  pas  le  principe  qui  vous  déterminerait? 
Eh  !  quoi,  faut-il  donc  détruire  tous  les  établisse- 
ments oii  l'on  voit  des  abus?  Hélas!  aucun  éta- 
blissement humain  ne  survivrait  dès  lors  à  vos 
décrets. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  pareil  principe 
qui  dirigera  la  conduite  des  législateurs  de  la  na- 
tion française;  ils  adopteront  une  autre  marche 
bien  plus 'digne  de  leur  sagesse;  ils  se  diront  que 
l'on  ne  doit  pas  abattre  un  arbre  qui  a  porté,  qui 
porte  encore  et  pout  porter  longtemps  d'excellent» 
fruits,  parce  que  quelques  branches  en  sont  des- 
séchées; ils  ne  feront  pas  à  leur  siècle  l'injure 
d'adopter  un  système  de  destruction,  système  qui 
annonce  toujours  la  disette  de  moyen,  de  préfé- 
rence à  celui  d'une  réforme  salutaire  et  bien  com- 
binée, qui  est  le  fruit  du  génie. 

Votre  comité,  en  réduisant,  pour  l'avenir,  les 
religieux  à  des  vœux  simples,  sur  lesquels  nul 
gouvernement  humain  ne  peut  avoir  d'influence  ni 
d'action,  ne  veut  accorder  encore  qu'aux  établis- 
sements qui  se  rendront  utiles  à  la  société,  par 
le  soin  des  malades.l'éducation  publique  ou  la  cul- 
ture des  lettres,  de  se  perpétuer,  en  recevant  des 
novices.  J'avoue  qu'un  décret,  qui  semblerait  pros- 
crire toute  société  d'hommes  consacrés  à  la  prière 
et  à  la  pratique  sublime  des  conseils  évangéliques, 
me  paraîtrait  bien  contraire  aux  principes  de  notre 
religion,  comme  si,  d'après  le  cri  d'une  philoso- 
phie antichrétienne,  l'on  était  véritablement 
inulile,  quand  on  se  consume  en  vœux  et  en  sup- 
plications pour  la  prospérité  de  l'Etat,  et  pour 
attirer  sur  ceux  qui  le  gouvernent  les  grâces 
du  ciel;  comme  si,  en  imitant  la  vie  cachée  du 
rédempteur  des  hommes,  et  s'unissant  à  lui,  pour 
obtenir,  par  lui,  tout  ce  qui  est  utile  à  la  Répu- 
blique, on  ne  remplissait  pas  sa  tâche  de  la  ma- 
nière la  plus  intéressante,  pour  le  bien  public; 
comme  si,  en  se  rendant  digne  des  complaisances 
du  ciel,  on  devait  être  eu  horreur  aux  habitants 
de  la  terre. 

Je  blâmerai,  sans  doute,  et  je  détesterai  tou- 
jours, autant  et  plus  qu'un  autre,  l'inertie  réelle 
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des  religieux  qui  s'y  livreraient:  mais  je  n'ap- 
pellerai jamais  inertie,  ni  oisiveté,  l'habitude 
édifiante  et  sainte  de  la  méditation  et  de  la  prière; 
je  regarderai  même,  à  travers  tous  les  préjugés 
du  siècle  et  tous  les  sarcasmes,  qu'une  pareille 
opinion  peut  attirer,  ce  genre  de  vie,  comme  le 
plus  propre  à  procurer  le  vrai  bien  de  l'Etat, 
parce  qu'il  faut  ou  renoncer  à  la  foi  catholique, 
ou  reconnaître  la  vertu  et  l'efficacité  des  prières 
pour  le  bien  public  :  c'est  un  des  articles  de  notre 
croyance. 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  pensé  qu'on  pouvait  se 
prêter  à  la  sortie  des  religieux  qui  gémissent 
sous  le  joug  de  la  discipline  monastique;  mais 
uniquement  par  le  motif  de  conserver  et  de  per- 
pétuer, dans  la  plus  grande  régularité,  les  ordres 
religieux,  en  détruisant  le  plus  grand  des  obsta- 
cles à  cette  heureuse  régénération;  c'est-à-dire 
en  ôtant  le  funeste  levain  de  corruption  que  les 
sujets  sans  principes  y  perpétueraient  :  mais  je 
l'ai  déjà  dit,  "je  ne  croirai  jamais  qu'il  soit  per- 
mis de  les  autoriser  à  cette  démarche  que  de 
concert  avec  la  puissance  spirituelle. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'on  m'a  imputé  un  avis 
dont  j'ai  toujours  été  tn"  s  éloigné,  et  j'ai  un  grand 
intérêt  à  rétablir,  en  ma  faveur,  une  opinion  tout 
à  fait  opposée  à  celle  qu'on  a  essayé  de  répandre 
sur  ma  façon  de  penser. 

L'on  a  dit  que  j'avais  manifesté  le  désir  de  voir 
les  fidèles  et  respectables  religieux  qui  resteraient 
dans  leur  état,  réduits  à  la  médiocre  dotation  qui 
vous  a  été  proposée.  Je  déclare.  Messieurs,  que 
j'ai  pensé,  au  contraire,  que  je  pense  encore  et 
penserai  toujours,  que  le  sort  qu'on  vous  a  pro- 
posé de  fixer  pour  eux  est  absolument  insuffisant; 
qu'il  doit  répugner  à  votre  cœur,  ainsi  qu'à  votre 
justice,  de  traiter  ainsi  au  moins  ceux  qui  ont  des 
droits  plus  particuliers  aux  biens  dont  vous  avez 
déclaré  avoir  la  disposition.  Je  dis  que  l'on  ne 
doit  à  ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres  que  la 
subsistance  la  plus  étroite,  et  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  les  forcer  à  chercher  les  moyens 
de  se  rendre  utiles,  parce  que  c'est  le  seul  de  les 
rendre  bons.  Je  dis  que  la  fixation  de  huit  cents 
livres  me  paraît  absolument  insuffisante  pour  les 
premiers;  je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  sur 
le  sort  des  autres.  Je  dis  que  l'on  doit  considérer, 
d'une  manière  particulière,  l'âge,  les  infirmités  et 
le  genre  de  travaux  dans  toutes  les  sociétés  qui 
seront  conservées,  et  toujours  supposer  qu'il  y 
aura  des  besoins  plus  pressants,  sous  ces  diffé- 
rents rapports.  Je  dis  enfin  qu'il  faut  de  quoi 
fournir,  avec  décence,  au  culte,  et  qu'il  est  im- 
possible qu'avec  la  somme  déterminée,  l'on  puisse 
remplir  cet  objet. 

Je  conclus  donc.  Messieurs,  et  voici  le  décret 
que  je  propose. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

1»  Qu'il  n'y  aura  aucun  ordre  religieux  de  sup- 
primé, à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  qui  soient 
tellement  réduits  par  le  nombre,  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  former  une  conventualité  régulière  ; 
mais  que,  dans  la  vue  de  rendre  à  ces  corps  la 
considération  et  le  respect  dont  ils  sont  si  dignes 
par  leur  institution  et  par  leur  objet,  ainsi  que 
par  les  vertus  d'uu  grand  nombre  de  leurs  mem- 
bres, il  sera  permis  à  tous  ceux  qui  éprouvent 
dans  ce  saint  état  un  dégoùl  qu'ils  ne  croient  pas 
pouvoir  surmonter,  et  qui  nuirait  essentiellement 
à  la  tranquillité,  à  la  régularité  et  au  bonheur 
des  autres,  de  le  quitter  ;  mais  seulement  aux 
conditions  qui  seront  énoncées  dans  les  articles 
suivants. 
2°  Les  religieux  qui  voudront  quitter  leur  cloî- 


tre, seront  tenus  de  déclarer  leur  dessein  par  de- 
vant les  officiers  municipaux  ou  les  juges  des 
lieux  où  se  trouvent  situés  leurs  monastères,  ou 
de  la  ville  la  plus  voisine;  mais  ils  ne  pourront 
profiter  de  la  permission  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisés par  la  puissance  spirituelle,  et  l'Assemblée 
nationale  les  protégera  à  cet  effet. 

3°  Outre  ce  qui  est  prescrit  pari  'article  ci-dessus, 
lesdits  religieux  feront  inscrire  leurs  noms  et 
surnoms,  et  exhiberont  leurs  lettres  d'ordre  s'ils 
y  ont  été  promus,  au  secrétariat  des  évêchés,  des 
diocèses  oCi  ils  voudront  se  retirer,  et  ils  décla- 
reront daas  quelle  paroisse  ils  se  proposent  de 
résider.  Ces  conditions  remplies,  ils  pourront  y 
vivre  en  habit  ecclésiastique  séculier,  sous  la  ju- 
ridiction des  évêques,  et  ils  seront  soumis  à  la 
discipline  du  diocèse. 

4°  Ils  pourront  être  employés  dans  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique,  même  en  qualité  de 
vicaires,  lorsqu'ils  en  seront  jugés  dignes  et  ca- 
pables, et  ils  seront  de  plus  susceptibles  de  bé- 
néfices séculiers,  avec  ou  sans  charge  d'àmes. 

5"  Il  leur  sera  fixé  une  pension  convenable  pour 
fournir  à  leurs  besoins,  dès  qu'il  aura  été  possible 
de  combiner  les  moyens  dont  l'Assemblée  natio- 
nale aura  la  disposition.  Dans  le  cas  où  ils  seront 
employés  comme  vicaires,  ils  la  conserveront  en 
entier;  quand  lisseront  pourvus  d'un  bénéfice- 
cure,  ou  d'un  autre  dont  le  revenu  ne  surpassera 
par  1,200  livres,  ils  en  conserveront  la  moitié. 

6°  Les  religieux  fidèles  à  leur  vocation,  qui 
voudront  continuer  de  vivre  sous  leur  règle,  se- 
ront sous  la  protection  spéciale  de  la  nation,  et 
ils  auront  toute  liberté  de  remplir  les  devoirs 
auxquels  ils  se  sont  voués. 

7*  Les  communautés  de  différents  ordres  qui 
subsisteront,  seront  au  moins  composées  de 
quinze  religieux,  sans  y  comprendre  le  supérieur, 
et  elles  continueront  à  être  gourvernées  par  le 
régime  qui  leur  est  respectivement  propre  et  par- 
ticulier; elles  auront  des  maisons  de  noviciat, 
comme  par  le  passé,  et  il  sera  permis  d'y  pro- 
noncer des  vœux  solennels  qui  auront  les  mêmes 
effets  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici,  après  les  épreuves 
prescrites. 

8*  La  mendicité  sera  interdite  à  tous  les  reli- 
gieux, et  il  sera  pourvu  à  la  dotation  convenable 
des  monastères  qui  y  ont  été  assujettis  jusqu'à 
ce  jour. 

9°  Quant  aux  monastères  qui  ont  des  reve- 
nus, il  sera  pris  des  moyens  pour  que  chacune 
des  maisons  qui  subsisteront  soit  dotée  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  règne  une  honnête  aisance;  et. 
pour  cet  effet,  on  prendra  sur  celles  qui  auront 
du  superflu  pour  donner  le  suffisant  aux  autres, 
et  tant  pour  celles-ci  que  pour  celles  mention- 
nées en  l'article  7  ci-dessus,  on  observera  que 
chacune  ait  de  quoi  remplir,  avec  décence  et  di- 
gnité, ce  qui  a  rapport  au  culte  divin. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  de  Bonnal. 

D'autres  membres  s'opposent  à  l'impression. 

M.  Goupilleau.  L'Assemblée  ne  devrait  or- 
donner l'impression  que  des  rapports  de  ses 
comités. 

M.  de  Follevillc.  L'impression  demandée  ne 
la  ruinera  pas. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  11  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  l'Assemblée  se  ruinera,  mais  tout 
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1  plus  de  ruiner  l'Imprimeur.  Je  demande  à  la 
nscience  de  M.  l'évêque  de  Clermont  s'il  croit 
n  discours  assez  bon  pour  qu'il  le  fasse  im- 
irner  aux  frais  de  M.  Baudouin? 
L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
!U  à  délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

M.  le  Président.  Je  dois  suspendre  la  délibé- 
tion  pour  donner  communication  à  l'Assemblée 
!  la  lettre  suivante  de  M,  le  garde  des  sceaux  : 
«  M.  le  garde  des  sceaux  transmet  à  M.  le  pré- 
lent de  l'Assemblée  nationale  la  copie  du  Con- 
isum  pris  par  les  députés  au  cercle  du  Haut-Rhin, 
semblés  à  Francfort,  et  qui  a  été  adressé  à  M.  le 
mte  de  Montmorin.  M.  le  garde  des  sceaux  y 
nt  copie  de  la  lettre  que  ce  ministre  lui  a  écrite; 
prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  en  donner 
n  naissance  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  .'   CHAMPION  DE  ClCÉ, 
«  f  Arch.  de  Bordeaux. 

•  Paris,  ce  11  février  1790.  t 

M.  le  vicomte  de  IVoaille«,  Tun  de  MM.  les 

:rétaires  donne  lecture  du  Conclusum  dont 
ici  la  traduction  : 

<  Il  est  notoire  que  l'Assemblée  nationale  du 
yaume  de  France,  par  les  arrêtés  du  4aoûtius- 
'au  11  août  et  du  2  novembre  de  l'année  der- 
ère,  a  décrété  indistinctement  : 
•<  1*  Que  tous  les  droits  et  devoirs,  prestations 
rsonnelles  et  réelles,  et  tous  les  cens  prove- 
nt de  la  féodalité  sont  abolis  sans  indemnité; 
«  2°  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  sont 
pprimées  sans  aucune  indemnité; 
«  3°  Que  les  dîmes  de  toute  nature  et  redevances 
i  en  tiennent  lieu,  possédées  par  les  corps  sé- 
liers  et  réguliers,  même  par  les  béuéficiers,  sont 
olies; 

"  4°  Que  tous  les  privilèges  particuliers  des  pro- 
3ces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  elcom- 
iinautésil'habilants,  soit  pécuniaires,soit  de  toute 
tre   nature,  sont  abolies  sans  retour; 

•  5"  Enfin  que  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
nt  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
urvoir  aux  frais  du  culte,  à  Tentretien  de  ses 
îmbres  et  au  soulagement  des  pauvres. 

«  Aussi  grandes  que  seraient  l'injustice  et  la 
3lation  des  traités  de  paix  subsistants  entre 
empire  germanique  et  la  couronne  de  France, 
lesdits  décrets  jjouvaieot,  ou  par  erreur  ou  à 
ssein,  être  étendus  même  sur  les  possessions 
le  les  Etats  de  l'Empire, ainsi  que  la  noblesse  et 
clergé  ont  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine;  aussi 
rts  et  manifestes  paraissent  être  le  devoir  et 
Qlérêt  des  cercles  de  l'Empire  de  veiller  soi- 
eusement  à  la  conservation  de  ses  possessions 
privilèges. 

»  Par  ce  motif  le  cercle  du  Haut-Rhin  s'occupa 
jà  sérieusement  au  commencement  de  ce  siècle, 

1709,  à  l'occasion  de  la  négociation  d'alors, 
r  l'association  des  cercles,  de  faire  valoir  ses 
is,  afin  que  dans  les  articles  de  la  paix  dont  il 
urrait  être  question,  on  ne  perde  pas  de  vue  la 
stitution  des  provinces  de  l'Empire,  usurpées  par 
France  contre  l'évidence  des  traités  antérieurs 

qu'on   fasse  à  cet  effet  des  insinuations  salu- 
ires. 
«  On  s'estimerait,  en  conséquence,  obligé,  dans 

cas  présent,  et  fondé  en  droit  à  l'égard  des- 
ts  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  de  France: 
«  1°  De  requérir  très  humblement,  par  une  df^ 
)nciation  expresse  et  par  des  remontrances  ti- 
:es  (les  considérations  ci-dessus.  Sa  Majesté  im- 
îriale  qu'elle  daigne  accorder  sa  puissante  pro- 
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tection  et  son  assistance  nécessaire,  conjointe- 
ment avec  tout  l'Empire,  aux  Etats  inclusivement, 
la  noblesse  et  le  clergé,  qui  sont  menacés  de  la 
perle  sensible  de  leurs  droits  garantis  par  des 
traités  solennels. 

«  On  trouverait  de  plus  nécessaire  : 

a  2*  De  communiquer  pour  le  même  objet  avec 
le  cercle  électoral  et  avec  ceux  de  Franconie,  de 
Souabe  et  de  Westphalie,  afin  qu'ils  s'unissent  au 
cercle  du  Haut-Rhm,  et  qu'une  résolution  et  des 
remontrances  semblables  de  leur  part  fassent 
une  impression  plus  forte  auprès  de  l'Empereur  et 
de  l'Empire. 

«  On  croirait  en  même  temps  qu'il  serait  utile 
et  favorable  au  but  qu'on  se  propose  : 

.<  3»  Que  les  Etats  et  corps  respectifs  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  peuvent  concerner, 
ne  iliscontinuassent  point,  en  attendant  leur  négo- 
ciation près  de  la  cour  de  France  et  ladite  Assem- 
blée, afin  de  détourner  l'extension  appréhendée 
des  décrets,  si  contraire  aux  traités  publics  de 
paix,  sur  leurs  possessions  situées  dans  les  deux 
provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  ; 

«  4*  Qu'on  priât,  de  la  part  du  cercle,  Son  Excel- 
lence le  baron  de  Groschlag,  ministre  de  France, 
d'insiuuer  provisoirement  auprès  de  sa  cour  la 
forte  attention  que  les  arrêtés  énoncés  par 
l'Assemblée  nationale  doivent  exciter  près  les 
cercles  de  l'Empire  et  près  tous  les  corps  germa- 
niques. » 

M.  Goupil  de  Préfein  rend  compte  d'une 
conférence  qu'il  a  eue  hier  avec  M.  de  Montmorin, 
au  sujet  des  diverses  réclamations  relatives  aux 
fiefs  ayant  le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après 
avoir  exposé  les  principes,  il  fait  la  motion  sui- 
vante: 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  de  régler 
avec  les  possesseurs  de  certains  fiefs  ayant,  par 
la  cessation  faite  à  la  France  du  landgraviat 
d'Alsace,  conservé,  en  ladite  province,  des  droits 
de  supériorité  territoriale,  l'indemnité  qui  pour- 
rait leur  être  due  pour  raison  des  droits  dont  ils 
se  trouvent  privés  par  l'établissement  de  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

M.  le  eomte  de  Miraiteau.  La  question  peut 
être  examinée  sous  les  rapports  du  droit  naturel 
et  sous  ceux  du  droit  public  :  j'aurais  dit  volon- 
tiers du  droit  public  naturel  et  du  droit  public 
germanique.  Vos  principes  ne  sont  pas  d'accord 
avec  le  droit  public  germanique,  mais  bien  avec 
la  nature;  ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  la 
question  serait  bientôt  décidée.  Mais  il  faut  l'exa- 
miner en  droit  public  germanique;  il  est  néces- 
saire de  connaître  les  faits  et  les  actes ,  et  per- 
sonne, sans  être  préparé,  ne  pourrait  répondre 
à  l'érudit  Conclusum  des  princes  d'Allemagne. 
Comme  le  droit  public  germanique  se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans 
ma  vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après 
les  principes  germaniques,  les  réclamations  ne 
sont  pas  fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait 
être  tenue  d'une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant 
les  principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être 
les  principes  de  toutes  les  nations  ;  tout  ce  qu'on 
pourrait  faire,  par  courtoisie  pour  l'auteur  du 
Conclusum,  ce  serait  de  lui  envoyer  Ja  copie  de 
nos  décrets,  car  il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  si  elle  doit  l'être 
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en  droit  public  germanique,  il  faut  ajourner  au 
plus  prochain  jour. 

M.  Target.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
féodal,  qui  sera  tenu  d'en  faire  rapport  mardi,  à 
deux  heures. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  V Adresse 
aux  provinces  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  membre 
du  comité  de  constitution,  fait  de  nouveau  lecture 
de  l'adresse  ainsi  qu'il  suit  : 

l'assemblée  nationale 
aux  français. 

11  février  1790. 

L'Assemblée  nationale,  s'avançantdaus  la  car- 
rière de  ses  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les 
félicitations  des  provinces,  des  villes,  des  com- 
munautés, les  témoignages  de  la  joie  publique, 
les  acclamations  de  la  reconnaissance;  mais  elle 
entend  aussi  les  murmures,  les  clameurs  de  ceux 
que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups  portés  à 
tant  d'abus,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés. 
En  s'occupant  du  bonheur  de  tous,  elle  s'inquiète 
des  maux  particuliers  :  elle  pardonne  à  la  pré- 
vention, à  l'aigreur,  à  l'injustice;  mais  elle 
regarde  comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  pré- 
munir contre  les  influences  de  la  calomnie  et  de 
détruire  les  vaines  terreurs  dont  on  chercherait 
à  vous  surprendre.  Eh!  que  n'a-t-on  pas  tenté 
pour  vous  égarer,  pour  ébranler  votre  confiance? 
On  a  feint  d"ignorer  quel  bien  avait  fait  l'Assem- 
blée nationale  :  nous  allons  vous  le  rappeler.  On 
a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a  fait  : 
nous  allons  y  répondre.  Un  a  répandu  des  doutes, 
on  a  fait  naître  des  inquiétudes  sur  ce  qu'elle 
fera  :  nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  ? 

Elle  a  tracé  d'une  main  ferme,  au  milieu  des 
orages,  les  principes  de  la  Constitution  qui  assure 
à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  in- 
sultés depuis  des  siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  pour 
l'humanité  entière,  dans  cette  déclaration  qui 
sera  à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  oppres- 
seurs et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et 
les  lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué, 
et  en  même  temps  ont  été  consacrés  les  vrais 
principes  de  la  monarchie,  l'inviolabilité  du  chef 
auguste  de  la  nation,  et  l'hérédité  du  trône  dans 
une  famille  si  chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats  généraux  :  vous 
avez  maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle 
ne  peut  plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres,  nécessairement  divisés  et  asservis 
à  d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets, 
et  pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  natio- 
nale. Ces  ordres  n'existent  plus  :  tout  a  disparu 
devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des 
défenseurs  citoyens;  et  au  premier  signal,  on  a 
vu  cette  garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le 
patriotisme,  commandée  par  l'honneur,  partout 
maintient  ou  ramène  l'ordre,  et  veille  avec  un 
zèle  infatigable  à  la  sûreté  de  chacun,  pour  l'in- 
térêt de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irrécon- 
ciliables de  tout  bien,  composaient  tout  notre 
droit  public  :  ils  sont  détruits ,  et  à  la  voix  de 


votre  Assemblée,  les  provinces  les  plus  jalousf 
des  leurs  ont  applaudi  à  leur  chute  :  elles  oi 
senti  qu'elles  s'enrichissaient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  vexatoire,  si  puissante  encoi 
dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la  France  ei 
tiére  :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  a 
régime  d'une  administration  inquiétante  :  voi 
en  êtes  affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liber 
des  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 

Vous  vouliez  une  organisation  complète  d( 
municipalités  :  elle  vient  de  vous  être  donnée 
et  la  création  de  tous  ces  corps  formés  par  vc 
suffrages,  présente  en  ce  moment,  dans  toute  J 
France,  le  spectacle  le  plus  imposant. 

En  même  temps,  l'Assemblée  nationale  a  con 
sommé  l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  d 
royaume,  qui  seule  pouvait  effacer  jusqu'au 
dernières  traces  des  anciens  préjugés  ;  substitue 
à  l'amour-propre  de  province  l'amour  véritabi 
de  la  patrie  ;  asseoir  les  bases  d'une  bonne  repn 
sentation  et  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaqu 
homme  et  de  chaque  canton,  en  raison  de  leur 
rapports  avec  la  chose  publique  :  problème  dilï 
cile,  dont  la  solution  était  restée  inconnue  jus 
qu'à  nos  jours. 

Dès  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  1 
vénalité  des  charges  de  magistrature  :  elle  a  et 
prononcée.  —  Vous  éprouviez  le  besoin  d'un 
réforme,  du  moins  provisoire,  des  principau: 
vices  du  Code  criminel  :  elle  a  été  décrétée,  ei 
attendant  une  réforme  générale.  De  toutes  le 
parties  du  royaume  nous  ont  été  adressées  de 
plaintes,  des  demandes,  des  réclamations  :  nou 
y  avons  satisfait  autant  qu'il  était  en  notre  pou 
voir.  —  La  multitude  des  engagements  public 
effrayait:  nous  avons  consacré  les  principes  su 
la  foi  qui  leur  est  due.  —  Vous  redoutiez  le  pou 
voir  des  ministres  :  nous  leur  avons  imposé  li 
loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  odieux  :  nou 
l'avons  adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avoni 
promis  l'entière  destruction  ;  car  il  ne  noui 
suffit  pas  que  les  impôts  soient  indispensablef 
pour  les  besoins  publics;  il  faut  encore  qu'ils 
soient  justifiés  par  leur  égalité,  leur  sagesse 
leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souveni 
à  l'insu  de  votre  Roi,  vous  ravissaient  le  fruil 
de  vos  labeurs  :  nous  avons  jeté  sur  elles  un  pre- 
mier regard  sévère,  et  nous  allons  les  renfermer 
dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses 
réformes  :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu 
votre  confiance ,  nous  y  avons  travaillé  sans 
relâche  et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà 
le  vôtre:  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes, 
et  c'est  vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés, 
soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que 
celle  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parvenus  ! 
Quel  honorable  héritage  vous  allez  transmettre  à 
votre  postérité  1  Elevés  au  rang  de  citoyens, 
admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  éclairés 
de  l'administration  quand  vous  n'en  serez  pas  les 
dépositaires,  siirs  que  tout  se  fait  et  par  vous  et 
pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres  d'agir,  de 
parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes,  toujours  à  la  volonté  commuue  ;  quelle 
plus  belle  condition  !  Pourrait-il  être  encore  un 
seul  citoyen,  vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  o?ât 
tourner  ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever 
les  débris  dont  nous  sommes  environnés,  pour  en 
recomposer  l'ancien  édifice  ! 
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Et  pourtant,  que  n'a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on 

as  fait  pour  affaiblir  en  vous  l'impression  natu- 

elle  que  tant  de  biens  doivent  produire? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  :  C'est  qu'il 

lUait  tout  reconstruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à 
gratter  ?  Veut-on  le  savoir  ?  Que  sur  tous  les 
objets  réformés  ou  détruits  l'on  interroge  les 
Sommes  qui  n'en  profitaient  pas;  qu'on  interroge 
bême  la  bonne  foi  des  hommes  qui  en  profi- 
taient; qu'on  écarte  ceux-là  qui,  pour  ennoblir 
es  afflictions  de  l'intérêt  personnel,  prennent 
lujourdhui  pour  objet  de  leur  commisération,  le 
;ort  de  ceux  qui,  dans  d'autres  temps,  leur 
"urent  si  indifférents,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
le  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les 
luffrages  faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation...  et 
ant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop 
le  lenteur  !  Trop  de  précipitation  !  Ignore-t-on 
[ue  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les 
ibus  à  la  fois  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir 
lélivré  sans  retour  ;  qu'alors,  et  alors  seulement, 
ihacun  se  trouve  intéressé  à  l'établissement  de 
'ordre;  que  les  réformes  lentes  et  partielles  ont 
oujours  fini  par  ne  rien  réformer  ;  enfin,  que 
abus  que  l'on  conserve  devient  l'appui  et  bien- 
ôt  le  restaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyait 
ivoir  détruits  ? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses...  Et  qu'im- 
lorte,  si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages? 
[ous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présenter 

votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats, 
'lus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous- 
lêmes;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps 
u'il  était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  préva- 
Dir,  et  qu'après  tout,  cette  impétuosité  était 
effet  presqu'inévitable  du  premier  combat  qui 
e  soit  peut-être  jamais  livré  entre  tous  les  prin- 
ipes  et  toutes  les  erreurs. 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection 
himérique...  Reproche  bizarre,  qui  n'est,  on  le 
oit  bien,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpé- 
uité  desabus.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  point 
rrêlée  à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou 
usiltanimes  :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la 
aison,  de  croire  que  les  iflées  utiles,  nécessaires 
u  genre  humain,  n'étaient  pas  exclusivement 
estinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que 
Etre  suprême,  en  donnant  à  l'homme  la  perfec- 
bilité,  apanage  particulier  de  sa  nature,  ne  lui 
vaitpas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social, 
evenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts  et  pres- 
ue  le  premier  de  ses  besoins. 

il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une 
ation  vieille  et  corrompue...  Que  l'on  apprenne 
u'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent 
erpétuer  des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  nation 
e  rajeunit,  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître 

la  liberté.  Voyez  la  génération  nouvelle.  Comme 
éjà  son  cœur  palpite  de  joie  et  d'espérance! 
iomme  ses  sentiments  sont  purs,  nobles,  patrio- 
[ques!  Avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  cha- 
ue  jour  briguer  l'honneur  d'être  admise  à  prêter 
B  serment  de  citoyen!...  Mais  pourquoi  répondre 

un  aussi  miséra"ble  reproche?...  L'Assemblée 
lationale  serait-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de 
l'avoir  pas  désespéré  du  peuple  français  ? 

On  n'a  encore  rien  tait  pour  le  peuple,  a-t-on 
se  dire...  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partout, 
lien  fait  pour  le  peuple!  Et  chaque  abus  que 
'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas,  ne  lui  as- 
ure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  un 
eul  abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

Il  ne  se  plaignait  pas...  C'est  que  l'excès  de  ses 


maux  étouffait  ses  plaintes...  Maintenant  il  est 
malfieureux  ..  Dites  plutôt:  il  est  encore  malheu- 
reux... mais  il  ne  le  sera  pas  longtemps  :  nous 
en  faisons  le  serment! 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif...  Non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  dé- 
truisait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécu- 
tif. Le  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  eu 
lui  montrant  ses  véritables  droits, et  surtout  nous 
l'avonsennoblien  le  faisant  remonter  à  la  vérita- 
ble source  de  sa  puissance,  la  puissance  du  peuple. 

H  est  maintenant  sans  force...  Contre  la  cons- 
titution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  fa- 
veur, ii  sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé...  Oui,  pour  sa  défense  : 
il  en  avait  besoin.  —  Mais,  dans  plusieurs  en- 
droits, il  en  est  résulté  des  malheurs...  Peut-on 
les  reprocher  à  l'Assemblée  nationale?  Peut-on 
lui  imputer  des  désastres  dont  elle  gérait,  qu'elle 
a  voulu  prévenir,  arrêter  par  toute  la  force  de 
ses  décrets,  et  que  va  faire  cesser  sans  doute 
l'union  désormais  indissoluble  entre  les  deux 
pouvoirs  et  l'action  irrésistible  de  toutes  les  for- 
ces nationales  ? 

Nous  avons  dépassé  nos  pouvoirs.  La  réponse 
estsimple.Nous  étions  incontestablement  envoyés 
pour  faire  une  constitution:  c'était  le  vœu,  c'était 
le  besoin  de  la  France  entière.  Or,  était-il  possi- 
ble de  la  créer,  cette  constitution,  de  former  un 
ensemble,  même  imparfait,  de  décrets  constitu- 
tionnels, sans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous 
avons  exercés?  Disons  plus  :  sans  l'Assemblée 
nationale,  la  France  était  perdue  ;  sans  le  prin- 
cipe qui  soumet  tout  à  la  pluralité  des  suffrages 
libres,  et  qui  a  fait  tous  nos  décrets,  il  est  im- 
possible de  concevoir  une  Assemblée  nationale  ; 
il  est  impossible  de  concevoir,  nous  ne  disons 
pas  une  constitution ,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce 
principe  est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu 
dans  toute  la  France  ;  il  s'est  reproduit  de  mille 
manières  dans  ces  nombreuses  adresse  d'adhésion, 
qui  rencontraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule 
de  libelles  oii  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé 
nos  pouvoirs.  Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces 
hommages ,  ces  serments  patriotiques  :  quelle 
confirmation  des  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous 
contester  ! 

Tels  sont,  Français,  les  reproches  que  l'on  fait 
à  vos  représentants  dans  cette  foule  d'écrits  cou- 
pables où  l'on  affecte  le  ton  d'une  douleur  ci- 
toyenne. Ah  !  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager;  notre  courage  redouble;  vous  ne 
tarderez  pas  à  en  ressentir  les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  constitution 
militaire  qui,  composant  l'armée  de  soldats  ci- 
tovens,  réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et 
les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'ef- 
frayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'im- 
positions qui  ménagera  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, qui  respectera  enfin  la  liberté  du  commerce  ; 
un  système  qui,  simple,  clair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  payent,  déterminera  la  part  qu'ils 
doivent,  rendra  facile  la  connaissance  si  néces- 
saire de  l'emploi  des  revenus  publics,  et  mettra 
sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable 
état  des  finances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  obs- 
cur, où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de 
l'Etat. 

Bientôt  un  clergé  citoyen,  soustrait  a  la  pau- 
vreté comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du 
riche  et  du  pauvre,  pardonnant  les  expressions 
injurieuses  d'un  délire  passager,  inspirera  une 
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confiance  vraie,  pure,  universelle,  que  n'altérera 
ni  l'envie  qui  outrage,  ni  cette  sorte  de  pitié  qui 
humilie  ;  il  fera  chérir  encore  davantage  la  reli- 
gion; il  en  accroîtra  l'heureuse  influence  par  des 
apports  plus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peu- 
ples et  les  pasteurs  ;  et  il  n'offrira  plus  le  spectacle 
aue  le  patriotisme  du  clergé  lui-même  a  plus 
'une  fois  dénoncé  dans  cette  Assemblée,  de  l'oi- 
siveté opulente   et  de  l'activité  sans  récompense. 

Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et  pé- 
nales, dictées  par  la  raison,  la  justice,  l'humanité, 
montrera,  jusque  dans  la  personne  des  victimes 
de  la  loi,  le  respect  dû  à  la  qualité  d'homme  ; 
respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler 
de  morale. 

Un  code  de  lois  civiles,  confié  à  des  juges  dé- 
signés par  votre  suffrage,  et  rendant  gratuite- 
ment la  justice,  fera  disparaître  toutes  ces  lois, 
obscures,  compliquées,  contradictoires,  dont 
l'Incohérence  et  la  multitude  semblaient  laisser, 
même  à  un  juge  intègre,  le  droit  d'appeler  jus- 
tice sa  volonté,  son  erreur,  quelquefois  son  igno- 
rance ;  mais  jusqu'à  ce  moment,  vous  obéirez  re- 
ligieusement à  ces  mêmes  lois,  parce  que  vous 
savez  que  le  respect  pour  toute  loi  non  encore 
révoquée  est  la  marque  distinctive  du  vrai  ci- 
toyen. 

Enfin,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'instruction  et  d'éducation  nationale,  qui 
mettra  la  constitution  sous  la  sauvegarde  des 
générations  naissantes;  en  faisant  passer  l'ins- 
tru(  tion  civique  par  tous  les  degrés  de  la  repré- 
sentation, nous  transmettrons,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  les  connaissances  nécessai- 
res au  bonheur  de  chacune  de  ces  classes,  en 
^meme  temps  qu'à  celui  de  la  société  entière. 

Yoyt  z,  Français,  la  perspective  de  bonheur  et 
de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  1  il  reste  encore 
quelques  pas  à  faire,  et  c'est  oîi  vous  attendent 
les  détracteurs  de  la  Révolution.  Défiez-vous  d'une 
impétueuse  vivacité;  redoutez  surtout  les  vio- 
lences, car  tout  désordre  peut  devenir  funeste  à 
la  liberté.  Vous  chérissez  celte  liberté  ;  vous  la 
possédez  maintenant  :  montrez-vous  dignes  delà 
conserver;  soyez  fidèles  àl'esprit,  à  lalettre  des  dé- 
crets de  vos  représentants,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi;  distinguez  soigneusement  les  droits 
abolis  sans  achat,  et  les  droits  rachetables,  mais 
encore  existants.  Que  les  premiers  ne  soient  plus 
exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient  point  re- 
fusés. Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  garan- 
tissent ces  décrets  :  la  nation,  la  loi,  le  roi,  La 
nation,  c'est  vous  :  la  loi,  c'est  encore  vous  ;  c'est 
votre  volonté  :  le  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi. 
Quels  que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue, 
comptez  sur  cette  union.  C'est  le  Roi  qu'on  trom- 
pait :  c'est  vous  qu'on  trompe  maintenant,  et  la 
bonté  du  Roi  s'en  afflige;  il  veut  préserver  son 
peuple  des  flatteurs  qu'il  a  éloignés  du  trône-,  il 
en  défendra  le  berceau  de  son  fils  ;  car  au  milieu 
de  vos  représentants,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  de 
l'héritier  de  la  couronne  le  gardien  de  la  cons- 
titution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  Il 
n'en  est  qu'un  ;  nous  l'avons  tous  juré  :  c'est  ce- 
lui de  la  liberté.  Sa  victoire  est  sûre,  attestée  par 
les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Laissez  d'obscurs  blasphémateurs  prodiguer  con- 
tre nous  les  injures,  les  calomnies  ;  pensez  seu- 
lement que,  s'ils  nous  louaient,  la  France  serait 
perdue.  Gardez-vous  surtout  ûe  réveiller  leurs 
espérances  par  des  fautes,  par  des  désordres,  par 
l'oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de 
quelques  délais  dans  la  perception  de  l'impôt.  Ah  ! 


ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle!  Songez 
que  cette  dette...  Non,  ce  n'est  plus  une  dette  ; 
c'est  un  tribut  sacré,  et  c'est  la  patrie  maintenant 
qui  le  reçoit  pour  vous,  pour  vos  enfants  ;  elle  ne 
le  laissera  plus  prodiguer  aux  déprédateurs  qui 
voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  ICrésor  public, 
maintenant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des 
malheurs  qu'a  prévenus,  qu'a  rendus  impossibles 
la  bonté  magnanime  du  Roi.  Français,  secondez 
votre  Roi  ;  par  un  saint  et  immuable  respect  pour 
la  loi,  défendez  contre  eux  son  bonheur,  ses  ver- 
tus, sa  véritable  gloire;  montrez  qu'il  n'eut 
jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté  ; 
montrez  que  pour  elle  et  pour  lui  votre  confiance 
égalera  votre  courage;  que  pour  la  liberté  dont 
il  est  le  garant,  on  ne  se  se  lasse  point,  on  est 
infatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  espoir 
des  ennemis  de  la  Révolution;  ils  le  perdent: 
pardonnez-leur  d'en  gémir ,  et  déplorez,  sans  les 
haïr,  ce  reste  de  faiblesse,  toutes  ces  misères  de 
l'humanité. 

Cherchons,  disons  même  ce  qui  les  excuse. 
Voyez  quel  concours  de  causes  a  dû  prolonger,  en- 
tretenir, presque  éterniser  leur  iUusion.  Eh  !  ne 
faut-il  pas  quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mé- 
moire les  fantômes  d'un  long  rêve,  les  rêves  d'une 
longue  vie?  Qui  peut  triompher  en  un  moment 
des  habitudes  de  l'esprit,  des  opinions  inculquées 
dans  l'enfance,  entretenues  par  les  formes  exté- 
rieures de  la  société,  longtemps  favorisées  par  la 
servitude  publique,  qu'on  croyait  éternelle,  chères 
à  un  genre  d'orgueil  qu'on  imposait  comme  un 
devoir  ;  enttn  mises  sous  la  protection  de  l'intérêt 
personnel  qu'elles  flattaient  de  tant  de  manières'? 
Perdre  à  la  fois  ses  illusions,  ses  espérances,  ses 
idées  les  plus  chéries,  une  partie  de  sa  fortune; 
est-il  donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le  pouvoir 
sans  quelques  regrets,  sans  des  efforts,  sans  des 
résistances  d'abord  naturelles,  et  qu'ensuite  un 
faux  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même  V  Eh  !  si,  dans  cette  classe  naguère  si  favo- 
risée, il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuveal 
se  faire  à  tant  de  pertes  à  la  fois,  soyez  généreux; 
songez  que  dans  cette  même  classe,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  qui  ont  osé  s'élever  à  la  dignité  de 
citoyens,  intrépides  défenseurs  de  vos  droits,  el 
dans  le  sein  même  de  leur  famille  opposant  à 
leurs  sentiments  les  plus  tendres  le  noble  en- 
thousiasme de  la  liberté. 

Plaignez,  Français,  les  victimes  aveugles  de  tani 
de  déplorables  préjugés  ;  mais,  sous  l'empire  des 
lois,  que  le  mot  vengeance  ne  soit  plus  prononcé. 
Courage,  persévérance,  générosité,  sont  les  vertus 
de  la  liberté  :  nous  vous  les  demandons  au  nom 
de  cette  liberté  sacrée,  seule  conquête  digne  de 
l'homme,  digne  de  vous,  par  les  efforts,  par  les 
sacrifices  que  vous  avez  faits  pour  elle,  par  les 
vertus  qui  se  sont  mêlées  aux  malheurs  insépa- 
rables d'une  grande  Révolution;  ne  retardez  point, 
ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage  dont  les 
annales  du  monde  nous  aient  transmis  la  mé- 
moire, Qu'avez-vous  à  craindre  ?  Rien,  non  rien, 
qu'une  funeste  impatience  :  encore  quelques  mo- 
ments... C'est  pour  la  liberté!  Vous  avez  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme  I  Amis,  citoyens, 
une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  paiience 
servile.  Au  nom  de  la  patrie,  vous  en  avez  une 
maintenant;  au  nom  de  votre  Roi,  vous  avez  un 
Roi  :  il  est  à  vous;  non,  plus  le  Roi  de  quelques 
milliers  d'hommes,  mais  le  Roi  des  Français...  de 
tous  les  Français.  Qu'il  doit  maintenant  mépriser 
le  despotisme*!  qu'il  doit  le  haïr!  Roi  d'un  peuple 
libre,  comme  il  doit  reconnaître  l'erreur  de  ces  il- 
lusions mensongères,  qu'entretenait  sa  cour  qui 
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se  disait  son  peuple!  prestiges  répandus  autour 
de  son  berceau,  enfermés  comme  à  dessein  dans 
l'éducation  royale,  et  dont  on  a  cherché,  dans  tous 
les  temps,  à  composer  l'entendement  des  rois, 
pour  faire  des  erreurs  de  leurs  pensées,  le  patri- 
moine des  cours.  Il  est  à  vous:  qu'il  nous  est 
cher  !  Ah  !  depuis  que  son  peuple  est  devenu  sa 
cour,  lui  refuserez-vous  ia  tranquillité,  le  bon- 
heur qu'il  mérite?  Désormais  qu'il  n'apprenne 
plus  aucune  de  ces  scènes  violentes  qui  ont  tant 
affligé  son  cœur;  qu'il  apprenne,  au  contraire,  que 
l'ordre  renaît,  que  partout  les  propriétés  sont  res- 
pectées, défendues;  que  vous  recevez,  que  vous 
placez  sous  l'éfïifle  des  lois,  l'innocent,  le  cou- 
pable... De  coupable!  il  n'en  est  point,  si  laloi  ne 
l'a  prononcé.  Ou  plutôt,  qu'il  apprenne  encore, 
votre  vertueux  monarque,  quelques-uns  de  ces 
traits  ffénéreux,  de  ces  noDles  exemples  qui  déjà 
ont  illustré  le  berceau  de  la  liberté  française.. 
Etonnez-le  de  vos  vertus,  pour  lui  donner  plus  tôt 
le  prix  des  siennes,  en  avançiint  pour  lui  le  mo- 
ment de  la  tranquillité  publique  et  le  spectacle  de 
votre  félicité. 

Pour  nous,  poursuivant  notre  tache  laborieuse, 
voués,  consacrés  au  grand  travail  de  la  consti- 
tution, votre  ouvrage  autant  que  le  nôtre,  nous  le 
terminerons,  aidés  de  tontes  les  lumières  de  la 
France,  et  vainqueurs  de  tous  les  obstacles.  Satis- 
faits de  notre  conscience,  convaincus,  et  d'avance 
heureux  de  votre  prochain  bonheur,  nous  place- 
rons entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la  consti- 
tution, sous  la  garde  des  vertus  nouvelles,  dont 
le  germe,  enfermé  dans  vos  âmes,  vient  d'éclore 
aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

De  fréquents  applaudissements  interrompent  la 
lecture  de  cette  adresse. 

A  peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  de  niontlosier.  M.  l'évéque  d'Âutun  a 
rendu  supérieurement  toutes  les  idées  qu'il  a 
eues,  mais  il  ne  les  a  pas  eues  toutes;  il  y  a  un 
grand  nombre  de  choses  à  ajouter  sur  la  partie 
destinée  à  calmer  les  provinces,  Nous  avons  prêté 
le  serment  civique,  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
se  sont  unis|)ar  cette  cérémonie  :  c'est  le  cas  de 
dire  au  peuple  que  ceux  qui- sont  venus  à  la  on- 
zième heure  méritent  autant  que  ceux  qui  sont 
venus  à  l'aube  du  jour.  Il  faut  présenter  tout  ce 
qui  peut  détruire  les  défiances  entre  les  ordre$... 
Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  l'adresse  au  comité 
de  rédaction,  pour  qu'elle  reçoive  iQi  amende- 
ments et  additions  convenables. 

M.  de  Mortemart.  Elle  est  bien  en  principes 
et  élégante  en  style  ;  son  succès  serait  assuré  dans 
une  séance  académique;  mais  il  faut  pour  le  peu- 
ple un  style  plus  simple.  Je  demande  qu'elle  soit 
rédigée  avec  plus  de  simplicité. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
adopte  l'adresse,  en  ordonne  l'impression  et  l'en- 
voi aux  provinces,  pour  être  affichée,  et  pour  être 
lue  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  et  expli- 
quée au  besoin  par  les  curés. 

MM.  le  comte  de  Tessé,  le  marqnfs  d^4In- 
bly  et  le  marquis  de  Cansans  demandent 
quil  leur  soit  permis  de  s'absenter  pendant  quel- 
ques jours  pour  leurs  affaires. 

L'Assemblée  leur  accorde  cette  permission. 

M.  le  marqnis  de  Y^audreuli  annonce  que  le 
comité  de  la  marine  a  entendu  aujourd'hui  même 


la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  classes  de  la  ma- 
rine, par  M.  Pouget,  intendant  général  des  classes  et 
aue  le  comité  en  demande  l'impression.  (Voy.  ca 
ocument  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  lève  la  sôanceet  indique  celle 
du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BUREAUX  de  PUSY. 
Séance  du  jeudi  11  février  1790,  au  soir  (I). 

M.  le  vicomte  de  IVoallles,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  fait  lecture  des  adresses  et  des  dons 
patriotiques  dont  la  teneur  suit  ; 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  ville  de  Foix  ;  elle  fait  la  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés, et  invite  toutes  les  communautés  de  la 
province  à  suivre  son  exemple. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Austrasie,  en 
garnison  à  Briançon,  par  laquelle  ils  annoncent 
avoir  reçu  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  lui  présentent  l'assu- 
rance de  leur  entier  dévouement  à  ses  décrets. 

Adresses  de  la  ville  de  Bugne  en  Périgord,  et 
de  la  communauté  de  Limantonen  Nivernais;  elles 
font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  commune  du  bourg  deCabannes, 
formant  quatre  paroisses  et  deux  annexes;  elle 
sollicite  un  tribunal  de  district. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Brioule,  dans 
la  Haute-Provence  ;  elle  offre  en  don  patriotique 
la  somme  de  1,050  livres, 

Adresse  de  la  communauté  d'Uzès  en  Langue- 
doc ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  ia  somme  de 
1,200  livres. 

Adresses  des  communautés  de  Monboillon, 
Longulle,  Velleclaire,  Vellelrey  et  Gesin  en  Fraur 
che-Comté:  elles  demandent  que  la  ville  de  Gy 
soit  chef-lieu  du  district. 

Adresses  de  deux  communautés  de  Lyonnais  et 
de  Bourgogne,  oui  se  partagent  la  paroisse  d'Ygue- 
rande,  voisine  de  la  ville  deMarcigny-surr-Loire; 
elles  demandent:  1°  leur  réunion  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité  qui  dépendra  d'un 
même  district,  et  le  plus  proche;  2"  que  l'Assem- 
blée nationale  daigne  faire  que  ses  décrets  soient 
envoyés  à  la  communauté  de  Bourgogne,  pour 
qu'elle  puisse  s'y  conformer;  et  elles  font  hom- 
mage à  la  patrie  du  moinS'imposé  au  profit  des 
anciens  taillables. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  Réalmont  en 
Albigeois,  qui  renouvelle,  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  do  faire  obser- 
ver ses  décrets;  elle  fait  part  des  difficultés  ma- 
jeures que  lui  fait  essuyer  la  perception  de  l'im- 
pôt de  la  gabelle. 

Adresse  de  la  ville  de  Goucy-le-Ghâteau  en  Ver- 
mandois,  présentée  par  les  sieurs  Bugniatre,  Pi- 
pelet et  Garlier,  députés  extraordinaires. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Troyes,  qui,  dans  les  derniers  moments  de  l'ex- 
cice  de  leurs  fonctions,  présentent  à  l'Assi-'mblée 
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nationale  un  nouvel  hommage  d'admiration  et  de 
dévouement;  ils  annoncent  que  l'acceptation  que 
Sa  Majesté  vient  de  faire  de  la  Constitution,  qui 
assure  et  notre  liberté  et  notre  bonheur,  a  pro- 
duit dans  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  l'en- 
thousiasme de  la  joie  :  une  abondante"  distrii)u- 
tion  d'aumônes  a  succédé  à  une  illumination  gé- 
nérale, et  les  officiers  municipaux,  sur  le  point 
de  proclamer  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  ont 
solennellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  du  comité  de  Pouancé,  petite  ville  du 
Bas-Anjou;  il  représente  qu'il  appréhende  des 
troubles  relativement  à  l'impôt  de  la  gabelle. 

Adresse  de  la  ville  de  GhalaisenSaintonge;  elle 
exprime  de  la  manière  la  plus  touchante  la  dou- 
leur que  lui  cause  la  nouvelle  de  se  voir  bien- 
tôt séparée  de  la  ville  de  Saintes,  sa  mère-patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Mont-Louis;  elle  exprime 
sa  sensibilité  sur  les  reproches  renfermés  dans  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  où  l'on  se  plaint  que  plusieurs 
habitants  refusent  d'acquitter  les  impôts  actuels; 
elle  proteste  et  justifie  que  les  impôts  de  l'année 
1789  et  précédentes  sont  entièrement  acquittés. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Sain t-Dizant-du- Bois 
en  Sainionge;  elle  supplie  instamment  l'Assem- 
blée de  lui  permettre  de  décerner  une  couronne 
civique  au  citoyen  le  plus  pauvre  et  le  plus  misé- 
rable de  cette  communauté,  qui  a  déjà  fait  l'offre 
de  sa  contribution  patriotique  au-dessus  de  ses 
forces. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Marcqen  Barœul,  Ghâtellenie  de  Lille 
en  Flandres;  de  la  ville  des  Vertus  en  Campagne, 
de  la  ville  de  Longuyon,  de  la  communauté  de 
Biève  en  Laonois,de  cellede  Barrauxen  Dauphiné, 
de  celle  de  Juvigny-sur-Orge,decelledeBrumets, 
près  deGandelu  en  Brie;  de  la  ville  d'Aigueperse; 
de  la  communauté  de  Bernin,  près  de  Grenoble; 
de  la  ville  de  Montbrison,  de  celle  de  Vermanton, 
de  la  communauté  de  Nesle,  près  de  Château- 
Thierry;  de  celle  de  Saint-Pierre  d'Habilly  en 
Berry,  de  celle  du  Quesnoy-Flandres,  de  la  ville 
de  ViUers-la-Montagne,  de  la  communauté  de 
la  Selle  en  Hermoy.  près  de  Montargis  ;  de  la 
ville  de  Saint-Pau!  trois-Châteaux  en  Dauphiné, 
de  la  communauté  de  Sainte-Suzanne,  de  la  ville 
de  Bourbourg  dans  la  Flandre  maritime,  de  la 
communauté  de  Saint-Gnndon,  de  celle  de  Palai- 
seau,  district  de  Versailles;  de  laville  d'Ardes  en 
Auvergne,  de  la  ville  de  la  Châtre  en  Berry,  de 
celle  de  Montargis,  de  celle  d'Hesdin,  de  la  com- 
munauté de  Chambonay-Lespin  en  Franche- 
Comté,  de  la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  de  la 
communauté  de  Montigny-lès-Gondé  en  Brie,  de 
celle  de  Bousies  en  Flandres,  de  celle  delà  Jarrie 
en  Aunis,  de  celles  de  Savignié  et  de  Teillon  en 
ï^oitou,  de  la  ville  de  Chauvigny,  de  celle  de 
Saint-James  en  Normandie,  et  de  neuf  commu- 
nautés voisines;  des  communautés  de  Gergy  en 
Puiseux,  près  de  Pontoise,  et  enfin  de  la  "ville 
d'Avesnes.  Toutes  ces  municipalités  consacrent  les 
premiers  moments  de  leur  existence  à  présenter 
a  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement;  et,  de  concert  avec 
tous  les  citoyens,  elles  ont  prêté  le  serment  civi- 
que. La  municipalité  de  Pont-Saint-Esprit  consulte 
l'Assemblée  sur  une  difficulté  relative  à  l'élection 
d'un  officier  municipal.  Celle  de  Saint-James 
porte  plainte  contre  la  commission  intermédiaire 
de  la  Basse-Normandie,  relativement  à  une  ins- 
truction sur  les  impositions,  qui  est  contraire  au 
principe  cocstitutionnel  de  l'égalité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  tous  les  citoyens,  à  raison 


de  leurs  facultés.  Les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Avesnes  disent  ces  paroles  remarquables  : 
Vos  moments  sont  précieux,  Nosseigneurs;  il 
s'agit  du  bonheur  des  Français  :  la  ville  d'Aves- 
nes se  bornera  à  vous  exprimer  l'hommage 
qu'elle  vous  a  déjà  voué;  elle  continuera  d'en- 
tretenir le  calme  dans  son  sein  ;  elle  se  sacri- 
fiera,s'il  le  faut,  pour  que  vos  travaux  ne  soient 
ni  interrompus  ni  contredits  par  les  ennemis  de 
la  nation,  de  la  loi  et  du  Boi.  » 

Adresse  de  la  ville  de  Mahon  en  Angoumois  ; 
elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de  district. 

Adresse  des  communautés  de  Saint-Pienemont 
en  Thiérache  et  de  Trémines  ;  elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  le  baron  de  Luckner,  par  laquelle 
il  porte  aux  pieds  de  l'Assemblée  nationale  sa 
profonde  et  respectueuse  reconnaissance  pour 
l'exception  flatteuse  qu'elle  a  bien  voulu  faire  en 
sa  faveur.  Il  prouve,  par  des  lettres  du  ministère 
de  France,  qu'il  a  refusé  135,000  livres  de  trai- 
tement que  Catherine  seconde  vient  de  lui  offrir 
pour  passer  à  son  service,  et  proteste  qu'il  tient 
à  plus  grand  honneur  d'être  à  celui  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  sublime  nation  de  l'univers 
pour  laquelle  il  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  volontaires  de  la 
garde  nationale  de  Châtelleraut  :  à  l'exemple  de 
ceux  d'Angers,  ils  supplient  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle organisera  les  gardes  nationales,  de  con- 
server les  corps  volontaires  sous  un  mode  uni- 
forme, et  de  considérer  que  la  jeunesse  devant 
recueillir  tous  les  fruits  de  la  Bévolution,  c'est  à 
elle  surtout  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  la 
consolider. 

Adresse  et  don  patriotique  des  jhabitants  et  du 
curé  de  Menucourt,  près  de  Pontoise.  Ce  curé 
à  portion  congrue,  et  ses  paroissiens,quoique  tous 
très  pauvres  et  exempts,  aux  termes  des  décrets, 
de  la  contribution  du  quart  de  leurs  revenus, 
font  cependant  hommage  à  la  patrie  de  la  somme 
de  53  liv.  8  sols. 

Adresse  de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,  qui 
a  donné  des  preuves  de  l'amour  le  plus  ardent 
pour  la  liberté,  du  dévouement  le  plus  entier  à 
soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
l'attachement  le  plus  inviolable  à  la  personne  sa- 
crée du  Roi:  elle  ajoute  au  don  patriotique  qu'elle 
a  déjà  fait  de  la  somme  de  5,000  liv.  celui  de  34 
marcs,  6  onces,  15  deniers  en  boucles  d'argent, 
et  de  18  deniers  bijoux  en  or. 

M.  le  vicomte  de  Hoailles  dit  : 

J'ai  reçu.  Messieurs,  une  somme  de  1,000  livres 
que  je  suis  chargé  de  vous  remettre  au  nom  des 
écoliers  du  collège  de  Juilly,  dirigé  par  MM.  de 
rOratoire,  en  don  patriotique. 

Les  écoliers  de  ce  collège,  dont  l'institution  utile 
et  patriotique  a  donné  plusieurs  membres  distin- 
gués à  cette  Assemblée,  annoncent  que  parmi  les 
différents  dons  offerts  tous  les  jours  sur  l'autel 
de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  ne  dédaigne 
pas  ceux  mêmes  qui  sont  déposés  par  des  enfants 
et  par  des  écoliers,  et  queconséquemment  ils  ont 
cru  pouvoir  aassi  faire  leur  offrande  ;  ils  ajoutent 
qu'en  attendant  l'heureux  moment  oii  ils  pour- 
ront bien  mériter  de  la  patrie,  ils  forment  des 
vœux  ardents  pour  l'auguste  Assemblée  qui  pré- 
pare leur  bonheur,  et  qui  a  déjà  fixé  leur  exis- 
tences sociale.  Ils  observent  que  1,000  livres  sont 
peu  de  chose,  mais  qu'elles  sont  données  de  bon 
cœur,  et  que  cette  petite  somme  prise  sur  leurs 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         |H  férrier  1790.1 


S53 


menus  plaisirs  leur  procure  une  jouissance  plus 
afirOable  que  tel  autre  usaize  t|u'ils  auraient  pu  en 
faire.  Us  seraient  trop  présomptueux,  si,  en  vous 
écrivant,  ils  tentaient  de  détourner  un  seul  ins- 
tant sur  eux  l'attention  que  vous  donnez  journel- 
lement aux  objets  importants  qui  vous  occupent, 
et  ils  ont  bien  voulu  me  coulier  cette  honorable 
mission. 

Permettez-moi  de  mettre  sous  votre  protection 
une  institution  vraiment  utile,  où  règne  l'égalité, 
l'harmonie  intérieure  et  l'économie,  et  de  vous 
supplier  de  vous  en  occuper  particulièrement 
lorsque  vous  travaillerez  au  pouvoir  inslitulif.un 
des  plus  importants  que  vous  ayez  à  régler. 

M.  de  LtaChèze.  Vous  avez  chargé  dernière- 
ment M.  l'evêijue  de  Rodez  de  répondre  en  votre 
nom  aux  écoliers  de  Rodez  à  l'occasion  de  leur 
don  patriotique;  je  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Noailles  soit  également  chaîné  d'écrire  de  la  part 
de  l'Assemblée  aux  élèves  du  collège  royal  de 
Juilly  et  de  leur  témoigner  votre  salisfaction.Cette 
proposition  est  adoptée. 

Un  membre  représente  que  plusieurs  citoyens 
de  Ruelle  se  plaignaient  des  cabales  qui  avaient 
eu  lieu  pour  la  nomination  du  maire  et  autres  of- 
ficiers municipaux  de  ce  bourg. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ayant  annoncé 
des  réclamations  semblables,il  est  décidé  que  ces 
affaires  seront  portées  au  comité  de  constitution. 

Un  membre  fait  un  don  patriotique  de  260  li- 
vres au  nom  des  étudiants  eu  rhétorique  du  col- 
lège de  Montaigu. 

M.  «lac  dit  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Gan- 
ges,  empressés  de  suivre  l'exemple  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  envoyé  leurs  boucles  d'argent 
à  la  monnaie  de  Montpellier  ;  que  le  récépissé  du 
directeur  se  monte  à  1,032  livres,  6  sols4  deniers, 
et  que  ces  citoyens  prient  l'Asse  iiblée  nationale  i 
d'agréer  leur  offramie  et  l  assurance  de  leurs  res- 
pects et  de  leurs  hommages. 

Il  ajoute  qu  une  adresse  de  cette  même  ville 
exprime  pour  l'Assemblée  ses  seulimeots  d'admi- 
ration et  lie  reconnaissance;  elle  y  annonce  que 
la  contribuliun  patriotique  s'élève  déjà  à  50,000  li- 
vres, et  que  ses  citoyens  ont  moins  consulte  leurs 
facultés  que  l'amour  du  bien  public,  dont  ils  se 
funl  gloire  d'être  animés. 

Un  autre  membre  :  Au  nom  de  M.  de  la  Nauze, 
avocat  au  parlement,  un  des  ofticiers  du  siège 
royal  de  iMontciar,  uffre  la  finance  de  son  office 
en  don  patriotique;  l'Assemblée  décide  que  ce 
don  sera  consigné  dans  son  procès- verbal. 

Un  député  des  communes  de  la  ville  de  Bour- 
ges se  présente  à  la  barre,  et  dit  : 

Messieurs, 

Pénétrée  des  bons  sentiments  qui  animent  au- 
jourd'hui tous  les  bons  citoyens,  la  ville  de 
Bourges  a  daigné  me  choisir  pour  vous  apporter 
l'hummage  de  son  respect  et  de  sou  dévouement. 
Appelée,  depuis  quelques  années,  à  goûter  les 
douceurs  d'une  administration  patriotique,  dont 
le  premier  essai  a  été  formé  dans  son  sein,  cette 
ville  crut  y  voir  l'aurore  de  la  liberté  et  l'heu- 
reux présage  d'une  régénération  que  la  France 
attendait  depuis  longtemps  :  c'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, que  ce  grand  ouvrage  était  réservé;  vous 
avez  reçu  le  vœu  des  provmces,  el  vous  avez  su 


le  remplir  avec  ce  zèle  infatigable  qui  a  si  sou- 
vent fait  retentir  ici  la  voix  de  la  reconiiaissanc»?. 
C'est  en  partageant,  Messieurs,  ce  même  senti- 
ment, que  mes  concitoyens  se  sont  réunis  pour 
voler  une  offrande  d'environ  24,000  livres  à  l'As- 
semblée nationale.  Je  viens.  Messieurs,  la  dépo- 
ser, en  leur  nom,  sur  l'autel  de  la  patrie.  C'est  un 
faible  hommage  de  notre  patriotisme,  et  un  gage 
de  notre  tidélité  à  la  constitution. 

M.  le  Président  témoigne  au  député  de  Bour- 
ges la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  preuves  de  patriotisme  que  la  ville  de  Bourges 
a  données  dans  tous  les  temps,  et  notamment 
dans  l'instant  où  il  fallait  faire  de  nouveaux  ef- 
forts en  faveur  de  la  liberté.  Il  invite  le  député  de 
Bourges  à  assister  à  la  séance. 

Les  six  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Pa- 
ris se  présentent  à  la  barre  pour  prêter  le  serment 
civique;  ils  disent  : 

Messieurs, 

Les  six  corps  de  marchands  représentant  le 
commerce  de  cette  capitale,  encouraués  par  les 
témoignages  de  bonté  dont  vous  les  avez  hono- 
rés, se  présentent  avec  confiance  dans  celte  As- 
semblée, pour  y  briguer  la  gloire  de  prêter  entre 
vos  mains,  de'  la  manière  la  plus  éclatante,  le 
serment  civique,  et  d'exprimer  à  la  face  de  la  na- 
tion leur  respect  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  les  sentiments  vraiment  patriotiques  que  vos 
suhliiies  travaux  ont  fait  naître  dans  tous  les 
cœurs  déjà  régénérés. 

Les  six  corps  de  marchands  prêtent  le  serment 
civique. 

MM.  de  l'amirauté  se  présentent  à  la  barre. 

M.  Proasteaa  de  Uontlonis,  lieutenant  gé- 
néral de  l'amirauté,  portant  la  parole,  dit  : 

Messieurs, 

C'est  avec  le  même  respect,  la  même  admira- 
tion et  une  reconnaissance  encore  plus  ♦^tendue, 
que  les  officiers  de  l'amirauté  de  France  parais- 
sent de  nouveau  devant  les  augustes  et  dignes  re- 
présentants du  peuple  français. 

Chargés  de  l'honorable  fonction  de  faire  exécu- 
ter les  lois  maritimes  du  royaume,  on  ne  nous 
reprochera  jamais  d'avoir  transgressé  le  serment 
que  nous  en  avons  fait. 

Si  le  commerce  maritime  est  la  source  la  plus 
abondante  de  la  richesse  de  cet  empire,  si  son  ac- 
tivité présente  nous  est  parfaitement  connue, 
nous  pouvons  certifier  à  cette  auguste  Assemblée 
que  l'avenir  le  plus  flatteur  dans  cette  partie  se 
prépare  à  récompenser  ses  nobles  travaux. 

Admis  en  ce  jour  dans  le  premier  et  le  plus  au- 
guste sanctuaire  de  la  législation  française,  nous 
nous  félicitons.  Messieurs,  de  pouvoir  y  renouve- 
ler entre  vos  mains  le  serment  sacré  el  patrio- 
tique que  vous  avez  fait  à  la  France  entière. 

iNous  vous  jurons  donc.  Messieurs,  et  de  tout 
notre  cœur,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  Roi.  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
C(.nstitulion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

L'Assemblée  reçoit  le  serment  civique  de  MM.  de 
l'amirauté. 

M.  Salle  de  Choax  dit  :  Partout  où  il  existe 
des  cœurs  français,  le  patriotisme  les  écdauffe.  La 
communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Bourges 
met  sur  l'autel  de  la  patrie  un  contrat  de  rente  au 
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principal  de  2,200  livres,  et  deux  années  d'inté- 
rêts. Cette  offrande  est  d'autant  plus  précieuse, 
que  les  termes  dans  lesquels  la  délibération  est 
conçue,  annoncent  que  ces  vertueux  citoyens  ont 
eu  plus  de  plaisir  à  se  dépouiller,  que  beaucoup 
d'autres  n'en  auraient  à  acquérir. 

M,  de  Raze,  prenant  la  parole  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  communautés  de  Franche- 
Comté,  dit  que  depuis  que  le  délai  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique  a  été  prorogé 
de  deux  mois,  le  zèle  des  communautés  dépen- 
dantes de  la  ville  de  Vesoul  semble  se  ralentir; 
il  demande  que  le  nom  de  67  communautés  for- 
mant au  plus  le  cinquième  de  celles  dépendantes 
du  département  de  Vesoul,  et  qui  ont  offert 
97,634  livres  1  sol  7  deniers,  il  ajoute  que  cela 
réveillera  siiremeut  le  patriotisme  des  autres  com- 
munautés. 

Quant  à  la  ville  de  Vesoul,  qui  est  composée  au 
plus  de  6,000  âmes,  elle  a  déjà  fait  des  offres  pour 
la  somme  de  93,959  livres  14  sols  10  deniers,  et 
il  y  a  encore  des  offres  à  faire;  celte  ville  se  fera 
gloire  de  donner  en  tout  temps  des  preuves  de 
son  patriotisme. 

L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  ces  villes  ot 
de  ces  communautés  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 


CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 

PROVINCE  DE  FRANCHE-COMTÉ,  DÉPARTEMENT 
DE  VESOUL. 

Détail  des  contributions  patriotiques  de  différentes 
commnnautés  du  bailliage  d'Aumont, 


Adelans 

Aillevans 

Aillevillers 

Ainvelle 

Anchenoncour 

Arcey 

Bassigney 

Baudoncour  

Baumotte-lès-Montboson . 

Bouligney 

Bourguignon-lès-Morey . . 

Calmoutier 

Chariez 

Cendrey  

Chassey-lès-Rougemont. . 

Ghassey-lès-Siey 

Giters 

Colombier 

Gonfracour 

Contreglise 

Corre 

Courchatton 

Cubry-lès-Faverney .... 

Echenoz-la-Melitie 

Flaigy 

Foniaine-lès-Luxeuil. . , . 
Fougerolles  et  dépendan- 
ces   

Frottey-lès-Lure 

Genevreuille 

Grandvelle 


j  qui    ont 
900  liv. 

déclare 
»  s.  » 

756 

1 

600 

>   » 

676 

1   » 

768 

>   » 

1,087 

>   » 

600 

»   » 

907 

13 

1,100 

>   > 

1,300 

]>   » 

1,337 

M       > 

3,000 

»       > 

1,500 

»       » 

768 

»       » 

2,000 

»       » 

600 

>       » 

1,000 

»       » 

613 

17      D 

1,000 

»    » 

653 

5 

1.284 

5 

1,091 

>   > 

1,000 

»   » 

1,200 

»   » 

962 

10   » 

3,573 

15 

9,000 

»   » 

600 

»   » 

600 

»   » 

4,152 

15 

Granges-le-Bourg 

Gruey  et  Atrey 

Le  canton  d'Amont 

Le  canton  de  la  Rosière.. 
Le  canton  des  Moulières. 

Lyevans  

Lyoffans 

Port-sur-Saône 

Maillevillers 

Mailley 

MoUans 

Montenois...,, 

Morey , , . . 

Neurey-en-Vaux 

Noidans-lès-VesouI 

Ornans 

Pomoy 

Provenchère 

Purgerot 

Quincey ,,, 

Raincourt 

Saint-Barthélemy-lès-Me- 

lisey  . .   

Sainl-Pierre-lés-Melisey. . 
Saulnot,   Villars  et  Cha- 

vanne 

Secenans 

Senoncourt 

Vaivre  et  Montoille 

Varogue 

Vellemenfroy , 

Velorcey  . . .' , 

Villargent 

Voisey 

Voray 

Tavel 


922  liv. 
1,159 

913 

644 

728 
1,005 

677 
4,485 

663 
1,729 
3,351 

863 
7,456 
1,800 
2,186 
1,284 

942 

900 

810 

942 
1,257 

600 
1,800 

3,938 

600 
1,000 
1,436 

750 

780 

600 
1,209 

808 
1,818 

795 


5  s. 
18 

8 
17 
18 
18 


14 

15 

17 

9 

» 

13 
9 
12 
12 
14 
12 
17 


10 

18 

» 

14 


Total 95,494  liv.  13  s.  7d. 

Le  canton  d'Aval 1,138  19  » 

La  Voivre,  faisant  partie 

du  canton  d'Aval 1 .000  »  » 


Total 97,633 liv.   12s.  7d. 


Certifié  véritable  et  conforme  aux  soumissions 
particulières  de  chacune  des  communautés  ci- 
devant  rappelées.  A  Vesoul,  le  trente-et-un  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  :  Vaignedroye,  secrétaire-greffier. 

M.  le  marquis  d'Estonrmel  offre,  au  nom  de 
la  ville  d'Autngny,  un  don  patriotique  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville. 

M.  le  marquis  d'Estonrmel  fait  ensuite  une 
motion  pour  que  l'Assemblée  détermine  l'emploi 
des  sommes  provenant  des  dons  patriotiques. 

Il  propose  un  projet  de  décret  pour  que  le  pro- 
duit des  dons  patriotiques  soit  versé  à  la  caisse 
d'amortissement  pour  servir  à  amortir  les  effets 
les  plus  onéreux  et  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  proposer,  samedi  soir,  un  projet  de 
décret. 

M.  d'Ailly  propose  d'affecter  le  produit  des  dons 
patriotiques  au  paiement  des  rentes  viagères  au- 
dessous  de  50  livres. 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (11  férrier  1790.) 


8SS 


M.  le  vieomtc  de  Maeaye  demande  aue  les 
sommes  éoient  versées  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

M.  Devtllas  e?t  d'avis  de  conférer  au  comité 
destin^inces  le  droitde  faire  rapplicatioQ  des  fonds. 

M.  Lombard  de  Taradeaa  réclame  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  le  marquis  d'Estourmel. 
Celle  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Garât  l'aine  demande  la  division  de  la  mo- 
tion et  propose  de  la  ré'luire  au  seul  projet  de 
consulter  le  comité  des  finances  sur  le  meilleur 
emploi  à  faire  des  dons  patriotiques. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  somme 
provenant  de?  dons  patriotiques,  serait  remise  au 
comité  des  finances,  qui  en  ferait  l'application  de 
la  manière  la  plus  convenable  aux  circonstances, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  samedi  prochain.  • 

M.  Bonehe,  député  d'Aix.  Lo  décret  que  vien 
de  rendre  l'Assemblée  nationale  appelle  un  com- 
plément. En  conséquence,  je  fais  la  motion  sui- 
vante : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  que  sous 
quinze  jours  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
mettront  sous  ses  yeux  uq  état  exact  des  sommes 
auxquelles  se  montent  les  dons  patriotiques  de- 
puis le  !•'  septembre  1789;  elle  enjoint  à  tous  les 
directeurs  des  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
de  lui  fiaire  parvenir,  sous  le  môme  terme,  un  état 
fidèle  et  détaillé  de  la  quantitéde  vaisselle  d'or  et 
d'argent  qui  leur  a  été  remise  depuis  le  l"  sep- 
tembre 1789,  et  de  la  quantité  du  numéraire  que 
cette  vaisselle  a  produite,  et  quel  en  a  été  Tem ploi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  décrété 
en  sa  forme  et  teneur. 

M.  Grangier,  député  du  Berry,  expose  que  la 
chute  d'une  partie  du  pont  de  La  Charité-sur- 
Loire,  pendant  l'hiver  de  1789,  a  nécessité  l'éta- 
blissement d'un  bac,  pour  le  service  duquel  la 
ville  a  été  autorisée,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con- 
seil du  4  juillet  dernier,  à  percevoir  un  droit  ;  cet 
arrangement  n'a  pas  fait  disparaître  la  frêne  qu'é- 
prouve le  commerce  des  provinces  du  Berry,  du 
Nivernais  et  du  Bourbonnais;  il  demande  que  la 
perception  des  droits  soit  à  la  charge  du  gouver- 
nement, en  attendant  la  construction  d'un  pont 
provisoire. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  la  prochaine 
assemblée  du  département. 

M.  Périsse-Dalue  demande  la  permission 
d'interrompre  l'ordre  du  jour  pour  entretenir  l'As- 
semblée d'une  affaire  qui  deraatide  une  prompte 
solution  et  qui  intéresse  particulièrement  ta  ville 
de  Lyon.  Il  rend  compte  des  troubles  passagers 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  à  l'occasion  d'une 
préférence  accordée  par  MM.  les  ofliciers  muni- 
cipaux, à  la  troupe  des  volontaires,  sur  la  milice 
nationale.  Le  calme  heureusement  a  succédé  le 
lendemain  à  ces  troubles,  qui  semblaient  menacer 
la  ville;  entière.  Les  malheureux  ouvriers,  qui  y 
abondent  et  qui  depuis  deux  ans  souffrent  beau- 
coup par  l'interruption  du  travail  des  manufac- 
tures, sont  rentrés  dans  l'ordre  et  le  devoir,  dans 
l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
avoir  égard  à  leur  position. 

Il  représente  qu'une  des  principales  causes  de 


la  fermentation  qui  existe  parmi  eux,  vient  de  ce 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  en  1788  sup- 
portaient une  cote  d'imposition  suffisante  pour 
êlrecitoyensactifs,  ont  été  réduits,  au  rôle  de  1789, 
à  une  cote  d'imposition  inférieure,  ce  qui  leur  en- 
lève la  faculté  de  concourir  à  l'élection  de  leurs 
officiers  municipaux,  tandis  qu'ils  ont  pu  donner 
leurs  voix  pour  nommer  leurs  représentants  à 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  demandent  à  grands 
cris  que  leur  qualité  de  citoyens  actifs  soit  déter- 
minée par  le  rôle  de  1788  et  non  par  celui  «le  1789  ; 
ils  prétendent  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
leur  accorder  cette  faveur  puisqu'elle  ne  peut 
porter  aue  sur  des  maîtres  ouvriers  domiciles,  et 
ils  supplient  l'Assemblée  d'en  prononcer  à  l'instant 
le  décret,  comme  devant  servir  à  calmer  les  in- 
quiétudes de  cette  classe  intéressante  de  citoyens. 

En  conséquence,  l'orateur  propose  le  décret  sui- 
vant : 

a  L'Assemblée  nationale,  informée  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  dans  la  ville  de  Lyon, 
relativement  au  prix  des  journées;  instruite  que 
dans  cette  grande  ville  de  manufacture,  la  cessa- 
tion du  travail,  depuis  près  de  deux  ans,  a  mis 
plusieurs  bons  citoyens,  qui  payaient  auparavant 
la  somme  équivalente  au  prix  de  iouroèes  fixées 
par  la  municipalité,  dans  le  cas  d  être  diminués 
au  rôle,  ou  même  d'en  être  tout  à  fait  rayés,  a 
décrété  et  décrète  que  ceux  des  maîtres  ouvriers 
de  Lyon,  do  niciliés,  qui  pourront  prouver,  par 
quittance,  qu'en  1788  ils  ont  payé  la  somme  exi- 
gée dans  la  ville  de  Lyon  pour  être  citoyen  actif 
seront  admis  auxdites  qualités,  daus  les  élec- 
tions. > 

M.  le  marqnls  de  Fumel-Hontsé^ar  fait 
remarquer  que  le  serment  prêté  à  la  consiimtion 
ne  permet  d'admettre  aucune  exception  aux  dé- 
crets. 

M.  le  comte  Charle»  de  Eiameth  objecte 
qu'il  serait  injuste  de  priver  du  droit  de  citoyens 
actifs  les  malheureux  qui  ont  été  déchargés  d  une 
partie  de  leurs  impôts  à  cause  des  perles  qu'ils 
ont  éprouvées. 


M.  Perdry 

jent  de  toutes  les  villes  du 
lécret  présenté  pour  Lyon 


propose  d'étendre  au  peuple  indi- 
royaume  le  projet  de 


M.  d*Aaber|;eon  de  MarinaU  fait  l'apolo- 
gie des  volontaires  de  Lyon  qui  ont  rendu  des 
services  essentiels  au  Dauphiné  et  aux  provinces 
voisines  en  les  purgeant  des  troupes  de  brigands 
qui  les  ravageaient. 

M.  Devlllas  attribue  la  misère  des  ouvriers  de 
Lyon  à  la  légèreté  française  qui  ruine  nos  ma- 
nufactures pour  enrichir  les  pays  étrangers:  il 
propose  de  rendre  un  décret  portant  que  tout 
Français  ne  pourra  se  servir  que  des  étoffes  manu- 
facturées dans  le  royaume. 

M.  le  marquis  de  Foacaait  pense  que  l'As- 
semblée ne  pourrait  faire  droit  à  la  réclamation 
des  ouvriers  de  Lyon  sans  altérer  un  article  im- 
portant de  la  Constitution. 

M.  l«a  Poale  demande  le  renvoi  de  cette  af- 
faire au  comité  de  constitution  pour  qu'elle  soit 
rapportée  sans  délai, 

M.  le  Président  consulte  l'Assamblée  sur  le 
renvoi  qui  est  ordoooé. 
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M  Héhrard,  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  d'une  réclamation  de  M.  Cousin  de 
BeauméniJ,  procureur  du  Roi  à  Montdidier.  Par 
une  délibération  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  M.  de  Beauménil  a  été  rayé  du  tableau  des 
bons  citoyens  et  à  jamais  déclaré  indigne  de  leur 
confiance.  Le  prétexte  qui  a  porté  la  inunicipalité 
de  cette  ville  à  traiter  avec  autant  de  rigueur  un 
de  ses  membres,  vient  de  ce  que  le  procureur  du 
Roi  de  Montdidier  s'est  fait  remplacer  deux  fois 
pour  monter  sa  garde;  d'où  les  officiers  muni- 
cifiaux  ont  conclu  qu'il  avait  méprisé  un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés  que  les  citoyens  pussent 
rendre  à  la  patrie Messieurs,  ajoute  le  rap- 
porteur, cette  faute  vous  semblera  légère,  lorsque 
vous  saurez  que  le  procureur  du  roi  de  Montdidier 
ne  s'est  permis  de  se  faire  remplacer  pour  sa  gar- 
de que  d'après  la  délibération  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  Montdidier,aulorisant  ces  sortes  de  re- 
présentations; que  d'ailleurs  les  représentants 
qu'il  a  donnés  ont  fait  le  service  sans  aucune  es- 
pèce de  réclamation;  qu*au  surplus, il  n'est  pas 
encore  décidé  qu'un  citoyen  ne  puisse  se  faire 
remplacer  dans  cette  espèce  de  service,  qui,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  une  constitution  par- 
ticulière établie,  n'a  absolument  rien  decoercitif. 
Il  est  au  contraire  certain  qu'une  municipalité, 
qnelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  eu  le  droit  de  déci- 
der de  l'état  civil  d'un  de  ses  membres ;qu'on  ne 
|)eut  la  considérerque  comme  une  sorte  d'agréga- 
tion de  citoyens  à  une  même  fonction,  mais 
sans  autorité,  sans  inspection  des  uns  sur  les  au- 
tres; que  jusqu'à  l'organisation  des  pouvoirs,  l'As- 
semblée nationale  protecteur  et  vengeur  des  ci- 
toyens, surtout  des  citoyens  administrateurs,  et 
à  ce  titre,  membres  des  assemblées  élémentaires 
du  corps  législatif 

Le  comité  des  rapports  propose  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  procu- 
reur du  Koide  la  commune  de  Montdidier  n'a  pu 
ni  dû  être  inculpé  par  la  délibération  du  6  novem- 
bre dernier,  ni  privé  des  fonctions  de  citoyen. 
L'Assemblée  improuve  ladite  délibération,  ainsi 
que  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  ensuivi,  en  or- 
donne la  radiation  sur  les  registres,  avec  mention 
en  marge  du  présent  décret.  » 

M.  Guillaume  prend  avec  chaleur  la  défense 
de  la  municipalité  et  impute  au  procureur  du  Roi 
des  manquements  personnels,  des  négligences 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  sociaux. 

M.  le  Président  invite  l'orateur  à  se  renfer- 
mer dans  la  question. 

M.  Hébrard  réplique  en  disant  que  ceux  qui 
réclament  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  ne 
doivent  trouver  que  des  juges  dans  les  membres 
qui  la  composent  et  non  point  des  adversaires; 
qu'il  serait  à  désirer  que  M.  Guillaume  se  lût  pé- 
nétré un  peu  plus  de  la  dignité  de  son  mandat  et 
de  ses  devoirs;  que  certainement  il  ne  se  serait  pas 
permis  une  diffamation  aussi  cruelle,  aussi  ca- 
lomnieusement  imaginée;  que  personne  au  mon- 
de ne  la  méritait  moins  que  M.  de  Beauménil,  qui,  à 
l'exercice  honorable  qu'il  faisait  depuis  trois  ans 
des  fonctions  de  procureur  du  Roi,  venait  de  réunir 
à  l'hôtel-de-ville  de  Montdidier,  pour  cette  même 
place,  le  vœu  de  la  pluralité  absolue  de  ses  con- 
citoyens; que  c'était  principalement  par  respect 
pour  eux  qu'il  s'était  imposé  de  proscrire  l'auto- 
rité arbitraire  qu'avaient  exercée  contre  lui  les 


anciens  officiers  municipaux;  que  le  motif  de  ces 
mêmes  olficiers  était  que  ie  maire  désirait  placer 
son  frère,  puisque,  d'après  la  délibération  même, 
il  avait  été  appelé  à  remplir  les  l'onctions  du  sieur 
de  Beauménil. 

M.  Charles  de  Liameth  croit  que  l'Assemblée 
doit  baser  son  décret  sur  l'incompétence  de  la 
municipalité  de  Montdidier  et  propose  le  projet 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'un  membre  de  son  comité  des  rappprls 
décrète  que  le  sieur  Cousin,  procureur  du  Roi  de 
la  commune  de  Montdidier  n'a  pu  ni  dû  être  incul- 
pé par  la  municipalité  de  cette  ville,  à  raison  des 
faits  à  lui  imputés  dans  la  délibération  du  6  no- 
vembre dernier.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  projets  de  décret  du  comité  des  rapports 
et  (le  M.  de  Lameth.  Ils  sont  rejetés. 

Un  troisième  projet  de  décret  ainsi  conçu  est 
ensuite  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  muni- 
cipalités n'ayant  ni  le  droit  de  destituer  leurs 
membres,  ni  de  les  priver  d'aucun  de  leurs  droits 
civils,  la  délibération  de  la  municipalité  de  Mont- 
didier, du  6  novembre  dernier,  n'a  aucun  carac- 
tère légal,  et  qu'elle  ne  peut  en  conséquense  por- 
ter atteinte  ni  à  l'honneur,  ni  à  aucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Beauménil.  » 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rapports,  en- 
tretient l'Assemblée  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  a  Brie-Coraie-Robert,  entre  la  compagnie 
du  Bon-Dieu  ou  du  Saint-Sacrement  et  la  garde  na- 
tionale. La  compagnie  du  Bon-Dieu  veut  faire  un 
corps  séparé  de  la  garde  nationale;  elle  fait  de 
nouvelles  recrues,elle  a  choisi  un  étendard  qu'elle 
veut  faire  bénir  dimanche,  elle  est  en  opposition 
avec  la  municipalité  et  des  désordres  peuvent  sur- 
gir à  cette  occasion.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

•<  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  doit 
exister  dans  les  différentes  villes  du  royaume  au- 
cun corps  de  gardes  nationales  qui  ne  soit  auto- 
risé par  les  municipalités.  En  conséquence,  or- 
donne qu'il  sera  sursis  à  toute  augmentation  de 
la  compagnie  appelée  du  Bon-Dieu  ou  du  Saint- 
Sacrement  de  la  ville  de  Brie-Gomte-Robert,  ainsi 
qu'à  la  bénédiction  du  drapeau  de  ladite  com- 
pagnie, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
décrété  l'organisation  uniforme  de  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume.  » 

M.  le  vicomte  de  Hoailles  fait  observer  que 
cette  affaire  n'a  pas  été  portée  au  comité  par  la 
municipalité  de  Brie-Comte-Robert,  mais  bien 
par  M.  Cousin,  major  de  la  garde  nationale;  il  lui 
semble  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nou- 
veaux renseignements  avant  de  se  prononcer  et 
il  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  ma- 
tin. 
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Annexe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale 
du  11   février  [1%. 

Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine,  lu  au  co- 
mité de  la  marine  de  VAssemblée  nationale,  le 
1 1  février  1790,  par  M,  Pouget,  intendant  géné- 
ral des  classes  (i). 

L'établissement  des  classes  de  la  marine,  formé 
en  France,  vers  la  lin  du  siècle  dernier,  a  pour 
objet  de  procurer  les  moyens  de  rassembler  promp- 
tement  les  gens  de  mer  nécessaires  pour  l'arme- 
ment de  la  flotte.  Sans  doute  il  est  très  con- 
venable, dans  les  circonstances  actuelles,  d'exa- 
miner si  cet  établissement  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes  généraux  du  gouvernement  et  aux 
droits  des  citoyens,  quelle  est  son  utilité,  son  im- 
portance, s'il  pourrait  être  remplacé  par  quelque 
autre  institution,  ou  bien  s'il  est  indispeusable- 
ment  nécessaire  de  le  conserver,  et  alors  si  le 
régime  actuel  est  susceptible  de  quelques  modi- 
fications avantageuses,  ou  s'il  est  possible  et  con- 
venable d'y  faire  des  changements. 

Mais  afin  de  traiter  cette  grande  question  avec 
la  clarté  qu'elle  exige  et  en  développer  les  im- 
portants détails,  il  est  nécessaire  de  bien  exposer 
d'abord  ce  que  c'est  que  cet  étabissement  des 
classes,  et  d'établir  le  principe  des  obligations  qu'il 
impose  aux  gens  de  mer.  Peu  de  personnes  ont 
été  à  portée  d'acquérir  à  cet  égard  des  idées  pré- 
cises et  justes;  on  confond  souvent  les  classes 
avec  les  milices  ordinaires,  ou  bien  on  les  conçoit 
comme  un  enrôlement  forcé,  quoique  rien  ne  soit 
plus  différent.  Je  me  crois  donc  obligé  de  traiter 
la  question  d'une  manière  très  générale  et  de 
la  prendre  dès  son  origine  pour  pouvoir  la  poser 
avec  exactitude. 

C'est  un  principe  généralement  avoué  que  tous 
les  citoyens  doivent  contribuer  à  la  défense  com- 
mune de  l'Etat  lorsque  la  nécessité  l'exige.  Pen- 
dant longtemps,  on  n'a  connu  en  Europe,  pour  la 
guerre  de  terre,  d'autres  armées  que  celles  qui 
étaient  formées  par  la  réunion  instantanée  des  ci- 
toyens, qui  prenaient  les  armes  dès  que  cela 
devenait  nécessaire;  successivement  on  a  rem- 
placé ces  milices  par  des  corps  de  troupes  constam- 
ment entretenus  pendant  la  paix,  et  soudoyés  au 
moyen  des  contributions  générales.  Mais  comme 
ces  armées  n'ont  pas  toujours  été  suffisantts,  les 
milices  ont  subsisté  en  jjartie  sous  différents  ré- 
gimes et  avec  des  modifications  déterminées  par 
les  circonstances.  Le  principe  de  l'obligation  du 
service  personnel,  pour  la  défense  commune,  n'a 
jamais  été  perdu  de  vue,  et  dans  les  grands  mou- 
vements, dans  les  dangers  pressants,  il  a  repris 
son  activité.  La  formation  des  milices  nationales 
nous  en  offre  dans  ce  moment  un  grand  exemple. 
Le  changement  produit  en  Europe  depuis  quel- 

S[ues  siècles,  dans  le  système  militaire,  peur  la 
ormation  des  corps  de  troupes  soudoyées,  des 
armées  permanentes,  n'a  eu  lieu  que  pour  les 
troupes  de  terre;  les  armées  de  mer  ont  continué 
à  être  composées,  d'après  les  anciens  principes,  et 
formées  de  milices  rassemblées  au  moment  du 
besoin. 

Cette  différence,  si  remarquable  entre  le  sys- 
tème des  armées  de  mer  et  celui  des  armées  de 


(1)  Ce  docoment  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


terre,  peut  être  facilement  expliquée,  si  on  con- 
siilère  que  presque  tous  les  hommes  peuvent,  avec 
quelques  soins,  devenir  en  peu  de  temps  de  bous 
soldats,  et  ne  pas  perdre  ces  qualités  dans  l'inac- 
tion même  de  la  paix.  Ainsi,  les  Etats  qui  ont  été 
forcés  à  se  défendre  d'une  attaque  dangereuse,  ou 
qui  ont  eu  l'esprit  de  conquête  1 1  le  désir  d'étendre 
leur  puissance,  ont  pu  lever  et  former  en  peu  de 
temps  de  grafides  armées  et  les  entretenirensuite; 
cela  a  été  plus  ou  moins  facile,  suivant  :que  leur 
population  fournissait  plus  de  moyens  de  recruter  ; 
et  lors  même  qu'elle  a  été  insuffisante,  on  a  pu 
trouvera  cet  égard  des  ressources  chez  les  nations 
étrangères. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  lesarméesde 
mer.  Parmi  les  hommes  qui  doivent  servir  sur  les 
vaisseaux,  les  plus  nécessaires  sont  sans  doute 
ceux  qui  sont  employés  à  la  manœuvre,  et  que  je 
désignerai  par  le  nom  générique  de  matelots.  Ce 
sont  véritablement  des  nommes  d'art  qui  ne  peu- 
vent être  formés  que  par  une  longue  expérience 
et  par  l'habitude  de   la  vie  entière;  ce  serait  en 
vain  qu'un  Etat,  qui  n'aurait  pas  d'hommes  de 
cette  espèce,  voudrait  essayer  de  former  en  un 
instant  une  grande  flotte.  Peut-être  en  prodiguant 
des  trésors,  il  pourrait  attirer  quelques  matelots 
appartenant    aux    puissances    étrangères,   mais 
comme  dans  chaque  pays  il  ne  s'en  trouve  qu'un 
nombre  exactement  prooortionné  aux  besoins  or- 
dinaires de  la  navigation  nationale,  cette  ressource 
serait  renfermée  dans  des  limites  très  étroites;  et 
après  la  fin  de  la  guerre,  qui  aurait  donné  lieu  à 
ce  grand  mouvement,  il  ne  serait  pas  possible  de 
maintenir   et   de  conserver  cette  armée.  Pour  y 
réussir,  il  faudrait  la  tenir  toujours  en  temps  de 
de  paix  dans  une  activité  à  peu  près  égale  à  celle 
de  la  guerre  ;  sans  cela  les  matelots  perdraient 
bientôt  dans  l'oisiveté  des  ports  celte  habitude  qui 
constitue  essen  tiel lement  leurs  quali tés  de  gens  de 
mer,  et  il  deviendrait  impossible  d'en  former  de 
nouveaux,  si  on  n'avait  pas  de  moyensd'en  recruter 
sur  la  navigation  marchande.  Les  soldats  peuvent 
être  formés  et  exercés  dans  des  garni-ons,  les  ma- 
telots ne  peuvent  l'être  qu'à  la  mer  par  une  longue 
habitudecommencéedèsTenfance.  Mais  il  est  facile 
de  reconnaître  que  le  projet  d'entretenir  pendant 
la  paix  une  grande  arinée  de  mer  en  tenant  la 
flotte  entière  dans  une  activité  continuelle,  est  ab- 
solument impraticable,  soit  à  cause  des  dépenses 
énormes  qu'exigerait  l'exécution  de  ce  projet,  soit 
parce  que  les  autres  puissances  seraient  trop  in- 
téressées à  s'y  opposer,  et  ne  pourraient  voir  sans 
inquiétude  une  pareille  force  constamment  armée; 
ainsi  tous  les  Etats  maritimes  se  sont  réduits  à 
entretenir  pendant   la   paix    leurs  vaisseaux  et 
leurs  munitions  navales,  et  n'ont  pas  entrepris 
d'avoir  des  corps  de  matelots  constamment  sou- 
doyés ;  ou  s'il  a  été  fait  quelques  essais  à  cet  égard, 
dans  certains  pays,ces  corps,  entretenuset  exercés 
par  les  armements  de  paix,  n'v  forment  qu'une 
très   petite  partie  de  ce  que  les  armements  de 
guerre  exigent. 

Ces  considérations  doivent  conduire  à  établir 
deux  grands  principes  qu'il  me  semble  important 
de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le  premier,  que  la  force 
maritime  d'un  Etat  ne  peut  pas  avoir  une  étendue 
arbitraire  et  indéfinie,  mais  que  cette  force  est 
déterminée  ou  du  moins  renfermée  dans  des 
limites  assez  précises,  par  le  nombre  de  gens  de 
mer  que  cet  Etat  peut  fournir,  et  qui  sont  formés 
et  entretenus  par  la  navigation  marchande  et  par 
la  pêche. 

Le  second  principe,  c'est  que  l'armée  de  mer  ne 
doit  pas  être  constamment  soudoyée,  et  que  pen- 
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dânl  la  paix,  les  soins  et  les  dépenses  du  gouver- 
nement doivent  se  réduire  presque  entièrement, 
pour  la  marine,  à  la  construction,  à  l'entretien 
des  vaisseaux  et  à  l'approvisionnement  de  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  les  armer  au  mo- 
ment d'une  guerre,  en  observant  cependant  que 
toutes  les  puissances  maritimes  seront  toujours 
obligées  d'avoir  une  petite  partie  de  leurs  forces 
armées  en  temps  de  paix,  soit  pour  la  protection 
du  commerce  oU  de  leurs  colonies  éloignées,  soit 
par  d'autres  considérations  politiques,  soit  enfin 
pour  exercer  et  former  des  officiers,  qui  ne  peu- 
vent apprendre  que  sur  des  bâtiments  de  guerre 
ce  qu'ils  doivent  savoir  pour  commander  ces  bâ- 
timents, y  maintenir  l'ordre  et  la  discipline,  enfin 
ce  qui  n'est  relatif  qu'aux  arts  de  la  guerre,  et 
que  la  simple  manœuvre  des  bâtiments  ordinaires 
ne  peut  point  enseigner. 

Ainsi  on  peut  aisément  distinguer  la  partie  de 
l'armée  de  mer  qui  doit  être  entretenue  et  sou- 
doyée pendant  la  paix,  de  celle  qu'on  peut  li- 
cencier et  qu'on  doit  se  disposer  seulement  à 
rassembler,  avec  facilité,  au  moment  du  besoin. 
Cette  première  partie  est  composée  des  officiers  ou 
du  moins  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
doivent  former  les  états-majors,  de  quelques-uns 
des  subalternes  destinés  à  remplir  les  fonctions 
de  bas-officiers,  connus  sous  la  dénomination  de 
maîtres  et  d'offlt  rs,  mariniers,  enfin  de  canon  - 
niers  et  d'hommes  qu'on  puisse  instruire  et  for- 
mer pour  le  service  de  l'artillerie,  tout  le  reste  des 
gens  de  mer  destinés  aux  manoeuvres  doit  être 
rendu  en  temps  de  paix  au  commerce  et  à  la 
pêche,  à  l'exception  de  ce  qui  est  réellement  em- 
ployé pour  les  armements  ordinaires. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  qu'on 
ne  peut  parvenir  à  auynienter  réellement  la  force 
maritime  d'un  Etat  qu'en  augmentant  l'activité  de 
sa  navigation  marchande  et  surtout  de  sa  pêche; 
c'est  principalement  cette  branche  importante 
d'industrie,  qui,  en  procurante  l'Etat  de  nouveaux 
moyens  de  subsistance,  et  de  riches  productions 
étrangères  à  son  sol,  forme  un  grand  nombre  de 
bons  et  vigoureux  matelots  endurcis  aux  fatigues 
et  accoutumés  aux  dangers. 

Je  m'écarterais  trop  de  l'objet  principal  de  ce 
mémoire,  si  j'entreprenaiâ  de  rechercher  les 
moyens  de  favoriser  le  commerce  et  la  pêche,  et 
de  développer  leur  influence  sur  la  force  navale; 
il  me  suffit  d'avoir  exposé  ce  principe  assez  évi- 
dent par  lui-même,  qu'ils  en  consiituent  la  base 
unique,  et  que  la  flotte  ne  pouvant  être  armée  que 
par  les  matelots  que  la  navigation  particulière  a 
formés  et  entretient,  c'est  leur  nombre  qui  déter- 
mine cette  force. 

Il  est  bien  évident  aussi  que,  dans  quelque  si- 
tuation que  se  trouve  la  navigation  d'un  Etat,  on 
n'aura  donné  à  sa  flotte  toute  la  force  dont  elle 
est  susceptible,  qu'autant  qu'on  l'aura  disposée 
de  manière  à  pouvoir  employer  pendant  le  cours 
d'une  guerre  tous  les  gens  de  mer  qui  appartien- 
nent à  cet  Etat;  et  on  ne  peut  négligera  cet  égard 
aucunes  de  ses  ressources,  lorsqu'on  se  trouve 
souvent  dans  le  cas  d'être  en  opposition  avecune 
autre  puissance  maritime,  dont  la  flotte  est  réel- 
lement plus  forte;  il  faut  alors  ou  renoncer  atout 
espoir  de  résistance,  ou  dévt^lopper  avec  vigueur 
tous  ses  M  oyens;  c'est  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  France,  et  qui  doit  engager  à  s'occu- 
per avec  un  soin  extrême  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  augmenter  dans  la  suite  notre  force 
navale,  et  maintenant  à  déployer  avec  la  plus 
grande  activité  possible  celle  dont  nous  pouvons 
disposer;  mais avantque d'en  chercher  les  moyens, 


il  faut  en  revenir  à  l'examen  du  principe  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer  pour  le  service  militaire. 

Ce  principe,  reconnu  par  toutes  les  nations 
maritimes,  est.  dans  le  fait,  le  même  qui  oblige 
tous  les  citoyens  à  prendre  les  armes  lorsqu'ils 
sont  attaqués  par  des  forces  qui  exigent  une  ré- 
sistance générale. 

Mais,  dans  les  guerres  de  terre,  le  besoin  de  la 
défense  ne  pouvant  jamais  exiger  qu'on  forme 
une  armée  de  tous  les  habitants  du  royaume, 
cette  obligation  ne  sera  ordinairement  remplie 
que  par  un  petit  nombre  de  citoyens;  ils  peuvent 
même  en  être  déchargés  au  moyen  de  troupes 
soudoyées;  au  lieu  que  dans  la  guerre  de  mer, 
il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'hommes  qui 
soient  propres  à  la  manœuvre  des  vaisseaux,  cha- 
cun suivant  leurs  talents  et  leurs  connaissances 
qui  les  rangent  dans  des  classes  particulières;  car 
il  faut  observer  que  la  masse  totale  des  gens  de 
mer  est  composée  de  plusieurs  classes  d'hommes 
très  différents,  qui  ne  peuvent  pas  se  remplacer 
mutuellement,  et  qui  tous  doivent  être  employés 
dans  la  formation  des  équipages  des  bâtiments 
de  guerre,  suivant  un  rapport  dét<Tminé;  et  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  de  la  France,  une  grande 
guerre  forcera  nécessairement  à  les  employer 
tous.  L'obligation  doit  donc  être  générale,  et  ne 
peut  être  divisée.  Mais  ce  n'est  pas  (comme  beau- 
coup de  personne  le  croient)  la  suite  d'une  sorte 
d'engagement  personnel  et  à  vie;  non  sans  doute, 
c'est  une  conséquence  de  l'état  de  marin,  une 
obligation  inhérente  à  cet  état,  et  qui  cesse  dès 
qu'on  abandonne  cette  profession  pour  en  embras- 
ser une  autre;  cette  obligation  est  très  exactement 
la  même  que  celle  des  milices  nationales;  la  qua- 
lité de  citoyen  d'une  ville  impose  le  devoir  de 
ladéfendreaubesoin;onnepeuts'ysoustrairequ'en 
cessant  d'habiter  cette  ville;  la  qualité  de  marin 
impose  de  même  l'obligation  de  défendre  la  flotte; 
c'est  la  mer  qui  est  le  lieu  de  la  demeure  des  ma- 
telots, les  navires  où  ils  sont  constamment  sont 
leur  vrai  domicile,  ils  doivent  réunir  tous  leurs 
efl'orts  pour  les  mettre  à  l'abri  des  dangers  pres- 
sants dont  l'attaque  d'un  ennemi  les  menace,  et 
ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  se  réunissant 
dans  les  citadelles  flottantes,  dans  les  vaisseaux 
de  guerre  destinés  à  résister  aux  efforts  de  l'en- 
nemi, à  protéger  et  défendre  le  commerce. 

En  choisissant  la  profession  de  marin,  en  con- 
tinuant à  l'exercer,  on  consent  à  en  supporter  la 
charge  commune;  c'est  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité,  c'est  ce-Ue  de  la  résistance  et  de  la  dé- 
fense naturelle  qui,  loin  d'être  contraire  au  droit 
imprescriptible  de  l'homme  à  la  liberté,  en  est 
le  soutien  et  rap[)ui;  l'obligation  imposée  aux 
gens  de  mer,  chez  presque  toutes  les  nations 
maritimes,  n'est  donc  pas  une  exception  aux  rè- 
gles générales,  mais  une  conséquence  directe  et 
simp.^e  de  ces  principes.  A  la  vérité,  cette  obli- 
gation se  trouve  souvent  dans  le  cas  d'une  appli- 
cation générale  pour  cette  classe  d'hommes,  au 
lieu  qu'il  est  heureusement  très  rare  que  les  ha- 
bitants des  villes  soient  obligés  de  prendre  tous 
les  armes,  et  de  les  employer  pour  leur  défense 
commune;  mais  je  repéterai  encore  que  si  les 
matelots  se  trouvent  ainsi  trop  surchargés  du 
poids  des  obligations  sociales,  c'est  par  leur  choix 
libre  de  cet  état,  et  parleur  volonté  constante  de 
suivre  cette  profession  avec  ses  charges;  d'ail- 
leurs, cette  obligation  de  service  est  bien  moins 
onéreuse  pour  ces  hommes,  accoutumés  à  un 
genre  de  vie  plus  pénible,  plus  dur  et  plus  agité 
que  celui  des  camps,  et  familiarisés  avec  les  dan- 
gers de  tous  les  genres,  qu'elle  ne  le  serait  pour 
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des  citoyens  paisibles;  ce  n'est  pas  de  leurs  mai- 
sons qu  ils  passent  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
c'est  d'un  vaisseau  sur  un  autre,  pour  y  vivre  de 
la  même  manière,  y  être  employés  aux  mêmes 
travaux,  mais  à  la  vérité,  en  réimissant  aux  dan- 
gers de  la  mer  ceux  des  combats;  et  les  matelots 
que  leur  éducation  a  rendus  intrépides  et  fermes, 
n'envisagent  pas  ces  dangers  avec  la  même  in- 
quiétude qu'ils  inspireraient  aux  tranauilles  ha- 
bitants des  campagnes.  Je  suis  bien  éloigné,  en 
faisant  ces  observations,  de  vouloir  diminuer  le 
mérite  des  sacriiices  que  les  gens  de  mer  font 
au  service  et  à  ta  défense  de  l'Etat;  ces  hommes 
précieux,  dout  les  Qualités  tt  les  vertus  sont  trop 
peu  connues,  sont  bien  dignes  de  la  reconnais- 
sance de  tous  les  bons  citoyens,  ils  méritent  tous 
les  soulagements,  tous  les  secours  qu'il  sera  possible 


de  leur  accorder;  mais  je  ne  pense  pas,  en  même 
temps,  qu'il  soit  possible  de  séparer  de  leur  pro- 
fession de  marin  Tobli^ation  de  service  militaire. 


sans  anéantir  absolument  la  force  navale,  comme 
il  sera  facile  de  le  reconnaître  en  comparant 
l'état  des  hommes  de  mer,  existants  en  France, 
avec  l'état  de  la  flotte  ;  et,  je  suis  fort  éloigné 
aussi  de  penser  que  l'affranchissement  du  service 
soit  une  conséquence  des  principes  généraux  de 
la  liberté,  puisqu'aucune  société  ne  pourrait 
subsister  sans  l'obligation  des  citoyens  à  la  dé- 
fense commune. 

Mais,  en  reconnaissant  cette  obligation,  il  est 
important  d'en  établir  la  nature  et  l'étendue  d'une 
manière  nette  et  précise;  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'on  n'a  pas  eu  toujours  aes  idées  bien 
exactes  à  cet  égard.  On  avait  confondu  le  classe- 
ment, qui  n'est  que  l'inscription  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  faire  ce  service,  sur  un  rôle 
destiné  à  cet  objet,  avec  l'obligation  même;  le 
classement  était  devenu  un  enrôlement  à  vie,  et 
qui  ne  pouvait  être  dissous  que  par  des  ordres 
exprès  ;  l'ordonnance  du  31  octobre  1784  a  rétabli 
les  principes  à  cet  égard,  en  donnant  à  tous  les 
gens  de  mer  la  faculté  de  se  faire  déclasser,  lors- 
qu'ils renoncent  aux  professions  maritimes;  et 
cette  faculté  n'est  restreinte  que  par  quelques  pré- 
cautions nécessaires,  pour  constater  cette  déter- 
mination de  changement  d'état,  et  prévenir  les 
abus  qu'on  pourrait  en  faire,  en  renonçant  pen- 
dant la  guerre,  et  au  moment  même  de  remplir 
le  service  militaire,  à  la  profession  de  marin,  pour 
la  reprendre  pendant  la  paix.  On  a  fait  un  heu- 
reux essai  des  avantages  de  ces  principes  de  li- 
berté, dont  beaucoup  de  personnes  avaient  d'abord 
craint  les  conséquences;  loin  de  produire  une  di- 
minution dans  les  classes,  il  en  est  résulté  des 
augmentations.  Les  gens  de  mer  ne  quittent  pas 
la  profession  qu'ils  suivent  depuis  longterafiS,  et 
ceux  qui  veulent  s'y  livrer,  ne  craignant  plus 
d'être  enchaînés  pour  la  vie,  embrassent  volon- 
tiers un  état  que  rien  ne  leserapêched'abandonner, 
lorsqu'il  cesse  de  leur  convenir. 

Je  crois  donc  qu  il  est  convenable,  et  même  né- 
cessaire, de  conserver  et  de  bien  prononcer  le 
principe  établi,  et  tel  qu'il  est  actuellement  mo- 
difié, il  semble  qu'on  pourrait  l'exposer  à  peu 
près  de  la  manière  suivante  :  savoir,  qu'en  con- 
séquence de  l'obligation  générale  de  tous  les  ci- 
toyens de  concourir  à  la  défense  commune,  les 
gens  de  mer  étant  particulièrement  propres  au 
service  de  la  flotte,  sont  spécialement  attachés  à 
ce  service;  qu'il  est  l'obligation  inséparable  de 
l'état  de  marin,  et  que  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  y  demeurent  assujettis  tant 
qu'ils  continuent  à  exercer  ces  professions. 

Je  n'exposerai  pas  ici  le  détail  des  dispositions 


particulières  relatives  aux  moyens  de  reconnaître 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  compris  sous 
cette  dénomination  générique  de  gens  de  mer,  et 

Î[ui  ont  embrassé  et  exercent  réellement  les  pro- 
essions  maritimes.  Cet  objet  mérite  un  examen 
attentif,  et  peut-être  on  sera  satisfait  des  règles 
établies  à  cet  égard  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
1784;  elles  ont  paru  sages,  douces  et  justes,  et 
ont  fait  disparaître  l'arbitraire  et  la  rigueur  de 
celles  qui  étalent  précédemment  suivies.  11  en  est 
de  même  pour  ce  qui  concerne  le  classement,  et 
enfiu  l'&ge  et  les  motifs  qui  font  cesser  cette  obli- 
gation, en  déclarant  les  gens  de  mer  hors  de  ser- 
vice (I). 

Après  avoir  discuté  le  principe  général  de  l'obli- 
gation des  gens  de  mer,  par  rapport  au  service 
militaire,  il  faut  examiner  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  leur  faire  remplir  cette  obligation, 
avec  le  plus  grand  avantage  pour  le  service  pu- 
blic, de  la  manière  la  plus  douce,  la  moins  oné- 
reuse pour  eux  et  la  moins  défavorable  au  com- 
merce. 

Je  crois  qu'on  peut  ranger  en  trois  classes  tous 
les  moyens  possibles  de  se  procurer  les  matelots 
nécessaires  a  larmemeot  de  la  flotte  : 

1°  Des  engagements  volontaires; 

2°  Un  classement,  c'est-à-dire  un  enregistrement 
de  tous  les  gens  de  mer,  soumis  à  cette  obligation , 
pour  pouvoir  les  appeler  tous  successivement  et 
à  tour  de  rôle,  à  ce  service,  suivant  les  diverses 
règles  qui  peuvent  être  établies  à  cet  égard; 

3"  La  presse,  ou  l'enlèvement  forcé  de  tous  les 
matelots  dont  on  peut  s'emparer  au  moment  du 
besoin. 

Et  d'abord,  quant  aux  engagements  volontaires, 
il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  remplir  l'objet 
proposé,  que  dans  un  Etat  où  le  nombre  des  ma- 
telots formés  par  le  commerce,  serait  beaucoup 
plus  grand,  que  celui  qui  est  nécessaire  à  l'arme- 
ment de  la  flotte;  puisqu'on  ne  peut  jamais  sup- 
poser que  ces  engagements  attirent  la  totalité,  ou 
même  la  plus  grande  partie  des  matelots,  à  quel- 
que prix  qu'on  les  mette,  et  quelle  que  soit  la 
dépense  qu'on  voudrait  faire  pour  cet  objet;  les 
prix  courants  des  salaires  pour  les  navires  du  com- 
merce et  les  corsaires,  augmenteraient  alors  en 
proportion,  et  dans  celte  concurrence  ruineuse 
pour  l'Etat  et  pour  le  commerce,  les  armements  par- 
ticuliers auraient  toujours  la  préférence.  L'exemple 
des  autres  nations  peut  nous  instruire  à  cet  égard  ; 
l'Angleterre  qui  a  bien  plus  de  gens  de  mer  que 
nous,  et  surtout  un  immense  cabotage  sur  ses 
côtes,  ne  peut  pas  trouver  dans  ses  engagements 
Yoloniairesdes  moyens  suflisanls  pour  les  moin- 
dres armements  :  ceux  qui  sont  faits  ordinaire- 
ment en  temps  de  paix  étant  à  peu  près  constants, 
se  trouvent  naturellement  formés  par  des  hommes 
continuellement  employés  à  ce  service;  mais 
pour  peu  qu'on  en  augmente  le  nombre,  on  est 
lorcé  de  recourir  à  la  funeste  ressource  de  la 
presse. 

La  Hollande  est  peut-être  le  seul  pays  où  celte 
mesure  fût  praticable,  parce  qu'avec  la  plus 
grande  navigation  marchande  et  un  nombre  pro- 
digieux de  matelots,  elle  n'a  qu'une  très  petite 
force  navale;  et  cependant  oo  a  vu,  pendant  la 
dernière  guerre,  qu'eu  donnant  les  salaires  les 

(1)  Je  ne  crois  devoir  pas  différer  pins  longtemps  i 
obsenrer  que  tout  ce  que  j'ai  exposé  jusqu'à  présent 
n'est  relatif  qu'aux  gens  de  mer  proprement  dits,  navi- 
gateurs ou  pécheurs,  et  que  rien  ne  concerne  les  classes 
des  rivières,  objet  que  je  traiterai  séparément  i  la  fia 
de  ce  mémoire. 
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plus  forts,  en  prodiguant  les  primes,  en  faisant 
une  dépense  excessive,  ce  n'est  qu'avec  une  ex- 
trême difficulté,  et  au  bout  d'un  temps  très  îonjj;, 
?[u'on  y  est  parvenu  à  former  les  équipages  des 
aibles  escadres  que  cette  puissance  a  armées.  Mais 
le  pays  où  il  serait  le  plus  évidemment  impossi- 
ble de  réussir  par  cette  méthode,  est  certaine- 
ment la  France,  parce  que  sa  flotte  est  mainte- 
nant proportionnée  avec  assez  d'exactitude  au 
nombre  de  ses  gens  de  mer,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  telle  qu'elle  exige,  pour  ses  armements  dans 
le  cours  d'une  guerre  de  quelques  années,  la  to- 
talité de  ses  matelots;  par  conséquent,  si  on  ne 
prend  pas  des  mesures  pour  les  rassembler  tous, 
une  partie  de  la  flotte  doit  demeurer  dans  l'inac- 
tion, et  pour  peu  qu'on  connaisse  les  ports,  on 
sera  bien  convaincu  que  même,  avec  une  dépense 
énorme,  on  ne  parviendrait  pas  à  rassembler  en 
six  mois,  par  des  engagements  volontaires,  les 
matelots  nécessaires  pour  la  première  escadre 
qu'on  voudrait  armer.  Le  résultat  de  cette  mesure 
serait  donc  une  dépense  excessi\e,  la  perte  de  la 
première  campagne  de  guerre,  et  tous  les  maux 
qui  en  seront  la  suite,  enfin,  la  nécessité  de  re- 
courir au  moyen  oppressif  de  la  presse  qui  ne 
remplacerait  que  bien  incomplètement,  malgré 
ses  rigueurs  odieuses,  les  ressources  des  classes, 
il  n'est  actuellement  aucune  puissance  maritime, 
en  Europe,  à  laquelle  la  inélhoiie  des  entiage- 
ments  volontaires,  pour  l'armement  de  sa  flotte, 
puisse  convenir;  parce  qu'il  faudrait  pour  cela, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  que  cette  flotte  fût 
très  faible  relativement  au  nombre  de  ses  mate- 
lots ;  d'où  il  résulterait  que  celte  puissance  laisse- 
rait sa  force  navale  fort  au-dessous  du  point  où 
sa  population  maritime  lui  permettrait  de  la  uor- 
ter.  Si  toutes  ces  puissances  convenaient  de  n'em- 
ployer que  ce  moyen,  alors  tout  deviendrait  à 
peu  près  égal,  ou  pour  mieux  dire  proportionné, 
et  leurs  forces  navales  s'établiraient  dans  un  rap- 
port peut-être  plus  relatif  à  l'état  de  leurs  finan- 
ces qu'à  leur  force  respective;  mais  si  une  seule 
emploie  le  moyen  des  classes,  ou  celui  de  la 
presse  pour  réunir  sur  sa  flotte  toute  sa  popula- 
tion maritime,  elle  acquerra  une  augmentation 
de  force  funeste  à  celles  qui  ne  l'imiteront  pas; 
et  si,  comme  dans  l'état  actuel,  toutes  les  grandes 
puissances  maritimes  suivent  ce  système,  celle 
qui  voudrait  l'abandonner  tout  à  coup  se  trouve- 
rait par  là  au-dessous  de  toute  proportion  ;  bien- 
tôt même  elle  ne  pourrait  plus  revenir  à  la  place 
qu'elle  aurait  quittée,  parce  que  les  autres,  usant 
de  la  force  qu'elles  auraient  conservée, renverse- 
raient toutes  les  bases  de  son  commerce,  et  par 
conséquent  de  sa  population  maritime. 

La  France  doit  voir  avec  satisfaction  un  ordre 
de  choses  dans  lequel  la  force  navale  est  dans  un 
juste  et  vrai  rapport  avec  la  population  maritime, 
puisque  son  commerce  étant  susceptible  de  très 
grands  accroissements,  elle  peut  espérer  d'avoir 
des  moyens  d'augmenter  successivement  sa  flotte 
et  de  vaincre  enfin  tous  les  obstacles  qui  ont  ar- 
rêté jusqu'à  présent  la  prospérité  de  son  com- 
merce. Mais,  sans  chercher  des  motifs  dans  ces 
espérances  éloignées,  c'en  est  un  assez  puissant 
que  celui  de  maintenir  notre  force  navale  dans 
son  état  actuel,  et  il  est  très  certain  que  tous  les 
gens  de  mer  du  royaume  seront  nécessaires  pour 
cet  objet,  dans  une  longue  guerre.  Si  on  se  pri- 
vait des  moyens  de  les  rassembler  au  besoin,  il 
ne  serait  plus  possible  d'armer  la  flotte;  nous  ne 
pourrions  prévoir  que  des  malheurs  dans  la  pre- 
mière guerre  maritime,  et  l'établissement  de  la 
presse,  auquel  on  en  viendrait  nécessairement, 


ne  les  réparerait  pas.  J'ai  cru  devoir  traiter  cette 
question  avec  quelque  étendue,  quoiqu'elle  soit 
assez  évidente  pour  tous  ceux  qui  ont  été  à  por- 
tée d'acquérir  quelques  connaissances  à  cet  égard  ; 
mais  elle  est  si  grande,  si  importante,  qu'il  m'a 
semblé  nécessaire  de  rappelerfortement  que  l'exis- 
tence même  de  la  puissance  navale  de  la  France 
en  dépend. 

Peut-être  on  pourrait  penser  que  si  les  enga- 
gements volontaires  sont  insuffisants  pour  armer 
la  flotte  en  temps  de  guerre,  il  serait  convenable 
d'employer  ce  moyen  pour  les  armements  de 
paix,  afin  de  ne  gêner  par  aucune  entrave  l'acti- 
vité du  commerce  et  la  reproduction  des  matelots. 
Mais  il  est  certain  que  cette  mesure  serait  encore 
plus  funeste  à  la  navigation  du  commerce  que  la 
levée  de  quelques  matelots;  parce  que  la  concur- 
rence des  engagements  produirait  une  augmen- 
tation successive  dans  le  prix  des  salaires,  qui 
sont  déjà  portés  sur  les  navires  marchands  à  un 
prix  très  haut;  et  je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  bien 
plus  simple  et  bien  plus  sûr  de  parvenir  au  but 
qu'on  désire,  et  de  faire  en  sorte  que  les  arme- 
ments de  paix  ne  soient  pas  onéreux  aux  gens  de 
mer  :  il  suffit  pour  cela  de  rendre  ces  armements 
à  peu  près  constants  et  uniformes;  alors  la  po- 
pulation maritime  des  grands  ports  se  propor- 
tionnera naturellement  aux  besoins  ordinaires  de 
la  flotte,  on  y  trouvera  toujours  à  peu  près  ce  qui 
sera  nécessaire,  et  les  levées  dans  les  qu  irtiers 
des  classes  se  réduiront  presqu'à  rien,  excepté 
lorsqu'on  sera  dans  le  cas  d'augmenter  beaucoup 
le  nombre  des  armements,  et  dans  les  mouvements 
de  guerre. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  s'occuper 
ni  des  moyens  d'armer  la  flotte  par  des  engage- 
ments volontaires  au  moment  du  besoin,  ni  de 
tenir  une  armée  de  mer  constamment  soudoyée 
et  entretenue  pendant  la  paix;  mesure  imprati- 
cable en  elle-même,  et  dont  une  dépense  énorme 
et  trop  disproportionnée  aux  ressources  des 
finances  de  l'Etat  n'est  pas  le  seul  inconvénient  : 
il  ne  reste  donc  que  la  presse  ou  les  classes,  c'est- 
à-dire  un  enregistretnent  général  des  gens  de  mer; 
je  vais  examiner  et  comparer  ces  moyens. 

J'observerai  d'abord  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
moyens  de  la  presse  et  des  classes  supposent  la 
même  oblifiation  de  la  part  des  gens  de  mer  :  et 
en  effet,  pour  que  la  presse  puisse  n'être  pas 
considérée  comme  une  infraction  à  toutes  les  lois 
de  la  société,  il  faut  supposer  que  les  matelots 
sont  obligés  à  servir  sur  la  flotte,  et  que  c'est  un 
devoir  qu'on  peut  les  contraindre  à  remplir  par 
la  force.  Ainsi  en  Angleterre  comme  en  France, 
en  Kspagne,  en  Danemark,  le  principe  de  cette 
obligation  dont  j'ai  tâché  de  développer  la  nature 
au  commencement  de  ce  mémoire,  doit  être  éga- 
lement admis;  mais  la  manière  de  l'employer  est 
très  différente.  Dans  les  pays  où  il  existe  quel- 
que établissement  de  classesi!  chaque  matelot  est 
appelé  successivement,  à  tour  derôle,  suivant  un 
ordre  quelconque,  à  remplir  ce  service  :  dans  là 
presse  anglaise,  c'est  le  hasard  et  la  violence  qui 
en  décident;  il  existe  entre  ces  deux  méthodes 
la  même  différence  qu'entre  une  levée  d'impôts 
à  main  armée,  par  une  contribution  générale  et 
une  perception  réguhère  et  tranquille,  par  une 
répartition  également  et  équitablement  faite.  Cette 
considération  suffit  sans  doute  pour  mettre  en 
état  de  juger  entre  les  deux  méthodes,  et  je  peux 
me  dispenser  de  présenter  le  tableau  des  vexations 
particulières,  des  injustices,  des  abus  d'autorité 
qu'un  moyen  aussi  oppressif  et  aussi  despotique 
doit  nécessairement  entraîner;  mais  je  dois  ajou- 
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ter  à  la  liste  nombreuse  de  ses  inconvénienls  celui 
de  remplir  mal  son  objet  quant  à  la  célérité  du 
service  des  arm  ments  et  à  la  bonne  composition 
des  équipages.  En  effet,  malgré  la  violence  de  la 
presse,  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  lenteur  et 
de  frais  qu'on  parvient  à  rassembler  des  équi- 
pagt^s  en  Angleterre;  et  les  premiers  surtout,  com- 
posés par  le  hasard,  le  sont  toujours  très  mal. 
Les  classes  donnent  à  cet  égard  à  la  France  un 
avantage  décidé  pour  la  première  campagne  d'une 
guerre;  on  peut  y  armer  tiè?  bien,  en  peu  de 
temps,  une  floite  redoutable,  tandis  que  l'arme- 
ment de  la  moiudre  escadre  exige  en  Angleterre 
un  long  exercice  de  la  presse  :  ce  fait  est  prouvé 
par  de  nombreux  exemples,  et  un  avantage  si 
précieux  sur  la  plus  redoutable  des  puissances 
mariiimes  doit  certainement  être  conservé  avec 
soin. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  développer  beaucoup 
les  inconvénients  de  la  presse,  ils  sont  trop  évi- 
dents et  trop  nombreux  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  parler  longtemps;  mais  je  dois  exa- 
miner si  quelques  avantages  ne  peuvent  pas  les 
compenser  au  moins  en  partie  :  je  n'en  aperçois 
qu'un  seul,  celui  de  laisser  aux  gens  de  mer  une 
liberté  entière  pendant  la  paix,  ou  du  moins  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'armements;  car  il  est  important 
de  remarquer  qu'on  est  obligé  d'exercer  la  presse 
en  Angleterre,  même  pendant  la  paix,  lorsqu'on 
augmente  un  peu  les  armements  ordinaires.  Il  est 
certain  que  si  l'enregistrement  ou  classement  des 
matelots  les  tenaient  constamment  asservis  à  des 
gênes  embarrassantes  et  assez  fortes  pour  nuire 
à  l'accroissement  de  la  navigation,  cet  inconvé- 
nient attaquerait  le  principe  même  de  la  force 
navale.  Mais  il  me  par  lît  possible,  et  même  très 
facile,  de  faire  disparaître  ces  entraves;  de  donner 
une  très  grande  liberté  aux  mat  lots;  et  en  bor- 
nant leurs  obligations,  en  temps  de  paix,  à  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  connaître  leur 
marche,  sans  l'embarrasser  et  la  gêner,  de  réduire 
presque  à  rien  ces  obligations,  ou  pour  mieux 
dire  encore,  de  les  faire  consister  uniquement 
dans  un  petit  nombre  de  précautions  utiles  pour 
eux-mêmes,  et  qui  ne  leur  soient  désagréables  à 
aucun  égard  :  c'est  ce  que  je  développerai  dans 
un  instant,  lorsque  j'exposerai  les  principes  du 
régime  actuel  des  classes. 

Quant  aux  levées  pour  les  armements  de  paix, 
j'ai  déjà  observé  que  si  ces  armements  sont  uni- 
formes et  constants,  il  se  formera  nécessairement 
dans  11  s  grands  poris,  ou  aux  environs,  une  popu- 
lation de  gens  de  mer  suflisante  pour  y  fournir, 
et  qu'ils  ne  seront  pas  onéreux  aux  ports  de  com- 
merce (l).  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  fin  de 
la  guerre,  les  levées  ont  été  assez  fortes,  parce 
que  les  armements  étaient  nombreux,  et  que  la 
guerre  avait  considérablement  diminué  les  pre- 
mières classes  des  gens  de  mer;  mais  cet  incon- 
vénient n'a  été  que  momentané,  et  ces  levées 


il)  Je  crois  très  nécessaire  de  continuer  à  lever  tons 
les  ans  un  certain  nombre  de  jeunes  matelots  pour  les 
instruire  dans  les  écoles  d'artillerie  des  ports,  et  de  ré- 
partir ces  levées  sur  tous  les  quartiers  des  classes,  afin 
d'étendre  le  p'us  qu'il  sera  possible  l'effet  de  celle  in- 
struction. Ces  levées  ne  peuvent  jamais  être  onéreuses, 
le  nombre  des  apprentis-canonniers  est  fué  à  environ 
quatre  cents,  leur  service  dans  les  ports  n'est  pas  péoi- 
ble,  ils  sont  assez  bien  payés  et  les  connaissances  qu'ils 
acquièrent  dans  ces  écoles,  ne  peuvent  que  leur  être 
très-utiles,  ainsi  qu'au  commerce,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  former  des  canonniers  pour  le  service  des 
corsaires  et  des  bâtiments  armés  en  guerre  et  marcban- 
dis«. 
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doivent  successivement  se  réduire  à  très  peu  de 
chose.  Si  on  parvient  alors  à  rendre  le  régime  des 
classes  tel  qu'il  ne  soit  pas  gênant  pour  les  mate- 
lots lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  la  flotte,  ce  régime  ayant  ainsi  le  seul  avantage 
qu'on  puisse  attribuer  à  la  presse,  et  n'ayant 
aucun  de  ses  inconvénients,  on  ne  peut  hésiter  à 
prononcer  qu'il  lui  est  préférable  à  tous  é^'ards. 
Après  avoir  établi  ces  principes,  jedois  présenter 
une  idée  de  l'établissement  actuel  des  classes  et 
de  la  forme  sous  laquelle  je  pense  qu'on  pourrait 
le  constituer;  je  lâi  herai  de  me  renfermer  dans 
les  choses  générales  et  d'éviter  tous  les  détails 
pour  abréger  autant  qu'il  sera  possible  un  mé- 
moire dont  la  longueur  ne  ptut  être  excusée  qu'à 
raison  de  l'importance  de  son  oljet. 

Les  classes  sont  établies  en  France  depuis  en- 
viron un  siècle;  lorsqu'on  1670,  on  rendit  général 
sur  toutes  les  côtes  du  royaume,  ce  régime  qui 
avait  d'abord -été  essayé  partiellement,  on  ne  s'oc- 
cupa qu'à  former  partout -des  rôles  des  gens  de 
mer;  et  aies  rendre  aussi  complets  qu'il  serait 
possible,  en  établissant  des  préposés  dans  tous  les 
points  principaux;  si  on  n'avait  jamais  suivi  que 
cette  marche,  qu'on  n'tùl  employé  que  les  re- 
cherches particulières,  et  les  délations  pour  par- 
venir à  connaître  les  marins,  on  les  aurait  tour- 
mentés et  opprimés  sans  atteindre  le  but  qu'on  se 
proposait  ;  mais  un  grand  objet  de  police  générale, 
très  important  pour  la  navigation,  vint  naturel- 
lement et  presque  sans  qu'on  s'en  aperçût,  se 
réunir  à  la  police  des  classes  et  donna  les  moyens 
de  connaître  fort  exactement  tous  les  gens  de 
mer,  de  suivre  leurs  mouvements,  sans  recherche 
de  la  part  des  préposés,  sans  gêne  pour  eux,  et  eu 
les  ramenant  sans  cesse  par  leur  intérêt  personnel 
au  bureau  où  ils  sont  inscrits;  c'est  la  tenne  des 
rôles  d'équipage,  objet  qui  mérite  la  plus  grande 
attention. 

Il  existe  quelques  usages  communs  à  presque 
toutes  les  nations  naviguantes  et  dont  l'utilité  a 
fait  presque  des  lois  par  le  consentement  uni- 
Yersel, quoique  tacite,  de  tous  les  peuples;  tel  est 
l'usage  des  rôles  d'équipages.  Les  gens  de  mer, 
embarqués  sur  un  navire,  y  sont  toujours  com- 
mandés par  un  chef  qui  doit  compte  à  l'Etat  et 
aux  familles  des  hommes  confiés  à  ses  soins  et 
soumis  à  son  autorité  ;  ainsi  lors  de  l'expédition 
d'un  navire,  on  dresse  un  rôle  des  hommes  qui 
composent  l'équipage;  ce  rôle  doit  être  réligé 
par  un  officier  public  et  conservé  dans  un  dépôt, 
afin  qu'au  retour,  on  puisse  exiger  la  représen- 
tation de  ces  hommes,  ou  la  preuve  des  niotifs 
légitimes  de  leur  absence.  Une  expédition  au- 
thentique de  cette  pièce  demeure  entre  les  mains 
du  capitaine;  et  cet  acte  forme,  avec  le  concé  ou 
passe-port  national,  la  preuve  de  la  légalité  du 
pavillon  du  navire,  parce  qu'il  constate  que  l'é- 
quipageest  composé,  conformément  aux  principes 
du  droit  des  gens,  d'hommes  appartenant  à  la  na- 
tion dont  il  porte  la  bannière;  ces  mêmes  rôles 
sont  devenus  l'acte  qui  établit  l'engagement  ré- 
ciproque du  capitaine  avec  chacun  des  honraes 
de  l'équipage  et  leurs  conventions  particulières 
relatives  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  et 
aux  salaires  qui  en  sont  le  prix.  Les  changements 
survenus  dans  l'équipage  pendant  le  cours  du 
voyage,  les  paiements  faits  aux  matelots,  leur 
débarquement,  leur  mort,  enfin  tout  ce  qui  peut 
intéresser  ces  hommes  ou  leurs  familles,  est  ins- 
crit avec  soin  sur  ces  rôles  par  les  commissaires 
des  classes  établis  dans  les  ports  du  royaume  où 
ces  navires  abordent,  et  dans  les  ports  étrangers 
par  les  consuls  ;  ainsi,  au  retour,  le  rôle  est  la 
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pièce  unique' qui  peut  servir  à  constater  I  exis- 
tence et  létatdes  liornmesule.l'équipagc,  et  don- 
ner les  moyens  dérégler  leurs iniéréts et  drarrêler 
les  coaif)les  de  leurs  salaires^ 

Les  commissaires  des  dusses  fliargés  de  la  con- 
fection et  de  la  garde  de  ces  rôles,  doivent  donc 
être  considérés  en  même  temps  et  comme  les  no- 
taires des  engagements  des  navigateurs,  et  commue 
les  gardiens  lieSi  titres-  de  leur  existi^noe,  qui  rcm- 
piacentà  celégard  les  registresdes  paroisses,, pari-e 
que  toutes  les  notes  particulit-'res  des  rôtes  sont 
rapportées  avec  soin  sur  des  registres  nommés 
matricules,  oiiies  noms  de  tous  les  raatelols  sont 
inscrits,  de  manière  que  l'article  de  chacun  pré- 
sente toujours  les  détails  qui  peuvent  l'intéresser. 
Il  est  facile  de  voir  que  sur  cette  base  on  a  pu 
aisément  établir  un  ocdretel,  qu'il  soitégaIem<nt 
impossible  qu'un,  navigateur  ne  se  trouve  pas  ins- 
crit sur  ces  registres^  et  qu'un  liomrae  y  soit  porté 
comme  navigateur  s'il  ne  va  pas  à,  la  mer,  ce 
oui  donne  les  moyens  de  suivre  facilement  tous 
les  mouvements, des  maielotss  sans;  pcrquisiions, 
sans  recherchas,  sans  presqu'exiger d'eux  qu'ils 
se  présentent  aux  bureaux  desciasses,  si  ce  n'est 
lorsque  leurs  intérêts  les  y  appeJlent,  c'est  à  dire 
lorsqu'ils  s'embarquent  ou  qu'ils  se  débarquent;  et 
cette  police  est  celle  de  nos  classas. 

Le  principe  fondamental  que  je  viens  d'exposer 
n'a  pas  toujours  été  suffisamment  senti;  quelque- 
fois même  il  paraît  qu'on  l'a,  perdu;  de  vue,  et 
qu'en  reconnaissant  l'utilité  des  rôles  d.i'équipuge 
pour  la  police  des  classes^  on  a  oubliA  qu'elle 
portait  sur  cette  base  unique,  qu'elle  n'existait 
que  par  ce  seul  moyen.  Cet  oubli  a  causéquelques 
fautes  et  quelq'^es  erreurs,  parmi  lesquelles  je 
compterai  l'idée  de  transporter  sur  les  riviiires  un 
régime  qui  n'était  fait  que  pour  les  poris,  et  qui 
n'était  nullement  applicable  à  uo  auireiordre  de 
choses. 

Les  défauls  decet  établissement  sur  les  rivières 
ont  été  reconnus,  et  on  avait  proposé  d'y  faire 
d'ast^ez  grands  changements;  ils  auraient  môme 
été  effectués  depuis  quelques  années,  silaim^cessité 
de  réunir  un  assez  grand  nom  bru  de  conoaissan- 
ces  locales,  et  que  ques  difficiiljtés;  particulières, 
n'avaient  forcé  à  différer  l'exécution  de  ce  projet; 
mais  ele  deviendrait  une  conséquence  de  ce  qu<î 
je  vais  proposer  pour  les  classes  maritimes»  si  le 
plan  que  je  présenterai  était  adopté. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  d'avoir  un  meilleur 
moyen  de  connaître  les  gens  de  mer  et  de  suivre 
leurs  mouvements,  que  celui  quedonneutles  rôtes 
d'équipage  pour  ce  qui  concerne  les  navifiateurs; 
et  cet  ordre,  si  important  pour  eux,  ne  doit  point 
être  changé;  ainsi  je  ne  m'occuperai  pas  davantage 
de  cet  objet.  Les  détails  relatifs  à  l'âge  et  au  te{nps 
de  navigation  nécessaire  pour  qu'on  puisse  les 
considérer  comme  véritablement  gens,  de  mer  et 
aasujeitis  au  service,  l'âge  où  cette  obligation  doit 
cesser,  ce  qui  concerne  leur  déclassement  volon- 
taire et  tous  les  objets  de  ce  genre,  exigeraieut 
des  développements  trop  longs  qui  ne  doivent  être 
soumis  à  un  examen  de  détail  qu'après  que  les 
bases  principales  seront  établies  et  les  principes 
généraux  bien  poséSk 

Quant  aux  pêcheurs  résidant  sur  les  côtes,  et 
qui  ne  naviguent  que  dans  de  petits  bateaux, 
auxquels  ou  ne  donne  pas  de  rôles  d'équipage; 
comme  ils  sont  gens  de  mer,  ils  doivent  sup- 
porter l'obligation  commune,  et  ils  sont  ordinaire- 
ment bien  connus  par  les  déclarations  de  tous 
les  marins  de  leurs  paroisses  :  on  observe  à  leur 
égard  les  mêmes  règles  qu'envers  les  navigateurs  ; 
ils  ne  sont  classés  qu'après  qu'ils- ont  déclaré 


vouloir  exercer  cotte  profession,  qu'iis  ont  per- 
sisté dans  cette  déclaration  après  l'avoir  exercée, 
et  toujours  ils  dein-urent  libres  d'y  reno:iciiP. 

Les  ouvriers  employés  à  la  construction  et  au 
grément.des  vaisseaux,  et  qu'il  est  souvent  né- 
cessaire d'employer  daoR  le.-*  arsenaux,  lors  des, 
grands  travaux,  sont  aussi  classés  pour,  cet  objet 
de  la  mêtne  man:ère.: 

J  en  viens  enlin  à  la  question  essentielle  dei 
l'ordre  suivant  lequel  les  gens  de  mer  iioivent  être 
successivement  appelés  à  remplir  leur  obligatiiiU: 
de  service,  et  des  moyens  delà  leur  taire  remplir. 

Uauw  l'origine  de  cet  établisst^ment,  on  crut  d  ■• 
voir' diviser  les  matelots- en  plusieurs  classes^; 
dont  une  serait  toujours  deservice  et  prête  à  mar*^ 
cher.  Cette  division  fut  faire  assez  générilement 
en  quatre  parties  ou  classes;  mais  on  reconnut 
!  bientôt  que  cet  ordre  ne  serait  boa  que  dans  le; 
cas  où  il  y  aurait  toujours  très'  régulièrement 
cha»îue  année  le  même  nombre  d'armements  :  en 
temps  (le  paix,  on  n'a,  pas  besoin  du  quart  des 
matelots,  et  il  aurait  été  injuste  et  dur  de  tenir 
dans  l'inaction  et  sans  salaire  une  multitude 
d'hommes  qui  pourraient  être,  pendant  ce  temps-i 
là,  utiles  à  leurs  famill  s  et  à  eux-méines.  Pendant 
la  guerre,  la  classe  de  service  était  évidemment 
insuffisante,  et  la  nécessiié  obligeait  d'enfreindre 
l'ordre  établi  et  d'oublier  tonte  distinction. 

L'mconvénient  aurait  étiUernême  quoique  bisn 
moins  simsible,  si  on  avait  fixé  une  proportion 
différente  |)onr  le  temps  de  paix  et  pour c  lui  de 
la  guerre;  parce  qu  il  est  impossible  d'admettre 
une  parfaite  égalité  de  bes&ins,  et  de  les  prévoir 
avec  une  précision  rigoureuse,  ce  qui  serait  ce pim- 
dant  nécessaire  pour  éviter  le  danger  de  manqner 
d'une  partie  des  équipages  dont  on  aurait  besoin, 
ou  l'injistice  de  retenir  chiz  eux  des  matelots 
qu'on; ne  peut  pas  employer.  Ausù  cet  ordre  fut 
bientôt  troublé;  mais  eu  cessant  de  le  suivre, 
on  n'y  substituarien;  la  disposition  des  levées 
devint  nécessairemimt  arbitraire,  et  uniquement 
dépendante  de  la  volonté  et  de  la  décision  absolue 
du  commissaire  de  ciiaque  quartier;  on  leur 
recommandait  expressément  de  faire  marcher 
chacun  des  gens  de  mer  successivement  à  son 
tour;  mais  la  nécessité  d'avoir  souvent  égard  à 
des  circonstances  particulières,  relatives  à  la 
santé  des  matelots,  à  l'état  de  leurs  familles  et 
autres  motifs  de  ce  genre,  surtout  l'i  iipossibilité 
absolue  de  surveiller  exactement  la  conduite  des 
commissaires,  et  dexaminer  la  vérité  de  ces 
détails  qui  ne  peuvent  être  bien  connus  que  sur 
les  lieux,  leur  avait  donné  une  autorité  abso'ua, 
qui  ne  pouvait  être  ni  dirigée  par  des  règles,  ni 
gênée  par  des  contrôles;  elle  était  bien  augmentée 
encore  par  Texte  ision  des  premiers  principes  de 
l'établissement  des  classes;  on  avait  oublié  que 
l'obligation  du  service  militaire  était  une  consé- 
quence, de  la  profession  de  marin,  que  c'était  en 
quelque  manière  l'impôt,  la  charge  de  cette  pro- 
fession; et  que  l'inscription  sur  les  registres 
n'était  que  le  moyen  de  faire  remplir  cette  obli- 
gation; on  considéra  au  coi  traire  cette  inscription 
comme  un  véritable  enrôlement,  qui  ne  devait 
avoir  aucun  terme,  et  que  rien  ne  pouvait  rompre, 
même  pour  ceux  qui  avaient icessé  d'être  gens  de 
mer,  à  moins  qu'un  ordre  exprès  du  roi  n'y  auto- 
risât. 11  n'existait  d'ailleurs  aucune  règle  précise 
pour  lixer  les  motifs'  du  classement,  et  étatilir  ce 
qui  devait  faire  considérer  un  homme  com  ne 
marin  :  c'était  encore  de  la  décision  absolue  du 
commissaire  quedépendaient  uniquement  ses  dé- 
cisions si  importantes  pour  les,  individus  qui  en 
étaient  l'objet.  Le  pouvoir  que  l'usage  leur  avait 
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atlribui^  de  retenir  chez  eux  lesgeas  de  mer  qu'on 
avait  le  projet  de  comprendre  dans  les  premières 
levées,  de  refuser  la  permission  <le  s'embarquer 
ou  de  sortir  du  quartier,  et  même  d'influer  ainsi 
sur  la  composition  des  équipages  des  bâtiments 
marchands,  eoliu  la  disposition  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  gens  de  mer,  tout  contribuait  à 
augmenter  l'autorité  de   ces   commissaires,  qui 
était  devenue  successivement  la  plus  entière  et  la 
plus  absolue.  Ils  en  usaient  généralement   avec 
équité  et  uiudération,  mais  ui.ilgré  cela  il  était 
impossible  qu'elle  n'excitât  pas  des  plaintes  très 
vives;  k^s  choix  les  plus  justes,  les  dé-'isions  les 
plus  s;ig«'s,  doivent  souvent  faire  naître  des  mur- 
mures, lorsque  les  motifs  n'en  iront  pas  conuus  et 
n'ont  pus   [)Our  bases    des  règles  constantes  :  la 
suite  de  cet  état  de  choses  di'.vait  être  et  ét.iit  en 
effet  un  mécontentement  presque  général  et  le 
di'couraj-'ement  des  gens  de  mer.  Telle  était  la 
situation  en  1784,  lorsqu'on  jugea  nécessaire  de 
rappeler  les  vrais  principes  du  classement;  de 
donner  aux  gens  de  mer  la  faculté,  dont  on  n'avait 
pu  les  priver,  de  renoncer  à  leur  profession  et  de 
s'affranchir  par  là    de   l'obligation  du  service; 
d'établir  des  règles  précises  et  invariables  et  bien 
plus  douces  que  tout  ce  qui  avait  été  suivi  jus- 
qu'alor:*  pour  déterminer  l'ùge  et  laduri'ede  navi- 
gation qui  doivent   faire  reconnaître  un  homme 
comme  marin  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  classé; 
de  rendre  aux  gens  de  mer  la  liberté  la  plus  entière 
de  naviguer  et  de  sortir  de  leurs  quatliers,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  nécessaires  au  service  de  la 
marine;  d'ôler  aux  commissaires  toute  influence 
sur  la   formation  des  équipages  des  bâtiments 
marchands;  enhn  de  substituer   au  choix  arbi- 
traire et  secret  des  hommes   qui  doivent  com- 
poser les  levées,  un  tour  de  rôle  régulier  et  connu 
de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.   T.-ls   sont  les 
objets  des  principales    dispositions  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  178'i-  Mais  en  établissant  ces 
règles,  il  f-i liait  aussi  s'assurer  des  moyens  do 
les  faire  observer.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  l'autorité  des  commissaires  dans  leurs  quar- 
tiersétablie  par  un  long  usage,  et  n'étant  balancée 
par  rien,  jeur  laisserait  lohgtenps  les  moyens 
d'agir  suivant  les  anciens  principes  :  et  on  avait 
surtout  été    frappé    de    l'inconvéniefit  souvent 
éprouvé  d'être  privé  d'  tous  les  moyens  de  faire 
examiner  les  faits  allégués  par  les  gens  de  mer 
qui  se  plitignaienl  d'opjjression  et  de  dispositions 
arbitraires;    les    commissaires   n'étaient  subor- 
donnés qu'aux  intendants  des  ports  qui,  occupés 
de  beaucoup  d'objets  import:ints  et  nécessaire- 
ment ilxi'S  dans  ces  ports,  ne  peuvent  suivre  très 
exactement  ces  détails,  ni  même  connaître  assez 
bien  tous  les  quartiers  et  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés, souvent  à  une  distance  considérable  du 
chef- lieu  du  département,    pour  bien  juger  les 
plaintes,  et  démêler  la  vériié,  et  encore  moins  les 
aller  vérifier  sur  les  lieux;  et  quelques  inspec- 
tions pas-agères  ne  pouvaient  remédier  que  très 
imjiarfaiteraent  à  ce  défaut.  Après  avoir  bien  ré- 
fléchi sur   les  moyens  d'assurt^r  l'exécution  des 
règles,  et  la  liberté  des  gens  de  mer,  le  seul  qu'il 
fût  alors  possible  d'employer  consista  à  partager 
l'autorité  des  comraissairt's, et  à  en  confier  une  partie 
àdesofficiers  de  la  marine  retirés  ot  résidant  dans 
les  quartiers. On  crut  devoir  compter  sur  l'inspection 
mutuelle  de  deux  personnes  d'état  différent;  et 
bien  plus  I  ncore  sur  la  conHanci*  qun  les  matelots 
ont  ordinairement  dans  les  oflieiers  avec  lesquels 
ils  ont  servi,  et  qui  ont  partagé  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers.  On  doit  en  eflet  reinarquer  que  la 
qualité  d'homme  de  mer  qui  est  coaunune  aux 


officiers  de  la  marine  et  aux  matelots,  les  lie  bien 
plus  que  la  dilTérouce  des  qualités  de  chef  des  su- 
balternes ne  les  éloignent;  et  pour  peu  qu'on  ait 
connu  les  ports,  on  a  observé  avec  intérêt  cet 
attachement  mutuel  el  cet  eqapressement  à  s'obli- 
ger qui  les  réunit. 

Cette  institution,  par  laquelle  les  officiers  qui, 
ayant  employé  la  partie  active  de  leur  vie  à  con- 
duire les  matelots  sur  mer  et  dans  les  combats, 
consacrent  le  reste  de  leurs  jours  à  prendre  soin 
des  compagnons  de  leurs  travaux,  à  les  pro- 
téger, à  leur  procurer  les  récompenses  qu  ils  ont 
méritées,  à  encourager  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
rrent  à  les  remi)lacer,  el  à  préparer  ainsi  à  l'Ëtat 
de  nouvelles  forces  et  de  nouveaux  secours,  fut 
celle  qu'on  choisit.  Et  l'établissement  des  officiers 
militaires  dans  les  classes  a  produit  tous  les  heu- 
reux effets  qu'on  en  espérait,  dans  les  parties  des 
côtes  du  royaume  où  il  existe  depuis  assez  long- 
temps, pour  qu'on  ait  pu  eu  éprouver  et  eu  re- 
connaître riniluence. 

La  seule  objection  raisonnable  qu'on  ait  pu  faire, 
contre  cet  établissement,  est  celle  d'une  augmen- 
tation de  dé[)ensè;  mais  je  dois  observer  que  cette 
dépense  réduite  à  environ  120,000  liv.  (1),  est 
vérita')lement  très  modique,  si  on  la  compare  avec 
l'importance  de  l'objet,  et  que  la  plus  grande 
partie  est  réellement  employée  comme  récompense 
de  retraite,  donnée  à  des  officiers  qui  auraient 
mérité  ces  bi'  nfaits;  enfin,  que  le  corps  de  la 
marine  était  alors  le  seul  des  corps  militaires  qui 
n'eût  point  de  places  de  retraites  à  espérer. 

On  a  objecté  aussi  q  l'on  avait  augmenté  par 
là  le  nombre  des  agents  de  cette  administration,  et 
cela  est  vrai;  mais  j'observerai  qu'il  faut  très  peu 
d'agents,  lorsqu'on  veutdonnerà  tous  ceux  qu'on 
emploie,  une  autorité  absolue  et  arbitraire  ,  on  est 
forcé,  au  contraire, de  les  multiplier,  lorsqu'on  se 
détermine  à  ne  confier  à  chacun  qu'une  portion 
de  pouvoir  limité,  et  qu'où  veut  établir  une  sur- 
veillance. 

On  ne  peut  pas  employer  ici  les  mômes  raisons 
qui  tentent  à  prouver  qu'il  ne  fautirait  dans  les 
ports  qu'un  seul  ad  ninistraleur  responsable;  il 
y  a  des  différences  très  marquées  à  cet  égard. 
L'administration  des  arsenaux  porte  moins  sur 
des  hommes  que  sur  des  choses  dont  il  est  pos- 
sible de  se  faire  rendre  comnte;  ses  objets  sont 
grands,  très  marqués  etattirent  sans  cesse  l'atten- 
tion de  l'administration  gé  lérale  ;  le  nombre 
d'agents  de  toute  classe  nécessaires  dans  les  ports 
établira  toujours  une  surveillance  de  fait;  enfin, 
elle  sera  très  réelle  de  la  partie  active  de  la  marine, 
qni  dnt  employer  à  la  mer  ce  qu'on  prépare  dans 
les  ports.  Mais  le  pouvoir  des  commissaires  de 
classes  ne  portait  que  sur  des  individus,  et  n'avait 
pour  objet  que  de  petits  détails.  Le  commissaire 


(1)  Insiecteur  général  : 

Appoiitemeiits  élirais  de  bureau  14,000  fr. 

Quatre  iii>pecteurs  particuliers  : 

Appointements  à  chacun 3,Ç00  fr. 

Frais  de  Iwreau 1,000 

Et  pour  les  quatre 18,400 

Vnigi-neuf  cbefs  de  classes  : 

Appoi"leaieni*  à  chacun i,5{M» 

Frajs  de  bureau 500 

Toul 58,000 

Trente-trois   officiers   d'arron- 
dissemet^t■. 

Appointements 900 

Total 29,T0O 
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était  seul  au  milieu  des  gens  de  mer  qui  lui  étaient 
subordonnés;  on  ne  pouvait  prendre  de  rensei- 

fnements  sur  les  lieux  que  par  lui,  et  il  restait 
ien  peu  de  moyens  aux  administrateurs  en  chef 
pour  distinguer,  dans  les  réclamations  des  mate- 
lots, le  cri  de  l'insubordination  de  la  plainte  légi- 
time que  l'oppression  peut  arracher. 

Mais  on  observe  que  l'administration  des  classes 
était,  en  général,  douce  et  humaine,  et  qu'il  y 
avait  bien  moins  d'abus  qu'on  ne  le  croyait  géné- 
ralement. J'ai  reconnu,  en  effet,  cette  vérité  qui 
honore  d'autant  plus  les  commissaires  des  classes, 
qu'ils  avaient  plus  de  moyens  d'abuser.  C'est  avec 
une  vive  satisfaction  que  je  leur  rends  ce  témoi- 
gnage; mais  quoiqu'un  pouvoir  arbitraire  puisse 
produire  de  bons  effets,  lorsqu'il  est  contié  à  des 
hommes  sages  et  modérés,  il  n'en  est  pas  moins 
dangereux;  ainsi  puisque  les  administrateurs 
étaient  bons,  on  a  dû  les  conserver,  on  aurait  dû 
même  les  récompenser  et  améliorer  leur  sort,  si 
les  circonstances  l'avaient  permis;  mais  le  régime 
était  vicieux,  on  a  dû  le  changer,  et  prévenir  les 
abus,  si  on  avait  le  bonheur  de  n'en  avoir  pas  à 
punir. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'ordonnance 
du  31  octobre  1784  a  pour  objet  d'en  exposer  et 
d'en  faire  connaître  les  motifs;  de  prouver  qu'on 
a  fait  alors  tout  ce  qu'on  pouvait  faire;  mais  non 
pas  de  soutenir  qu'il  est  indispensablement  né- 
cessaire de  conserver  entièrement  un  régime,  au- 
quel je  vais  proposer  moi-même,  dans  un  instant, 
de  faire  des  changements. 

Je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  remar- 
quer encore  combien  il  est  étrange  qu'on  ait  cru 
pouvoir  reprochera  cette  ordonnance  qu'elle  avait 
aggravé  et  resserré  les  liens  des  matelots,  tandis 
que  c'est  la  première  qui  ait  réuni  ces  engage- 
ments indissolubles  et  à  vie  aussi  injustes  qu'o- 
néreux; qui  ait  rendu  aux  gens  de  mer  la  liberté 
de  se  déclasser;  celle  encore  plus  précieuse  pour 
eux  de  disposer  entièrement  d'eux-mêmes,  lorsque 
les  besoins  de  l'Etat  ne  les  appellent  pas  au  ser- 
vice de  la  flotte;  qui  ait  fait  tomber  les  entraves 
dont  ils  étaient  enveloppés,  et  les  gênes  qui  em- 
barrassaient les  armements  du  commerce;  qui  ait 
substitué  un  tour  de  rôle  régulier  à  des  levées  ar- 
bitraires, trop  semblables  à  la  presse;  divisé  le 
pouvoir  auquel  ces  hommes  étaient  soumis,  pour 
l'affaiblir,  et  leur  donner  des  moyens  certains  de 
faire  toujours  parvenir  leurs  plaintes;  réglé  et 
assuré  leurs  récompenses,  ainsi  que  la  subsistance 
de  leurs  familles,  lorsqu'ils  sont  employés  au  ser- 
vice de  l'Etal;  enfin,  dont  toutes  les  dispositions 
de  détail  portent  le  caractère  de  la  bienfaisance 
et  de  l'humanité.  On  n'opposait  d'abord  à  cette 
ordonnance  que  la  crainte,  démentie  par  l'expé- 
rience, d'affaiblir  les  classes,  et  de  diminuer  les 
ressources  de  celte  institution,  en  relâchant  trop 
les  liens  qui  attachent  les  matelots  au  service; 
mais  si  le  reproche,  sidiflicile  à  prévoir,  d'aggraver 
leur  servitude,  a  été  fait  ensuite,  il  est  sûr  au 
moins  que  ce  n'est  pas  de  la  part  des  gens  de  mer  ; 
et  je  peux,  au  contraire,  affirmer  avec  vérité,  parce 
que  j'en  ai  la  certitude  complète,  que  partout  où 
ces  hommes  si  dignes  de  nos  soins  ont  eu  le 
temps  de  connaître  et  de  sentir  la  différence  du 
régime  actuel  à  l'ancien,  ils  ont  regardé  les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  comme  le  plus 
f;rand  bienfait  qui  ait  pu  leur  être  accordé,  et 
eur  satisfaction  a  été  une  récompense  bien  douce 
pour  ceux  qui  ont  concurru  à  ce  travail;  mais 
leur  reconnaissance  s'exprime  d'une  manière  peu 
éclatante,  et  les  matelots  n'écrivent  pas. 
Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  est  bien  moins 


important  d'examiner  ce  qui  a  été  fait  alors,  que 
de  rechercher  ce  qu'il  peut  être  utile  de  faire  ac- 
tuellement pour  perfectionner  le  régime  des  clas- 
ses ;  et  en  suivant  les  motifs  qui  ont  dirigé  les 
dispositions  faites  en  1784,  puisque  ces  moiifs 
avait  nt  pour  principal  objet,  l'avantage  des  gens 
de  mer,  de  changer  ce  qui  peut  mériter  de  l'être, 
faire  enfin  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  exécuter  à  cette 
époque,  et  ce  que  les  circonstances  actuelles  per- 
mettent d'effectuer. 

11  faut  d'abord  déterminer  l'ordre  suivant  lequel 
les  matelots  seront  appelés  au  service  et  levés. 
Je  crois  que  la  meilleure  règle,  la  seule  même 
qu'on  puisse  suivre  à  cet  égard,  est  celle  d'un 
tour  de  rôle  bien  connu  de  tous  ceux  qui  y  se- 
ront compris. 

L'objeciiun  ordinaire  contre  cette  méthode 
consiste  à  ce  que  le  tour  de  rôle  ne  peut  pas  être 
exactement  et  régulièrement  observé,  parce  que 
souvent  ceux  dont  le  tour  de  marcher  est  arrive 
se  trouvent  absents  et  à  la  mer  au  moment  de  la 
levée,  et  que  si  on  les  avait  retenus  d'avance  dans 
l'inaction,  il  en  résulterait  une  gêne  très  oné- 
reuse. Cette  objection  n'est  pas  sans  fondement; 
je  la  crois  cependant  moins  réelle  qu'elle  ne  peul 
le  paraître  au  premier  aperçu;  et  surtout  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille,  pour  la  détruire,  astreindre 
les  matelots,  en  tour  de  marcher,  à  attendre  la 
levée,  à  moins  cependant  qu'elle  ne  fût  très  pro- 
chaine et  même  déjà  annoncée;  le  matelot  qui 
voudrait  alors  s'éloigner  serait  injuste  envers  ses 
camarades,  1 1  chercherait  à  se  soustraire  à  une 
obligation  légitime,  il  mérite  d'être  retenu; 
mais  lorsque  ces  absences  ne  seront  dues  qu'au 
hasard  des  circonstances,  rien  n'empêche  que  le 
service  du  matelot  absent  ne  soit  rempli  par  celui 
qui  le  suit  dans  la  liste,  sauf  à  le  comprendre 
dans  la  première  levée  après  son  retour;  il  en  esl 
de  même  des  hommes  que  des  maladies,  ou 
d'autres  raisons  particulières,  empêcheraient  de 
faire  leur  service;  et  tout  cela  est  actuellemenl 
observé.  Mais,  d'ailleurs,  en  temps  de  paix,  les 
levées  seront  toujours  peu  nombreuses,  et  se  ré- 
duiront môme  presque  à  rien,  si  les  armements 
sont  constants  et  à  peu  près  égaux  ;  et  dans  les 
grands  mouvements,  pendant  la  guerre,  l'activité 
du  commerce  se  ralentissant,  les  matelots  ren^ 
trent  tous  successivement  chez  eux,  et,  dans  un 
court  espace  de  temps,  les  variations  du  rôle  de 
service  doivent  se  trouver  réparées  et  compensées. 
Le  tour  de  rôle  ne  doit  pas  être  établi  d'ailleurs 
d'une  manière  si  sévère  et  si  stricte,  qu'on  ne 
puisse  avoir  égard  à  la  longueur  des  campagnes, 
et  à  la  nature  des  services,  même  aux  besoins  des 
familles,  et  à  la  situation  particulière  des  indi- 
vidus; ce  ne  doit  pas  être  une  loi  impérieuse  ef 
dure,  mais  un  règlement  de  famille,  pour  la  ré- 
partition la  plus  égale  qu'il  sera  possible  d'une 
obligation  commune;  et  son  exécution  doit  être 
suivie  d'une  manière  paternelle  et  douce.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
réel  à  adopter  un  ordre  si  simple  et  si  juste;  pourvu 
cependant  qu'en  formant  les  rôles,  on  ait  soin 
(comme  cela  est  prescrit  actuellement)  d'en  dresser 
de  particuliers  pour  les  officiers  mariniers,  et 
pour  les  diverses  classes  de  gens  de  mer;  parce 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  les  de- 
mandes de  levées  distinguent  toujours  les  grades 
et  les  qualités  des  hommes  nécessaires  pour  for- 
mer et  compléter  les  armements. 

Il  faut  maintenant  examiner  à  qui  il  couvien 
de  confier  le  soin  de  dresser  ces  rôles,  de  les  gar- 
der, et  de  composer,  d'après  cela,  les  levées.  C'est 
l'objet  qui  demande  la  plus  sérieuse  attention, 
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puisque  c'est  celui  qui  intéresse  le  plus  essentiel- 
femeni  les  gens  de  mer. 

Dans  l'état  actuel,  les  officiers  et  les  commis- 
saire? sont  chargés  conjointement  de  ce  travail; 
et  on  ne  pouvait,  lorsque  celte  disposition  a  été 
faite,  prendre  plus  de  précautions  pour  prévenir 
les  inconvénients  des  décisions  arbitraires  d  un 
seul  homme.  Maintenant  il  est  devenu  possible 
de  changer  quelque  chose  à  celle  disposition,  si 
cela  paraît  absolument  nécessaire  ;  et,  dans  ce 
cas,  je  proposerai  de  confier  cette  importante 
fonction  aux  gens  de  mer  eux-mêiiies;  c'est-à- 
dire  à  des  hommes  choisis  parmi  eux,  et  libre- 
ment t  lus  par  eux-mêmes  dans  chaque  paroisse 
des  côtes  maritimes. 

Ceci  exilée  quelques  développements  ;  mais, 
avant  que  de  les  présenter,  je  dois  observer  que 
ce  [irojet  n'est  pas  nouveau;  il  avait  été  formé 
en  17^,  et  ce  n'est  qu'après  s'être  convaincu  de 
la  vérité  et  de  la  réalité  des  obstacles  qui  s'oppo- 
saient alors  à  son  exécution  sur  la  plus  grande 
partie  des  côtes,  qu'on  renonça  à  s'en  occuper; 
mais  dans  ce  moment  où  on  peut  espérer  de  trou- 
ver, dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  des 
hommes  disposés  à  s'occuper  de  leurs  intérêts  com- 
muns, par  les  principes  de  cet  esprit  public,  dont 
le  germe  n'était  pas  encore  suflisamment  déve- 
loppé alors;  je  reviens  avec  plaisir  à  ce  premier 
pla  I,  qui  me  parait  pouvoir  remplir  les  vues 
qu'on  avait  euesdans  l'établissement  des  officiers 
militaires;  et  qui,  s'il  n'est  pas  exempt  d'incon- 
vénients, présente  aussi  quelques  avantages. 

Les  quartiers  des  classes  ont  été  divisés  en  syn- 
dicats, conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance do  ITc;4  ;  et  il  y  a  été  étabi  des  syndics 
L'hoisis  parmi  les  anciens  marins,  ils  sont  actuel- 
lement nommés  par  les  inspecteurs.  Je  propose 
[ju'il  en  soit  élu  un  ou  plusieurs  dans  chaque  pa- 
roisse par  une  assemblée  générale  des  gens  de 
tner  ;  et  qu'en  rôunissant  plusieurs  des  syndicats 
actuels,  on  leur  donne  une  étendue  plus  consi- 
dérable; que  ces  syndics  soient  chargés  de  dresser 
Bt  de  gurder  les  rôles  de  tour  de  service,  dont  il 
serait  remis  des  doubles  aux  officiers  munici- 
paux ;  que  la  proportion  suivant  laquelle  chaque 
syndicat  et  chaque  paroisse  contribueraient  aux 
levées  du  quartier,  fût  déterminée;  et  que,  par 
conséquent,  lorsqu'il  arriverait  des  ordres  de 
levée  dans  un  quartier,  on  n'eût  qu'à  la  distribuer 
lu  bureau  des  classes,  suivant  la  proportion  éta- 
blie ;  ensuite  tous  les  syndics  de  chaque  syndicat, 
rassemblés  dans  le  lieu  principal,  feraient  publi- 
quement la  levée  demandée,  en  suivant  les  prin- 
Jipes  établis  dans  l'ordonnance  de  1784;  et 
îurtout  en  n'écoutant  les  représenlationsqui  pour- 
ront être  faites  par  quelques-uns  des  hommes 
levés,  qu'en  présence  de  ceux  qui  doivent  les 
remplacer,  s'ils  ne  marchent  pas.  La  levée  se- 
rait enfin  présentée  au  commissaire  dans  les  lieux 
}m  seront  indiqués  pour  le  rassemblement,  et  aux 
époques  fixées;  c«  commissaire  la  passerait  en 
revue  pour  examiner  si  les  gens  qu'on  lui  pré- 
sente ont  les  grades  et  qualités  portés  dans  la  de- 
mande, et  sont  propres  au  service. 

On  pourrait  même  lors  de  cette  revue,  à  laquelle 
tous  les  principaux  syndics  assisteraient,  auto- 
riser les  gens  levés  dont  les  représentations  n'au- 
raient pas  été  admises  dans  leurs  syndicats,  à 
les  renouveler  pour  faire  ju^er  leurs  demandes 
par  l'assemblée  générale  des  syndics  du  quartier. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
plan,  auquel  il  me  reste  à  ajouter  quelques  détails. 

Je  crois  absolument  nécessaire  de  conserver  les 
bureaux  des  classes,  tels  qu'ils  existent  actuelle- 


ment dans  les  ports,  pour  l'expédition  des  rôles 
d'équipage,  et  la  tenue  des  matricules;  registres 
si  importants  pour  les  matelots  et  pour  leurs  fa- 
milles. C'est  dans  ces  mêmes  bureaux  qu'on  doit 
continuer  à  verser  les  sommes  dues  aux  gens  de 
mer  pour  le  service  de  la  marine;  arrêter  et  régler 
leurs  comptes  pour  les  navigations  particulières; 
et  déposer  dans  la  caisse  destinée  à  cet  objet  ce 
qui  leur  est  dû  à  raison  de  ces  navigations,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  à  portée  de  le  recevoir 
moment  même. 

Les  commissaires  des  classes  sont,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  exposé,  des  officiers  publics,  dont  les 
fonctions  sont  très  importantes  ;  en  les  considérant 
comme  chargés  de  l'expédition  de  l'une  des  deux 
pièces  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  du 
pavil  Ion  des  navires  nationaux  ;  comme  les  notaires 
des  engagements  des  gens  de  mer;  les  déposi- 
taires des  titres  les  plus  intéressants  pour  eux,  et 
des  registres  qui  constatent  leur  existence;  les  dé- 
fenseurs, et  en  quelque  manière,  les  curateurs  des 
matelots  surtout  de  ceux  qui  sont  absents,  et 
dont  ils  doivent  réclamer  et  conserver  les  droits, 
en  faisant  déposer  à  la  caisse  des  invaliiJes  ce  qui 
leur  appartient  ;  enfin,  en  qualité  d'agents  et  d'ad- 
ministration, ils  sont  chargés  du  paiement  de  ce 
que  doit  la  marine  aux  gens  de  mer  qu'elle  a  em- 
ployés; des  secours  qui  sont  accordés  à  leurs  fa- 
milles pendant  leur  absence;  de  l'examen  des 
demandes  de  ceux  que  leur  âge,  leurs  infirmités, 
leurs  services  et  leurs  besoins  mettent  dans  le  cas 
de  prétendre  aux  soldes  d'invalides,  et  autres  ré- 
compenses et  secours  qui  leur  sont  destinés.  Il  me 
paraît  donc  évident  que  les  commissaires  des 
classes  doivent  être  conservés  dans  leur  état  ac- 
tuel, et  demeurer  à  la  nomination  du  Roi;  leurs 
fonctions  ont  des  objets  d'un  intérêt  trop  général, 
pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  munici- 
pales; ils  sont  chargés  d'une  comptabilité  très 
étendue,  et  souvent  assez  compliquée,  qui,  eu 
temps  de  guerre,  forme  une  des  parties  les  plus 
considérables  des  dépenses  de  la  marine  ;  et  l'ad- 
ministration, surtout  une  administration  respon- 
sable, doit  pouvoir  choisir  ses  agents,  et  les  tenir 
dans  une  entière  dépendance,  particulièrement 
quant  aux  objets  de  comptabilité.  Enfin,  il  est  bien 
nécessaire  d'établir,  dans  toutes  les  parties  de 
celte  grande  machine  des  classes,  une  exacte  uni- 
formité et  un  ordre  constant,  et  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  l'administration  disposera  com- 
plètement de  ses  agents.  C'était  l'objet  des  levées 
qui  avait  donné  aux  commissaires  des  classes  un 
pouvoir  trop  étendu;  dès  qu'ils  n'en  seront  plus 
chargés,  que  cette  fonction  sera  donnée  à  des  syn- 
dics librementélus,  qu'ils  n'auront  plus  d  influence 
sur  la  formation  des  équipages  des  bâtiments  mar- 
chands, leur  autorité  ne  pourra  plus  devenir  dan- 
gereuse ;  et  l'utilité,  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, réduites  aux  objets  que  je  viens  de  pré- 
senter ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

J'ai  exposé  ci-dessus  de  quelle  manière  la  ré- 
daction des  rôles  d'équipage,  et  la  tenue  des  ma- 
tricules, formaient  la  base  de  toute  la  police  des 
classes.  Ce  n'est  en  effet  que  par  ces  registres  qu'on 
peut  connaître  les  gens  de  mer,  leurs  services, 
leurs  navigations,  les  grades  qu'ils  acquièrent;  il 
serait  donc  nécessaire,  dans  le  plan  proposé,  d'éta- 
blir une  correspondance  très  intime  entre  les  bu- 
reaux des  classes  et  les  syndicats:  c'est  parlacom- 
munication  des  matricules  que  les  syndics  pour- 
ront prendre  des  notions  exactes  sur  les  navigateurs 
appartenant  à  leur  paroisse,  et  sur  leurs  mouve- 
menls.pour  former  d'après  cela  les  registres  particu- 
liers decessyndicatsetlesrôles  de  lourde  service. 


me 
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Eux  seuls  peuvent  &  leur  tour  faire  connaître  au 
commissaire  les  pêcheurs  résidants  et  les  ouvriers 
des  professions  maritimes  :  ainsi  une  communi- 
cation respective  et  continuelle  serait  nécessaire, 
et  ces  détails  sont  faciles  à  régler. 

J'ai  déjà  ohservé  que  pendant  la  paix  les  gens  de 
mer  devaient  être  absolument  libres,  (  t  qu'on  ne 
doit  pas  les  retenirchez  eux,  à  moins  qu'uue  levée 
avancée,  l'avis  d'un  mouvement  et  d'une  prépa- 
ration à  la  guerre  ne  fassent  sentir  la  nécessité  de 
prendre  quelques  précautions;  mais  dans  l'état 
ordinaire  dos  choses,  il  suflit  que  les  syndics 
soient  informés  des  absences  des  gens  de  mer  de 
leur  paroisse  :  la  demande  d'un  billet  ou  passe- 
port qui  ne  pourrait  pas  être  refusé  par  le  syndic, 
est  la  seule  chose  à  laquelle  je  crois  convenable 
d'assujetlir  les  matelots  ;  en  observant  néanmoins 
qu'il  serait  nécessaire  que  ces  passe-i  orls  fussent 
connus  au  bureau  du  quartier,  et  même  revêtus 
de  la  signature  du  commissaire.,  afin  de  pouvoir 
faire  foi  dans  tous  les  ports  du  royaume,  où  ces 
hommes  voudront  s'embarquer;  et  aussi  parce 
qu'il  faut  que  les  commissaires  connaissent  à 
chaque  instant  les  ressources  que  le  quartier  peut 
fournir  dans  le  moment  même,  afin  d'instruire 
l'administration  générale  par  des  états  de  situa- 
tion, de  ce  qu'elle  peut  entreprendre,  si  des  cir- 
constances majeures  exigent  sans  délai  de  grands 
armements. 

Les  syndics,  étaT}t  très  indépendants  des  com- 
missaires, pourront  cependant  remplir  plusieurs 
fonctions  importantes  relatives  aux  bureaux  des 
classes;  par  exemple,  celle  de  rechercher  les 
hommes  auxquels  il  est  dû  des  salaires  et  paris  de 
prise  non  réclamées;  de  distribuer  aux  femmes 
et  enlanis  des  gens  de  mer  employés  sur  les  vais- 
seaux les  avances  et  secours  connus  sous  le  nom 
de  mois  de  famille;  de  recevoir,  examiner  sur  l  s 
Meux,  et  transmettre  aux  commissaires  les  deman- 
des de  Soldes  d'invalides,  avec  leur  avis  sur  la  si- 
tuation personnelle,  blessures  etinfirmilés  de  ceux 
?u  j  les  sollicitent,  ainsi  que  sur  les  besoins  de  leurs 
amilles;  mais  il  est  inutile  de  s'occuper  actuel- 
lement de  tous  ces  détails,  et  j'en  viens  à  l'objet 
imnortant  de  la  répartition  des  levées. 

Toute  l'étendue  des  côtes  du  royaume  est  actu- 
ellement divisée  en  quatre  parties" nommées  ins- 
Secions;  dont  deux,  celles  de  Brelagne  et  d  • 
Normandie,  sont  particulièrement  destinées  à 
fournir  aux  armements  des  ports  de  Brest  et  de 
Lorient;  et  celles  de  Toulon,  et  de  Rochefort 
chacune  aux  armements  du  port  dont  elles  por- 
tent le  nom  ;  mais  la  dernière  doit  souvent  contri- 
buer aux  armements  de  Toulon  parce  que  la  po- 
pulation maritime  des  côtes  de  la  Méditerranée 
n'esi  pas  assez  grande  pour  suffiie  à  cet  objet;  et 
en  cas  de  nécessité  toutes  les  inspections  doivent 
s'aider  mutuellement. 

Cette  première  division  des  classes  paraît  mé* 
ri  ter  d'être  conservée;  lesinspections  sont  divisées 
en  quartiers  donft  le  chef-lieu  est  un  port  dans  le- 
quel le  bureau  des  classes  est  établi.  La  distribu- 
tion des  quartiers  sur  les  côtes  a  été  revue  avec 
soin  depuis  peu  de  temps,  leurs  limites  marquées 
avec  précision,  et  je  crois  qu'il  y  a  peu  de  choses 
à  faireà  cet  égard  quant  à  présent.  Lasous-division 
des  quartiers  en  syndicats  semble  exiger  une  ré- 
vision pour  l'exécution  du  plan  actuel;  mais  ce 
travail  serait  facilement  exécuté,  parce  qu'on  a 
dans  le  département  de  la  marine  des  renseigne- 
ments pris  sur  les  lieux  pour  cet  objet,  et  re- 
latifs à  la  population  maritime  de  chaque  paroisse, 
leurs  di^tances  respectives,  et  toutes  les  conve- 
nances locales  qui  peuvent  déterminer   à  les 


réunir  dnns  le  même  syndicat,  ou  à  les  séparer  : 
on  se  procurerait  d'aiileuis  très  promptement  de 
nouveaux  renseignements  s'ils  étaient  nécessaires. 
Il  faudrait  ensuite  déterminer  le  rapport  suivant, 
lequel  chaque  quartier  devrait  contribuer  à  la 
m  sse  générale  des  levées  de  l'inspection;  et  les 
états  de  situation  donnent  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  établir  ce  rapport,  sur  lequel  je 
n'ai  que  deux  observations  à  faire,  savoir:  l»  qu'il 
n<^  peut  être  fixé  que  pour  un  temps  déterminé, 
parce  que  la  population  maritime  de  charpie  quar- 
tier peut  changer  par  des  causes  particulières,  et 
leurs  rapports  varier  par  conséquent;  2°  que  les 
rapports  de  la  contribution  des  levées  des  quar- 
tiers entre  eux  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes 
pour  toutes  les  classes  des  gens  de  mer:  quelques 
quartiers  pouvant  fournir  des  officiers  mariniers, 
ou  des  matelots  de  telle  espèce  dans  une  plus  ou 
moins  grande  proportion.  Ainsi  ces  rapports  doi- 
vent être  déterminés  pour  chaque  classe  de  gens 
de  mer  particulièrement.  ¥A  de  même  pour  les 
ouvriers  des  professions  maritimes,  charpentiers, 
calfates,  perceurs,  etc.  qui  sont  dans  le  casd'éire 
levés  pour  le  service  des  arsenaux. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  être  aussi  appliqué 
à  l'établissement  des  rapports  des  levées  enire 
tous  les  syndi(;ats  du  même  quartier.  Les  con- 
naissances de  détail  qu'on  a  dans  le  département 
de  la  marine  sont  suffisantes  pour  que  ce  travail 
puisse  être  fait  en  fort  peu  de  temps,  quant  à 
cette  première  fixation  ;  mais  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elle  ne  dût  éprouver  dans  la  suite  beau- 
coup de  changements  et  de  variations,  suivant 
les  circonstanees  particulières  qui  peuvent  influer 
sans  cesse  sur  le»  ressources  et  la  population  ma- 
ritime de  qui'lques  paroisses  ;  et  comme  tous  ces 
d<lails  ne  peuvent  être  bien  observés  et  jugés  sur 
les  lieux  mêmes;  je  crois  que  pour  maintenir  les 
princi|;es  de  justice,  d'égalité  de  répartition,  de 
bienfaisance  et  de  douceur  qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  dans  le  régime  des  classes,  une 
inspection  active  et  vigilante  est  très  nécessaire. 
Elle  ne  l'est  pas  moins  pour  bien  examiner  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  seront  employés  à  cet  ob^ 
jet;  recevoir,  vérifier  et  transmettre  les  plaintes 
parliculièri'S,  les  demandes  et  les  réclamations  des 
gens  de  mer,  surtout  celles  qui  sont  relatives  à 
leurs  salaires  et  parts  de  prises;  leur  distribiier 
les  récompenses  dues  à  leurs  services,  et  vérifier 
heaucoup  de  détails,  dont  on  ne  pourrait  jamais 
sans  cela  avoir  une  connaissance  exacte. 

Ces  inspections  ne  devront  avoir  pour  objel 
que  de  tout  examiner  sans  pouvoir  rien  ordonner, 
ni  régler;  sans  donner  surtout  aucune  autorité 
sur  les  gens  de  mer  et  S'ir  les  syndics.  Il  me 
semble  que  ces  commissions  ne  peuvent  être 
données  qu'à  d'anciens  officiers  delà  marine; 
parce  que  les  matelots  s'adresseront  à  eux  avec 
plus  de  confiance  et  de  plaisir  qu'à  toute  autre 
espèce  d'hommes:  et  que  ces  offieiers  peuv.nl 
bien  mieux  juger  des  objets  de  feurs  réclamations, 
de  leurs  plaintes,  et  des  droits  que  leur  donneni 
leurs  services. 

Je  proposerais,  en  conséquence,  de  conserver 
les  quatre  inspecteurs  particuliers  et  l'inspecteui 
général,  qui  sont  actuellement  établis  ;  pour  faire 
chaque  année  des  tournées  sur  les  côtes;  et  con- 
tinuer à  s'occuper  de  la  plus  grande  partie  des 
détails  dont  ils  sont  actuellement  chargés.  Le 
tiaitement  des  inspecteurs  n'est  qu'un  très  mo- 
dique objet  de  dépense,  et  c'est  à  cela  seulenieni 
que  se  trouverait  réduite  celle  qu'exige  actuelle- 
ment la  partie  militaire  des  classes.  Et  si  on 
trouve  absolument  nécessaire  de  supprimer  les 
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chefs  et  officiers  d'arrondissement,  idoot  les  fonc- 
tions, par  rapport  aux  levées,  se-trouvsint  reniplies 
par  Ws  syniiicals,  •  eviend raient  inutiles;  je  ne 
peux  me  dispenser  d'oliserver  qu'en  supprimant 
ces  fdaces  pour  l'avenir,  la  situation  des  olhci.  rs 
qui  les occuf»enl  actueUeraeiitmeriiela pli>s  grande 
altt  nlioo.  Ces  modiaoes  retraites,  dont  les  unes 
Sont  de  1500  livres, les  autres  rit  900  livret,  sont 
le  |>rix  et  la  récompense  <ie  U  urs  services,  ei  il 
serait  très  injuste  de  lus  en  pri\€r  sans  dedom- 
mafienient  (t). 

Qijant  îiux  syndics,  je  n'examirrerai  point  ici 
tous  les  d^tarls  qoe  cet  objet  pourrait  [iré'eiitr 
dans  l'exécution,  sur  leur  eh  ction,  4eur  notnb'e 
dans  chaque  syndicat,  qui  doit  être  relatif  à  la 
pu(iul:iiion  maritime,  Ib  formaiion  des  bureaex 
de  syndicat,  et  tes  fonctions  de  ces  bureaux.  Je 
dirai  seulement,  quant  à  présent,  que  je  pense 
que  ces  syndics  doivent  être  choisis,  autant  qu'il 
sera  pes.-ible,  parmi  les  unciens  niarrtis  :  qu'tl  ne 
faut  pas  que  ces  places  soient  perpétuelles  et  à 
vie,  mais  seolem' ot  pour  un  temps  d  ternimé; 
que  les  bunaux,  qui  seront  assemblés  lors  des 
levées,  et  peut-être  anssi  à  cei  taines^pocjties 
fixées,  pour  faire  revoir  et  corrigi  r  les  rôles  <ie 
tour  de  service,  soient  Ci^inpo-és  par  la  réuiMon 
de  plusieurs  synlics  ei  fonuéstie  manière  à  as- 
Êurer  aux  jîenside  memne  justice  impartiale  et 
exa<  t-  dans  les  ordres  «le  service,  et  à  les  garantir 
de  l'influence  des  petites  considérations  particu- 
lières et  locales.  Cet  objet  €st  d'autant  p  us  im- 


(1)  La  place  cl'in-pecieur-;^énéral  existait  lon^lr'mps 
a-vant  l'ord.nnance  de  17.  4  ;  on  eu  avait  déjà  parfaite- 
ment reconiiu  l'ulilné.  qui  est  bien  ^t-niie  par  tuus  ceux 
qui  savent  \ie  quelle  manier»  tll'»  est  ren  plie  i«ar  le 
re>s|>ei-iabie  générai  auquel  ces  i  t-porlaLles  functinussoùt 
doboées  J!ai  eu  lfavaoi»g<.- ;d  être  plu»  à  porkée  ifiie  per- 
suuue  denu'en.cui.vauicre,'  «O'tdaas  les  îlHtail&oniiuai- 
res  de  lailioini^Lraiioii,  s>ii  dans  les  (ouioécs  où  j'ai  été 
aS'Ocié  dans  ses  travaux,  et  je  it^  peux  laisser  échiuper 
celle  occaion  d'offrir  à  s<  s  vcrios  uu  hnmniMge  auquel 
SH  modestie  ne  peut  le  dérober  oaos  cet  iii-lant,  et  qui 
réuitiraii  e^  rl»ii«iHeni  le  SBrffr;.ee  g  uéral  de  tous  ceo\ 
qui  tieniieut  ^  ta  uiariue  par  quel  ^oes  rai^puits.  Je  dois 
jui  dre  ui«9  vœux  à  cnox  xles  gens  de  mer  poor. qu'ils 
cuoiiaueni  à,  j>«iiir  >longiemps  à>'  l'avantage  de  l'avoir 
jour  tbtf,  pour  protfcieur  et  |  our  père. 

ilassi  lès  qu.Jiiés  i  er^onueiles  d«  celui  qui  remplit 
la  place  d'ins(»ecleur-géjiéral.  iullueni  e-;  eutietlement>ur 
les  avautages  tioe  rtoit  pncurer  cette  place, i<  e-t  égale- 
meul  ^rai  qa'«ll€    aura  ioujour>  Aitte    oiilité  très  réelle. 

Celte  ir»voriauie  mactniie'Oes  clai-^ses  e»>t  trop  ^fiiiide, 
et  compcsée  de  trop  de  parties  diverses,  punr  qu'il  n« 
soû  pas  nécesi>aire  de  les  léoifir,  pur  i.ne  a  Muinisiratiun 
g- Ut  raie,  ei  surtout  de  m..>uteDir  luDiforaûié  et  loidie 
par  une  irispeciiun  «i^'iiante  e>  ^cti\-e. 

Les  quatre  iuspecii  urs  particulit-rs  ont  été  établis  par 
l'ordoun  uice  d»-  1784.  Mais  avant  cette  .  poque,  ou  .tait 
fon  luu'  Heriu  ut  oldig.-  de  faire  faire  des  iHSpe.  lions  et 
des  iuuru«-es  qui  ne  renipii-^-iiuut  ^s  biau  leur  objet, 
parce  que,  jour  bien  suivre  ces  détails,  il  faut  des  con- 
iiai-saitces  particulières  et  locales,  que  la  ^uite  de  ce 
travail  peut  seule  faire  a  quenr.  Ou  ne  "fit  donc  alors 
que  detrmii.er  qu'où  aliach<  rait  pirii  ulierement  a  ce 
smice  quatre  otfitti'rs  retirés.  fl  leurs  appoiutemcuts 
n'tiiit  pas  «-tf  eHriaim^menl  r  ^lés  sm  ui»  taux  excrssif. 
Je  croix  très  utilf,  néoes-aiiv.  u  ême,  de  les  conserver, 
jwr  les  m<4iis  que  j'ai  ixiosésci-dcssu*,  et  ce  n'rst 
qu'avec  regret  (jue  je  me  prwe  du  pL.isir  de  dire  tout 
ce  que  je  pense  -pariKtitièn  ment  des  offici.-rs  qui  rem- 
Iilis>eni  aciueilomeut  ces  fouoioRs,  surtout  de  ctH\  .ont 
j'ai  eie  plu«  à  portée  de  c  ■nnaitre  le  bq  en  le  distingué 
daiis  les  loortiées  que  j'ai  f«i.  s  ?.vec  eux;  mais  mon 
attac'iement  poui  les  uiaiin^  me  fait  désirer  ardeoBiiunt 
qu'on  leur  eon'^erTedes  proicr  leurs  et  <Jes  défeateiirs  aassi 
zélés  et  aussi  utUes  à  tous  égards. 


portant,  qu'on  ne  pent  sedissiraaler  que  c'est  de 
là  que  dénve:it  les  principaux  inconvénients  du 
plat)  que  je  propose,  et  qu'Usera  i>e'Jt-éire  as^ez 
difllcile  de  s'assurer  de  l'exacte  impartialité  des 
-syndics,  et  peui-être  plus  dilhctle  encore  d'encoQ- 
Vaim  re  le*  gens  de  mer,  et  de  prévenir  leurs 
)|)l  intesà  cet  égard;  il  est  certain  que  ce  danger 
est  bien  moindre  dins  l'état  actuel,  l'oflicier  elle 
commissaire,  qoi  décident  (les  levées,  étant  trop 
éioignt^s  de  ces  petits  détails,  pour  être  ordinai- 
rement soupçonnés  de  paitialiié.  Je  désire  que  le 
choix  des  gi  ns  de  mer  soit  toujours  bien  fait;  et 
surioat  que  leur  coniiance  dans  les  syndics  qu'ils 
auront  élus,  puisse  éloigner  leurs  soupçons;  mais 
nialg-é  «ela,  il  sera  nécessaire  d'établir* des  règles 
qui  puissent  les  ra-surer,  s'il  n'est  pas  possible  de 
conserveries  ofliciers  pour  agir  de  concert  avec 
les  syndics. 

On  poorrait  croire  qu'il  serait  utile  d'admettre 
bs  ofliciers  municipaux  dans  l*»s  bureaux  de  syn- 
dicat, mais  af»r6s  y  avoir  bien  réfléchi,  je  ne  jiense 
pa-  qu'il  coiivierkie  ^le  leur  attribuer  aecunes 
fonctions  parlicfclières  à  cet  égaiîd;  de  quelque 
manière  qu'on  les  limitât,  leur  influence  détrui- 
rait bien  ùt  celle  des  sytïdics;  et  ce  serait  anéantir 
anssi  par  le  fait,  le  droit  i^e  je  propose  de  donner 
aux  gens  de  iBer  de  faire  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  représentants,  la  disçosiiion  des  levées,  et 
d'en  répar  ir  entre  eux  la  charge  commune.  Et 
j'observerai  que  les  gens  de  mer  étant  les  seuls 
qui  sofeift  intéressés  à  cette  répartition  indivi- 
duelle, eux  seuls  aussi  semblent  avoir  le  droit  de 
la  fatre,  soit  lar  eux-mêmes,  soit  par  leurs  sya- 
dics;.d'étaWir  l'ordre  de  lourde  rôle  qu  ils  juge- 
ront le  ()tu.< convenable,  même  de  l'intervertir  et 
de  le  rbanger  lorsque  cela  leorparaHra  juste.  Si 
on  chargeait  des  magistrats  de  ce  soin,  on  risque- 
rait de  convertir  souvent  en  ane  loi  sévère  et  in- 
flexible et  tour  de  rôle  qui  ne  doit  être,  je  le 
répèie.ifu'on  arrangement  de  famille  subordoiraé 
aux  eirconstances;  entin,  en  multipliant  ainsi  les 
agents  locaux,  ou  s'ex pose  aussi  à  augmenter  le 
danger  des  petites  conâdérations  personnelles  Je 
pense  donc  que  les  fotictions  des  officiers  muni- 
cipaux «doi  vent  se  réduire  à  présider  les  assemblées 
d  élections  des  syndics,  recevoir  leurs  serments, 
et  as-un  r  l  exécution  des  ordres  donnés  par  les 
bureaux  de  syndicat;  en  employant  pour  cela  les 
moyeas  coacnfs  qui  seront  en  leur  \  ou  voir,  mais 
sans  s'occuper  de  l'examen  et  des  motifs  de  ees 
ordres. 

Le  développement  de  tous  ces  ^détails  ne  i)eiit 
être  fait,  sans  iioote,  que  lorsqu'on  s'occuperait 
de  rexectitio^i  de  ce  plan,  lii  quant  à  ce  qui  coa- 
cerud  la  division  d  s  quartiers  en  isyndicats,  c'est 
vu  travail  particulier  qui  serait  p«'u  difficile  avec 
les  inatétjanx  qui  sont  dé.àrasstnnblés;  je  remar- 
querai stulement  qu'il  faudrait  que  les  arron- 
dissements de  ces  syndicats  fussent  peué'endus, 
»  t  tels  qu'il  fur  toujours  facile  d'atter  de  chaque 
paroisse  au  chef-lien,  et  d'en  revenir  le  même 
Jour  pour  ne  pus  latiguer  les  matelots  lorsqu'on 
sera  obligé  de  les  rassembler.  Mais  il  serait 
inutile  de  s'occuper  actuellement  de  tous  ces  ob- 
jets. 

Le  projet  gweje  viens  d'exposer  peut  présenter 
une  économie  sur  les  frais  actuels  de  l'adminis- 
tration des  cla.-ses  et  les  réduireà  ce  que  je  pré- 
sume, de  près  d'un  quart  (1).  Mais  ce  n'est  pas  là 


(1)  La  dépense  loiale  pour  les  soixante-dix  quartiers 
des  classes,   se   poi  te  actuellement  à  enviroo  384,000  u- 
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le  principal  avantage  de  ce  plan  ;  et  dans  le  fait, 
la  dépense  d'une  administration  aussi  chargée  de 
détails,  et  qui  exige  des  établissements  de  bureaux 
dans  tous  lus  ports  de  commerce,  ne  paraîtra  pas 
excessive,  si  on  l'examine  avec  soin;  les  appoin- 
tements des  commissaires  des  classes  sont  modi- 
ques; je  crois  même  pouvoir  assurer  que  fixés  à 
2,000  livres,  et  pour  un  petit  nombred'entre  eux 
à  2,400  livres,  ils  sont  trop  faibles  pour  leur  assurer 
une  existence  honnête,  dans  les  ports  où  ils  ré- 
sident; et  leurs  frais  de  bureaux  sont  en  général 
établis  sjr  un  taux  très-bas  ;  je  ne  peux  donc  pas 
proposer  de  réduction  sur  cet  objet;  mais  je  crois 
qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre  de  ceux  aux- 
quels on  donnera  le  titre  de  commissaires;  et  les 
diviser  en  plusieurs  classes,  quant  aux  appointe- 
ments, dont  les  plus  faibles  seraient  de  2,000  livres, 
et  les  plus  forts  de  3,000  livres;  établir  un  certain 
nombre  de  sous-commissaires  avec  de  moindres 
appointements,  pour  les  employer  dans  les  petits 
quartiers,  et  quelques-uns  même  en  second  dans 
les  grands  ports  de  commerce,  sous  les  ordres  des 
commissaires,  aQn  de  les  instruire,  les  former  et 
pouvoir  juger  quels  sont  ceux  qui  méritent  le 
plus  de  conflance  et  qui  doivent  être  avancés; 
enfin,  il  faudrait  en  placer  aussi  dans  de  petits 
ports  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  quartiers,  et 
où  il  est  cependant  utile  qu'on  puisse  expédier 
des  rôles  d'équipage. 

Ce  que  j'ai  exposé  sur  la  forme  que  je  crois 
convenable  de  donner  à  l'administration  des 
classes,  suffit  pour  faire  voir  de  quelle  manière 
ce  service  pourrait  être  rempli.  Lorsque  les  arme- 
ments exigeraient  des  levées  de  gens  de  mer  et 
d'ouvriers,  l'état  général  de  la  levée  étant  arrêté 

{lar  le  ministre,  la  répartition  en  serait  faîte  entre 
es  différents  quartiers,  suivant  les  rapports  éta- 
blis: le  commissaire  de  chaque  quartiiT  ferait  de 
même  la  répartition  entre  tous  les  syndicats  ;  et 
adresserait  aux  principaux  syndics,  ou  aux  bu- 
reaux des  syndicats,  des  demandes  contenant  le 
nombre  et  l'espèce  d'hommes  à  lever,  leur  desti- 
nation, et  les  époques  auxquelles  ils  doivent  y 
être  rendus.  Après  que  les  syndics  auraient  com- 
plété les  levées,  elles  seraient  remises  au  com- 
missaire, qui  en  passerait  la  revue  dans  les  lieux 
de  ras.-emblement  qui  seraient  indiqués  comme 
le?  plus  commodes  pour  les  gens  de  mer,  et  il  leur 
Daierait  les  a^a^nces  et  frais  de  conduite.  Il  res- 
tera sans  doute  i,^  régler  de  quelle  manièie  ces 
hommes  se  rendi^nt  à  leur  destination  ;  mais  je 
pense  qu'il  paraîlîra  convenable,  d'établir  à  cet 
égard,  une  parfaite  égalité  entre  les  hommes  em- 
ployés pour  le  service  militaire  de  la  marine,  et 
ceux  qui  le  seront  pour  le  service  de  terre  ;  par 
conséquent  tout  ce  qui  sera  réglé  pour  la  marche 
des  troupes  pourra  être  employé  pour  celle  des 
matelots. 


vres,  savoir  :  pour  les  officiers  militaires.,     120,100  fr. 

Voyages,  vacations  et  autres  frais,  en- 
viron       26,000 

Pour  les  appointements  des  commissaires, 
«uppléments  qui  leur  sont  payés  pour  les 
frais  de  bureaux  qui  sont  à  leur  charge,  et 
les  modiques  traitements  accordés  k  quel- 
ques syndics 237,923 


384,023  fr. 


Si  les  chefs  des  classes  et  officiers  d'arrondissement 
étaient  supprimés,   il  en   résulterait   une  économie    de 
87,700  livres,  qui  est  à  peu  de  chose  près    le  quart  de   1 
la  somme  totale.  ' 


Je  n'ai  qu'une  seule  observation  h.  ajouter  pour 
ce  qui  concerne  les  répartitions  des  levées.  Quoi- 
qu'on dût  toujours  se  conformer  aux  rapports 
qui  seront  établis  entre  les  différenis  quartiers, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  et  qu'on  doive 
suivre  cette  égalité  de  répartition  dans  chaque 
levée  en  particulier,  cela  serait  contraire  à  l'm- 
térêl  des  gens  de  mer,  parce  que  dans  certains 
endroits,  et  surtout  dans  les  ports  où  on  arme 
pour  les  grandes  pêches,  les  levées  seraient  bien 
plus  onéreuses  dans  quelques  époques  de  l'année 
que  dans  d'autres;  on  a  maintenant  beaucoup 
d'égard  à  ces  circonstances  locales,  et  on  distri- 
bue les  époques  des  levées  dans  les  différents 
quartiers,  de  la  manière  qu'on  a  reconnu  la  plus 
convenable  pour  les  marins;  sans  doute  il  fau- 
drait se  conserver  les  moyens  d'adoucir  ainsi  les 
obligations  du  service;  et  pour  maintenir  l'égalité 
de  répartition,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
observée  dans  chaque  levée  particulière,  pourvu 
qu'elle  se  retrouve  dans  la  totalité  de  celles  d'une 
année.  Quant  à  la  distribution  entre  les  syndicats 
du  même  quartier, ces  différences  n'existent  pas; 
mais  comme  les  demandes  ne  seraient  pas  tou- 
jours composées  d'un  nombre  qui  puisse  se  di- 
viser par  le  rapport  déterminé,  la  contribution 
de  quelques  syndicats  pourrait  se  trouver  quel- 
quefois plus  forte  d'un  homme  qu'elle  ne  le  de- 
vrait; et  ces  légères  différences  se  compenseraient 
facilement. 

Je  me  suis  contenté  de  tracer  l'esquisse  g^mé- 
rale  du  plan  que  je  propose,  et  qui  me  paraît 
réunir  beaucoup  d'avantages  pour  les  gens  de 
mer,  et  pour  le  service.  Il  conserve  tout  ce  que  les 
établissements  actuels  des  bureaux  des  classes 
o;it  d'utile  pour  le  service  public  et  pour  les  gens 
de  mer;  et  en  retranche  toute  espèce  d'autorité, 
quant  aux  levées,  pour  la  transporter  aux  syndics 
choisis  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  qui 
seuls  auront  quelque  pouvoir  réel  sur  les  mate- 
lots, surtout  quant  à  l'objet  le  plus  important 
pour  eux,  celui  de  la  répartition  individuelle  de 
ces  levées.  Le  commissaire  ne  demeurerait  chargé, 
à  cet  égard,  que  de  la  répartition  numéraire  entre 
les  syndicats;  et  comme  elle  devrait  être  faite 
suivant  une  proportion  fixée,  et  que  les  résultats 
de  ce  travail  seraient  toujours  publics  et  bien 
connus,  il  ne  peut  en  dériver  aucun  inconvé- 
nient (1), 

Quant  à  la  répartition  entre  les  quartiers,  cet 
objet  ne  peut  regarder  que  l'administration  gé- 
nérale de  la  marine  ;  puisqu'il  dépend  entière- 
ment des  ordres  qui  devront  être  donnés  pour 
les  armements  des  vaisseaux  dans  les  différents 
ports,  auxquels  les  levées  de  chaque  quartier  se- 
ront destinées;  des  époques  de  ces  armements  et 
des  projets  relatifs  à  ceux  qui  doivent  leur  succé- 
der et  qu'il  peut  être  utile  de  tenir  secrets.  Les 
mêmes  considérations  peuvent  avoir  lieu  quant 
aux  travaux  des  arsenaux.  Et  il  sera  toujours  bien 


(1)  Il  serait  peut-être  utile  de  prévoir  le  cas  où  quel- 
que syndicat,  se  trouvant,  par  des  circonstances  parti- 
culières, hors  d'état  de  fournir  la  totalité  de  son  contin- 
gent, il  faudrait  répartir  ce  déficit  sur  les  autres,  afin 
que  la  levée  du  quartier  fut  complète  :  et  on  pourrait 
déterminer  que  ce  travad  serait  fait  dans  un  bureau  où 
le  commissaire  se  réunirait  avec  des  députés  de  tous 
les  syndicats.  Mais  dans  ces  dispositions  de  di'tail,  il  ne 
faudrait  jamais  perdre  de  vue  la  très  grande  célérité 
que  les  levées  exigeront  ordinairement  ;  et  ne  point  ou- 
blier que  le  moindre  retardement  peut  souvent  arrêter 
le  départ  d'une  escadre. 
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facile  de  reconnaître  si  les  répartitions  auront  été 
faites  suivant  les  rapports  déterminés. 

L'établissement  des  syndics  n'ayant  pour  objet 
que  d'assurer  la  justice  de  la  répartition  indivi- 
duelle di'S  levées;  il  me  paraît  au  moins  inutile 
d'établir  des  rapports  entre  les  syndicats  d'un 
quartier  et  ceux  d'un  autre  ;  ce  serait  compliquer 
sans  nécessité  une  administration  de  détail  qu'il 
importe  beaucoup  de  rendre  très  simple.  Ce  n'est 

Sue  l'administration  générale  de  la  marine,  qui 
oit  toujours  considérer  dans  son  ensemble  cette 
grande  machine  des  classes  ;  afin  de  pouvoir  or- 
donner et  répartir  les  armements  dans  les  diffé- 
rents ports,  et  combiner  leurs  époques,  suivant 
les  moyens  qu'on  peut  avoir  dans  chaque  mo- 
ment pour  former  les  équipages;  et  diriger  en- 
fin tous  les  mouvements  de  la  flotte  de  la  manière 
la  plus  active  et  la  moins  onéreuse  aux  gens  de 
mtr. 

Je  ne  peux  me  dispenser  de  discuter  ici  un  au- 
tre projet,  qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  ma- 
rine, et  qu'on  a  bien  voulu  me  communiquer. 
Mais,  sans  en  faire  un  examen  détaillé,  je  me  ré- 
duirai à  un  petit  nombre  d'observations,  qui  suf- 
firont, je  crois,  pour  prouver  que  l'exécution 
de  ce  plan  présenterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

Dans  le  mémoire  qui  contient  ce  projet,  l'au- 
teur, après  s'être  élevé  avec  force  contre  l'ordon- 
nance de  1784,  et  contre  le  régime  des  classes, 
qu'il  ne  paraît  pas  avoir  été  à  portée  de  bien  con- 
naître, propose  un  décret  qui  supprime  entière- 
ment les  classes,  en  qualifiant  cette  institution 
de  la  manière  la  plus  odieuse;  mais,  au  même 
instant,  ce  décret  les  rétablit,  et  sous  une  forme 
bien  plus  onéreuse  pour  les  gens  de  mer  et  sur- 
tout bien  arbitraire,  en  détruisant  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté,  et  en  suppri- 
mant toutes  les  règles  destinées  à  assurer  l'éga- 
lité de  répartition  de  la  charge  commune  du 
service;  il  substitue  enfin  à  un  engagement  volon- 
taire, subordonné  à  la  profession  de  marin,  et  qui 
:e?se  avec  elle ,  une  conscription  générale  ,  eî 
forcée,  de  tous  les  habitants  des  côtes,  jusques  à 
juatre  lieues  de  distance  de  la  mer,  sans  égard 
iux  professions  qu'ils  exercent,  et  sans  aucune 
îxception.  Ils  seraient  divisés  en  deux  sections; 
l'une,  comprenant  les  marins  proprement  dits; 
'autre,  tout  le  reste  des  habitants.  La  première 
section  est  chargée  du  service  de  la  flotte  en  temps 
le  paix,  et  la  seconde  sera  grevée  alors  d'une 
mpositioM  en  faveur  de  ces  matelots.  En  temps 
le  guerre,  les  deux  sections  doivent  remplir  con- 
ointement  ce  service;  et  nul  habitant  des  côtes 
l'en  serait  exempt,  à  moins  qu'il  ne  s'en  racheiùt 
3ar  une  redevance  ou  qu'il  ne  fût  employé  dans 
es  bataillons  des  milices-gardes  côtes.  On  voit 
ïue,  dans  ce  projet,  on  a  donné  une  très  grande 
«tension  au  principe  de  l'obligation  des  gens  de 
ner  pour  la  défense  de  la  flotte;  et  la  conscription 
)roposie  n'est  certainement  pas  une  conséquence 
lirt'cte  de  ce  principe.  11  est  aisé  de  reconnaître 
railleurs  que  cette  conscription  générale  serait, 
)our  tes  habitants  des  côtes,  le  fardeau  le  plus 
ntolérable;  et  on  peut  craindre,  avec  raison,  que 
il  cet  établissement  avait  lieu,  ces  côtes  ne  fus- 
;ent  bientôt  désertes  ;  que,  dans  l'espace  désigné, 
a  culiure  ne  fût  négligée,  les  manufactures 
ibandonnées,  et  que  la  population  des  villes  ma- 
itimes  ne  diminuât  considérablement. 

Dans  ce  projet  on  détruit,  par  le  fait,  ce  moyen 
li  simple  de  connaître  les  navigateurs  par  les 
'ôles  d'équipages,  ce  qui  forme  cependant  la 
)ase  essentielle  du  régime  des  classes.  Un  homme 


n'est  classé  maintenant  comme  marin,  que  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  veut  l'être,  lorsqu'il  l'a  réelle- 
ment été  pendant  un  temps  assez  lonj.'  pour  lui 
faire  bien  connaître  l'état  qu'il  a  embrassé  et 
lorsqu'il  a  persisté  ensuite  dans  sa  résolution.' On 
veut  détruire  toutes  ces  précautions  ;  et  les  habi- 
tants des  côtes,  soumis  d'abord  à  une  conscriii- 
lion  qui  les  assujettirait  au  moins  à  un  impôt, 
seraient  traités  ensuite  comme  matelots,  et  passe- 
raieit,  sans  leur  aveu,  dans  la  première  section, 
sur  le  témoignage  toujours  suspect,  puisqu'il  serait 
intéressé,  de  trois  marins  de  leur  communauté. 
Et  comme  le  déclassement  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu,  tant  qu'on  continuerait  à  habiter  les  côtes, 
les  reproches,  faits  sans  motifs  dans  d'autres  écrits 
au  régime  des  classes,  deviendraient  alors  bien 
fondés  ;  et  il  serait  vrai  (pour  la  première  fois)  que 
les  hommes  naîtraient  matelots  sur  les  côtes,  et 
continueraient  à  l'être  jusque  à  la  fin  de  leurs 
jours:  ce  qui  est  certainement  très  contraire  aux 
principes  actuels  de  cette  institution. 

Dans  ce  projet  de  loi,  les  ordonnances  anté- 
rieures, étant  détruites,  ne  sont  remplacées  que 
par  un  petit  nombre  de  dispositions  générales, 
qui  donnent  un  pouvoir  très  absolu  aux  assem- 
blées de  syndics,  auxquelles  celte  administration 
serait  confiée.  Sans  doute,  en  proposant  d'établir 
une  autorité  aussi  arbitraire,  aussi  dégagée  deg 
principes  et  des  règles,  on  a  beaucoup  compté 
sur  la  iustice,  la  modération  ei  l'équité  de  ces 
assemblées,  et  cette    confiance  est  sans  doute 
fondée;  mais  quels  que  soient  les  agents  chargés 
de  l'exécution  des  lois,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  précises,  et  que  lesobli;iations  qu'elles  im- 
posent soient  limitées  et  bien  déterminées,  surtout 
lorsqu'elles  tendent  à  gêner  la  liberté;  ainsi,  en 
partageant,  à  quelques  égards,  l'opinion  de  l'au- 
teur de  ce  projet,  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
être  chargés  de  l'autorité  relative  à  l'obligation 
du  service, et  pensant  comme  je  lavais  déjà  dit, 
avant  l'ordonnance  de  1784,  que  ce  pouvoir  doit 
être  confié  à  des  hommes  élus  par  l 's  gens  de 
mer,  et  choisis  parmi  eux,  je  suis  très  parfaite- 
ment convaincu  qu'il    faut  encore   établir  des 
règles,  ou  conserver   celles  qui  existent  puis- 
quelles  sont  bonnes;  et  bien  prononcer  surtout 
le  principe  élémentaire,  et  que  je  regarde  comme 
sacré,  que  l'obligation  du  service  n'est  qu'une  con- 
séquence de  l'état  de  marin,  qu'on  choisit  libre- 
ment et  que  Ion  continuede  même.  Je  crois  aussi 
que  les  moyens  que  fournissent  les -rôles  d'équi- 
pages, pour  bien  connaître  les  navfgateurs,  sont 
précieux,  et  qu'on  ne  peut  y  renoncer;  que  les 
matricules,  ces  registres  si  importants  pour  les 
gens  de  mer  et  pour  leur  famille,  ne  peuvent  être 
détruites,  et  je  ne  vois  enfin  que  des  avantages, 
et  point  d'inconvénients,  dans  la  conservation  des. 
bureaux  des  classes,  réduits  aux  fonctions  que 
j'ai  proposé  de  leur  réserver.  Quant  à  l'économie 
qu'on  pourrait  avoir  en  vue,  j'observerai  qu'en 
adoptant  le  projet  que  je  discute,  il  faudrait  enfin 
s'occuper  des  moyens  de  faire  payer  aux  gens  de 
mer  chez  eux  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  par 
la  marine.  Cette  comptabilité,  que  la  raultipliciié 
des  détails  rendra  toujours  assez  cumpliquée,  exi- 
gera nécessairement,  dans  toutes  les  8uppo.=ition8 
des  agents  de  l'administration  de  la  marine  sur  les 
côtes;  et  soit  par  cette  raison,  soit  à  cause  des 
frais  qu'exigeraient  aussi  les  bureaux  ou  secréta- 
riats, et  tout  ce  qu'on  voudrait  établir  pour  rem- 
placer les  commissaires  désolasses,  je  ne  vois  pas 
que  leur  suppression  puisse  produire  la  moindre 
économie.  Je   pense  aussi    qu'on   peut  remplir, 
d'une  manière  très  simple,  l'objet  proposé  de  ne 
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soumettre  les  gens  de  mer  qu'à  l'autorité  de  leurs 
représeiiiants,  librement  <'lus,  sans  donner  à  celte 
idée  autant  d'extension  qu'on  l'a  fait  dans  <  e 
projet.  En  établissant  des  syndics  dans  toutes  les 
paroisses  mari  limes,  on  propose. le  formerensuite, 
par  la  réunion  de  ces  syndics,  des  assemblées  de 
département,  qui  auront  des  commissions  inter- 
médiaires permanentes;  elles  seraient  subordon- 
nées à  des  assemblées  provinciales  maritimes, 
qu'on  établit  au  nombre  de  quatre,  et  entre  les- 
quelles on  partage  toute  l'éteidue  des  côtes  du 
royaume.  C'est  à  ces  assemblées  que  serait  con- 
iiée  toute  l'autorité,  non  seulement  pour  la  partie 
des  clas.-es,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  con- , 
cerne  la  polit  e  maritime,  la  navigation,  la  pêche, 
la  constrnciion  et  l'eiitreiien  des  ports,  et  tout  ce 
qui  en  dépend  ;  mais  j'observerai  qu'ec  enlevant 
ces  objets  importants  à  la  surveillance  et  à  l'auto- 
rité des  déparlements  des  vôU'S  ou  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  pour  en  charger  une 
administration  fiarticulière  et  indépendante,  on 
prépare  des  causes  de  discussion,  de  confiils  d'au- 
toriié  et  des  difficultés  d'uulant  plus  embarras- 
santes, que  ces  départements  maritimes  n'ayant 
pas,  ccmnie  les  autres,  l'adn'inisiration  des  fonds 
publics,  n'auront  pas  aussi  les  mêmes  moyens  de 
faire  exécuter  leurs  projets.  Cette  vyste  machine 
de  départemenis  et  d'îissembli  es  provinciales ma- 
ritimes  serait  peu  liée  à  l'organisation  générale  du 
royaume,  formerait  une  exc-plion  aux  règles,  ei 

firoduiiaii  nécessairement  quelque  embarras;  au 
ieu  que  1<  s  syndics  que  je  propose  rentrent  dans 
l'ordre  général  et  ne  peuvent,  ce  me  semble,  avoir 
aucun  "inconvénient.  Entin,  on  voudrait  aussi 
que  ces  départements  fussent  des  tribunaux  pour 
les  affaires  commerciales  et  maritimes;  mais  ce 
mélange  de  l'autorité  judiciaire  avec  l'autorité 
admmislrative  ne  me  par;iîi  pas  bien  conforme 
aux  principes  de  la  constitution  et  aux  maxines 
adopiées  par  l'Assemblée  nationale,  et  il  serait 
facile  d'en  développer  les  inconvénients.  11  partît 
donc  que  tout  ce  grand  établissement  est  au 
moins  inutile,  et  que,  pour  1  avantage  des  gens 
de  mer,  il  suftlt  de  fixer  les  rapports  d'une  répar- 
tition égale  entre  les  différentes  parties  des  côtes, 
ensuite  irétiibtir,  dans  chacune  de  ces  parties,  un 
moyen  bien  simple  et  juste  pour  la  répartition 
individuelle;  c'est  ce  qui  iniéresse  essentiellement 
les  matelots.  La  liaison  entre  ces  diverses  parties 
est  sans  objet  à  cet  égard  :  et  je  répéterai  encore 
que  c'est  l'administration  générale  de  la  miirine, 
qui  seule  doit  considérer  toute  la  machine  des 
classe^  dans  son  enseinble,  afin  de  comt)i.ner  les 
levé,  s  dans  les  quartiers  avec  les  armements  des 
vaisseaux  dans  les  ports;  prendre  les  moyens 
convenabfes  pour  réunir  dans  ses  arsenaux  le 
nomhie  des  gens  de  mer  nécessaires  pour  former 
les  éi|uipages,  au  moment  où  ils  peuvent  être 
utiles;  et  ev  1er  ainsi  le  double  inconvénient  de 
maui|uer  de  matelots  à  l'instant  du  besoin,  ou  de 
les  fatiguer  par  des  levées  inutiles,  ou  au  moins 
prématurées,  et  de  les  entretenir  ensuite  à  grands 
frais 'lans  les  casernes  des  ports,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  eubarqués  (1). 


(1)  Je  n';ii  point  clierché  à  ilisciiier  tout  ce  qui  est  dit 
dans  ce  niémoife,  d'une  manière  générale,  centie  le  ré- 
gime des  classes,  et  parliculierem«nt  contre  l'oiddn- 
nance  tie  ITfc-i. 

L'auleur  n'ayant  pas  été,  sans  doute,  à  portée  de 
prendre  des  notions  précise>  à  cet  égard,  et  ne  connais- 
sant pas  birn  ce  régime,  .-le  ra(lai|ue  que  parce  qu'il  l'a 
suppose  oppressif,  et  ses  objections  sont  vagues  et  peu 


Je  crois  avoir  prouvé  que  le  plan  que  j'ai  pro- 
posé, plus  simple  que  celui  que  j'ai  été  forcé  de 
combattre,  présente  les  mêmes  avantages  pour 
les  gens  de  mer,  de  bien  plus  grands  encore, 
assure  mieux  leur  liberté,  et  en  même  temps  l'a- 
vantage du  service;  je  n'insisterai  pas  davantage 
sur  cet  objet,  et  je  terminerai  ce  mémoire,  en  'li- 
sant quelque  chose  des  classes  actuelles  des  ba- 
teliers de  livière,  et  des  autres  ressources  acces- 
soiriisqui  sont  employées  pour  procurer  à  lafloite 
les  hommes  que  les  classes  des  côtes  ne  peuvent 
fournir. 

J'ai  déjà  exposé  mon  opinion  sur  l'établisse- 
ment des  classes  des  rivières:  je  crois  que  l'on  y 
a  mal  à  propos  transporté  un  régime  qui  n'v  éiail 
pas  applicable,  et  que  la  police  des  classes' éianl 
fondée  sur  les  rôles  d'équipage,  qui  font  coimat- 
tre  les  navigateurs  elles  ramènent  sansces-e  vo- 
lontairement, et  pour  leurs  propres  intérêts,  aus 


déterminées.  II  cit«  ceperwiant  trois  objets  dans  cette  or 
donnance  de  1784,  contre  lesquelles  il  s'élève  pardcu- 
lièremeni,  et  je  vaàs  y  répondre:  1*  11  se  plais. t  de  c( 
qu'il  est, prescrit  d'inscrire  tous  ceux  qui  exercent  de 
prufe.-sioiis  maritimes  ;  mais  lorsqu'une  obligntion  os 
générale,  et  est  une  dépendance  de  la  profession  môme 
il  faut  bien  que  tous  la  remplissent  également  et  succès 
sivemeiit.  L'injustice  consisterait  à  en  exempter  ■■\'n\ 
ques-uns,  puisque  leur  portion  de  l'obligation  commun 
r>  tomberait  sur  les  autres.  Mais,  après  avoir  forlernen 
itnproiivé  celle  disposition,  l'auteur  propose  lui-mém 
de  l'établir,  et  d'une  manière  bien  dune,  par  la  cuns' 
cripdon  générale,  qui  ne  diffère  du  classement  qu 
parce  qu'elle  serait  bien  arbitraire,  ne  seriiit  pas  sou 
mise,  comme  ce  qui  existe  maintenant,  à  des  règle 
lertaints,  et  s'étendrait  sur  tous  les  habitants  des  côtes 
sans  exception,  au  lieu  que  ie  (tassement  ne  porte  qu 
sur  les  gens  d«  mer  et  tes  ouvriers  des  professions  ma 
ii;imes  qui  sont  bien  définies  et  désignées. 

-À"  Il  se  plaint  de  ce  qu'après  avoir  établi  trois  régis 
tr«s  i>our  inscrire  ceux  qui  commencentà  naviguer  et  ; 
exeixer  les  pri>fessions  maritimes,  on  ne  fait  aucune  dis 
tincliofi  à  eet  égard  au  titre  des  levées  ;  mais  il  élaii  fa 
c'ie  de  voir  qu'on  ne  devait  pas  en  parler  dans  ce  titrç 
parce  qu'aucun  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  ces  Iroi 
registres  ne  sont  dans  le  cas  d'hêtre  levés,  puisqu'.ls  n 
soiii  pas  encore  classés  et  que  c'est  urte  dispositio 
d'<quilé  et  de  douiceiur,  oes  registres  étant  destinés 
établir  une  sorte  de  noviciat  libre  pour  l'état  de  mari 
et  d'ouvrier,  afin  .de  nei  classer  que  ceux  qui  auront  bie, 
volontairement  choisi  ces  professions,  et  qui,  après  le 
avo  r  éprouvées,  déclareront  vouloir  continuer  à  le 
exercer. 

3»  Il  représente  le  titre  XI  comme  un  monument  d 
tyrannie,  qui  ne  peut  être  comparé  qu'au  code  noir  ;  £ 
c'est  précisément  dans  ce  litre  qu'on  a  donné,  pour  I 
prmière  fois,  aux  gens  de  mer,  la  liberté  de  navigue 
pendant  la  paix  sur  les  bâtiments  du  commerce,  san 
être  astreints  à  aucune  gêne,  sans  demander  de  permis 
sion  :  que  son  objet  est  de  faire  tomber  toutes  les  en 
traves  qui  existaient  alors  ;  on  a  seulement  été  forcé  d 
laisser  subsister  l'obligation  de  demander  un  passe-|)0i 
(auquel  on  a  conservé  le  nom  de  permis  établi  par  h 
inHtelois),  lorsqu'ils  veulent  sortir  du  quartier,  et  ceti 
obligation  utile  à  eux-mêmes,  quia  pour  objet  de  maii 
tenir  l'ordre  et  de  prévenir  le  vagabondage,  n'est  pa 
bien  onéreuse,  puisque  ces  passe-ports,  donnés  gratuite 
ment,  ne  leur  sont  jamais  refusés  en  temps  de  paiï 
qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  lorsqu'ils  s'embarquent  si 
les  bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de  leur  quartie 
et  que  ce  n'est  dans  le  fond  çu'un  simple  avis  d-'  lei 
absence,  comme  cela  est  énoncé  textuellement  dans  u 
d.s  articles.  Telles  sont  les  dispositions  qui  ont  ai  tiré 
l'ordonnance  de  1784  les  qualilications  les  plus  odieuse 
et  inspiré  les  plus  véhémentes  déclamations.  La  seu 
manière  d'y  répondre,  c'est  d'engager  à  lire  cet  e  oi 
donnance  ;  elle  n'exige,  à  cet  égard,  aucun  commei 
taire,  surtout  pour  ceux  qui  auraient  bien  connu  ce  qi 
existait  avant  cette  époque. 
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buivaux  des  classe?;  dès  que  rion  de  semblable 
n'existe  sur  les  rivières,  ce  r(^girae  ne  pouvait 
pas  y  être  établi  delà  même  manière;  il  faut  donc 
ou  lé  nrodiQer  ou  le  changer;  mais  jiour  se  dé- 
cider à  cet  égard,  il  faut  examiner  de  quelle  im- 
portance est  pour  la  flotie  le  s»cours  qu'en  tire 
des  bateliers  «le  rivière,  et  il  serait  possible  de 
s'en  passer.  Ceci  nous  conduit  à  une  considéra- 
tion très  importante. 

Lvs  (Matelots  soni  certainement  Its  hommes  les 
plus  nécessaires  à  l'armement  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  sans  eux  il  smiit  impossible  de  les 
manœuvr  T;  ifs  ne  peuvent  êire  remplacés  par 
rien;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  c!oi vent  former 
la  totalité  des  équipages,  et  qu'on  ne  puisse  ar- 
mer (les  vaisseaux  qu'avec  des  niati  lots.  On  peut, 
ce  me  semble,  disnnguor  dans  ces  équipages  trois 
classes  d'hommes  :  les  matelots,  gens  d'art  desti- 
nés à  la  manœuvre  formeront  la  première;  la  se- 
conde composée  d'hommes  pour  le  combat,  eu 
de  canorniiers  et  'le  soldais;  enfin  la  troisième 
est  celle  des  hommes  employés  aux  travaux  de 
force,  aux  manu-Mivres  fjui  "n'exigent  ni  talents 
particuliers,  ni  connaissances  préalablement  ac- 
quises, et  qu'on  ne  puisse  leur  donner  en  peu  de 
temps,  soit  pmir  les  olrets  relatifs  à  la  conduite 
du  Viiisse-au,  soit  ilans  le  combat  pour  le  service 
de  rarullerie.  Je  en  is  qu'on  te  s'éloignera  guère 
de  la  vérité,  en  supposant,  par  une  considéra- 
tion générale,  que  ces  trois  classes  d'hommes 
peuvent  être  employées  sur  la  fludeà  peu  près  eu 
nombre  égal;  d'où  il  ré>ulte  que.  quuique  la  force 
uaVole  d'un  Etat  soii  limitée  par  le  nombre  de 
ses  matelots,  elle  n'est  pas  cependant  bornée  au 
nombre  de  bâtiments  de  guerre  qu'on  pourrait 
armer  en  y  employant  que  des  gens  de  mer;  mais 
qu'elle  a  une  plus  grande  extension  proportion- 
née à  ce  notnbre,  et  relative  au  rapport,  suivant 
lequel  on  peut  laire  entrer  les  maieluts  dans  la 
composition  des  équi|)aae3.  Ainsi,  lorsque  j'ai  dit 
que,  dans  l'état  actuel,  noire  flotie  était  propor- 
tionnée à  notre  population  maritime,  je  n'ai  pas 
entendu  que  les  clauses  pusse,  t  suffire  pour 
l'armer  en  entier,  et  l'entretenir  année  pendant 
une  guerre  de  |)lusieurs  aiinéi  s,  mais  qu'il  y 
avait  assez  de  matelots  pour  »ei  objet,  en  sup- 
posant qu'on  continuerait  à  adra*  ttre  dans  la 
composition  di  s  éqcipages,  conin.e  on  l'a  fait 
jusqu'à  présent,  d'autres  hommes  que  des  gens 
de  mer,  tt  dans  la  plus  grande  proportion  pos- 
sible. 

Les  matelots  sont  certainement  propres  à  rem- 
plir tous  les  services  sur  un  vaisseau;  ils  sont 
honiines  d'art  pour  la  manœuvre,  hommes  de 
guerre  dans  les  combats,  et,  pour  le<  travaux  or- 
dinaires, ils  réunissent  l'aiiresse  à  la  force;  mais 
celte  classe  précieuse  est  bornée;  elle  ne  se  re- 
nouvelle pas  pendant  la  guerre  à  cause  del'iuac- 
t'oii  du  commerce  et  de  la  pê»  lie,  et  il  faut  une 
longue  paix  pour  réparer  com|)lèiement,  à  cet 
éi^ard,  les  pertes  d'une  guerre;  on  peut  au  con- 
traire, en  peu  de  temps,  former  desi-oldatsetdes 
canonniers,  et  liien  plus  ^dcilement  encore,  de 
simples  manœovriers  :  un  peut  les  recruter  pen- 
dait  la  gU' rre.  Il  s»  rait  par  conséquent  très  dé- 
raisonnable de  ne  pus  rés«  rver  avec  un  soin 
extrê  ne  des  hora  nés  aussi  importants  que  les  ma- 
telots, poi T  les  choses  auxquelles  ils  sont  abso- 
lument nécessaires  et  de  les  eni|iloyer  à  un  ser- 
vice auquel  d'autres  hommes  seront  également 
propres. 

Il  faut  donc,  indépendamment  «tes  classes,  se 
ménager  d'autres  ressource»  accessoires  pour  l'ar- 
mement de  la  flotte;  il  faut  mêuie  les  tenir  tou- 


jours préparées  pour  le  commencement  d'une 
guerre,  et  les  déployer  toutes  avec  activité  dès  la 
première  campagne.  Ladernière  gU'-rie  a  donné, 
à  cet  égard,  une  grande  leçon,  dont  il  est  biea 
important  de  profiter.  On  avait  fait  la  faute  irré- 
parable d'armer  les  premières  escadres  en  entier 
avec  l'élite  des  classes;  d'oii  il  résulta  que  tous 
les  bons  marins  formés  ont  en  à  soutenir  les  fati- 
gues et  les  daugtfS  tic  la  guerre  entière,  et  que 
cette  classe  importante  a  prodigieusement  souf- 
fert, et  se  trouva  enfin  presque  entièrement  épui- 
sée. Lor.-qu'on  fut  forcé  ensuite  à  employer  des 
ressources  accessoires,  on  n'avait  plus  de  quoi 
composer  de  bonnes  têtes  d'équip-ges;  et  enfin, 
les  vaisseaux  se  trouvèrent  si  mal  armés,  que  si 
la  guerre  avait  été  prolongée,  on  aurait  été  dans 
le  cas  d'avoir  de  vives  inquiétudes  à  cet  égard, 
cette  mauvaise  opération  a  encore  rinconvénieût 
d'arrêter  tout  d'un  coup,  dès  le  début  d'une  guerre, 
toute  la  navigation  marchande,  par  des  levées 
rigoureu-es;  et  enfin  de  donner  tout  de  suite 
une  idée  très  impolitique  d'épuisenie/il  de  forces 
et  de  ressources.  Si  au  contraire  on  a  disposé 
d'avance  des  moyens  tels  qu'on  puis-e  n'employer 
sur  les  vaisseaux  que  ce  qu'il  faut  <le  bons  ma- 
telots formés,  on  peut,  dès  les  premiers  arme- 
ments, combiner  un  plan  général  pour  tous  ceux 
qui  doivent  leur  succéder,  et  pour  les  rempla- 
cements pendant  plusieurs  campagnes  ;  alors 
les  levées  étant  modi  rèes  et  bien  réparties  sur 
toutes  les  classes  d'hommes  qu'on  est  dans  le 
cas  d'employer,  les  vaisseaux  seront  t)uiours 
bien  armés,  et  il  restera,  dans  les  ports,  des 
hommes  pour  les  mouvements  du  commerce 
et  particulièrement  pour  équiper  les  bâtiments 
marchands  qui  doivent  former  les  convois,  et 
pour  armer  les  corsaires. 

Je  ne  développerai  pas  davantage  cette  impor- 
tante vérité;  mais  après  avoir  établi  la  nécessité 
de  ces  moyens,  il  faut  examiner  quelles  sont  à 
cet  égard  nos  ressources.  Les  classes  nous  four- 
niront tous  les  hommes  de  manœ^ivre,  les  véri- 
tables gens  de  mer,  et  même  une  paitie  de-  hom- 
mes de  manœuvres  basses;  parce  que,  quoi- 
que tous  les  gens  classi's  soient  mari  is,  il  s'en 
trouve  beaucoup  particulièrement  parmi  les 
pêcheurs  des  côtes,  qui  ne  sont  pas  assez 
exercés  pour  être  employés  aux  manœuvres  hau- 
tes. 

Les  troupes  d'infanterie  ont  fourni,  pendant  la 
dernière  guerre,  les  garnisons  dt-s  vaisseaux,  ot 
il  paraît  absolument  nécessaire  de  suivre  doré- 
navant cette  méthode.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
que  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'année, 
il  ne  se  trouvera  rien  qui  puisse  einpécher 
de  l'employer  à  la  défense  de  l'Etat  dans  les 
guerres  de  mer,  comme  dans  celles 'le  terre;  et 
alors  les  deux  objets  principaux  sero  it  bien  rem- 
plis (l). 

Mais  il  reste  une  troisième  classe  d'hommes 
pour  le  service  de  l'artillerie,  et  pjur  les  ma- 


il) Je  crois  qu'en  éUblLssant  ce  principe  général,  que 
les  troupes  d'infanterie  doivent  faire,  p^n'laiii  lai;a»rre. 
le  service  des  garnisons  des  vaisseaux,  il  serait  util-^  de 
déterminer  ans^i  qu'on  prendrait  dans  ces  nièm»'s  trou- 
pes les  détachements  peu  nombreux  qu'eiiveut  le>  \!,xt- 
nisons  des  bâtiments  armés  pendant  la  paix.  H  en  ré- 
sulterait l'avantage  de  préparer  et  exercer  les  ironpes  au 
ser\ice  qu'elles  doivent  faire  pendant  ta  guerre;  et, 
peut-être  aussi,  il  deviendrait  possit  le,  d'après  c-tie  dis- 
position, de  réduire  la  dépense  qu'exijr-',  en  temps  de 
paix,  l'entreueû  des  troupes  Je  la  marine. 
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nœuvres  basses;  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  86  procurer,  pendant  la  guerre,  ce  que  les 
classes  ne  peuvent  pas  en  fournir,  peuvent  se  ré- 
duire à  trois:  les  classes  des  rivières,  les  gardes- 
côtes  et  les  enrôlements. 

Les  bateliers  de  rivière  ne  sont  pas  gens  de 
mer;  mais  leurs  occupations  ordinaires  et  leurs 
habituiles  les  en  rapprochent  à  quelques  égards; 
et  ce  sont  peut-être  ceux  qu'on  peut  employer  le 
plus  utilement  sur  les  vaisseaux,  pour  aider  aux 
travaux  des  marins.  D'ailleurs,  on  a  considéré 
que  si  la  navigation  maritime  était  grevée  de 
l'obligation  d'un  service  personnel,  il  n'était  pas 
juste  que  celle  des  rivières  en  fût  totalement 
exempte.  Je  crois  en  effet  qu'il  suffirait  peut-être 
d'adoucir  et  de  modifier  les  obligations  actuelles 
des  bateliers,  sans  les  détruire  entièrement;  et 
que  le  besoin  absolu  que  l'Etat  a  de  ce  secours, 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  10,00J  hommes, 
rend  cette  mesure  nécessaire  (1)  ;  enfin,  qu'elle 
peut  être  disposée  de  manière  à  n'être  pas  oné- 
reuse- 

Il  faut  distinguer,  parmi  les  bateliers  de  rivière, 
deux  classes  d'hommes  très  différentes  :  les  maî- 
tres, qui  sont  ordinairement  propriétaires  des  ba- 
teaux, et  les  mariniers  employés  aux  gages  des 
maîtres,  qui  sont  souvent  des  nommes  sans  do- 
micile fixe  et  peu  disciplinés  ;  on  a  reconnu  depuis 
longtemps  la  nécessité  d'établir  à  cet  égard  une 
bonne  police  sur  les  rivières,  et  déjà  le  régime 
des  classes  a  été  utile  pour  cet  objet;  mais  il  n'a 
pas  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre, 
parce  qu'on  n'a  pas  suivi  une  bonne  route;  on 
s'est  occupé  essentiellement  à  former  les  regis- 
tres des  classes  des  rivières;  la  police  des  mari- 
niers n'a  été  qu'un  accessoire;  même  il  a  été  né- 
cessairement négligé,  parce  que,  pour  bien  rem- 
plir ce  plan,  il  aurait  fallu  pouvoir  concilier  plu- 
sieurs autorités  qui  se  gênent  mutuellement.  Si 
on  était  parvenu  à  les  réunir  pour  établir  une 
police  utile,  elle  aurait  donné  les  moyens  d'em  ■ 
plover  les  bateliers  au  service  de  la  flotte;  cela 
aurait  été  d'autant  plus  facile,  que  dans  les  levées 
faites  sur  les  rivières,  le  choix  est  bien  moins  im- 
portant que  dans  celles  des  quartiers  des  côtes.  Les 
matelots  sont  des  hommes  d'art,  que  leurs  talents, 
leurs  connaissances,  ou,  si  l'on  veut,  leurs  habitu- 
des rendent  utiles  sur  les  vaisseaux,  chacun  d'une 
manière  différente;  ainsi  il  faut  les  bien  distin- 
guer, les  connaître  parfaitement,  pour  assignera 
chacun  la  place  qui  lui  convient,  et  les  employer 
tous  convenablement.  Une  levée  composée  au 
hasard,  quoique  toute  formée  de  bons  navigateurs, 
ne  donnerait  pas  le  moyen  de  bien  armer 
les  vaisseaux;  la  même  considération  ne  peut 
pas  avoir  lieu  pour  les  bateliers  de  rivière  ;  tous 
sont  à  peu  près  également  propres  au  service  pour 
lequel  ils  sont  destinés.  On  n'a  donc  pas  le  même 
besoin  de  les  connaître  individuellement ,  un  de 
ces  hommes  pouvant  presque  toujours  être  rem- 
placé indistinclement  par  tout  autre.  Ces  ré- 
flexions, et  tout  ce  que  j'avais  été  à  portée  d'ob- 
server dans  les  classes  des  rivières,  m'avaient 


{D  J'ai  remis  au  comité  de  la  marine  un  état  général 
de  situation  des  classes  et  deux,  du  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  armer  la  flotte  en  temps  de  guerre,  en 
la  considérant  dans  son  état  actuel,  et  en  la  supposant 
augmentée  au  point  où  il  paraît  qu'on  désirerait  la  por- 
ter, et  dont  on  est  peu  éloigné  ;  la  comparaison  de  ces 
états  avec  celui  de  la  situation  des  classes,  prouve  de 
la  nianière  la  plus  évidente,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire d'ajouter  à  ces  classes  quelques  ressources  acces- 
soires. 


conduit  à  penser  que  l'ordre  actuel  devait  être 
changé;  qu'il  conviendrait  d'y  substituer  une  po- 
lice très  simple  sur  les  mariniers,  et  d'en  charger 
les  maîtres.  Je  proposai  en  conséquence  de  former, 
dans  les  points  principaux  des  rivières,  des  cor- 
porations ou  municipalités  de  bateliers,  dans  les- 
quelles ils  éliraient  d"S  syndics  ou  chefs,  de 
n'admettre  comme  mariniers  que  les  hommes  qui, 
s'étant  présentés  à  ces  synlics,  auraient  été  ins- 
crits sur  les  registres  destinés  à  cet  effet,  et  au- 
raient reçu  un  billet  qui  constntât  celle  admission  ; 
ils  seraient  prévenus  en  même  temps  que  l'obli- 
galion  de  servir  sur  les  vaisseaux,  en  temps  de 
guerre,  et  chacun  à  leur  tour,  est  la  condition  à 
laquelle  ils  sont  admis.  Alors  ce  serait  par  un 
choix  libre,  par  un  engagement  volontaire,  qu'ils 
s'y  soumettraient;  et  ils  pourraient  toujours  faire 
cesser  cette  obligation  en  renonçant  à  la  profes- 
sion de  marinier.  Les  syndics  pourraient  être 
chargés,  non  seulement  de  cette  police  générale, 
mais  de  plusieurs  détails  importants,  particuliè- 
rement pour  les  marchés  faits  entre  les  maîtres 
et  les  mariniers,  qui  sont  aujourd'hui  une  cause 
continuelle  de  discussions,  de  difticultés  et  de 
désordres;  ces  marchés  seraient  faits  devant  ces 
syndics,  qui  en  retiendraient  note,  délivreraient 
des  espèces  de  rôles  d'équipage,  et  décideraient, 
dans  les  bureaux  où  ils  se  réuniraient,  les  con- 
testations relatives  à  ces  objets. 

Cet  ordre  étant  établi,  on  peut  fixer  le  rapport 
suivant  lequel  chaque  rivière  contribuerait,  en 
temps  de  guerre,  à  l'armement  de  la  flotte,  d'une 
manière  qui  ne  puisse  pas  être  onéreuse  à  la  na- 
vigation; et  sous-diviser  ensuite  celle  contribu- 
tion totale,  en  la  répartissant  entre  les  différents 
syndicats  de  bateliers.  Les  bureaux  des  classes 
deviendraient,  dans  ce  système,  peu  utiles  sur 
ces  rivières;  un  seul  commissaire,  qui  pouirait 
même  souvent  être  celui  du  port  situé  h  l'em- 
bouchure de  la  rivière,  suffirait  pour  faire  passes 
dans  les  syndicats  les  demandes  de  levées,  et  il 
n'aurait  pas  besoin  de  tenir  les  matricules  de  tous 
ces  syndicats  :  des  états  numéraires  seraient  très 
suffisants.  Les  syndics  composeraient  la  troupe 
qui  devrait  former  leur  contingent,  en  faisant 
marcher  le  nombre  des  mariniers  nécessaires, 
suivant  l'ordre  et  le  tour  de  rôle  qui  auraient 
été  établis  ;  et  ceux  de  ces  mariniers  qui  seraient 
parvenus  à  la  qualité  de  maître,  qualité  qu'il  se- 
rait important  de  hien  définir,  seraient  exempts 
de  ces  levées,  comme  cela  est  prescrit  aujourd'huL 
Un  commissaire  ou  officier  serait  envoyé  dans  les 
points  de  rassemblement  pour  recevoir  ces  troupes, 
les  passer  en  revue,  vérifier  si  elles  sont  compo- 
sées d'hommes  propres  au  service,  et  remplissant 
les  conditions  qui  seront  prescrites  généralement 
à  cet  égard;  enfin,  payer  les  avances  et  frais  de 
route  ou  de  conduite. 

Ces  levées  n'auraient  lieu  qu'en  temps  de  guerre 
et  pour  les  grands  armements;  à  moins  cependant 
quon  ne  juaeât  utile,  comme  je  le  crois,  de  con- 
unuer  à  envoyer  tous  les  ans  de  chaque  rivière 
un  petit  nombre  de  jeunes  gens  aux  écoles  d'ar- 
tillerie des  ports,  pour  s'y  instruire  du  service 
auquel  ils  sont  particulièrement  destinés  sur  les 
vaisseaux. 

Ce  plan  que  je  viens  de  présenter  avait  été  agréé 
il  y  a  quelques  années;  mais  comme  on  pré- 
voyait alors  des  difficultés  locales  dans  son  exé- 
cution, elle  avait  été  différée;  il  me  semble  que 
maintenant  on  pourrait  remplir  de  cette  manière 
l'objet  qu'on  doit  avoir  en  vue,  et  qu'en  établissant 
une  police  utile  sur  les  rivières,  en  dégageant  les 
bateliers   des  gênes  actuelles,  en  les  chargeant 
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eux-mêmes  de  la  levée  du  contingent  d'hommes 
qu'on  serait  dans  le  cas  de  leur  demander,  on  fe- 
rait disparaître  tous  les  inconvénients  du  régime 
actuel;  ei  les  mariniers  prévenus,  lorsqu'ils  em- 
brasseront cette  profession,  de  l'obligation  qui  y 
serait  attachée,  ne  pourraient  se  plaindre  lorsqu'ils 
seraient  levés,  puisqu'ils  ne  ieraient  alors  que 
remplir  un  engagement  contracté  librement. 

Je  n'ajouterai  rien  sur  les  détails  d'exécution 
de  ce  projet,  il  serait  facile  de  les  développer  : 
mais  il  parait  convenable  de  ne  s'en  occuper 
qu'après  que  les  bases  principales  auraient  été 
hxé  s,  si  on  ne  trouve  pas  d'autres  moyens  de 
rassembler  en  temps  de  guerre  le  nombre  d'hom- 
mes nécessaires  à  l'armement  de  la  flotte. 

Si  cette  proposition  était  adoptée,  les  rivières 
pourraient  fournir  ainsi  un  secours  très  utile; 
mais  il  serait  encore  insuffisant,  et  il  faut  y 
ajouter  d'autres  ressources. 

Celle  des  gardes  côtes,  qu'on  a  employée  jus- 
que à  présent,  a  les  plus  grands  inconvénients. 
Dans  une  guerre  maritime,  les  habitants  des  côtes 
déjà  très  grevés  par  l'interruption  du  commerce, 
et  par  l'absence  des  gens  de  mer,  et  des  em- 
ployés au  service  public,  sont  obligés,  par  le  be- 
soin de  la  défense  commune,  de  faire  un  service 
fort  actif  pour  la  garde  des  côtes,  les  signaux 
qu'on  y  établit,  et  l'armement  des  batteries.  Il  ne 
parait  pas  juste  de  les  surcharjier  encore  de  l'obli- 
gation de  fournir  une  milice  pour  l'armement 
de  la  flotte  ;  on  y  a  été  cependant  forcé  par  une 
nécessité  impérieuse  dans  plusieurs  guerres,  et 
il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  dans  celles  qu'on 
pourra  avoir  à  soutenir  dans  la  suite,  la  même 
nécessité  ne  se  fasse  encore  sentir;  et  qu'on  ne 
soit  forcé  d'avoir  recours  à  cette  ressource  oné- 
reuse, si  on  ne  se  prépare  pas  d'avance  des 
moyens  de  la  remplacer.  Il  serait  en  effet  bien 
juste  de  soulager  un  peu  les  habitants  de  ces 
côtes,  qui  jusque  à  présent  ont  porté  seuls,  dans 
les  guerres  maritimes,  le  poids  des  obligations 
générales  des  citoyens  pour  la  défense  commune; 
mais  il  est  aussi  très  difficile  de  répartir  ces  obli- 
gations d'une  manière  plus  égale,  sans  s'exposer 
à  lie  grands  inconvénients.  Cette  question  im- 
portante mérite  un  sérieux  examen,  et  quoique 
j'y  aie  longtenips  refléehi,  je  n'oserais  encore  pro- 
noncer une  opinion  positive  à  cet  égard;  je  me 
permettrai  cependant  une  réflexion  qui  est  fondée 
sur  les  principes  qu'on  semble  di>posé  à  adopter 
pour  l'organisation  de  l'armée.  Il  paraît  qu'elle 
doit  être  divisée  principalement  en  deux  parties, 
l'une  de  troupes  soudovées  et  constamment  en- 
tretenues, l'autre  de  milices  qui  ne  seraient  mises 
en  activité  qu'au  moment  du  besoin.  Mais  si  la 
première  partie  de  cette  armée  continue,  comme 
je  le  crois  nécessaire,  à  être  employée  dans  les 
guerres  de  mer,  pourquoi  une  portion  de  la  se- 
conde ne  le  serait-elle  pas  aussi  ?  Si  les  troupes 
soudoyées  fournissent  les  garni-sons  des  vaisseaux, 
re  serait-ce  pas  possible  que  les  milices,  ou  ce 
qui  St'ra  établi  pour  en  tenir  lieu,  y  fournissent 
aussi  des  détach<-ments  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie, qui  est  l'objet  auquel  on  avait  destiné  par- 
tien  iièiement  les  gardes  côtes  par  la  dernière  or- 
donnance qui  les  concerne? 

On  pourrait  croire  cependant  qu'il  serait  pos- 
sible de  se  passer  de  toutes  ces  ressources,  et  de 
les  remplacer  par  des  enrôlements  volontaires.  On 
l'a  essayé  pendant  la  deruière  guerre  avec  beau- 
coup d'activité,  mais  avec  très  peu  de  succès;  les 
hommes,  qui  n'ont  pas  été  familiarisés  avec  les 
idées  maritimes  par  de  très  longs  séjours  dans  les 
ports,  ont  ordinairement  une  extrême  répugnance 


pour  ce  service;  les  recrues  ont  par  conséquent 
été  peu  nombreuses  et  fort  mal  composées  à  tous 
égards,  et  les  hommes  qu'on  parvenait  à  se  pro- 
curer ainsi,  étaient  en  général  peu  propres  à  un 
service  aussi  actif.  Je  suis  cependant  fort  éloigné 
de  croire  qu'il  convienne  de  renonr*er  à  ce  moyen; 
et  je  pense  au  contraire  que,  dès  le  début  d'une 
guerre,  il  faudrait  s'occuper  à  faire  des  recrues, 
et  les  rassembler  dans  des  ports,  pour  les  accou- 
tumer à  quelque  discipline,  et  instruire  ces 
hommes  du  service  qu'ils  auront  à  remplir,  par- 
ticulièrement pour  l'arlillerie;  mais  cette  ressource 
faible  en  elle-même,  et  qui  exige  une  forte  dé- 
pense, ne  pourrait  pas  suffire  à  tout;  d'ailleurs 
elle  ne  peut  pas  servir  pour  une  première  cam- 
pagne; on  n'a  que  trop  éprouvé  combien  il  y 
avait  d'inconvénients  à  embarquer  ces  volontaires 
dès  qu'ils  sont  enrôlés,  et  avant  que  d'avoir  pu  les 
discipliner  et  les  exercer. 

Ainsi  les  ressources  accessoires  qu'on  a  em- 
ployées jusqu'à  présent  pour  suppléer  à  ce  que  les 
classes  des  côtes  ne  peuvent  fournir,  se  réduisent 
à  trois,  savoir,  les  classes  des  rivières,  les  gardes 
côtes,  et  les  enrôlements  volontaires.  Le  premier 
de  ces  moyens  doit,  à  ce  que  je  crois,  être  con- 
servé en  y  faisant  beaucoup  de  changements  et 
de  modifications;  il  conviendrait  de  renoncer  au 
second  en  cherchant  les  moyens  de  le  remplacer; 
et  on  doit  tâcher  de  rendre  le  3*  plus  utile  qu'il 
ne  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Je  me  suis  peu  occupé  dans  ce  mémoire  de  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  des  professions  mari- 
times, relatives  à  la  construction  et  au  gréement  des 
vaisseaux  ;  mais  une  grande  partie  de  ce  que  j'ai 
dit  sur  les  gens  de  mer  peut  être  appliquée  à  ces 
ouvriers,  quant  à  l'obligation  d'aller  travailler 
dans  les  arsenaux  lorsque  cela  devient  nécessaire 
pour  le  service  public;  aussi  il  faudrait  régler  les 
répartitions  des  levées,  pour  chacune  des  classes 
de  ces  ouvriers,  entre  les  quartiers,  et  les  sous- 
diviser  ensuite  par  rapport  aux  syndicats;  et  ces 
levées  pourraient  se  faire  de  la  même  manière  que 
celles  des  gens  de  mer,  c'est-à-dire  par  les  syndics, 
à  l'élection  desquels  il  serait  juste,  par  cette  rai- 
son, que  les  ouvriers  pussent  concourir. 

J'observerai  à  cet  égard  qu'en  réglant  les  tra- 
vaux des  arsenaux  de  la  manière  la  plus  régu- 
lière qu'il  est  possible,  en  sorte  qu'ils  soient  à 
peu  près  constants  et  uniformes  en  temps  de  paix  ; 
on  peut  espérer  de  parvenir  à  les  exécuter  en  en- 
tier avec  les  ouvriers  résidoat  dans  les  ports,  et 
sans  être  obligé  d'employer  ceux  des  classes,  dont 
le  secours  ne  serait  néces-aire  que  dans  les  grands 
mouvements  et  pendant  la  guerre. 

Mais  l'objet  principal  et  duquel  dépend  essen- 
tiellement l'existence  même  de  la  force  navale, 
c'est  la  conservation  de  l'établissement  des  classes 
des  gens  de  mer  sur  les  côtes.  Kt  en  résumant 
tout  ce  que  j'ai  exposé  dans  ce  mémoire,  je  pense 
qu'il  serait  nécessaire  d'en  établir  les  bases  par 
une  loi  qui  aurait  pour  objet  de  fixer  le  principe 
de  l'obligation  du  service  militaire  dépendant  de 
l'état  de  marin,  et  à  laquelle  les  gens  de  mer  doi- 
vent demeurer  assujettis  après  avoir  embrassé  li- 
brement cette  profession,  et  tant  qu'ils  continuent 
à  l'exercer;  d établir  d'une  manière  précise  les 
règles  principales  qui  seront  suivies  pour  recon- 
naître ceux  qui  doivent  être  compris  sous  cette 
dénomination  générique,  ainsi  que  les  causes  qui 
feront  cesser  ceKe  obligation;  déterminer  la  ma- 
nière de  la  faire  remplir  par  une  égale  répartition; 
charger  du  détail  des  levées  des  syndics  élus  li- 
brement par  les  gens  de  mer  et  choisis  parmi  eux  ; 
fixer  les  objets  des  fonctions  des  commissaires  des 
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classes,  et  de  celles  des  syndics;  établir,  pour  les 
ouvriers  des  professionsmariliraes,  des  règles  sem- 
l)lables  à  c  Iles  des  gens  de  mer;  déterminer  la 
manière  dont  les  bateliers  des  rivières  contribue- 
ront àf  armement  de  la  flotte;  exposer  entÏQ  toutes 
les  rèjzles  générales  de  cette  importante  admi- 
nistration. 

Je  crois  qu'on  devrait  ensuite  s'occuper  sans 
délai  des  moyens  d'exécution  et  des  lois  ou  règle- 
ments de  détails;  en  examinant  tout  ce  qui  existe 
maintenant  à  cet  égard,  pour  conserver  les  dispo- 
sitions utiles,  réforiuer  ce  qui  doit  l'être,  aiou ter 
ce  qu'on  jugera  nécessaire,  et  composer  ennn  un 
Co'ie  complet  pour  cet  objet,  qui  reude  inutiles 
tou^  lesrèiîlements  antérieurs.  Ce  travail  est  sans 
doute  difficile  et  exige  beaucqup  d'attention  et  de 
soin;  mais  il  serait  aussi  bien  important,  non 
seulement  pour  ce  qui  concerne  directement  le 
service  de  la  flotte,  mais  encore  pour  assurer  la 
liberté  des  gens  de  mer,  et  celle  de  la  composiiion 
des  équiiiages  des  bfitiments  marchands,  régler  les 
salai  nés  et  les  récompenses  des  marins,  leurs  soldes 
d'invalides,  les  secours  donnés  à  leurs  familles, 
les  peines  d.-  In  désertion,  peut-être  la  police  des 
équipages,  obj-t  intéressant  et  dont  on  s'est  peu 
occupé,  enh'n  un  grand  nombre  d'autres,  dont  je 
crois  inutile  d'exposer  ici  le  développement.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  encore  l'impor- 
tance des  questions  générales  présentées  dans 
ce  mémoire,  et  qui  ont  pour  objet  la  conservation 
de  la  puissance  maritiine  de  la  France,  avisi  que 
le  bonheur  d'une  nombreuse  classe  de  citoyens. 

J'ai  présenté  le  plan  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  concilier  re  qu'exigent  les  besoins  de  l'Etal  avec 
l'avantage  des  gens  de  mer;  j'ai  expo-é^  aussi  net- 
tement qu'il  m'a  été  possrible,  les  motifs  de  mes 
opinions;  et  j'ai  dit  avec  vérité  ce  que  j'ai  appris 
en  exerçant  cette  administration,  en  exaiiiinaut 
la  plus  grande  partie  des  côtes  avec  beaucoup  de 
soin,  et  en  y  faisant  un  recensement  général  qui 
m'a  mis  à  portée  de  voir  tous  les  détails.  11  me 
reste  à  désirer  seulement  que  mes  idé»  s  puissent 
paraître  utiles;  ou  ce  que,  sans  doute,  je  préfére- 
rais beaucoup,  qu'elles  puissent  en  faire  naître  de 
meilleures,  etqu'il  s'offre  d'autres  moyens  que  je 
n'aperçois  pas  pour  maintenir  la  force  navale,  et 
pour  adoucir  le  sort  des  matelots;  je  les  connais 
trop  bien  pour  ne  pas  les  chérir,  et  souhaiier  ar- 
demment qu'ils  soient  aussi  heureux  qu'ils  le 
méritent;  la  plus  douce  satisfaction  que  je  pour- 
rais éprouver,  serait  de  contribuer  à  la  leur;  et 
je  ne  puis  terminer  ce  mémoire  sans  représenter 
qu'il  serait  bien  juste  de  chercher  quelques 
moyens  de  les  récompenser  des  sacrifices  qu'ils 
font  pour  la  chose  publique  et  de  tous  les  avan- 
tages qu'ils  lui  procurent.  Je  ne  proposerai  pas 
d'examiner  dans  ce  moment  tout  ce  qui  p-ut les 
intéresser,  particulièrement  la  fixation  de  burs 
salaires  sur  les  bâtiments  de  guerre;  mais  je  de- 
manderai s'il  ne  aérait  pas  possible  de  leur  ac- 
corder quelques  témoignages  de  satisfaction;  et 
particulièrement  de  régler  qu'après  un  terni  s  de 
service  fixé,  ils  seraient  considérés  comme  ci- 
toyens actifs,  quand  même  ils  ne  paier.ient  pas 
l'imposition  di^ecte  déterminée  pour  cet  objet. 
Leur  service  militaire  personnel  paraît  bien  pou- 
voir être  considéré  comme  un  impôt  équivalant 
h  celui  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 


ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  vendredi  12  février  1790  (I). 

M.  Guîllotîn,  l'un  de  Mif.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès^verbal  de  la  séance 
d'hier  miUin. 

M.  le  vicomte  de  IVoailles,  autre  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soir. 

11  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  de  Coulmiers,  ubbé  d'Abbecourt,  fait  lec- 
ture d'une  adresse  de  l'abbé  général  des  Préinon- 
trés,  qui,  après  avoir  établi  que  son  ordre  est  un 
ordre  pastoral  ;  que  toutes  les  maisons  dudit 
ordre  sont,  ou  des  séminaires,  ou  des  maisons 
de  retraite  pour  les. anciens  curés,  offre  de  nou- 
veau de  se  charger  de  l'éducation  publique. 

M.  Choppîer,  curé  de  Flins,  député  de  Mantes, 
demande  un  congé  de  dix  jours  pour  affaires 
indispensables  de  sa  paroisse. 

Le  congé  est  accordé. 

M  le  Président  annonce  que  Vordre  du  joui 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  di 
comité  ecclésiastique  relatif  aux  ordres  religieux 
du.  royaume. 

M.  Rœderer.  Je  propose  de  déterminer,  avani 
toute  chose,  dans  quelle  forme  et  à  quellef 
époques  se  fera  la  vente  des  biens  domaniaus 
dont  l'aliénation  est  décrétée. 

M.  !..<?  Cixapelîer.  Je  propose  de  revenir  l 
notre  ordre  du  jour  et  de  délibérer  d'abord  sui 
les  questions  suivantes  : 

1°  Les  corporation:^  ou  ordres  religieux  seront 
ils  conservés  ou  supprimés?  Le  seront-ils  tous 
ou  fera-t-on  une  distinction  entro  les  ordres 
rentes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

2°  Si  on  les  supprime,  ou  tous,  ou  partie 
d'entre  eux,  conservera-t-on  quelques  maisons 
pour  donner  aux  religieux  qui  voudront  conti 
Duer  de  vivre  dans  le  cloître,  la  facult*^  d'^ 
rester  ? 

3<^  Quelle  sera  la  pension  qu'on  accordera  am 
religieux  qui  rentreront  dans  le  monde  ?  Sera- 
t-elle  la  même  pour  les  religieux  rentes,  et  poui 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

4°  Les  religieux'  qui  pourront,  dans  la  suite 
être  nommés  à  des  cures,  conserveront-ils  un( 
partie  de  leur  pension  ? 

5°  Les  religieux  qui  ont  des  cures,  conserve 
ront-ils  ces  cures  ?  et.  s'ils  les  couiservent,  au 
ront-ils  des  pensions  ? 

6°  Les  religieux  seront-ils  habiles  à  recevoii 
des  donations  par  tesiament  ou  entre-vifs  ? 

M.  niongins  de  Roquefort  demande  un( 
nouvelle  lecture  des  17  articles  proposés  par  L 
comité  ecclésiastique. 

M.  Trelliiard,  ra;)por/eur,  propose  de  d'écré 
1er,  avant  tout,  les  trois  articles  suivants  : 


(1)  Cette  séance  est  fort  incomplète  au  Moniteur. 
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Art.  1*'.  Les  ordres  reliirieax  seroat-ils-aboiis? 
y  anra-t-il  îles  exceptions? 

-Art.  2.  Quel  sort  fera-t-on  aux  religieux  qui 
déclareront  no  voiloir  pas  vivre  dans  ItfS  mai- 
«on.'*,  et  soui'  rbiibil  de  leur  ordru  ? 

Art.  3.  Quel  sort  fera-t«on  aux  religieux  qui 
déclareront  vouloir  vivre  dans  les  maisons  et 
sous  J'habit  de  leur  ordre  ? 

Cette  motion  est  vivement  appuyée. 

M.  le  Président  consulte    rAR«emblpe  qni 
accor;ie  la  priorité  a  la  rédaction  de  M.  Treilhard. 
L  i  mution  est  mise  aux  voix  et: adoptée. 

M.  le  PrësMeBt  fait  une  nouvelle  lecture  des 
trois  articles  et  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte. 

M.  Rœderer.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
votre  conité  ecclésiastique  de  vous  présenter 
nécessaire  îient  un  plan  de  constituiioi  eoclé- 
siaslijUL».  Ce  plan  ne  vous  est  pas  en coi-e  sou- 
mis; rejjenlant  ce  même  comité  ecclésiastique 
V0U-;  propose  aujourd'hui  do  prononcer  sur  le 
sort  dés  corps  et  communautés  religieuses. 

Je  necomprends  pasoommenton  vous  demande 
de  statuer  sur  des  détails,  après  que  vous  avez 
décile  tiutî  d'abord  TOUS  embrasseriez  l'ensemble. 
Cette  marche,  contraire  à  vus  décrets,  l'est  aussi 
à  la  eaiop  logifije;  car,  Mejàieurs,  il  n'y  a 
qu'u'ie  seule  queslioi  à  e.xamiier  pelativerâeni 
aux  moines;  c'e^Jt  de  savoir  si  le  culte  public 
exige  d'autres  ofliciers  que  des  évêques,  des 
curés  et  des  vicaires,  et  s'il  exige  aussi  des  reli- 
gieux. Je  «lis  que  la  question  se  réduit  à  ce  point, 
parce  tjue  si  l'o»  parle  des  inléèts  de  la  cuiture 
que  les  moines  ont  fait  prospérer,  je  dirai  que 
nos  iiisitutioDS  politiqties  feront  désormais  pros- 
pérer ragncullure»  en  attirant  tous  les  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  L'on  me  parle  de  l'in- 
térêt des  sciences  que  les  moines  ont  cultivées  -, 
mais  notre  constitution  encourage  ceux  qui  s'y 
livreront  à  l'avenir.  Si  on  me  parle  'les  aumônes 
qne  1rs  moines  ont  répandues,  je  dirai  que  î'as- 
sistauie  des  pauvres  est  une  charge?  publique  ei 
qu'iiidubital»le:nent  nous  chargerons  des  institu- 
tions politiques  de  la  quête  ;  si  l'on  me  parle 
de  11  vocâiion  de  certains  hommes  peur  la  vie 
sédentaire,  so'ilaire,  conten>plative,  je  dirai  que 
nos  lois  n'empêcheront  personne  d'être  ou  dans 
sa  chambre  ou  dans  un  désert  ;  mais  que  la 
société  ne  doit  pas  davantage  fair;?  les  frais  d'un 
couvetit  pour  les  gens  qui  veulent  penser  sans 
agir  et  sans  parler;  si  l'on  me  parle  enfin  de  l'é- 
ducaiiou  publique  et  des  maisons  de  charité, 
je  répondrai  que  c  n't  st  pas  comme  moines  <îue 
queli|ae«>  religieux  se  sont  voués  à  l'éducation 
publri|ue  ou  aux  hospice-^  de  charité*  mais 
comme  citoyens;  qu'ainsi  on  peut  fort  bien  dé- 
truire en  eux  le  caractère  monacal  et  en  même 
tem|is  honcwrer  et  récompenser  teurs  services 
pulilics... 

Je  reviens  donc  à  ma  proposition  et  je  dis  qull 
n'y  a  d'autre  question  à  examiner  relativement 
aux  ntoines,  que  celle  de  savuir  s'ils  sont  néces- 
saires au  culte,  ou  s'ils  ne  le  sont  pas.  Mais 
pour  le  savoir,  il  faut  que  le  plan  du  comité  soit 
présenté,  que  les  besoins  du  culte  soient  con- 
miSr  que  les  fonctions  du  culte  soient  détermi- 
nées ;  que  les  différents  caractèn?»  5;icerdolaux, 
cet«i:  de  la  sécularité  et  celui  de  la  régularité 
soient  comparés,  pour  que  l'on  juge  lequel' de 
ces  caractères  loavient  le  njieux  au  cuite.  Il  faut 
évidemment  passer  par  toas  ctts' points,  avant 


d'en  venir  à  décider  si  l'on  conservera  ou  si  l!on 
supprimera  les  moines.  Que  le  comité  propose 
donc  d'açbord.  son  plan  général,  qu'il  nous  dé- 
couvre le^  bases  de  l'iKlitice  et  l'espace  qu'il  doit 
occuper  avant  de  nous  proposer  d'ei  coi-siruire 
une  partie;  autrement  nous  risquerons  de  bâtir 
sur  le  sablé  et  sans  proportions. 

M.  le  dacde  Ija  Rochefeœaaid^  Mes^^ieurs, 
vous  ouvrirez  ia  porte  des  cloîtres.  par.«  que  de 
fiareiltcs  institutions  ne  convôennent  pas-  ai  un 
peuple  libre. 

Les  ordres  religieux  ont  été  utiles,  il  est  vrai, 
à  la  religion,  aux  lettres,  à  l'agricuiture;  je  laisse 
aux  ministres  de  la  religio.i  le  soin  de  vous 
prottvar  le  premier  de  ces  points.  Quant  aux.  let- 
tres, les  religieux  ont  rendu  des  services  essen- 
tiels ;  mais  ce  n'est  pas  dans  des.  cloîtres  que  les 
lettres  peuvent  aujourd'hui  recevoir  des  pro- 
grès. 

L'agriculture  sera  mieux  servie  par  vos  lois 
déjà  publiées,  f>ar  les  entraves  que  vous  enlève- 
rez au  commerce  et  par  les  lois  qae  vous  proje- 
tez de  faire.  Je  conclus  avec  l'opinian  publiqne, 
que  vous  djvez  pro  loncer  l'abolition  des  ordres 
religieux  en  conservant  aux  individus  qui  les 
composent  actuellement  le  droit  d'y  rester,  ou 
celui  d'en  sortir  avec  un  sort  convenable. 

Je  n'adopte  pas  non  plus  tout  ce  que  le  comité 
ecclésiastique  et  M.  de  Lacoste  vous  ont  pro- 
posé sur  certains  ordres  particuliers,  relatifs  à 
l'éducation  publique.  Je  crois  qu3  l'esprit  de 
corps  est  dangereux  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

M.  r«bbé  Crréeoire.  Je  commence  par  ma. 
profession  de  foi  Te  ne  crois  pas  qu'on  doive 
abolir  en  eoiier  les  établissements  re>Hgieux.  Le 
culte,  les  sciences  et  l'iigricultuni  deraaoiJeol  que 
quelques-uns  soient  conservés.  Il  n'y  a  pas  assez 
d'  prêtres  séculiers  ;  il  est  nécessaire  de  se  mé- 
nager des  troupes  auxiliaires.  Les  moines  ne  sont, 
dit-on,  pas  nécessaires  à  l'agriculture;  oui^  mais 
ils  lui  sont  utiles*  On  sait  combien  les  campagnes 
ont  perdu  à  la  supprest^ioa  des  jésuites.  Je  cen- 
viéns,  quant  à  l'éducation,  qu'il  n'est  point  in- 
dispensable de  les  charser  encore  d'y  concourir; 
lorsiu'ils  auront  été  élevés  dans  les  principes  de 
notre  constitution,  ils  pourront  être  plus  propres 
à  ces  sortes  de  fonctions  qne  des  citoyens  libres, 
que  des  prêtres  séculiers.  Relativement  aux  scien- 
cps,  en  voyant  ce  qu'ils  ont  été,  on  verra  ce 
qu'ils  peuvent  être  :  les  sblKiyes  de  Sainl-Ser- 
main-des-Prés,  d-  Sainte-Geneviève,  rendent  cha- 
que jour  aux  lettres  des  services  im{)ortaQts; 
elles  sont  reuiplies  de  savants  distingués;  on  y 
continue  en  ce  moment  la  Gallia  christiana,  etc. 
Sôustous  ces  rap  :ort&,  il  Herart  impolitique  et 
dangereux  d*  supprimer  en  entier  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

M.  Pétion  de  Willeneave.  C'est  UD  principe 
constant  que  tous  les  corps  étant  faits  par  la  so- 
ciété, la  société  |>eut  les  détruire  s'ils^  sont  inu- 
tiles, s'ils  sont  nuisibles.  Voyons  si  les  religieux 
sont  utiles,  s'ils  ne  sont  pas  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaient; 
aujourd'hui  ils  ne  travaillent  plus;  ce  sont  des 
hras  ravis  à  l'a-ri»*ulture,  des  richesses  enlevées 
à  la  société.  Ainsi  les  moines  sont  nuisibles  in- 
dividuellement; ils  sont  dangereux  comme  corps. 
Si  l'E  pagne,  autrefois  si  peuplée,  est  actuelle- 
menl  déserte  et  appauvrie,  elle  le  doit  entière- 
ment à  l'établissement  des  monastères.  Si  l'An- 
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gleterre  est  florissante,  elle  le  doit  en  partie  à 
Pabolition  des  religieux.  Si  ces  établissements 
sont  utiles  aux  campagnes,  c'est  parce  qu'ils  con- 
somment sur  le  lieu  qui  produit.  Mais,  d'après 
votre  constitution,  le  citoyen,  plus  attaché  aux 
propriétés  territoriales,  trouvera  de  l'avantage  à 
habiter  le  sol  qu'il  possédera  à  la  place  des  or- 
dres religieux.  Il  faut  détruire  entièrement  ces 
ordres  :  en  conserver  quelques-uns,  ce  serait  pré- 
parer la  renaissance  de  tous.  Quant  à  l'éducation, 
peut-on  croire  que  vous  conserverez  aux  maisons 
religieuses  le  soin  précieux  d'élever  des  citoyens? 
Rendez  des  hommes  à  la  liberté,  des  citoyens  à 
la  société,  des  bras  à  l'agriculture  et  aux  arts 
qui  les  redemandent;  reudez  à  la  circulation 
d'immenses  propriétés  qui  restent  dans  une  sta- 
gnation funeste,  et  vous  ferez  un  bien  inestima- 
ble à  la  nation. 

M.  lïelley  d'Agîer.  Doit-on  conserver  les  or- 
dres religieux?  Non.  Et  pourquoi?  1»  parce  que 
leur  régime  est  continuellement  en  opposition 
avec  les  droits  de  l'homme;  2°  parce  que  aucun 
avantage  ne  compense  celte  cruelle  opposition. 

M.  Cayla  de  I^a  Oarde,  général  des  laza- 
ristes, dé  fiuté  de  Pons  (1).  Messieurs,  si  dans  la 
discussion  de  la  matière  soumise  à  vos  délibé- 
rations, j'osais  rappeler  un  trait  assez  singulier, 
je  prendrais  la  liberté  de  vous  faire  observer  que 
les  procédés  qu'on  cherche  à  vous  inspirer  con- 
tre les  ordres  religieux,  ressemblent  assez  à  la 
manière  des  habitants  de  la  Louisiane,  qui  abat- 
tent l'arbre  pour  en  cueillir  le  fruit.  Il  eût  suffi, 
sans  doute,  de  retrancher  le  bois  inutile,  et  d'en- 
lever au  frelon  avide  un  fruit  destiué  à  nourrir 
l'abeille  active.  On  met  la  cognée  à  la  racine  de 
l'arbre,  on  lui  enlève  des  rameaux  pleins  encore 
de  suc  et  de  vigueur,  et  il  ne  restera  bientôt 
qu'un  tronc  stérile  et  dégradé. 

Ce  parti  est  le  plus  expéditif,  le  plus  efficace; 
mais  est-il  le  plus  sage,  le  plus  digue  de  vous, 
le  plus  convenable  à  la  chose  publique? 

Pour  atteindre  ce  but,  on  a  prodigieusement 
exagéré  les  torts  des  religieux.  Les  fautes  de 
quelques-uns  sont  devenues  les  fautes  de  tous;  on 
n'a  vu  que  des  abus, du  relâchement,  de  l'ambition. 
Il  etil  fallu,  ce  me  semble,  rapprocher  le  bien  du 
mal,  mettre  les  services  à  côté  de  linutilité  pré- 
tendue. Ce  contraste  simple  et  naturel  etit  peut- 
être  produit  son  effet. 

Je  suis  toutefois  bien  loin  de  vouloir  accuser 
les  internions  de  l'auteur  de  la  motion;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  a  été  séduit  par  une 
apparence  de  bien,  et  que  son  zèle  pour  ce  qu'il 
croit  être  le  salut  de  l'Etat  l'a  porté  loin  du 
but. 

Vous  en  serez  convaincus,  Messieurs,  si  vous 
daignez  réfléchir  aux  maux  qui  en  résulteraient 
pour  l'Etat,  et  à  l'idre  défavorable  que  l'exécution 
d'un  pareil  projet  donnerait  de  votre  justice  et  de 
votre  sagesse. 

L'honorable  membre  a  d'abord  cherché  à  exci- 
ter votre  zèle  en  liant  la  destinée  de  l'Etat  au 
temporel  du  clergé  régulier  surtout,  et  en  vous 
montrant  une  régénération  facile  et  nécessaire 
pour  la  fortune  publique  dans  le  décret  du  plan 
destructeur  qu'il  vous  présente. 

Messieurs,  on  vous  parle  sans  cesse  de  régénéra- 
tion et  on  ne  vous  propose  que  des  systèmes  op- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  Gayla  de  la  Garde. 


pressifs  qui  portent  dans  les  corporations  et 
parmi  les  individus  la  méfiance,  la  crainte  et  la 
désolation. 

On  veut  donc  tout  régénérer  en  dépouillant  le 
clergé  et  en  supprimant  les  religieux,  et  sans 
doute  la  régénération  commencera  par  Paris. 
Mais  j'avoue  qu'à  cet  égard  les  mesures  qu'on 
vous  indique  me  paraissent  bien  peu  justes.  Paris 
a  fait  des  pertes  immenses  par  1  émigration  de 
ses  plus  riches  citoyens  ;  il  est  à  la  veille  d'en 
faire  de  nouvelles  par  la  retraite  d'une  multitude 
prodigieuse  d'individus  qui  tiennent  à  la  magis- 
trature, be  combien  ses  maux  vont-ils  être  ag- 
gravés par  la  suppression  desmaisons  religieuses, 
dont  la  consommation  est  si  considérable  et  les 
aumônes  si  abondantes?  Paris  ne  serait  donc 
peuplé  que  d'artistes  découragés,  de  commer- 
çants sans  crédit,  de  propriétaires  de  maisons 
sans  locataires. 

On  veut  régénérer  les  campagnes  et  les  vivifier, 
et  cependant  on  vous  propose  de  leur  enlever  ces 
communautés  vénérables  et  riches,  d'oti  coulait 
sans  cesse  un  fleuve  d'abondance  vers  la  cabane 
du  pauvre,  pour  les  livrer  aux  capitalistes,  qui, 
placés  loin  de  l'infortuné,  n'entendent  jamais  ses 
cris,  et  ne  pourvoieront  pas  à  ses  besoins. 

On  a  cru  répondre  à  ce  raisonnement  pressant, 
en  disant  que  les  biens-fonds  des  religieux,  ainsi 
que  ceux  du  clergé,  ne  changeront  pas  de  place  et 
de  sol  ;  mais  ils  changeront  de  mains,  et  la  main 
des  ca[)iialistes  sera-t-elle  aussi  bienfaisante  et 
aussi  généreuse  que  celle  des  religieux  ? 

On  nous  a  annoncé  qu'on  placerait  de  préférence 
les  communautés  dans  les  campagnes.  Espoir 
trom[)ei!r,  le  plan  qui  les  organise  les  anéantit; 
ils  sont  donc  perdus  pour  les  campagnes,  où  ils 
seraient  d'ailleurs  dans  l'impuissance  de  faire  du 
bien,  étant  sans  propriétés  et  sans  administration. 
Que  dirai- je  du  tort  presque  irréparable  que  va 
faire  à  une  infinité  de  familles,  surtout  dans  les 
provinces,  la  suppression  des  ordres  religieux? 
Que  deviendra  l'homme  sans  fortune,  surchargé 
d'une  nombreuse  famille?  Dans  un  autre  ordre  de 
choses,  le  cloître  lui  eût  offert  un  débouché  facile 
et  honorable;  le  sanctuaire  lui  eût  donné  des  es- 
pérances et  des  ressources  ;  tout  va  lui  manquer, 
et  il  sera  réduit  à  gémir  d'une  fécondité  qui  fait 
son  tourment. 

Je  le  sais,  Messieurs,  on  vous  peint  la  France 
désormais  heureuse  et  riche  ;  on  vous  montre  la 
fortune  planant  sur  ce  vaste  empire,  y  répandant 
de  toutes  parts  ses  trésors;  mais  ces  tableaux  ne 
sont  bons  que  dans  la  tribune.  On  n'entre  pas 
dans  le  commerce  sans  quelques  fonds,  on  ne 
parvient  pas  aune  place  sans  une  éducation  coû» 
teuse,  on  ne  devient  pas  artiste  sans  moyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  les  maux 
que  présente  cette  perspective  effrayante  ;  mais 
on  cherche  à  en  écarter  l'impression,  en  vous 
montrant  des  secours  immenses  pour  l'État  dans 
les  biens  des  religieux,  et  la  fortune  des  parti- 
culiers naissant  de  l'abondance  générale.  Silama- 
tière  n'était  pas  si  sérieuse,  on  serait  tenté  de 
s'égayer  en  voyant  les  biens  des  réguliers  pré- 
sentés comme  le  remède  à  tous  nos  maux,  la 
ressource  à  tous  nos  besoins,  le  gage  assuré  des 
créanciers,  le  moyen  infaillible  de  liquider  nos 
dettes,  de  bannir  la  mendicité.  Ah  I  l'âge  d'or  va 
renaître  et  le  bonheur  publfc  s'élèvera  sur  les 
ruines  des  corps  monastiques. 

Mais  si  ce  n'était  là  qu'un  beau  rêve,  n'auriez- 
vous  pas  regret  d'avoir  enlevé  à  une  infinité  de 
familles  des  moyens  de  subsistance  sans  aucun 
avantage  réel  pour  l'Etat  ? 
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L'auteur  de  la  motion  n'a  pas  cru  sans  doute 
iftvoir  persuader  en  annonçant  que  les  fonds 
morts  du  clergé  régulier  de  Paris  produiraient  au 
moins  ceni-cinquante  millions,  et  que  les  res- 
sources qu'ils  offraient  dans  les  provinces  étaient 
encore  plus  considérables.  J'avoue,  pour  ma 
part,  que  je  n'ai  pas  été  convaincu,  et  je  ne  crois 
pas  être  le  seul. 

Je  souhaite  que  cette  vente  projetée  fasse  le 
îalut  de  l'Etat  ;  mais  sans  chercher  à  augmenter 
es  alarmes,  il  me  sera  permis  de  dire  qu'elle  doit 
souffrir  beaucoup  de  difficultés  dans  un  temps  où 
;outes  les  fortunes  sont  ébranlées,  où  la  conhance 
;st  perdue,  le  commerce  anéanti  ;  dans  un  tcmpj 
)ù  l'inquiétude  des  esprits,  l'incertitude  des  évé- 
lements  ne  permettent  pas  un  choix  sur  le  lieu 
le  son  séiour,  ni  sur  les  objets  qui  doivent  servir 
le  base  a  sa  fortune;  dans  un  temps  où  il  y  a 
ant  d'hôtels  en  vente  ou  sans  locataires.  Ceux 
|ui  connaissent  les  provinces  savent  bien  qu'on 
1^  chercherait  en  vain  des  acquéreurs  pour  la 
)lupart  des  couvents  supprimés.  Ceux  que  la  di- 
i2tle  des  sujets  y  a  laissés  sans  habitants  ne  pré- 
lentent  plus  qu'un  tas  de  ruines.  D'ailleurs  pour 
irer  quelque  parti  de  ces  maisons  de  coramu- 
lautés,  il  faut  commencer  par  les  abattre  pour 
es  rebâtir  sur  nouveau  plan,  et  cette  spéculation 
'st  peu  flatteuse  pour  le  plus  grand  nombre  des 
icquéreurs. 

On  peut  donc  avancer,  ou  que  ces  ventes  ne 
'éussiront  pas,  ou  qu'elles  rapporteront  peu. 

Cependant  la  dépense  relative  aux  religieux  va 
lugmenter  prodigieusement;  il  faudra  pensionner 
ous  les  religieux  qui  quitteront  leurs  couvents, 
!t  on  ne  peut  leur  donner  guère  moins  de  huit  à 
leuf  cents  livres  par  tête.  Ceux  qui  seront  fidèles 
i  leurs  engagements  ne  seront  pas  sans  doute 
noins  bien  traités.  De  plus,  on  se  propose  de 
)ensionner  les  religieux  mendiants,  ainsi  que 
outes  les  religieuses.  Quel  surcroît  énorme  de 
lépense  !  Les  religieux  mendiants  ne  coûtaient 
lue  1res  peu  à  l'Etat,  et  ils  n'étaient  pas  aux  frais 
lu  clergé.  D'un  autre  côté  les  religieuses  sont  en 
général  très  pauvres,  et  on  peut  assurer  qu'elles 
l'ont  pas  l'une  dans  l'autre  deux  cent-cinquante 
livres  par  tête;  un  travail  assidu,  un  pensionnat 
3t  surtout  une  vie  très  frugale  fournissaient  à 
leurs  besoins. 

En  supprimant  leurs  communautés,  il  faudra 
leur  donner  une  pension  à  peu  près  égale  à  celle 
des  religieux.  Ainsi  les  pensions  pour  les  reli- 
gieux ou  religieuses  se  trouveront  monter  au 
OQoins  à  la  somme  de  60  millions,  et,  comment 
peut-on  se  flatter  de  trouver  cette  somme  im- 
mense dans  les  monastères  supprimés  ?  Ceux  qui 
cherchent  à  nous  rassurer  parlent  au  hasard  ;  ils 
n'ont  à  cet  égard  aucune  donnée  certaine,  et  leurs 
calculs  n'ont  d'autre  but  qu'une  apparence  trom- 
peuse. En  effet,  on  ne  connaît  ni  les  charges  ni 
es  dettes  des  communautés  religieuses  ;  on 
gnore  le  montant  de  leurs  revenus  ;  ce  qu'ils 
îerdront  par  la  suppression  des  droits  féodaux, 
)ar  le  remplacement  des  dîmes  et  le  rachat  des 
rentes,  par  l'assujettissement  à  toutes  les  impo- 
litions  et  encore  par  la  dégradation  des  forêts 
lepuis  la  Révolution. 

On  s'expose  donc  au  plus  terrible  mécompte 
)0urla  suppression  des  ordres  religieux,  et  cette 
)pération  est  dans  le  moment  aussi  imprudente 
ju'impolitique. 

Mais  pourquoi  ce  bouleversement  de  choses  et 
le  principes  ?  n'est-il  donc  aucun  moyen  d'aller 
lu  secours  de  l'Etat,  si  l'on  ne  supprime  les  or- 
Ires  religieux  ?  il  en  et  un   simple   et  facile 

1'*  SÉRIE.    T.    XI. 


qui  concilie  tous  les  intérêts:  ne  supprimez  au- 
cun institut,  mais  réduisez-les  tous;  que  les 
maisons  où  il  n'y  a  pas  vingt  religieux  soient 
vidées,  et  qu'ils  soient  tenus  de  se  réunir  à  leurs 
confrères  dans  les  couvents  qu'on  formera  d'a- 
près un  nombre  convenu.  Par  ce  seul  moyen  , 
vous  avez  à  votre  disposition  un  nombre  très 
considérable  de  maisons  religieuses,  et  si  la 
vente  en  est  possible,  vous  allez  efficacement 
au  secours  de  la  chose  publique.  Cttte  sup- 
pression est  donc  sans  motif  et  sans  intérêt. 

J'ajoute  qu'elle  serait  peu  digne  de  cet  esprit 
de  justice  qui  dirige  vos  délibérations  et  des  sen- 
timents religieux  qui  vous  animent. 

Les  corps,  comme  les  individus,  ont  des  droits 
à  la  protection  et  à  la  justice  de  l'Assemblée  ; 
chargée  des  intérêts  de  la  nation,  elle  l'est  aussi 
de  ses  engagements,  et  si  elle  doit  procurer  un 
avantage  elle  n'est  pas  moins  tenue  d'acquitter 
ses  dettes. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  les  proprié- 
tés seraient  inviolables  et  sacrées,  et  sans  doute 
vous  n'avez  pas  distingué  entre  les  objets  de 
ces  propriétés  ;  tout  ce  qui  en  présentait  le  ca- 
ractère vous  a  paru  également  sacré  ;  c'est  en 
partant  de  ce  principe  que  je  maintiens  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  sup- 
primer les  ordres  religieux  actuellement  exis- 
tants. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  les  ordres  reli- 
gieux ont  pris  naissance  dans  le  royaume,  ce 
n'est  que  par  l'autorisation  légale  du  souverain 
qu'ils  s'y  sont  établis  ;  la  solennité  du  vœu  a 
été  reconnue  et  approuvée,  la  faculté  de  vivre 
sous  un  certain  régime,  de  posséder  des  maisons 
affectées  à  leur  institut  leur  a  été  accordée  par 
lettres-patentes  dûment  enregistrées  ,  et  ce  n'est 
que  d'après  cette  concession,  reconnue  et  consa- 
crée par  une  longue  possession,  que  des  citoyens 
se  sont  voués  à  ce  genre  de  vie  ;  ce  n'est  que 
dans  l'espoir  et  la  certitude  qu'il  leur  serait  libre 
de  vivre  et  de  mourir  dans  cet  état,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  et  qu'ils  y  trouveraient  les  con- 
solations et  les  secours  qu'on  leur  promettait , 
qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  biens  par  un  acte 
antorisé  par  la  loi  :  ainsi,  leur  état  est  leur 
bien,  leur  trésor,  leur  propriété  :  c'est  le  sou- 
verain qui  leur  en  a  garanti  la  jouissance , 
on  ne  peut  donc  les  en  priver  aujourd'hui  sans 
injustice. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  dans  le  mo- 
ment où  le  religieux  allait  se  consacrer  à  Dieu 
par  la  profession  religieuse ,  on  lui  eût  dit  :  La 
loi  autorise  votre  démarche  et  elle  l'approuve, 
vous  êtes  sous  sa  sauvegarde  ;  mais  il  viendra 
un  temps  où  une  révolution  inattendue  amè- 
nera de  nouveaux  principes,  le  souverain  vous 
retirera  sa  protection,  vous  serez  bannis  de  votre 
demeure  paisible,  et  on  vous  traitera  comme  un 
homme  inutile  à  l'Etat  et  étranger  à  la  Consti- 
tution. Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  un 
seul  religieux  qui  se  fût  engagé  sous  une  condi- 
tion aussi  humiliante  ? 

La  profession  des  religieux  a  donc  été  fondée 
sur  l'engagement  pris  par  la  société  avec  eux , 
et  sur  la  garantie  formelle  qu'on  leur  a  donnée, 
qu'on  ne  contrarierait  pas  à  cet  égard  leurs 
goûts  et  qu'ils  ne  seraient  pas  troublés  dans  leur 
profession  d'état;  ce  serait  donc  une  violaiioa 
formelle  du  contrat  passé  entre  le  souverain  et 
les  ordres  religieux,  ce  serait  un  attentat  à  la 
propriété  et  vous  avez  juré  de  la  respecter. 

Vous  ne  pouvez  changer  cet  état  de  choses  que 
du  consentement  des  religieux,  ou  pour  quei- 
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que  délit  caractérisé  qui  les  rende  indignes  de 
la  protection  de  la  loi  ;  ce  consentement  n'existe 
pas  si  l'on  en  excepte  quelques  religieux  mé- 
contents ;  le  très  grand  nombre  réclame  contre 
le  projet  de  suppression;  les  religieuses  surtout, 
ont  montré  à  cet  égard  une  opposition,  une  fer- 
meté qui  les  honorent  à  jamais  aux  yeux  de  la 
religion. 

Quant  au  délit  caractérisé,  seul  capable  de  leur 
faire  perdre  leur  propriété,  on  le  chercherait  en 
vain  ;  il  est  parmi  les  communautés  d'hommes 
des  ordres  très  réguliers,  et  l'on  peut  dire,  en 
général,  que  la  ferveur  primitive  habite  encore 
dans  les  couvents  de  tilles. 

Les  abus,  le  relâchement  qu'on  peut  reprocher 
à  quelques  ordres  sont  un  grand  mal  sans  doute, 
mais  ce  n'est  pas  là  un  délit  qui  puisse  faire 
perdre  des  droits  acquis  et  la  protection  du 
souverain. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  réformer  les 
abus  et  à  porter  dans  tous  les  états  une  nou- 
velle vie;  les  ordres  religieux  seraient-ils  les 
seuls  exceptés  ?  N'auriez-vous  pour  eux  que  des 
arrêts  de  proscription  et  de  mort  ?  Jamais  la  cir- 
constance ne  fut  plus  heureuse  pour  rappeler  à 
l'esprit  primitif  ceux  des  ordres  monastiques 
qui  s'en  sont  écartés.  La  liberté  que  vous  ac- 
cordez aux  ordres  religieux  mécontents  de  se 
retirer,  ramène  l'ordre  et  le  calme  dans  les  com- 
munautés ;  ceux  qui  résisteront  à  l'ordre  que 
vous  leur  faites,  seront  à  coup  sûr,  bons  reli^ 
gieux,  et  ils  se  prêteront  sans  peine  à  tous  les 
projets  d'améliorations  que  vous  leur  présen- 
terez. Ah  !  il  serait  bien  plus  glorieux  pour  vous 
de  régénérer  des  corps,  qui  ont  été  jadis  la  gloire 
de  la  religion,  que  de  les  punir  par  un  anathème 
éternel,  pour  avoir  cédé  au  torrent  de  la  faiblesse 
humaine. 

J'entends  dire  qu'on  ne  prétend  pas  punir  les 
religieux,  que  c'est,  au  contraire,  par  un  senti- 
ment d'humanité  qu'on  va  au-devant  de  leurs 
désirs  ,  et  qu'en  leur  rendant  la  liberté  on  croit 
les  rendre  heureux  ;  permettez-moi  de  vous 
le  dire ,  Messieurs,  quand  on  veut  rendre  quel- 
qu'un heureux  4  il  faut  que  ce  soit  à  sa  manière 
et  non  à  la  nôtre ,  le  bonheur  est  relatif  ;  on 
ne  vous  montre  dans  le  cloître  que  de  tristes 
victimes  qui  sont  accablées  de  leurs  chaînes 
et  qui  maudissent  leurs  engagements  ;  mais  s'il 
n'en  était  pas  ainsi ,  si  l'offre  que  vous  leur 
faites  de  la  liberté  est  rejelée  avec  horreur ,  s'ils 
ne  craignent  rien  tant  que  de  perdre  leur  état , 
vous  opposerez-vous  au  bonheur  de  ceux  qui 
pensent  ainsi?  et  c'est  le  très  grand  nombre. 
Èh!  quoi,  cette  liberté  que  vous  laissez  à 
tout  citoyen,  de  prendre  un  genre  de  vie  qui 
appelle  les  plaisirs  et  la  mollesse,  vous  ne  la 


laisseriez  pas  à  des  hommes  qui  cherchent  la 

vertu  i!t   la 

écueils! 


sagesse ,  loin    des  pièges   et   des 


Je  sais  que,  dans  le  plan  de  votre  comité,  on  ne 
doit  pas  forcer  les  religieux  qui  veulent  per- 
sévérer à  rentrer  dans  le  monde;  on  leur  mé- 
nage des  maisons  où  ils  pourront  finir  leurs 
jours  dans  la  pratique  des  observances  monas- 
tiques- 
Mais  ce  bienfait  n'est  qu'illusoire,  et  cette  mar- 
que de  protection  ne  tend,  en  effet,  qu'à  aggraver 
leur  destinée. 

Par  une  suite  de  ce  projet,  on  les  arrache 
de  ces  maisons  où  un  choix  réfléchi  les  avait 
fixés ,  et  qui  leur  étaient  chères  à  tant  de  titres, 
où  tout  leur  rappelait  le  bonheur  de  leur  con- 
sécration et  ranimait  leur  ferveur,  où  l'habitude, 


réunie  à  des  goûts  innocents ,  à  des  jouissancei 
permises,  à  des  relations  intéressantes,  leu 
procurait  mille  petits  agréments  ;  on  les  arra 
che,  flis-je,  de  ces  maisons  pour  les  porte 
dans  des  campagnes  isolées,  et  |)eut-être  dam 
des  maisons  peu  commodes  et  malsaines,  san: 
connaissances,  sans  amis,  chargés  en  quelqut 
sorte  de  la  proscription  de  la  loi  et  livrés  au  mé 
pris  et  à  l'ignominie. 

Et  quel  bonheur  peuvent-ils  trouver  dans  des 
maisons  composées  de  sujets,  tous  maîtres  d( 
leur  sort,  libres  de  se  retirer  quand  ils  le  juge- 
ront convenable  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  plai- 
sirs et  avec  la  certitude  d'une  extinction  prochai 
ne  et  totale? l'organisation  de  ces  maisons  er 
bannit  nécessairement  la  subordination  et  l'ordre 
la  paix  et  l'innocence. 

Ge  n'est  pas  là  assurer  aux  religieux  la  pro- 
tection que  les  lois  leur  avaient  promise;  c'es 
les  placer  dans  l'alternative  de  couler  des  jour; 
tristes  dans  la  douleur  et  l'amertume,  au  sein  d( 
l'anarchie  et  du  trouble,  ou  de  rentrer  dans  le 
monde,dont  le  séjour  contraste  avec  leurs  devoirs, 
leurs  habitudes  et  leurs  goûts. 

Plus  on  réUéchii  sur  ce  sujet,  plus  on  est  éton 
né  que  sous  le  règne  de  la  liberté,  et  maigre 
l'engagement  solennel  de  respecter  les  propriétés 
on  ose  vous  proposer  de  devenir  injustes  envers 
les  religieux,  après  avoir  contrarié  leurs  goûts 
et  enchaîné  le  penchant  qui  les  porte  vers  la  so 
litude. 

Pour  vous  cacher  l'odieux  de  ce  procédé,  or 
vous  peint  l'institut  religieux,  non  seulemen 
comme  un  hors-d'œuvre  dans  la  constitution 
mais  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme 
aux  devoirs  du  citoyen  et  à  la  prospérité  de  l'Etat 

Je  conviens  que  notre  constitution  n'est  pas  in- 
timement liée  avec  l'institut  religieux;  elle  peu 
s'en  passer  et  lui  refuser  même  une  existence 
légale;  mais  ce  ne  peut  être  que  pour  l'avenir 
El  le  est  liée  par  les  engagements  du  souverain  avec 
les  ordres  monastiques. 

Cependant  qu'il  me  soit  permis  d'observer  que 
l'institut  religieux  n'a  rien  d'incompatible  avec 
notre  constitution  et  que  dans  un  État  catholique 
il  peut  être  autorisé  sans  préjudice  de  la  chose 
publique. 

11  contrarie,  dit-on,  les  droits  de  l'homme;  ii 
fait  disparaître  cette  heureuse  égalité,  cette  liber- 
té précieuse  dont  il  n'est  jamais  permis  de  se  dé- 
partir. 

Je  n'examinerai  pas  si  l'égalité  est  un  droit  na 
turel  de  l'homme;  ce  qu'il  y  a  d'incontestable, 
c'est  qu'elle  ne  peut  exister  dans  une  société  bien 
organisée,  et  qu'elle  y  ferait  un  grand  désordre. 
11  faut  nécessairement  un  souverain  et  des  sujets, 
des  maîtres  et  des  serviteurs,  et  par  conséquent 
des  supérieurs  et  des  inférieurs.  Cet  ordre  de 
choses  inévitable  dans  toute  société  peut  donc; 
s'allier  avec  une  dépendance  volontaire,  telle  que 
celle  des  religieux,  et  surtout  lorsque  la  religion 
la  consacre  et  qu'elle  en  adoucit  toutes  les  rigueurs. 
La  perpétuité  des  engagements  religieux  n'a  rien 
de  révoltant.  Me  voit-on  pas  tous  les  jours  det 
citoyens,  pour  se  procurer  un  repos  nécessaire, 
s'obliger,  sous  la  foi  même  du  serment,  à  obéii 
à  des  souverains  qui  ont  bien  des  de'^fauts,  et  à 
des  lois  très  gênantes,  et  cela  sans  aucune  excep- 
tion de  temps  et  de  lieu?  Pourquoi  donc  le  reli- 
gieux ne  pourrait-il,pour  fixer  soninconstancee 
[)révenir  des  retours  fâcheux,  engager  sa  liberté, 
non  à  un  homme,  mais  à  l'Eternel,  qui  est  le  seul 
objet  de  son  vœu  ? 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  là-dessus  ;  la  religiij 
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itorise,  conseille,  récompense  le  vœu  des  vertus 
8  pluf!  sublimes  et  les  plus  difficiles;  et  sans 
)Ute  elle  ne  peut  rien  conseiller  de  contraire  aux 
oits  essentiels  de  l'homme,  aux  engagements  du 
toyen. 

Mai3,ajoule-t-on,  un  religieux  ne  peut  être  un 
toyen.  il  est  mort  pour  la  société,  elle  n'a  plus 
!  droit  sur  lui,  elle  ne  peut  en  exiger  aucun  ser- 
ce,  en  attendre  aucun  secours. 
J'avoue  que  dans  un  Etat  où  la  religion  est 
mptée  pour  rien, le  religieux  ne  joue  pas  un  rôle 
en  intéressant.  Parmi-nous,  le  religieux  a  comme 
us  les  ministres  du  culte,  sa  place  marquée  entre 
s  citoyens  et  des  fonctions  qui  intéressent  la 
ciétéfque  son  ministère  soit  plus  ou  moins  né- 
ssaire,  il  est  très  utile  et  cela  doit  suffire.  Dans 
I  royaume  catholique,  les  lots  sont  divisés  entre 
î  citoyens  :  les  uns  s'occupent  de  l'adminislra- 
)n  des  affaires  publiques,  les  autres  se  livrent 
des  éludes  pénibles,  aux  spéculations  du  com- 
erce,  à  la  perfection  des  arts,  aux  travaux  de 
griculture;  il  en  est  quelques-uns  qu'on  affran- 
lit  de  tous  ces  soins  pour  les  charger  des  vœux 

des  hommages  de  la  patrie;  au  Très-Haut,  et 
ur  offrir  aux  fidèles  les  ressources  de  leur  minis- 
re  dans  l'ordre  de  la  religion.  Voilà  la  tâche 
s  religieux  comme  des  autres  ministres;  il  est 
ai  que  le  religieux  n'a  pas  tout-à-fait  les  mê- 
?s  rapports  avec  la  société  que  les  autres  mêm- 
es du  clergé,  il  ne  peut  pas  acquérir,  mais 
'importe,  s'il  est  sans  désirs  et  sans  besoins,  il 

peut  pas  donner,  c'est  qu'il  a  donné  et  qu'il 
enrichi  sa  famille  pour  se  vouer  aux  plus  rudes 
ivatioos.  Une  peut  pas  plaider  pour  son  compte. 

Messieurs,  regardez-vousdouc  comme  un  grand 
antage  de  faire  retentir  les  tribunaux  des  dé- 
ts  des  ministres  de  la  religion  (1)?  d'ailleurs  le 
ligieux  est  soumis  aux  lois,  il  porte  avec  ses 
ires  le  poids  dt  s  charges  publiques,  il  partage 
Q  bien  avec  les  malheureux  ;  que  faut-il  de  plus 
ur  mériter  le  nom  dé  citoyen  ? 
Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  services  intéres- 
ttts  rendus  à  la  France  par  les  anciens  reli- 
îux;  je  ne  parlerai  pas  non  plusde  ceux  quelui 
adent  encore  les  religieux  de  nos  jours  par  les 
ivaux  de  l'éducation,  le  soin  des  malades,  la 
Iture  des  sciences;  il  ne  tient  qu'à  vous,  Mes- 
lurs,  de  les  rendre  encore  plus  utiles;  de  toutes 
rts  ils  s'offrent  à  vous,  pour  entrer  dans  vos 
es  et  contribuer,  sous  vos  auspices,  au  bonheur 

notre  commune  patrie.  Il  est,  je  le  sais,  quel- 
es  ordres  religieux,  des  deux  sexes,  que  leur 
ïime  éloigne  de  tous  ces  soins  tumultueux,  et 
livrent  à  une  solitude  entière,  mais  ils  sont  si 
téressants  dans  l'ordre  de  la  religion  qu'on  ne 
ut  soutenir  l'idée  de  leur  destruction  :  quel 
ectacle,  aux  yeux  de  la  foi,  que  la  Trappe,  Sepl- 
ids,  les  Chartreux,  le  Carmel,  quel  hommage 
idu  à  l'être  suprême  dans  ces  sanctuaires!  quel 
roïsme  de  vertu  on  y  pratique  ! 
L'esprit  du  jour  ne  voit  dans  ces  saintes  demeu- 
i  que  les  victimes  de  la  superstition  et  du  fana- 
me,  mais  ceux  qui  ont  fréquenté  ces  maisons 
Qérables  y  ont  trouvé  la  raison  la  plus  éclairée, 
plus  haute  sagesse,  et  la  paix  et  fa  joie  qui  en 
it  le  doux  fruit. 

Sh  !  quoi.  Messieurs,  on  souffre  que  des  millions 
citoyens  végètent  dans  la  société,  sans  état,  sans 
jfession,  uniquement  occupés  de  leurs  plaisirs; 

1)  An  fond,  celle  sorte  d'interdiction  des  fonctions 
îles  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  l'état  religieux  ; 
;  est  l'ouvrage  de  nos  lois.  Le  régime  monastique  a 
me  longtemps  existé  sans  la  soleomlé  des  vœux. 


et  on  trouverait  mauvais  que,  dans  un  Etat 
chrétien,  deux  ou  trois  mille  personnes  cherchent 
dans  la  solitude  un  repos  devenu  nécessaire  à  leurs 
âmes  trop  longtemps  égarées  ! 

Mais  il  est  une  considération  plus  importante 
sur  cette  matière  qu'il  est  temps  de  développer. 

Dans  la  profession  religieuse,  il  y  a  deux  choses  : 
le  lien  spirituel  qui  résulte  db  vœu,  et  les  effets 
civils  qui  en  sont  la  suite  par  la  disposition  des 
lois  canoniques  et  civiles.  Personne  ne  respecte 
plus  que  moi  les  droits,  le  pouvoir  de  la  nation; 
mais  vous  me  désavoueriez  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, si  j'allais  vous  attribuer  une  autorité  qui 
ne  peut  vous  appartenir.  Maîtres  de  tout  ce  qui  a 
trait  au  droit  civil,  votis  pouvez  accorder  et 
refuser  votre  aijtorisation  à  de  nouveaux  instituts, 
ou  même  empêcher  la  perpétuité  des  anciens; 
mais  l'obligation  spirituelle  du  vœu  échappe  au 
Souverain;  c'est  sous  les  yeux  de  Dieu  qu'elle  est 
contractée;  lui  seul  peut  la  rectifié!*  OU  en  sus- 

Beudre  les  effets  par  le  ministère  de  son  Eglise, 
éclarez  tant  que  voiis  voudrez  les  o^dres  religieux 
supprimés,  l'obligation  du  vœu  reste  en  son  entier, 
et  elle  doit  avoir  son  effet  dans  tous  les  cas  où  cela 
n'est  pas  impossible,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  le 
vœu  de  chasteté.  Laissez  aux  relipeuî  Id  liberté 
de  sortir,  cette  concession  ne  les  affranchit  pas  de 
leurs  engagements,  cette  faveur  n'en  est  point 
une  et  ne  leur  donne  âuéun  droit  réel.  Ils  ne 
peuvent  devenir  libres  que  par  une  dispense  donnée 
en  connaissance  de  cause  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Voilà  les  vrais  principes. 

Elle  est  donc  bien  irréguliére  la  marche  qu'on 
vous  ti*ace.  L'autorité  qui  a  présidé  à  la  forma- 
tion et  au  régime  des  corps  religieux,  établie  par 
Dieu,  seul  juge  du  bien  spirituel  de  la  profes- 
sion, n'est  ni  appelée  ni  consultée;  bien  loin  de 
prévenir  les  effets  de  l'inconstance  et  du  dégoût 
chet  le  religieux,  oh  tente  la  foi  qu'il  a  jurée  à 
Dieu  par  l'offre  la  plus  séduisante,  on  provoque  son 
infidélité  par  les  ressources  qu'on  lui  présente.  C'est 
devant  des  officiers  municipaux  qu'on  envoie  les 
religieux  mécontents.et  par  le  seul  effet  de  sa  dé- 
claration, il  devient  libre  et  rentre  dans  le  monde; 
et  ce  n'est  qu'après  une  apostasie  solennelle  et 
lorsqu'il  est  rendu  au  sièclequ'on  le  renvoie  devant 
les  supérieurs  ecclésiastiques  pour  faire  autoriser 
son  infidélité  et  son  crime.  Ce  recours  tardif  est  un 
outrage  à  la  puissance  spirituelle,  et  il  n  est  plus 

au'une  vaine  formule,et  cette  chaîne  que  l'amour 
es  devoirs  eût  rendu  si  douce  se  changera  en  une 
chaîne  de  fer  qui  accablera  ce  mauvais  religieux 
tous  les  jours  de  sa  vie. 

Vous  n'adopterez  pas.  Messieurs,  un  pareil  pro- 
jet; il  compromettrait  votre  sagesse  et  votre  justice. 
Non,  il  ne  tombera  pas  sous  vos  coups  cet  arbre 
antique  et  majestueux,  qui,  planté  depuis  douze 
siècles  sur  le  sol  heureux  de  la  France,  a  poussé 
de  si  profondes  racines  et  étendu  au  loin  ses 
rameaux;  non,  elles  ne  seront  pas  anéanties  par 
vo?  ordres  ces  institutions  saintes,  consacrées  par 
la  religion,  autorisées  de  l'église  universelle,  pro- 
tégées dans  tous  les  empires  catholiques  et  tolérées 
même  dans  la  domination  des  Turcs.  Non  vous  ne 
souffrirez  pas  que  dans  un  rovaume  très  chrétien 
il  soit  défendu  a  des  citoyens  de  suivre  les  conseils 
évangéliques  et  de  choisir  un  moyen  de  perfection 
qui  peut  leur  être  si  utile  sans  nuire  à  la  société. 

J'opine  donc  pourque  le  projet  du  comité  ecclé- 
siastique soit  rejeté  et  qu'on  se  borne  à  réduire 
les  corps  religieux  sans  en  supprimer  l'institut. 

M.  Barnave.  Le  préopinant  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ;  je  soutiens  une  thèse  opposée 
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à  la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  Il  ne  s'est 
occupé  que  des  chefs,  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d'obéissance 
et  de  pauvreté,  jouissent  de  toutes  les  douceurs 
de  l'indépendance  et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai 
aux  individus.  Le  préopinant  s'est  livré  à  des 
calculs  dans  lesquels  il  a  glissé  beaucoup  d'erreurs. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  nature  de  raisonne- 
ment. Il  suffit  que  l'existence  des  moines  soit 
incompatible  avec  les  droits  de  l'homme,  avec  les 
besoins  de  la  société,  nuisible  à  la  religion,  et 
inutile  à  tous  les  autres  objets  auxquels  on  a  voulu 
les  consacrer....  {Les  murmures  d'une  partie  de  la 
salle  interrompent  l'opinant.)  Je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  démontrer  l'incompatibilité  des  ordres 
religieux  avec  les  droits  de  l'homme  :  il  est  très 
certain  qu'une  profession  qui  prive  des  hommes 
des  droits  que  vous  avez  reconnus  est  incom- 
patible avec  ces  droits 

(MM.  l'abbé  Maury,  deJuigné,  l'évêque  de  Nîmes, 
Dufraisse-Duchey,  l'évêque  d'Angouléme,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux  que  l'ora- 
teur ne  peut  continuer.) 

M.  Goupilleau.  Si  ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  continue.  Ma  proposition  est  juste  ; 
il  suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier 
article  des  droits  de  l'homme  :  «  Les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits... 
Les  ordres  religieux  sont  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; soumis  à  des  chefs  indépendants,  ils  sont 
hors  de  la  société,  ils  sont  contraires  à  la  société... 
Obligés  à  des  devoirs  que  n'a  pas  prescrits  la  nature 
que  la  nature  réprouve,  ne  sont- ils  pas  par  la 
nature  môme  conduits  à  les  violer  ?  Le  respect 
pour  la  religion  n'est-il  pas  alors  attaqué  ?  C'est 
un  très  grand  mal  politique.  Quant  à  l'éducation 
politique,  elle  doit  être  faite  par  des  hommes  qui 
jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui  les  aiment 

pour  les  faire  aimer Tout' homme  qui  ne  peut 

subsister  par  son  travail  doit  subsister  par  la 
société;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société  ;  des 
hommes  étrangers  à  la  société  ne  peuvent  être 
chargés  de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles 
avec  l'ordre  social  et  le  honneur  public;  vous 
devez  les  détruire  sans  restriction. 

M.  de  Liafare,  évéquede  Nancy  (1).  Messieurs, 
je  ne  m'arrêterai  point  à  réfuter  ici  ce  qui  a  été 
dit  par  le  préopinant  (M.  Barnave).  Les  opinions 
religieuses  qu'il  professe  peuvent  excuser  quel- 
ques assertions  hardies  qu'il  s'est  permises,  mais 
qu'il  n'a  pas  prouvées.  Il  vous  a  présenté  des  dé- 
clamations vagues  et  des  sophismes;  je  vais  vous 
soumettre  des  calculs  positifs  :  je  les  crois  exacts, 
irréfragables.  Si  je  me  trompe,  il  sera  facile  de 
relever  mes  erreurs. 

La  proposition  sur  laquelle  la  discussion  a  été 
fixée  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  corps  religieux 
doivent  ou  ne  doivent  pas  être  supprimés,  atteint 
par  ses  conséquences  tout  le  système  religieux. 
La  nécessité  de  mettre  dans  son  véritable  jour  le 
danger  d'exécuter  la  suppression  proposée,  me 


force  de  tracer  à  vos  yeux  le  tableau  raccoi 
de  la  position  actuelle  du  clergé  :  ce  tableau  e) 
des  détails.  Daignez,  Messieurs,  ne  pas  les  s 
pendre;  vous  les  jugerez  dans  leur  ensemble 
j'ose  croire  que  vous  verrez  bientôt  combien 
sont  nécessaires  au  développement  des  princi 
et  à  la  maturité  de  votre  décision  :  ils  tender 
vous  faire  connaître  s'il  est  convenable,  s'il 
utile  pour  la  nation,  de  prononcer  la  suppresi 
absolue  des  ordres  religieux. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  qu'on  veuille  po 
aucune  atteinte  à  la  religion  de  nos  pères  ;  n 
il  faut  convenir  que,  si  ce  funeste  projet  eût 
formé,  il  était  difficile  de  travailler  plus  effica 
ment  à  son  succès. 

Un  monarque  de  ce  siècle,  justement  célèbre 
a  consacré,  dans  ses  ouvrages  philosophiqi 
celte  opinion  trop  certaine,  que  rien  n'était  j 
capable  d^ affaiblir  V empire  de  la  religion  catholi 
que  d'enlever  aux  églises  leur  patrimoine.  Il  au 
pu  ajouter  que  de  supprimer  les  ordres  religie 

La  marche,  Messieurs,  que  vous  avez  suivi 
l'égard  du  clergé  n'était  pas  sans  doute  guidée 
ce  principe,  mais  le  résultat  n'est  pas  me 
alarmant. 

Le  rachat  de  la  dîme  a  été  décrété  ;  la  réd 
tion  postérieure  de  votre  décret  a  porté  son  a 
lition. 

Bientôt  a  suivi  la  proposition  de  déclarer  le 
trimoine  du  clergé  propriété  nationale.  Votre  j 
tice  s'y  refusait.  On  s'est  borné  à  vous  invei 
de  la  simple  disposition  des  biens  ecclésiastiqv 
diaprés  les  instructions  et  sous  la  surveillance 
provinces. 

Déjà  le  projet  de  la  vente  générale  de  tous 
biens  patrimoniaux  des  églises  vous  avait  été  p 
sente.  Vous  aviez  paru  le  rejeter  ;  mais,  après  av 


ado 
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(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis-    \ 
caurs  de  M.  de  Lafare. 


proscrit  la  lettre  de  ce  projet,  vous  en  avez  ; 
l'esprit  par  votre  décret  du  19  décembre; 
l'avez  porté    sans  que  les  membres  du  cler 
inscrits  pour  la  parole,  eussent  pu  se  faire  c 
tendre. 

Ici,  Messieurs,  la  ruine  des  églises  et  du  eu 
n'était  que  trop  avancée. 

Jetez,  pour  un  moment,  vos  regards  en  arrièi 
et  faisant  aujourd'hui  ce  qui  devait  être  votre  pi 
mière  opération,  comparez  la  nécessité  de  la  d 
pense  du  culte  et  des  ministres  avec  la  possibil 
des  ressources  qui  vous  restent. 

Les  plans  les  moins  suspects  d'exagération 
de  faveur  pour  le  clergé  demandent  un  fonds  a 
nuel  de  cent  millions  pour  la  dépense  du  cul 
Ce  fonds  se  trouvera-t-il,  d'après  le  résultat 
vos  précédents  décrets  et  des  nouveaux  qu' 
vous  propose?  Cette  connaissance  devient  indi 
pensable,  pour  ne  pas  compromettre  la  dispositi 
des  biens  ecclésiastiques  que  vous  vous  êtes  j 
servée. 

Si  la  dîme  restait  abolie,  il  faudrait  soustrai 
desrevenuspossibles  du  clergé.      70,000,000  l: 

Pour  la  partie  des  droits  féo- 
daux supprimés  sans  indemnité       2,000,000 

Pour  la  rente  représentative 
de  deux  cents  millions  au 
moins  de  valeurs  terrritoriales 
et  improductives,  qu'il  faudra 
vendre  pour  compléter  les 
quatre  cents  millions  de  pro- 
priétés ecclésiastiques  que  vous 
projetez  de  vendre 10,000,000 

Car  vousne  croirez  pas  qu'une 


(1)  Frédéric  II,  roi  de  Prusse. 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [12  février  1790. 


S61 


ito  forcée  de  biens,  regardés 
qu'ici  comme  inaliénables, 
sse  être  faite  à  un  denier 
s  favorable  que  le  denier 
gt,  lorsque  tant  de  proprié- 
particulières  sont  à  vendre, 
)euvent  être  acquises  amia- 
ment  et  sûrement, 
'our  les  intérêts  de  la  dette 
clergé  de  France  et  de  ses 

îêses,  au  moins 8,000,000 

'our  les  intérêts  de  la  dette 
clergé  étranger  et  des  éta- 
isements  ecclésiastiques  du 
aume,  au  moins 4,000,000 


a  soustraction  à  faire  sur 
revenus  du  clergé  sera,  dès 

Tioment,  de. . .  : 94,000,000  liv. 

r,  les  calculateurs  les  plus 
gérés  n'étendent  pas  au  delà 
cont-cinquaiite  raillions  la 
sibifité  des  revenus  ecclé- 
liques 150,000,000 

ne  restera  donc  plus  que 
[uante-six  millions 56,000,000  liv. 


'est  d'après  ce  tableau,  que  personne  ne  vous 

it  présenté,  et  qu'il  vous  était  cependant  si 

intiel  de  connaître  préalablement,  que  je  vais 

rder  la  question  proposée. 

n  vous  propose,  Messieurs,  d'ouvrir  les  cloîtres, 

e  rendre  au  siècle  tous  les  religieux  de  l'un  et 

tre  sexe,  en  fixant  à  chacun  une  pension  gra- 

e  par  l'âge  dont  la  moyenne  proportionnelle 

L  huit  cents  livres  par  tête. 

insi  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre  à 

gré  l'engagement  qu'il  aura  volontairement 
ibrement  formé.  La  conséquence  naturelle 
le  pareille  doctrine  doit  être  d'annuler,  selon 
caprice,  tout  engagement  religieux,  civil  et 
taire.  Celle  assertion  n'aurait  pas  besoin  de 
aloppement,  pour  que  l'on  pût  juger  combien 
suites  seraient  antisociales  ;  mais  il  est  de  mon 
oir  de  vous  tracer  rapidement  les  conséquen- 
funestes  d'une  semblable  proposition.  Elle  at- 
le,  à  la  fois,  la  religion,  la  morale  et  la  poli- 
e. 

n  effet.  Messieurs,  n'est-ce  pas  s'élever  contre 
îligion  que  de  ne  voir  dans  les  vœuxmonasti- 
s  qu'un  joug  odieux,  de  le  réprouver,  de  le 
er  et  d'encourager,  par  une  loi  de  l'Etat, 
e  même  apostasie  que  jusqu'ici  les  lois  ecclé- 
liques  et  civiles  avaient  réprimée? 
amorale  sera  essentiellement  attaquée,  car 
et  inévitable  de  votre  décision  sera  demulti- 
r  à  la  fcis  U's  désordres  dans  le  siècle  el  dans 
cloîtres,  si  vous  en  conservez.  Dans  le  cloître, 
sieurs,  quelle  règle,  quelle  subordination  y 
serez-vous  ?  Plus  d'attachement,  plus  d'obéis- 
ce  pour  les  supérieurs  ;  le  plus  léger  prétexte, 
Qoindre  sujet  d'humeur  fera  déserter  les  cloî- 
I  ;  personne  ne  voudra  obéir;  personne  ne 
irra  commander.  A  quel  malheur  n'allez-vous 

dévouer  ces  asiles,  autrefois  si  paisibles  ! 
is  le  siècle,  combien  de  sujets  de  scandales 
liez-vous  pas  causer  !  Des  passions,  qui  se  re- 
lieront avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elles 
ont  été  comprimées  plus  longtemps,  auront 
it-être  des  explosions  fâcheuses:  l'inexpé- 
lae,  l'ignorance  du  monde,  l'isolement  où 
trouveront  la  plupart  des  individus,   tout, 


jusqu'à  la  simplicité  des  premières  mœurs,  ren- 
dra les  fautes  plus  faciles  ;  et  cependant  l'état 
saint  qu'on  aura  quille  les  aggravera  aux  yeux 
des  hommes  et  la  masse  des  désordres  grossira 
avec  les  scandales.  Quel  moyen  de  régénération 
pour  les  mœurs  publiques  ! 

La  politique  elle-même  ne  serait  pas  respectée 
dans  cette  opération.  Elle  vous  défend  d'étendre 
sans  besoin  les  charges  de  l'Etat,  et  par  les  pen- 
sions que  vous  serez  forcés  de  donner,  vous  les 
étendrez  au  delà  de  vos  moyens.  La  politique 
vous  défend  de  troubler  l'ordre  social,  et  vous  le 
troublerez  en  reportant  au  st;in  de  leurs  familles 
les  citoyens  sortis  des  cloîtres.  Les  droits  de 
l'homme  leur  en  auront  ouvert  les  portes.  Ces 
droits  devront  les  suivre  dans  le  siècle.  L'ordre 
des  successions  changera  donc  avec  eux  et  pour 
eux.  Les  clauses  des  contrats  seront  annulées  ; 
je  veux  que  dans  votre  sagesse  vous  croyez  devoir 
restreindre  ces  droits;  aurez-vous  la  force  de  ré- 
sister à  la  voix  de  la  justice  qui  réclamera  pour 
eux  l'exercice  entier  de  leurs  premiers  droits  ? 
Si  vous  le  faites,  la  renonciation  à  sa  portion  d'hé- 
ritage faite  par  une  religieuse  rendue  au  monde, 
ou  par  un  religieux  qui  ne  serait  pas  engagé  dans 
les  ordres  sacrés,  tiendrait-elle  contre  le  cas  d'un 
mariage  légal  dont  il  résulterait  des  héritiers  na- 
turels que  la  loi  a  toujours  eu  coutume  de  réin- 
tégrer ? 

Je  ne  parle  pas  des  ministres,  des  haines,  des 
querelles  et  des  procès  qui  déchireraient  le  sein 
des  familles,  et  que  le  législateur  véritablement 
sage  doit  toujours  prévoir  et  qu'il  doit  éloigner 
avec  soin,  quand  il  en  a  le  pouvoir. 

On  vous  a  proposé  de  donner  à  tous  les  reli- 
gieux mendiants  une  pension  égale  à  celle  des  re- 
ligieux rentes.  Il  est  juste  de  les  doter,  et  cette 
proposition  se  présente  sous  un  jour  favorable. 
Mais  la  justice  doit  marcher  avant  la  générosité, 
et  le  religieux  renié  a  un  droit  incontestable  à 
une  pension  proportionnée  aux  biens  dont  jouis- 
sait l'ordre  dont  il  était  membre. 

Ce  principe  de  justice  distributive  a  échappé  au 
rapporteur  de  votre  comité  ecclésiastique.  Il  vous 
a  proposé  de  fixer  à  huit  cents  livres  de  pension 
chaque  tête  qui  aura  préféré  de  rester  dans  le 
cloître.  Encore  veut-il  que  sur  cette  pension,  déjà 
si  modique,  soient  prélevés  les  frais  du  culte  et 
des  réparations.  Cette  annonce  a  jeté  la  conster- 
nation dans  tous  les  monastères  de  la  capitale,  et 
les  autres  dispositions  du  projet  n'étaient  pas 
faites  pour  dissiper  cette  première  alarme. 

Le  rapport  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  réservé 
aux  religieuses.  Mais  du  moment  qu'elles  ne  re- 
cevront plus  de  novices,  elles  seront  obligées  de 
renoncer  bientôt  à  la  ressource  des  pensionnats, 
qui  les  aidaient  à  subsister  ;  dans  leur  triste  posi- 
tion, une  pension  individuelle  de  huitcents  livres 
n'aura  rien  d'exagéré.  Votre  intention,  sans  doute, 
est  que  l'inquiétude,  du  besoin,  n'assiège  pas  leurs 
derniers  jours  et  qu'elles  vivent  heureuses. 

Le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  est  au  moins  de  cin- 
quante-deux mille. 

En  partant  de  ce  nombre  et  de  la  fixation  de 
huit  cents  livres  pour  chaque  tête,  la  dépense 
sera  d'environ  quarante  deux  millions. 

L'Etat,  Messieurs,  pourrait-il  supporter  cette 
surcharge  ?  acquilterait-il  fidèlement  cette  dette 
sacrée,  celle  obligation  qu'il  aurait  solennellement 
contractée  ?  S'il  ne  l'acquittait  pas  avec  fidélité, 
si  tant  de  malheureuses  victimes  de  la  spécula- 
tion financière,  que  l'Etat  aurait  faite  sur  leurs 
biens,  étaient  réduites  à  demander  en  vain  leur 
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paiement jetées  dans  le   monde,  sans  état, 

sans  crédit,  sans  ressources cette  supposition 

fora  frémir  toute  ùoie  sensible;  mais  telle  serait 
la  perspective  que  votre  opération  pourrait  faire 
entrevoir  aux  personnes  les  moins  prévoyantes. 

Et,  Messieurs,  n'avons-nous  pas,  en  ce  moment 
sous  nos  yeux  un  triste  exemple  fait  également 
pour  intéresser  et  pour  éclairer  nos  cœurs? 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  aux  membres  dis- 
persés de  cette  société  célèbre  consacrée  à  l'édu- 
cation publique,  à  qui  la  France  a  peut-être  dû 
la  plupart  de  ses^rands  hommes, et  la  gloire  des 
derniers  siècles?  11  leur  arrive,  Messieurs,  ce 
qui  arrivera  à  ces  milliers  de  nouveaux  pension- 
naires que  vous  voulez  donner  à  l'Etat.  Leur  pen- 
sion, et  quelle  pension  encore  !  une  pension  hon- 
teuse, avj lisante  et  barbare,  de  quatre  cents  livres, 
qui  ne  leurestpas  payée!— Ces  vieillards,sembla- 
Bles  aux  débris  de  ces  beaux  édifices  de  l'anti- 
quité, que  l'on  admire  et  que  le  goiit  consulte 
encore  dans  leur  état  de  ruine,  ces  vieillards,  les 
ornements,  les  soutiens  et  les  modèles  des  dio- 
cèses qui  les  ont  recueillis  (le  mien.  Messieurs, 
a  le  bonheur  d'être  de  ce  nombre),  ces  vieillards 
attendent  plusieurs  termes  échus  de  cette  pension 
si  insuffisante, el,  sans  les  secours  de  la  charité, 
obligée  de  leur  cacher  la  main  qu'elle  leur  tend, 
ils  périraient  de  besoin,  de  faim  et  de  misère  ;  et 
cependant  la  suppression  de  l'ordre  des  jésuites 
avait  laissé  à  l'Etat  des  biens  beaucoup  plus  que 
suffisants  pour  leur  faire  un  meilleur  sort,  et  sur- 
tout pour  leur  payer  avec  exactitude  celui  qui 
leur  était  fait. 

Revenons,  Messieurs,  à  notre  calcul.  La  dé- 
pense de  l'Etat  pour  ses  nouveaux  pension- 
naires serait  donc  d'environ  quarante-deux  mil- 
lions..../.       42,000,000  1. 

Cette  partie  de  dépense,  cal- 
culée avec  la  déduction  ci-dessus 
rapportée,  de  quatre-vingt-qua- 
torze millions,  ci. , 94,000,000 


Donne  un  résultat  de. 


136,000,000 


Mais  il  fautajouter  les  imposi- 
tions nationales,  les  contribu- 
tions communes  et  locales,  les 
reconstructions  et  réparations  des 
fermes  et  bâtiments  d'exploita- 
tion, l'acquittement  des  fonda- 
tions (car  vous  voudrez  qu'elles 
s'acquittent),  pour  le  tout,  un 
quart  au  moins  du  revenu  total. 
Ce  quart,  soustraction  faite  du 
produit  des  dîmes,  supposées 
abolies,  de  la  partie  des  droits  féo- 
daux, supprimés  sans  rachat,  et 
de  la  portion  des  domaines  ecclé- 
siastiques vendus,  sera  d'enyiron 
quatorze  millions 14,000,000 


La  totalité  de  l'emploi  prévu 
des  revenus  ecclésiastiques  sera 
donc  déjà  de 150,000,000 

Déjà,  Messieurs,  la  dépense  égale  la  possibilité 
du  révenu  ecclésiastique  ;  rien  n'est  encore  attri- 
bué à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres  ;  votre 
comité  cependant  vous  avait  encore  préalable- 
ment présenté  de  nouveaux  projets. 

Solon  lui,  c'est  à  la  nation  d'administrer  les 
biens  ecclésiastiques.  L'argument  Invincible  dont 
il  appuie  cette  assertion,  il  le  tire  de  l'avantage 
de  ne  point  embarrasser  par  des  soins  temporels 
le  ministre  des  autels.  Cette  vue  est  sûrement 


très  morale  :  mais  il  y  aurait,  ce  me  semble,  pi 
de  justesse  à  dire  que  c'est  à  celui  à  qui  la  joui 
sance  d'un  bien  quelconque  a  été  donnée 
veiller  à  sa  conservation  et  de  l'administre 
L'expérience  et  les  principes  combattent  d'ailleu 
victorieusement  cette  proposition  de  votre  comit 

L'expérience,  Messieurs,  démontre  sufflsai 
ment  que  tous  les  biens  appartenant  aux  coi 
munes,  soit  des  villes,  soit  des  villages,  sont  n 
et  très  mal  administrés;  cependant  c'est  la  r 
tion,  soit  de  la  ville,  soit  du  village,  qui  adr 
nistre  ou  afferme  à  vil  prix.  Les  paiements  se 
inexacts,  les  demandes  en  indemnité  fréqueni 
et  fréquemment  accordées;  des  insolvabilil 
continuelles,  soit  de  la  part  des  fermiers,  soit 
la  part  des  comptables  ;  en  un  mot,  il  n'est  gu^ 
d'administration  de  cette  espèce  où  pareilles  ca 
ses  n'enlèvent  pas,  dans  le  cours  de  dix  anné 
la  valeur  au  moins  d'une  année  de  revenus. 

La  nouvelle  constitution  aura  bien  de  la  pei 
à  changer,  à  cet  égard,  les  choses  dans  les  cai 
pagnes. 

Là  seront  vos  administrateurs  locaux  ;  m; 
quels  seront-ils?  Dans  la  plupart  des  villages, 
sera  une  municipalité  composée  de  trois  perso 
nés,  spivant  l'organisation  que  vous  avez  déci 
tée  :  ces  trois  personnes  renouvelleront  les  bai 
vendront  les  bois,  percevront  les  revenus  et  a 
ront  le  dépôt  de  ces  mêmes  titres,  que  souvent 
leur  sera  si  essentiel  et  presque  toujours  si  fac 
de  supprimer.  Dans  une  communauté  peu  noi 
breuse  tout  le  monde  est  lié  de  parenté,  d'ami 
et  d'intérêt  ;  ce  mode  d'administration  serait 
sage  ?  n'entraîneraii-il  pas  les  inconvénients  J 
plus  graves  ? 

L'arrière- but  du  plan  proposé  serait  peut-être 
confier  à  des  régisseurs  généraux  cette  iramet 
manutention.  Ce  parti.  Messieurs,  serait  dian 
tralement  contraire  à  la  liberté  nationale  que  vo 
voulez  établir  :  les  provinces  souffriraient-ell 
que  les  agents  avides  d'une  régie  étrangère  vir 
simt  fondre  sur  leurs  campagnes,  forcer  tous  ; 
baux,  rendre  toutes  leurs  clauses  de  riguet 
multiplier  les  contraintes,  ruiner  les  laboureu 
épuiser  les  terres,  tyranniser  les  villages,  étend 
partout  la  véritable  et  la  plus  odieuse  aristocra 
et  élever  sur  la  ruine,  le  sang  et  les  débris  i 
malli^ureux,  l'excès  et  le  scandale  de  leurs  fc 
tunes. 

A  tous  ces  maux,  ajoutez  les  frais  énormes  i 
sôparables  d'une  régie  ;  elle  absorberait  au  moi 
le  dixième  du  produit  ;  le  dixième  des  cinquan 
six  millions  environ  qui  resteraient  à  régir,  api 
les  déductions  ci-dessus  établies,  serait  de  cinc 
six  millions,  5,000,000. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  proposait  d'assigner  ai 
pauvres  le  quart  du  revenu  total.  En  conséqueoc 
dans  chaque  lieu,  le  quart  du  produit  des  bie 
ecclésiastiques  devrait  être  versé  dans  une  cais 
des  pauvres,  dont  la  direction  serait,  exclusiv 
ment  au  pasteur,  confiée  au  triumvirat  municipj 
Dans  ce  plan,  qui  renferme  des  vues  louables 
beaucoup  d'égards,  ce  serait  encore,  après  la  d 
duction  faite,  sur  la  masse  totale,  d'un  dixièi 
pour  les  frais  de  régie,  un  prélèvement  à  fai 
d'environ  onze  millions,  11,000,000. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  dépenses,  pré 
labiés  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres,  do 
nerait  une  somme  de  166,000,000,  c'est-à-dire  qi 
ces  dépenses  secondaires  excéderaient  de  sei 
millions  la  possibilité  reconnue  des  revenus  ( 
clergé.  Ce  calcul  méritait  sans  doute  de  fixer  l'i 
tention  de  votre  comité  et  de  l'Assemblée. 

On  dira  peut-être  qu'on  pourra  vendre  poi 
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quatre  cents  millions  de  valeurs  mortes,  comme 
maisons  et  emplacements  appartenant  à  l'Eglise, 
et  qu'en  conséquence  il  faut  soustraire  du  calcul 
les  dix  raillions  de  rente,  représentatifs  de  valeur 
de  deux  cents  millions  de  biens  territoriaux  et 
productifs.  Je  n'estime  pas,  h  beaucoup  près, 
qu'il  puisse  être  vendu  pour  une  pareille  somme 
de  valeurs  mortes;  mais  en  l'admettant,  la  dé- 
pense, provisoirement  déterminée  par  vos  décrets, 
déborderait  encore  de  six  millions  la  possibilité 
des  revenus  du  clergé,  avant  qu'il  eût  été  rien 
attribué  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres. 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  où  vous  mènent  ces 
motions  isolées,  étendues  ou  divisées  avei;  art, 
qui  se  pressent  et  se  précipitent  sans  cesse  avec 
une  incroyable  rapidité.  Encore  quelques  décrets, 
et  il  ne  restera  plus  rien  de  ces  vastes  posses- 
sions qui  naguères  excitaient  l'envie,  mais  dont 
bientôt  la  déplorable  dilapidation  fera  pitié.  Dans 
cette  triste  subversion,  qui  pourvoira  à  l'entretien 
du  culte  ?  Je  vous  laisse  à  juger,  Messieurs,  quel 
sera,  pour  la  religion  de  nos  pères,  l'effet  de  la 
réaction  inévitable  ;  et,  sans  l'avoir  prévu,  sans 
l'avoir  voulu,  vous  aurez  la  douleur  éternelle 
d'avoir  été  les  instruments  et  les  agents  de  sa 
ruine. 

Que  diront  les  provinces,  en  voyant  aboutir  à 
ce  terme  la  disposition  des  biem  ecclésiastiques, 
que  vous  vous  étiez  attribuée  pour  agir,  disiez- 
V0U8,  d'après  leurs  instructions  et  sous  leur  surveil- 
lance ?  Que  répondrons-nous  aux  vertueux  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque,  sur  leurs 
foyers,  devenus  nos  maîtres  et  nos  juges  à  leur 
tour,  ils  nous  demanderont  le  compte  que  nous 
leur  devons?  Que  diront-ils,  lorsqu'ils  auront  vu 
les  fondations  de  leurs  pères  dissipées,  la  reli- 
gion ébranlée,  les  autels  et  les  ministres  dé- 
pouillés, les  cloîtres  ouverts  et  profanés,  les 
l)iens  de  l'Eglise  mis  à  l'encan,  la  subsistance 
des  pauvres  compromise,  les  campagnes  frappées 
de  stérilité  par  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  en  en- 
tretenant le  travail  et  la  circuli^^ion? 

Prévenons,  Messieurs,  prévenons  des  plaintes 
légitimes  et  des  maux  irrépara{)les.  Arrêtez  l'im- 
pétuogité  de  vos  décrets;  éclairez  vos  consciences 
avant  qu'on  les  entraîne.  Le  plan  de  votre  comité 
n'a  point  de  base  ;  il  n'a  calculé  [\\  la  nécessité 
des  dépenses,  ni  la  possibilité  des  resspufçes.  La 
gloire  du  barreau  ne  suffit  pas  pour  procurer 
cette  immensité  de  connaissances  de  détails  dont 
le  régime  ecclésiastique  est  eqveluppé.  Ordonnez 
à  ceux  dont  la  vie  est  consacrée  à  les  connaître, 
et  qui  ont  lait  une  étude  particulière  de  les  mé- 
diter ;  ordonnez-leur  de  vous  présenter  des  pro- 
jets possibles,  et  dont  la  cgmbi^aison  sache  tou- 
jours allier  la  nécessité  avec  la  justice. 

Le  moment  est  venu  de  rameqer  la  sécurité 
dans  tous  les  esprits  :  c'est  lorsque  les  fondations 
d'un  grand  édifice  viennent  cPêtre  posées  qu'il 
faut  surtout  éyiter  Jps  ébranlemeptg.  yn  hono- 
rable membre  vous  l'^i  dit  sagemeqt  :  «  \\  est 
d'une  nation  qui  se  régénère,  de  ne  jamais  s'é- 
carter des  lois  de  la  justice.  Ce  qui  est  juste  est 
encore  politique.  11  faut  que  la  Révolution  mécon- 
tente le  moins  de  citoyens  possible.  » 

Oui,  Messieurs,  la  sécurité  générale  doit  être, 
si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  la  clef  de  voûte 
de  notre  constitution;  seule,  elle  assurera  mieux 
sa  solidité  que  la  force  des  légions  armées  et 
l'appareil  menaçant  de  la  guerre. 

tilt  quelles  circonstances  en  firent  jamais  plus 
impérieusement  la  loi  que  celles  où  la  France 
se  trouve  aujourd'hui  ? 


Chaque  jour  voit  crouler  autour  de  nous  quelque 
appui  du  système  financier  de  l'Etat.  Le  crédit 
public  est  anéanti;  la  confiance  a  disparu;  le 
numéraire  s'est  caché;  la  circulation  est  inter- 
rompue et  les  affaires  publiques  vont  toujours 
se  détériorant. 

Ce  malheur,  Messieurs,  est  sans  doute  insépa- 
rable d'une  grande  révolution,  où  la  machine  po- 
litique est  agitée  en  tout  sens  et  avec  tant  de 
violence;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  il  est 
encore  plus  l'ouvrage  de  cet  ébranlement  con- 
vulsif  et  presque  continu  qu'ont  éprouvé  à  la  fois 
toutes  les  propriétés.  Si  ce  n'est  pas  toujours  les 
propriétés  physiques,  ce  sont  du  moins  les  pro- 
priétés morales  du  citoyen,  son  état,  ses  goûts, 
son  libre  arbitre  qui  sont  attaqués  par  des  mo- 
tions violentes  et  trop  souvent  irréfléchies. 

Ah  !  Messieurs,  c'est  assez  de  ruines  ;  sortons, 
sortons  enfin  du  milieu  de  tant  de  décombres 
amoncelées:  ce  n'est  pas  par  de  nouveaux  mal- 
heurs que  nos  finances  se  rétabliront,  que  les 
créanciers  de  l'Etat,  celte  classe  de  citoyens  si 
nombreuse  et  peut-être  si  alarmée,  pourront 
être  payés!  Renonçons  à  tous  ces  remèdes  empi- 
riques dont  l'annonce  fastueuse  semble  promettre 
la  vie,  mais  dont  l'effet  inévitable  est  de  donner 
la  mort.  Ce  n'est  pas  d'évacuer  les  cloîtres,  c'est 
de  remplir  le  Trésor  public  qu'il  faut  s'occuper, 
et  s'occuper  sans  délai. 

Hâtons-nous  d'organiser  le  nouveau  système 
de  finance,  d'établir  le  niveau  des  dépenses,  d'y 
proportionner  les  recettes,  de  régler  la  masse  des 
contributions  publiques,  d'assurer  la  perception 
dans  les  provinces,  et  de  rétablir  l'ordre  partout, 
par  une  autorité  centrale  et  constitutionnelle; 
voilà.  Messieurs,  notre  devoir,  notre  devoir  pres- 
sant, le  plus  pressant  de  tous.  Le  temps  ne  man- 
quera point  aux  réformes  à  faire  sur  le  temporel 
du  clergé  :  car  il  faut  qu'il  en  soit  fait;  mais 
bientôt  peut-être  le  temps  manquera  pour  remé- 
dier aux  dangers  imminents  et  à  la  catastrophe 
terrible  de  nos  finances.  Empêchons,  empêchons 
du  moins  que  jamais  on  puisse  accuser  d'un 
semblable  malheur  la  marche  incohérente  de  nos 
travaux. 

Pour  me  résumer,  je  pense  que,  conformément 
au  décret  4^  2  novempre,  il  ne  peut  être  rien 
statué  sur  la  suppression  des  corps  religieux  que 
d'après  les  instructions  des  prouinces;que  rien,  à 
cet  égard,  ne  doit  être  exécuté  que  sous  leur  sur- 
V eil lance  ;  et  que  la  loi  suprê  ne  du  salut  de 
l'Etat  exige  que  l'Assemblée  s'occupe  sans  délai, 
et  dès  ce  moment,  du  rapport  et  de  la  plus  prompte 
organisation  possible  du  nouveau  système  de 
finances,  seul  remède  aux  maux  incalculables 
qui  menacent  la  fortune  publique. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit  et  demande 
l'impression  de  ce  discours.  —  L'Assembép  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

MM.  de  Cazalès  et  d'Eprémesnil  s'y  op- 
posent, et  réclament  l'exécutiou  du  réalarnent 
qui  veut  qu'une  motioa  importante  soit  discutée 
pendant  trois  jours. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
renvoie  à  demain,  samedi,  la  suite  delà  discus- 
sion. Elle  décide,  en  même  temps  qu'elle  ne  se 
séparera  pas  demain  sans  avoir  porté  un  décret 
sur  la  première  question  conçue  en  ces  termes  : 

Les  ordres  religieux  seront-ils  abolis? 

Y  aura-t-il  des  exceptions  ? 

M.  le  Marquis  d'Estoarmel,(2e^uto'  duCam' 
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brésis,  déclare  qu'il  est  chargé  de  demander  gu'à 
la  jnutaiion  des  abbés  réguliers  de  la  province 
dans  laquelle  la  commende  n'a  \yds  lieu,  les  pen- 
sions sur  les  abbayes  soient  appliquées  par  pré- 
férence aux  ecclésiastiques  de  la  province,  et 
que,  dans  aucun  cas,  la  commende  ne  puisse  être 
introduite  dans  cette  province,  même  en  faveur 
des  cardinaux. 

M.  le  marquis  de  '^l'oulongeon  écrit  à  l'As- 
semblée pour  lui  annoncer  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  fait  qu'empirer,  qu'il  perd  tout 
espoir  de  pouvoir  reprendre  des  fonctions  chères 
à  son  cœur;  qu'il  prie,  en  conséquence,  l'As- 
semblée d'agréer  ses  regrets,  sa  démission,  et  le 
suppléant  destiné  à  le  remplacer.  Enfin,  M.  de 
Toulongeon  prête,  par  écrit,  le  serment  civique, 
dont  il  adresse  la  minute,  signée  de  sa  main,  à 
l'Assemblée. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.d' An- 
dré,datée  de  Marseille,  le  5  février,  dans  laquelle 
il  mande  qu'il  a  été  instruit  du  décret  de  l'As- 
semblée qui  interdit  à  tous  ses  membre  d'ac- 
cepter ni  place,  ni  emploi  du  gouvernement  ; 
qu'il  serait  parti  sur-le-champ  pour  se  rendre  à 
1  Assemblée  nationale,  si  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouve  la  Provence  lui  avait  permis  de 
l'abandonner  avant  d'avoir  un  successeur  ;  qu'il 
a  écrit,  pour  en  réclamer  un,  à  M.  de  Saint-Priest, 
et  que,  fidèle  aux  principes  de  l'Assemblée,  il 
viendra  reprendre  son  poste  dès  qu'il  aura  reçu 
la  réponse  du  ministre  ;  qu'au  surplus,  il  n'a  été 
que  chargé  de  rétablir  la  tranquillité  dans  la  pro- 
vince, et  qu'il  n'a  point  accepté  la  place  de  com- 
missaire départi. 

L'Assemblée  approuve  les  sentiments  et  la  con- 
duite de  M.  d'André,  et  arrêté  qu'il  en  sera  fait 
une  mention  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi   13   février   1790   (1). 

M.  de  liacoste,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  marquis  d^Estourmel  fait  remarquer 
qu'on  a  omis  d'y  comprendre  sa  déclaration  au 
nom  de  la  province  du  Gambrésis. 

M.  de  I^acoste  répond  que  cette  déclaration 
n'a  pas  été  remise  sur  le  bureau  et  que  la  recti- 
fication sera  faite. 

M.  Tabbé  Thomas,  député,  se  plaint  que  des 
gardes-françaises  viennent  d'exiger  qu'il  ôte  un 
ruban  qu'il  portait  à  sa  boutonnière,  en  le  me- 
naçant de  l'arracher  eux-mêmes. 

M.  Madîer  de  Montjau  réclame,  au  nom  de 
la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg,  contre 
un  article  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  décembre.  Cet  article  contient  un  récit  fait 

-  (1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


alors  à  l'Assemblée,  au  sujet  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Tavernot,  habitant  du  bourg  Saint-An - 
déol,  à  la  municipalité  de  Metz,  pour  demander 
un  certain  nombre  de  libelles  que  cette  munici- 
palité ne  distribue  pas.  M.  Tavernot  assure  qu'il 
n'a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaussée  de- 
mande avec  lui  que  les  calomniateurs  soient  pour- 
suivis et  punis. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  relative  aux  dispositions 
prises  par  le  commandant  général,  pour  recevoir 
demain,  à  Notre-Dame,  l'Assemblée  nationale.  Ces 
dispositions  sont  approuvées  et  MM.  les  députés 
se  réuniront  dans  la  salle  demain, à  dix  heures  et 
demie,  pour  aller  en  cérémonie  assister  au  Te 
Deum. 

M.  le  Président  communique  ensuite  à  l'As- 
semblée une  lettre  du  président  de  la  commune 
de  Paris,  qui  demande  audience  pour  une  dépu- 
tation  des  représentants  de  la  commune. 

L'Assemblée  indique  la  séance  de  ce  soir  huit 
heures  (1). 

Un.  membre  du  comité  des  rapports  dinnonce  ([ne, 
d'après  les  informations  prises  à  Brie-Gomte-Ro- 
bert,  les  volontaires  de  la  compagnie  du  Bon-Dieu 
n'ont  rien  fait  pour  la  bénédiction  de  leur  drapeau 
que  de  concert  avec  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  de  cette  ville. 

M.  Delarenne,  prieur  de  Saint-Martin  de  Ne- 
vers,  député  du  Nivernais,  demande  la  permission 
de  s'absenter  pour  quinze  jours. 

Ge  congé  est  accordé. 

M.  Martln-I^iévin  Palmaert,  desservant 
de  Mardyck,  suppléant  de  M.  Vanden-Bavière,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis  après  avoir 
prêté  le  serment  civique. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  relative  à  une  instance 
pendante  au  Conseil,  qui  intéresse  le  sieur  de  Vou- 
ges,  ancien  fermier  des  messageries  et  des  dili- 
gences de  Lyon.  Ge  fermier  réclamant  une  indem- 
nité, l'Assemblée  renvoie  l'affaire  au  comité  de 
liquidation. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'un 
projet  de  monument  et  d'une  tête  patriotique  en 
l'honneur  de  la  nation  et  du  Roi,  par  le  sieur 
Gois,  sculpteur  du  Roi,  et  professeur  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  sculpture. 

Le  plan  de  cette  fête,  et  le  monument  en  relief, 
sont  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  qui  en  té- 
moigne sa  satisfaction  au  sieur  Gois,  et  lui  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur  du  co- 
mité de  constitution,  propose  le  décret  suivant  re- 
latif à  la  division  des  départements  du  royaume: 

Département  de  Lyon. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution,  que  le  règle- 
ment pour  fixer  les  conditions  de  la  réunion  du 
bourg  de  la  Guillotière  à  la  ville  de  Lyon  sera 

(l)  Par  suite  de  la  longueur  de  la  séance  du  malin,  il 
n'y  a  pas  eu  de  séance  le  soir. 
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proposé  par  la  prochaine  assemblée  du  départe- 
uient.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  qui 
est  adopté. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  un  autre 
décret  relatif  au  district  de  Bourbonne.  Il  dit  que 
le  député  du  district  de  Bourbonne,  qui  fait  par- 
tie du  département  de  Chauraont,  a  fait  valoir 
auprès  du  comité  que  ce  district  n'a  pas  l'éten- 
due voulue  par  les  décrets,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
viser les  limites.  Le  comité  de  constitution  pense 
que  la  plainte  est  fondée  et  propose  le  décret 
suivant  : 

Département  de  Chaumont. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  limites 
entre  le  district  de  Bourmont  et  ceux  de  Chau- 
mont, Langrres  et  Bourbonne  seront  déterminées 
par  la  prochaine  assemblée  du  département.  » 

Les  députés  des  autres  districts  réclament  l'exé- 
cution des  démarcations  signées  entre  eux  et  dé- 
posées au  comité. 

Le  réclamant  observe  qu'il  est  le  seul  représen- 
tant du  district  de  Bourbonne  contre  douze  re- 
présentants pour  les  autres  districts;  il  persiste  à 
réclamer  la  réparation  de  l'injustice  qui  a  été  com- 
mise. 

M.  le  marquis  d'Estouruiel  appuie  le  ren- 
voi de  la  décision  à  l'assemblée  du  département. 

D'autres  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  le  décret. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  La  division  déjà 
faite  ne  peut  être  opposée  au  réclamant  puisqu  il 
l'a  combattue  et  qu'il  s'est  trouvé  seul  contre 
douze  adversaires.  Si  le  district  est  inférieur  en 
étpndue  et  en  population  à  tous  les  autres,  rien 
n'empêche  d'approcher  davantage  de  l'égalité;  je 
conclus  donc  à  l'adoption  du  décret  et  je  demande 
qu'il  obtienne  la  priorité. 

M.  le  Président  met  le  décret  aux  voix,  il 
est  adopté. 

M.  le  baron  de  Cernon  propose  un  troisième 
projet  de  décret  pour  laisser  à  la  vallée  de  Bar- 
celonnctte  la  faculté  de  se  déterminer  à  la  pro- 
chaine législature  sur  sa  réunion  à  la  Provence 
ou  au  Dauphiné. 

M.  Delley  d^Agler.  Vous  ne  pouvez  changer 
vos  décrets  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Di- 
manche dernier  vous  avez  décrété  que  Barcelon- 
nette  serait  le  chef-lieu  d'un  district  du  départe- 
ment de  la  Provence,  vous  ne  devez  pas  vous  dé- 
juger à  si  courte  date. 

i\l.  Bouehe.  La  vallée  de  Barcelonnette  ne  ré- 
clame pas;  en  conséquence,  je  propose  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  celte  question  :  Les  ordres  religieux 
seront- ils  abolis  ?  Y  aurat-il  des  exceptions? 

M.   Roger.  L'Assemblée  nationale  doit-elle 


supprimer  les  ordres  religieux?  Comment  doit- 
elle  le  faire?  Dnit-elle  ne  conserver  aucun  des 
établissements  ecclésiastiques? 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux,  si 
vous  le  devez  :  vous  le  devez,  s'ils  n'ont  plus 
d'objets  d'utilité.  Nos  champs  sont  défrichés; 
l'imprimerie  a  conservé  et  propagé  les  lumières  ; 
les  établissements  publics  de  charité  rempliront 
mieux  que  les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la 
société.  Les  ordres  religieux  sont  donc  inutiles? 
Etant  inutiles,  ils  ne  peuvent  être  que  nuisibles. 
Vous  devez  donc  les  supprimer  ;  vous  le  pouvez 
donc?  Mais  les  religieux  ont  des  droits  à  ce  qu'ils 
ont  possédé.  Nous  ne  pouvons  être  à  leur  égard 
ni  injustes,  ni  économes;  la  mesure  de  leurs  pos- 
sessions est  celle  de  leurs  droits  ;  elle  doit  donner 
la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'affirmative  de  la  question  présentée 
à  la  discussion,  et  je  propose,  en  amendement 
de  conserver  uniquement  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  parce  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'Etat  par  ses 
vertus  et  par  son  amour  pour  les  lettres. 

M.  Tabbé  d^Eymar,  député  du  clergé  de  la 
Basse- Alsace {[).  Messieurs,  combien  Userait  heu- 
reux et  avantageux,  peut-être,  pour  la  chose  pu- 
blique, que  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée eût  éprouvé,  en  écoutant  hier  et  avant-hier 
le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  la  même  im- 
pression d'assentiment  qui  l'a  affectée,  lorsqu'elle 
a  entendu,  lundi  dernier,  celui  de  votre  comité 
féodal  !  C'est  le  propre  de  ce  qui  est  vraiment 
juste  et  utile  de  captiver  rapidement;  ainsi,  l'uni- 
versalité des  suffrages,  en  dépit  des  préventions 
et  de  l'intérêt,  tandis  que  ce  qui  n'est  pas  mar- 
qué à  ces  grands  caractères  n'a  ni  le  même  as- 
cendant, ni  la  même  prépondérance,  et  qu'il 
laisse  à  la  variété  des  opinions  la  persuasion 
respective  que  chacun  a  la  meilleure  et  qu'elle 
doit  prévaloir.  Puisque,  tel  est  à  mon  grand  re- 
gret et  à  celuide  beaucoup  d'autres,  le  sort  de  la 
question  actuelle,  essayons  du  moins  de  l'envi- 
ronner et  de  la  frapper  de  tant  de  lumières  que 
la  conscience  de  chacun  soit  acquittée,  et  que 
votre  jugement,  quand  il  sera  prononcé,  n'ait  im- 
primé et  ne  laisse  aucune  trace  que  celle  de 
l'équité  et  du  bien  général.  Vous  avez  fait  hier, 
Messieurs,  un  acte  réel  de  justice,  quand  vous 
avez  prolongé  la  discussion  qui  nous  est  sou- 
mise, et  que  vous  avez  reculé  la  décision  d'un 
problème  aussi  imposant  que  celui  de  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  supprimera  en  France  l'ordre 
religieux  en  tout  ou  en  partie  ;  car  tel  est  le  pre- 
mier article  auquel  on  a  réduit  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  et  sur  laijuelle  plusieurs  ora- 
teurs vous  out  déjà  exposé  des  idées  et  des  senti- 
timents  bien  opposés  ;  cette  opposition  elle-même, 
et  cette  diversité  prouvent,  Messieurs,  combien  il 
est  nécessaire  de  s'éclairer  avant  de  prononcer. 

Si  vous  jetez  un  seul  religieux  hors  de  son  état, 
vous  avez  le  même  droit  contre  tous.  Si  vous 
annulez  un  seul  de  ses  vœux,  vous  avez  le  même 
pouvoir  contre  tous  ses  autres  vœux.  Ici  le  prin- 
cipe est  si  sévère,  les  conséquences  .sont  tellement 
cohérentes,  que  tous  les  hommes  et  tous  les  vœux 
vous  sont  soumis,  ou  que  vous  êtes  forcés  de 
respecter  également  et  tous  les  vœux  et  tous  les 
hommes.  .        ,., 

Voilà  l'étendue  et  la  rigidité  du  droit  quil 
s'agit  de  chercher,  du  droit  sur  lequel  avant  tout 


(l)  L'opinion  de  M.  l'abbé  d'Eyonar  a'a  pas  été  insé- 
rée aa  Moniteur. 
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il  faut  s'appuyer,  sous  peine  d'attentat  et  de  vio- 
lence. 

Mais  au  milieu  des  vérités  frappantes  et  des 
erreurs  non  moins  grandes  que  je  crois  avoir  en- 
tendues hier  dans  cette  discussion,  m'est-il  per- 
mis de  demander  si  on  a  traité  la  proposition  sous 
son  véritable  point  de  vue  et  si  on  nous  a  mis  à 
portée  de  prononcer  sur  la  question  qui  a  été 
rédigée?  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
'a  ainsi  énoncée  :  supprimer a~t-on  l'ordre  reli- 
gieux en  totalité  ou  en  conservera-t-on  une  partie  ? 
Lorsqu'on  discutait  les  termes  exacts  de  cette 
énonciation,  je  pris  la  liberté  de  dire  que  la  vraie 
manière  de  l'exprimer  était  celle-ci  :  abrogera-t- 
on pour  la  suite  ou  prohibera-t-on  rémission  des 
vœux  monastiques?  Tout  ce  que  j'ai  entendu  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  m'a  con- 
firmé dans  mon  avis,  et  je  crois  le  prouver  par 
vos  intentions  elles-mêmes  et  par  la  manifesta- 
tion de  vos  décrets  subséquents:  ceci  n'est  point 
ho.fs  du  sujet,  et  peut  au  contraire  servir  beau- 
coup à  l'éclairer;  vous  allez  en  juger. 

Une  preuve  certaine,  Messieurs,  que  la  loi 
constitutionnelle,  dont  vous  formez  le  projet  en 
ce  moment,  porte  infiniment  plus  sur  l'avenir 
que  sur  le  présent,  c'est  que  je  suppose  pour  un 
instant  que  la  totalité  des  religieux,  auxquels 
vous  offrez  la  liberté  et  la  sortie  du  cloître,  se 
refusât  absolument  au  changement  proposé,  et 
que  tous  ou  presque  tous  vinssent  à  opter  pour 
la  conservation  de  leur  étal  ;  ils  le  peuvent  puis- 
que le  choix  libre  leur  en  est  laissé  ;  qu'arriverait- 
il  alors  ?  Une  chose  toute  simple,  c'est  que  toutes 
les  dispositions  que  vous  êtes  dans  le  dessein  de 
décréter  sur  les  vœux  deviendraient  et  seraient 
en  effet,  une  loi  prohibitive  pour  la  suite,  c'est- 
à-dire,  ou  qu'il  serait  défendu  de  faire  des  vœux 
ou  qu'on  ne  pourrait  en  prononcer  qu'à  tel  âge, 
avec  telle  ou  telle  modification  :  vous  voyez  donc 
bien,  Messieurs,  que  dans  cette  hypothèse  très 
admissible  assurément,  puisque  les  articles  sub- 
séquents du  décret  la  prévoient,  Vahrogation 
des  vœux  monastiques  pour  la  suite,  est  bien  mieux 
le  sujet  de  la  loi  que  vous  voulez  établir,  que 
celui  de  la  sup|)ression  actuelle  des  ordres  religieux. 
Car  si  chaque  individu  optait  pour  la  négative  et 
restaiten  place  dans  son  ordre,  vos  décrets  actuels 
seraient  sans  effet  pour  le  moment.  Que  voulais- 
je  conclure  de  cet  éclaircissement?  Uue  vérité 
bien  conséquente  encore,  c'est  que  ce  qu'on  veut 
appeler  improprement  suppression  actuelle,  ne 
sont  vraiment  que  des  dispositions  pour  préiiarer 
une  extinction  ou  une  suppression  future. 

Or,  l'unede  ces  dispofitions  est  d'annuler  l'effet 
civil  et  religieux  des  vœux,  prononcés  libre- 
ment et  volontairement  en  face  des  autels,  sous 
l'autorité  de  la  loi.  L'Assemblée  nationale,  le 
Corps  législatif,  peuvent-ils,  sans  le  concours  des 
pouvoirs  ecclésiastiques,  dissoudre  ce  lien  comme 
il  a  le  droit  d'établir  ou  de  créer  des  lois,  sur 
l'émission  ou  la  non-émission  des  vœux  solen- 
nels ?  C'est,  Messieurs,  à  mon  avis,  l'une  des 
deux  questions  renfermées  dans  celle  qui  vous 
est  présentée,  et  qui  n'a  pas  été  entamée  encore; 
la  seconde  est  celle  de  savoir  s'il  est  bon  et  utile 
à  l'Etat  de  supprimer  toute  corporation  dont  les 
membres  se  croient  liés  par  des  vœux  solennels. 

Quant  à  la  première,  à  Dieu  ne  plaise.  Mes- 
sieurs, que  je  m'oppose  à  ce  que  la  liberté  soit 
accordée  et  rendue  à  ceux  qui  se  disent  malheu- 
reux de  l'avoir  perdue,  et  qui  peuvent  trouver 
du  bonheur  à  la  recouvrer  !  je  crois  bien,  au  con- 
traire, que  par  ce  motif  et  par  celui  aussi  de 
procurer  paix  et  tranquillité  aux  religieux  qui 


préféreront  de  conserver  leur  état,  il  est  plus  que 
nécessaire  d'effectuer  celte  séparation:  je  crois 
encore  que  des  vues  sages  de  politique  et  de  légis- 
lation bien  entendue  peuvent  et  doivent  déter- 
miner des  suppressions  et  des  réductions;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  existe,  pour  y  parvenir,  des  lois 
et  des  formes  consacrées  par  une  pratique  cons- 
tante, qu'il  est  dangereux  d'enfreindre  quand  on 
peut,  en  s'y  assujettissant ,  obtenir  le  même 
résultat.  Pourquoi  ne  pas  soumettre  le  projet  et 
l'exécution  au  concours  des  deux  puissances  qui 
ont  jusqu'à  ce  jour  opéré  conjointement  et  léga- 
lement les  suppressions  et  les  extinctions  de  ce 
genre?  Ces  lois  sont  en  pleine  vigueur;  elles 
n'ont  été  abrogées,  ni  par  vous,  ni  par  ceux  qui 
étaient  investis  de  l'autorité  légitime  avant  votre 
convocation  :  il  me  paraît  donc  conforme  à  la 
justice  et  digne  de  vous,  Messieurs,  de  les  appe- 
ler à  votre  secours  dans  cette  circonstance,  et  de 
donner  un  exemple  qui  inspirera  pour  vos  pro- 
pres lois  un  respect  dont  il  me  semble  qu'on  ne 
saurait  trop  se  hâter  d'établir  et  d'affermir  les 
fondements. 

Une  loi  qui  détruirait,  qui  troublerait  seulement 
une  possession,  une  jouissance  jusque  là  recon- 
nue légitim(i,  serait  précisément  le  contraire 
d'une  loi,  l'infraction  de  toute  loi. 

De  cette  vérité  immuable,  résulte  cette  maxime, 
qu'une  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif. 

Il  faudrait  renoncer  à  tout  principe,  si  on 
hésite  à  se  soumettre  aveuglément  à  celui-ci. 

Aussi,  strictement  parlant,  les  ordres  religieux 
existants  par  le  pouvoir  de  la  loi  antérieure  ne 
peuvent  être  dissous  que  par  leur  extinction  na- 
turelle, c'est-à-dire  que  par  la  mort  de  chacun 
des  membres  qui  les  composent 

U Assemblée  nationale  n'est  donc  pas  compétente 
pour  abroger  r effet  civil  des  vœux  monastiques 
déjà  prononcés  sous  Vautorité  de  la  loi. 

Elle  ne  l'est  pas,  car  elle  est  puissance  législa- 
tive, et  qu'à  ce  titre,  elle  n'est  que  l'organe  de 
l'équité.  Ce  pouvoir  est  incompatible  avec  la 
puissance,  car  la  puissance  se  changerait  en 
usurpation,  en  tyrannie,  si  elle  troublait  une 
possession  ,  un  état  acquis  par  des  sacrifices 
déjà  consommés. 

Ramenez  les  religieux  à  l'âge  oiî  ils  étaient 
lorsqu'ils  ont  fait  le  premier  pas  vers  le  cloître. 
Restituez-leur  les  années  qui  se  sont  écoulées 
pour  chacun  d'eux  depuis  cette  époque.  Rendez- 
leur  les  jouissances  qu'ils  ont  sacrifiées,  les  pers- 
pectives auxquelles  ils  ont  renoncé  ;  faites  que 
tout  à  coup  ils  se  trouvent  instruits,  disposés  aux 
divers  étals  qu'ils  eussent  pu  embrasser;  donnez 
leur  des  professions  dans  lesquelles  ils  puissent 
se  trouver  aussi  habiles  qu'ils  pourraient  l'être 
s'ils  en  eussent  suivi  les  travaux  pendant  autant 
de  temps  que  les  lois  leur  ont  permis  de  vivre 
dans  le  cloître;  faites  enfin  qu'ils  puissent  dire: 
Nous  n^  avons  rien  perdu,  et  les  lois  ne  nous  ont  pas 
trompés. 

Voilà  ce  que  la  probité  vous  demande  ;  mais 
n'est-il  pas  encore  une  autre  voix  qui  vous  fait 
entendre  d'autres  réclamations  ? 

Un  vœu,  qui  soumet  à  la  l'ois  à  des  devoirs  de 
plusieurs  genres,  peut-il  être  annihilé  dans  l'une 
de  ses  conditions  sans  l'être  dans  toutes  ?  Celui 
qui  se  voit  dégagé  de  l'un  des  liens  qu'il  avait 
juré  de  respecter  autant  que  les  autres  ne  doit- 
il  pas  se  croire  délié  de  tout  à  la  fois,  pour  peu 
que  ses  passions  lui  rendent  cette  opinion  utile  ? 
Enfin,  l'effet  civil  des  vœux  monastiques  peut-il 
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cesser,  sans  que  l'effet  religieux  des  mêmes  vœux 
ne  soit  enraiement  anéanti  ? 

Vous  auriez  doncpar  un  seul  acte,  brisé  et  les 
uns  et  les  autres.  Je  vous  vois  rappelés  ici  par 
l'ititérêt  de  la  religion,  par  celui  des  mœurs, 
comme  par  l'objet  politique  et  civil.  Votre  uni- 
que devoir  à  l'égard  de  la  religion  se  borne  à  la 
faire  respecter;  mais  ce  devoir  est  le  premier  de 
tous.  Songez  donc  au  coup  qu'elle  recevrait  dans 
l'opinion,  si  les  vœux  qu'elle  a  reçus  et  sanctifiés 
étaient  méprisés  et  ne  devenaient  plus  qu'un 
objet  de  scandale. 

.\rmés  d'un  pouvoir  plus  actif  pour  les  mœurs, 
votre  vigilance  doit  vous  faire  prévoir  tous  les 
dangers  qu'il  y  a  à  faire  sortir  aes  cénobites  de 
leurs  solitudes  pour  les  jeter  au  milieu  d'un 
monde  dans  lequel  lisse  trouveront  si  étrangers. 
Cette  transition  subite  est  assurément  le  plus 
redoutable  écueil  pour  la  sagesse  humaine.  Que 
peuvent  devenir,  dans  le  sein  de  nos  cités,  des 
citoyens  sans  état,  sans  occupation,  sans  expé- 
rience? Ceux  qui  ne  seront  que  des  hommes  peu- 
vent y  être  bientôt  les  victimes  de  la  corruption, 
et  la  corruption  infecte  tout  ce  qu'elle  approche. 

Il  est  une  observation  encore  relative  à  cette 
abrogation  irrégulière  des  vœux,  très  importante 
à  mon  gré,  qui  le  paraîtra  moins  à  beaucoup 
d'autres;  elle  tient  cependant  au  bonheur  de 
chaque  individu  :  vous  le  voulez  sans  doute, 
Messieurs,  ce  bonheur  du  citoyen  que  vous  re- 
portez au  milieu  de  la  société,  en  brisant  les  liens 
qui  l'attachaient  au  cloître?  Eh  bien,  négligez, 
n'usez  pas  du  préalable  légal  que  je  réclame,  et 
vous  risquez  de  livrer  un  jour  à  l'anxiété  et  au 
tourment  des  scrupules  plusieurs  de  ceux-là 
mêmes  qui  sollicitent  ou  paraissent  désirer  avec 
tant  d'ardeur  leur  changement  et  leur  retour  au 
siècle  :  en  effet,  Messieurs,  s'il  en  est  dans  le 
nombre  que  la  légèreté  ou  des  motifs  irréfléchis, 
que  la  contrainte  même  ont  précipités  dans  l'é- 
mission des  vœux,  il  en  est  oeaucoup  aussi  qui 
ont  très  librement  et  très  volontairement  em- 
brassé l'état  monastique,  vis-à-vis  desquels  les 
formes  d'épreuve  dans  tous  les  genres  ont  été 
observées  strictement,  et  qui  longtemps  eux- 
mêmes  ont  rempli  avec  autant  de  succès  que 
d'édification  leurs  devoirs  et  de  pénibles  fonc- 
tions :  il  en  est  qui,  sans  le  trouble  excité  géné- 
ralement dans  les  cloîtres,  trouble  qui,  dans  les 
ordres  les  mieux  réglés  et  les  plus  paisibles,  a 
amené  une  entière  désorganisation,  n'eussent 
jamais  désiré  un  changement,  et  bien  moins  en- 
core la  destruction.  Avec  ces  êtres  timorés,  le 
recours  tardif  à  l'autorité  ecclésiastique,  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel,  ne  fera  qu'ajouter 
un  jour  à  leurs  regrets.à leurs  remords  ;  tout  vous 
invite  donc.  Messieurs,  et  la  règle,  et  l'humanité, 
et  les  considérations  politiques  et  religieuses,  à 
appeler  à  votre  secours,  dans  une  occasion  si  im- 
portante, les  formes  légales,  ces  mêmes  lois 
canoniques  dont  vous  allez  sous  peu  et  avec  rai- 
son, invoquer  l'ancienne  vigueur,  pour  rappeler 
l'ordre  et  la  discipline  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. Vous  parlerez  peut-être  alors  du  re:îpect 
qui  leur  est  dû  et  de  la  sagesse  de  leurs  disposi- 
tions ;  ne  vous  convi»'nt-il  point,  dans  ce  cas, 
d'en  faire  l'apologie  et  l'application  dès  à  présent, 
pour  échapper  à  tout  reproche  de  partialité,  et 
surtout  pour  remplir  une  loi  de  justice,  pour 
prévenir  tons  les  inconvénients,  et  procéder  avec 
ordre  dans  la  réforme  ou  suppression  que  vous 
méditez?  Je  ne  balance  point  à  penser  que  l'As- 
semblée nationale,  sans  ce  préalable  et  ce  con- 
cours légal,  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  et 


présent  aux  vœux  monastiques  remis  librement 
sous  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  et  la 
solennité  religieuse,  propres  à  chaque  ordre 
au'on  e;n brassait.  Je  crois  qu'il  n'est  point  in- 
différent pour  l'Assemblée  nationale  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  formes  établies  dans  l'opération 
proposée  ;  je  crois  qu'en  ne  les  adoptant  point, 
elle  peut  compromettre  ses  décrets  et  la  tranquil- 
lité particulière  d'une  infinité  de  citoyens.  Vous 
êtes  législateurs,  Messieurs,  prenez  garde  de  faire 
des  malheureux  et  des  coupables;  avant  d'or- 
donner, consultez  encore  votre  vertu. 

Actuellement,  est-il  utile  à  l'Etat  de  supprimer 
les  ordres  religieux,  en  tout  ou  en  partie  ?  Cette 
question  vous  a  été  présentée  hier,  Messieurs, 
sous  différents  aspects  et  sous  différents  rapports 
très  intéressants,  et  je  ne  répéterai  pas  les  réfle- 
xions justes  et  solides  de  plusieurs  des  préopi- 
nants :  les  preuves  lumineuses  dont  ils  ont  étayé 
leur  opinion  ne  pourraient  oue  s'affaiblir  dans 
ma  bouche,  et  je  suppose  qu'elles  ont  répandu  un 
grand  jour  sur  cette  discussion  :  il  me  semblerait 
juste  surtout  et  prudent  qu'on  débattît  les  calculs 
présentés  par  M.  l'évêque  de  Nancy,  et  qu'on  en 
prouvât  l'erreur,  car  s'ils  sont  exacts,  ils  doivent 
nécessairement  être  pris  en  considération,  et  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l'Assemblée,  ainsi 
que  sur  les  mesures  de  détail  si  importantes  en 
ce  moment  :  puisque  le  mot  calcul  m'a  échappé, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  parler  d'un 
seul  qui  est  très  simple  et  qui  ne  peut  manquer 
de  vous  frapper  dans  la  disposit'on  générale  et 
particulière  des  biens  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers 

Il  y  a  c^nt-cinquante  mille  ecclésiastiques  dans- 
le  royaume,  en  y  comprenant  les  maisons  reli- 
gieuses des  deux  sexes  :  à  600  livres  par  tête, 
l'un  dans  l'autre,  c'est  la  somme  de  quatre-vingt- 
dix  millions  qu'il  faudrait  prélever  sur  la  masse 
totale  des  revenus  du  clergé  :  sans  les  dîmes,  il 
s'en  faut  de  je  ne  sais  combien  de  millions  que 
ce  revenu  lui  reste  :  jugez  donc  comment,  dans 
l'opération  particulière  et  générale  dont  vous 
vous  occupez  en  ce  moment  pour  les  religieux,  il 
vous  sera  possible  de  pourvoir  à  tout.  J'indique 
à  peine  un  raisonnement  qui,  s'il  était  développé, 
affaiblirait  au  moins  le  grand  système  d'utilité 
politique  qu'on  cherche  à  croire  lié  à  la  suppres- 
sion des  ordres  religieux;  il  présenterait  de 
grandes  objections  pour  le  moment,  et  il  fortifie- 
rait celui  de  ne  détruire  ou  de  ne  réduire  que 
par  extinction  gf-aduelle,  système  infiniment  plus 
juste,  si,  par  hasard,  il  n'était  pas  politique. 

Et  à  cette  occasion,  puis-je  me  dispenser,  Mes- 
sieurs, de  relever  deux  propositions  que  j'ai  en- 
tendu prononcer  dans  cette  tribune,  dont  l'une  a 
été  bien  mal  employée,  et  plus  mal  appliquée,  et 
dont  l'autre  est  entièrement  fausse?  La  première 
est  une  maxime  toujours  invoquée  pour  trancher 
brusquement  toute  difficulté;  maxime  cependant, 
qui,  appliquée  par  des  législateurs  irréfléchis, ser- 
virait à  ravager  promptement  la  terre,  c'est  celle- 
ci  :  qu^il  faut  toujours  sacrifier  le  bien  particulier 
au  bien  publie.  Qu'on  la  réserve  cette  terrible 
maxime  pour  le  salut  des  empires,  lorsque  de 
grands  sacrifices  seront  l'unique,  l'infaillible  re- 
mède à  des  périls  certains  :  mais  dans  toute  autre 
circonstance,  n'oublions  jamais  que  le  bonheur 
public  ne  se  compose  que  du  bonheur  des  indi- 
vidus, que  la  loi;  qui  a  fait  gémir  quelques  ci- 
toyens, flétrit  le  code  qui  }a  recèle,  et  ne  se  trans- 
met avec  lui  à  Iji  postérité  que  pour  l'accuser  et 
susciter  contre  Ijii  les  plaintes  des  générations. 

Messieurs,nous  sommes  arrivés  à  la  législature, 
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si  pénétrés  de  la  sainteté  des  droits  de  l'Iiomme, 
que  nous  avons  jugé  que  l'édifice  politique  ne 
pourrait  être  bien  affermi  que  sur  la  déclaration 
de  ses  droits. 

Kt  de  quel  homme,  Messieurs,  cette  déclaration 
a-t-elie  entendu  parler?  Serait-ce  de  l'homme 
sauvage,  de  l'homme  dans  l'état  de  nature,  ou 
de  l'homme  social  ?  Si  c'est  de  l'homme  sauvage, 
l'un  des  préopinants  (1)  a  eu  raison  d'op- 
poser notre  déclaration  à  l'état  des  religieux,  et 
c'est  ici  la  seconde  proposition  erronée  dont  je 
veux  parler  :  certes,  rien  n'est  plus  incompatible 
que  la  vie  sauvage  et  la  vie  monastique  ;  mais  si 
c'est  pour  l'homme  civilisé  que  nous  avons  fait 
cette  déclaration,  c'est  elle  que  j'invoque  en  fa- 
veur des  religieux,  car  elle  veut  l'observation 
rigide  des  lois  et  de  l'équité,  car  elle  commande 
le  plus  profond  respect  pour  tous  les  contrats 
garantis  par  la  foi  publique.  Et  quel  est  le  lien  et 
l'engagement  pris  dans  la  société,  qui,  d'après 
cette  maxime,  ne  serait  pas  contraire  aussi  à  la 
déclaration  de  nos  droits?  Les  nœuds  sacrés  du 
mariage  seraient  donc  confondus  dans  cette  pré- 
tendue contradiction;  et  quel  funeste  bouleverse- 
ment ne  serait  pas  la  suite  d'une  doctrine  sur  de 
pareils  principes,  et  sur  un  commentaire  aussi 
bizarre  de  la  déclaration  de  nos  droits  ? 

Le  même  orateur  a  pu  avancer  encore  que 
l'existence  des  religieux  et  l'émission  des  vœux 
monastiques  étaient  incompatibles  avec  la  reli- 
ijion  elle-même  :  ce  qui  peut  excuser  une  pareille 
iis?:ertion,  c'est  l'ignorance  des  rapports  intimes 
de  la  vie  monastique  avec  la  religion  catholique, 
et  d'avoir  oublié  que  l'on  ne  pouvait  encore  par- 
ler ici  que  des  principes  de  cette  religion^ 

J'excuse  le  préopinant  par  ces  motifs  d'autant 
plus  fondés,  que  plusieurs  autres  maximes,  plus 
contraires  encore  que  les  premières  à  la  religion 
d(!  l'Ktal,  sont  sorties  de  sa  bouche  ;  mais  s'il  lui 
a  été  libre  de  prêcher  une  doctrine  si  désolante 
au  milieu  des  législateurs  d'un  peuple  chrétien, 
je  puis  me  croire  autorisé  à  rappeler  que  cette 
licence  est  ici  d'un  exemple  trop  dangereux  : 
c'est  dans  ce  sanctuaire  surtout  que  nous  devons 
savoir  que  la  religion  est  le  lien  qui  attache  les 
hommes  aux  devoirs  inspirés  par  la  conscience, 
qu'elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  et  les  con- 
sole, et  qu'elle  est  la  vie  des  corps  politiques  : 
si  un  seul  doute  pouvait  s'élever  à  cet  égard, 
regardons  Rome  pieuse,  dominatrice  des  nations  ; 
voyons-la  ensuite  infectée  d'épicurisme,  s'ense- 
velir avec  son  empire,  dans  la  tombe  des  dieux 
de  Lucrèce. 

Pardonnez,  Messieurs,  cet  épisode  à  un  zèle  qui 
ne  peut,  je  crois,  que  mériter  votre  approbation. 

Je  reviens  aux  religieux  dont  l'absolue  et  en- 
tière suppression  me  paraît  nuisible  à  l'Eglise, 
qui  peut  et  qui  en  tirerait  inlailliblement  des 
services  majeurs,  si  on  en  conserve  un  nombre 
limité  et  qu'on  fixe  pour  l'émission  des  vœux 
des  lois  qui  puissent  se  concilier  avec  le  système 
de  liberté  que  vous  voulez  étendre  sur  toutes  les 
parties  ;  et  j'avoue  que  ce  bienfait  inestimable, 
distribué  avec  inteUigence  au  milieu  de  vos  con- 
citoyens, est  fait  pour  inspirer  une  reconnais- 
sance éternelle  aux  générations  présentes  et  fu- 
tures ;  mais  ne  pouvons-nous  en  jouir  que  par 


(1)  Barnave,  député  du  Daupliiné,  est  de  la  religion 
calviniste  :  je  ne  fais  celte  observation  que  pour  en 
excuser  davantage  la  hardiesse  de  ses  opinions  ;  mais 
j'ai  dû,  par  caractère,  par  conviction  et  par  devoir  les 
relever  arec  force. 


la  destruction  d'une  infinité  d'établissements 
utiles,  qui  prêtent  à  la  réforme  et  à  l'améliora- 
tion, mais  qu'on  peut  conserver. 

L'état  religieux  est  du  nombre  :  je  vous  sou- 
mets mon  opinion  à  ce  sujet  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  la  majeure  partie  des  cahiers  de 
mes  collègues,  députés  de  la  province  d'Alsace, 
nous  font  une  loi  de  vous  demander  pour  cette 
province,  Messieurs,  la  conservation  des  mai- 
sons religieuses,  les  uns  sans  restriction,  les 
autres  avec  des  modifications.  Il  y  existe  une 
congrégation  particulière  de  religieux  bénédic- 
tins dont  le  prince-évêque  de  Strasbourg  est  le 
général,  et  quelques  maisons  de  cette  congréga- 
tion sont  situées  au  delà  du  Rhin  :  je  dois  dire  à 
sa  louange  et  je  ne  serai  point  démenti  par  les 
députés  de  la  province,  que  l'état  religieux  dans 
cette  congrégation  y  conserve  encore  beaucoup 
de  son  éclat  primitif  par  la  sévérité  de  sa  règle 
et  par  l'édification  de  sa  conduite.'  La  province 
et  les  habitants  de  la  campagne  désirent  beau- 
coup,en  général,  la  conservation  de  ces  maisons, 
par  les  secours  abondants  qu'elles  versent  dans 
le  sein  de  l'indigence  et  par  l'utilité  dont  elles 
sont  en  se  prêtant  avec  le  plus  grand  zèle  à 
seconder  MM.  les  curés  dans  leurs  pénibles  fonc- 
tions. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  religieuses,  parce  que 
l'intention  de  l'Assemblée,  d'après  le  rapport  du 
comité  ecclésiastique,  m'a  paru  décidée  à  en  faire 
la  matière  d'une  discussion  particulière  :  elle 
mérite  en  effet  toute  son  attention  ainsi  que  son 
intérêt  le  plus  réfléchi. 

Je  conclus  donc  ainsi  : 

1°  Si  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à 
prononcer  une  abrogation  de  l'effet  civil  des 
vœux,  je  demande  que  la  forme  des  lois  cano- 
niques soit  observée,  et  que  tout  religieux  ne 
puisse  obtenir  sa  sécularisation  sans  recourir  à 
l'autorité  ecclésiastique,  comme  partie  nécessaire 
dans  les  jugements  à  porter  à  ce  sujet. 

2°  J'opine  à  la  conservation  d'un  certain  nom- 
bre de  maisons  religieuses,  et  notamment  de 
celles  de  la  province  d'Alnace,  sauf  à  déterminer, 
pour  la  suite,  une  loi  positive  sur  les  vœux,  ma- 
tière très  importante  et  qui  exige  une  discussion 
particulière. 

M.  Garât  rainé.  La  religion  gagnera-t-elle  à 
la  suppression  des  religieux?  Elle  gagnera  des 
ministres  :  les  prêtres  réguliers  n'existant  plus,  il 
y  aura  davantage  de  prêtres  séculiers.  L'éduca- 
tion nationale  y  gagnera-t-elle?  Elle  y  aurait 
beaucoup  perdu'dans  l'ancien  état  de  choses;  mais 
dans  l'état  actuel,  l'éducation  sera  éclairée,  elle 
sera  pure  comme  les  principes;  il  faudra,  pour 
élever  des  citoyens,  des  hommes  libres  comme 
eux.  L'indigence  y  gagnera-t-elle  ?  Le  doute  ca- 
lomnierait nos  mœurs  actuelles,  la  bienfaisance 
se  montre  de  toutes  parts  ;  soyez  confiants  en  votre 
humanité,  ne  doutez  pas  que, par  les  lois  que  vous 
ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pauvres  sera 
bien  moins  précaire.  Les  finances  y  gagneront- 
elles?  Si  l'on  en  croit  M.  l'évêciue  de  Nancy,  on 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont 
annoncent  un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les 
familles  y  gagneront-elles  ?  Elles  y  perdront,  elles 
redouteront  cette  opération,  a  dit  hier  un  préopi- 
nant; une  semblable  assertion  fait  frissonner 
d'horreur.  Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils? 
Voici  la  véritable  question.  Les  établissements 
religieux  en  étaient  la  violation  la  plus  scanda- 
leuse. Dans  un  moment  de  ferveur  passagère,  un 
jeune  adolescent  prononce  le  serment  de  ne  re- 
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connaître  désormais  ni  père,  ni  famille,  de  n'être 
jamais  époux,  jamais  citoyen  ;  il  soumet  sa  vo- 
lonté à  la  volonté  d'un  autre,  son  âme  à  celle 
d'un  autre  ;  il  renonce  à  toute  sa  liberté  dans  un 
âge  où  il  ne  pourrait  so  dessaisir  de  la  propriété 
la  plus  modique  ;  son  serment  est  un  suicide  ci- 
vil. Y  eut-il  jamais  d'époque  plus  déplorable  pour 
la  nature  humaine,  que  celle  où  furent  consa- 
crées toutes  ces  barbaries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  que  je  n'ai  jamais  pu  conce- 
voir comment  1  homme  peut  aliéner  ce  qu'il  tient 
de  la  nature,  comment  il  pourrait  attenter  à  la  vie 
civile  plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  que  ja- 
mais je  n'ai  conçu  comment  Dieu  pourrait  re- 

)rendre  à  l'homme  les  biens  et  la  liberté  qu'il 

ui  a  donnés. . . 


F. 


MM.  de  Donnai,  évoque  de  Clermont,  de  Juigné, 
l'abbé  Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée  l'en  empêche:  l'autre  partie 
demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Garat.  Enfin,  je  jure... 

M.  deFumel.  On  insulte  l'Assemblée  en  disant 
ie  jure. 

M.  Gruillaume.  Il  paraît,  par  les  interruptions 
qu'éprouve  M.  Garat,  que  son  discours  a  suffi- 
samment instruit  ces  messieurs  sur  la  question. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Les  membres  placés  à  la  droite  du  président  se 
lèvent,  s'agitent.  MM.  l'abbé  d'Eymar,  deBouville, 
de  Juigné,  de  La  Fare,  évêque  de  Nancy,  de  Guil- 
hermy,  Dufraisse-Duchey,  de  Foucault  parlent 
tous  à  la  fois. 

M.  le  Président  annonce  que  ces  messieurs 
font  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  soit  préala- 
blement reconnu  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.est  la  religion  nationale.  Mais, 
ajoute-t-il,  il  en  a  été  fait  une  autre  :  elle  a  pour 
objet  de  fermer  la  discussion. 

M.  de  lia  Fare,  évêque  de  Nancy.  Je  fais  la  mo- 
tion formelle  de  décréter  avant  tout  «  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  reli- 
gion de  l'Etat.  » 

M.  de  Fumel.  Il  n'y  a  plus  de  ménagements  à 
garder,  il  faut  que  l'Assemblée  prenne  un  parti 
décisif. 

M.  de  KtaWare^évêque  de  Nancy.  Il  est  des  cir- 
constances impérieuses  ;  car  pourquoi  ai-je  fait  la 
motion  de  déclarer  que  la  religion  catholique  est 
celle  de  l'Etat  ?  C'est  parce  que  tous  les  cahiers 
nous  obligent  de  demander  avant  tout  cette  dé- 
claration. Quand  nous  assistons  ici  pour  entendre 
à  chaque  instant  outrager,  et  en  ce  moment  blas- 
phémer la  religion,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
réclamer.  Un  des  membres  a  été  accusé  d'avoir 
manqué  à  l'Assemblée  par  des  expressions  très 
équivoques,  et  il  a  été  censuré  :  lorsqu'il  sera 
question  de  la  religion  de  nos  pères,  souffrirez- 
vous  que  des  idées  philosophiques  fermentent 
dans  cette  assemblée,  et  fasse  éclipser  cette  reli- 
gion? Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  demande 
qu'elle  soit  mise  en  (iélibération  sur-le-champ. 

(Le  tumulte  augmente;  les  interruptions  par- 
tent de  tous  les  côtés  de  la  salle  ;  le  Président  ne 
peut  se  faire  entendre.  —  M.  l'abbé  Villebanols 
réclame  la  parole  avec  une  vive  insistance  (voyez 


son  Dire,  annexé  à  la  séance),  elle  lui  est  refusée. 
—M.  Blin  parle  au  milieu  du  bruit,  mais  n'est  pas 
entendu.  Enfin  un  calme  relatif  se  produit.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  une  motion  qui  est  hors  de 
l'ordre  du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La 
partie  droite  interrompt  arec  tumulte. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  obtient  la  parole;  il  est 
deux  fois  interrompu. 

iVr**  Une  motion  pareille  à  celle  de  M.  l'évêque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

M.  le  Président.  Le  règlement  défend  la  déli- 
bération par  acclamation. 

M.  Dupont  (de Nemours).ll  n'y  a  personne  dans 
cette  Assemblée  qui  ne  soit  convaincu  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale.  Ce  serait 
offenser  la  religion,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
sentiments  qui  animent  l'Assemblée,  que  de  dou- 
ter de  cette  vérité.  On  ne  doit  mettre  en  délibé- 
ration que  ce  qui  est  douteux,  il  ne  faut  donc  pas 
faire  délibérer  sur  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy. 

M.  Rœderer.  M,,  l'évêque  de  Nancy,  en  inter- 
rompant la  délibération,  pourrait  faire  croire  que 
la  religion  périclite  au  milieu  de  nous,  et  que  nous 
hésitons  dans  nos  respects  pour  elle.  C'est  qua- 
lifier sans  rigueur  cette  motion  que  de  l'appeler 
injurieuse,  et  ce  serait  agir  en  citoyen  infidèle 
que  de  ne  pas  relever  cette  injure. 

M.  de  Cazalës.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée nationale  de  changer  la  religion;  il  n'é- 
tait pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  royaume  est  monarchique,  et  cependant  vous 
l'avez  déclaré.  Il  ne  faut  que  trois  minutes  pour 
faire  la  déclaration  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui. 

M.  Le  Bois-Desguays.  Il  n'est  question  que 
d'un  vil  intérêt  personnel  et  temporel;  et  c'est  faire 
une  injure  à  la  religion  que  de  croire  que  cet 
intérêt  peut,  parmi  nous,  influer  sur  elle. 

M.  Ciiarles  de  Lameth.  Je  ne  m'élève  assu- 
rément pas  contre  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  ;  mais  je  m'élève,  autant  qu'il  est  en  moi, 
contre  l'intention  de  l'apôtre  qui  l'a  faite.  Je  ne 
vous  rappellerai  qu'une  circonstance,  je  ne  ferai 
qu'une  comparaison  qui,  je  crois,  est  frappante. 
Lorsque  nous  avons  attaqué  les  ordres  injustes, 
contraires  au  bonheur  de  la  nation,  on  a  dit  que 
nous  voulions  porter  atteinte  à  la  puissance 
royale.  C'est  ici  le  sanctuaire  de  toutes  les  auto- 
rités ,  et  si  la  religion  était  en  péril,  c'est  ici 
qu'elle  trouverait  ses  vrais  défenseurs.  Je  pour- 
suis ma  comparaison.  Dans  cette  circonstance,  où 
il  ne  s'agit  plus  de  détruire  les  ordres,  mais  les 
désordres  religieux.,  quand  il  est  question  de  vils 
intérêts  temporels  et  d'argent,  on  vient  nous  par- 
ler de  la  divinité Il  s'agit  de  la  suppression 

des  ordres  religieux  :  eh  bien  !  si  l'on  peut  les 
rappeler  à  leur  institution  primitive,  personne  ne 
s'élèvera  contre  eux;  mais,  si  pour  sauver  une 
opulence  si  ridicule  aux  yeux  de  la  raison,  si 
contraire  à  l'esprit  de  l'évangile,  on  appelle  l'in- 
quiétude des  peuples  sur  nos  sentiments  religieux, 
si  l'on  fait  naître,  par  une  motion  incidente  à 
l'ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les  moyens  d'at- 
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taquer  la  confiance  si  légitimement  due  à  cette 
Assemblée,  si  l'on  a  le  projet  absurde  et  criminel 

d'armer  le  fanatisme  pour  défendre  les  abus 

(une  partie  de  V Assemblée  interrompt  par  des 
murmures  et  par  des  cris);  si  jamais  cette  inten- 
tion a  pu  être  conçue,  si  elle  a  pu  n'être  pas  aper- 
çue, je  la  dénonce  à  la  patrie.  Je  suis  forcé  dé 
prophétiser  à  son  auteur  qu'elle  n'aura  pas  le  suc- 
cès qu'il  s'en  promet.  On  veut  détruire  par  le 
fanatisme  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice; ces  efforts  coupables  seront  inutiles Cette 

question  est  trop  embarrassante  :  elle  ne  le  sera 
pas,  si  vous  reconnaissez  à  chacun  de  nous 
des  sentiments  profonds  de  religion.  Nous  ne  pou- 
vons opposer  à  cet  objet  sacré  ia  question  préala- 
ble; mais  il  faut  ajourner La  religion  catho- 
lique ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n'en 
a  couru  la  royauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  oîi 
nous  avons  décrété  des  actions  de  grâce  à  l'Etre 
suprême,  qu'on  peut  élever  des  doutes.  Demain 
l'Assemblée  nationale,  en  se  rendant  au  pied  des 
autels  avec  les  sentiments  de  piélé  qui  l'animent, 
donnera  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  une 
preuve  frappante  de  son  amour  et  de  son  respect 
pour  la  religion,  que  l'on  prétend  être  en  péril. 
Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et 
demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aujourd'hui,  sans  désemparer, 
sur  la  question  proposée  :  je  déclare  que  je  ne 
sortirai  pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  exécuté. 
Les  uns,  par  respect  pour  la  religion,  veulent 
qu'on  déclare  la  religion  catholique  religion  natio- 
nale; d'autres,  par  le  même  respect,  regardent 
cette  motion  incidente  comme  injurieuse  à  la 
religion.  Je  n'ai  qu'une  manière  de  terminer  cette 
contestation:  c'est  de  consulter  l'Assemblée. 

M.  de  Virieu.  Je  veux  qu'on  prononce  sur  les 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  de  Menou.  La  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renouveler  les 
guerres  de  religion.  L'Assemblée  nationale  ne 
doit  jamais  délibérer  sur  une  question  de  cette 
nature.  Je  demande  en  conséquence  qu'on  revienne 
à  l'ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  —  L'Assemblée  défcide  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'évêque  de  Nancy  persiste  à  vouloir  parler 
hors  de  cet  ordre.  On  demande  qu'il  soit  rappelé 
à  l'ordre  et  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  Duval  d'Epréinesnil.  M.  Garât  doit  être 
mis  à  l'ordre  pour  ses  discours  ;  j'en  fais  la  propo- 
sition, et  je  demande  qu'on  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  mettre  M.  Garât  à  l'ordre. 

Mi  Dufraisse-Duehey .  Je  réclame  pour  l'Etat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  soit  délibérée  dans  celte  séance. 

MM.  l'évêque  de  Glermont,  l'évêque  de  Nancy 
el  tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposition. 

Le  désordre  recommence . 

M.  Oruillauiiie.  Il  faut  fermer  la  discussion,  dès 
qu'on  ne  veut  passe  conformer  au  décret  par  lequel 
l'Assemblée  a  arrêté  de  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  silence. 


M.  Grarat  Vaine.  J'ai  dû  être  surpris  des  sou- 
lèvements qu'a  occasionnés  une  partie  de  mon 
discours;  je  soutiens  de  nouveau  les  sentiments 
que  j'ai  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  chré- 
tien catholique-apostolique  que  personne J'ap- 
plaudis avec  transport  aux  vœux  pour  la  sup- 
pression des  ordres  religieux. 

M.  l'abbé  de  Mpntesquiou  parait  à  ta  tribune 
et  reçoit  de  grands  applaudissements.  Avant  de 
traiter  la  question  qui  vous  occupe,  j'oserai  vous 
parler  de  la  reconnaissance  que  m'inspirent  les 
bontés  dont  vous  m'honorez.  La  tâche  que  je  me 
suis  imposée  est  embarrassante;  je  sollicite  votre 
indulgence,  et  je  vous  rappelle  un  axiome  qui 
doit  influer  sur  votre  délibération;  il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  appartient  à  César,  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  pouvoir  de  la 
société  sur  les  ordres  monastiques,  quel  est  son 
pouvoir  sur  les  vœux.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
vœu  ?  Le  vœu  n'est  autre  chose  que  les  promesses 
d'un  homme  à  l'Eternel  et  à  sa  conscience,  de 
vivre  constamment  dans  l'ordre  religieux  çtu'il  a 
choisi.  Jusque-là  il  n'y  a  rien  que  de  spirituel 
dans  cet  ëhgâgemént  sacré;  tbals  dans  les  Etats 
catholiques,  la  loi  a  cru  devoir  marcher  à  côté 
du  vœu:  elle  a  voulu  que  la  société  renonçât  à 
l'homme  (}di  renonçait  à  elle.  Mairiteflant  il  existe 
des  vœux.  PoUvait-on,  a-t-on  dû  faire  des  vœux? 
On  a  pu  faire  des  vœiix,  puisque  la  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  Peut-on  empêcher 
les  vœux  ?  Oui,  sans  doute,  parce  que  la  société 
peut  ce  qu'elle  veut.  La  société  peut-elle  rompre 
les  vœux  déjà  faits?  Non,  parce  qu'ils  ont  été  faits 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas 
rompre  les  vœux.  Je  dirai  donc  aux  religieux  : 
Si  vous  voulez  sortir,  sortez;  si  vous  tie  le  vou- 
lez pas.  demeurez:  car  votre  vœu  est  un  contrat, 
et  je  n  ai  pas  le  droit  de  rompre  un  contrat.  La 
loi  et  le  religieux,  le  religieux  et  la  loi,  voilà  ce 
que  nous  devons  respecter.  Vous  êtes  hommes, 
tout  ce  qui  est  humain  vous  appartient;  vous  êtes 
hommes,  tout  ce  qui  est  spirituel  n'est  pas  de 
vons. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à  présent?  Non  : 
vous  ne  pouvez  les  ouvrir  qu'à  ceux  t|di  veulent 
en  sortir;  et  ceux-là  même  qui  voudront  en  sortir 
doivent  se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques, qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rom- 
pre les  engagements  contractés  avec  l'Eternel. 
Ces  principes  vous  ramènent  à  examiner  quelles 
sont  les  propositions  que  vous  devez  décréter  en 
ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  une 
pension  convenable.  Vous  devez  indiquer  des 
maisons  commodes  à  ceux  qui  voudront  être 
fidèles  à  leurs  vœux. 

Il  me  reste  à  appeler  votre  attention,  votre  jus- 
tice et  votre  clémence  sur  une  portion  monasti- 
que plus  heureuse  que  riche,  par  cela  même 
qu'elle  est  heureuse  sans  richesses,  je  veux  dire 
les  religieuses. 

Je  n'ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  et  des 
adresses  de  religieuses  qui  veulent  rester  dans 
leurs  cloîtres.  Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  les 
forcer  à  renoncer  à  leurs  habitudes  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  habitudes  font  le  bonheur,  et 
vous  ne  voulez  pas  faire  des  malheureux.  Je  de- 
mande donc  que  les  religieuses  soient  exceptées 
de  l'article  de  votre  décret  qui  ordonnera  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  dans  une  seule. 
Gagneriez-vous  d'ailleurs  beaucoup  à  vendre  les 
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établissements  des  religieuses  ?  Non,  sans  doute; 
car  s'il  en  est  de  riclies,  il  en  est  aussi  de  très 
pauvres;  et  nous  connaissons  un  ^'rand  nombre 
de  maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles 
on  ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent 
cinquante  livres  pour  chaque  individu;  en  ven- 
dant leurs  propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai, 
une  plus  grande  partie  d'elfets  dans  le  commerce; 
mais  le  trop  grand  nombre  en  ferait  diminuer  la 
valeur  et  le  prix. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  à 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  !•»  Que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe; 

«  2»  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  ou  religieuses  existant  au- 
jourd'hui dans  les  cloîtres,  et  que  la  puissance 
ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour  le  for  in- 
térieur ; 

«  3°  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans 
les  cloîtres  seront  libres  d'y  demeurer,  en  se  reti- 
rant dans  des  maisons  composées  au  moins  de 
quinze  personnes; 

«  4°  Que  les  assemblées  de  département  choi- 
siront pour  les  religieux  qui  veulent  rester  dans 
leur  état,  les  maisons  les  plus  commodes  ; 

)>  5°  Que  les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  aujourd'hui, l'Assemblée 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.   » 

Le  discours  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  est 
suivi  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assembléedécrètequeladiscussionest  fermée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un 
grand  nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de 
MM.  de  Montesquiou  et  Barnave  réunissent  beau- 
coup de  suffrages,  et  l'ont  met  en  délibération 
la  question  de  savoir  auquel  sera  accordée  la 
priorité. 

Celui  de  M.  Barnave  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  les  ordres  et  congrégations 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  où  l'on  s'engage  par  des 
vœux  solennels,  sont  et  demeureront  supprimés, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  à  l'avenir,  l'As- 
semblée se  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  l'état  et  le  traitement  des  religieux  et  des 
religieuses. 

Le  projet  de  M.  de  Montesquiou  obtient  la  prio- 
rité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ai  l'honneur 
de  demander  à  M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'il 
croit  que  le  for  intérieur  puisse  entrer  pour 
quelque  chose  dans  les  décrets  de  l'Assemblée? 

M.  Fabbé  de  Montesquiou.  J'ai  dit  que  la 
puissance  ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de 
leurs  vœux  les  religieux  disposés  à  les  rompre. 
C'est  ce  motif  qui  m'a  déterminé  à  me  servir  de 
cette  expression  dans  l'article  que  j'ai  proposé. 

On  fait  lecture  du  premier  article. 

M.  Le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  à 
M.  l'abbe  de  Montesquiou  ce  que  c'est  que  les 
vœux  solennels  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Je 
demande  si  le  mariage  n'est  pas  un  vœu  solennel? 

M.  Tabbé  <le  Montesquiou.  Les  observations 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très 


justes,  et  pour  y  répondre,  je  consens  à  ce  que 
le  mot  monastiques  eoit  mis  après  celui  solennels, 
à  ce  que  ceux  des  personnes  soient  mis  avant 
ceux-ci,  de  l'un  et  de  i'autre  sexe. 

M.  Tiiouret  propose  d'ajouter  à  l'article  : 
«  Déclare  en  conséquence  que  les  ordres  et  con- 
grégations religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisse  à  l'avenir  en  éttiblir  d'autres.  » 

M.  de  Cazalës.  L'amendement  proposé  par 
M.  Thouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'As- 
semblée a  refusé  la  priorité  ;  il  ne  peut  donc 
pas  être  admis.  Je  demande  qu'il  soit  rejeté,  ou 
tout  au  moins  ajourné. 

M.  Thouret.  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
Telle  est  la  question  que  l'Assemblée  a  décrété 
hier  devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  a  voulu  remplir  le  vœu  dé  l'As- 
semblée, je  lui  demande  si  l'article  qu'il  propose 
ré()ond  à  cette  question.  Si,  au  contraire,  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  n'a  pas  voulu,  comme  on  pour- 
rait le  faire  entendre,  répondre  à  cette  question, 
il  faut  bien  que  l'Assemblée  entende  que  c'est  là 
ce  qu'on  lui  propose  de  décréter. 

M.  Duval  d'Eprémej^nfl.  L'Assemblée  a  re- 
fusé la  priorité  à  la  motion  ûa  M.  Barnave;  l'amen- 
dement de  M.  Thouret  est  exactement  la  motion  de 
M.  Barnave;  il  doit  donc  être  rejeté.  Je  demande 
ce  que  tout  membre  de  l'Assemblée  a  le  droit 
d'exiger,  ce  que  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  me 
refuser,  que  la  motion  de  M.  Barnave  et  l'amen- 
dement de  M.  Thouret  soient  lus  {des  murmures 
s'élèvent);  il  vous  sera  plus  possible  de  défendre 
et  d'appuyer  un  article  contraire  aux  principes, 
que  de  m'empêcher  d'en  attaquer  un  contraire  à 
ma  conscience.  Je  persiste  dans  ma  demande. 

On  fait  la  lecture  demandée  par  M.  Duval 
d'Eprémesnil. 

M.  Dellcy  d'Agier.  J'observe  que  refuser  la 
priorité  à  une  motion,  ce  n'est  pas  décréter 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  représentée  en  amen- 
dement. 

M.  l'abbé  d'Eymar.  Je  suis  chargé  d'exprimer 
le  vœu  d'une  province  entière,  de  l'Alsace,  qui 
demande  la  conservation  de  quelques  maisons 
religieuses. 

M.  luavîe.  J'observe  que  je  suis  député  d'Al- 
sace, et  que  cette  demande  n'est  consignée  dans 
aucun  article  de  mes  cahiers. 

M.  d'Estourmel  demande,  ainsi  que  plusieurs 
autres  députés,  à  présenter  des  réclamations,  et 
se  dispose  à  les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune 
réclamation  de  provinces. 

L'amendement  de  M.  Thouret  est  mis  aux  voix 
et  décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de 
l'un  ni  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence 
que  les  ordres  et  congrégations  réguliers, dans  les- 
quels on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en 
être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  » 
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Divers  membres  font  remarquer  qu'il  est  cinq 
heures  et  proposent  de  renvoyer  la  délibération  à 
lundi. 

D^autres  membres  réclament  la  continuation  de 
la  discussion. 
Ce  dernier  avis  est  adopté  par  l'Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  2, 
conçu  en  ces  termes  : 

<  Que  l'Assemblée  ne  mettra  aucun  empêche- 
ment à  la  sortie  des  religieux  ou  des  religieuses 
existants  aujourd'hui  dans  les  cloîtres,  et  que  la 
puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
le  fort  iûlérieur.  » 

Plusieurs  membres  disent  encore  que  la  ques- 
tion principale,  sur  laquelle  on  avait  promis  de 
statuer,  est  décrétée  et  que,  par  conséquent,  on 
peut  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  l<e  Chapelier.  Nous  venons  de  décréter  la 
suppression  des  ordres  religieux;  ce  décret  se  ré- 
pandra demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  pré- 
venir les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  Il 
faut  empêcher  que  toutes  les  maisons  religieuses 
soient  désertées.  Les  maison» destinées  à  l'éduca- 
tion publique  et  les  maisons  hospitalières  ne  doi- 
vent pas  éprouver  cette  désertion.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  les  religieux  puissent  croire  qu'ils 
sont  abandonnés  par  la  nation.  Je  demande  qu'il 
soit  pris  une  détermination  sur  ces  deux  objets. 

MM.  Fréteau  et  Blîn  appuient  la  proposition  de 
M.  Le  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  dé- 
crété par  elle  ;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  in- 
dividus de  l'un  et  l'autre  sexe,  existants  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en 
sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  sera  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable. 

<  il  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  oui 
pourront  se  retirer  ceux  où  celles  qui  ne  vou- 
dront pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret. 

«  Déclare  au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation  publi- 
que et  des  établissements  de  charité  ;  et  ce,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  cet 
objet.  » 

M.  Tabbé  de  Alontesqulou.  J'avais  eu  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  parii- 
culier  aux  religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu 
et  adopté,  ou  rejeté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais 
dire  pour  l'appuyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  de  nienou  propose  en  amendement  qu'il 
soit  décrété  que  les  religieuses  ne  pourront  pas 
être  réunies  en  nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  demande  encore  la  question  préalable  sur 
l'article. 

M.  Déiuennîer.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
la  justice  et  la  loyauté  Irançaise  ne  permettent 
pas  de  traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses. 
On  vous  a  observé,  d'une  part,  que  les  avantages 
à  retirer  de  la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient 
pas  très  considérables;  d'autre  part,  que  vous 


devez  prendre  garde  de  ne  pas  vous  charger  d'un 
trop  grand  nombre  de  pensions. 

On  applaudit  dans  toute  la  salle  aux  observa- 
tions de  l'orateur. 

En  conséquence,  rarticle  3  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons oîi  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les 
exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans 
une  seule.  » 

M.  le  Président  consulte  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. La  discussion  des  autres  articles  est  ren- 
voyée à  lundi  prochain.  La  séance  est  levée  à 
sept  heures  et  demie  du  soir. 


!'•    ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  natioriale  du  13  février 
1790. 

Opinionde  M.  Willebannois, cure  de  Saint-Jean- 
le-Vieil,  de  la  ville  de  Bourges,  député  du  clergé 
du  Berry,  à  V Assemblée  nationale  :  sur  la  motion 
de  M.  de  La  Fare,  concernant  les  ordres  religieux 
(1).  Messieurs,  la  religion  est  le  lien  essentiel  de 
toute  sodété  politique;  sans  elle,  il  ne  peut  être 
de  constitution  vraiment  solide  et  raisonnable; 
en  commandant  aux  consciences,  elle  embrasse 
des  détails  et  des  rapports,  que  la  puissance  de 
la  loi  ne  peut  atteindre;  en  imposant  des  devoirs 
au  monarque  comme  au  dernier  des  sujets,  elle 
assure  l'obéissance,  en  môme  temps  qu'elle  pré- 
vient l'abus  du  pouvoir. 

En  vain  vous  établirez  des  lois,  en  vain  vous 
les  ferez  sanctionner  par  le  Roi  ;  en  vain  vous 
établirez  des  juges  pour  en  faire  l'application  ; 
si  ces  lois  ne  sont  encore  sanctionnées  par  le  lé- 
gislateur suprême  de  toutes  les  nations,  si  la  reli- 
gion ne  préside  aux  jugements  que  rendront  vos 
magistrats,  vos  lois  ne  seront  point  observées,  et 
vos  juges  ne  seront  que  des  juges  d'iniquité. 

En  vain  vous  aurez  des  armées  nombreuses, 
pour  la  défense  de  vos  frontières;  en  vain,  vous 
aurez  des  troupes  nationales  pour  la  sûreté  de 
l'intérieur  du  royaume;  si  Dieu  ne  protège  vos 
armes,  si  Dieu  ne  veille  à  la  garde  de  vos  cités 
et  de  vos  campagnes,  vous  n'aurez  jamais  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  vos  foyers;  vos  campagnes 
seront  dévastées,  et  vous  deviendrez  la  proie  et 
le  jouet  de  vos  ennemis  extérieurs.  Ce  sont  là  des 
vérités  que  personne,  sans  doute,  de  ceux  qui 
croient  encore  en  Dieu  et  à  l'intluence  de  sa  pro- 
vidence sur  tous  les  événements,  ne  contestera. 

Il  est  donc  important,  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  de  reconnaître  et  de  profes- 
ser une  religion,  et  plus  encore  de  la  respecter; 


(1)  Le  13  février,  lorsque  M.  l'évêque  de  Nancy  (M.  de 
La  Fare)  proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  sur-le-champ, 
que  la  relirjion  catholique,  apostolique  et  romaitie  est 
la  religion  nationale  et  de  l'Etat,  je  me  présentai  à 
la  tribune  ;  je  demandai  la  parole  avec  les  plus  vives 
instances,  sans  pouvoir  l'obtenir;  j'ai  cru,  pour  ne  pas 
différer  plus  longtemps  de  m'acquitter,  autant  qu'il  est 
en  moi,  d'une  obligation  que  m'imposent  et  ma  conscience 
et  le  vœu  de  mes  commettants  fortement  prononcé  et  con- 
signé dans  les  cahiers  dont  je  .suis  porteur,  devoir 
rendre  publiques  les  réflexions  que  je  me  proposais  de 
soumettre  alors  à  l'AsseœblJe.  (Note  de  M.  de  La  Fare). 
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mais,  Messieurs,  la  vi  rite  est  nue;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  qu'uix'  seule  reli^'ion  vraie.  Un  individu, 
qui  professerait  indisiincteinent  toutes  les  reli- 
gions, n'en  aurait  aucune;  et  on  peut  dire  égale- 
ment qu'une  nation  qui  les  reconnaîtrait  toutes 
indistinciement  n'en  reconnaîtrait  aucune. 

De  touli'S  les  relisions,  la  religion  chrétienne 
îsl  la  seule  qui  porte  les  caraciOre^  rl'nne  reli- 
pon  vraiment  divine;  vous  les  trouvez  ces  grands 
il  frappants  caractères  dans  la  sainteté  de  i^on 
mleur,  dans  la  sagesse  de  se.s  préceptes,  dans 
a  pureté  de  sa  morale,  dans  l'idée  qu'elle  nous 
lonne  de  la  grandeur  de  1  Etre- Suprême,  de  la 
lignite  de  l'homme,  de  son  origine  et  de  sa  lin, de 
'éiendue  de  ses  devoirs  résultant  de  ses  rapports 
vec  Di'U  et  avec  ses  semblables. 

Ênfii),  cette  religion  auî;usie  ne  se  trouve  dans 
ouït;  son  intégrité  que  dans  l'église  catholique, 
ipostolique  et  romaine,  à  laquelle  la  France  s'est 
ait  un  devoir,  duns  tous  les  temps,  d'ètn.'  invio- 
ablement  attachée.  C'est  là,  celte  cilé  bâtie  sur 
a  montagne,  visible  à  touti;s  les  nations  ;  c'est  là 
»ù  se  trouve  cette  succession  de  légitime.^  pas- 
eurs  jamais  interrompue,  cette  unité  de  régime 
X  d'enseignement,  qu'en  vain  vous  chercheriez 
ans  toute  autre  société  religieuse;  c'est  là, 
n  uu  mol,  où  se  trouve  daus  toute  sa  pureté 
B  dépôt  précieux  de  la  foi  que  nos  pères  nous 
nt  transmis  au  pri.K  de  leur  sang,  et  que  nous 
onserverons,  sans  doute,  au  prix  du  nôtre,  s'il 
e  faut. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  la  foi  de 
los  pères  s'altère,  le  respect  pour  la  religion  s'af- 
ïiblit  de  plus  en  plus.  El,  qui  sait  jusqu'où 
leut  aller  ce  dépérissement  de  la  foi,  si  vous  ne 
Tenez  dans  votre  sagesse  des  mesures  pour 
rrêter  le  progrès  de  l'irréligion  ?  l'oubli  desprin- 
ipes,  la  dépravation  des  mœurs,  les  libelles,  les 
rochures  aussi  immorales  qu  irréligieuses  qui  se 
Bpandent  partout,  et  qu'on  ne  craint  pas  d'étaler 
asque  sous  vos  yeux  et  aux  portes  de  cette  As- 
emblée,  les  maxime.-?  perverses  d'une  philosophie 
iisensée,  qui,  dans  le  délire  de  son  orgueil,  ne 
especte  rien,  et.  dans  les  accès  de  sa  fureur, 
itaque  tout,  renverse  tout  dans  Tordre  de  la  reli- 
ion  et  de  la  morale,  comme  dans  l'ordre  de  la 
olitique,  semblent  menacer  également  d'une 
uine  totale  l'autel  et  ses  ministres. 

Hâtez-vous  donc,  Messieurs ,  pendant  qu'il  est 
ncore  temps,  hâtez-vous  de  la  proléger,  cette 
eligion  sainte,  contre  les  coups  qu'on  lui  porte 
le  toute  part;  hâtez-vous  de  calmer  nos  craintes, 
e  dissiper  nos  inquiétudes.  Nous  vousledeman- 
ons  et  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  comraet- 
ants;  nous  vous  le  demandons  au  nom  de  la  na- 
ion  dont  vous  êtes  les  représentants  ;  nous  vous 
B  demandons  surtout  au  nom  des  malheureux  de 
outes  les  classes,  qui,  souvent,  daus  leur  malheur, 
l'ont  de  ressources  que  dans  les  consolations  que 
eur  offre  la  religion  ;  c'est  elle  qui  leur  apprend 

souffrir  sans  se  plaindre  et  à  mourir  sans  s'ef- 
rayer.  Ce  n'est  pas  dans  les  froides  maximes 
['une  philosophie  orgueilleuse,  qui  d'ailleurs  n'est 
amais  consolante  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
»esoin  de  consolation  ,  qu'ils  trouveront  celte 
orce,  ce  courage,  qui  leur  est  souvent  si  néces- 
aire  pour  sarracher  aux  horreurs  du  désespoir, 
>our  se  préserver  de  ces  excès  affreux  dont  les 
ixemples  scandaleux  se  sont  multipliés  à  la 
loute  et  pour  le  malheur  de  l'humanité  en  pro- 
)oriion  des  progrès  de  cette  prétendue  philoso- 
)bie. 

Eu  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
ies  lois  de  détail  que  vous  croirez,  dans  voire 

1"  Série.  T.  XI. 


sagesse,  devoir  faire  relativement  à  ce  grand  objet, 
consacrez  dès  aujourd'hui  dans  un  arrêté  solen- 
nel le  respect  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  la  re- 
ligion de  vos  pères.  Votre  silence  seul  dans  cette 
disposition  de  malveillance  contre  la  religion,  qui 
se  njanifeste  de  toute  part,  votre  silence  seul, 
dis-je,  sur  un  objet  aussi  important,  affligerait 
sensiblement  toutes  lésâmes  honnêtes, ajouterait 
aux  inquiétudes  et  aux  alarmes,  dont  elles  ne 
sont  déjà  plus  les  maîtresses,  et  accroîtrait  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  religion,  qui,  n'en  douiez 
pas,  seront  toujours  également  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Déclarez  donc  dès  aujourd'hui  que  la  religion 
seule  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, est  la  religion  de  l'Etat  et  que  le  seul  culte 
public  et  solennel  qui  est  et  sera  à  jamais  admis 
et  reconnu  en  France,  est  le  culle  de  l'église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  le 
présent  décret  sera  mis  à  la  tête  des  décrets  cou- 
slitulionnels  comme  étant  la  base  la  plus  solide 
de  la  constitution. 

Ce  sera.  Messieurs,  celui  de  tous  vos  décrets 
qui  portera  le  plus  de  consolation  dans  le  cœur 
du  roi  et  de  son  auguste  épouse  qui  partage  ses 
sentiments  comme  ses  malheurs,  de  ce  roi  très 
chrétien,  dont  la  piété  et  l'altachement  à  la  reli- 
gion vous  sont  connus,  de  ce  roi  si  justement,  si 
profondément  affligé  dépuis  longtemps,  et  par 
ses  malheurs  personnels,  et  plus  encore  par  ceux 
de  la  nation,  que  son  amour  pour  son  peuple  lui 
rend  toujours  plus  sensibles  que  les  siens  i»ro- 
pres. 


2«  Annexe 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  13  février 
1790. 

M.  Blin,  député  de  Nantes.  Opinion  sur  le 
clergé  (l).  Messieurs,  il  est  temps  que  l'Assemblée 
nationale  s'explique  définitivement  sur  le  clergé. 
J'ai  toujours  pensé  que  le  clergé  ne  devait  point 
faire  uu  ordre  séparé  dans  l'Etat,  qu'il  ne  devait 
pas  non  plus  rester  organisé  en  grande  corpo- 
ration. Chaque  district  a  ses  besoins  à  part.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  ses  ecclésiastiques  fassent 
corps  avec  ceux  d'un  autre  district.  La  nécessité 
des  évêques  pour  le  culte  romain  ne  ch.mge 
rien  à  la  justesse  de  cette  politique.  Quand  on 
aura  réduit  les  évêques  au  nombre  convenable 
dans  une  étendue  de  pays  comme  la  France,  il 
sera  facile  de  donner  à  chacun  d'eux  plus  ou 
moins  de  districts,  plus  ou  moins  de  départements 
à  surveiller  pour  tout  ce  qui  regarde  la  religion. 
Il  ira  une  fois  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans, 
tenir  ses  assises  épiscopales  dans  chaque  district 
pour  y  ordonner  des  prêtres,  etc.,  etc.  C'est  tout 
ce  qu'il  faut. 

J'ai  toujours  pensé  aussi  que  le  clergé  pouvait 
être  regardé  comme  une  profession  publique.  Non 
pas  que  je  croie  à  la  nécessité  d'une  religion 
dominante,  la  religion  et  encore  moins  ses  mi- 
nistres ne  doivent  rien  dominer;  chacun  pense 
comme  il  veut,  ou  comme  il  peut,  et  la  loi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  choses  de  l'autre 
monde.  Mais  dès  que  la  presque  totalité  d'an  pays 
professe  le  même  cuile,  ce  culte  qui  n'est  fonciè- 

(       (1)  Celle  opinion  n'a  pas  été  insérée  aa  JUottiteur. 
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rement  que  l'affaire  des  particuliers,  peut  bien 
devenir  l'objet  de  la  sollicitude  générale;  et  sans 
gêner  jamais  la  conscience  ou  la  liberté  de  per- 
sonne, il  e^t  raisonnable  cependant  de  diriger 
jusqu'à  un  certain  point  la  partie  extérieure  de 
ce  culte,  pour  l'intérêt  même  de  ceux  qui  le  pro- 
fessent, et  surtout  à  cause  des  facilités  qu'il  offre 
pour  l'enseignement  de  la  saine  morale.  On  voit 
que,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  religions 
rentrent  très  particulièrement  sous  l'inspection 
publique,  el  que  tous  leurs  ministres  peuvent,  en 
qualité  d'officiers  de  morale,  être  considérés 
comme  des  hommes  publics,  et  comme  apparte- 
nant aux  départements  de  l'instruction.  Celte 
idée  peut  s'étendre  davantage.  Le  clergé  était  si 
riche,  et  le  peuple  a  tant  besoin  d'instruction, 
qu'il  était  permis  de  voir  à  une  distance  assez 
rapprochée,  qu'une  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques serait  destinée  à  fonder  le  nouveau  dépar- 
tement de  l'instruction  publique.  Enfin,  sans 
manquer  à  l'intention  des  fondateurs,  il  était  per- 
mis encore  de  songer  à  créer  dans  chaque  district 
un  bureau  des  pauvres,  qui  serait  alimenté  par 
les  biens  ecclésiastiques.  Ce  sont  là  en  effet  les 
trois  grands  objets  qu'il  convient  de  donner  aux 
fondations  ecclésiastiques. 

Quiconque  fera  attention  que  le  législateur  a  le 
pouvoir  d'interpréter  sou»  ces  rapports  l'inten- 
tion des  fondateurs,  s'apercevra  aisément  que  ce 
plan  pourrait  s'exécuter  sans  rencontrer  beau- 
coup d'opposition.  Ainsi,  les  biens  du  clergé  pour- 
riiient  bien  donner  l'existence  dans  tous  les  dis- 
tricts à  un  bureau  des  pauvres;  soutenir  toutes 
les  parties  de  l'instruction  publique,  et  ce  second 
objet  est  bien  plus  étendu  qu'on  ne  jiense;  enfin 
il  en  resterait  une  portion  suffisante  pour  entre- 
tenir le  culte  catholique  et  ses  ministres.  L'en- 
semble des  officiers  publics  attachés  à  ces  trois 
parties  d'administration  pourrait  être  regardé 
comme  le  nouveau  clergé.  Ce  serait  véritablement 
une  profession  publique,  une  partie  de  l'admi- 
nistration nationale.  Bientôt  les  deux  tiers  de 
ce  nouveau  clergé  seraient  des  la'ùiues,  des  pères 
de  famille;  rien  de  plus  convenable,  car  pour 
avoir  soin  des  pauvres,  et  pour  être  les  organes 
de  l'instruction  publique,  il  n'est  pas  nécessaire 
sans  doute  d'être  prêtre.  Enfin,  les  prêtres  eux- 
mêmes  deviendraient  des  citoyens  comme  les 
autres,  et,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
ne  pourrions  pas  nous  accoutumer  à  entendre 
prêcher,  au  nom  de  Dieu,  sur  les  devoirs  d'époux 
et  de  tils,  de  respectables  pères  de  famille,  qui 
ajouteraient  la  force  de  l'exemple  à  celle  de  leurs 
leçons. 

Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Sieyès,  que  pour 
aller  à  un  but  aussi  désirable,  il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  d'abolir  les  dîmes,  car  la  dîme 
n'appartient  certainement  pas  à  celui  qui  la  paie. 
Quand  un  propriétaire  a  acheté  son  champ,  ou 
qu'il  l'a  reçu  d'une  manière  quelconque,  il  l'a 
acheté  ou  il  l'a  reçu,  à  la  charge  de  payer  la 
dîme,  et  il  n'a  jamais  dû  penser  que  la  nation  lui 
en  ferait  présent. 

Vous  dites  que  l'obligation  de  payer  la  dîme 
est  dure  pour  les  propriétaires.  Je  réponds  que 
l'obligation  de  payer  ses  dettes  est  dure  pour  le 
débiteur. 

Vous  dites  que  cette  charge  nuit  à  l'agriculture; 
entendons-nous  :  est-ce  du  fermier  que  vous 
voulez  parler?  Mais  qui  ne  sait  que  le  fermier  sera 
forcé,  dans  son  bail,  de  donner  au  propriétaire  ce 
qu'il  donnait  auparavant  à  son  curé  ?  Est-ce  du 
propriétaire  riche  î  Certainement  il  sera  avan- 
tageux pour  lui  de  retirer  11,000  livres  au  lieu 


de  10,000  livres.  Mais  qu'importe  'pour  l'agricul 
ture  que  ces  11,(100  livres  soient  tuuchées  par  l 
même  homme  ou  par  deux  copropriétaires,  l 
propriétaire  de  la  terre  et  le  décimateur?  Quan 
aux  petits  propriétaires,  je  conviens  qu'ils  doiven 
vous  inspirer  plus  d'intérêt-,  aussi,  aurait-il  falli 
les  favoriser  particulièrement  dans  le  rachat  di 
la  dîme. 

Le  rachat  de  la  dime  !  Eh  oui,  c'est  ce  qu'il  fal 
lait  décréter,  et  non  son  abolition.  Il  fallait  dire 
partout  où  le  décimateur  touche  cent  pi^toles  ne 
de  dîme,  le  propriétaire  paie  en  nature  la  valeu 
d'environ  15  à  16,000  livres;  offrons-lui  de  1 
décharger  de  sa  dette,  en  remboursant  seulemen 
le  fonds  de  1,000  livres;  bien  évidemment  il  ] 
gagnera  beaucoup,  le  décimateur  n'y  perdra  rien 
je  ne  parle  encore  que  des  gros  propriétaires. 

Il  fallait  charger  les  administrations  de  distric 
et  les  municipalités,  sous  l'inspection  du  district 
de  veiller  à  l'acquiitement  libre  et  volontaire  d 
ces  rachats,  de  les  diriger,  de  les  faciliter,  etc. 

H  fallait  dire  ensuite:  une  dîme  de  1,000  livre 
net,  rachetée  au  denier  25,  vaudra  25,000  livres 
laissons  5,000  livres  au  district,  et  portons  20,00 
livres  à  l'emprunt  national:  sur  cela,  je  reinar 
que  que  les  5,000  livres  que  je  laisse  au  district 
01)  plusgénéralement  la  cinquième  partie  des  ra 
chats  aurait  donné  la  facilité  d'amortir  la  dîm 
des  plus  petits  propriétaires,  au  moindre  tau: 
possible,  en  venante  leur  secours.  J'aurais mieu: 
aimé  ce  plan  de  conduite  que  celui  de  les  affran 
chir  purement  et  simplement. 

Suivons  les  20,000  livres  portées  à  l'emprun 
national:  je  sais  bien  que  les  rachats  n'auraien 
été  que  successifs,  que  l'argent  serait  venu  peu 
peu.  Mais  je  ne  doute  pas  un  instant  que  cett 
opération  n'eût  suffi  à  remonter  tout  de  suite  1 
crédit  public.  Je  dis  plus  ;  si  l'on  avait  eu  soin 
en  même  temps,  de  défendre  de  nommer  à  aucui 
bénéfice  vacant,  ceux  qui  vaquaient  déjà,  et  ceu: 
qui  vaquent  continuellement  par  la  mort  de 
titulaires,  nous  auraient  permis  de  faire  un 
excellente  opéraiion.  Nous  aurions  décrété  que  I 
Trésor  public  ne  paierait  que  3  0/0  des  somme 
provenant  des  rachats  des  dîmes,  sauf  à  dédora 
mager  les  districts  par  le  revenu  des  bénéfice 
vacants.  Je  ne  veux  pas  développer  davantage  ce 
deux  idées.  On  s'aperçoit  assez  qu'elles  se  prêlen 
un  mutuel  secours,  et  enfin  que  c'était  une  opé 
ration  digne  de  l'Assemblée  nationale  que  d 
remonter  le  crédit,  et  de  faire  baisser  le  taux  d 
l'intérêt,  dans  un  moment  où  la  France  paraissai 
écrasée  sous  le  terrible  fardeau  de  sa  dette,  d 
son  déficit,  et  de  la  cessation  partielle  des  impôts 

Je  n'ai  rien  dit  encore  qui  ne  soit  l'opinion  de 
M.  l'abbé  Sieyès  ;  je  puise  dans  ses  observation 
sommaires  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  dan 
son  dire  sur  la  question  des  dîmes;  c'est  exacte 
ment  le  plan  qu'il  nous  a  indiqué. 

Je  pense  encore,  comme  ce  député,-  que  nul! 
autorité  sur  la  terre  n'a  le  droit  de  faire  des  loi 
rétroactives,  et  qu'ainsi  lorsque  la  loi  regardai 
comme  inamovibles  des  bénéfices  donnés  à  ui 
ecclésiastique,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'exempi 
qu'un  bénéfi(  e  eût  été  ôté,  autrement  que  par  ui 
jugement  légal  prononcé  en  matière  criminelle 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  un  homme  en  France  qu 
ne  sût  très-bien  que  le  don  d'un  bénéfice  élai 
irrévocable;  c'est  dis-je,  un  événement  inattendi 
que  celui  qui  prive  les  titulaires  actuels  d'uni 
partie  ou  de  la  totalité  de  leurs  bénéfices. 

Faites  des  lois  pour  l'aveuir,  décrétez,  si  voiî 
voulez,  que  l'on  pourra  ôter  arbitrairement  à  ui 
prêtre  son  salaire,  son  bénéfice,  tout  comme  i 
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3S  plaira  ;  muis  vous  ne  pouvez  pas  dire  que 
qu  il  a  reç'j  à  litre  loimovible,  vous  pouvez  le 
ôier.  C'est  là  uq  véritable  reaversement  de 
iicipes. 

'ai  cherché  à  cet  é^arJ  à  pousser  la  sévérité 
qu'où  elle  peut  aller,  sans  manquer  tout  à 
:  à  la  justice,  et  voici  tout  au  plus  ce  que  l'on 
un  ail  tenter  de  soutenir.  On  pourrait  dire:  les 
létices  ont  été  donnés  à  titre  inamovible,  soit; 
is  ceux  qui  par  la  pluralité,  des  bénéfices,  ont 
«niulé  cent,  deux  cents,  cinq  cent  mille  livres 
rentes,  avaient-ils  bien  le  droit  de  les  solliciter, 
les  recevoir?  à  la  bonne  heure  que  celui  quia 
loncé  à  tout  autre  état,  qui,  sous  la  bonne  foi 
blique  et  la  sauvegarde  de  la  loi,  est  entré 
is  une  carrière  pénible,  avec  l'espérance  d'ob- 
lir  de  quoi  vivre,  et  a  enfip  meriié  un  sort 
ivenable,  mais  modéré,  soit  respecté  dans  sa 
tfessioii.  Mais  l'abbé  commendaiaire,  mais  le 
îlat  insatiable  qui,  au  mépris  des  règles  de  son 
,t  et  de  la  décence  publique,  s'est  couvert  de 
nélîces  enlevés  à  ceux  de  ses  confrères  qui 
.valent  rien  !  j'avoue  qu'il  m  est  impossible  de 
plaindre,  lorsqu'une  force  supérieure  le  remet- 
à  sa  place,  lui  ôiera  tout  ce  qui  excède  une 
sure  raisonnable. 

\lors  je  dis  au  trop  riche  bénéficier:  sans  doute, 
lui  qui  vous  a  donné  un  bien  inamovible,  ferait 
il  de  vous  le  reprendre.  Mais,  vous,  vous  ne 
uviez  pas  le  demander,  le  recevoir,  étant  déjà 
té  d'un  premier  bénéfice.  Vous  êtes  inhabile  à 
îséder,   à   retenir  tous  ceux    que  vous  avez 
cumulés.    Gardez   tout  ce  que  vous  avez  pu 
revoir,  et  cédez  le  reste. 
[)n   pourrait,  ce  semble,  soutenir  aussi,  avec 
aucoup  de  justice,  que  recclé-iastique,  réduit 
an  seul  bénéfice,  doit  encore   supporter  une 
ande  diminution  dans  le  revenu  de  ce  bénéfice  ; 
doit  évidemment  paver  l'impôt  comme   tout 
lire  citoyen;  il  doit  payer  outre  l'impôi  toute  la 
irtie  de  son  revenu  qui,  excédant  son  nécessaire 
(solu  ou  relatif,  étaii  destiné  par  les  fondateurs 
Taumône  ou  à  l'instruction  publique,  et  ne 
!Ut  être  considéré  que  comme  un  dépôt  entre 
s  mains  des  bénéficiers.   Dès  que  nous  confie- 
ms  à  des  laïques  le  soin  de  l'enseignement, 
celui  de  soulager  les  misérables,  dès  que  nous 
spenserons  l'ecclésiaslique  de  subvenir  à  ces 
)jeis,  il  doit  sans  regret  abandonner  la  portion 
i  son  revenu  qui  y  était  affectée. 
D'aprfe?  toutes  ces  considérations  et  la  nécessité 
B  ne  pas  laisser  plus  longtemps  un  grand  nom- 
re  de  citoyens  dans  l'inquiétude  sur  leur  sort, 
t  déterminer  aussi  quelque  chose  sur  les  futurs 
ipports  du  clergé  avec  la  chose  publique,  je  pro- 
ose  à  mes  collègues  de  concourir  à  rendre  le 
écret  suivant  : 


décret  concernant  le  clergé,  V  ordre  de  Malte,  elc. 

Art.  1".  Tous  les  titres  de  bénéfices,  même  les 
hapitres  de  chanoinesses,  les  bénéfices  de  Malte, 
it  autres  ordres  militaires,  les  monastères,  les 
ouveots  et  les  maisons  des  religieux  et  religieu- 
'  -  1  s  séminaires  et  toutes  corporations  ecclé- 
lu»  s  ou  fondations  particulières  ,  telles  que 
-V.,,  s  de  Surbonne,  de  Navarre,  etc.  sont  éteints. 

Art.  2.  L'administration  de  tous  les  biens  com- 
ms  dans  l'article  précédent,  en  y  ajoutant  ceux 
les  fabriques,  sera  confiée  aux  aiiministrations 
le  district,  sous  l'inspection  de  celle  des  dépar- 
tements. 

Art.  3.  Les  prochaines  assemblées  de  dépar- 


tement et  des  districs  donneront  leurs  avis  sur 
la  meilleure  manière  de  remplacer  les  dîmes , 
lesquelles  continueront  à  être  payées  jus^iu'au 
remplacement,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  4.  A  l'avenir,  et  à  commencer  du  l*' avril 
1790,  nul  évéché  ne  pourra  avoir  plus  de 
30,0 iO  livres,  ni  moins  de  20,000  livres  de 
renies. 

Art.  5.  Aucune  cure  ne  sera  dot'^e  de  plus  de 
3,000  livres,  ni  de  moins  de  1,200  livres. 

Art.  6.  Aucun  vicaire  ne  recevra,  pour  son 
traitement,  plus  de  900  livres,  ni  moins  de  600  li- 
vres. 

Art.  7.  Les  évêques,  les  corés  et  les  vicaires 
seront  payés  sur  la  caisse  des  dé;)arteroent3,  des 
districts  ou  des  municipalités,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après. 

Art.  8.  Quant  aux  autres  titulaires  de  bénéfices, 
telsqu'ils  sont  compris  dans  l'article  premier,  ceux 
qui  possèdent  actuellement,  soit  en  un,  soit  en 
plusieurs  bénéfices  ou  pensions  ecclésiastiques, 
plus  de  6,000  livres  de  renies,  seront  tous  réduits 
à  cette  somme  de  revenu. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  moins  de  G,000  livres  de 
rentes  en  bénéfices,  conserveront  leur  jouissance 
jusqu'à  leur  mort. 

Art.  10.  A  leur  mort  oa  sur  leur  démission, 
aucun  des  titulaires  mentionnés  aux  articles  Set 
9  ne  sera  remplacé. 

Art.  II.  Les  moines  et  les  religieux  auront 
chacun  6,000  et  1,300  livres,  suivant  la  fortune 
des  ordres  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  12.  Les  religieux  auront  entre  400  livres 
et  800  livres ,  suivant  la  fortune  de  leurs  mai- 
sons. 

Art.  13.  Toutes  les  permissions  seront  acquittées 
par  la  caisse  nationale,  ou,  sur  son  mandement, 
par  les  caisses  de  département. 

Art.  14.  Le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  un  plan  de  service  pour  le  culte 
catholique  en  France,  où  la  quotité  des  frais  et  le 
nombre  des  personnes  seront  réduits  aux  vrais 
besoins  du  culte. 

Et  en  attendant  qu'on  examine  les  rapports  qui 
peuvent  lier  à  l'orire  public  les  cérémonies  pu- 
bliques du  culte  catholique,  on  pourrait  décréter 
les  règlements  suivants,  dont  la  plupart  des  ci- 
toyens sentent  la  nécessité  et  réclament  l'établis- 
sement. 

Art.  15.  Toutes  les  fêtes,  sans  exception,  seront 
partout  ou  supprimées,  ou  renvoyées  aux  diman- 
ches. 

Art.  16.  11  n'y  aura  nulle  part  d'offices  publics 
que  les  jours  de  dimanche. 

Art.  17.  Les  clochers  des  églises  ne  pourront 
servira  appeler  les  fidèles  que  Tes  jours  de  diman- 
che, et  elles  ne  serviront  à  aucun  autre  usage, 
sans  la  permission  de  la  municipalité. 

Art.  18.  Elles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf 
heures  du  matin  et  après  cinq  heures  du  soir,  et 
même  dans  cet  intervalle  on  ne  se  permettra  point 
de  sonneries  ou  carillons,  plus  propres  à  étourdir 
les  gens  occupés  et  à  tourmenter  les  malades, 
qu'à  avertir  sérieusement  les  fidèles  de  bonne  vo- 
lonté. 

Art.  19.  On  ne  sonnera  pas  pins  de  t-ois  fois 
par  jour,  et  tout  au  plus,  un  quart  d'heure  cha- 
que fois. 

Art.  20.  Il  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloches, 
tout  au  plus,  pa'ré;:li3e,  les  autres  seront  vendues 
par  les  municipalités,  au  profit  du  bureau  des 

I  pauvres. 
Après  cela,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
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d'attendre  le  travail  du  comité.  Mais  puisque  j'ai 
tant  fait  que  dire  mon  avis,  on  me  permettra  bien 
d'en  indiquer  au  moins  la  suite. 

Je  désirerais  que  l'entretien  des  vicaires  fût  pris 
sur  une  somme  qu'on  laisserait  aux  municipalités, 
pour  cet  objet  et  beaucoup  d'autres,  afin  que  si 
plusieurs  paroisses  de  campagne  veulent  se  réunir 
pour  n'avoir  qu'un  vicaire,  ce  soit  tant  mieux 
pour  les  autres  dépenses  d'utilité  qu'elles  auront 
à  faire. 

Je  désirerais  que  les  curés  fussent  payés  de 
même  des  deniers  particuliers  du  district, et  enfin 
que  les  évêques  le  fussent  sur  cette  partie  de  la 
recelte  que  les  départements  pourront  garder  pour 
leur  délense  propre.  Rien  ne  nous  garantira 
mieux  la  réduction  du  nombre  des  ecclésiasti- 
ques à  ses  justes  bornes,  qu'un  semblable  règle- 
ment. Il  aura  encore  un  bon  effet,  qui  est  de  pro- 
portionner le  traitement  des  ecclésiastiques  à  la 
convenance  locale,  sans  néanmoins  passer  la  me- 
sure en  plus  ou  en  moins,  qui  a  été  prescrite  par 
le  décret  ci-dessus. 

Je  n'imagine  pas  qu'il  soit  besoin  d'avoir  plus 
de  dix-huit  évêques  en  France,  y  compris  les  ar- 
chevêques, car  ce  n'est  qu'une  différence  de 
noms. 

On  doit  faire  une  observation  générale;  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  ou  en  districts 
a  éié  combinée  surtout  pour  la  représentation  ou 
pour  l'administration  proprement  dite.  Le  pou- 
voir judiciaire,  l'établissement  ecclésiastique  peu- 
vent facilement  se  prêter  à  un  autre  cadre;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ni  un  tribunal  dans 
tous  les  districts,  ni  un  évêché  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Après  les  évêques  viennent  les  curés;  il  en  faut 
un  par  district,  comme  il  faut  sous  son  inspec- 
tion, un  vicaire  par  municipalité,  en  permettant, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  plusieurs  villages  de 
se  réunir  pour  n'avoir  à  payer  qu'un  vicaire 
commun.  On  peut  croire  qu'une  pareille  considé- 
ration réduira  tôt  ou  tard  le  nombre  des  vicaires 
à  12,00U  ou  environ. 

11  y  aura  alorsen  Franco,  pour  l'établissement  ec- 
clésiastique, 18  évêques,  qui,  à  25,000  livres,  taux 
moyen,  coûteront 450,000  livres. 

Environ  700  curés  à  1,500 
livres,  taux  moven,  coûte- 
ront  : 1,050,000 

12,000  vicaires  à  700  livres-, 
taux  moyen,  recevront  la 
somme  de 8,400,000 


Total  pour  les  honoraires 
des  personnes 9,900,000 

Ajoutez-y  pour  les  frais 
d'administration  du  service 
et  l'entretien  des  églises , 
environ 2,100,000 


Total  cénéral 


12,000,000 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Procès-verbal  de  la  cérémonie  de  Notre-Dame,  le 
dimanche  14  février  1790  (Ij. 

En  exécution  de  son  décret  de  la  veille,  l'As- 
(1)  Ce  procès-verbal  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


semblée  nationale  s'est  réunie,  le  dimanche  mj 
tin,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

L'Assemblée  s'est  mise  en  marche  à  onze  heu 
res,  pour  se  rendre  en  corps  à  l'église  de  Notre 
Dame. 

La  garde  nationale  formait  la  haie  depuis  le 
Feuillant  jusqu'à  la  métropole;  un  peuple  im 
mense  remplissait  les  rues.  M.  le  Président,  pr< 
cédé  des  huissiers  de  l'Assemblée,  et  d'un  déta 
chement  de  la  cavalerie  nationale,  ouvrait  I 
marche  ;  les  membres  le  suivaient  deux  à  deux 
ils  étaient  escortés  par  la  garde  nationale  et  1 
prévôté  réunies;  les  gardes  de  la  prévôté  et  It 
grenadiers  de  la  garde  nationale  marchaient  a 
ternalivement. 

L'Assemblée  étant  arrivée  à  l'église  de  Notre 
Dame,  une  députation  de  la  commune,  M.  I 
maire  Bailly  à  la  tête,  est  venue  la  recevoir.  M.  ] 
maire  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la  cit 
constance,  auquel  M.  le  Président  a  répondu. 

Le  doyen  du  chapitre,  à  la  tête  du  clergé, 
pareillement  harangué  l'Assemblée,  qui  a  répond 
par  l'organe  de  M.  le  Président. 

L'Assemblée  est  entrée  dans  l'église  au  son  de 
cloches,  au  bruit  du  canon,  des  tambours  ( 
d'une  musique  militaire.  MM.  les  députés  ont  él 
placés  à  droite  sur  des  gradins. 

La  commune  de  Paris  était  à  la  gauche,  ayar 
auprès  d'elle  les  ministres  du  roi. 

Jll.  l'abbé  Jlïulot,  chanoine  régulier  de  Saint 
Victor,  docteur  en  théologie,  président  de  l'Asserr^ 
blée  des  représentants  de  la  commune,  a  prononc 
le  discours  suivant  (1)  : 

Facto  in  se  spiritu  Dei,  dixit  Régi  et  Populo 

Audite  me Transibunt  dies,    ahsque   loge.... 

Non  frit  in  tempore  illo  pax  egredienti  et  ingn 

dienti,  sed  terrores  undique Vos  ergo  conforta 

mini  et  non  dissolvantur  manus  vestrœ  ;  erit  enir 

merces  operi  vestro Et  intravit  Rex  ad  corro 

borandum  fœdus Et  juraverunt  domino  voc 

magnâ  in  jubilo,  in  clangore  tuba  omnes cui 

execratione in  omni  enim  corde  suo  juraverun 

et  in  omni  voluntate....  et  prœstitit  eis  Dominu 
requiem  per  circuitum. 

Plein  de  l'esprit  divin,  il  dit  au  Roi  et  au  Peu 
pie  :  Ecoutez-moi  :  il  y  aura  des  jours  où  l'oi 

méprisera  la  loi Alors  la  paix  sera  bannie  di 

sein  des  coupables  :  soit  qu'ils  s'éloignent  d 
leurs  villes,  soit  qu'ils  y  rentrent;  partout  la  ter 

reur  agitera  leurs  âmes Pour  vous,  armez 

vous  de  force;  redoublez  d 'efforts;  ne  vous  sé[ia 
rez  pas,  et  vos  travaux  auront  leur  récompense 
Et  le  Roi  vint  aussitôt  faire  un  pacte  d'alliaiici 
solennelle,  et  le  peuple  a  juré  cette  alliance;  il  et 
a  fait  le  serment  à  son  Dieu  :  il  a  prononcé  l'aiia 
thème  contre  les  ennemis  de  la  loi  :  son  cœm 
dictait;  sa  volonté  consommait  son  serment.... 
Et  le  Seigneur  a  répandu  sur  le  souverain  et  sui 
le  peuple  les  dons  bienfaisants  du  repos  el  de  h 
paix. 

(Au  livre  II  des  paralipomènes,  chap.  XV.) 

Messieurs, 

Quel  est  cet  homme  inspiré,  qui  parle  avec 
tant  de  sagesse  et  de  franchise  à  son  roi,  et  qui 
donne  à  tout  le  peuple  des  conseils  aussi  pié- 
cieux?  Qiieis  sont  ces  coupables  que  la  frayeur 
poursuit  jusque  dans  leurs  retruites?  Quel  est  ce 
monarque  vertueux,  si  docile  à  la  voix  qui  Tins- 


(1)  Le  discours  de  M.  l'abbé  Mulot  n'a  pas  été  inséré 
au  Moniteur. 
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truit,  qui  accourt  avec  tant  d'empressement  pour 
forme  r  un  pacte  d'alliance  avec  ses  sujets,  et  ju- 
rer à  son  Dieu  de  inainleoir  la  loi,  source  unique 
et  féconde  de  leur  félicité  commune?  Quel  est  ce 
serment  mutuel  et  du  souverain  et  du  peuple, 
que,  du  haut  de  son  trône  sublime,  ratifie  le  su- 
prême arbitre  de  la  destinée  des  rois  et.  des  em- 
pires? 

Ce  tableau  n'offrirait-il  que  l'image  de  quel- 
ques faits  empruntés  à  l'histoire  immense  dos 
nations,  ou  serait-ce  la  peinture  prophétique  de 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeu.\? 

Ah!  Messieurs,  c'est  l'un  et  l'autre.  Le  temps, 
en  parcourant  le  vaste  cercle  des  siècles,  ramène 
les  raèini's  événements.  Dans  tous  les  ijies,  les 
rois  justes  et  bons  sont  l'objet  des  complaisances 
de  la  divinité  qui  retrouve  en  eu.x  son  image. 
Dans  tous  les  âges,  la  dent  impartiale  et  cuisanttî 
lies  remords,  décliire  et  tourmente  les  cœurs  per- 
fides. Dans  tous  les  âges,  les  alliances  sincères 
des  princes  et  de  leurs  sujets  sont  consacrées  par 
ta  sanction  du  Roi  des  rois;  et  le  bonheur  géné- 
ral en  est  la  suite. 

En  traçant  donc  les  actions  du  vertueux  Aza, 
iocile  à  la  voix  d'Azarias,  le  pacte  mutuel  de  ce 
prince  avec  les  tribus  fidèles  de  Benjamin  et  do 
luda,  pour  le  maintien  de  la  loi,  et  le  sort  infor- 
tuné des  déserteurs  de  cette  même  loi,  que  la 
terreur  accompagne  dans  leur  fuite,  l'auteur  sa- 
îré  de  l'histoire  des  Juifs  traçait  aussi  la  nôtre, 
it  sa  plume,  guidée  par  l'esprit  divin,  qui  atteint 
J'uae  extrémité  des  siècles  à  l'autre,  consacrait 
'un  des  plus  beaux  faits  de  nos  annales,  et  l'é- 
)oque  brillante  oii  nous  nous  trouvons. 

Reconnaissons  dans  cette  histoire  d'un  des 
)lu3  justes  et  des  plus  grands  rois  qui  aient  ho- 
joré  la  Judée,  reconnaissons  nos  grandes  desti- 
Jées  :  applaudissons  au  bonheur  que  va  répandre 
ur  nous  la  main  bienfaisante  de  la  divinité  : 
Jénissons  la  providence  qui,  disposant  tout  avec 
louceur,  presque  sans  effusion  de  sang,  a  rendu 
ictorieuse  la  liberté  ;  qui,  du  sein  des  désordres 
uséparables  des  révolutions,  va  faire  naître  l'or- 
Ire  et  la  paix;  qui,  en  subversant  entièrement 
lotre  empire,  le  maintient  dans  son  rang  de 
iremier  des  empires  de  l'univers,  par  la  sagesse 
les  lois  qu'elle  lui  donne,  par  l'union  qu'elle 
nspire  à  tous  les  Français  pour  le  maintien  de 
es  lois. 

CVst  pour  jurer  cette  indivisible  union,  guer- 
iers  citoyens,  que  vous  avez  rassemblé  vos  lé- 
ions.  C'est  pour  en  entendre  le  serment  que 
'auguste  Assemblée  de  la  nation,  et  celle  de  la 
onimune  se  rendent  dans  ce  temple  antique, 
aille  fois  témoin  des  vœux  et  des  actions  de 
races  de  nos  rois,  mais  qui  ne  l'a  été  qu'une 
ois  encore  du  serment  d'un  peuple  libre.  C'est 
lour  le  rendre  plus  saint;  c'est  pour  vous  eoga- 
er  plus  spécialement  avec  le  Dieu  vengeur  des 
arjures  que  vous  voulez  le  faire  autour  de  ses 
utels,  plutôt  qu'au   champ  des  guerriers. 

Votre  cœur  ne  peut  plus  le  contenir  ;  votre 
louclie  s'entr'ouvre  pour  le  prononcer  :  ah  ;  modé- 
ez  l'ardeur  qui  vous  anime  :  je  veux  la  doubler, 
'il  est  possible,  en  vous  développant  l'étendue 
t  la  justice  de  ce  serment. 

Celte  honorable  fonction  m'a  été  confiée  par 
es  mains  trop  chères  pour  que  je  m'abstienne 
:e  la  remplir,  ^:es  vénérables  cotiègues,  en  me 
'imposant,  savaient  que  mes  talents  étaient  bor- 
lés;  que  ma  voix  était  faible;  mais  ils  connais- 
aienl  et  le  sujet  qu'ils  me  donnaient  à  traiter,  et 
otre  sensibilité.  Ils  ont  ordonné  et  je  n'ai  pu 
[u'obéir. 


Esprit  divin,  témoin  que  l'ambition  et  l'orgueil 
ne  m'ont  pas  conduit  p.' es  de  cet  autel  (I),  cou- 
ronnez ma  soumission  par  l'abondance  de  vos 
faveurs;  guidez  ma  langue;  don  nez- moi  l'expres- 
sion simple  et  subfime  du  sentiment,  et  j'aurai 
la  seule  éloquence  que  je  désire,  l'éloquence  du 
cœur. 

C'est  à  la  nation  que  vous  allez  jurer  d'abord 
d'être  fidèle.  A  la  nation  !  ah!  qu'il  doit  être  doux 
pour  vous  ce  serment!  C'est  le  cri  de  l'amour 
pour  une  mère  chérie  :  c'est  l'expression  île  la 
plus  noble  des  passions,  de  ces  passions  louables, 
nécessaires  à  l'homme  dont  elles  c."ée:it  l'énergie, 

3ui  agrandissent  son  âme,  et,  quoique  puisV-es 
ans  ta  nature,  l'exhaussent  au-dessus  de  la  na- 
ture même.  C'est  ce  sentiment  consolant  et  flat- 
teur qui  rend  si  légers  les  ti-avaux  pénibles  qu'il 
fait  entreprendre  et  ajoute  aux  peines  cuisant(;.-> 
de  l'exil,  et  au  vide  même  de  l'absence. 

Amour  vivifiant  de  la  patrie!  tu  es  répandu 
dans  l'âme  de  tous  ces  guerriers  !  ton  feu  saiTé 
les  consume  !  c'est  toi  qui  leur  fis  sentir  toute  la 
honte  de  l'esclavage  sous  lequel  en  vieillissant 
languissait  la  France  :  c'est  toi  qui  leur  conseil- 
las et  leur  fis  obtenir  ta  conquête  de  ta  liberté. 
C'est  pour  mieux  servir  cette  patrie,  la  nation, 
qu'ils  ont  brisé  leurs  chaînes  :  c'est  pour  la  pro- 
téger et  la  défendre  qu'ils  ont  pris  ces  armes  qui 
ennoblissent  leurs  mains. 

Semblables  aux  Machabées,  que  l'amour  de  la 
patrie  a  rendus  si  célèbres,  ils  ne  veulent  que 
vivre  et  combattre  pour  elle,  et  la  victime  la  plus 
belle  qu'ils  n'hésiteraient  pas  de  lui  offrir,  est 
leur  vie  même  ;  le  plus  grand  honneur  à  leurs 
yeux  est  de  mourir  pour  elle. 

Ah  !  si  l'histoire  a  recueilli  avec  complaisance 
les  grandes  actions  que  l'amour  de  la  patrie  a 
fait  éclore  dans  les  plus  beaux  siècles  du  monde, 
sa  main  s'arrêtera  d'admiration  à  ta  fois  et  do 
fatigue,  lorsqu'elle  voudra  retracer  tous  I -s 
prodiges  que  le  même  amour  a  produits,  et  opère 
encore  chez  les  Français. 

Qu'on  vante  ces  Républiques  fameuses  où  cet 
amour  a  enfanté  de  si  grands  orateurs  et  tant 
d'intrépides  soldats  !  La  France  l'emporte  sur 
Athènes  et  devient  la  rivale  de  Rome. 

Nous  avons  vu,  de  nos  jours,  un  corps  entier 
de  doctes  sceptiques  proposer  gravement  un  prix 
à  celui  qui  résoudrait  ce  problème  :  si  l'amour 
de  la  patrie  peut  être  aussi  vif'  sous  un  monarque 
qu'au  sein  a'nue  société'  républicaine  ;  quelques 
années  de  plus  et  l'expérience  leur  edt  épargné 
cette  demande.  Témoins  de  notre  révolution,  la 
vue  seule  de  ces  troupes  citoyennes  les  eût  fait 
rougir  d'une  question  semblable.  Oui.  sous  un 
monarque,  on  peut  respirer  l'air  de  la  liberté  : 
on  ne  craint  point  la  tyrannie  d'un  prince  qui  a 
tout  le  pouvoir  d'exécuter  la  loi,  mais  qui  en  est 
le  premier  sujet  lui-même  :  et  où  commandent 
les  lois  protectrices  de  la  liberté,  la  patrie  a  tous 
ses  droits,  et  l'amour  de  la  patrie  est  la  vertu  do 
tous. 

Jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  c'est  donc  jurer 
de  suivre  le  plus  doux  penchant  de  la  nature  ; 
c'est  donc  jurer  d'abandonner  son  cœur  à  l'im- 
pulsion du  plus  pur  amour  ;  c'est  jurer  d'obéir, 
sans  inquiétude  et  sans  résistance,  à  la  voix  de 
la  nation  ;  c'est  confondre  sa  volonté  avec  la 
sienne  ;  et,  se  reposant  paisiblement  sur  sa  sa- 
gesse, s'épargner  jusqu'à  la  peine  même  de  vou- 
loir. 


(1)  L'orateur  était,  non  dans  une  chaire,  oi&ij  deboot 
devant  un  autel. 
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Saints  interprètes  de  la  volonté  générale,  au- 
gustes représentants  de  la  nation  qui,  par  votre 
présence,  ajoutez  à  la  solennité  ae  cetle  fête 
civique,  jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  c'est  dé- 
poser entre  vos  mains  une  volonté  sujette  à  l'er- 
reur et  vouer  une  entière  obéissance  à  vos  dé- 
crets. 

Sans  doute  il  est  permis  à  l'homme  libre  d'en 
mesurer  l'étendue,  d'en  calculer  les  effets  :  il  est 
permis  de  vous  en  présenter,  avec  franchise,  les 
imperfections,  suites  de  l'imperfection  de  l'hu- 
manité ;  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  obéi  ;  et 
tant  que  vos  décisions  ne  sont  pas  réformées  par 
vous-mêmes,  vos  décisions  doivent  toujours  être 
respectées. 

Elles  le  seront,  je  vous  le  jure,  au  nom  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  des  amis  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  tous  les  bons  Français.  Elles  le 
seront  :  vous  en  lisez  l'assurance  sur  le  front  de 
ces  guerriers  ;  vous  allez  entendre  leur  bouche 
vous  la  donner;  et,  si  quelque  audacieux  et  té- 
méraire ennemi  de  la  France  osait  concevoir 
l'espérance  contraire  qu'il  contemple  leurs 
armes. 

Oui,  guerriers  citoyens,  fidèles  à  la  nation,  et 
pleins  d'amour  pour" elle,  vous  jurerez  encore 
d'être  fidèles  aux  décisions  de  ses  sages  dont 
le  recueil  offre  le  code  de  la  loi  ;  vous  jurerez 
d'être  fidèles  à  la  loi,  qui  est  l'âme  de  la  nation, 
et  sans  laquelle  elle  ne  serait  qu'un  corp^  im- 
mense, composé  de  membres  sans  harmonie, 
comme  sans  nombre,  et  qui,  mus  par  des  im- 
pulsions contraires,  l'entraîneraient  sans  cesse 
vers  une  inévitable  destruction. 

La  loi  est  un  phare  toujours  lumineux,  toujours 
nécessaire,  qui  montre  les  écueils,  et  les  fait  évi- 
ter. C'est  le  mur  le  plus  invincible,  le  rempart  le 
plus  impénétrable  que  des  citoyens  puissent  offrir 
aux  ennemis  de  la  patrie. 

C'est  l'aliment  de  la  vie  des  empires,  comme  le 
froment  est  l'aliment  du  corps;  et,  lorsque  ce 
sceptique  fameux  du  siècle  dernier,  dont  les  écrits 
ont,  tout  à  la  fois,  fait  éclore  et  obscurci  tant  de 
vérités,  formait,  dans  son  imagination  chiméri- 
que, sa  réput)lique  d'athées,  c'était  par  la  loi  qu'il 
remplissait  leur  Dieu. 

Eh!  qui  donc  pourrait  se  refuser  à  se  soumet- 
tre à  la  loi?  Tout  ne  lui  obéit-il  pas  dans  la  na- 
ture? Les  saisons  reparaissent  et  se  terminent  à 
des  époques  fixées  par  des  lois.  La  naissance  des 
êtres  est  soumise  aux  lois  de  la  reproduction  : 
cette  fleur  si  simple,  qui  porte  avec  elle  tant 
d'odeur,  s'est  régénérée  dans  la  corruption;  sa 
tige  s'est  graduellement  élevée;  son  bouton  s'est 
ouvert;  ses  feuilles  se  sont  développées  et  il  n'est 
qu'un  seul  moment  propre  à  la  cueillir.  Les  as- 
tres sont  réglés  dans  leur  cours,  et  jamais  ils  ne 
s'écartent  des  cercles  qu'ils  parcourent.  L'astre 
du  jour  habile  successivement  ses  douze  demeu- 
res, et,  par  respect  pour  les  lois,  il  permet  que  la 
reine  des  nuits  intercepte  ses  rayons,  et  prive  quel- 
ques instants  les  mortels  de  sa  bienfaisante  lu- 
mière. Les  comètes  errantes  sont  elles-mêmes  su- 
jettes à  des  lois,  et  ne  viennent  se  montrer  qu'au 
moment  calculable  de  leur  apparition.  Enfin, 
Dieu  lui-même,  le  législateur  suprême,  en  qui  est 
la  loi,  dont  la  toute  puissance  est  infine,  ne  peut 
rien  sur  l'essence  des  choses,  éternelle  comme  lui. 

0  hommes,  refuseriez-voua  donc  de  suivre 
l'exemple  de  toute  nature,  l'exem|)le  de  toute  la 
nature,  l'exemple  de  votre  Dieu?  non,  sans  doute, 
la  loi  vient  au-devant  de  vous,  et  vous  courez 
au-devant  d'elle  ;  non,  vous  ne  sauriez  mécon- 
naître sa  voix.  Compagne  de  la  sagesse,  appuyée 


sur  elle,  elle  vous  tient  le  même  langage  :  t  En 
fanls  des  hommes,  vous  dit-elle,  écoutez  moi;  jt 
vous  apprendrai  de  grandes  choses;  mes  lèvre 
aiiuonceronl  la  justice;  ma  bouche  publiera  I; 
vérité...  tous  mes di:5cours  sont  justes  et  pleins  d» 
droiture...  c'est  de  moi  que  vient  le  conseil  e 
l'équité  :  c'est  de  moi  que  vient  la  force...  le 
rois  régnent  par  moi...  par  moi  les  princes  com- 
mandent, et  c'est  par  moi  que  ceux  qui  sont  puis 
sauts,  rendront  la  justice  :  j'aime  ceux  qui  m'ai 
ment...  les  richesses  et  la  gloire,  la  magnificenci 
et  la  justice  sont  avec  moi  ;  car  les  fruits  que  j 
porte  sont  plus  estimables  que  les  pierres  les  plu 
précieuses  et  l'or  le  plus  pur.  Heureux  ceux  qu 
gardent  mes  voies!  » 

Vous  les  garderez,  les  voies  de  la  loi,  brave 
guerriers,  et  le  serment  que  vous  en  allez  fair 
en  est  le  garant  :  vous  les  garderez  comme  ci 
toyens  et  comme  soldats;  vous  ne  souffrirez  pa 
que  d'autres  s'en  écartent.  Toujours  prêts  à  obéi 
à  la  loi,  toujours  prêts  à  la  détendre,  vous  n'agi 
rez  que  par  elle  et  pour  elle.  Par  vous  la  licenc 
sera  réprimée  et  la  liberté  soutenue  :  vos  bras  ( 
vo3  armes  seront  toujours  au  service  de  la  loi  ( 
au  service  de  la  patrie,  qui  n'existe  que  par  1 
loi.  Et  si  bientôt  jouissant  tous  du  calme  qu'ell 
donne,  après  avoir  appesanti  vos  mains  sur  le 
ennemis  de  la  nation,  après  avoir  ravi  à  la  \] 
raniiie  sa  proie,  vous  prenez  quelque  repos,  qii 
les  ennemis  de  la  nation  ne  s'en  prévalent  pas 
Ce  repos  sera  celui  de  Juda  ;  ce  sera  le  re()OS  d 
lion  :  qui  pourrait  jamais  oser  exciter  son  réveil 
Manus  tua  in  cervicibus  inimicorum...,  ad  prœdm 
ascendisti...  Requiescens  accubuisti  ut  ko...  qu\ 
suscitabit  eum? 

Mais  peut-on  être  fidèle  à  la  loi,  sans  être  fidèl 
à  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  à  qui  le  souv< 
rain  pouvoir  de  la  faire  exécuter  appartient, 
celui  qui  la  reçoit  de  la  main  de  tous,  pour  ex 
ger  ensuite,  de  chacun,  la  soumission  la  plus  ei 
tière  à  ses  préceptes?  Non,  certes!  Aussi  vene 
vous  joindre  à  vos  premiers  serments,  celui  d'êli 
fidèles  au  roi. 

Ce  serment  n'a  jamais  coûté  à  des  Françaii 
L'amour  du  souverain  est  la  vertu  de  la  nation 
c'est,  si  j'ose  le  dire,  une  propriété  du  sol  ;  l'ei 
faut  en  est  investi  dans  le  sein  de  sa  mère,  qui 
lui  transmet  avec  la  vie  ;  son  cœur  s'en  nourr 
en  grandissant,  et  le  plaisir  le  plus  doux  est  c 
le  manifester  par  ses  cris,  comme  la  dernier 
censure  de  ses  rois  est  de  leur  en  refuser  le  ti 
moignage  par  son  silence. 

Mais  ce  serment  dut-il  jamais  être  fait  av( 
plus  d'ardeur  que  dans  les  circonstances  où  noi 
nous  trouvons  ?  jamais  souverain  mérita-t- 
davantage  et  notre  fidélité  et  notre  amour? 

Ah  !  nous  parcourerions  en  vain  nos  Annales 
en  vain  nous  rapprocherions  notre  monarque  c 
ceux  qui  ont  le  plus  glorieusement  porté  s 
couronne  ;  après  avoir  épuisé  nos  fastes,  not 
serions  forcés  de  lui  dire  ce  que  Dieu  lui-mêir 
disait  deSalomon  :  «  Parmi  ceux  qui  l'ont  précédi 
«  parmi  ceux  qui  le  suivront,  il  n'est  pas  de  rc 
«  qui  puisse  lui  être  comparé.  NuHus,  in  regibi 
«  ànte  tp-,  nec  post  te,  similis  tuî.  » 

Tous  les  titres,  que  la  France  esclave  a  donn^ 
à  '-es  maîtres,  peuvent  en  effet  se  réunir  sur  s 
tête;  et  ces  surnoms,  que  trop  souvent  a  piod 
gués  la  flatterie  là -he  et  servile,  le  França 
libre  peut  les  lui  offrir. 

Le  nom  de  Pieux  appartient,  sans  doute,  à  u 
prince  qui  fait  respecter,  par  ses  exemples,  I 
religion  dont  il  chérit  les  principes  ;  qui  nourr 
dans  son  cœur  la  vénération  la  plus  grande  pou 
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les  vertns  d'un  père  qui  lui  en  a  transmis  le 
goût,  la  t(  ndrcsse  la  plus  pore  pour  une  épouse 
qui  embellit  -ses  destinée-?;  et  l'araour  le  plus 
îirderii  pour  un  (ils  qu'il  destine  à  faire,  après 
lui,  le  bonheur  de  ?es  .«sujets. 

Ah  !  si  j'osais  mettre  eu  parallèle  avec  lui,  non 
ce  conqu^'rant  sanguinaire,  dont  la  grandeur  si 
fausse,  quoique  tant  vantée,  n'a  consisté  que 
dans  les  succès  de  l'ambition  et  de  l'orgueil, 
dans  le  nombre  immense  de  ses  conquêtes  qui 
toutes  faisaient  à  l'Stat,  dont  elles  préparaient  la 
ruine,  des  plaies,  sensibles  encore  de  nos  jours 
et  qui  toutes  étaient  achetées  au  prix  du  sang 
de  «es  sujets  ;  dontla  grandeur  colossale,  en  appa- 
rence, sVst  évanouie  sans  lui  survivre  ;  mais 
ce  roi  chéri,  père  de  son  peuple,  dont  on  l'avait 
forcé  de  devenir  le  vainqueur,  ce  roi  qui  ne  porta 
pas  vainement  le  nom  de  Grand:  combien  sur  cette 
Idole  adorée  des  Français,  notre  monarque  au- 
rail-il  d'avantages! 

Henri,  dans  son  enfance,  ignore  sa  destinée  : 
des  montagnes  agrestes  lui  tiennent  lieu  de  pares  ; 
une  chaumière  est  son  Louvre  :  il  ne  s'accoutu- 
mera point  au  langane  de  la  fl;itterie  chez  de 
simples  agricoles  qui  ne  parlent  que  celui  de 
la  nature:  il  apprend  à  être  franc  comme  eux. 
Les  fruits  de  cette  éducation  patriarcale,  il  les 
porte  S!!r  le  trône;  et,  comme  la  grandeur  véri- 
table ne  consiste  que  dans  l'exen'ice  solennel  des 
plus  simples  vertus,  il  n'a  besoin  que  de  son 
cœur  pour  être  grand. 

Mais  Louis,  ce  bon  roi  qui  nous  gouverne,  est 
né  dans  le  sein  de  la  corruption  des  cours.  Bercé 
par  la  mollesse,  il  n'a  jamais  pu  s'endormir  ou  se 
réveiller  qu'au  milieu  de  l'encens  des  flatteurs. 
Ces  préjuttés  anti-populaires,  anti-patriotiques, 
qui  peignent  les  hommes  comme  trop  petits  et 
trop  méprisables  pour  arrêter  les  regards  des 
rois,  qui  ne  leur  représentent  la  loi  que  comme 
un  frein  bon  pour  ses  peuples,  et  qui  ne  saurait 
contrarier  les  volontés  arbitraires  de  ceux  qui 
gouvernent,  il  les  a  tous  reçus  dès  le  premier 
jour  de  son  exi.«tence;  et,  pour  parvtmi.-  au  degré 
de  grandeur  qu'il  possède,  il  lui  a  fallu  les  vain- 
cre, el  sa  grandeur  est  son  ouvrage.  11  est  donc 
vraiment  grand  et  grand  par  lui-même,  le  monar- 
que objet  de  notre  amour;  il  est  vraiment  graiid! 
Mais  il  est  un  autre  titre  plus  chtT  ^  son  cœur  : 
c'est  le  titre  de  Père  du  peuple. 

Celui  de  nos  souverains  qui  l'obtint  autrefois, 
l'avait  mérité,  sans  doute;  mais  Tavait-il  acquis 
à  tant  de  titres  ? 

Quel  prince  Gt  tant  d'efforts  pour  maintenir  ou 
ramener  l'harmonie  et  l'ordre  dans  son  empire, 
partagea  plus  sincèrement  les  alarmes,  les  inqui- 
études, les  neines,  les  malheurs  de  son  peuple 
et  se  dépouilla  plus  volontiers  pour  lui? 

Qui,  de  tous  nos  rois,  donna  surtout  plus  de 
marques  de  confiance  à  ses  sujets? 

Rapp<'lez-vous,  chers  concitoyens,  ces  moments 
de  trouble,  de  confusion  et  d'horreurs  oii,  contre 
le  penchant  naturel  de  votre  caractère,  vous  ne 
sembliez  respirer  que  le  carnage;  où  l'air  reten- 
tissait du  cri  des  victimes  si  cruellement  immo- 
lées ;  où  l'on  ne  voyait,  de  tous  côtés,  que  des 
canons,  des  épées,  des  piquas  et  des  armes  de 
toute  e>pè:e  aussi  extraordinaires  et  aussi  redou- 
tables que  ceux  qui  les  portaient.  Votre  roi,  sans 
ses  gardes,  sans  sa  cour,  le  front  serein,  lame 
paisible,  sur  de  ses  vertus  et  des  vôtres,  ne  tra- 
versa-t-il  pas  cette  foule  armée,  et,  sous  la  voûte 
d'acier  que  vos  épées  formaient  au-dessus  de  sa 
tête,  ne  monta-t-il  pas  à  la  maison  commune, 
au  temple  de  la  liberté,  pour  jurer  sur  son  autel 


qu'il  voulait  et  ferait  tout  pour  votre  bonheur  ? 
Pour  notre  bonheur!  ôbon  roi,  recevez,  par  la 
bouche  du  ministre  du  Dieu  de  vérité,  le  titre  le 
plus  doux  pour  votre  âme,  le  titre  de  Père  de  votre 
pt^uple.  La  philo«)pliie  vous  a  donné  ceux  de  roi 
d  un  |»euple  libre,  de  restaurateur  de  la  liberté; 
mais  c'est  celui  de  père  qui  vous  plaît  davantage, 
c'est  celui  de  père  que  préfèrent  de  vous  donner 
vos  sujets  :  oui,  vous  êtes  notre  père,  nous  sommes 
vos  enfants  et  vos  enfants  vous  jurent,  de  con- 
cert, et  la  fid'dité  et  l'amour. 

Vous  l'avez  dit,  auu'uste  souverain,  que  la  pein- 
ture de  cet  amour  était  votre  plus  douce  conso- 
lation :  notre  plus  grand  bonheur  est  de  vous 
l'exprimer. 

Une  des  preuves  les  plus  sensibles  de  l'amour, 
c'est  la  réunion,  la  confusion  des  volontés,  des 
vœux,  des  désirs  ;  prouvons  donc  à  notre  roi 
combien  nous  l'aimons,  en  jurant  de  maintenir, 
de  toutes  nos  forces,  la  Constitution  que  lui  a 
présentée  lauguste  Assemblée  de  la  nation,  et 
qu'il  a  si  solennellement  accei>tée. 

Jurons  de  maintenir  uce  Constitution  qui  en- 
chaîne la  tyrannie,  bannit  l'esclavage  pour  ne 
faire  régner  que  les  lois  et  obéir  la  liberté;  oui 
rend  à  l'homme  les  droits  imprescriptibles  que  lui 
a  donnés  la  nature,  et  que  les  sociéiés  mécon- 
naissaient et  outrageaient  depuis  longtemps  ;  qui 
ratnène  cette  égalité  précieuse  par  laquelle  un 
grand  peuple  n'est  qu'une  famille  de  frères  qui 
ne  peuvent  être  distingués  les  uns  des  autres  que 
|iar  les  nuances  dominantes  des  vertns  ou  des 
talents;  qui  assure  au  mérite  les  honneurs  et  les 
dignités  que  dispensait  la  faveur  et  qu'achetait  la 
bassesse  :  qui  brise  les  fers  donnés  à  la  pensée  et 
met  tin  tout  à  la  fuis  à  la  captivité  des  esprits  et 
à  celle  des  corps  ;  qui  fait  concourir  tous  les  ci- 
toyens à  la  cause  commune,  et  les  rend  ou  dépo- 
sitaires ou  censeurs  de  l'administration  ;  qui  fait 
disparaître  jusqu'aux  vestiges  de  la  barbare  féo- 
dalité ;  qui,  inflexible  pour  les  crimes,  les  punit 
éiialement  dans  tous  les  coupables,  mais  équi- 
table, proportionne  les  peines  aux  délits,  et  juste, 
n'en  rend  responsable  que  le  criminel  seul,  en 
qui  elle  respecte  encore  le  litre  auguste  d'homme  ; 
qui  déjà  nous  laisse  entrevoir  les  bases  d'une  jus- 
tice promi)te,  gratuite  et  impartiale;  qui  soumet 
au  pouvoir  de  la  loi  les  forces  militaires  dont  on 
ne  pourra  plus  se  servir  que  pour  assurer  le  repos 
du  citoyen,  le  règne  de  l'ordre,  le  bonheur  de 
tous. 

Oui,  vous  alleî  jurer,  gi-crriers  reconnaissants, 
de  maintenir  cette  Constitution  sage.  Eh  !  qui 
pourrait  ne  pas  applaudir  au  serment  que  vous 
allez  faire  de  l'appuyer  de  vos  forces? 

Serait-ce  quelqu'un  de  ceux  que  des  décisions 
nécessaires  dépouillent  de  leur  état  et  de  leur 
bien? 

Non,  frères,  non,  il  n'est  personne  qui  n'applau- 
disse à  votre  auguste  serment;  nous  apportons, 
pour  la  plupart,  ces  mêmes  biens  sur  cet  autel 
sacré,  pour  en  offrir  l'holocauste  à  la  patrie;  et 
si,  de  même  qu'autrefois,  au  pied  du  mont  Sinaï, 
où  Dieu  lui-même  dictait  la  loi,  les  Hébreux  ont 
adoré  les  fausses  divinités  de  l'Egypte,  on  a  vu 
des  Français,  au  pied  du  temple  de  la  nation,  ho- 
norer leurs  antiques  idoles,  à  l'aspect  du  volume 
de  la  loi  ;  ils  se  sont  prosternés  et  tous  ils  ont 
dit  d'un  commun  accord  :  «  Nous  ferons  ce  qu  il 
contient;  nous  jurons  l'obéissance:  omnia  quœ 
lucutus  est . .  .faciemus  et  erimus  obedieri'es  » 

Il  est,  à  la  vérité,  quelques-uns  de  nos  frères 
éloignés  de  notre  patrie  commune,  par  la  crainte 
ou  par  l'erreur,  qui  ne  peuvent  faire  avec  noua 
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ce  serment  civique.  AU  !  ne  prononçons  pas  contre 
eux  d'anathôraes  ;  ils  sont  assez  punis  de  ne  pas 
assistera  cette  solennité, de  ne  pas  partager  notre 
bonheur.  Que  dis-je?  si  j'en  crois  mon  cœur,  et 
si  c'est  l'esprit  divin  qui  m'anime,  ils  le  partage- 
ront bientôt  ;  ils  reviendront  tous  soumis  à  la  loi, 
et  jureront  de  lui  être  tidèies.  Réunis  à  nous  sous 
l'empired'un  roi  qui  régnera  par  la  loi,  ils  ne  for- 
meront plus  qu'un  seul  troupeau  sous  un  même 
pasteur,  unum  ovile,  unus  pastor  ;  et  notre 
royaume,  régénéré  par  la  loi,  vivifié  par  l'amour 
de  la  patrie,  conduit  par  la  sagesse  de  notre  mo- 
narque, n'offrira  plus  aux  autres  nations  que 
l'image  de  la  cité  sainte  où  Dieu  règne  au  milieu 
de  ses  élus. 
Âinsi-soit-il. 

M.  l'abbé  Mulot,  à  la  fin  de  ce  discours,  a 
invité  les  représentants  de  la  commune,  les 
gardeH  nationales,  et  tous  les  citoyens,  à  jurer, 
en  présence  de  l'Etre  Suprême  et  des  représen- 
tants de  la  nation  : 

«  D'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  roi.  » 

M.  Ballly,  maire,  s'est  avancé  auprès  de  l'au- 
tel, s'est  tourné  vers  l'Assemblée  nationale,  et, 
après  l'avoir  saluée,  il  a  prononcé  à  haute  voix 
la  Formule  de  ce  serment  civique. 

Dans  le  même  instant,  toutes  les  mains  ont  été 
levées,  les  drapeaux  ont  été  inclinés,  les  èpées 
balancées  en  l'air,  tous  les  spectateurs  ont  juré 
de  maintenir  la  Constitution;  le  roulement  des 
tambours,  le  son  des  cloches,  le  bruit  du  canon, 
ajoutaient  encore  au  spectacle  imposant  et  ma- 
jestueux de  ce  serment  solennel. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  un  Te  Deum, 
et  par  le  Domine,  salvum  fac  regem;  ensuite  l'As- 
senihlée  nationale  s'est  retirée,  et  a  reçu  les 
mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

Signe  :  BuheauX  de  Pusy,  président  ; 
le  baron  de  Mauguerittes,  le  vicomte 
DE  NOAILLKS,  l'abbé  ËXPILLY,  Laborde 

DK  Meréville,  le  marquis  de  la  Coste, 
GuiLLOTiN,  secrétaires. 


ASSEMBLÉiî  NATIONALE. 
présidence  de  m.  bureaux  de  pusy. 
Séance  du  lundi  15  février  1790  (1). 

M.  de  Marguerittcs,  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  février. 

M.  Martineau  dit  que  l'article  2  du  décret 
concernant  les  ordres  religieux  port'j  :  «  Il  sera 
pareillement  indiqué  des  maisons  où  pourront  se 
retirer  ceux  ou  celles  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  du  présent  décret.  » 

M.  Martineau  fait  remarquer  que  le  mot  celles 
ne  doit  pas  se  trouver  dans  l'article. 

M.    le    vicomte  de  [Voaillcs    propose    de 
(1)  (Jetle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 


rédiger  le  paragraphe  en  ces  termes  :  «  11  sera 
indiqué  des  maisons  où  pourront  se  retirer  les 
religieux  qui  ne  voudront  pas  proliter  de  la  dis- 
position du  présent  décret.  » 

M.  Renaud  député  d'Agen,  reconnaît  que  le 
mot  celks  qui  se  trouve  dans  l'article  2  est  en 
contradiction  avec- l'article  3.  11  ajoute,  en  môme 
temps,  que  l'Assemblée  nationale,  en  laissant 
aux  religieuses  la  faculté  de  rester  dans  leurs 
cloîtres,  n'a  pas  entendu  leur  ôter  la  liberté  de 
changer  de  retraite,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

M.  Bouche.  Ce  n'est  pas  l'article  2,  mais  bien 
l'article  3  qui  doit  être  changé. 

M.  Démennier.  J'adopte  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles,  mais  je  crois  qu'il 
faudrait  ajouter  un  nouveau  paragraphe  pour 
décréter  que,  lorsque  les  religieuses  se  trouveront 
en  trop  petit  nombre  pour  former  une  commu- 
nauté, elles  se  retireront  dans  les  communautés 
qui  leur  seront  indiquées  à  leur  réquisition. 

M.  Le  Chapelier.  Quand  nous  avons  porté 
notre  décret,  nous  avons  voulu  témoigner  des 
égards  pour  les  religieuses  et  nous  sommes  au- 
jourd'hui encore  tout  disposés  à  les  leur  accorder  ; 
nous  sommes  donc  réellement  d'accord,  il  ne 
s'agit  que  de  nous  entendre  pour  faire  finir  tout 
ce  débat;  je  propose  de  mettre  après  les  mots:  et 
celles,  cette  clause  :  pourront  néanmoins  les  reli- 
gieuses rester  dans  les  maisons  où  elles  restent  au- 
jourd'hui. 

M.  le  comte  de  Choisenl-Praslin.  Je  pense 

qu'il  suflit  de  supprimer  du  décret  le  mot  :  celles, 
qui  y  a  été  introduit  par  suite  d'une  erreur. 

M.  Leleu  de  L>a-VIlle-aux-Bois.  Le  parti  le 
plus  sage  c'est  d'adopter  le  procès-verbal  sans 
changement. 

M.  Fréteau.  Je  me  rallie  à  l'opinion  du  préo- 
pinant, par  ce  motif,  que  le  décret  rendu  samedi 
est  déjà  connu  dans  beaucoup  de  maisons  reli- 
gieuses et  qu'il  l'est  dans  les  termes  qui  figurent 
au  procès-verbal. 

M.  le  marquis  d'Efstonrmel.  Le  décret  est 
T)ositif\)Our  les  religieux;  il  est  facultatif  pour 
les  religieuses;  on  peut  donc  laisser  la  rédactiou 
telle  qu'elle  est. 

M.  Target.  Vos  décrets  ne  peuvent  lais.ser  de 
place  au  doute;  ils  doivent  être  positifs  et  je 
pense  que  l'article  2  doit  être  modifié  dans  sa 
rédaction. 

M.  le  vicomte  de  IVoailles  fait  quelques 
changements  à  son  projet  primitif. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  Elle 
décide  d'abord  que  l'article  2  sera  rectifié.  Elle 
adopte  ensuite  la  dernière  rédaction  proposée  par 
M.  de  Noailles  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de 
se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudrotit  pas  pro- 
fiter de  la  disposition  du  présent  décret.  » 

M.  Duport.  L'Assemblée  s'est  fait  une  loi  qu'elle 
n'a  jamais  méconnue ,  elle  a  décidé  qu'aucune 
protestation  ou  réclamation  ne  serait  mentionnée 
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diiiis  le  procès-verbal.   Nous  ne  devons  pas  au- 
jourd'hui nous  écarter  de  cette  loi. 

M.  Tabbé  d^Eymar.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver àl'Asseiablée  qu'il  faut  faire  une  distinction 
entre  des  protestations,  des  réclamations  et  des 
dtmandes.  Lorsque,  samedi  dernier,  je  me  suis 
présenté  à  la  tribune,  je  n'ai  point  fait  une  pro- 
testation, je  n'ai  point  fait  de  réclamation  ;  j'ai 
énoncé  le  vœu  particulier  d'une  partie  de  la 
Basse-Alsace  ;  ce  vœu  a  pour  objet  la  conservation 
des  maisons  religieuses  ;  je  demande  aujourd'hui 
que  l'expression  de  ce  vœu  soit  insérée  dans  le 
procès- verbal. 

M.  de  Virieu.  Gomme  M.  l'abbé  d'Eymar,  un 
député  du  Dauphiné  a  fait  une  demande  particu- 
lière à  la  ville  de  Grenoble,  qui  désire  la  conser- 
vation de  quelques-unes  des  maisons  religieuses 
qu'elle  renferme. 

M.  Kaufrmann,  député  de  la  Basse- Alsace. 
J'observe  que  la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Eymar 
doit  d'autant  moins  être  insérée  dans  le  procès- 
verbal  qu'elle  n'est  ni  exacte  ni  juste  ;  je  suis 
aussi  député  de  la  Basse-Alsace;  je  trouve  en  effet 
dans  mon  cahier  le  désir  de  la  conservation  des 
ordres  relig:ieux  ;  mais  il  faut  connaître  les  mo- 
tifs de  ce  désir.  On  venait  de  supprimer  une  mai- 
son religieuse  pour  réunir  les  biens  à  un  chapi- 
tre noble.  Voilà  la  seule  espèce  de  suppression 
redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

M.  Gobel,  e'vêque  de  Lyda.  Je  crois  important 
de  ne  laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont 
M,  labbé  d'Eymar  occupe  l'Assemblée.  Dans  mon 
cahier,  émané  de  la  même  province,  je  trouve  un 
article  nui  m'ordonne  de  demander  que  les  mai- 
sons religieuses  ne  soient  pas  supprimées.  Les 
naotifs  qui  ont  dicté  cet  article,  les  voici  : 
c'est  que  plusieurs  fois,  et  notamment  en  dernier 
lieu,  une  miison  religieuse  ouverte  aux  enfants 
de  roture  a  été  supprimée,  et  ses  biens  ont  passé 
dans  les  mains  d'un  chapitre  noble.  Or,  je  prie 
l'Assemblée  de  voir  si  l'article  de  mon  cahier  peut 
justilier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  le  prince  de  Broglie.  J'avais  demandé  la 
parole  samedi  dernier,  pour  répondre  à  M.  l'abbé 
d'Eymar  à  l'instant  où  il  a  prononcé  sa  réclama- 
tion ;  je  voulais  lui  dire  nominativement  ce  que 
je  dis  aujourd  hui.  qu'il  a  présenté  sa  réclama- 
tion au  nom  des  vingt-quatre  députés  de  la  Basse- 
Alsace,  tandis  qu'il  est  vrai  qu'il  n'a  communiqué 
à  aucun  d'eux  son  projet.  Je  prie  l'Assemblée  de 
croire  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  réclama- 
lion  de  M.  Tabbé  d'Eymar. 

M.  de  La  Fare,  évéque  de  Nancy.  L'Assemblée 
s'éloigne  de  l'observation  de  M.  Dupont.  D'abord, 
qu'esi-ce  qu'un  [)rocè3-verbal  ?  c'est  un  récit 
exact  et  vrai  de  ce  qui  s'e.st  passé  dans  les  séances. 
Or,  je  demande  s'il  est  exact,  s'il  est  vrai  que 
l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle  n'écouterait  pas  les 
réclamations  particulières  des  provinces  ?  J'af- 
firme que  j'ai  si  bien  cru  que  l'Assemblée  l'avait 
ainsi  décrété,  que  je  me  suis  présenté  au  milieu 
de  la  salle,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  entendre, 
pour  réclamer  contre  ce  décret,  comme  député  de 
la  Lorraine  et  comme  évéque  de  Nancv.  Il  serait  de 
la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand  danger 
et  du  plus  mauvais  exemple,  de  ne  point  insérer 
dans  le  procès-verbal  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée, et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 


éire  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dé- 
putés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus 
à  ce  que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamations 
faites  au  nom  des  provinces  soit  consigné  dans  le 
procès- verbal. 

M.  de  Virieu  appuie  l'avis  de  M.  l'abbé  de  La 
Fare. 

M.  d*E*itourinei.  J'ai  été  un  des  premiers  à 
faire,  non  pas  une  protestation,  mais  une  décla- 
ration au  nom  de  mes  commettants,  qui  désirent 
la  conservation  de  quelques  maisons  religieuses. 
Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à  aucun  décret  de 
l'Assemblée;  je  suis  bien  loin  de  vouloir  protester 
contre  aucun  de  ces  décrets;  je  demande  seule- 
ment que  les  dispositions  de  votre  décret  contre 
les  maisons  religieuses  soient  conlirraées  par  les 
départements. 

M.  Le  Chapelier.  L'opinion  de  M.  l'abbé 
d'Eymar  ne  peut  pas  même  être  regardée  comme 
une  opinion.  Je  rappelle  à  l'Assembléeque,  lorsque 
des  protestations  s'élèvent  contre  ses  décrets,  elle 
doit  refuser  de  les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  in- 
sérer dans  son  procès-verbal  des  articles  extraits 
de  différents  cahiers.  J'observe  encore  que  la  dé- 
claration de  M.  l'abbé  d'Eymar  porte  le  caractère 
d'un  acte  protpstatoire;  et  c'est  de  cette  déclara- 
tion qu'on  vous  propose  de  conserver  des  traces 
dans  le  procès- verbal.  On  veut  se  réserver  la  fa- 
culté de  réunir  des  moines  religieux  roturiers  à 
des  moines  religieux  nobles,  pour  grever  les 
besoins  et  les  intérêts  du  peuple  d'Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  ce  que  le 
souvenir  de  cette  déclaration  puisse  être  con- 
servé, et  je  demande  que  rien  n'y  ait  rapport 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Dubois  de  Craneé.  Lorsque  le  clergé  et  la 
noblesse  se  réunirent  aux  communes,  il  y  eut  des 
déclarations  de  faites:  l'Assemblée  décida  qu'elle 
ne  pouvait  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décret 
a  été  inséré  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

M.  de  Margnerlttes,  secrétaire.  J'ai  lu  ce  matin 
ce  procès-verDal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'offre 
de  le  prouver. 

M.  le  Président  pose  les  questions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réformation 
demandée  du  procès-verbal  ? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Lai.sseru-t-on  dans  le  procès-verbal  la  mention 
du  décret  rendu  sur  les  déclarations? 

L'Assemblée  décide  que  cette  mention  sera  sup- 
primée du  procès- ver  bal. 

MM.  l'abbé  d'Eymar,  l'évêque  de  Nancy,  Du- 
fraisse-Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition 
à  cette  décision  par  des  gestes  et  des  clameurs. 

M.  d^JHarambure.  11  est  nécessaire  que  le 
comité  de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet 
de  l'article  9  du  décret  par  lequel  vous  l'avez  créé. 
Les  ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser 
de  juger  les  contestations  qui  leur  sont  soumises 
par  des  créanciers  de  l'Etut.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette  à  mesure  qu'elle  sera 
vérifiée,  et  lui  soumettra  le  jugement  de  celles 
qui  seraient  contestées.  »  Le  comité  pense  que  le 
conseil  doit  juger  les  affaires  de  celte  nature 
dont  il  est  saisi. 
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M.  Goupil  de  Préfeln.  C'est  bien  volontai- 
rement que  les  minisires  ont  troavé  de  l'obscu- 
rité là  où  il  y  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil 
doit  cesser  de  juger  les  contestations  sur  les 
dettes  à  liquider. 

M.  d'Harambure.  Des  commissaires  du  con- 
seil sont  notamment  cliar^^és  d'apurer  des 
comptes.  Nous  ne  pouvons  regarder  comme  dettes 
de  l'Etat  d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront 
été  soumises  soit  à  ces  commissaires,  soit  au  mi- 
nistre du  département,  pour  être  allouées  et  jugées 
par  eux.  En  cas  de  contestation,  nous  jugerons 
la  créance  et  le  jugement. 

M.  Rœderer.  Les  actions  déjà  intentées  au 
conseil  doivent  être  suivies  par  lui;  et  soit  d'après 
la  responsabilité,  soit  d'après  le  droit  qu'a  l'As- 
semblée de  reviser  tous  les  comptes  en  finance,  il 
n'y  aurait  nul  avantage  à  arrêter  la  suite  de  ces 
affaires. 

M.  JLnson.  Il  se  présente  deux  questions.  L'in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation 
sera-telle  continuée  par  le  conseil  ?  Vous  avez 
décidé  que  le  conseil  continuerait  ses  fonctions, 
il  n'y  a  donc  nul  doute  sur  cette  première  ques- 
tion. Si  les  parties  réclament  contre  le  jugement, 
quefera-t-on?  Jeu'osedonner  mon  avis  personnel. 

M.  Démeunîep.  Vous  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci- 
devant,  excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les 
arrêts  du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  : 
ainsi  le  conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la 
seconde  question,  l'Assemblée  avisera  dans  le 
temps  ce  qu'elle  croira  convenable.  Je  conclus  à 
ce  que  le  comité  de  liquidation  soit  autorisé  à 
répondre  aux  ministres  que  le  conseil  doit  con- 
tinuer l'apurement  des  comptes  et  à  ce  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

L'As3(;mblée  reprend  Vd  suite  de  la  discussion  sur 
la  division  des  départements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur  du  co7nité 
de  constitution,  propose  le  décret  suivant  : 

Département  des  Landes  et  de  la  Chalosse. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  rassemblée  du  département  des 
Landes  et  de  la  Chalosse  réunies,  se  tiendra  provi- 
soirement à  Mont-de-Marsan;  que  les  électeurs 
pro|)Oferont  un  alternat,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable aux  intérêts  du  département; 

«  2°  Que  ce  département  est  divisé  en  quatre 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Mont-de-Marsan, 
Saint-Sever,  Tartas,  Dax. 

«  S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  départe- 
ment, il  sera  placé  à  Dax.  » 

M.  Maupîet  de  Flopy  attaque  vivement  le 
projet  du  comité  et  demande  la  création  de  deux 
districts  dans  le  pays  de  Marsan,  dont  l'un  serait 
établi  à  Villeneuve^  qui  est  le  siège  de  l'admi- 
nistration. 

M.  l'abbé  ï^a  Porterie  trouve  que  les  dis- 
tricts sont  trop  dispendieux  pour  qu'ils  soient  si 
multipliés. 

M.  Basqniat  de   Magriet  demande  que  la 


première  assemblée  de  département  se  tienne  dans 
la  ville  deDax,  sauf  à  délibérer  ultérieurement,  s'il 
est  plus  avantageux  d'alterner  avec  quelqu'autre 
ville,  ou  de  choisir  une  ville  plus  convenable. 

M.  le  baron  de  llatz  lit  une  déclaration  par 
laquelle  les  députés  de  la  Guyenne  demandent 
que  les  Landes  seules  forment  un  département.  Il 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la  sénéchaussée 
de  Saint-Sever  en  soit  distraite  pour  être  réunie 
au  Béarn  en  ajoutant  que  cette  affaire  a  été  rap- 
portée légèrement  par  M.  Gossin  et  rapportée  un 
jour  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  indiqué. 

M.  Basqniat  répond  que  le  décret  qui  fixe  les 
limites  du  département  a  été  précédemment 
rendu,  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  le  modifier 
et  que  la  seule  chose  qui  soit  en  discussion  au- 
jourd'hui, c'est  la  division  du  département  en 
districts. 

M.  Démennier.  M.  Gossin,  malade,  ne  peut 
assister  à  la  séance  et  répondre  à  l'accusation  de 
légèreté  que  M.  le  baron  de  Batz  vient  de  formuler 
contre  lui.  Mais,  comme  nous  avons  tous  apprécié 
son  zèle,  son  esprit  conciliant,  sa  droiture  et  son 
équité,  je  pense  que  l'Assemblée  pensera  avec 
moi  que  M.  Gossin  n'a  mérité  que  des  éloges 
comme  rapporteur  du  comité  de  constitution.  Je 
propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Batz. 

M.  Larreyre,  député  de  Tartas,  fait  de  vains 
efforts  pour  obtenir  la  parole. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ferme  la  discussion  et  adopte  le  décret  proposé 
par  le  comité  après  avoir  prononcé  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  le  baron  de  Ccrnon  fait  un  rapport  sur 
les  réclamations  de  plusieurs  villes.  Il  dit  que  les 
villes,  qui  n'ont  pas  de  district, demandent  queles 
tribunaux  à  établir  leur  soient  réservés  et  que 
mention  en  soit  faite  dans  les  décrets  rendus  pour 
la  division  des  départements.  11  pense  que  cette 
expression,  introduite  dans  les  décrets,  sera  de 
nature  à  calmer  la  fermentation  qui  se  manifeste 
en  divers  endroits.  Il  cite  la  ville  de  Givet  qui  ré- 
clame le  tribunal  du  district  de  Rocroy  et  dont  la 
réclamation  est  appuyée  par  les  villes  de  Philippe- 
ville  et  Mariembùurg. 

M.  le  baron  d'Allarde  fait  une  semblable  ré- 
clamation en  faveur  de  Bourbon-l'Archambaut, 
dans  le  département  du  Bourbonnais. 

M.  llalès  observe  que  de  semblables  deman- 
des doivent  être  renvoyées  au  moment  où  l'on  for- 
mera de  nouveaux  tril)unaux  judiciaires. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  quant  à  présent. 

M.  Guérin,  député  du  Maine,  demande  et  ob- 
tient l'autorisatiufi  de  s'absenter  quelques  jours 
pour  vaquer  à  des  affaires  indispensables. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours,  fait,  au  nom  du 
comité  de  constiiulion,  un  rapport  sur  le  décret 
général  relatif  aux  départements  du  royaume  (1). 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  donner  le  dispositif  de  ce 
rapport. 
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Ce  rapport  est  ainsi  conçu: 

Messieurs,  en  vous  proposant  de  terminer  la  di- 
vision du  royaume  en  départements  et  en  districts 
par  un  décret  général,  votre  comité  de  constitu- 
tion regrette  de  n  avoir  plus  pour  organe  le  ci- 
toyen laborieux  qui  vous  a  rapporté,  dans  cotte 
tribune,  le  plus  granil  nombre  des  résultats  du 
travail  de  vos  commissaires.  M.  Gos^in  avait  dé- 
siré qu'il  fût  possible  d'attendre,  pour  vous  faire 
ce  dernier  rapport,  le  rétablissement  de  sa  santé 
épuisée  par  les  efforts  de  son  zèle;  mais  il  a  été 
le  premier  ensuite  à  souhaiter  que  nous  n'atten- 
dissions pas  plus  longtemps  pour  finir  une  opéra- 
tion si  importante  à  la  constitution  du  royaume, 
et  en  nous  cédant  l'honneur  de  parler  à  sa  place, 
c'est  un  nouveau  sacrifice  que  .son  zèle  fait  en- 
core à  la  patrie. 

Votre  comité,  Messieurs,  va  vous  présenter, 
dans  un  seul  décret,  le  résultat  des  décisions  que 
vous  avez  déjà  rendues  sur  les  quatre-vingt-trois 
départements  et  sur  la  subdivision  de  leurs  dis- 
tricts, afin  que  cette  grande  organisation  du 
royaume,  cette  espèce  de  terrier  général  de  l'Bra- 
pire  français,  puisse  être  renfermée  dans  un  seul 
acte,  et  sanctionnée  par  une  seule  résolution  du 
roi. 

Mais  avant  de  vous  soumettre  ce  projet  de  dé- 
cret définitif,  il  croit  devoir  vous  exposer  les  prin- 
cipes d'après!  lesquels  il  lui  paraît  que  vos  décrets 
précédents  doivent  être  entendus;  et  indiquer  les 
moyens  qui  lui  semblent  propres  à  pourvoir  aux 
défauts  inévitables  que  doit  r-nfermer  un  travail 
aussi  immense  et  aussi  i>romptement  exécuté,  au 
milieu  d'un  combat  d'intérêts,  qui  n'a  pas  tou- 
jours permis  de  reconnaître  avec  évidence,  à  tra- 
vers une  multitude  d'assertions  contradictoires, 
ce  que  pouvaient  exiger  les  localités. 

Dans  les  démarcations  qui  vous  ont  été  propo- 
sées, Messieurs,  soit  par  les  députés  des  différents 
départements,  soit  par  vos  commissaires,  on  a 
pris,  autant  qu'il  a  été  possible,  pour  bases,  les 
limites  physiques,  les  rivières,  les  chemins,  les 
crêtes  de  montagnes,  et  leurs  eaux  pendantes. 

Quelquefois  aussi,  on  a  tiré  des  lignes  pure- 
ment conventionnelles,  et  telles  que  la  conve- 
nance réciproque  a  paru  les  commander. 

Un  principe  général  a  été  adopté  pour  ces 
lignes  conventionnelles,  c'est  que  les  clochers 
emporteraient  les  paroisses  avec  tout  leur  terri- 
toire; que  les  chels-lieux  de  communauté  entraî- 
neraient avec  eux  tous  les  hameaux  cotisés  sur 
les  mêmes  rôles  d'impositions. 

Votre  comité  aurait  regardé  comme  un  grand 
mal  de  rompre  les  habitudes  contractées  par  les 
citoyens  de  ces  premiers  éléments  de  l'Empire,  et 
de  faire  pa-ser  a  différents  districts  ou  à  diffé- 
rents départements,  des  hommes  accoutumés  à 
être  de  la  même  paroisse  ou  de  la  communauté. 
La  maxime  de  Lycurgue,  ne  séparez  pas  les  amis, 
lui  a  paru  conforme  à  votre  sagesse.  Vous  ne  per- 
mettrez pas  que  les  limites  indiquées  sur  les  cartes 
authentiques  de  la  division  du  royaume,  servent 
de  prétexte  pour  détacher  aucun  hameau,  aucune 
maison  de  son  ancienne  communauté,  et  les  faire 
passer  dans  un  autre  département,  ou  même  dans 
un  autre  district  que  celui  auquel  leur  chef-lieu  a 
été  assigné. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  sur  les  cartes  dépo- 
sées à  vos  archives,  et  qui  feront  titre  dans  toute 
la  France,  des  lignes  ont  été  tirées,  ces  lignes  doi- 
vent être  regardées  comme  simplement  indica- 
tives des  chefs-lieux,  comme  totalement  idéales 
quant  aux  Hnages  et  aux  territoires. 

Aucune  des  lignes  réelles  qui  devront  un  jour 


être  rapportées  sur  ces  cartes,  ne  sera  parfaite- 
ment conforme  à  celles  qui  s'y  trouvent  aujour- 
d'hui tracées. 

Elles  souffriront  toutes  des  ondulations  qu'on 
travail  subséquent  pourra  seul  faire  connaître,  et 
qui  seront  déterminées  par  l'empiétement  mutuel 
que  le  territoire  des  villes,  des  paroisses  ou  des 
communautés  situées  sur  les  limites  de  chaque 
département,  de  chaque  district,  de  chaque  can- 
ton, sera  sur  le  terrain,  qui,  d'après  les  lignes 
fixées  par  les  députés  des  provinces  et  par  votre 
comité,  semblerait  devoir  appartenir  au  canton, 
ou  au  district,  ou  au  département  voisin. 

Les  assemblées  administratives  et  les  munici- 
palités devront  être  invitées  à  faire  passer  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  la  véritable 
configuration  des  limites,  à  mesure  que,  par  des 
arpentages  exacts,  on  aura  pu  apprendre  jusqu'où 
s'étendent  les  paroisses  et  communautés  situées 
sur  les  confins  des  départements,  des  districts  et 
des  cantons. 

Ce  que  votre  comité  vient  de  vous  demander, 
MessieuTs,de  vouloir  bien  décider.s'applique  même 
aux  limites  physiques. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  quant  à 
celles  indiquées  par  des  chemins,  puisque  les  che- 
mins ont  toujours  été  faits  pour  traverser  des  pa- 
roisses, et  pour  la  commodité  du  chef-lieu,  qui 
se  trouve  ordinairement  placé  à  leur  centre. 

Quant  aux  rivières  qui  prés  nient  une  limite 
bien  plus  naturelle,  et  qui  en  général  séparent, 
excepté  vers  la  tête  des  ponts,  et  vis-à-vis  des 
bacs  et  autres  lieux  de  passage,  l-s  établissements 
civils  et  religieux,  votre  comité  s'est  attaché, 
autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  à  en  mettre  le  val- 
lon entier  sous  une  même  administration,  afin 
de  pouvoir  contenir,  par  une  seule  autorité,  les 
ten  tativesqui  formen  t  quelquefois  de  pari  et  d'autre 
les  riverains,  pour  augmenter  leur  territoire 
par  des  alluvions,  et  jeter  la  rivière  sur  leurs 
voisins. 

H  y  a  des  rivières  dont  il  faut  nécessairement 
défendre  les  rives,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  pas  qui 
n'exigent  ce  soin  d'une  manière  plus  ou  moins 
impérieuse;  mais  il  importe  aux  principes  des  so- 
ciétés qui  veulent  que  l'on  conserve  à  chacun  sa 
propriété,  que  les  travaux,  souvent  indispensa- 
bles sur  les  bords  des  rivières,  soient  dirigés  avec 
l'impartialité  la  plus  exacte,  et  que  l'on  ne  puisse 
pas  en  ordonner  d'un  côté,  sans  avoir  combiné 
leur  effet  sur  l'autre.  C'est  par  cette  raison  que 
votre  comité  s'est  refusé  à  un  projet  très  plausi- 
ble, qui  avait  été  proposé  par  quelques  députés 
de  Guyenne,  pour  borner  le  département  d'Agen 
par  la  Garonne,  et  pour  étendre  jusqu'à  ce  fleuve 
le  département  situé  à  son  midi. 

Dans  d'autres  parties  du  royaume,  et  particu- 
lièrement entre  le  Daujihiné  etle  Vivarais,  on  a 
été  obligé  de  prendre  le  fleuve  pour  limite,  d'après 
la  règle  que  vous  avez  prescrite,  de  respecter, 
autant  qu'il  serait  possible,  celles  des  anciennes 
provinces,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  de  puissantes 
raisons  pour  les  déranger.  Mais,  à  cet  égard,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  importait  au  bien  public, 
lorsque  l'on  ne  pouvait  confier  à  une  raê  ne  ad- 
ministration la  totalité  du  vallon  de  ne  pas  lais- 
ser le  cours  du  fleuve  tout  entier  à  un  seul  dépar- 
tement, dont  le  directoire,  uninuemenl  chargé 
de  travaux  nécessaires,  pourrait  être  plus  touché 
de  l'intérêt  du  peuple  de  son  dépariemenl  que  de 
celui  du  peuple  du  département  voisin.  Il  a  donc 
entendu  en  général  que  les  limite-',  marquées  par 
un  fleuve  ou  par  une  rivière,  seraient  hxées  au 
milieu  de  l'eau,  et  que  chaque  département  ou 
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même  chaque  district,  serait  propriétaire-ad- 
miuistrateur  de  sa  rive.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
vous  a  proposé  plusieurs  décrets,  et  que  vous  les 
avez  rendus. 

Il  se  réserve,  lorsqu'il  vous  proposera  les  prin- 
cipes de  l'administration  tiuviatile,  d'indiquer  des 
moyens,  pour  que  cette  administration  n'entraîne 
que  le  moins  d'inconvénients  qu'il  sera  possible, 
lorsqu'il  faudra  la  partager  entre  deux  départe- 
ments ;  et  le  premier  de  ces  moyens,  celui  qui 
sert  de  base  aux  autres,  est  précisément  de  par- 
tager le  cours  de  la  rivière. 

Mais  ce  principe  n'empêche  pas  que  les  villages 
et  les  hameaux,  actuellement  dépendants  d'une 
paroisse  située  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  ne 
continuent  de  lui  appartenir,  au  moins  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  législa- 
tures suivantes,  d'après  les  observations  récipro- 
ques des  départements  et  des  districts  intéressés. 

Quant  aux  crêtes  des  montagnes  qui  détermi- 
nent, de  deux  côtés  opposés,  la  pente  des  eaux, 
et  qui  sont  ainsi  les  plus  imposantes  de  toutes  les 
limites,  votre  comité  a  encore  jugé  que,  malgré 
les  fortes  raisons  qu'elles  semblent  présenter  pour 
devenir  les  limites  invariables  de  départements  et 
do  districts,  on  doit  croire,  que  même  en  pays 
de  montagne,  jamais  un  hameau  n'a  fait  partie 
d'une  paroisse  ou  d'une  communauté,  que  parce 
qu'il  avait  avec  elle  des  communications  plus  fa- 
ciles qu'avec  les  autres  communautés  dont  il  ne 
dépend  pas. 

Il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  quelques  exceptions 
très  rares,  mais  il  faut  attendre  qu'elles  aient  été 
démontrées  pour  permettre  aux  hameaux,  soit  de 
changer  de  communauté,  soit  d'en  former  une 
nouvelle.  La  prévention  est  toujours  pour  la  pos- 
se-siou. 

Mais  si  les  anciennes  relations  des  hameaux  et 
do  leurs  paroisses  doivent  être  maintenues,  il  est 
important  de  laisser  à  l'expérience  à  juger  les  re- 
lations nouvelles,  établies  par  vos  décrets  entre 
les  paroisses  elles-mêmes  placées  sur  les  limites 
des  districts  ou  des  départements,  et  ces  départe- 
ments ou  ces  districts. 

Le  principe  de  tout  votre  travail  à  ce  sujet  a  été 
l'intérêt  des  administrés  et  des  juridiciables.  Votre 
comité  s'en  est  fortement  occupé,  et  il  a  lieu  de 
croire  que  les  députés  des  provinces  ont  été  ani- 
més du  même  esprit.  Cependant  il  est. possible 
aussi  que  Tinlérêt  particulier  des  villes  se  soit 
quelquefois  confondu,  aux  yeux  des  députés 
qu'elles  ont  envoyés,  avec  l'intérêt  public,  et  que 
malgré  la  vigilance  de  votre  comité,  il  ait  influé 
sur  plusieurs  points  des  démarcations  que  vous 
avez  tracées. 

Il  est  constant  que  plusieurs  villes  et  un  nom- 
bre bien  plus  grand  de  communautés  de  cam- 
pagne, se  trouvent  attachées  à  d'autres  déparle- 
ments, à  d'autres  districts,  que  ceux  auxquels 
elles  auraient  désiré  appartenir. 

Il  ne  s'ensuit  pas,  Messieurs,  que  vous  deviez 
actuellement  faire  droit  sur  leurs  réclamations. 

Premièrement,  il  faut  finir;  vous  vous  êtes  dé- 
terminés par  des  motifs  raisonnables,  et  quand 
il  y  aurait  quelques  méprises,  comme  il  doit  né- 
cessairement y  en  avoir  dans  un  si  grand  tra- 
vail, votre  devoir  actuel  et  l'intérêt  public  qui 
vous  commandent,  ne  sont  pas  que  vous  jugiez, 
même  équitablemenl,  des  réclamations  particu- 
lières, mais  que  vous  vous  hâtiez  d'organiser  les 
départements  et  les  districts,  et  de  monter  l'ad- 
ministration générale.  Les  erreurs  locales  se  ré- 
pareront dans  la  suite;  mais  un  plus  long  retard 
dans  l'établissement  d'une  forme  régulière  d'ad- 


ministration pour  toutes  les  parties  de  cet  em- 
pire, présente  un  danger  qui  pourrait  avoir  des 
effets  irréparables. 

Secondement,  votre  comité  est  convaincu  par 
les  pièces  qui  lui  ont  été  mises  sous  les  yeux, 
qu'une  partie  des  réclamations  actuelles  des 
villes  et  des  paroisses  situées  sur  les  limites  des 
départements  et  des  districts,  ont  été  ou  sollici- 
tées par  les  agents  des  villes  principales,  ou  dé- 
terminées par  des  idées  peu  justes  que  l'on  se 
formait  de  l'institution  des  cantons,  des  districts 
et  des  départements.  Il  faut  donc  laisser  au  temps 
et  à  l'expérience  à  démêler,  à  constater  les  véri- 
tables intérêts,  à  fixer  les  véritables  vœux.  Ain.si, 
Messieurs,  sans  fermer  la  porte  aux  réclamations 
fondées,  il  paraît  à  votre  comité  que  c'est  devant 
la  prochaine  législature  que  vous  devez  ordonner 
de  porter  ces  réclamations,  et  que,  quant  à  pré- 
sent, vous  ne  pouvez  en  admettre  aucune  contre 
vos  décrets  relatifs  aux  limites,  qui  doivent  avoir 
provisoirement  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  la 
prochaine  législature  les  ait  ou  confirmés  ou  ré- 
formés d'après  les  demandes  qui  pourront  lui 
être  faites. 

Il  paraît  encore  à  votre  comité  qu'il  ne  faudra 
même  admettre  à  réclamer,  devant  la  prochaine 
législature,  que  les  villes  et  les  paroisses  qui 
seront  assez  proches  des  limites  pour  que  leur 
passage  d'un  département  ou  d'un  district  dans 
un  autre,  ne  dérange  pas  l'équilibre  général  des 
départements  et  des  districts. 

Votre  comité  pense  donc  qu'il  ne  faut  étendre 
la  liberté  de  changer  de  district  ou  de  départe- 
ment qu'aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
dont  le  clocher  n'est  pas  à  plus  de  cinq  cents 
toises  des  limites,  lorsqu'il  s'agira  d'un  simple 
changement  de  district  à  district;  et  que  lors- 
qu'il s'agira  de  passer  d'un  département  dans  un 
autre,  la  liberté  de  ce  passage  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
qui  sont  à  plus  de  douze  cents  toises  des  limites. 

Quant  aux  cantons,  leur  nombre  et  leurs  limites 
sont  des  arrangements  purement  intérieurs,  sur 
lesquels  votre  comité  pense  que  vous  devez  vous 
déterminer  d'après  les  lumières  des  déparlements 
et  des  districts,  à  qui,  ni  vous,  ni  les  législatures 
suivantes  ne  refuserez  jamais  sans  doute  l'auto- 
risation nécessaire  pour  les  changements  qu'il 
pourrait  être  utile  d'apporter  dans  la  distribution 
et  les  limites  des  cantons.  Il  faudra  seulement 
que  cette  autorisation  soit  demandée  à  la  légis- 
lature; car  il  importe  que  les  cartes  topogra- 
phiques, déposées  aux  archives  de  la  nation, 
soient  toujours  semblables  à  celles  qui  devront 
l'être  aux  archives  des  départements  et  des  dis- 
tricts, et  qu'il  soit  perpétuellement  possible,  tant 
aux  législatures  qu'aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, lorsqu'il  s'élèvera  une  réclamation  quel- 
conque d'une  communauté  ou  même  d'un  hameau, 
de  savoir  à  quelle  paroisse,  à  quel  district,  à  quel 
département  ce  hameau  appartient,  et  de  juger 
sa  position. 

Il  importe  encore  plus  que  nul  changement 
ne  se  fasse  dans  l'Etat  que  par  l'autorité  du  pou- 
voir législatif.  Dans  une  constitution  sage,  ce 
pouvoir  émané  de  la  confiance  du  peuple,  et  dont 
les  organes  sont  sans  cesse  renouvelés  par  U'. 
choix  du  peuple,  ne  peut  être  délégué  par  co 
corps,  auquel  le  peuple  ne  l'a  remis  que  comme 
une  fonction  incommunicable.  Ce  corps  doit  pro- 
fiter de  toutes  les  lumières  :  il  ne  doit  en  repous- 
ser aucune;  il  doit  chercher  de  toutes  parts  tous 
les  renseignements  ;  il  doit  attacher  le  plus  grand 
poids  à  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  les  corps 
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administratifs;  mais  dépositaire,  avec  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  de  la  Majesté  nationale,  il  ne 
doit  pa?  souffrir  qu'aucun  ordre  impérial  puisse 
être  donné  que  par  ses  décrets,  ou  par  leroi.  pour 
leur  exécution. 

Cette  dignité  des  deux  pouvoirs  principaux,  est 
l'unique  garant  de  la  liberté  du  peuple,  l'uni- 
que préservatif  contre  les  conflits  d'autorité  dont 
le  peuple  pourrait  être  la  victime  ;  l'unique  a.s- 
surance  que  l'or.ire  régnera  dans  la  société,  et 
qu'elle  sera  gouvernée,  comme  l'univers,  par  des 
lois  uniformes  et  cohérentes. 

Lorsque  vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les 
électeurs,  assemblés  dans  les  départements  ou 
dans  les  districts,  détermineraient  le  lieu,  soit 
de  leurs  séances  subséquentes,  soit  de  l'emplace- 
ment de  tel  ou  tel  établissement  public,  quel  a 
été  votre  but  ?  De  ne  pas  vous  décider  encore , 
parce  que  les  informations  ne  vous  paraissaient 
point  présenter  un  résultat  assez  constant,  d'at- 
tendre en  conséquence  les  lumières  ultérieures 
que  l'intérêt  des  administrés  et  des  juridiciables, 
et  la  connaissance  du  pays  qu'ils  habitent,  pour- 
raient vous  procurer.  Vous  avez  donc  ordonné 
qu'ils  délibéreraient  pour  savoir  où  il  leur  paraî- 
trait le  plus  convenable  de  placer  les  différents 
établissements  sur  lesquels  vous  consultez  leur 
vœu.  Vous  avez  déclaré  que  vous  auriez  égard  à 
leur  délibération,  et  aux  propositions  qui  en  se- 
raient la  suite;  mais  vous  n'avez  pas  pu  entendre 
qu'ils  seraient  dispensés  de  prendre  votre  at- 
tache ou  celle  des  législatures  qui  vous  succé- 
deront. 

Vous  leur  avez  donné  la  plus  puissante  des 
voix  consultatives,  et  vous  avez  bien  fait,  puis- 
qu'elle sera  la  plus  éclairée  sur  les  localités  ; 
mais  vous  ne  pouviez  pas,  sans  manquer  à  leur 
confiance  même,  leur  donner  rien  de  plus. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  comité  pense  que  vous 
approuverez  que,  dans  le  décret  général  où  vous 
relaterez  l'intention  que  vous  avez,  que  le  vœu 
des  assemblées  de  département  ou  de  district  soit 
le  motif  déterminant ,  cette  intention  soit  expri- 
mée de  manière  à  ne  laisser  aucune  équivoque 
sur  les  principes  constitutionnels,  qui  font  que 
ce  soit  vous  qui  ordonniez,  conformément  à  l'in- 
térêl  du  peuple,  après  avoir  été  éclairés  par  la 
manifestation  de  son  désir,  par  la  preuve  de  son 
avantage. 

C'est  son  plus  grand  avantage  qui  est  l'unique 
but  de  vos  travaux  ;  vous  avez  cru  le  voir 
quelquefois  dans  des  dispositions  d'alternat  pour 
les  sessions  des  différentes  assemblées,  et  de 
leur  directoire  entre  différentes  villes  ;  et  l'on 
ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  ne  doive  souvent  en 
résulter,  pour  l'administration,  une  connaissance 
plus  approfondie  de  tous  les  différents  intérêts 
locaux,  et  vraisemblablement  une  plus  grande 
variété  dans  le  choix  des  personnes  qui  compose- 
ront le  directoire. 

Mais  il  est  sensible  aussi  que  cette  disposition 
rendra  beaucoup  moins  facile  le  bon  ordre  et  la 
conservation  des  papiers;  qu'elle  pourra  quelque- 
fois exposer  ceux-ci  à  des  risques  inévitables 
dans  les  transports  et  que  comme  il  est  à  peu 
près  impossible  que  plusieurs  villes  soient  égale- 
ment centrales,  il  ne  puisse  y  avoir  un  inconvé- 
nient très  réel  à  ranger  tous  les  citoyens  d'un 
département  ou  d'un  district ,  à  faire  cesser 
pendant  un  temps  leurs  principales  relations  avec 
la  ville  qui  était  la  plus  à  leur  portée,  pour  aller 
en  former  de  nouvelles,  plus  embarrassantes, 
moins  naturelles,  plus  dispendieuses,  avec  une 
ville  située  vers  une  des  extrémités  du   district 


ou  du  département.  Il  n'y  a  en  France  qu'environ 
les  deux  septièmes  de  la  population  qui  habitent 
les  villes ,  et  ce  n'est  pas  pour  leur  intérêt 
spécial,  c'est  pour  l'intérêt  commun  que  vous 
avez  divisé  le  royaume. 

Les  villes  avaient  des  représentants  qui  sa- 
vaient très  bien  parler;  mais  vous  étiez,  vous, 
les  représentants  de  la  nation  entière,  obligés  de 
penser  pour  les  citoyens  qui  ne  vous  parlaient 
pas.  Vous  n'avez  donc  pu  accorder  aux  villes 
aucune  faveur  particulière  que  sous  la  condition 
sacrée  que  leurs  demandes  ne  seraient  pas  con- 
traires à  l'intérêt  du  pays  ;  vous  n'avez  donc  pu 
enlever  aux  assemblées'  de  district  et  de  dépar- 
tement le  pouvoir  et  le  droit  d'éclairer  les  légis- 
latures suivantes  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  ce  que  vous  avez  décrété 
relativement  à  l'établissement  alternatif  ou  stable 
des  chefs-lieux  de  départements  ou  de  districts, 
et  vos  décrets  à  cet  égard  n'emportent  que 
l'exécution  provisoire  que  la  prochaine  législa- 
ture rendra  détiniiive,  ou  dan?  laquelle,  sur  la 
demande  des  provinces ,  elle  pourra  faire  des 
améliorations. 

Quant  à  ce  que  votre  comité  vous  a  proposé 
plusieurs  fois ,  relativement  aux  tribunaux  de 
justice,  il  est  sensible  que  les  villes  qu'il  vous  a 
indiquées,  ne  peuvent  y  trouver  qu'un  motif 
légitime  d'espérance  dans  le  cas  de  cet  établisse- 
ment; et  que  les  autres  villes  où  vous  avez  placé 
des  établissements  différents,  ne  doivent  y  voir 
qu'un  avertissement  de  ne  se  pas  flatter  d'une  cu- 
mulation  qui  ne  vous  a  pas  paru  dans  leur 
province  conforme  à  l'intérêt  public.  Mais , 
n'ayant  encore  rien  statué  sur  l'ordre  judiciaire, 
n'ayant  même  pas  discuté  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  à  cet  égard  par  votre  comité, 
il  serait  prématuré  et  susceptible  de  beaucoup 
d'inconvénients  que  vous  prissiez,  par  votre  dé- 
cret général,  des  engagements  positifs  que  vous 
n'êtes  pas  certains  de  pouvoir  réaliser. 

Ces  différentes  observations,  Messieurs,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  rendre  dans  ledécret géné- 
ral votre  pensée,  pardesdispositionsqui  ne  fussent 
pas  trop  affirmatives;  à  vous  proposer  de  com- 
mencer ce  décretqui  rassemblera  toutes  les  dispo- 
sitions particuliêresauxdépartements  par  quel|ues 
articles  généraux,  propres  à  prévenir  toutes  mé- 
prises dans  le  sens  de  vos  décrets  antérieurs,  et 
dans  celui  des  articles  particuliers  qui  vont  vous 
être  proposés. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Articles  généraux. 

Art.  l*'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  les  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
choix  des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers 
établissements,  est  celle  d'en  délibérer,  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
1  intérêt  général  des  administrés  et  des  jundi- 
ciables. 

Art.  2.  Toutes  les  Assemblées  de  déparlements 
pourront  en  tout  temps  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant 
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aux  chefs-lieux  des  d(''partemenls  et  fies  districts, 
comme  aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les 
départements  et  les  disiricts  qui  pourraient  con- 
venir à  l'ititérét  des  adminisirés. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  dém  inaiions  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entendu 
que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  ijaroisses  de  campagne  comprennent  de  même 
tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu,  et  tous 
ceux  qui  sont  soumis  à  l'administration  spiri- 
tuelle de  la  paroisse. 

Art.  4.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  dépnrlements,  ou  les 
deuxdistricts,  ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l'eau, 
et  que  les  deux  directoires  doivint  concourir  à 
l'administration  de  la  rivière,  sans  préjudice  du 
droit  provisoirement  conservé  par  l'article  précé- 
dent, aux  villes,  paroisses  et  communautés  sur 
le  territoire,  les  ham.  aux  ou  les  maisons  situés 
de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  qui  ont  dépendu 
jusqu'à  présent  (le  l'administration  directe  de  leur 
municipalité,  ou  de  l'adminislralion  religieuse  de 
leur  paroisse. 

Art.  5.  Les  administrations  de  département  et  de 
district  léronl  l'aire,  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible,  l'arpentage  et  la  carte  topograptiique 
des  paroisses  situées  sur  les  limites,  et  enverrorit 
copie  certifiée  de  ces  cartes  et  du  procès-verbal 
des  arpentages  à  l'Assemblée  nationale,  ou  aux 
législatures  qui  lui  succéderont,  |)Ourêtre  déposée 
aux  archives  nationales,  et  pour  que  la  véritable 
configuraiion  des  limites  de  chaque  département 
et  de  chaque  district  puisse  être  tracée  sur  les 
cartes  auto^^raihes  de  la  nation. 

Art.  6. 11  sera  libre  à  toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  ne  sera  pas  à 
plus  de  5U0  toises  des  limites  des  districts,  dans 
l'intérieur  de  chaque  département,  et  à  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  dont  le  clocher 
ne  sera  pas  à  plus  de  1,200  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine 
législature,  pour  passer  d'un  district  ou  d'un  dé- 
partement dans  lin  autre;  et,  sur  le  vu  des  ob- 
servations respectiv(3s  des  départements  et  des 
disiricts  intéressés,  la  prochaine  législature  pro- 
noncera délinitivemeni. 

Art.  7.  Ladivision  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  rexercice  du  pouvoir  administratif;  et  les 
anciennes  divisions,  relatives  au  pouvoir  judi- 
ciaire,subsisteront  jusqu'à  lanouvelleet  prochaine 
organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes,  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subordon- 
nées à  ce  qui.sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

ANNEXE 

au  rapport  relatif  aux  départements  du  royaume. 

Observations  sur  les  principes  qui  doivent  dé- 
terminer le  nombre  des  districts  et  celui  des  tri- 
bunaux dans  les  départem  ■nts\par  M.  Dupont, 
député  de  Nemours,  membre- adjoint  du  Comité 
de  constitution  (1). 

Toutes  les  villes  du  royaume  ont  envoyé  à  Paris 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


des  députés  extraordinaires,  pour  demander  à 
être  chefs-lieux  de  district.  Dix-huit-cent-vingt- 
quatre  de  res  députés  environnent  déjà  le  comité 
de  constitution,  et  il  en  arrive  tous  les  jours  de 
nouveaux. 

11  n'y  a  pas  un  d'entre  eux  qui  n'allègue  des 
raisons  très  plausibles.  Si  la  ville  pour  laquelle 
on  sollicite  est  graniie,  peuplée,  riche,  commer- 
çante, on  appuie  sur  tous  ces  motifs  de  considé- 
ration, et  l'on  demande  :  Comment  est-il  possible 
de  refuser  un  district  à  une  ville  si  importante  ? 
Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  petite  ville  mal 
peuplée,  sans  commerce,  sans  industrie,  on  dit 
qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  la  vivifier  et  même 
de  la  soutenir,  que  de  lui  accorder  un  district  ;  et 
l'on  demande  :  comment  refuser  cette  faveur  à 
une  ville  si  malheureuse,  qui  sera  ruinée,  perdue, 
anéantie,  si  on  n'en  fait  pas  un  chef-lieu  de  dis- 
trict ? 

Toutes  les  villes  réclament  ainsi  à  la  fois,  on 
est  inévitablement  ému  des  discours,  des  délibé- 
rations, des  allégations,  des  raison nemenis  que 
leurs  députés  accumulent:  on  se  dit.  il  faudrait 
partager  les  avantages,  il  faudrait  autant  q^ue 
l'on  pourrait  contenter  tout  le  monde;  etcequ  on 
appelleinvolontairementîoMt/e monde, c'est  toutes 
les  personnes  qu'on  entend. 

Mais  ce  sont  celles  qu'on  n'entend  pas,  c'est  le 
peuple,  et  particulièrement  celui  des  campagnes, 
qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction-,  c'est  le  peuple 
qui  a  intérêt  que  l'administration,  que  la  justice 
soient  bonnes,  intègres,  éclairées,  et  s'il  est  pos- 
sible peu  coilteuses;  c'est  le  peuple  enfin  qu'il 
faudrait  servir  et  contenter. 

L'intérêt  des  villes  n'est  donc  ici  que  secondaire; 
c'est  celui  de  l'Etat,  c'est  celui  des  campagnes,  oii 
vivent  les  cinq  septièmes  des  populations  du 
royaume,  dont  il  est  question. 

L'iniéiét  des  villes  est  d'être  un  impôt  sur  les 
campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs  beaucoup 
de  dépenses,  et  de  multiplier  à  cet  effet  toutes 
leurs  relations.  L'intérêt  des  campagnes  est  d'être 
administrées  avec  lumières,  d'être  jugées  avec 
capacité,  et  de  payer  pour  tout  cela  suffisamment, 
sans  doute,  afin  que  le  service  soit  bien  fait,  mais 
cependant  de  payer  le  moins  qu'il  soit  pos- 
sible. 

Il  y  a,  danslesrapportsd'administrationetdeju- 
dicature,queles  campagnes  ne  peuvent  éviter  d'a- 
voir avec  les  villes,  un  terme  de  perfection  indiqué 
par  la  naluredes  choses  et  par  les  positions  locales, 
il  ne  i'aut[)a8  que  les  administrateurs  et  les  juges 
soient  trop  loin  des  administrés  et  des  justiciables  ; 
il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  districts  un  res- 
sort trop  étendu.  Mais  il  faut  aussi  que  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  soient  des  hommes  d'élite, 
choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  habiles,  et 
les  plus  estimables.  Les  hommes  habiles,  et  d'une 
vertu  complètement  pure,  ne  sont  nulle  part  très 
communs;  ils  ne  peuvent  qu'être  rares  dans  un 
royaume  oii  l'éducation  publique  a  été  constam- 
ment mauvaise.  Il  faut  donc  se  réserver  leciioix 
sur  un  nombre  de  sujets  qui  puisse  donne:-  lieu 
d'espérer  que  ce  choix  sera  bon;  il  ne  faut  donc 
pas  trop  multiplier  les  districts. 

Il  ne  le  faut  pas  non  plus,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  multiplier  sans  nécessité  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration, ni  celle  de  la  justice  qu'on  ne  paie 
qu'avec  des  impôts. 

llest  clair  que,  si  l'on  voulait  que  trois  districts, 
trois  directoires,  trois  tribunaux  fissent  ce  qui 
pourrait  être  fait  avec  une  commodité  presque 
égale  pour  le  peuple  par  un  district,  par  un  direc- 
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toire,  par  un  tribunal,  on  triplerait  la  dépense  à 
la  charge  dis  administrés  et  des  juridiciables. 

On  fan  une  objection  et  l'on  dit  que  si  pour 
épargner  i'imposiiion  aux  coiitribuauies,  on  les 
ot)lige  d'aller  chercher  l'adrainistrution  et  la  jus- 
tice à  sept  lieues  de  chez  eux,  coinrne  cela  se 
trouve  quelquifois  dans  les  grands  districts,  on 
les  soumet  à  des  dépenses  de  voyai;e  et  à  des 
perles  de  temps,  bien  plus  considérables  que 
l'impôt  qu'ils  auraient  payé  pour  les  frais  d'une 
administration  et  d'une  justice  plus  rapprochées. 

Mais,  en  fai>ant  cette  objection,  on  ne  pense 
pas  que,  dans  les  plus  grands  districts,  si  l'irré- 
gularité de  leurs  formes  commandée  par  la  loca- 
lité, oblige  quelquefois  à  laisser  quelques  com- 
munautés à  sept  lieues  du  siège  de  l'administration 
et  de  la  justice,  ce  n'est  jamais  la  totalité  des 
communautés,  ce  n'est  qu'uu  très  petit  nombre 
d'entre  elles  qui  sont  à  cette  distance;  qu'il  est 
facile  d'en  indemniser  ce  petit  nombre  par  une 
modération  d'imposition,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  tripler  la  dépense  de  1  administration 
et  de  la  justice  pour  le  très  grand  nombre  de 
communautés  qui  se  trouvent  à  la  porte  du  chef- 
lieu,  ou  à  des  distances  très  médiocres,  atin 
d'épargner,  dans  quelques  cas  rares,  quelques 
journées  à  quelques  habitants  de  trois  ou  quatre 
communautés,  â  qui  l'on  peut  les  compenser 
aisément.  On  ne  pense  pas  que  la  dépense  cer- 
taine d'un  petit  district,  qui  serait  onéreuse  à 
tous  les  contribuables,  serait  plus  que  triplée 
relativement  à  la  justice;  car,  indépendamment 
des  juges,  qui  peuvent  et  doivent  être  payés  sur 
le  revenu  public,  il  faut  des  ofliciers  ministériels 
dont  les  honoraires  seront  toujours  acquittés  par 
ceux  qui  les  emploieront.  Si  ces  officiers  ne 
peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  un  très 
petit  ressort,  ils  n'auront  que  peu  d'affaires  qui 
leur  viendront  naturellement;  ils  chercheront 
donc  à  les  multiplier  et  à  les  compliquer,  car  il 
faudra  que  leur  travail  suffise  à  leur  subsistance. 
lis  deviendront  chicaneurs,  ils  donneront  des 
conseils  insidieux,  ils  fomenteront  les  contesta- 
tions dont  ils  devront  vivre,  et  la  justice  devien- 
dra pour  les  citoyens  un  impôt  de  séduction. 
C'était  l'inconvénient  d^'S  ju-tices  seigneuriales  et 
des  très  petits  bailliages  royaux  qu'on  avait  mul- 
tipliés à  l'excès  et  par  de  honteuses  vues  fiscales 
dans  quelques  provinces.  C'est  cette  fâcheuse 
nécessité  de  vivre  sur  un  territoire  resserré  qui 
avait  rendu  les  praticiens  de  campagne  si  re- 
doutables dans  une  grande  partie  du  royaume  : 
beaucoup  de  médecins,  beaucoup  de  maladies, 
beaucoup  de  procureurs,  beaucoup  de  procès. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra- 
teurs et  les  officiers  de  justice  est  double;  il  serait 
en  raison  composé  des  maux  qu'il  entraîne;  plus 
on  en  a  au-delà  du  besoin,  plus  ils  coûtent;  plus 
on  en  a,  moins  ils  valent;  plus  on  en  a,  moins 
bien  leur  service  est  fait;  car  plus  on  en  a  et 
moins  l'on  peut  espérer  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités propres  à  remplir  les  devoirs  qu'on  leur 
confie. 

Des  hommes  d'esprit  qui  vivent  avec  leurs  pairs, 
et  qui  ont  plus  de  connaissance  des  livres  que 
des  choses,  se  persuadent  trop  qu'il  suffit  d'im- 
poser (les  fonctions  aux  hommes  pour  qu'ils  s'en 
acquittent  :  parce  qu'ils  se  sentent  propres  au 
service  public,  sur  lequel  ils  ont  beaucoup  ré- 
fléchi, ils  imaginent  dans  leur  modestie  et  dans 
leur  inexpérience  qu'il  n'est  difficile  pour  per- 
sonne de  faire  ce  qui  leur  semble  aisé.  Cependant 
tout  métier  demande  une  étude  particulière  ;  et 
lorsqu'on  sait  très  bien  qu'on  ne  sera  jamais  un 


musicien,  un  menuisier,  ni  un  cordonnier  avec 
uni;  lettre  missive,  on  devrait  croire  qu'on  ne  sera 
pas  davantage  un  procureur-syndic,  un  président 
de  directoire,  un  magistrat,  un  juge  avec  des  let- 
tres-patentes (I),  ni  même  avec  un  scrutin.  Le 
scrutin  choisit  le  meilleur  des  caniiidats,  mais  il 
ne  peut  choisir  que  parmi  les  candidats. 

Quand  ou  fiiit  de  petits  districts,  on  ne  pense 
point  assez  à  la  quantité  d'hommes  habiles  et  in- 
tègres qu'on  se  presf-rit  la  loi  de  chercher  et  de 
trouver.  11  faut  en  donner  une  idée. 

il  faut  à  un  district  pour  son  administration,  un 

directoire  composé  de  quatre  hommes  :  ci       4 
Un  conseil  de  district  huit  hommes  ...       8 

Un  procureur  syndic •  .        l 

Un  greffier 1 

Âa  moins  un  commis 1 

Il  faut  que  le  district  fournisse,  pour  for- 
mer l'assemblée  de  département,   environ 

quatre  hommes 4 

S'il  renferme  cinquante  municipalités,  ce 
qui  n'est  pas  une  forte  proportion,  il  faut 
nour    leur    administration  cent-cmquanto 

oftici»;rs  municipaux 150 

Il  faut  cinquante  greffiers 50 

11  faudra  même  six  membres  de  plus  pour 
la  municipalit'  de  la  ville  principale  ...        G 

Et  si  le  district  renferme  plusieurs  villes, 
il  faudra  autant  de  fois  six  conseillers  muni- 
cipaux de  plus  qu'il  y  aura  de  villes  compri- 
ses dans  le  district Mémoire 


Total  des  officiers  d'administration.         225 


Un  district  a  de  plus  besoin  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  de  justice. 

Si  l'on  suivait  le  plan  du  comité,  il  ne  faudrait 
que  cinq  juges  pour  le  tribunal  de  district ,  mais 
il  n'y  aurait  que  les  affaires  dont  le  capital  n'excé- 
derait pas  2,500  livres,  qui  finiraient  sur  le  lieu 
où  elles  seraient  commencées  ;  et  pour  tout  pro- 
cès de  quelque  importance,  il  faudrait  aller  plai- 
der au  tribunal  de  département.  Or,  il  a  quel- 
quefois fallu  donner  aux  départements  une  forme 
très  irrégulière,  à  laquelle  on  a  été  contraint  par 
les  localités.  On  a  été  obligé  quelquefois  de 
prendre  la  capitale  du  département  où  elle  se 
trouvait,  c'esi-a-dire  à  une  extrémité  du  dépar- 
tement. 11  faudrait  donc,  suivant  ce  plan,  que  tout 
procès  relatif  à  un  capital  de  plus  de  250  livres 
fût  plaidé  et  jugé  au  moins  à  neuf  ou  dix  lieues, 
quelquefois  à  dix-huit  ou  vingt  du  domicile  des 
parties. 

C'est  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient 
qu'on  a  entrepris  de  diviser  le  royaume  en  dépar- 
tements et  en  districts,  et  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  frappés 
du  principe  qui  a  déterminé  cette  division,  sont 
persuadés  aujourd'hui  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  tribunal  de  département,  étendre  jus- 
qu'aux jugements  sur  des  capitaux  de  2  ou 
3,000  livres,  la  compétence  que  l'on  attribuerait 
aux  tribunaux  de  districts,  et  appeler  directement 
de  ces  tribunaux  aux  cours  supérieures. 

Si  l'on  adopte  ce  nouvel  arrangement,  plus  fa- 
vorable aux  juridiciables,  il  faudra  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  juges  dans  les  tribunaux 
de  districts,  et  l'on  ne  pourra  guère  composer 
ces  tribunaux  de  moins  de  huit  magistrats;  sa- 
voir UQ  lieutenant-général,  six  conseillers  et  un 


(I)  Voyez  ce  qo'en  dil  Epictète. 


608 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [13  février  1790.) 


procureur  du  roi  

Il  faudra  en  outre  un  greffier 

Et  six  adjoints-notables 

Au-dessous  du  tribunal  de  district,  il 
faudra  neuf  juges  de  paix 

Qui  auront  chacun  un  greffier 

Et  dont  le  service  exigera  dix-huit  ad- 
joints-notables  


8 
t 
6 

9 
9 

18 


Total  des  officiers  de  justice 51 

Ajoutons  les  officiers  d'administration.      225 


Total  général. 


276 


11  faut  que  le  peuple  présente  au  choix  du  roi 
deux  sujets  pour  les  places  de  judicature.  Les 
oflicicrs  d'administration  doivent  être  renouve- 
lés au  bout  de  deux  ans.  Il  faut  donc  avoir  au 
moins  le  double  des  sujets  que  l'on  doit  employer 
aux  différents  services  publics  dont  nous  venons 
de  présenter  ie  catalogue.  Il  faut  de  plus  les 
olficiers  ministériels,  qui,  pour  ne  pas  être  dan- 
gereux, ne  doivent  être  que  peu  ou  point  infé- 
rieurs en  lumières  et  en  probité  aux  officiers 
administratifs  et  judiciaires;  il  faut  un  notaire 
par  canton,  et  ce  n  est  pas  trop  que  de  supposer 
six  ou  sept  avocats  eu  procureurs  |jar  district. 
11  laudra  donc  en  total  trouver  dans  le  plus  petit 
district,  cinq  cent  soixante-huit  hommes  d'une 
probité  reconnue,  d'une  capacité  applicable  aux 
al'l'aires  publiques,  et  qui  ne  soient  pas  maîtrisés 
par  d'autres  devoirs  qui  les  empêcheraient  de 
consacrer  leur  temps  aux  travaux  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  justice.  Or,  dans  un  district  de 
trente-six  lieues  carrées,  il  n'y  a  l'un  dans  l'au- 
tre que  trenle-six-mille  habitants  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe.  De  ces  Irente-six-mille  habitante, 
un  tiers  au  moins  sont  enfants  :  un  sixième  sorft 
vieillards  :  les  femmes  sont,  très-heureusement 
pour  nous,  la  moitié  du  surplus  ;  il  ne  reste  donc 
qu'un  quart  ou  neuf  mille  hommes  d'un  âge  rai- 
sonnable et  propres  au  travail.  C'est  sur  ces  neuf 
mille  hommes  qu'il  en  faudra  prendre  cinq  cent 
soixante-huit  ;  il  faudra  retrancher  des  neuf 
mille  tous  les  domestiques  de  labourage,  tous 
les  domestiques  de  service  personnel,  tous  les 
manouvriers,  presque  tous  les  artisans,  tous  les 
ouvriers  de  manufactures,  et  parmi  les  commer- 
çants, tous  ceux  qui  ne  jîeuvent  quitter  le  soin 
de  leur  commerce  et  de  leur  utile  travail;  il 
faudra  retrancher  tous  ceux  des  entrepreneurs 
de  culture  qui  sont  dans  le  même  cas.  il  faudra 
retrancher  tous  les  hommes  encore  à  qui  la  na- 
ture ou  les  circonstances  ont  refusé  les  talents  de 
1  esprit  ou  les  secours  de  l'étude  ;  tous  ceux 
enlin  chez  qui,  soit  le  mauvais  exemple,  soit 
l'abus  des  richesses,  soit  au  contraire  les  pensées 
fâcheuses  de  la  pauvreté  révoltée  que  Salomon 
appelle  une  mauvaise  conseillère,  ont  pu  altérer 
les  qualités  du  cœur. 

Je  demande  à  mes  lecteurs  s'ils  croyent  que, 
toutes  ces  soustractions  faites,  il  y  ait  réellement 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  un  homme 
sur  seize  par  lequel  ils  voulussent  être  adminis- 
trés ou  jugés.  Je  leur  demande  s'il  n'y  a  pas  visi- 
blement à  espérer  que  les  adminislrnteurs  et  lus 
juges  seront  meilleurs,  en  raison  de  ce  qu'on 
pourra  les  choisir  sur  un  plus  grand  nombre;  je 
leur  demande  s'il  n'y  aura  pas  plus  de  ressources 
à  cet  égard  dans  les  districts  de  cent  huit  iieues 
carrées  dont  il  ne  faut  que  trois  pour  former  un 
département. 

On  a  très-mal  entendu  l'esprit  de  l'Assemblée 
nationale,  quand  on  a  supposé,  à  cause  qu'elle  a 


permis  de  placer  depuis  trois  districts  jusqu'à 
neuf  dans  un  département,  qu'elle  jugeait  que 
l'on  doit  plutôt  en  mettre  neuf  que  trois;  et 
j'ai  toujours  souffert  quand  j'ai  entendu  les  sol- 
liciteurs de  district  dire  :  Il  n'y  en  a  pas  neuf, 
on  est  au-dessous  des  vues  de  l'Assemblée. 

Autre  chose  sont  les  vues,  autre  chose  est  la 
tolérance.  Les  vues  sont  que  l'administration 
et  la  justice  soient  bonnes  et  coûtent  peu;  les 
vues  ont  posé  en  principe  que  cent  huit  lieues 
carrées  ou  cinq  à  six  lieues  de  rayun,  lorsqm^ 
le  chel-lieu  serait  central  et  les  communications 
faciles,  dans  un  pays  de  plaine  et  de  bonnes  rou- 
les, présentaient  une  raisonnable  proportion. 
Mais  la  sagesse  de  l'Assemblée  n'a  point  voulu 
faire  une  loi  de  cette  proportion  ;  car  elle  a  senii 
qu'il  pouvait,  qu'il  devait  se  rencontrer  des  loca- 
lités qui  la  rendraient  inapplicable.  Lorsque  le 
chef-lieu  est  excentrique,  il  faut  faire  le  district 
plus  petit;  car  il  ne  faut  pas  que  les  distances  de 
ce  chef-lieu,  aux  points  les  plus  éloignés  do  son 
district,  soient  plus  grandes  qu'elles'ne  seraient 
dans  un  district  de  cent  huit  lieues,  dont  la 
forme  serait  régulière  et  h;  chef-lieu  central. 
Lorsque  les  communications  sont  dilliciles,  que 
des  marais,  que  des  montagnes,  que  la  nullité  des 
chemins  et  ladifliculté  d'en  construire,  rendraient 
trop  pénible  aux  administrés  et  aux  juridiciables 
d'aller  chercher  l'administration  et  la  justice 
même  à  une  dislance  qui  paraîtrait  médiocre 
dans  un  beau  pays,  il  faut  bien  l'aire  les  districts 
plus  petits  encore  :  ces  circonstances  plus  ou 
moins  variées  ont  paru  à  l'Assemblée  pouvoir 
exiger  ou  justilier  six  proportions  dilTérentes  de 
districts;  et  c'est  à  trente-six  lieues  carrées 
qu'elle  a  fixé  la  plus  petite  de  ces  proportions, 
le  terme  au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  mul- 
tiplier les  administrations  et  les  justices  de  dis- 
tricts sans  qu'elles  fussent  plus  coùleuses  et  plus 
onéreuses  qu'utiles  aux  administrés  et  aux  juri- 
diciables. 

On  ne  doit  donc  se  permettre  de  former  de  pe- 
tits districts  que  lorsque  les  circonstances  loca- 
les, opposant  des  obstacles  considérables  aux 
communications,  rendent  impossible  d'en  faire 
de  grands.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  diviser  un 
département  en  districls,  il  faut  d'abord  exami- 
ner si  la  position  centrale  des  chefs-lieux  et  la 
facililédes  communications  permettent  de  n'y  en 
meure  que  trois;  et  si  la  chose  est  possible',  il 
faut  bien  se  garder  d'y  en  placer  un  de  plus. 
Mais,  si  l'excentricité  des  chefs-lieux  ou  les  diffi- 
cultés physiques  des  voyages  dans  le  pays  obli- 
gent d'en  faire  plus  de  trois,  on  peut  les"  multi- 
plier selon  les  circonstances  jusques  à  neuf;  et 
on  ne  saurait  passer  ce  terme  qui  présente  la 
nécessité  effrayante  d'avoir  à  choisir  un  homme 
sur  seize  ou  même  sur  quatorze  ou  quinze  dans 
les  pays  mal  peuplés.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ttlle  est  la  doctrine  que  j'ai  prêchée  dans  le 
comité  de  la  constitution,  que  j'ai  exposée  à  tous 
ceux  de  mes  collègues  qui  ontbien  voulu  m'en  par- 
ler ailleurs,  que  j'ai  tâché  de  démontrer  aux 
députés  extraordinaires  <les  villes  de  pro- 
vince. Pre.sque  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  avec  qui  j'en  ai  conféré,  ont  par- 
tagé mon  opinion.  Presque  aucun  des  députés 
des  villes  n'a  pu  se  permettre  de  l'adopter  ;  en- 
voyés par  les  villes,  pour  l'intérêt  particulier  de 
ces  villes,  ils  auraient  cru  manquer  à  leur  mis- 
sion. 

Je  fais  donc  imprimer  ces  principes,  je  le  fais 
trop  tard,  et  lorsqu'un  graocl  nombre  de  petits 
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districts  sont  déjà  foriDés  :  c'est  avec  beaucoup 
lie  regret  que  je  vois  le  remède  qui  était  à  ma 
portée  arriver  après  qu'une  partie  du  mal  est 
consommée;  c'est  une  profonde  peine  de  ne  pou- 
voir, même  en  passant  les  jours  et  les  nuits,  rem- 
plir qu'une  faible  portion  de  son  devoir.  On  se 
laisse  entraîner  par  l'obligation  du  moment;  on 
fait  le  moins  mal  qu'on  peut  le  métier  de  commis- 
saire de  l Assemblée;  mais  celui  du  patriote  qui 
pourrait  développera  ses  concitoyens  des  vérités 
utiles,  mais  celui  du  représentant  de  la  nation 
n'est  pas  fait,  et  apK'S  avoir  épuisé  ses  forces  par 
la  fatigue,  on  termine  encore  ses  journées  par  le 
remords.  Une  ressource  reste  pour  les  départe- 
ments oii  le  désir  de  contenter  les  villes  a  fait 
trop  multiplier  les  districts  relativement  à  l'ad- 
ministration; c'est  du  moins,  puisque  l'ordre  ju- 
diciaire n'est  pas  encore  établi,  de  ne  les  pas 
tant  multiplier  relativement  àla  juridiction;  c'est, 
dans  les  départements  où  l'on  a  fait  plus  de  cinq 
districts,  et  surtout  dans  ceux  où  l'on  en  a  porté 
le  nombre  jusqu'à  neuf,  de  n'établir  qu'un  seul 
tribunal  de  district  pour  deux  ou  irois  districts, 
car  c'est  principalement  dans  les  tribunaux  que 
l'inconvénient  d'un  ressort  trop  borné  est  le  plus 
redoutable  ;  les  juges  ont  besoin  d'encore  plus 
d'études  spéciales  que  les  administrateurs;  et 
les  officiers  ministériels,  plus  onéreux  que  les 
j  uges,  sont  stables  par  leur  nature. 

Si  l'on  adopte  cette  dernière  mesure,  que  le 
travail  déjà  fait  sur  les  districts  me  paraît  rendre 
indispensable,  on  aura  diminué  un  peu  le  mal 
auquel  l'envie  de  satisfaire  les  députés  des  villes 
de  province  a  conduit.  Je  propose  donc  cette  vue 
sur  le  nombre  des  tribunaux  au  comité  de  consti- 
tution, et  j'invite  mes  autres  collègues  à  l'adop- 
ter lorsque  le  comité  de  coustitution  en  fera  le 
rapport  à  la  tribune. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Dupont  (de  Nemours). 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  se 
réunir  immédiatement  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  .NATlOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TALLEYRAND,  ÉVÈQUE  D'aUTUN. 
Séance  du  mardi  16  février  1790,  au  matin  (l). 

M.  le  baron  de  .MargnerlUes,  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  cérémonie  qui 
a  eu  lieu  dimanche  dernier,  U  de  ce  mois,  à  la 
métropole,  à  laquelle  l'Assemblée  a  assisté. 

M.  le  marquis  de  Mjtt  €^0!«te,  autre  secré- 
taire, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Il  ne  se  produit  pas  de  réclamation. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  président,  annonce 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur.  Sur  603  votants,  M.  de  Talleyrand, 
évêque  d'Aulun,  a  réuni  373  voix;  M.  l'abbé 
Sieyès  125  ;  il  y  a  eu  105  voix  perdues. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
l''  Se:  lE.  T.  XI. 


M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,est  proclamé 
présjde;it. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires 
a  donné  la  majorité  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
de  Gastellane,  Nompère  de  Champagny  et  Gaul- 
tier de  Biauzat.  Ils  remplacent  .MM.  le  vicomte  de 
Noailles,  l'abbé  Expilly  et  Laborde  de  Méréville, 
secrétaires  sortants. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  en  quittant  le  fauteuil, 
dit  : 

«  Messieurs,  je  ne  m'étais  point  dissimulé  les 
difficultés,  les  épines  de  la  carrière  que  je  viens 
de  parcourir;  mais  vos  bontés  ont  applani  ma 
route  et  j'emporte,  en  quittant  le  poste  honorable 
que  vous  m'aviez  confié,  la  pensée  consolante 
que  le  mérite  et  les  talents  connus  de  mon  suc- 
cesseur auront  bientôt  fait  oublier  les  fautes  in- 
volontaires qui  ont  échappé  à  l'inexpérience  de 
mon  zèle.  » 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d^Autun,  nouveau 
président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  vos  bontés  m'appellent  à  une  plar^ 
que  vos  suffrages  rendent  dans  tous  les  temps 
si  honorable,  et  dont  vos  travaux  rehaussent 
tous  les  jours  la  dignité.  Dans  cet  instant,  qui 
déjà  m'atteste  toute  votre  indulgence,  j'ose  vous 
en  demander  une  nouvelle  preuve:  c'est  de  per- 
mettre à  mon  zèle  de  solliciter  l'emploi  de  tous 
vos  moments,  de  vous  présenter  sans  relâche  vos 
grands  travaux,  et  d'implorer  votre  secours  contre 
tous  les  objets  secondaires  qui  chercheraient  à 
retarder  votre  marche,  à  usurper  votre  atten- 
tion. 

«  Je  me  trouve  heureux  que  ma  première  fonc- 
tion soit  d'être  l'organe  de  l'Assemblée  dans  l'ex- 
pression des  sentiments  qu'elle  conserve  pour 
mon  prédécesseur.  Vos  suffrages  lui  ont  renou- 
velé chaque  jour  l'honneur  d'un  premier  choix, 
et  la  France  entière  y  a  applaudi  avec  trans- 
port à  l'époque  à  jamais  mémorable  où  il  a  si 
dignement  exprime  l'émotion  universelle  qu'a 
fait  naître  la  présence  du  Roi  dans  cette  Assem- 
blée. . 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerciements 
à  M.  Bureaux  de  Pusy,  ex-président. 

Cette  proposition  est  votée  par  acclamation  et 
les  applaudissements  réitérés  de  l'Assemblée  font 
connaître  qu'elle  est  satisfaite  de  la  manière  dont 
la  présidence  a  été  exercée. 

M.  Palmaort,  député  de  Bailleul,  observe  qu'il 
est  nouvellemi;nt  admis  et  qu'il  ne  se  trouve  placé 
dans  aucun  bureau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  entrera  dans  le  30*  bu- 
reau qui  n'est  composé  que  de  39  membres  et 
qui  se  trouve  être  numériquement  le  plus  faible. 

11.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée 
va  passer  à  la  discussion  du  projet  de  décret  pro- 
paé  hier  par  le  comité  de  constitution  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  une  lecture  sui- 
vie et  non  interrompue  de  ce  projet  de  décret, 
divisé  en  sept  articles. 

M.  le  Président  relit  ensaite  l'article  1"  et 
le  soumet  à  la  discussion  en  ces  termes  : 

«  Art.  l".  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  les  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  !tî 
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clioix  des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers 
établissements,  est  celle  d'en  délibérer  et  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures 
qui  suivront  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
fintérêt  général  des  admiuistrés  et  des  juridicia- 
bles.  » 

ni.  Bouche.  Cet  article  détruit  absolument 
tout  ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé 
des  décrets  définitifs,  et  vous  laissez  la  liberté  de 
revenir  sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédac- 
tion :  «  Les  électeurs  des  départements  et  des  dis- 
tricts pourront  proposer  à  PAssemblée  nationale 
ou  aux  législatures  ce  qu'ils  croiront  nécessaire 
à  l'intérêt  des  administrés,  pour  être  décidé  par 
elles  ce^qu'elles  jugeront  convenable.  » 

M.  Fréteau.  Cette  rédaction  aurait  l'inconvé- 
nient de  faire  arriver  à  l'Assemblée  une  foule  de 
demandes  qui  retarderaient  ses  opérations.  D'ail- 
leurs, je  prie  le  préopinant  d'observer  que  la  li- 
berté accordée  par  l'article  n'est  réservée  qu'aux 
électeurs  de  quelques  départements. 

AI.  Bouche  retire  sa  rédaction. 

M.  Buzot  demande  que  les  délibérations  sur 
les  points  réservés  aux  départements  soient  pro- 
visoirement exécutoires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

Elle  adopte  l'article  premier. 

«  Art.  2.  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourront,  en  tout  temps,  proposer  aux  législa- 
tures tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles 
quant  aux  chefs-lieux  des  départements  et  des 
districts,  comme  aussi  les  échanges  de  territoire 
entre  les  départements  et  les  districts,  qui  pour- 
raient convenir  à  l'intérêt  des  administrés.  » 

M.  le  baron  de  jllenon  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  ;  «  quant  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements et  des  districts,  »  ceux-ci  :  «  et  au 
nombre  des  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Oaland  demande  l'addition  du 
mot  cessions,  après  celui  échanges. 

M.  Démeunter.  Le  comité  substitue  le  mot 

administrations  à  celui  de  assemblées  :  on  s'est 
souvent  servi  de  cette  dernière  expression  dans 
les  décrets  qui  vous  ont  été  présentés;  le  comité 
a  pensé  que  cette  expression  devait  être  réformée. 
Il  résultera,  de  l'article  ainsi  rédigé,  que  la  cas- 
cade naturelle  se  trouvera  établie  de  manière  que 
tout  citoyen  et  les  électeurs  auront  la  liberté  de 
former  des  demandes  que  les  administrations  de 
département  seront  chargées  de  faire  parvenir  aux 
législatures. 

M.  Frétoau.  L'expression  en  tout  temps,  em- 
ployée dans  l'article,  doit  être  supprimée,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  les  départements  et  les  districts 
soient  sans  cesse  en  mouvement  pour  des  chan- 
gements intérieurs. 

M.  Delandine.  Cette  suppression  laisserait 
encore  à  l'article  la  même  signification  ;  il  vaut 
auliint  le  laisser  tel  qu'il  est. 

M.  Oarat  Z'otne.  L'Assemblée  nationale, 
n'ayant  pour  but  que  le  plus  grand  bien  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  n'a  jamais  pu 


avoir  l'intention  d'écarter  les  demandes  et  les 
justes  réclamations,  dans  quelque  temps  qu'elles 
soient  présentées.  Tous  ses  décrets  en  sont  la 
preuve;  c'est  pour  elle  une  jurisprudence  cons- 
tante et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  Cochard.  Il  est  convenable  de  borner  à 
deux  législatures  la  durée  de  la  faculté  de  propo- 
ser des  changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'a- 
mendement de  M.  Fréteau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Buzot.  En  entendant  les  députés  extraor- 
dinaires des  villes  et  communautés,  vous  avez  eu 
pour  objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pour- 
quoi laisser  de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  dif- 
férents établissements  ?  On  ne  s'attachera  point  â 
ces  lieux,  si  l'on  n'y  est  attiré  que  par  des  avan- 
tages incertains  ;  et  dans  les  assemblées  des  élec- 
teurs, chacun  fera  valoir  des  intérêts  et  des  pré- 
tentions dont  la  discussion  peut  occasionner  des 
désordres.  L'article  6  dit  tout  ce  qu'il  faut  relati- 
vement aux  échanges  de  territoire.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  2. 

ill.  Gourdan  Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou 
des  districts  ne  fussent  que  provisoirement  fixés. 
Vous  avez  rejeté  ces  demandes,  et  vous  accorde- 
riez aujourd'hui  un  provisoire  général  I  J'appuie 
la  question  préalable. 

H.  le  comte  Destutt  de  Tracy.  L'article 
2  est  nécessaire  pour  expliquer  l'article  1*'.  La 
faculté  de  délibérer  n'est  réservée  aux  électeurs 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  Vous  ne  voulez 
pas  que  les  assemblées  d'électeurs  soient  tou- 
jours assemblées  délibérantes;  je  pense  que 
l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir, 
les  seules  administrations  de  département  pour- 
ront proposer  aux  législatures  les  changements 
qu'elles  croiront  utiles  aux  administrés.  » 

SI.  le  comte  de  Mirabeau.  On  n'a  pas  fait 

une  observation  décisive.  L'article  2  rend  géné- 
rale une  faculté  d'hésitation,  que  le  premier  arti- 
cle a  restreinte  ;  ainsi  l'article  I^""  et  l'article  2 
présentent  entre  eux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Fisson-Jaubert.  Il  manque  aux  raisons 
des  préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Garât 
vient  de  la  fournir.  11  espère,  à  la  faveur  de 
l'obscurité  de  l'article,  obtenir  pour  le  petit  pays 
de  Labour,  dont  il  voudrait  faire  un  royaume,  ce 
que  la  sagesse  de  l'Assemblée  lui  a  refusé.  Beau- 
coup d'autres  conservent  la  même  espérance. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  2. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième 
article  du  projet  de  décret  qui,  s'il  est  adopté,  de- 
viendra le  deuxième. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  3.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis 
à  l'administration  directe  de  leurs  municipalités, 
et  que  les  paroisses  de  campagne  comprennent 
de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont 
cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu,  et 
tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l'administration  spi- 
rituelle de  la  paroisse. 
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M.  Delley  d^A^ier.  Je  propose  de  substituer 
le  [uot  communautés  au  mol  paroisses.  Il  y  a  telle 
paroisse  qui  contient  plusieurs  communautés 
annexées  aujourd'hui,  d'après  vos  décrets,  à  un 
départenieot  autre  que  celui  du  chef-lieu;  si 
TOUS  adoptiez  l'article  du  comité  de  constitution, 
vous  vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes. 

M.  Goapilleaa.  Je  demande,  à  mon  tour,  le 
retranchement  des  mots  :  et  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  l'administration  spirituelle  de  la  pa- 
roisse. C'est  le  complément  oblij^é  de  l'amende- 
ment que  nous  propose  M.  Delley-d'Agier. 

Les  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  2  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  hxées 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis à  l'administration  directe  de  leurs  munici- 
palités, et  que  les  communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  les 
hameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les  ha- 
bitants sont  cotisés  sur  les  rôles  d'impositions  du 
chef-lieu.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
du  projet  du  comité  de  constitution,  qui  deviendra 
le  3"  eu  cas  d'adoption. 

«  Art.  4.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  ilépartements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  til  de 
l'eau,  et  que  les  deux  directoires  doivent  concou- 
rir à  l'administration  de  la  rivière,  sans  préju- 
dice du  droit  provisoirementconservé  par  l'article 
précédent  aux  villes,  paroisses  et  communautés, 
sur  le  territoire,  les  hameaux  ou  les  maisons  si- 
tuées de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  qui  ont 
dépendu  jusqu'à  présent  de  l'administration  di- 
recte de  leurs  municipalités,  ou  de  l'administra- 
tion religieuse  de  leur  paroisse.  > 

M.  de  llargaerIUe«.  La  province  du  Langue- 
doc était  jadis  admiriitrée  par  des  Etats  :  ces  Etats 
ont  fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter 
les  invasions  de  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou 
couvre  sur  ses  bords  une  immensité  ae  terrain. 
11  ne  serait  pas  juste  que  les  dépenses  faites  par 
le  Languedoc  tournassent  au  profit  du  Dauphiné 
ou  de  la  Provence.  Je  demande  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle proposé  les  mots  suivants  :  «  Le  fleuve  du 
Rhône  excepté,  le  provisoire  restant  en  instance, 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  la  propriété  des 
deux  Khônes  ait  été  réglée  définitivement  par  les 
départements  du  Languedoc,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné.  > 

M.  le  chevalier  d^Aubergeon  de  Murinais 

réclame,  an  nom  de  sa  province  (le  Dauphiné), 
contre  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Margue- 
rittes. 

M.  Madier  de  Montjau  appuie  l'amende- 
ment. 

M.  Bouche.  Le  prétendu  droit  du  Languedoc 
sur  le  Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des 
Etats  du  Languedoc;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à 
cette  question,  et  je  fais  particulièrement  une 
observation  sur  l'article.  Que  signifient  ces  mots: 
le  fil  de  l'eau?  J'imagine  qu'on  a  entendu  le  mi- 
lieu respectif  de  cette  rivière  ;  je  propose  donc 


en  amendement  de  substituer  à  ces  mots  :  ne  se- 
ront bornés,  que  par  le  fil  de  l'eau,  ceux-ci  :  par 
le  milieu  de  l  eau  de  cette  rivière. 

M.  Pison  du  Caland.  La  propriété  du  Rhône 
a  constamment  nourri  un  procès  entre  les  pro- 
vinces du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dau- 
phiné. Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  veuille 
laisser  subsister  ces  semences  de  division,  car 
aux  prétentions  du  Languedoc  je  pourrais  oppo- 
ser les  prétentions  du  Dauphiné,  ensuite  celles 
de  la  Provence.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  le  baron  de  Margue- 
rittes. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés; 
l'Assemblée  n'adopte  qui  celui  de  M.  Bouche,  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tou» 
les  autres. 

M.  Frétean.  Avant  que  l'article  soit  mis  aux 
voix,  j'en  demande  la  division,  et  je  pense  qu'il 
doit  se  terminer  à  ces  mots  :  Que  les  deux  direc- 
toires doivent  concourir  à  l'administration  de  la 
rivière. 

Cette  division  est  adoptée. 

M.  Bouche.  Je  propose  un  nouvel  article,  sur 
lequel  je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  s'empô- 
cher  de  statuer.  Le  voici  : 

«  Les  atterrissements,  ou  les  îles  que  les  fleu- 
ves, les  rivières  et  les  torrents  formeront,  ap- 
partiendront entièrement  aux  bords  les  plus 
voisins,  et  les  propriétaires  seront  imposés  dans 
les  districts  dont  ces  atterrissements  relèveront.  » 

M.  de  Foucault.  L'admission  de  cet  article 
trancherait  des  difficultés  sur  des  questions  trop 
importantes  pour  qu'elles  ne  soient  pas  discutées. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M-  Mougins  de  Boquefort.  L'article  pro- 
proposé par  M.  Bouche  touche  à  la  législation  et 
non  à  la  constitution;  il  existe  déjà  des  lois  sur 
cette  matière  et  il  ne  convient  pas  de  faire  loi 
sur  loi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Par  suite  de»  amendements  adoptés,  l'article  4, 
devenu  le  3%  se  trouve  ainsi  rédigé: 

c  Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  départements  ou  deux 
districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments, ou  les  deux  districts,  ne  sont  bornés  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration 
de  la  rivière.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  5  da 
projet  de  décret  du  comité  de  constitution;  le 
voici  : 

«  Art.  5.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  feront  faire,  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  l'arpentage  et  la  carte  topo- 
graphique des  paroisses  situées  sur  les  limites, 
et  enverront  copie  certifiée  de  ces  caries  et  du 
procès-verbal  des  arpentages  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  aux  législatures  qui  lui  succéderont, 
pour  être  déposée  aux  archives  nationales,  et 
pour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
de  chaque  département  et  de  chaque  district 
puisse  être  tracée  sur  les  cartes  autographiques 
de  la  nation.  > 

M.  Frétean.  Je  propose  l'ajournement  de  ce 
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article  jusqu'à  la  deuxième  ou  troisième  législa- 
ture, parce  que  les  dispositions  de  l'article  6  lais- 
sent la  porte  ouverte  à  des  changements  dans  les 
limites. 

M.  de  Illontlosier.  L'article  5  doit  être  adopté 
parce  qu'il  contribuera  puissamment  à  l'éta- 
blissement d'un  cadastre  général  qui  servira  de 
base  à  une  égale  répartition  de  l'impôt. 

M.  PIson  du  GaUnd.  L'arpentage  que  né- 
cessiterait l'adoption  de  l'article  5  jetterait  tout  le 
royaume  dans  une  très  grande  dépense,  dépense 
d'autant  plus  inutile  que  la  carte  de  l'Académie 
offre  tout  ce  qu'on  peut  désirer  de  mieux  à  cet 
égard;  d'ailleurs,  les  limites  qu'il  s'agit  de  détinir 
ne  formeront  qu'une  ligne  de  circouvallation  en 
laissant  le  milieu  absolument  vide.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  5. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  5  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6 
proposé  par  le  comité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  parois- 
ses et  communautés,  dont  le  clocher  ne  sera  pas 
à  plus  de  cinq  cents  toises  des  limites  des  dis- 
tricts dans  l'intérieur  de  chaque  département,  et 
à  toutes  les  villes,  paroisses  et  communautés, 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  de  mille  deux 
cents  toises  des  limites  du  département,  de  pré- 
senter requête  à  la  prochaine  législature,  pour 
passer  d'un  district  ou  d'un  département  dans  un 
autre;  et  sur  le  vu  des  observations  respectives 
des  départements  et  des  districts  intéressés,  la 
prochaine  législature  prononcera  définitivement.  » 

M.  Caultier  de  Biaazat.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  6. 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  L'article  6  a  pour 
objet  de  réserver  à  un  grand  nombre  de  commu- 
nautés leur  recours  à  la  prochaine  législature 
contre  des  imperfections  et  des  erreurs  mêmes 
qu'une  œuvre  aussi  difficile  que  celle  de  la  divi- 
sion du  royaume  doit  nécessairement  entraîner. 
De  plus,  il  est  fait  pour  tranquilliser  la  conscience 
des  députés  et  de  l  Assemblée  nationale  elle-même 
sur  le  travail  de  son  comité  de  constitution,  dont 
les  erreurs  involontaires  ne  doivent  pas  devenir 
des  lois  irrévocables. 

M.  Frcteau.  Si  l'article  était  adopté,  les  pa- 
roisses pourraient  se  trouver  successivement  dans 
le  rayon  prévu  par  l'article;  elles  pourraient 
aussi  successivement  former  des  demandes  qui 
anéantiraient  d'abord  le  district  et  ensuite  le  dé- 
partement. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Vous  avez  créé 
83  départements;  bientôt  vous  n'en  aurez  plus 
que  82,  si  vous  laissez  subsister  l'article  parce 

gu'un   grand  nombre    de  communautés  de  la 
asse-Aiivergne  n'attendent  que  le  moment  de 
réclamer. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  G. 

M.  le  Président  donne  lecture  ainsi  qu'il 
suit,  de  l'article?  et  dernier  des  articles  généraux 
du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de 
constitution  : 

«  Art.  7.  La  division  du  royaume  en  départe- 


ments et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  pré- 
sent, que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif; et  les  anciennes  divisions,  relatives  au 
pouvoirjudiciaire,  subsisteront  jusqu'àla  nouvelle 
et  prochaine  organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dis- 
positions relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sièges  de  tribunaux  sont 
subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre 
judiciaire.  » 

M.  le  comte  de  Dortan.  Je  pense  qu'il  y 
aurait  grand  avantage  à  rappeler  ici  le  décret 
déjà  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

M.  Ouillotin.  La  chose  est  en  effet  urgente 
et  même  facile.  Il  suffirait  d'ajouter  aux  mots  : 
relatives  au  pouvoir  judiciaire,  ceux-ci  :  et  à  la 
perception  des  impôts. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  l'article  7,  qui  de- 
vient l'article  4  du  décret,  avec  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Art.  4.  La  division  du  royaume  en  départe- 
ments et  en  districts,  n'est  décrétée,  quant  à 
présent,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif, et  les  anciennes  divisions  relatives  au 
pouvoir  judiciaire  et  à  la  perception  des  impôts, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subor- 
données à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
décret  tel  qu'il  résulte  des  votes  émis  par  l'As- 
semblée dans  le  cours  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  !•'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  éta- 
bUssements,  est  celle  d'en  délibérer,  et  de  pro- 
posera l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  des  administrés  et  des  juridi- 
ciables. 

;  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départements  et  les  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis à  l'administration  directe  de  leur  municipa- 
lité, et  que  les  communautés  de  campagne  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire,  tous  les 
hameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les  habi- 
tants sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du 
chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  déparlements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

Art.  4.  La  division  du  royaume  en  départe- 
ments et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  pré- 
sent, que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif; et  les  anciennes  divisions  relatives  au 
pouvoir  judiciaire,  et  à  la  perception  des  impôts, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme 
pouvant  être  sièges  de  tribunaux,  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  garde  des  sceaux  : 
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«  M.  le  gard"*  des  sceaux  a  élé  invité  par  M.  le 
comte  de  MoDtmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  transmettre  à  M.  le  Président  de  l'As- 
sembiée  nationale  la  copie  de  la  lettre  que  lui  a 
écrite  M.  l'évêque  de  Basle,  le  26  septembre  der- 
nier, et  le  traité  sur  lequel  il  fonde  ses  pré- 
tentions. 

«  Signé  :  Champion  de  Cicé,  archevêque 
de  Bordeaux. 

«  Paris,  le  16  février  1790.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  des  pièces  qu'elle 
annonce. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  de  la 
féodalité,  pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  seconde 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

•  Le  Roi  a  accepté  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  11  de  ce  mois,  sur  la  détermination 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail,  d'a- 
près laquelle  doit  se  faire  la  liste  des  citoyens 
actifs,  et  celui  du  même  jour  concernant  la  mu- 
nicipalité de  Noyon. 

«  Sa  Majesté  a'  aussi  sanctionné  : 

«  1°  Lo  décret  du  5,  portant  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices,  ou  de  pensions,  sur  les  biens 
ecclésiastiques  quelconques,  seront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  ;  et,  en  outre,  suppression 
de  maisons  religieuses  de  chaque  ordre  ; 

«  2"  Le  décret  du  6,  concernant  les  magistrats 
qui  c/)mposaient  la  dernière  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Kennes  ; 

«  3°  Le  décret  du  8,  portant  qu'il  sera  assis  sur 
tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Rouen,  qui  payent 
trois  livres  et  plus  de  capilation,  une  contribu- 
tion égale  aux  trois  quarts  de  la  capitation  ; 

€  4°  Le  décret  du  10,  relatif  aux  faits  allégués 
contre  la  validité  de  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Jean-d"Angely  ; 

t  5»  Le  décret  du  11,  portant  qu'il  sera  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  sous  15  jours, 
un  état  exact,  tant  des  sommes  auxquelles  se 
montent  les  dons  patriotiques,  que  de  la  quantité 
de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  du  numéraire  qu'elle 
a  produit,  et  quel  en  a  été  l'emploi. 

«  Quant  à  celui  du  9,  concernant  l'exécution 
du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  regarde 
le  maintien  de  la  iranquilité  publique.  Sa  Majesté 
l'a  pareillement  sanctionné  ;  mais  elle  a  voulu 
que  le  mémoire  ci-joint  fût  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale,  et  M.  le  Président  est  prié  de 
vouloir  bien  lui  en  faire  donner  lecture. 

■  Signé  :  Champion  de  Cicé. 
<  Arch.  de  Bordeaux. 

•  Paris,  16  février  1790.  • 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  mémoire  con- 
cernant  les  désordres  qui  régnent  dans  quelques 
provinces. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
mémoire  qui  porte  en  substance  : 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces 
affectent  douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté. 
Si  ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un 
terme  prochain,  toutes  les  propriétés  seraient 
bientôt  violées;  rien  n'est  sacré  pour  les  brigands. 
Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  relatif  à  l'or- 
ganisation des  nouvelles  municipalités,  était  dans 
la  confiance  que  les  officiers  civils  et  municipaux 


emploieraient,  avec  autant  de  courage  que  de 
succès,  tous  les  moyens  possibles  d'arrêter  les 
troubles  qui  se  propagent.  Cependant  ces  troubles 
subsistent  encore  dans  les  provinces  méridiona- 
les ;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à  son  peuple 
l'exemple  du  respect  qu'on  doit  à  la  loi,  commu- 
nique a  l'Assemblée  l'exposé  des  malheurs  dont 
la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d'être 
le  théâtre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  furent 
arrêtés  aux  portes  de  Béziers,  par  les  commis 
chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux.  L'a 
nombre  infini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer 
les  commis.  M.  de  Vodre,  colonel-commandaut 
du  régiment  de  Médoc,  en  garnison  dans  cette 
ville,  fit  de  lui-même,  et  sans  l'autorisation  de  la 
raunicijialité,  de  vains  efforts  pour  arrêter  les  bri- 
gands. Quelques  commis  se  réfugièrent  à  l'hôtel- 
de-ville;  M.  de  Vodre  insista  inutilement  pour 
qu'un  consul  au  moins  y  passât  la  nuit.  Le  peuple 
demandait  à  grands  cris  que  le  nommé  Bernard 
et  les  autres  commis  lui  fussent  livrés,  M.  de  Vodre 
prévint  ces  malheureux  persécutés,  et  se  flatta 
d'empêcher  le  peuple  d'entrer  pendant  une  heure. 
Les  portes  furent  fermées,  et  bientôt  enfoncées  ; 
les  séditieux  poursuivirent  leur  proie.  Les  mal- 
heureux commis  furent  mutilés  d'une  manière 
horrible.  Cinq  d'entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs 
citoyens,  parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la 
fureur  des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  l'As- 
semblée, qui  en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Eminery.  Je  cède  à  l'impression  que  je 
viens  d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que 
pour  examiner  avec  vous  les  moyens  que  nous 
devons  employer  pour  empêcher  que  de  sembla- 
bles horreurs'se  renouvellent.  iNous  écarterons- 
nous  des  principes  que  nous  avons  adoptés,  ou 
bien  ne  nous  en  écarterons-nous  pa"?  ?  Je  ne  crois 
pas  que,  quelque  graves  que  soient  les  circonstan- 
ces, nous  puissions,  nous  devions  nous  écarter 
de  nos  principes.  J'ai  toujours  pensé  que  le  Roi, 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  dans  sa  main 
tous  les  moyens  de  réprimer  les  émeutes.  Les 
officierg  civils  doivent,  dans  des  cas  d'insurrec- 
tion, requérir  la  force  militaire  et  diriger  celte 
force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne  veu- 
lent pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener 
pour  eux-mêmes.  J'observe  d'abord  que  les  ofli- 
ciers  municipaux,  établis  par  le  nouveau  régime, 
n'ont  pas  encore  été  dans  le  cas  de  donner  des 
preuves  ni  de  leurs  alarmes,  ni  de  leur  volonté, 
ni  de  leur  courage.  Je  crois,  moi,  que  nous  devons 
compter  sur  les  nouveaux  officiers  municipaux. 
D'ailleurs,  les  tribunaux  seront  bientôt  organisés, 
et  dès  lors  nous  aurons  le  moyen  sur  de  prévenir 
les  maux  qui  nous  affligent.  Mais  il  est  indispen- 
sable d'aviser  à  un  expédient  pour  parer  aux 
maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel  moyen 
emploierons-nous  pour  cela?  Je  n'ose  en  préve- 
nir aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  à 
demander  que  votre  comité  de  constitution  soit 
obligé  de  vous  présenter  demain,  demain  sans 
faute,  un  projet  de  décret  qui  remédie  au  mal, 
avec  une  telle  mesure  que  votre  sagesse  et  la 
liberté  du  peuple  ne  soient  pas  compromises. 

M.   le  luarqaU  de  Foucault.  Je  suis  allé 
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hier  au  comité  des  rapports.  Je  voulais  lui  com- 
muniquer des  détails  sur  les  insurrections  qui 
s'élèvent  dans  ma  province  (le  Périgord).  Ledit 
comité  était  séparé,  et  je  ferai  mon  rapport  moi- 
même.  Je  n'ai  pas  fait  de  discours  étudié.  Je  ne 
suis  pas  venu  ici  pour  entretenir  des  correspon- 
dances avec  les  ministres.  Que  tout  le  monde  en 
dise  autant. 

Je  crois  que  l'origine  des  troubles  des  provinces 
méridionales  est  dans  le  Bas-Limousin  ;  que  les 
chefs  actifs  des  émeutes  s'autorisent  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  et  se  livrent  à  toutes  sortes 
d'infamies  d'après  des  décrets  et  des  ordres  du 
Roi  supposés.  Ces  chefs  convoquent  les  assemblées 
de  paroisses  pour  planter  le  mai  et  éclairer  les 
châteaux  ;  c'est  le  mot  d'ordre.  Us  voat  d'abord 
chez  les  seigneurs  ;  ils  les  somment  d'abattre  les 
girouettes  de  leurs  châteaux,  de  faire  porter  sur 
la  place  les  mesures,  du  vin,  des  rubans  et  des 
plumes,  sous  peine  d'être  éclairés;  ils  prennent 
dans  les  bois  le  plus  bel  arbre  qu'ils  plantent  sur 
la  place  et  auquel  ils  attachent  les  girouettes,  les 
cribles  et  les  plumes  avec  des  rubans  et  mettent 
ensuite  pour  légende  :  Quittance  finale  des  rentes. 
Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  cantonner  dans 
les  villages  de  la  cavalerie  qui  se  joindrait  au  be- 
soin avec  la  maréchaussée  et  réprimerait  les  vio- 
lences par  la  force.  Le  peuple  est  bon,  mais  il 
est  facile  à  séduire;  il  faudrait  s'attacher  à  punir 
ceux  qui  l'égarent;  j'ai  entendu  dire  à  cette  tri- 
bune que  dans  dix  ans  tous  les  citoyens  sauraient 
écrire  ;  je  n'en  crois  rien,  mais  si  cela  était,  je 
le  regarderais  comme  le  plus  grand  des  malheurs. 

M.  Malës.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  parmi  les  hommes,  c'est 
de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts,  qui 
seront  toujours  d'observer  la  justice  et  de  respec- 
ter la  propriété.  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat 
que  le  comité  patriotique  de  Brive,en  Bas-Limou- 
sin, a  fait  répandre  à  profusion  la  lettre  sui- 
vante : 


LETTRE  CIRCULAIRE  DU  COMITE  PATRIOTIQUE  DEBRIVE 
AUX  HABITANTS  DE  LA  CAMPAGNE. 

Messieurs  et  chers  amis. 

Tous  les  braves  gens  voient  avec  la  plus  grande 
peine  ce  qui  se  passe  dans  quelques  paroisses. 
Ceux  qui  forment  des  attroupements  et  qui  se 
rassemblent  soit  pour  aller  chez  les  seigneurs, 
soit  chez  d'autres  particuliers,  sont  coupables 
envers  la  nation  et  envers  le  Roi;  le  Roi  et  l'As- 
semblée nationale  défendent  ces  attroupements 
sous  les  peines  les  plus  graves. 

Vous  manquez  à  la  loi  :  vous  allez  contre  les 
premières  notions  de  la  justice  et  de  la  raison, 
quand  vous  vous  présentez  en  attroupements  chez 
quelqu'un  pour  manger  son  pain,  pour  boire  son 
vin  et  pour  le  mettre  à  contribution.  Les  mai- 
sons doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous 
ceux  qui  les  habitent,  et  ceux  qui  ne  respectent 
pas  ces  asiles  méritent  d'être  punis. 

Si  des  ennemis  très  étrangers  venaient  en  faire 
autant  chez  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien 
ne  doivent  pas  se  plaindre  vos  voisins  qui  se 
voient  ainsi  persécutés  par  leurs  propres  conci- 
toyens, par  leurs  propres  frères  qui  devraient  être 
les  premiers  à  les  protéger  et  à  les  défendre? 

Dans  vos  campagnes  où  les  instructions  ne  pou- 
vent  parvenir  qu'un  peu  tard,  où  la  plupart  des 
habitants,  occupés  aux  travaux  de  l'agriculture, 
ne  peuvent  eux-mêmes  s'instruire  que  lentement  ; 


vous  vous  demandez  ce  que  portent  les  lois  nou- 
velles, vous  vous  persuadez  tout  ce  qui  peut  vous 
plaire,  et  vous  vous  permettez  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  peut  se  faire  des  lois,  parce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  s'entendre,  et  qu'il  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, assez  éclairé  pour  connaître  celles  qui  lui 
sont  nécessaires.  Ce  sont  ses  représentants,  ses 
députés  qui  doivent  les  faire.  C'est  le  Roi  qui  doit 
les  sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc 
agir  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi,  qui  ne  tra- 
vaillent que  pour  votre  bonheur.  En  attendant, 
conformez-vous  aux  lois  que  vous  connaissez  ; 
elles  subsistent  toujours  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
velles soient  achevées  et  soient  mises  à  exécu- 
tion. 

C'est  inutilement  que  vous  attendriez  des  lois 
qui  vous  permissent  d'agir  par  des  voies  de  fait, 
et  de  vous  faire  justice  vous-mêmes. 

C'est  précisément  pour  éviter  ce  désordre  que 
les  lois  ont  toujours  été  et  seront  toujours  néces- 
saires. 

Croyez- vous  qu'il  existe  jamais  des  lois  qui  au- 
torisent le  vol!  Mais  qu'est-ce  donc  que  voler? 
Qu'est-ce  autre  chose  que  de  prendre  le  bien  d'au- 
trui,  ou  de  forcer  quelqu'un  à  nous  donner  ce 
qu'il  possède,  ce  qu'il  aurait  droit  de  nous  refu- 
ser et  qu'il  nous  refuserait  s'il  en  était  le  maître? 
La  violence  n'est  jamais  permise;  si  vous  pré- 
tendez que  votre  voisin,  riche  ou  pauvre, 
vous  doive  quelque  chose,  vous  ne  pouvez  pas 
employer  la  violence  pour  l'obtenir,  vous  devez 
vous  pourvoir  devant  les  juges. 

Ces  juges  ne  sont  autres  que  ceux  que  vous 
avez  déjà;  ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  créé  d'autres. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  dit  que  tous  les 
hommes  étaient  égaux  en  droit,  elle  a  entendu 
seulement  qu'ils  doivent  tous  être  également  pro- 
tégés par  les  lois  ;  mais  elle  ne  veut  pas  que  per- 
sonne ait  droit  sur  les  propriétés  d'un  autre; 
elle  veut  que  chacun  soit  plus  assuré  que  jamais 
de  jouir  avec  tranquillité  de  ce  qu'il  possède. 

Pourquoi  vous  persuade-t-on  d'inquiéter  les 
seigneurs?  ne  sont-ils  pas  hommes  comme  vous? 
N'ont-ils  pas  le  même  droit  que  vous  à  la  protec- 
tion de  la  loi?  Ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de 
leurs  propriétés  autant  que  vous  pouvez  l'être 
des  vôtres  ?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  soit  pour 
vous,  et  qu'elle  ne  soit  pas  pour  les  autres  ?  Maia 
la  loi  doit  être  pour  tous. 

Si  les  seigneurs  avaient  ci-devant  des  privi- 
lèges, ils  les  ont  sacrifiés;  ils  payent  la  taille, 
tout  comme  nous;  ils  s'empressent  de  recon- 
naître qu'ils  sont  nos  égaux,  qu'ils  n'ont  pas  plus 
d'autorité  que  les  autres  hommes;  plus  ils  per- 
dent, moins  ils  méritent  d'être  insultés;  ils  ne 
sont  plus  à  craindre  pour  personne,  il  faut  donc 
les  laisser  tranquilles;  mais  si  nous  ne  les  crai- 
gnons plus,  nous  devons  craindre  les  lois  qui 
nous  punissent  toujours,  et  plus  sévèrement  que 
jamais  si  nous  n'y  sommes  pas  soumis. 

Ceux  qui  ont  persuadé  ces  attroupements  dans 
les  paroisses  où  ils  ont  eu  lieu  sont  des  ignorants 
ou  des  méchants  qui  ont  trompé  les  autres;  ils 
ont  fait  faire  des  maux  infinis  qui,  tôt  ou  tard, 
retomberont  sur  eux,  et  peut-être  sur  la  société 
entière. 

Nous  sommes  tous  intéressés,  les  pauvres 
comme  les  riches,  à  ce  que  nous  soyons  bien 
gouvernés.  Si  nous  ne  reconnaissons  plus  de 
frein  ;  si  par  l'effet  des  désordres  de  cette  espèce, 
le  Roi  n'est  plus  le  maître,  nous  allons  tomber 
dans  les  mains  des  nations  étrangères  qui  ne 
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demandent  pas  mieux  que  de  nous  trouver  désu- 
nis; alors  vous  verrez  des  ennemis  redoutables 
vous  rendre  tout  le  mal  que  vous  avez  voulu 
faire.  Vous  les  verrez  ravager  les  maisons  du 
pauvre  comme  celles  du  riche,  égorger  vos 
femmes  et  vos  enfants,  vous  exterminer  vous- 
mêmes  ou  vous  réduire  à  l'esclavage. 

Connaissez  donc,  nos  chers  amis ,  les  suites 
funestes  de  vos  égarements.  Revenez  à  vous.  Vivez 
tranquilles.  Attendez  tout  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  vous  prépare  un  sort  heureux  pour  l'a- 
venir, et  d'un  Roi  généreux  et  bon  qui  agit  de 
concert  avec  elle  pour  vous  le  procurer. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère 
attacliement  et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de 
fraternité  que  doivent  professer  tous  bons  Fran- 
çais, Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  membres  du  comité  de  Brive. 

M.  Fabbé  Grégoire.  Je  ne  crains  pas  qu'on 
se  range  à  l'opinion  de  M.  de  Foucault  sur  l'in- 
struction du  peuple  :  la  vertu  a  sa  place  natu- 
relle à  côté  de-'  lumières  et  de  la  liberté.  Des 
pièces  relatives  aux  faits  dont  il  vous  a  parlé  ont 
été  remises  hier  au  comité  des  rapports;  nous  en 
ferons  le  dépouillement,  nous  nous  concerterons 
avec  le  comité  de  constitution,  et  demain,  à  deux 
heures,  nous  vous  rendrons  compte  de  ce  travail. 
Permettez-moi  seulement  d'observer  aujourd'hui 
que  les  causes  de  ces  événements  sont  les  libelles 
qu'on  répand  avec  profusion,  et  l'ignorance  dans 
laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  décrets.  Je 
dois  aussi  vous  faire  remarquer,  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  trouhles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils 
ont  lieu.  Celte  identité  mérite  qu'on  y  réflé- 
chisse. 

M.  le  marquis  de  Laifayette  paraît  à  la  tri- 
bune. Des  applauJissemenis  redoublés  et  pro- 
longés se  fout  entendre.  Un  profond  silence  s'é- 
tablit ensuite. 

Messieurs,  dit  l'orateur,  l'objet  proposé  à  l'As- 
semblée est  aussi  grave  que  pressant.  Déjà  plu- 
sieurs fois  l'Assemblée  nationale  a  témoigné  sa 
douleur,  et  son  indignation  même,  contre  les  excès 
qui  lui  sont  dénoncés  aujourd'hui;  mais  ces  excès 
n'ont  pas  cessé,  ils  se  multiplient,  au  contraire, 
au  grand  regret  des  amis  de  la  liberté  qui  y  voient 
un  danger  pour  elle;  des  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  qui  comptent  les  infortunes  particu- 
lières; des  amis  du  peuple,  dont  le  repos  est 
troublé,  et  la  subsistance  journalière  compromise. 
Qu'il  me  soit  permis  de  défendre  ce  peuple  et 
contre  ceux  qui  l'inculpent  et  même  contre  plu- 
sieurs de  ceux  qui  le  justiQent. 

Le  peuple  veut  avant  tout  la  liberté;  mais  il 
veut  aussi  la  justice  et  la  paix  ;  il  les  attend  non 
seulement  de  la  conclusion  de  nos  travaux,  mais 
aussi  de  nos  décrets  provisoires;  il  les  attend  du 
zèle  des  ofliciers  civils  et  municipaux  qui,  s'ils 
préfèrent  à  leurs  devoirs  la  popularité,  en  de- 
viennent indignes;  il  les  attend  aussi  de  l'énergie 
du  pouvoir  exécutif,  qu'il  ne  faut  plus  chercher 
sous  des  ruines,  mais  là  où  il  est,  dans  la  Con- 
stitution ;  c'est  par  elle  et  pour  elle  qu'il  doit  agir 
avec  viiiueur  pour  rétablir  l'ordre  public,  sans 
lequel  la  liberté  n'est  jamais  ni  douce,  ni  assurée. 
M.  Kmmery  a  fait  sentir  combien  l'objet  soumis 
à  notre  discussion  est  important;  mais,  avec  son 
^  »  importance,  il  faut  considérer  son  urgence  encore. 
f.Je  conclus  avec  lui  qu'il  faut  que  le  comité  dq 


constitution  présente  un  projet  de  décret;  mais 
j'ajoute  qu'il  doit  le  présenter  dès  demain. 

(De  nombreux  applaudissementê  succèdent  à  ces 
paroles.) 

M.  le  eomte  de  Mlrabean.  Je  demande  que 
le  comité  de  constitution  se  concerte  avec  celai 
des  rapports  pour  nous  présenter,  non  pas  un 
simple  décret,  mais  un  projet  de  loi  qui  statue, 
notamment  sur  le  cas  où  les  officiers  civils  refu- 
seraient de  recourir  aux  moyens  qui  leur  sont 
confiés. 

L'Assemblée  adhère  à  ces  deux  propositions  et 
arrête  que  le  mémoire  sera  renvoyé  au  comité  de 
constitution,  lequel  se  concertera"  avec  le  comité 
des  rapports,  et  proposera  un  projet  de  loi  demain 
ou  jeudi  au  plus  tard. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLEYRAND,  ÉVÊQUE 
D'AUTUN. 

Séance  du  mardi  16  février  1790,  au  soir  (l). 

M.  le  marquis  de  La  C^ste,  Vun  de  MM.  les 

secrétaires,  donne  lecture  des  adresses  suivantes, 
contenant  des  offrandes  patriotiques,  et  des  actes 
d'adhésion  et  de  soumission  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  commune  de  Claraecy,  de  celle  de 
Saint-Omer  et  de  celle  d'issurville. 

Adresse  de  la  ville  d'Ambrooay  en  Bugey;  ses 
anciens  officiers  munici[)aux  présentent  en  par- 
ticulier leurs  hommages  à  l'Assemblée  nationale, 
et  annoncent  que  l'union  la  plus  parfaite  a  régné 
dans  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité, 
que  tous  les  citoyens  ont  manifesté  la  joie  la  plus 
vive,  et  surtout  les  sentiments  de  l'amour  le  plus 
vrai  envers  le  meilleur  des  rois,  dont  le  nom  seul 
excite  l'attendrissement  dans  tous  les  cœurs. 

Adresse  des  officiers  du  siège  de  la  Monnaie 
de  la  ville  de  Troyes,  qui  expriment  avec  énergie 
la  joie  qu'ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  la 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois;  ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment  civique, 
et  déclarent  gu'ils  font  avec  résignation  le  sacri- 
fice de  leur  état,  s'il  doit  en  résulter  un  meilleur 
ordre  de  choses  dans  l'ordre  judiciaire. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville;  elle  exprime  la  même  joie,  et  prête  le 
même  serment  que  les  officiers  de  la  Monnaie. 

Lettre  de  M.  Guillaume  des  Deux-Ponts,  colonel 
du  régiment  des  chasseurs  de  Flandres,  en  gar- 
nison à  Sarreguemines,  qui  annonce  queson  régi- 
ment a  entendu  avec  la  plus  vive  satisfaction  la 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  la  ville 
de  Montbron  ;  elle  sollicite  un  chef-lieu  de  dis- 
trict, ou  du  moins  une  justice  royale. 

Adresse  du  corps  des  commerçants,  marchands, 
arts  et  métiers  de  la  ville  de  fronton  ;  il  fait  le 
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don  patriotiijue  de  la  somme  de  556  livres 
11  sols  de  capital,  et  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus  par  le  trésor  royal. 

Adresse  du  conaitê  municipal  et  de  l'état-major 
de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  de  Tours,  con- 
tenant le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  ville  le  7  de  ce  mois,  à  la  nouvelle  de  la 
démarche  vraiment  sublime,  et  du  discours  pa- 
ternel du  Roi  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois.  Il  est 
impossible  de  décrire  les  sentiments  de  joie  et 
d'amour  que  les  citoyens  ont  fait  éclater  :  les 
canons  ont  été  tirés,  une  illumination  générale 
a  succédé,  et  les  habitants,  réunis  comme  d'eux- 
mêmes  sur  la  place  publique,  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civique.  «  Sans  se  concerter 
dans  cette  mémorable  circonstance,  la  France 
entière,  disent-ils,  n'aura  qu'une  manière  de  voir, 
de  sentir  et  d'exprimer.  Il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  ne  soit  prêt  à  tout  sacritier  pour  prou- 
ver son  attachement  aux  nouvelles  lois  de  cet 
empire,  sa  reconnaissance  infinie  pour  les  sages 
législateurs  qui  nous  les  ont  données,  et  son 
amour  inaltérable  pour  le  monarque  vertueux 
qui  s'en  est  montré  le  premier  sujet,  et  qui  en 
sera  le  plus  zélé  défenseur.  » 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  la  ville 
du  Bourg-Argental  en  Forez  ;  elle  demande  une 
justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  de  Ducyras  en  Dauphiné  ; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  don  de  la  somme  de  1,500  livres. 

Adresse  d'adhésion  des  habitants  du  bourg  de 
Saint-Urcize  en  Auvergne  ;  ils  déclament  forte- 
ment contre  une  inégalité  de  répartition  faite  par 
les  députés  du  déparlement  de  Saint-Flour,  rela- 
tivement à  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés. 

Adresse  du  bourg  de  Montaignet  en  Forez  ;  elle 
fait  hommage  à  la  patrie  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  de- 
mande d'être  chef-lieu  de  canton. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  de  Pom- 
merie  en  Agenois  ;  elle  demande  d'être  chef-lieu 
de  canton. 

Adresse  du  sieur  François  Ramonde,  lieute- 
nant déjuge  de  la  juridiction  royale  deMontelar 
en  Agenois,  qui  fait  le  don  patriotique  de  la 
finance  de  son  office. 

Lettre  de  M.  Quintin,  major,  commandant  le 
régiment  de  La  Fèro,  artillerie,  en  garnison  ii 
Auxonne.  par  laquelle  il  annonce  que  c'est  avec 
la  plus  vive  satisiucliou  que  tous  les  officiers  et 
canonniers  ont  entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui 
leur  a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale  ;  il 
atteste  à  I  Assemblée  que  ce  régiment  donne 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  de  l'obéis- 
sance et  du  respect  pour  le  Roi,  et  celui  d'une 
entière  subordination  à  la  discipline  militaire. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Grain  en  Auxerrois,  de  celle  de 
Saint-Remi  de  Lavanne  en  Brie,  de  la  ville  de 
Vesoul,  de  celle  d'Orange,  de  la  communauté 
de  Vregille  en  Franche-Comté,  de  celle  de  Parnot, 
de  la  ville  de  Réthel,  de  la  communauté  de  Sau- 
linot,  de  la  ville  de  Lausargne,  de  celle  de  Nuits 
en  Bourgogne,  de  celle  de  Barre  en  Gévaudan, 
de  la  communauté  de  Rouvray-Saint-Denis,  de 
celle  de  Saint- Jean-sur-lndre  en  Touraine,  du 
bourg  de  Dam  ville,  de  la  communauté  de  Lassy, 
de  celle  de  Villers-Ailly,  près  d'Abbeville,  de  la 
ville  de  Calais,  de  la  communauté  de  Ghezy-rAb- 
baye,  de  la  ville  d'Auxonne,  de  celle  de  Nemours, 
de  la  communauté  de  Villiers-sur-Marne,  de  celle 
de  Guyemoust  et  Plessière-Godin,  de  la  ville  de 


Marennes  en  Saintonge,  de  celle  de  Bonnétable 
au  Maine,  de  la  ville  de  Philippeville,  de  celle 
de  Granville,  de  celle  de  Varennes,  de  la  com- 
munauté de  Ruys  en  Dauphiné,  et  de  celle  de 
Jaudun  en  Champagne.  Toutes  ces  municipalités, 
après  avoir,  de  concert  avec  les  habitants,  prêté 
le  serment  civique,  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  admiration. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Vesoul 
annoncent  que  les  déclarations  patriotiques  s'é- 
lèvent actuellement  à  103,507  livres  4  sols  10  de- 
niers et  celles  des  campagnes  de  leur  ressort  à 
127,717  livres  13  sols  4  deniers. 

La  municipalité  de  Parnot  fait  don,  au  nom  de 
cette  communauté,  de  la  somme  de  1,400  livres 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  sollicite  un  chef-lieu  de  canton. 

La  municipalité  de  Réthel  dit  ces  paroles  re- 
marquables : 

«  Depuis  que  le  meilleur  des  Rois  et  le  plus  ten- 
dre des  pères  a  paru  comme  ami  de  la  loi  dans 
votre  auguste  Assemblée,  pour  exprimer  et  ma- 
nifester son  adhésion  à  vos  décrets,  il  a  imposé 
silence  au  murmure  de  ces  préjugés  antiques 
qui  osaient  réclamer  contre  eux  ;  il  a  rallié  tous 
les  esprits,  conquis  tous  les  cœurs,  et  la  France 
va  offrir  le  sublime  spectacle  d'une  famille 
immense,  docile  et  soumise  à  la  voix  de  sou 
chef.  » 

Ceux  de  la  ville  d'Auxonne  font  l'offrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  3,524  livres,  consistant 
en  deux  principaux  de  rentes  sur  les  tailles. 

La  commune  de  Nemours  a  député  extraordi- 
nairement  M.  Le  Petit,  son  maire, et  M.  Doutrelan, 
un  de  ses  officiers  municipaux,  qui  sont  ici  pré- 
sents, et  demandent  à  prêter  le  serment  civique, 

Adresses  de  la  communauté  d'Outre-Suran,  près 
de  Saint-Etienne  en  Forez,  et  de  celle  de  Cham- 
poleon  en  Dauphiné. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  la  ville  du 
Palais  à  Belle-Isle-en-Mer;  elle  supplie  l'Assem- 
blée d'autoriser  le  choix  qu'elle  a  fait  de  M.  de 
Briauce,  lieutenant  du  Roi,  commandant  en  cette 
Isle,  pour  occuper  la  place  de  maire. 

Adresse  de  la  communauté  de  Pallouen,  en 
Basse-Bretagne  ;  elle  consulte  l'Assemblée  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'élection  du  maire. 

Adresse  de  l'Association  de  bienfaisance  judi- 
ciaire, établie  à  Paris,  qui,  pour  faire  connaître 
à  l'Assemblée  son  empressement  à  consacrer  les 
principes  de  la  nouvelle  loi  contre  le  préjugé  qui 
étendait  la  honte  au  delà  des  limites  du  crime,  a 
arrêté  d'envoyer  à  M.  et  à  M"'  Agasse  de  Cresne, 
membres  de  cette  association,  une  députation 
pour  leur  porter  des  paroles  de  consolation,  et  les 
invitera  venir  dans  son  sein  recevoir  les  hom- 
mages dus  à  leurs  vertus  personnelles. 

Adresse  et  délibération  de  la  ville  de  Cosne-sur- 
Loire,  portant  que  les  sentiments  de  justice  et  de 
bonté  que  le  meilleur  des  Rois  a  fait  éclater  dans 
son  discours  prononcé  à  l'Assemblée  le  4  de  ce 
mois,  ont  pénétré  tous  les  citoyens  de  la  plus  vive 
sensibilité  ;  que  ce  discours  doit  être  gravé  dans 
tous  les  cœurs  ;  que  pour  en  perpétuer  à  jamais 
le  souvenir  dans  les  archives  de  cette  ville,  et  que 
ces  paroles  si  consolantes  :  «  Vous  qui  pouvez  in- 
fluer par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pu- 
blique, éclairez  sur  ses  intérêts  ce  peuple  qu'on 
égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on 
m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  veut  me  con- 
soler dans  mes  peines.  Ah  1  s'il  savait  à  quel  point 
je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  attentat 
contre  les  fortunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre 
les  personnes,  peut-être  il  m'épargnerait   cette 
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douloureuse  amertume  !  «•  seront  inscrites  en 
lettres  d'or  sur  un  tableau  qui  sera  placé  dans  la 
salle  del'Hôtel-de-Yille.  Les  officiers  municipaux 
et  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  ville  de  Puymaurin  en  Com- 
minges. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Beaumont-le-Vicomte  ;  tiers  de  dépo- 
ser leurs  hommages  aux  pieds  de  l'Assemblée 
nationale,  ils  l'assurent  de  leur  attachement  in- 
violable à  la  Constitution,  à  la  loi  et  à  la  personne 
sacrée  du  Roi,  dont  le  cœur  est  le  sanctuaire  où 
reposent  toutes  les  vertus. 

.^dresse  de  la  légion  patriotique  de  la  ville  de 
Périgueux. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Mar- 
villesen  Hainaut,  qui,  réunis  dans  l'église  parois- 
siale, ont  jurci  de  maintenir,  au  péril  de  leur  vie 
et  de  leur  fortune,  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,  et  d'adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  meilleur 
des  Rois. 

Adresses  de  la^ardc  nationale  de  Saint-Bonnet, 
de  Galaure-Mureil,  Fai-la-Bretonnière,  Ratières, 
et  Saint-Avii  en  Dauphiné. 

Adresse  de  la  ville  de  Sauveterre  en  Rouergue  ; 
elle  fait  l'abandon  de  tous  les  privilèges  particu- 
liers dont  elle  jouissait,  et  offre  à  la  nation  une 
créance  sur  l'Etat  de  1,760  livres,  à  raison  de  l'ac- 
quisition de  divers  offices  municipaux  ;  elle  an- 
nonce que  trois  ou  quatre  cents  brigands  armés 
l'ont  mise  dans  la  dure  nécessité  de  mettre  à  exé- 
cution la  loi  martiale,  et  qu'elle  les  a  vaincus. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom  en 
Auvergne,  qui,  réunis  pour  la  nomination  de  leurs 
officiers  mnnicipaux,  ont  interrompu  leurs  scru- 
tins pour  se  faire  lire  le  discours  du  Roi  dans  la 
séance  du  4  de  ce  mois;  ils  ont  fait  éclater  les 
plus  vifs  transport-^  d'allégresse  et  de  reconnais- 
sance, et  ont  prêté  avec  la  plus  grande  solennité 
le  serment  civique. 

Adresse  ûu  même  genre  de  la  commune  du 
Havre. 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  la  ville  de  Troyes,  qui  prêtent  le  ser- 
ment civique  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  du  bourg  d'Auvilly  en  Champagne;  il 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1/221  livres 
6  sols. 

Adresse  de  la  commune  de  YiUeneuve-l'Arche- 
vêque;  elle  fait  hommage  à  la  patrie  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  ville  de  Saint- 
Brieuc  en  Bretagne;  elle  contient  la  prestation  du 
serment  civique,  faite  par  vingt-quatre  gentils- 
hommes de  cette  ville. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Béat;  elle 
renonce  expressément  à  tous  les  privilèges  par- 
ticuliers dont  elle  jouissait. 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  la  ville 
d'Bpernay,  qui  annonce  que  les  habitants  se  sont 
livrés  aux  transports  de  la  joie  et  de  la  recon- 
naissance la  plus  étendue,  à  la  nouvelle  du  dis- 
cours du  Roi  a  la  séance  du  4  de  ce  mois. 

Adresse  de  la  commune  de  Dijon,  assemblée 
pour  la  formation  de  sa  municipalité. 

Adresse  de  la  ville  de  Bourdeille  en  Périgord; 
elle  demande  avec  instance  une  justice  royale. 

Adresse  des  citoyens  actifs  du  district  de  la 
Trinité  de  Marseille. 

Lettres  du  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
cavalerie  de  la  Reine,  et  des  officiers  du  régiment 
des  dragons  de  Condé,  en  garnison  à  Metz,  du 


lieutenant -colonel  du  bataillon  de  chasseurs 
Cantabres,  en  garnison  à  Saint-Jean- l»ié-de-Port, 
et  des  officiers  du  régiment  de  dragons  de  Lor- 
raine, en  garnison  à  Tarascon,  pur  le.squelles  ils 
annoncent  avoir  fait  lecture  de  celle  qui  leur  a 
été  adressé  par  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête 
de  leurs  régiments,  et  qu'ils  saisiront  avec  zèle 
les  occasions  qui  s'offriront  de  prouver  à  la 
nation,  au  roi,  et  à  la  loi,  leur  dévouement,  tant 
pour  la  défense  de  la  patrie,  que  pour  le  main- 
tien des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  de  Pont-à-Mousson,  de  celle  d'Ernée  en 
Maine,  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice,  de 
Villiers-Adam,  de  celle  de  Pierre-Bufflère,  de 
celle  de  Saint-Pierre,  et  de  la  ville  du  Château  en 
l'Ile  d'Oléron,  de  la  communauté  de  Grénouillet, 
de  celle  de  Juziers  près  de  Meulan,  de  celle  de 
Moriers  près  de  Bonneval,  de  celle  de  Saint- 
Maurice-des-Lyons,  en  Angoumois,  de  celle  de 
Saint-Glar-de-Lomaigne,  de  la  ville  de  Mayenne, 
de  lacommunautédeTernant,  delà  ville  de  Ghau- 
mont  en  Bassigny,  de  la  communauté  de  Cham- 
bry  près  de  Meaux,  de  la  communauté  de  Monta- 
gnac  en  Languedoc,  de  la  ville  de  Turenne,  de 
la  communauté  d'Arry,de  celle  de  Goussac-Bon  ne- 
val  en  Limousin,  de  celle  de  Méry  près  de  Pon- 
toise,  de  la  ville  du  Grand-Lucé  en  Maine,  de  la 
communauté  de  Valdam-Pierre,delaville  d'Agde 
en  Languedoc,  de  la  ville  de  Mortagne  au  Perche, 
de  la  ville  de  Chaumont  en  Vexin,  de  la  ville  de 
Moirans,  de  celle  de  Compiègne,  de  celle  de  Melle, 
de  la  communauté  de  Villars-les-Blamont,  de 
celle  de  Laive  en  Bourgogne,  de  la  ville  d'Embrun 
en  Dauphiné,  de  la  communauté  de  Saint-Jean- 
de-Rives  en  CharoUais,  de  la  ville  de  Gharolles, 
de  celle  d'Arras,  du  bourg  de  Dieuville  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  d'Etain  en  Lorraine,  de  la 
communauté  de  Dombasie,  près  de  Nancy,  de 
celles  de  Vourroux  et  Chasseuil  en  Bourbonnais, 
de  la  communauté  de  Saint-Laurenl  en  Franche- 
Comté,  de  la  ville  de  Cette,  de  celle  de  Montreuil- 
sur-Mer,  de  Viethorey,  de  la  ville  de  Beaune,  de 
celle  d'Annonay,  de  celle  de  Mery-sur-Seine,  de 
celle  de  Nogent-sur-Seine,  de  celle  de  Guines  près 
de  Calais,  de  celle  de  Saint-Maixent  en  Poitou,  de 
celle  de  Perriers  en  Coltentin,  du  bourg  d'Attigny 
en  Champagne. 

De  plus,  la  munidpalité  d'Ernée  demande  une 
justice  royale  ;  celle  de  Pierre-Buflière,  un  chef- 
lieu  de  canton. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chau- 
mont en  Bassigny  font  le  don  patriotique  de  la 
finance  de  leurs  'anciens  offices,  fixée  à  30,000 
livres,  ils  annoncent  que  tous  les  citoyens  se 
sont  réunis  dans  l'église  paroissiale,  à  la  nouvelle 
de  la  démarche  sublime  et  paternelle  du  Roi,  et 
ont  prêté  le  serment  civique  datis  les  plus  grands 
transports  d'allégresse  et  de  reconnaissance. 

La  ville  de  Turenne  fait  hommage  à  la  patrie 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

La  ville  de  Grand-Lucé  demande  un  bailliage 
roval. 

Les  officiers  municipaux  de  Dampierre  deman- 
dent si  les  municipalités  des  campagnes  pour- 
ront allouer  quelques  honoraires  à  leurs  greniers. 

La  ville  d'Agde  réclame  avec  instance  un  tribu- 
nal de  district;  elle  annonce  que  les  déclarations 
patriotiques  montent  déjà  à  la  somme  de  53,000 
livres. 

La  ville  de  Mortagne  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. 
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La  communauté  de  Saint-Laurent  en  Franche- 
Comté  consulte  l'Assemblée  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

La  ville  de  Nogent -sur-Seine  demande  un 
tribunal  de  district. 

Celle  de  Guines  fait  plusieurs  demandes  relati- 
ves à  ses  octrois. 

La  ville  de  Perriers  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, et  demande  que  la  ville  de  Gaen  soit 
le  siège  d'un  tribunal  supériçur. 

Don  patriotique  de  600  livres,  déposé  sur  le 
bureau,  présenté  par  un  député  de  Diion,  au  nom 
et  de  la  part  de  la  communauté  de  Soissons, 
près  de  Pontailier-sur-Saône. 

Don  patriotique  de  MM.  Constantin  frères, 
négociants  à  Angers  ;ils  offrent  un  contrat  cons- 
titué sur  l'Etat,  au  principal  de  cinq  cents  livres, 
et  d'une  année  d'arrérages. 

Offrande  de  6,000  livres  pour  don  patriotique, 
faite  par  la  municipalité  et  communauté  de  Som- 
mevoire  en  Champagne,  quoique  le  quart  des 
revenus  de  cette  communauté  ne  monte  qu'à  la 
somme  de  mille  livres,  suivant  les  déclara- 
tions. 

Adresse  de  félicitations  et  d'adhésion  de  la  ville 
de  Gray  en  Franche-Comté  ;  don  patriotique  du 
produit  du  la  contribution  des  privilégiés,  sou- 
mission à  la  contribution  du  quart  des  revenus, 
et  demande  d'un  tribunal  de  justice,  à  l'exclusion 
de  la  ville  de  Ghamplite. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Saint-Quentin. 

Adresse  du  marquis  de  Beauveau,  qui  déclare 
renoncer  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  la 
propriété  des  biens  de  la  maison  des  Augustins 
d'Angers  et  les'  transporter  en  entier  à  la  nation. 
L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  honorable  mem- 
bre, ordonne  qu'il  sera  fait  mention  particulière 
de  ce  don  patriotique  dans  le  procès-verbal. 

MM.  Bezançon  de  la  Percerie,  Moreau  Descom- 
bes et  Joubleau  de  la  Motte,  députés  particuliers 
de  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  sur  Yonne,  sont 
admis  à  la  barre  -,  porteurs  d'un  don  patriotique, 
ils  le  déposent  sur  le  bureau,  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  patriotiques  qui  animent  tous  les 
habitants  de  cette  ville,  et  leur  résolution  de  sa- 
crifier tous  leurs  fortunes  au  maintien  de  la 
constitution,  L'Assemblée  leur  permet  d'assister  à 
sa  séance. 

M.  Nusse,  curé,  maire  de  Chavignonen  Sois- 
sonnais,  député  de  sa  paroisse,  admis  à  la  barre, 
fait  l'offre  du  don  patriotique  du  produit  de  l'im- 
position des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789,  sans  aucun  retour,  et  sans 
préjudice  de  sa  contribution  et  de  celle  de  ses 
paroissiens,  qui,  n'ayant  pas  400  livres  de  reve- 
nus, se  proposent  de  faire  un  don  à  )a  nation, 
selon  leurs  facultés.  11  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  intitulé:  l'Ecclésiastique  ci- 
toyen, sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre 
les  établissements,  les  personnes,  et  les  biens  ec- 
clésiastiques plus  utiles  à  l'Etat  et  à  la  religion. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  premières  villes  du  royaume  se 
sont  empressées  de  rendre  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée nationale.  Les  habitants  des  campagnes, 
qui  partagent  leur  zèle,  espèrent  que  vous  leur 
permettrez  le  môme  acte  de  patriotisme. 

Oui,  Messieurs,  le  peuple  auquel  vous  aurez 
rendu  la  liberté,  et  qui  vous  devra  bientôt  l'abon- 
dance, tressaille  de  joie  à  la  vue  de  l'heureuse  ré- 


volution que  vos  lumières  et  votre  courage  lui 
préparent,  de  concert  avec  le  meilleur  des  rois. 

Permettez-moi  de  vous  offrir  mon  hommage 
particulier  en  vous  présentant  V Ecclésiastique  ci- 
toyen, ouvrage  qui  a  précédé  de  cinq  ans  le  nou- 
vel ordre  des  choses,  l'admiration  et  l'exemple  de 
l'Europe. 

Qu'il  est  doux  pour  moi  d'en  voir  adopter  les 
principes  par  le  sénat  de  la  France;  de  voir  la 
société  et  la  religion,  trouver  également  leur 
avantage  dans  la  réforme  des  abus  qui  déshono- 
raient un  état  dévoué  à  l'édification  et  au  bon- 
heur public! 

L'Assemt)lée  applaudit  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  M.  l'abbé  Nusse,  l'admet  à  prêter  le  serment 
civique  et  lui  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Gois,  sculpteur  du  Roi,  professeur  de  son 
Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  est  ad- 
mis à  la  barre,  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
projet  de  monument  à  élever  à  la  gloire  du  Roi 
et  de  la  nation,  avec  le  projet  d'une  fêle  patrioti- 
que ;  l'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudisse- 
ments toute  sa  satisfaction  sur  cette  offre  pa- 
triotique, et  permet  à  M.  Gois  d'assister  à  sa 
séance. 

M.  Ilébrard.  La  ville  de  Peyrehorade  perçoit 
un  octroi  qui  forme  son  unique  revenu.  Le  parle- 
ment de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  dé- 
crets, n'a  pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet 
impôt.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Peyreho- 
rade, le  comité  des  rapports,  quoiqu'il  s'agisse 
d'un  objet  de  finance,  propose  d'autoriser  cette 
perception. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  po- 
sons: 

e  Sur  la  demande  faite  par  la  ville  de  Peyreho- 
rade, en  la  généralité  d'Auch  et  de  Bordeaux, 
qu'il  plût  à  l'Assemblée  l'autoriser  à  continuer  la 
perception  des  octrois  établis  par  arrêt  du  con- 
seil de  1169,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  un  mode 
d'imposition  général  et  uniforme  pour  la  subsis- 
tance des  villes  du  royaume;  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  entendu  son  comité  des  rap- 
ports, a,  conformément  à  son  précédent  décret, 
qui  maintient  provisoirement  les  villes  dans  la 
perception  de  leurs  octrois,  autorisé  ladite  ville 
de  Peyrehorade  à  percevoir  celui  qui  a  été  éta- 
bli en  sa  faveur  par  le  susdit  arrêt  du  conseil,  et 
renouvelé  par  un  autre  du  4  octobre  1788.  » 

M.  luanjuinais.  11  existe  un  décret  qui  auto- 
rise en  général  la  perception  des  octrois  des  villes: 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  qu'elle  a 
précédemment  rendus  sur  cette  matière  étant  suf- 
fisants, il  n'y  a  pas  lieu  à  en  faire  un  nouveau, 
et  que  ses  décrets  précédents  sur  cet  objet  seront 
envoyés  à  la  ville  de  Peyrehorade. 

M.  Pison  du  Galand.  Le  comité  des  domai- 
nes s'est  occupé  des  travaux  qui  lui  sont  confiés. 
Il  a  notamment  voulu  examiner  les  détails  de 
l'échange  du  comté  de  Sancerre;  mais  il  n'a  pu 
obtenir  encore,  malgré  les  ordres  donnés  par  les 
ministres,  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires.  Il 
demande  que  cet  obstacle  soit  levé  par  un  décret 
qui  pourrait  être  ainsi  conçu:  «  Les  minutes  des 
procès-verbaux  d'évaluation  des  échanges,  et  tous 
autres  renseignements,  seront  remis  au  secréta- 
riat du  comité  des  domaines,  qui  donnera  un  ré- 
cépissé. » 

M.  Camu».  Il  faut  que  ce  décret  soit  général. 
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Le  comit(^  des  pensions  a  éprouvé  et  éprouve  en- 
core les  mêmes  difficultés. 

M.  BoDche.  Le  comité  des  domaines  doit  s'oc- 
cuper aussi  du  comté  de  Glermont,  que  M.  de 
Galonné  a  fait  acheter  36,000,000  par  le  Roi,  quoi- 
qu'il ne  rapportât  que  68,()00  livres  annuelle- 
ment. 

M.  Tabbé  Mmurj.  Le  f^rand  Gondé  étant  de- 
venu prince  du  sanp,  Louis  XIV  lui  donna  en 
apanage  le  comté  de  Glermont  avec  tous  les  droits 
régaliens.  La  France  se  trouvant  très  gênée  par 
1  exercice  de  ces  droits,  le  roi  acheta  12,000,000  c« 
comté,  qui  rapportait  réellement  600,000  livres.  Il 
est  malheureux  de  se  tromper  des  deux  tiers  en 
sus. 

Mais  le  roi  n'a  acheté  que  les  droits  indirects 
attachés  à  ce  comté;  le  prince  de  Condé  est  resté 
propriétaire  des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point 
exact  de  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a  été 
cédé  au  roi. 

M.  Pison  Au  Galand.  Un  rapporteur  est 
chargé  de  faire  connaître  tous  ces  détails  à  l'As- 
semblée, d'après  les  pièces  authentiques:  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  de  pourvoir  à  ce  que  ces 
pièces  soient  communiquées  au  comité. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  diffé- 
rents comités  établis  par  elle  seront  autorisés  à 
demander  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  piè- 
ces qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux, 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certifiées  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais, 
même  que  dans  le  cas  où  lesdits  comités  juge- 
raient nécessaire  de  voir  les  minutes,  elles  seront 
représentées  aux  commissaires  qu'ils  nommeront 
à  cet  effet,  et  remises  en  leur  pouvoir  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  sur  le  récépissé  des  secrétaires 
desdits  comités,  à  la  charge  d'être  rétablies  dans 
les  dépôts  dont  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il 
en  aura  été  rendu  compte  à  l'Assemblée.  • 

M.  Camus.  J'ai  à  proposer  quelques  observa- 
tions relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assem- 
blée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives sont  scellées  d'un  sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende: Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  au  lieu  de  Roi  des  Français.  11  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à 
l'intitulé  de  la  loi. 

M.  Tabbë  Manrj.  Une  raison  a  empêché  de 
faire  jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux  ;  c'est 
la  cherté  de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer 
quelle  serait  cette  dépense,  mais  je  sais  qu'on 
l'estime  3,000,000. 

M.  Camas.  Je  n'entends  pas  les  sceaux  de 
chancelleries  et  des  tribunaux  judiciaires  :  ces 
changements  se  feront  successivement,  lorsque 
le  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi. 

M.  de  Liobersae,  évéque  de  Chartres.  II  y  a 
huit  jours  que  j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  chez 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

On  demande  la  question  préalable. 

■-■    M.  Camus.  Un  décret  est  toujours  nécessaire: 
H.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux  I 


sans  un  décret  positif  qui  l'autorise  à  ce  change- 
ment. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable.  Elle  est  rejetée. 
Le  décret  suivant  est  ensuite  adopté: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de 
lui  demander  que  la  forme  du  sceau  actuelle- 
ment en  usage  soit  réformée,  et  la  légende  ren- 
due conforme  à  l'intitulé  des  lettres  émanées  du 
Roi.  » 

M.  Camus  propose  dénommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dépenses  en  bougies, 
bois  et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

On  observe  que  MM.  Anson  et  Saloruon  sont  déjà 
chargés  de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  ordonne 
qu'il  leur  sera  donné  deux  adjoints. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Golaud  de  la 
Salcette,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

M.  le  marquis  dX^sson,  député  de  PamierSt 
demande  la  parole  pour  faire  une  motion  sur  un 
projet  de  caisse  patriotique  et  militaire. 

M.  le  Président  lui  accorde  la  parole  après 
avoir  consulté  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  dX'sson  (1).  Messieurs,  c'est 
l'amour  du  bien  général  qui  vous  a  engagés  à 
décréter  que  la  Caisse  d'escompte  servirait,  en 
quelque  sorte,  de  caisse  nationale.  Pénétré  des 
mêmes  sentiments  qui  vous  animent,  je  ne  crains 
pas  de  vous  proposer  le  projet  d'une  caisse  pa- 
triotique et  militaire.  11  ne  reste  aujourd'hui  à 
tout  citoyen  animé  d'un  vrai  zèle  pour  le  bonheur 
de  sa  patrie  qu'un  seul  moyen  d'en  offrir  des 
preuves  honorables;  celui  dé  tourner  ses  vues 
sur  des  objets  utiles  ;  d'offrir  des  causes  capables 
de  déraciner  les  abus,  et  de  taire  renaître  in- 
sensiblement les  sources  du  bonheur  dont  le 
peuple  est  privé  depuis  si  longtemps.  Le  plan 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  a  pour  objet  principal 
la  destruction  de  l'usure  et  de  l'agiofage  :  c'est 
assez  vous  dire  qu'il  peut  influer  suf  les  mœurs, 
sur  les  fortunes,  par  conséquent  sur  la  félicité 
publique. 

Il  ne  faut  pas  à  tous  les  individus  ce  qu'on 
appelle  de  la  fortune  :  un  partage  à  peu  près 
égal  de  richesses  serait  absolument  impossible; 
mais  il  faut  à  tout  le  monde  une  existence  pro- 
portionnée à  son  état,  à  ses  habitudes,  à  ses 
besoins.  Les  moyens  manquent  souvent  à  ceux 

aui  voudraient  s'en  procurer  une;  et  quand  l'in- 
igence  se  fait  sentir,  il  est  rare  que  celui  qui  en 
souffre  n'oublie  pas  ses  principes,  et  ne  se  laisse 
aller,  du  plus  au  moins,  à  des  opérations  qui 
achèvent  oe  le  ruiner,  ou  à  des  actions  qui  le 
conduisent  à  l'opprobre. 

Dans  une  constitution  comme  celle  que  vous 
avez  commencé  d'établir.  Messieurs,  il  me  paraît 
essentiel  de  prévoir  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  des  citoyens,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Les  établissements  qui  préparent  des  secours 
à  l'infortune  sont  bien  plus  sages,  bien  plus  di- 
gnes d'admiration  que  les  ordonnances  qui  la 
punissent  d'être  devenue  criminelle.  Jusqu'ici  on 
a  beaucoup  parlé  du  pauvre,   mais  ou  s'en  est 


(1)  La  motion  de  M, 
insérée  au  Moniteur. 
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peu  occupé.  La  bienfaisance  du  moment  n'est 
qu'une  ressource  souvent  stérile,  et  toujours 
nlusoire,  parce  qu'elle  est  mobile  et  passagère. 
On  a  trop  songé  aux  générations  présentes; 
quand  voudra-t-on  songer  aussi  aux  générations 
à  venir?  11  en  est  bien  temps. 

Quelles  ont  été,  au  temps  que  nous  quittons, 
les  ressources  des  personnes  nées  dans  les  derniè- 
res classes  de  la  société?  Le  placement  en  rentes, 
l'agiotage  et  l'usure;  mais  ces  ressources  ont 
été  aussi  celles  de  l'homme  riche,  et  encore  avide 
de  l'or.  Ainsi,  de  toutes  parts,  de  fausses  spécu- 
lations, formées  par  la  cupidité,  ont  entraîné  des 
pertes  immenses  ;  ainsi  l'amour  et  l'habitude  des 
richesses,  en  corroborant  l'égoïsme,  déjà  si  vi- 
goureux dans  les  siècles  de  perversité,  ont  ruiné 
pour  l'avenir  des  familles  nombreuses,  en  accu- 
mulant sur  une  seule  tête  des  possibilités  de 
jouissances  qui  devaient  s'éteindre  avec  elles. 

Je  ne  vous  représenterai  pas,  Messieurs,  tous 
les  affreux  inconvénients  qui  ont  déjà  résulté 
de  ce  système  destructeur  :  oubli  des  vertus,  des 
principes,  de  la  pudeur,  de  la  probité,  de  l'hon- 
neur, de  tout  ce  qui  est  respeciable,  de  tout  ce 
qui  est  sacré,  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'ordre 
et  à  l'avantage  de  la  société.  Vous  en  avez  été  les 
témoins  et  vous  en  avez  gémi  cent  fois. 

Le  projet  que  je  soumets  à  vos  lumières,  loin 
d'avoir  pour  but  de  priver  le  citoyen  peu  fortuné 
des  secours  que  les  rentes  viagères  semblent  lui 
promettre  pour  l'âge  de  la  caducité,  a,  au  con- 
traire, pour  but  principal,  de  les  lui  assurer 
d'une  manière  non  douteuse,  et  de  le^  éten- 
dre sur  ses  enfants,  sur  sa  femme,  sur  tout  ce 
qui  peut  lui  être  cher. 

Mon  projet  doit  donner  à  la  bienfaisance  une 
extension  qu'elle  n'a  jamais  eue,  ouvrir  des  fa- 
cilités à  toutes  les  personnes  qui  ne  manquent 
d'être  généreuses  que  parce  qu'il  leur  est  diffi- 
cile de  l'être.  Par  lui,  l'artiste,  l'artisan,  le  jour- 
nalier même,  pourront,  avec  une  légère  éco- 
nomie, se  procurer  des  moyens  d'existence  dans 
les  temps  oii  les  travaux  sont  rares  et  même 
s'assurer  une  espèce  d'aisance  pour  les  jours  de 
la  vieillesse.  J'insiste  principalement  sur  cette 
dernière  clause.  Accoutumée  a  vivre  et  à  se  con- 
tenter de  peu,  elle  n'éprouve  point,  à  mesure  que 
l'âge  augmente,  des  besoins  aassi  impérieux  que 
ceux  qui  tourmentent  l'homme  opulent,  ou 
l'homme  simplement  aisé,  mais  familiarisé  avec 
la  recherche  habituelle  des  consolations  délica- 
tes; il  ne  faut  pourtant  pas  non  plus  que,  dans 
cette  classe,  la  pauvreté  pénurie  use  se  trouve  à 
côté  de  la  décrépitude.  Il  y  a  une  indifférence 
coupable  à  considérer  passivement  le  peuple  dans 
cette  triste  position  :  il  y  aurait  de  la  barbarie  à 
vouloir  l'y  laisser. 

C'est  par  une  suite  de  ces  réflexions,  ainsi  que 
des  mouvements  dont  elles  ont  agité  mon  âme, 
que  j'ai  imaginé  le  plan  d'une  caisse  patriotique 
et  militaire;  je  vais  vous  expliquer  comment  il 
est  conçu,  vous  en  serez  les  juges.  Je  me  permet- 
trai seulement  d'observer,  d'abord,  que  s'il  res- 
semble par  le  mot  à  la  routine  depuis  long- 
temps suivie  pour  les  emprunts  et  placements 
en  rentes  viagères,il  ne  lui  ressemble  pourtant  en 
rien,  parce  qu'il  s'en  écarte  absolument  par  le 
fond  et  par  les  conséquences. 

La  caisse  patriotique  recevra  chaque  année 
jusqu'à  la  concurrence  de  10  raillions;  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées,  on  pourra  placer 
depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  quarante-six 
ans.  On  sera  quinze  ans  sans  recevoir  d'intérêts, 


mais  à  la  fin  de  la  quinzième  année,  on  jouira 
d'une  rente  viagère  de  50  0/0  de  la  mise. 

Les  fonds  placés  dans  la  caisse  patriotique  se- 
ront prêtés,  sous  cautionnements  de  tous  genres, 
à  raison  de  6  0/0,  sans  aucuns  frais  ultérieurs. 
Les  conditions  de  ce  prêt  et  la  possibilité  de 
l'exécution  seront  détaillées  et  prouvées  dans  la 
suite  du  projet. 

Les  détails.  Messieurs,  seraient  trop  longs  pour 
être  lus  et  discutés  dans  l'Assemblée;  je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  ordonner  à  votre  comité  des 
finances  d'entrer  avec  moi  dans  la  discussion  ; 
mais  avant  que  le  rapport  vous  en  soit  fait,  ne 
pensez-vous  pas  qu'il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  consultée? 

Après  vous  avoir  présenté.  Messieurs,  les 
moyens  de  procurer  à  vos  concitoyens  les  faci- 
lités de  faire  à  eux  ou  à  leurs  enfants  un  sort 
du  plus  au  moins  heureux,  en  raison  de  leurs 
facultés  proportionnelles,  je  croirais  n'avoir  point 
rempli  le  but  que  je  me  suis  proposé,  si  je  ne 
vous  offrais  pas  la  possibilité  de  fournir,  à  peu 
de  frais,  une  subsistance  honnête  à  cette  classe  de 
citoyens,  qui,  après  avoir  sacrifié  leur  jeunesse 
et  leur  sang  au  service  de  la  patrie,  n'en  recueil- 
lent ordinairement,  au  jour  de  leur  retraite,  que 
le  stérile  honneur  de  s'être  immolés  pour  elle, 
qui  ne  conservent  d'autre  espoir  que  celui  de 
végéter  dans  un  hôpital  ou  de  reporter  dans 
leurs  familles  un  revenu  modique  et  difficile, 
lequel  peut  à  peine  les  mettre  au-dessusdu  besoin. 

Je  ne  prétends  pas  détruire  l'établissement  des 
Invalides;  mais  je  pense  qu'il  faut,  pour  ajouter 
à  son  utilité,  qu'il  y  ait  dans  chaque  département 
un  hospice  militaire,  où  les  soldats  de  la  pro- 
vince, qui  voudront  s'y  retirer,  apportent  la  pen- 
sion qu'ils  auront  méritée. 

Ces  maisons  pourront  encore  servir  de  maisons 
d'éducation  pour  la  jeunesse  qui  se  destine  au 
métier  des  armes,  et  surtout  aux  soldats  natio- 
naux. 

Je  crois,  pouvoir  prouver.  Messieurs,  que  moyen- 
nant 36  livres  par  homme  de  recrue,  et  même 
somme  à  chaque  réengagement,  on  pourra,  à  la 
vingt-quatrième  année  de  service,  à  dater  du  jour 
de  l'établisement  de  la  caisse  patriotique  et  mili- 
taire, donner  à  ceux  qui  auront  dix  ans  de  ser- 
gent, 200  livres  d'argent  comptant  et  400  livres 
de  rente  viagère;  et  à  ceux  qui  ne  seront  point 
parvenus  à  ce  grade,  la  même  somme  de  200  li- 
vres d'argent  comptant,  et  seulement  300  livres 
de  rente  viagère. 

Je  proposerai  encore  à  votre  comité  de  procu- 
rer aux  officiers  de  l'armée,  au  bout  de  trente- 
deux  ans  de  services,  une  somme  d'argent  comp- 
tant, une  rente  viagère  proportionnelle  à  leur 
grade,  et  ce,  par  un  léger  sacrifice  sur  les  fonds 
des  départements,  et  par  la  retenue  annuelle 
d'un  mois  des  appointements  de  chaque  grade, 
depuis  celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de 
lieutenant-colonel.  Ce  sera,  sans  doute,  un  moyen 
d'alléger  les  frais  du  département  de  la  guerre.  Je 
pense  encore  qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours  un 
tonds  destiné  à  faire  un  sort  à  ceux  que  leurs 
blessures  empêcheront  de  remplir  le  temps  né- 
cessaire pour  jouir  des  avantages  que  je  propose. 

Je  crois,  de  plus,  que  ceux  qui  serviront  plus 
de  trente-deux  années,  terme  que  je  fixe  pou^  la 
retraite,  doivent  obtenir  un  traitement  sur  la 
guerre. 

Ne  m'ordonnerez-vous  pas.  Messieurs,  de  dis- 
cuter cette  partie  du  projet  avec  le  comité  mili- 
taire, et  d'en  conférer  avec  le  ministre  de  la 
guerre? 
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Avant  de  soumettre  ce  plaa  à  vos  lumières, 
Messieurs,  j'ai  consulté  les  gens  les  plus  habiles 
en  calculs;  j'ai  sondé  l'opinion  des  militaires 
mêmes  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  leurs 
suffrages,  que  j'ai  acquis  assez  de  confiance  pour 
l'offrir  moi-même  à  vos  observations,  comme  à 
l'examen  scrupuleux  de  cette  raison  profonde 
dont  vous  donnez  tous  les  jours  à  la  patrie  des 
preuves  qui  vous  assurent  à  jamais  son  amour 
et  sa  reconnaissance. 

Si  je  me  suis  trompé,  je  n'aurai  que  le  chagrin 
de  n avoir  point  été  utile  à  mes  concitoyens; 
mais  je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  de  n'avoir 
point  voulu  l'être,  et  j'espère  qu'ils  voudront  bien 
me  savoir  gré  de  leur  avoir  apporté  des  témoi- 
gnages de  mon  patriotisme. 

J'ai  vu  dans  ce  projet  le  bien  de  l'humanité; 
j'ai  cru  y  apercevoir  un  but  moral  :  (j'ai  satis- 
lait  mon  cœur.  Il  ne  me  reste  rien  a  désirer 
sinon  que,  dans  le  cas  où  mon  projet  paraît  insuf- 
fisant ou  diflicile  à  exécuter,  il  se  trouve  parmi 
vous.  Messieurs  (et  cette  découverte  ne  sera  sû- 
rement pas  tardive),  des  hommes  plus  éclairés 
que  moi,  qui  ajoutent  à  mes  idées,  qui  les  perfec- 
tionnent et  qui  m'aident  ainsi  à  consommer  le 
bien  j'ai  voulu  faire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
M.  le  marquis  d'Usson  et  le  renvoi  au  comité 
des  finances  et  au  comité  militaire. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  m-  de  talleyrand,  évêque 
d'autun. 

Séance  du  mercredi  17  février  1790  (i). 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  n'étant  pas  terminé,  la  lecture  en  est 
renvoyée  à  demain. 

M.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur  ducomité 
de  constitution,  propose  un  projet  de  décret  sur 
la  division  du  département  du  Béarn. 

M.  Garât  l'a\né.  Je  demande  que  la  première 
assemblée  du  département  du  Béarn  se  tienne 
dans  un  chef-lieu  de  district,  et  je  propose  la  ville 
de  Saint-Palais. 

M.  Darnaudat.  La  ville  de  Navarreins  est 
bien  plus  convenable  que  celle  de  Saint-Palais; 
elle  est  plus  centrale  et  ce  motif  seul  doit  la  faire 
préférer. 

M.  le  baron  de  Cernon  déclare  que  cette  rai- 
son a  déterminé  l'avis  du  comité  de  constitution. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département 
de  Béarn  se  tiendra  dans  la  ville  de  Navarreins, 
et  qu'ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans 
laquelle  se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce 
département,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'alteruement.  » 

M.  le  baron  de  Cernon  donne  lecture  d'une 


(1)  Celte  séance  est  incomplàte  &a  Moniteur. 


rédaction  générale  des  décrets  de  l'Assemblée  re- 
latifs à  la  division  du  royaume  en  départements 
et  à  celle  des  départements  en  distritcs  {Voy.  plus 
loin  le  décret,  séance  du  26  février).  Il  prévient 
l'Assemblée  que  ces  départements  sont  désignés 
par  le  nom  du  chef-lieu  quand  il  est  arrêté,  soit 
provisoirement,  soit  définitivement,  et  par  celui  de 
la  première  assemblée  lorsque  l'alternat  est  pro- 
noncé. Le  comité  invite  les  députés  à  proposer  le 
nom  que  ces  départements  porteront  désormais. 
La  lecture  du  rapport  de  M.  de  Cernon  est  fré- 
quemment interrompue  par  les  réclamations  de 
divers  députés. 

M.  Lavie,  député  d'Alsace,  fait  décréter  que  les 
habitants  du  comté  de  Mont-Joye  seront  libres 
de  quitter  le  district  de  Bellort  pour  se  réunir  au 
district  de  Saint-Hippolyte. 

M.  le  baron  de  Cernon,  après  avoir  terminé 
la  lecture  de  son  rapport,  propose  de  décréter 
que  la  division  des  départements  en  districts  n'est 
que  réglementaire  et  pourra  être  changée  dans 
les  législatures  suivantes. 

M.  le  vicomte  de  Toalongeon.  Les  décrets 
doivent  être  définitifs;  l'Assemblée  a  décidé  hier 
cette  question  ;  il  faut  se  conformer  à  cette  déci- 
sion. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  La  division  des  dé- 
partements est  constitutionnelle;  celle  des  dis- 
tricts et  la  détermination  des  limites  sont  régle- 
mentaires. 

M.  Bouehe.  Gomme  M.  le  rapporteur  pourrait 
oublier  les  observations  qui  ont  été  faites,  je  de- 
mande que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient 
réunis  sous  leurs  dates,  pour  que  ce  recueil, 
substitué  au  décret  général,  soit  présenté  à  l'ac- 
ceptation du  Roi. 

M.  I^e  Bois-Desgnays.  Ces  décrets,  ainsi 
présentés,  seraient  incompréhensibles  pour  la  plu- 
part des  provinces. 

M.  Démeunier.  Cette  forme  est  absolument 
contraire  à  l'usage  de  celte  Assemblée;  ce  n'est 
pas  ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des 
droits  et  les  articles  constitutionnels  ont  été  ras- 
semblés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Bouche. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante 
qu'importante. 

On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Cazalès.  Ma  motion  a  pour  objet  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  les  membres  de  cette 
Assemblée  seront  renouvelés  et  une  nouvelle 
législature  convoquée. 

La  partie  placée  à  la  droite  du  Président  ap- 
plaudit vivement. 

M.  Gaultier  de  Biauxat  Les  peuples  doivent 
choisir  pour  une  nouvelle  législature  les  vrais 
amis  de  la  Constitution;  ils  ne  peuvent  les  con- 
naître que  quand  la  constitution  sera  finie  :  il 
faut  donc  la  terminer,  il  faut  donc  ajourner  la 
motion  de  M.  Cazalès  après  la  constitution. 

M.  de  Caxnlès.  Je  demande  l'ajournement  à 
jour  fixe. 
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M.  le  comte  de  Mirabeau.  Quelque  naturel 
qu'il  soit,  en  général,  d'accorder  à  tout  membre 
rajournement  d'une  motion  qu'il  désire  soumettre 
à  l'Assemblée,  je  crois  que  ce  n'est  plus  le  cas, 
lorsque,  par  la  nature  de  la  chose  même,  la  ques- 
tion est  résolue 

M.  de  Bouville.  Comment  pouvez-vous  parler 
ainsi  d'une  motion  que  vous  ne  connaissez  pas? 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Cette  motion  est 
connue,  puisque  M.  de  Gazalès  en  a  énoncé  le  fond. 
Je  demande  à  faire  une  observation  simple.  Nous 

sommes  liés  parle  serment  mémorable {La 

partie  droite  interrompt  et  murmure.)  —  Nous 
sommes  liés  par  le  serment  mémorable  et  solennel 
de  ne  pas  nous  séparer  que  la  constitution  ne  soit 
terminée.  Il  est  impossible  d'indiquer  le  moment 
où  elle  sera  faite;  il  est  donc  impossible  de 
décider  cette  question  :  quand  finira-t-elle?Nous 
avons  à  le  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  du 
même  avis  que  nous  ;  nous  avons  a  leur  deman- 
der, puisqu  ils  désirent  la  fin  de  nos  travaux, 
de  ne  pas  en  interrompre  le  cours,  et  de  nous 
faire  perdre  le  moins  de  temps  possible.  Si  la 
question  de  M.  de  Cazalès  est  aussi  simple  que 
facile  à  résoudre,  je  demande,  non  un  ajourne- 
ment, mais  la  décision  soudaine  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  :  si,  au  contraire,  je  n'ai  pas  prévu 
comment  M.  de  Cazalès  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  la  rendre  soutenable,  je  demande  qu'il 
soit  soudainement  entendu. 

M.  de  Cazalès.  Nous  touchons  à  l'époque  vrai- 
ment décisive  de  la  Révolution  ;  les  départements 
vont  s'assembler,  et  la  nation  va  juger  la  conduite 
de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu  emportés  par  l'amour  de  la  liberté  nous 
avons  dépassé  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés :  le  succès  de  nos  opérations,  le  bonheur  qui 
naîtra  sans  doute  d'une  constitution  égale  et  libre 
sera  notre  excuse.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  constitution,  pour  être  vraiment  nationale,  doit 
avoir  la  sanction  de  la  nation  elle-même  ;  que  la 
nation  seule  peut  lui  donner  le  grand  caractère 
qui  sera  sa  force,  et  placer  au  rang  des  délits  na- 
tionaux les  atteintes  gui  lui  seraient  portées.  Des 
serments  et  des  adhésions  individuels  ne  peuvent 
équivaloir  à  cette  sanction  générale  :  il  faut  que 
la  nation  approuve  par  l'organe  des  députés  nou- 
veaux  

M.  Goupil  de  Préfeln.  On  ne  peut  entendre 
plus  longtemps  des  assertions  aussi  contraires 
aux  principes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidem- 
ment destinées  à  troubler  les  provinces  I 

M.  de  Cazalès.  L'union  intime  de  l'Assemblée 
avec  les  départements  peut  seule  assurer  le  bon- 
heur de  l'Etat.  Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait 
chercher  quelque  accord  dans  une    Assemblée 

composée  de  membres  piutuellement  aigris 

(On  crie  à  Vordre.)  Je  demande  comment  il  se 
fait  qu'on  repousse  ainsi  une  motion  qui,  à  Ver- 
sailles, présentée  par  M.  de  Volney,  a  été  reçue 
avec  un  enthousiasme  général.  Personne  ne  dé- 
sire plus  que  moi  l'accord  des  membres  de  cette 
Assemblée  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  cet 
accord  est  impossible  entre  des  hommes  choisis 
dans  trois  classes  différentes  et  chargés  de  sou- 
tenir des  intérêts  opposés.  Ces  germes  de  division 
se  sont  développes  depuis  notre  réunion  dans 
cette  enceinte  :  la  division  s'est  accrue  par  la  cha- 
leur des  discussions  ;  elle  s'est  fortifiée  par  l'a- 


mour-propre  qu'on  met  toujours  à  soutenir  des 
opinions  combattues.  C'est  l'union  intime  de  l'As- 
semblée nationale  avec  les  départements  qui  peut 
sauver  la  patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies 
qui  sont  répandues  contre  vous.  {Par  vous,  par 
vous  !  entena-on  dans  différentes  parties  de  la  salle.) 
Quand  on  veut  m'insulter,  qu'on  parle  seul  et 
qu'on  se  montre. 

M.  Malès  Vous  insultez  tout  le  monde  ! 

M.  de  Cazalès.  Il  est  important  de  consacrer  le 
principe  de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  de- 
mander l'adhésion  générale  à  la  constitution,  et 
d'éloigner  les  soupçons  des  provinces  sur  le  séjour 
de  l'Assemblée  et  du  Roi  dans  une  capitale  qui 
n'a  pas  les  mêmes  intérêts  qu'elles 

M.  Guillauitie.  M.  de  Cazalès  est  parjure  à  son 
serment. 

M.  de  Meuou.  Je  crois  que  les  intentions  du 
préopinant  sont  pures;  mais  il  en  est  pas  moins 
vrai  que  ses  opinions  tendent  à  allumer  l'incen- 
die dans  tout  le  royaume.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  de  Cazalès  reprend.  Ma  motion  est  dictée 
parle  patriotisme  le  plus  pur;  je  savais  cepen- 
dant qu'elle  serait  désapprouvée. 

Je  conclus,  et  je  propose  un  décret  en  ces 
termes  : 

«  1°  Dès  que  les  départements  seront  assem- 
blés, ils  éliront  de  nouveaux  députés  à  l'Assem- 
blée nationale; 

c  2°  Aucun  des  membres  de  la  législature  ac- 
tuelle ne  pourra  être  élu  pour  celle  qui  la  rem- 
placera; 

«  3°  Le  Roi  sera  supplié  de  convoquer  la  nou- 
velle Assemblée  nationale  dans  une  ville  distante 
de  Paris,  au  moins  de  trente  lieues.  > 

{Cette  motion  excite  à  la  fois  de  grands  applau- 
dissements et  de  violents  murmures.) 

M.  Lucas,  député  de  Moulins.  Messieurs,  je 
laisse  aux  orateurs  qui  parleront  après  moi  le  soin 
de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Cazalès  ;  je  monte  à 
cette  tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel. 
Je  n'étais  pointa  l'Assemblée  le  20  juin,  lorsqu'on 
a  prêté  le  serment  de  ne  pas  se  séparer  que  la 
constitution  ne  soit  terminée.  Je  le  prête. 

La  majeure  partie  de  la  salle,  les  tribunes  et 
les  galeries  applaudissent  avec  transport. 

M.  dé  Menou.  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  prêté  le  même  serment  le  prêtent 
sur-le-champ. 

Dom  Gerle,  chartreux.  La  motion  de  M.  de 
Gazalès  me  paraît  si  propre  à  détruire  l'harmonie 
qui  commence  à  réiiner  dans  les  provinces  que, 
désespéré  de  ne  m  être  pas  trouvé  à  l'Assemblée 
le  20  juin,  jour  auquel  vous  avez  prêté  le  ser- 
ment de  ne  vous  séparer  qu'après  avoir  terminé 
la  constitution,  je  viens  jurer  de  ne  me  séparer 
de  vous  qu'après  la  confection  de  cet  important 
ouvrage  :  je  le  jure. 

Le  serment  de  Uom  Gerle  est  vivement  applaudi, 
et  les  escaliers  de  la  tribune  sont  assiégés  d'un 
nombre  infini  de  membres  qui,  à  l'exemple  de  ce 
religieux,  renouvellent  le  même  serment. 

M.  de  Bouville  parait  à  la  tribune  et  insiste 
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vivement  pour  être  entendu.  {Voy.  son  discours 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 

Êaroie;  elle  a  été    demandée  ayant  vous    par 
[.  Chassebœuf  de  Volney. 

M.  Chasiiiebœuf  de  Volney.  M.  de  Cazalès 
s'étant  servi  de  mon  nom  pour  appuyer  sa  mo- 
tion, je  crois  devoir  éclairer  l'Assemblée  sur  la 
différence  qui  existe  entre  sa  motion  et  la  mienne. 
J'observerai  d'abord  que  les  circonstances  et  les 
temps  étaient  bien  différents  ;  et  c'est  en  dire 
assez  pour  établir  un  caractère  de  disparité  entre 
les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  le  jour 
même  où  je  présentai  ma  motion,  il  en  avait  été 
présenté  une  autre  dont  j'approuvais  les  princi- 
pes et  qui  fut  obstinément  rejetée.  Le  lendemain, 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  la  présenta  :  elle 
fut  adoptée.  Lors  donc  que  je  proposai  de  convo- 
quer une  seconde  législature,  mon  dessein  était 
ne  terminer  des  débats  qui  prenaient  une  tour- 
nure fâcheuse.  Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de 
ma  motion,  et  je  l'ai  réservée  comme  un  remè(ie 
nécessaire  dans  le  cas  où  de  funestes  influences 
auraient  repris  un  nouvel  ascendant.  Cette  cir- 
constance ne  s'est  pas  présentée;  nos  opérations 
ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre,  et 
je  me  suis  condamné  moi-même  sur  cet  objet  à  un 
silence  dont  je  m'applaudis  encore  aujourd'hui. 
Ces  réflexions  me  déterminent  à  demander  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Ca- 
zalès. 

M.  de  .Uontlosier.  Mes  idées  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  de  M.  de  Gazalès;  mais  vous 
allez  voir  que  par  amendement  elles  y  rentreront 
beaucoup.  {La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
demande  à  grands  cris  de  passer  à  Vordre  du 
jour.)  Lorsque  nous  avons  été  nommés,  nous 
avons  tous,  dans  ma  province,  été  chargés  de 
pouvoirs  limitatifs  {Nouveaux  cris)  quant  à  la 
durée...  {Encore  des  réclamations.)  Oh!  c'est  in- 
croyable  Je  dis.  Messieurs  qu'il  faut  absolu- 
ment que  l'Assemblée  décide  quel  est  le  corps 
qui  nous  remplacera.  {On  demande  encore  avec 
plus  d'empressement  l'ordre  du  jour.)  On  doit  en- 
tendre un  orateur.  {Quelques  personnes  disent  : 
Cela  est  vrai.'  et  cependant  s'obstinent  à  ne  pas 
vouloir  entendre  davantage  M.  de  Montlosicr.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur 
la  motion  de  M.  de  Cazalès? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour,  qui  appelle  un  rapport  du  comité 
ecclésiastique  relatif  à  Vordre  du  travail  à  adopter 
par  l'Assemblée  et  au  traitement  à  accorder  aux 
religieux  et  aux  religieuses. 

M.  Treilhard  a  la  parole. 

M.  Treilhard.  Messieurs,  en  vous  parlant  du 
traitement  à  faire  aux  religieux  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  votre  comité  a  différé  de 
vous  indiquer  celui  qu'il  paraissait  convenable 
d'assurer  aux  religieuses,  parce  qu'il  a  cru  que 
votre  travail  était  plus  instant  sur  le  premier  ob- 
jet que  sur  le  dernier.  Votre  opération  sur  les 
religieux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  parce  que 
les  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nombre  d'individus  que  ceux  desti- 


nés aux  hommes,  parce  que  surtout  les  maisons 
religieuses  des  hommes  sont  beaucoup  plus  ri- 
ches que  celles  des  femmes. 

J'ai  dit  qu'il  serait  plus  facile  qu'on  ne  semble 
s'imaginer  de  statuer  sur  le  traitement  à  faire  aux 
religieux;  et  voici  ma  preuve  :  Il  y  a  en  France 
environ  dix-sept  mille  religieux,  ou  tout  au  plus 
dix-huit  mille;  si  vous  donnez  à  chacun  800  li- 
vres, vous  établissez  une  dépense  annuelle  de 
I6,01X),000,  et  certainement  vous  trouverez  aisé- 
mt-nt  cette  somme  dans  la  vente  que  vous  ferez 
des  maisons  de  Saint-BruQo,  de  Sainl-Beruard,  de 
Saint-Vannes,  de  l'ancien  ordre  de  Cluny,  etc. 
Je  suppose  même  que  le  produit  de  ces  ventes 
ne  fût  pas  suffisant,  vous  appelleriez  à  votre  se- 
cours des  maisons  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  les  Pays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et, 
eussiez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore 
de  ce  calcul  que  la  nation  proliterait  des  pro- 
priétés de  toutes  les  autres  maisons  monastiques 
répandues  dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux? 
Avant  de  délibérer  sur  cetie  question,  je  crois 
important  de  décider  deux  autres  questions  préa- 
lables : 

1°  Dans  votre  décret  sur  le  traitement  à  faire 
aux  religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées, 
et  ceux  dont  les  maisons  ne  le  sont  pas? 

2«>  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre- les 
religieux  qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à 
des   grades  supérieurs ,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  deux  accessoires,  la 
question  première  se  présentera  toute  seule  à 
votre  décision. 

Je  propose  donc  de  décréter  d'abord,  que  vous 
vous  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieuse.>J.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d  énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation, 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  justice  de 
la  nation.  J'ajouterai  que  les  religieux  root  pres- 
que tous  partie  d'une  classe  de  citoyens  qu'il 
est  important  d'attacher  à  la  constitution  par  des 
bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière ,  j'avais  cru 
d'abord ,  contre  l'avis  d'une  partie  des  mem- 
bres du  comité,  qne  les  distinctions  dans  le  sort 
des  moines  étaient  indispensables.  De  sévères 
réflexions  ont  pu  affaiblir  cet  avis;  quel  qu'il  soit 
aujourd'hui,  je  le  subordonne  au  décret  que  vous 
prononcerex. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'appuyer  une  distinction 
que  vous  approuverez  tous  sans  doute  ;  elle  doit 
exister  dans  la  différence  d'âge;  en  effet,  les  reli- 
gieux inflrmes  et  affaiblis  par  l'âge,  sollicitent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se 
portent  bien. 

Je  propose  à  présent  un  ordre  de  travail  con- 
forme aux  principes  que  je  viens  de  développer. 

M.  Treilhard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  vues. 

M,  EiAvIe.  Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  Gxation  du  traitement  à  faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leurs  maisons 
régulières.  Les  jésuites  n'ont  obtenu  du  gouverne- 
ment que  400  livres  de  pension. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique. Il  est  adopté  en  ces  termes  ; 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  qu'elle 
s'occupera  d'abord  du  sort  des  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  ;  2"  qu'elle  examinera, 
avant  tout,  s'il  faut  admettre  à  cet  égard  une 
différence  entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres 
non  rentes  ;  3»  qu'elle  examinera  ensuite  si , 
parmi  les  individus  du  même  ordre,  il  sera  fait 
quelque  différence  relativement  à  leur  âge,  à  leurs 
litres  et  qualités  dans  leur  ordre,  ou  dans  leurs 
maisons.  > 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  neures  du 
malin. 


ANNEXES  A  LA  SÉANCE 
de  V Assemblée  nationale  du  17  février  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  pièces  qui 
ont  été  imprimées  et  distribuées  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  font 
partie  des  documents  parlementaires  de  l'année 
1790, 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Projet  de  décret  sur  la  question  militaire  (1).  pré- 
cédé d'un  discours ,  par  M.  le  baron  Félix 
de  Ifinipfen,  député  de  Caen  (2). 

Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
réfuter,  une  à  une,  des  propositions  qui  me  sem- 
blent de  véritables  hérésies  militaires;  je  vais  les 
combattre  en  masse,  parce  que  cela  sera  plus 
court,  et  parce  qu'il  en  est  même  plusieurs  qu'il 
serait  dangereux  d'y  discuter;  car,  ce  que  quel- 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

{'l)  Le  3  du  mois  d'août  de  l'année  dernière,  j'ai  fait 
une  motion  tendant  à  prérenir  l'anéantissement  du  pou- 
voir exécutif,  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre,  hors 
duquel  il  n'y  a  point  de  liberté.  On  a  jugé  à  propos  de 
n'adopter  de  ma  motion  que  le  serment  militaire,  que 
je  n'y  avais  ajouté  que  dans  la  vue  de  concilier  la  liberté 
publique  avec  les  moyens  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  le  maître  d'employer  pour  rétablir  ou  maintenir 
l'ordre  public.  Mais  il  est  des  personnes  tellement  aveu- 
glées par  l'amour  de  la  liberté,  que  je  tremble  qu'elles 
ne  nous  précipitent  dans  le  despotisme  dont  elles  ont 
une  si  sainte  horreur. 

Au  mois  de  septembre,  je  proposai  de  former  un  comité 
militaire,  chargé  de  présenter  des  bases  d'après  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  donnerait  uu  nouvel  être  à  l'armée 
que  je  voyais  en  fusion.  Après  trois  semaines  d'attente 
et  de  débats,  ma  motion  fut  enfin  décrétée  ;  mais 
presque  toujours  seul  de  mon  avis,  mes  opinions  sont 
restées  sans  inflence. 

Au  moment  où  je  me  flattais  qu'on  décréterait  enfin 
quelque  chose,  do  nouvelles  motions,  de  nouveaux  pro- 
jets semblent  nous  rejeter  au  premier  jour  où  il  fut 
question  de  l'nrmée,  et  le  retard  que  les  auteurs  occa- 
sionnent ni'elîraie  autant  que  le  résultat  qui  doit  émaner 
de  leurs  diverses  théories,  parce  que  plus  l'attente  d'un 
sort  se  prolonge,  plus  l'impatience  de  le  connaître  s'ac- 
croit,  et  fait  porter  un  jugement  plus  sévère  sur  ce  qu'on 
nous  a  fait  acheter  par  les  agitations  d'une  hmgueiucer 
(iiude  ;  que  si  des  praticiens,  dénués  d'intérêt  personnel 
et  du  fol  amour-propre,  se  rallient  facilement  au  centre 
commun  de  l'expérience;  des  théoriciens,  au  contraire, 
manquent  de  point  de  réunion,  s'égarent  dans  le  vague 
de  l'imagination  et  ne  produisent  qiie  de  ces  systèmes 


qu'un  a  dit  du  peuple,  peut,  en  changeant  un 
seul  mot,  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  l'armée, 
qu'il  est  plus  aisé  d'égarer  que  d'organiser:  et  ce 
n'est  pas  d'une  organisation  d'armée  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire,  c'est  de  vous 
présenter  des  bases  d'après  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  devra  organiser  l'armée  conime  il  le  ju- 
gera bon. 

Voilà,  Messieurs,  la  mission  que  vous  avez 
donnée,  la  seule  mission  que  vous  avez  pu  donner 
à  votre  comité  militaire,  parce  que  l'organisation 
d'une  armée  devant  être  la  savante  combinaison 
d'un  génie  militaire,  elle  appartient  à  un  seul,  à 
celui  entre  les  mains  duquel  la  nation  dépose  la 
force  défensive  de  l'Etat  contre  les  ennemis  de 
l'Etat. 

Les  bases  qu'il  vous  convient  de  déterminer 
sont  connues;  elles  sont  simples,  elles  sont  con- 
stitutionnelles, elles  sont  à  la  portée  de  tous  les 
esprits;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  militaire 
pour  les  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Les  meilleures  qui  vous  ont  été  proposées  sont 
deMM.de  Lameth  et  de  Noailles,  quoique  je  n'adopte 
pas  tous  les  articles  proposés  par  M.  de  Noailles, 
et  que  j'eusse  désiré  qu'il  n'eût  pas  ajouté  un 
mode  au  fond  de  quelques  autres;  mais  au  moyen 
d'une  légère  réforme  que  je  me  permettrai  de 
faire  à  son  décret,  et  en  dégageant  certains  de 
ses  principes  des  parties  hétérogènes  qui  les  dé- 
figurent, je  n'en  serai  peut-être  que  plus  d'accord 
avec  ce  qu'il  vous  etit  offert  s'il  n'avait  pas  eu 
des  coopérateurs. 

J'ai  dit  que  la  détermination  des  bases  appar- 
tenait au  pouvoir  législatif,  et  l'organisalion  au 
pouvoir  exécutif;  et  j'ajoute  que  passer  cette 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  pouvoirs 
serait  blesser  les  principes  que  vous  avez  établis, 
renverser  l'ordre  des  choses  que  vous  vous  efforcez 
rie  fixer,  et  vous  engager  dans  un  labyrinthe  de 
détails  d'oil  il  ne  sortirait  qu'une  monstrueuse 
production  qui  ferait  le  désespoir  de  cette  armée 
dont  vous  désirez  tant  faire  le  bonheur. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  que 
les  plus  grandes  têtes  se  rétrécissent  en  se  ras- 
semblant, c'est  surtout  dans  la  discussion  d'un 
sujet  inépuisable  en  détails.  S'il  est  vrai  que  les 
septavortons  de  constitution  militaire,  qui,  depuis 
la  paix  de  1763,  ont  convulsionné  l'armée  jus- 
qu'à l'épuisement,  et  qui  toutes  ont  été  l'ouvrage 
de  plusieurs,  viennent  encore  à  l'appui  de  la  sen- 
tence de  Montesquieu,  il  est  facile  de  préjuger 
quel  ouvrage  émanerait  d'une  assemblée  aussi 
nombreuse  que  la  nôtre,  et  dont  les  huit-dixièmes 
des  membres  qui  la  composent  n'ont  pas  la  con- 
naissance des  premiers  éléments  de  l'organisation 
d'une  armée,  d'une  organisation  ofi  il  n'est  pas 
un  seul  objet  de  détail  dune  seule  arme,  qui  n'ait 
sa  ressemblance  et  sa  dissemblance  avec  l'objet 
de  détail  correspondant  d'une  autre  arme;  des 
rapports  immédiats  ou  médiats  avec  des  objets 
de  la  plus  haute  importance,  et  dont  l'œil  de  la 
pratique  seul  voit  l'enchaînement. 

Oui,  quand  je  songe  que,  pour  vous  empêcher 
de  défendre  votre  dignité  de  législateurs,  pour 
entrer  dans  la  carrière  subalterne,  oti  l'on  essaie 


où  le  nombre  des  incohérences  donpe  celui  des  concep- 
tions qui  y  ont  contribué. 

Plaise  au  ciel  que  je  me  trompe  encore  et  que  ma 
prévision  soit  fautive  !  mais,  pour  l'acquit  de  ma  cons- 
cience, j'ai  cru  devoir  rendre  public,  par  la  voie  dfl 
l'impression,  ce  que  je  ne  puis  parvenir  à  dire  à  la 
tribune.  (Note  de  M.  le  baron  de  Wiropfen). 
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de  vous  entraîner,  il  ne  faudrait  que  vous  faire 
envisager  l'immensité  de  ces  détails,  leur  masse 
énorme,  se  présentant  confusément  à  mon  esprit, 
semble  paralyser  ma  langue,  parce  que  je  sens 
que  la  patieace  la  plus  robuste  de  cette  Assemblée 
ne  pourrait  seulement  en  soutenir  la  fastidieuse 
nomenclature  sans  éprouver  les  angoisses  du  plus 
mortel  ennui. 

Que  serait-ce  donc  des  interminables  débats 
auxquels  donneraient  lieu  les  divisions  et  subdi- 
visions dont  chacun  de  ces  détails  est  susceptible, 
et  auxquelles,  certes,  aucun  n'échapperait  ici  ?  et 
le  tardif  résultat  de  tant  de  tourments  serait,  d'un 
côté,  la  perte  du  temps  et  le  relard  d'une  mul- 
titude d'autres  affaires  ;  de  l'autre  côté,  le  mécoQ- 
tentement  de  l'armée.  Et  c'est  ainsi  qu'on  vous 
conduirait  à  l'époque  des  plus  funestes  espérances, 
si  toutefois  il  y  en  a  encore. 

Il  n'en  est  pas.  Messieurs,  de  rorganisation 
dune  armée,  comme  de  l'organisation  des  assem- 
blées que  vous  avez  décrétées,  et  des  tribunaux 
que  vous  allez  décréter:  comment  peut-on  les 
confondre  ?  ici  tout  est  simple,  là  tout  est  com- 
pliqué à  l'innni.  Les  assemblées  et  les  tribunaux 
sont  des  puissances  morales;  tandis  qu'une 
armée  est  une  puissance  physique,  une  espèce  de 
mécanisme  dont  les  ressorts  ne  peuvent  (parce 
qu'ils  ne  le  doivent),  agir  qu'au  gré  des  lois,  et 
par  la  main  de  celui  auquel  la  nation  en  a  conSé 
le  dépôt. 

Or,  pour  combiner  un  mécanisme  où  aucune 
partie  ne  jure  avec  l'autre,  où,  au  contraire, 
toutes  les  parties  se  correspondent,  tendent  toutes 
à  la  même  tin,  et  harmonisent  en  accord  parfait, 
il  faut  une  seule  conception  qui  peut  bien  s'en- 
tourer de  conseils,  recueillir  des  lumières,  écouter, 
peser  des  observations,  mais  elle  seule  doit  choi- 
sir, placer,  organiser. 

Ne  doutons  point,  Messieurs,  que  ce  ne  soit 
la  quantité  d'ouvriers  employés  jusqu'à  présent 

2ui  est  la  vraie  cause  des  différentes  défectuosités 
es  diverses  organisations  qu'a  subies  notre 
malheureuse  armée.  «)ue  pouvait-il  résulter  de 
l'entreprise  d'une  machine  où  chacun  était  jaloux 
de  mettre  la  main,  de  placer  sa  pièce,  de  faire 
saillir  sa  petite  idée,  et  où  il  fallait  que  chacun 
admît  celle  de  son  voisin  pour  faire  recevoir  la 
sienne? 

On  vous  a  proposé.  Messieurs,  des  décrets  qui 
auraient  consacré  la  plus  vicieuse  organisation 
si  vous  les  eussiez  acceptés;  au  lieu  que  vous 
bornant  de  décréter  le  nombre  d'hommes  dont 
devra  être  composée  l'armée,  vous  n'avez  pas  à 
craindre  qu'un  ministre  substitue  des  colonels  à 
dt'S  soldats,  puisque,  pour  faire  un  colonel  de 
plus  qu'il  ne  serait  nécessaire,  il  faudrait  qu'il 
réformât  une  grande  quantité  de  soldats  afin  de 
se  retrouver  dans  la  finance,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  répéter  souvent  ce  petit  jeu  sans  compro- 
mettre sa  responsabilité. 

Je  sais  par  exemple  que  le  projet  du  ministre, 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  me  paraît  à  moi 
un  chef-d'œuvre,  est  de  conserver  le  plus  de  sol- 
dats et  le  moins  de  colonels  possible,  et  qu'il 
déroge  en  cela  et  en  bien  autres  choses,  à  l'an- 
cienne politique  ministérielle,  qui  consistait  à  se 
ménager  beaucoup  de  régiments  à  donner.  Si 
donc  vous  aviez  accepté  certains  décrets  qui  vous 
ont  été  proposés,  -vous  anéantissiez  cet  excellent 
projet. 

Mais  comme  si  un  plan  pour  être  bon  devait 
s'assortir  aux  combinaisons  personnelles  dont 
nous  avons  tant  souffert,  le  reproche  principal 
que  l'on  fait  au  plan  de  M.  de  la  Tour  du  Pin, 

V"  Série.   1.  XI. 


part  positivement  du  principe  qui  me  le  rend  plus 
estimable  ;  je  veux  dire  en  ce  qu'il  porte  les  ré- 
giments d'infanterie  à  trois  bataillons  et  les  régi- 
ments de  cavalerie  à  cinq  escadrons. 

Je  n'entrerai  ici  dans  quelques  détails  que 
pour  déft^ndre  un  plan  attaqué  que  je  trouve  par- 
fait, et  que  je  désirerais  sauver  de  la  mutilation 
que  pourrait  lui  faire  éprouver  l'intérêt  particu- 
lier, au  grand  préjudice  de  l'intérêt  général. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  M.  de  la  Tour  du  Pin 
était  de  porter  l'infanterie  à  trois  bataillons  et  la 
cavalerie,  à  cinq  escadrons  ;  et  je  vous  observerai, 
à  ce  sujet,  que  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  fa- 
veur de  l'organisation  en  trois  pour  l'infanterie 
est  applicable  à  l'organisation  en  cinq  pour  la 
cavalerie,  vu  que  le  cinquième  escadron  serait, 
pour  la  cavalerie,  ce  que  le  troisième  bataillon 
serait  pour  l'infanterie,  l'agent  réparateur,  l'école, 
le  dépôt,  le  magasin,  l'ouvrier,  la  ressource  iné- 
puisable des  deux  bataillons  et  des  quatre  esca- 
drons en  activité. 

Les  jeunes  recrues  élevées,  dressées,  exercées 
par  les  vétérans  placés  à  ce  troisième  bataillon  ; 
tous  les  ouvriers  du  régiment  attachés  à  ce  troi- 
sième bataillon  ;  ce  troisième  bataillon  chargé  du 
recrutement,  des  magasins,  de  la  confection  des 
effets  de  grande  et  petite  montures,  de  la  garde 
des  femmes  et  des  enfants,  de  l'hôpital  régimen- 
taire,  des  convalescents,  lorsque  les  deux  batail- 
lons iront  à  la  guerre,  à  une  expédition,  à  un 
campement  :  tous  ces  avantages  sont  une  décharge 
d'embarras,  de  soins  et  de  soucis  qui  ne  peuvent 
être  méconnus  que  par  ceux  qui  n'ont  jamais 
éprouvé  combien  l'application  à  ces  détails  nuit  à 
l'esprit  qu'on  doit  porter  à  la  guerre. 

Au  moyen  de  ce  troisième  bataillon  et  de  ce 
cinquième  escadron,  les  régimentstoujours  com- 
plétés en  officiers  et  en  soldats,  en  cavaliers  et 
en  chevaux  tout  dressés  ne  seront  plus  exposés 
à  se  voir  renvoyés  sur  les  derrières  pour  se  refaire, 
et  nos  armées  resteront  complètes  ;  les  régiments 
pourront  tenir  la  campagne  tant  qu'il  se  trouvera 
des  hommes  dans  le  royaume. 

Je  conviens,  que  si  l'état  de  nos  finances  le  per- 
mettait, il  serait  infiniment  préférable  de  donner 
à  chaque  régiment  un  troisième  bataillon  de  nou- 
velle levée;  mais  cela  n'étant  point,  il  faut  tran- 
siger avec  la  réforme  et  l'incorporation. 

Porter  la  réforme  sur  les  soldats  afin  de  con- 
server le  même  nombre  de  régiments  que  nous 
avons  actuellement,  serait  faire  deux  maux  à  la 
fois  ;  le  premier  négatif,  le  second  positif.  Ce  se- 
rait d'une  part,  manquer  l'occasion  d'organiser 
l'armée  en  trois  et  en  cinq  sans  frais  quelconque  ; 
de  l'autre  part  ce  serait  réduire  les  régiments  à 
une  telle  faiblesse  qu'ils  ne  pouiraient  jamais 
manœuvrer  en  deux  et  en  quatre,  et  par  consé- 
quent ce  serait  leur  faire  perdre  toute  instruction 
de  ligne,  toute  idée  de  tactique  de  guerre. 

Quant  au  mécontentement  qu'on  présume 
que  l'incorooration  répandrait  dans  l'armée, 
les  murmures  qu'elle  y  exciterait,  abstraction 
faite  du  sentiment  pénible  et  honorable  qu'éprou- 
vent des  amis  en  se  séparant,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  se  trompe  sur  l'esprit  qui 
anime  l'armée.  J'ai  quelquefois  eu  l'honneur 
de  servir  avec  des  Français,  même  d'en  com- 
mander, et  j'ai  remarqué  que,  prompts  à  saisir 
l'intention  et  le  but,  ils  se  soumettaient  gaiement 
à  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité,  et  allaient 
au-dela  du  bien  de  la  chose  publique;  j'en 
conclus  que  la  prétendue  difficulté  de  conduire 
les  officiers  et  soldats  français  ne  provenait  que 
de  l'ignorance  et  de  l'égoïsme  des  novateurs  e 
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de  leurs  adeptes  ;  et  surtout  de  l'absurdité  de  ces 
systèmes  où  l'orgueil  d'un  chef  personnel  sapait 
les  heureux  préjugés  qui  donnent  de  l'énergie 
à  la  nation,  et  où  il  était  du  principe  de  punir 
comme  indiscipline  la  réaction  de  l'estime  que 
l'homme  d'honneur  se  doit  à  lui-même. 

En  effet,  Messieurs,  d'où  partiraient  et  ce  mé- 
contentement et  ces  murmures?  L'opération  pro- 
jetée est  bonne  ;  et  l'armée  ignore-t-elle  que,  si 
depuis  des  siècles  le  pouvoir  arbitraire  n'opérait 
que  d'après  des  considérations  individuelles,  et 
que  si  les  débauches  multipliées  de  ce  pouvoir 
ont  ruiné  le  corps  social,  les  représentants  de  la 
nation,  chargés  de  régénérer  ce  corps  délabré,  ne 
doivent  et  ne  peuvent  envisager  que  l'ensemble 
sans  autre  considération  que  1  intérêt  commun  ? 
D'ailleurs  que  perdront  les  officiers  particuliers  et 
les  soldats  ?  rien  ;  loin  de  perdre,  tous  y  gagneront  : 
augmentation  d'appointements  et  de"  solde  pour 
tous  les  grades,  et  un  officier  supérieur  de  plus 
tiré  de  leur  sein,  le  commandant  du  troisième 
bataillon.  Si  l'un  perd  un  rang,  un  autre'le  gagne  ; 
point  de  perdant  qu'il  ne  se  trouve  un  gagnant 
à  côté  de  lui  ;  et  le  troisième  bataillon  donnant 
une  chance  d'avancement  de  plus,  tout  reste  de 
pair. 

Il  ne  pourrait  ee  trouver  de  mécontentement, 
fondé  en  motifs  personnels,  que  parmi  MM.  les 
colonels  qui  perdraient  le  commandement  de 
leurs  régiments  incorporés  et  parmi  les  aspirants 
colonels  :  mais  que  faire  si  le  plus  grand  bien  le 
veut  ainsi  ?  les  plaindre  et  ajouter  qu'il  est  fâ- 
cheux de  voir  leur  zèle  et  leur  talent  ajournés 
à  une  époque  indéfinie. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  touche  à  une 
question  des  plus  arides  de  sa  nature,  et  qui  veut 
être  préparée  pour  être  bien  entendue,  j'implore 
toute  votre  indulgence  pour  une  digression  né- 
cessaire à  l'exposé  de  mon  sujet  et  qui  ne  sera 
pas  tout  à  fait  indigne  de  l'attention  d'une  as- 
semblée de  législateurs,  pour  lesquels  la  con- 
naissance de  l'esprit  des  différents  gouvernements 
doit  être  l'étude  chérie. 

Si  les  passions,  comme  d'habiles  sophistes,  ne 
mettaient  pas  trop  souvent  notre  raison  dans  leurs 
intérêts,  je  pourrais  me  dispenser  de  remonter  à 
l'origine  des  préventions  qu'on  a  conçues,  et  que 
des  échos  peuvent  vous  avoir  rapportées,  contre 
les  régiments  allemands  dont  je  vais  parler.  Mais 
ces  régiments,  trop  loués  dans  un  temps,  trop 
calomniés  dans  un  autre,  étant  devenus  une 
pierre  d'achoppement  pour  une  espèce  de  mili- 
taires, vulgairement  désignés  par  l'épithète  de 
Faiseurs,  je  vais  prouver  que  les  Français  se 
trompent  lorsqu'ils  pensent  et  prétendent  que 
c'est  l'exemple  des  régiments  allemands  qui  a 
corrompu  la  discipline  nationale. 

Voici  comment  ce  changement  s'est  opéré. 

tout  le  monde  sait  avec  quelle  gloire  le  feu 
roi  de  Prusse  a  soutenu  une  guerre  de  sept  ans 
contre  la  France  et  l'Autriche  réunies.  Tout  le 
monde  sait  aussi  que  le  Français  est  si  avide  de 
gloire  que,  faute  du  corps,  il  embrasse  l'ombre. 

A  la  paix  de  11^3,  il  ne  fut  donc  question  que 
des  armées  prussiennes  ;  l'on  exaltait  leur  dis- 
cipUne,  leurs  manœuvres,  leur  tenue  et  ce  fut 
alors  que  naquit  cette  espèce  de  militaires  connus 
sous  le  nom  de  Faiseurs. 

Ces  Faiseurs,  jaloux  de  porter  leurs  régiments 
au  niveau  des  régiments  prussiens,  crurent  qu'il 
leur  suffirait  d'avoir  obtenu  un  regard  de  Frédé- 
ric-le-Grand,  pour  être  aimantés  de  son  génie,  et 
pour  revenir  en  France  avec  des  miracles  de  ta- 
lents et  des  prodiges  de  découvertes . 


Ils  firent  donc  successivement  le  pèlerinage  de 
Berlin,  d'où  ils  rapportèrent  entre  autres  choses 
ce  fameux  habit  prussien  qui  devint  la  robe  de 
Nessus  pour  nos  malheureux  soldats. 

Ces  Faiseurs  (1),  les  moins  philosophes  des 
hommes,  voyant  établie  dans  toute  l'Allemagne 
une  subordination  si  bien  graduée,  qu'on  serait 
tenté  de  croire  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'éternel 
géomètre,  en  ce  qu'elle  s'étend  jusque  sur  les 
femmes,  si  insubordonnées  chez  nous  ;  ces  têtes 
fumeuses,  dis-je,  ne  se  sont  pas  doutées  que  cette 
subordination  provenait  d'un  système  de  gouver- 
nement entièrement  militaire,  où  l'homme  qui 
fournit  des  chevaux  à  votre  voiture  a  commandé 
un  escadron  ;  où  le  conseiller  a  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, le  chambellan  celui  de  général- 
major  ;  où  presque  tous  les  emplois  dans  le  civil 
et  dans  l'administration  deviennent  la  récom- 
pense des  guerriers,  et  où  les  principes  de  l'é- 
ducation domestique  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'on  professe  dans  les  armées. 

Incapables  de  pénétrer  ju^squ'à  la  source  de 
cette  subordination,  d'en  découvrir  les  causes 
cachées  dans  cette  habitude  d'actions  qu'on  ap- 
pelle mœurs,  et  cette  disposition  d'esprit  qu'on 
nomme  caractère,  ils  s'en  sont  tenus  à  tout  ce 
qui  ne  peut  échapper  aux  oreilles  et  aux  yeux, 
à  moins  d'être  sourd  et  aveugle. 

Or  la  rudesse  de  la  langue  allemande  donnant 
de  la  raideur  aux  organes  de  la  parole  et  partant 
de  l'impératif  au  ton,  surtout  en  y  ajoutant  les 
pompeux  jurements  qui  n'offensent  personne, 
parce  qu'ils  sont  aussi  usés  qu'usités,  dès  que 
l'autorité  se  rendait  un  peu  sensible,  le  Faiseur 
voyait  la  menace  du  despote  dans  ce  qui  équi- 
vaut à  peine  l'interpellation  chez  nous  ;  et  dans 
l'exactitude  du  subalterne,  il  voyait  la  prompte 
obéissance  de  l'esclave  effrayé. 

Cependant,  comme  il  est  nécessaire  que  l'au- 
torité parle  suivant  les  circonstances,  et  à  toutes 
les  classes,  et  à  chacune  dans  les  nuances  con- 
venables, que  fait-elle,  cette  autorité,  lorsqu'elle 
s'est  épuisée  en  gros  mots  avec  les  premières 
classes?  où  trouve-t-elle  des  termes  pour  les 
dernières?  Elle  n'est  pas  embarrassée.  Messieurs, 
elle  a  des  fers  pour  l'officier,  des  coups  de  plat 
de  sabre  pour  le  cadet  gentilhomme,  et  le  bâton 
est  l'idiome  qu'elle  parle  au  peuple. 

Le  Faiseur,  qui  a  vu  tout  cela,  est  venu  nous 
dire  qu'on  ne  peut  conduire  les  hommes  que 
par  la  force,  et  aurait  bien  voulu  nous  persuader 

aue  le  bâton  dans  la  main  du  caporal  allemand 
evait  devenir  le  législateur  de  la  France,  sous 
peine  de  n'avoir  jamais  d'armée,  fondant  sa  belle 
doctrine  sur  ce  que  le  cœur  humain  est  partout 
le  même. 

Sans  doute  que  le  cœur  humain  est  partout 
le  même  ;  partout  il  est  mù  et  déterminé  par  la 
crainte  et  l'espérance,  enfants  de  la  douleur  et 
du  plaisir  ;  sentiments  qui  sont  à  l'homme  ce 
que  les  éléments  sont  à  la  nature,  ils  composent 
tout  son  être  ;  mais  ce  cœur  peut  se  modifier  à 
l'infini  par  le  gouvernement  et  l'éducation.  Que 
faut-il  faire  crainidre?  que  faut-il  faire  espérer? 
Ah  !  voilà  un  sujet  bien  trop  vaste  pour  l'esprit 
d'un  faiseur  ;  et  ce  que  le  génie  a  créé  avec  mo- 
destie, un  faiseur  l'imite  avec  présomption. 
De  là  ces  imitations  anti-nationales,  ces  dégra- 


(1)  Je  n'appelle  pas  ainsi  tous  les  officiers  français  qui 
ont  fait  le  voyage  de  Prusse,  car  il  en  est  parmi  eux  qui 
méritent  une  place  très  distinguée;  mais  par  cela  môine, 
il»  n'ont  pu  se  faire  écouter  sous  le  règne  de  la  folie. 
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dantes  vexatioDS  dont  vous  avez  été  les  témoias 
et  qui  ODt  répandu  je  ne  sais  quoi  d'odieux  sur 
les  pauvres  régiments  alieraaods,  par  la  seule 
similitude  de  leur  nom  et  d'un  peu  de  ce  régime, 
avec  celui  du  pays  où  les  Faiseurs  avaient  été 
puiser  leurs  barbares  principes. 

Mais  avant  de  prononcer  l'arrêt  de  mort  de  ces 
régiments,  n'eùt-il  point  fallu  préalablement 
prouver  que  la  France  ne  doit  point  avoir  de  ré- 
giments allemands? 

Vous  sentez  bien,  Messieurs,  que  la  solution  et 
le  développement  de  ce  problème  politique  exi- 
geraient un  temps  et  une  patience  que  je  me  gar- 
derai de  vous  demander,  parce  que  ce  n'est  pas  à 
des  hommcâ  exercés  à  saisir  d'un  coup  d'œil  les 
rapports  et  les  conséquences  des  principes  les 
plus  féconds  qu'on  doit  se  croire  obligés  de  tout 
dire. 

Sachant  donc  à  qui  je  parle,  je  supprimerai  les 
idées  intermédiaires,  et  ne  m'assujettirai  point  à 
une  méthode  fatigante. 

Je  vous  dirai,  Messieurs,  que  plusieurs  des 
régiments  allemands  sont  arrivés  en  France  avec 
des  hommes  qui  ont  illostré  vos  armes,  tels  que 
les  maréchaux  de  Rosen,  de  Saxe,  de  Lowendal, 
baron  de  Glosen,  etc.; 

Qu'à  la  mort  de  ces  héros,  de  petits  ministres, 
croyant  qu'il  était  d'une  profonde  politique  de 
s'attacher  quelques  petits  princes  d'Allemagne,  se 
sont  servi  de  ces  régiments  comme  d'amorces 
pour  ces  grandes  alliances. 

Mais  je  suis  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  con- 
venir que  ce  n'est  plus  dans  cette  politique  qu'on 
doit  chercher  des  soutiens  aux  régiments  alle- 
mands ;  que  je  vois  approcher  le  jour  où  la 
France,  sans  ambassadeurs  au  dehors,  se  décla- 
rera l'alliée  de  tous  les  peuples  qui  voudront  de 
la  liberté.  C'est  là  le  nouveau  rôle  qui  lui  con- 
vient; c'est  celui  qu'elle  jouera;  et  c'est  dans 
cette  haute  destinée  même  que  je  trouve  encore 
des  motifs  qui  militent  pour  la  conservation  des 
régiments  allemands. 

Voisine  de  la  Hollande,  de  l'Allemagne,  de  la 
Savoie,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  la  France  ne 
peut  se  dispenser  de  s'assurer  des  coureurs  et 
déserteurs  qui  lui  arrivent  de  ces  diverses  con- 
trées, et  qui,  faute  de  service,  deviendraient  des 
vagabonds  dangereux  ;  et  comme  il  n'est  pas  de 
la  sagesse  de  les  recevoir  dans  les  régiments  na- 
tionaux, elle  doit  avoir  un  certain  nombre  de 
régiments  étrangers  où  ils  puissent  être  contenus 
par  la  discipline. 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet  que  la  loi  obli- 
geait déjà  les  régiments  allemands  d'avoir  un  tiers 
de  nationaux  pour  contenir  les  déserteurs  enne- 
mis; et  que  chaque  déserteur  ennemi  enrôlé  dans 
ces  régiments  étrangers  vaut  trois  hommes  à  la 
France,  un  homme  en  diminution  chez  l'ennemi, 
un  homme  de  plus  chez  vous,  et  un  homme  de 
moins  que  vous  enlevez  à  votre  agriculture;  total  : 
trois  hommes.  Ce  calcul  qui  a  l'air  magique  est 
cependant  des  plus  exacts. 
Sous  ces  deux  rapports,  les  régiments  allemands 

qui,  dans  le  nouveau  système,  ne  formeront  plus 

3u'un  corps  de  quatre' à  cinq  mille  hommes,  et 
ont  le  cadre  est  combiné  de  façon  à  s'élargir  à 
volonté,  pour  en  renfermer  autant  que  les  occur- 
rences nous  conseilleront  d'en  recevoir:  sous  ces 
deux  rapports,  dis-je,  les  régiments  allemands 
doivent  être  conservés  et  si  nous  les  envisageons 
encore  sous  le  rapport  de  l'utilité  dont  ils  nous 
seront,  par  l'usage  de  la  langue  et  leurs  relations 
avec  les  pays  où  la  plus  Jaiélle  des  cause?  peut 
nous  faire  porter  la  guerre,  je  présume,  Messieurs, 


que  la  réunion  de  ces  trois  rapports  leur  rendra 
voire  jugement  favorable. 

Vieudrait-on  nous  dire  que  quatre  à  cinq  mille 
hommes,  commandés  par  des  officiers  qui  seront 
dorénavant  tous  Français,  pourraient  attenter  à  la 
liberté  de  vingt-six  millions  d'hommes?  Cette 
assertion  serait  une  véritable  insulte  ;  car  à  qui 
essayerait- on  d'inspirer  une  crainte  semblable, 
à  des  hommes  qui  ont  promulgué  les  droits  de 
l'homme  au  milieu  de  l'appareil  du  despotisme? 
et  qui  par  là,  je  l'espère,  ont  affranchi  tout  le 
genre  humain. 

Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'organisation  de  l'armée,  et  vous  propose  le 
décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  c'est  au  pou- 
voir constituant  seul  qu'il  appartient  de  statuer: 
1*  sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rela- 
tivement à  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  les  rapports  de  l'ar- 
mée, soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes 
nationales; 

2*  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  for- 
mes des  jugements  militaires; 

3°  Sur  le  mode  du  recrutement  de  l'armée,  et 
sur  les  moyens  de  l'augmenter  en  temps  de  guerre, 
dans  le  cas  où  le  recrutement  volontaire  ne  suf- 
firait pas  ; 

¥  Sur  l'admission  ou  la  non-admission  d'étran- 
gers au  service  de  la  nation  ; 

5»  Sur  les  qualités  exigibles  pour  être  admis  au 
premier  grade  militaire,  et  sur  l'ordre  de  l'avan- 
cement; 

6°  Que  c'est  au  pouvoir  législatif  à  déterminer 
le  nombre  d'hommes  dont  devra  être  composée 
l'armée,  ainsi  que  la  somme  qui  devra  être  affec- 
tée à  l'entretien  de  cette  arm^  et  même  la  solde 
ou  les  appointements  de  chaque  grade  ;  si  des 
circonstances  faisaient  penser  a  une  législature 
qu'il  est  de  sa  sagesse  de  prévenir  ou  de  redresser 
des  abus. 

Après  avoir  distingué  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  constituant,  de  ce  qui,  étant  susceptible 
de  variations,  appartient  aussi  au  pouvoir  légis- 
latif, et  qui  est  compris  dans  l'article  six,  l'As- 
semblée  nationale  décrète  : 

1°  Que  le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême  de 
l'armée  ; 

2°  Que  le  nombre  des  régiments  étrangers  ac- 
tuellement au  service  de  l'Etat  ne  pourra  être 
augmenté  que  du  consentement  de  la  nation  ; 

â"  Qu'excepté  les  régiments  suisses,  aucun 
étranger  ne  pourra,  à  l'avenir,  devenir  oflicier 
dans  aucun  des  régiments  de  l'armée; 

4°  Que  le  pied  de  paix  des  troupes  de  ligne,  ré- 
glées et  soldées,  de  l'armée  de  terre,  sera  de  cent 
trente-six  à  cent  trente-sept  mille  hommes,  non 
compris  les  officiers; 

5"  Qu'il  sera  affecté  à  l'entretien  de  cette  armée 
une  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions,  afin 
d'augmenter  la  paye  du  soldat  de  vingt-huit  de- 
niers au  lieu  de  vingt,  comme  l'avait  proposé  le 
comité  militaire  ;  et  de  porter  les  appoiniements 
des  colonels  à  six  mille  livres  au  lieu  de  quatre 
mille,  somme  reconnue  insultisante  pour  le  temps 
de  présence  au  corps,  qui  devra  être  exigé  d'eux; 
6^  Que  les  sous-officier»  (  1  )  sont  libres  ;  que  pour 
obtenir  leur  congé  absolu,  il  leur  suffira  de  pré- 
venir trois  mois  d'avance  que  leur  intention  est 
de  se  retirer,  et  qu'au  bout  de  ce  terme,  le  congé 


(!)  Cest  le  nom  qa'tl  conriwit  de  donner  aux  sergenU 
qtfon  app«lût,  JBiqa'à  frifùt,  ha$-»flM4r». 
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absolu  leur  doit  être  expédié,  s'ils  persistent  dans 
leur  demande; 

7»  Qu'après  vingt-cinq  années  de  service,  sans 
interruption,  n'importe  dans  quel  régiment  ou 
dans  quel  grade,  tout  militaire  français  ou  devenu 
Français  et  domicilié  de  fait  dans  un  canton,  y 
jouira  de  toute  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  quand,  même  dépourvu  de  propriété,  il  ne 
serait  sujet  à  aucune  des  contributions  exigées 
pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale; 

8»  Que  les  absences  pour  raison  de  service  ne 
pourront  jamais  préjudicier  au  droit  de  citoyen 
actif; 

9°  Que  les  places  d'adjudants,  de  porte-draneau, 
de  sous-lieutenant  et  lieutenants  de  grenadiers, 
seront  exclusivement  dounées  à  ceux  des  sous- 
officiers  qui  auront  manifesté  le  plus  de  zèle  et 
de  talents;  et  que  leur  rang,  pour  arriver  à  tous 
les  grades,  commencera  à  courir  de  la  date  de 
leur  commission  de  sous-lieutenant,  et  celui  pour 
la  retraite  et  la  décoration,  du  jour  de  leur  entrée 
au  service; 

10*  Que  les  autres  emplois  de  sous-lieutenants  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  citoyens  ou  fils  de 
citoyens  actifs,  qui,  dans  une  assemblée  dont  la 
forme  sera  déterminée,  auront  subi  un  examen 
sur  les  lois  constitutionnelles  du  gouvernement 
français,  sur  les  premiers  éléments  de  la  tacti- 
que, sur  la  fortification  de  campagne,  sur  la  dis- 
cipline et  l'administration  régimentaires,  et  que 
tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  actifs,  soldats 
et  autres,  qui  n'auront  pas  vingt-cinq  ans  passés, 
pourront  se  présenter  au  concours,  où  le  plus 
digne  obtiendra  le  prix  ; 

1 1  °  Que  nul  ne  pourra  être  admis  au  grade 
d'officier  qu'il  n'ait  dix-huit-ans  révolus  ; 

12°  Que  nul  officier  ne  pourra  être  avancé  au 
grade  de  capitaine  qu'à  son  tour  d'ancienneté, 
après  avoir  percé  la  colonne  des  sous-lieutenants 
et  celle  des  lieutenants  ; 

13*  Que  les  deux  tiers  des  emplois  d'officiers 
supérieurs  des  régiments,  ainsi  que  les  deux 
tiers  des  grades  d'officiers  généraux,  jusqu'à 
celui  de  maréchal-de-camp  inclusivement,  seront 
dorénavant  donnés  à  la  pure  ancienneté  ;  l'autre 
tiers  laissé  à  la  disposition  du  roi,  afin  d'entre- 
tenir l'émulation,  avec  la  clause  que  nul  ne 
pourra  être  promu  à  un  grade  supérieur,  qu'il 
n'ait  occupé,  au  moins  pendant  deux  ans,  le 
grade  immédiatement  inférieur; 

14»  Que  la  propriété  des  régiments  et  la  véna- 
lité de  tous  les  emplois  militaires  sont  suppri- 
mées; 

IS"  Que  toutes  les  charges  telles  que  colonel- 
général,  mestre  de  camp-général,  commissaire- 
général  et  autres  charges  semblables,  imaginées 
par  la  fiscalité  et  achetées  par  l'ambition,  sont 
supprimées; 

16"  Qu'il  n'y  aura  plus  ni  corps  ni  régiments 
privilégiés,  ne  considérant  pas  comme  telle  la 
maison  du  roi  ; 

17°  Que  tous  les  ans,  le  14  juillet,  tous  les 
régiments  de  l'armée  sous  les  armes,  en  grande 
parade,  drapeaux  et  étendards  déployés,  renou- 
velleront leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi  ; 

IS»  Que  M.  le  président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  présenter  à  son  acceptation  les 
articles  mentionnés  ci-dessus,  et  qu'il  suppliera 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  s'occuper  incessam- 
ment de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée, 
qu'elle  aura  déterminée  dans  sa  sagesse. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrête: 
1"  que  le  comité  militaire  se  raccordera  avec  le 


comité  de  constitution  pour  lui  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  un  projet  de  loi  pour  le  recru- 
tement volontaire  ;  2°  un  projet  pour  augmenter 
l'armée  dans  le  cas  où  le  recrutement  volontaire 
ne  suffirait  pas  ;  3°  l'organisation  des  tribunaux 
auxquels  tout  militaire  pourra  en  appeler  s'il  se 
croyait  lésé  dans  ses  droits  ou  attaqué  dans  son 
honneur  par  quelqu'un  de  ses  supérieurs  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  le  service,  lesquels  tribu- 
naux pourront  seuls  destituer  un  militaire  de 
son  emploi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  l'Assem- 
blée nationale  les  aura  investis,  et  en  jugeant 
conformément  aux  ordonnances  purement  mili- 
taires, émanées  du  roi  ;  4°  la  formule  du  ser- 
ment militaire  ;  5°  le  code  des  délits  et  peines 
militaires  ;  6°  l'organisation  des  assemblées  qui 
devront  examiner  les  candidats  aux  emplois  de 
sous-lieutenants,  et  le  plan  de  l'ouvrage  élémen- 
taire sur  lequel  ils  seront  examinés. 

Le  comité  militaire  présentera  également  à 
l'Assemblée  nationale  l'estimation  du  dédomma- 
gement dont  paraîtront  susceptibles  MM.  les 
colonels  propriétaires  des  régiments  étrangers 
qui  auront  été  dépossédés  de  leur  propriété. 

17  février  1790. 

Nota.  Si  le  mot  incorporation  effraye,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  réveille  des  souvenirs  d'injus- 
tices, d'oppressions,  de  duretés  ;  mais,  grâce  au 
ciel,  ces  temps  ne  sont  plus,  et  les  cèdres  du 
Liban  ont  disparu.  Les  opérations  se  calculent 
maintenant  sur  une  autre  échelle.  Le  méchant, 
condamné  à  l'exercice  de  quelques  vertus,  peut 
bien  ne  faire  que  singer  et  la  justice  et  la  bonté  ; 
son  cœur  de  marbre  ou  d'airain  peut  bien  se 
désespérer  sous  les  traits  assassins  de  ses  vices 
concentrés  ;  mais  la  crainte  commande,  il  faut 
obéir  à  la  loi. 

Que  restera-t-il  d'effrayant  à  l'incorporation, 
quand  on  ne  la  séparera  plus  des  douceurs  qui 
peuvent  et  doivent  l'accompagner  î  L'excédant 
de  soldats  sera  fort  aise  de  passer  six  mois, 
un  an  et  plus  dans  ses  foyers,  avec  la  moitié  de 
la  solde  ;  et  l'excédant  d'officiers  qui  parait 
inquiéter  est  à  mes  yeux  une  source  de  tant  d'agré- 
ments, qu'il  laissera  de  longs  regrets  quand  il  se 
trouvera  absorbé  par  les  remplacements.  Voici 
comment  je  le  conçois:  ce  que  je  dirai  d'un 
grade  convient  à  tous. 

Supposons  un  excédant  de  quatre  capitaines  par 
régiment;  en  attendant  la  vacance  de  quatre  com- 
pagnies, il  pourrait  se  faire,  à  tous  les  moments 
de  l'année,  des  arrangements  entre  des  capitaines 
surnuméraires  et  des  capitaines  en  activité,  par 
lesquels  les  uns  viendraient  remplacer  momen- 
tanément les  autres. 

Par  exemple,  si  le  capitaine  a  désirait  s'ab- 
senter ou  prolonger  son  semestre,  il  s'arrangerait 
avec  le  capitaine  e  pour  le  remplacer  l'espace  de 
temps  et  sous  les  clauses  dont  ils  seraient  con- 
venus ensemble. 

La  condition  la  plus  naturelle  serait  qu'ils  se 
partageassent  la  masse  commune  de  leurs  ap- 
pointements, vu  que  les  officiers  surnuméraires, 
de  même  que  les  soldats,  doivent  être  payés  de 
la  moitié  de  leurs  appointements  ou  solde,  par  le 
quartier-maître  du  régiment  comme  s'ils  étaient 
présents,  et  ce,  sur  leur  simple  reçu,  légalisé  en 
forme  de  certificat  de  vie,  par  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  domicile;  et  que  sous  aucun  pré- 
texte, nulle  autorité  militaire  ne  pourrait  s'op- 
poser à  ces  mutations  passagères  et  convention- 
nelles, à  moins  que  le  régiment  n'y  découvrît  un 
abus  et  ne  réclamât  contre. 
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Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  la  discipline 
et  l'inslruclion  souffriraient  de  ces  mutations; 
terreurs  de  l'ancien  charlatanisme  que  çà  :  ce 
qui  est  vraiment  de  l'essence  de  notre  métier  ne 
s'oublie  pas  si  vite,  et  ce  qui  a  corrompu  cette 
essence  n'est  bon  qu'à  être  oublié.  Plût  à  Dieu 

3ue  ce  qu'on  y  a  ajouté  s'effadlt  de  la  mémoire 
es  hommes,  parce  qu'il  est  de  fa  nature  humaine 
de  prendre  en  aversion  l'Etat  où  le  mal  sura- 
bonde et  n'est  plus  dans  aucune  proportion  avec 
les  avantages  et  les  jouissances  qu'il  promettait  ; 
un  Etat  où  l'on  avait  entassé  des  tourments  d'une 
si  singulière  espèce,  qu'on  craignait  de  passer 
pour  un  esprit  chagrin  en  les  détaillant  un  à  un  : 
car  pris  séparément,  ils  paraissaient  si  petits  que 
je  les  comparais  volontiers  aux  insectes  qu'on 
appelle,  je  crois,  moustiques  et  qui  désolent  les 
habitants  des  zones  brûlantes  !  Mais  ce  qui  vient 
de  se  passer  dans  les  régions  morales,  doit  en 
avoir  détruit  jusqu'au  germe  dans  les  cervelles 
fumeuses  de  nos  ci-devant  faiseurs  privilégiés. 
Que  les  nouvelles  ordonnances  émanent  du  bon 
sens,  qu'elles  soient  justes  et  je  réponds  de  tout. 
Mon  expérience  n'est  pas  une  chimère  de  mon 
âme  :  non,  non,  ceux  qui  prétendent  qu'on  veut 
un  meilleur  sort,  qu'on  veut  le  salut  de  la  chose 
publique,  mais  qu'on  ne  veut  cela  que  pour  soi- 
même;  qu'on  est  si  personnel  de  caractère  et  si 
aveugle  d'esprit,  qu'on  se  refusera  jusqu'aux  sa- 
crifices idéals,  ceux-là,  ou  calomnient  le  militaire 
français,  ou  ne  le  connaissent  point;  ce  n'est 
qu'en  eux-mêmes  qu'ils  trouvent  cette  incohé- 
rence entre  le  désir  et  la  volonté  :  ce  modèle 
n'est  que  leur  image,  c'est  leur  secret  et  non 
celui  des  autres,  qu'ils  nous  révèlent. 


2«  ANNEXE 

à  la  séance  de  VAssemblée  nationale  du  17  février 

1790. 

MÉMOIRE  adressé  le  17  février  1790,  au  comité  des 
finances  de  V Assemblée  nationale  et  à  Messieurs 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  par 
l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  (1). 

Messieurs,  les  administrateurs  et  les  action- 
naires de  la  Caisse  d'escompte,  après  s'être  dé- 
voués, eux  et  leur  fortune,  au  salut  de  la  chose 
Eublique;  après  avoir  soutenu  seuls,  pendant  dix- 
uit  mois,  le  Trésor  royal,  dans  un  temps  où  les 
approches  d'une  famine  effrayante  exigeaient  des 
achats  considérables  de  grains  à  l'étranger;  dans 
un  temps  où  le  gouvernement  n'avait  ni  le  crédit 
d'emprunter,  ni  la  force  nécessaire  pour  per- 
cevoir les  impôts,  où  la  suspension  des  paiements 
devenait  inévitable,  n'avaient  pas  lieu  de  s'at- 
tendre qu'ils  recevraient  pour  prix  de  leurs  ser- 
vices, des  déclamations  affligeantes,  et  des  impu- 
tations injurieuses  qu'on  se  plaît  à  répéter  avec 
affectation  dans  tous  les  papiers  publics  de  la 
capitale. 

Attaqués  de  toutes  parts,  et  même  dans  le  sein 
de  votre  .assemblée,  ils  viennent.  Messieurs,  sol- 
liciter la  justice  que  vous  vous  plaisez  de  rendre 
à  tous  :  ils  viennent  réclamer  le  secours  de 
votre  protection,  en  faveur  d'un  des  premiers 
établissements  publics  de  la  capitale,  d'un  éta- 
blissement dont  le  sort  n'est  malheureusement 
que  trop  lié  à  celui  de  la  chose  publique,  et  oui 
est  devenu,  en  quelque  façon,  national,  par  les 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


engagements  que  la  nation  a  contractés  avec  lui, 
et  par  ceux  qu'il  a  contractés  avec  la  nation. 

Cet  établissement  ne  peut  subsister  que  par  la 
confiance.  Daignez,  Messieurs,  nous  accorder 
quelques  instants  d'attention,  et  vous  jugerez 
s'il  la  mérite  :  daignez,  surtout,  faire  remettre 
sous  vos  yeux  le  rapport  des  commissaires  que 
vous  avez  nommés,  et  qui  ont  été  les  témoins  de 
nos  opérations  :  multipliez  les  vérifii-ations,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  votre 
justice  soit  suffisamment  éclairée,  et  qu'elle  soit 
pleinement  satisfaite.  Notre  administration  ne 
craint  point  la  lumière;  tout  ce  qu'elle  redoute, 
ce  sont  les  embûches,  que  l'imposture,  l'intrigue 
et  la  calomnie  préparent  dans  le  secret  et  dans 
l'obscurité. 

Jusqu'à  la  fin  du  ministère  de  M.  l'archevêque 
de  Sens,  la  Caisse  d'escompte  n'avait  secouru  le 
gouvernement  par  aucune  émission  de  ses  billets; 
elle  s'était  renfermée  dans  les  bornes  étroites  que 
ses  règlements  lui  avaient  prescrites,  et  toutes 
ses  opérations  se  bornaient  à  l'escompte  des 
effets  de  commerce  et  de  banque. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre  1788,  que 
des  circonstances  impérieuses,  et  auxquelles  le 
salut  public  était  attaché,  la  forcèrent  de  s'écar- 
ter de  ses  principes. 

Daignez,  Messieurs,  vous  rappeler  la  situation 
où  l'Etat  se  trouvait  alors  :  M.  l'archevêque  de 
Sens  venait  de  quitter  le  ministère  ;  une  opéra- 
tion désastreuse  avait  accéléré  sa  chute;  l'alarme 
était  répandue  de  toute  part  dans  le  public.  Les 
remboursements  étaient  suspendus,  les  paiements 
du  Trésor  royal  interrompus  :  en  un  mot,  la  ban- 
queroute était  faite.  Rappelé  au  ministère  des 
finances  dans  cette  situation  désespérée  des  af- 
faires, dénué  de  toute  ressource;  M.  Necker  ne 
vit  d'autre  moyen  pour  soutenir  le  Trésor  royal, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  des  Etats-géné- 
raux, que  d'engager  la  Caisse  d'escompte  à  se 
charger  de  rescriptions  à  douze  et  quinze  mois, 
que  le  Trésor  royal  avait  en  porte  feuille,  et  à  en 
fournir  la  valeur  en  ses  billets.  11  s'en  ouvrit 
avec  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte; 
il  leur  fit  sentir  toute  l'importance  du  service  que 
les  circonstances  exigeaient  d'eux,  et  qu'eux 
seuls  pouvaient  rendre  :  le  roi  lui-même  joignit 
ses  instances  à  celles  de  son  ministre,  et  ses  in- 
tentions sont  consignées  dans  des  pièces  authen- 
tiques qui  ont  été  imprimées. 

La  Caisse  d'escompte  pouvait-elle  se  refuser  à 
de  si  puissantes  considérations?  Devait-elle  dans 
un  moment  où  la  convocation  assurée  des  Etats- 
généraux,  le  caractère  personnel  du  ministre,  la 
confiance  due  aux  intentions  du  monarque,  ra- 
nimaient les  espérances,  devait-elle  se  refuser  au 
seul  moyen  praticable  de  reprendre  les  paiements 
du  Trésor  royal?  Enfin,  devait-elle  replonger  la 
nation  dans  les  horreurs  de  la  banqueroute, 
obliger  le  roi  lui-même  à  désespérer  de  la  chose 
publique,  et  à  renoncer  au  plan  de  régénération 
qu'il  avait  formé?  .,..., 

La  chute;  du  Trésor  royal  devenue  inévitable, 
si  la  Caisse  ne  l'eut  secouru,  aurait  ébranlé,  peut- 
être  anéanti  toutes  les  fortunes  ;  les  porteurs  de 
billets  seraient  demeurés  sans  gages,  la  Caisse 
d'escompte  sans  moyens,  les  ouvriers  sans  occu- 
pation, l'industrie  sans  activité,  et  toutes  les 
maisons  de  finance  et  de  commerce  auraient  été 
réduites  au  désespoir. 

Paris  était  en  butte  à  toutes  ces  calamrtés: 
il  en  ressentait  déjà  les  avant-coureurs,  et  vous 
conviendrez,  Messieurs,  que  le  ministre  qui  les 
a  prévenues,  que  l'établissement  qui  vous  a  pré- 
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serves  peut  avoir  acquis  quelques  droits  à  la  re- 
connaissance publique,  et  surtout  à  celle  des  ha- 
bitants de  celte  capitale. 

C'est  par  des  négociations  de  cette  espèce,  faites 
en  septembre  et  octobre  1788,  et  en  avril  1789, 
sur  rescriptions  et  assignation.^?,  que  le  ministre 
des  finances  est  parvenu  à  faire  face  aux  dépen- 
ses de  toute  espèce,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
des  Etats-généraux.  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, combien  fut  rigoureux  l'hiver  de  1788  à 
1789;  combien  les  approvisionnements  de  la  ca- 
pitale furent  dispendieux  et  difficiles  :  combien 
les  alarmes  furent  grandes.  Vous  vous  rappelez 
que  pendant  trois  mois  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  toutes  les  rivières  affluentes,  fut  interrom- 
pue ;  que  les  moulins  furent  en  chômage  ;  que 
le  gouvernement  fut  obligé  de  tirer,  à  grands 
frais,  des  farines  de  provinces  éloignées  de  la 
capitale,  même  de  l'étranger,  et  de  les  faire 
transporter  à  Paris  par  terre.  Grâces  à  l'activité 
infatigable  du  ministre  des  finances  et  de  ses  zé- 
lés coopérateurs,  grâces  surtout  anx  secours 
fournis  par  la  Caisse  d'escompte,  la  famine  qui 
vous  menaçait  a  été  conjurée;  l'approvisionne- 
ment de  Paris  a  été  complet;  les  lettres  de  chan- 
ges tirées  pour  l'achat  des  blés  ont  été  fidèlement 
acquittées.  Le  Trésor  royal  a  repris  et  continue 
ses  paiements,  et  le  dépôt  de  la  chose  publique  a 
été  remis  encore  dans  son  entier  entre  les  mains 
des  représentants  de  la  nation,  à  l'ouverture  de 
l'Assemblée. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  vos  concitoyens  s'ar- 
rêtent avec  une  sorte  de  complaisance,  au  récit  de 
ces  faits:  assez  d'amertumes  ont  depuis  racheté 
les  instants  de  satisfaction  dont  ils  ont  pu  jouir 
en  vous  servant. 

Cette  heureuse  époque,  cette  époque  si  désirée 
de  la  réunion  des  Rtats-généraux,  semblait 
devoir  être  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  ; 
le  ministre  des  finances  l'espérait  ainsi:  il  en 
avait  donné  l'assurance  aux  administrateurs  de 
la  Caisse  d'escompte,  qui  croyaient  toucher  au 
port,  et  le  roi  lui-même  ne  doutait  en  aucune 
manière  du  prompt  rétablissement  des  affaires. 

Cependant  une  suite  d'événements  que  la  pru- 
dence humaine  ne  pouvait  calculer,  ni  prévoir,  a 
trahi  ces  espérances;  ou  du  moins  a  éloigné  le 
moment  auquel  elles  devaient  se  réaliser.  Le 
refus  d'une  partie  de  la  noblesse  et  du  clergé  de 
se  réunir  aux  communes  a  mis  pendant  les  pre- 
miers mois  l'Assemblée  nationale  dans  l'impos- 
sibilité de  s'occuper  des  finances.  L'époque  mé- 
morable à  laquelle  nous  devons  une  constitution 
libre  a  été  accompagnée  d'excès  et  de  désordres 
inévitables  :  les  barrières  ont  été  renversées,  les 
bureaux  de  perception  incendiés,  les  employés 
des  fermes  mis  en  fuite  ;  la  gabelle  a  été  anéan- 
tie dans  plusieurs  provinces,  et  tous  les  droits  sur 
les  consommations  ont  éprouvé  des  diminutions 
considérables. 

Les  impositions  directes,  les  vingtièmes,  la 
taille,  la  capitation  se  sont  également  ressentis 
du  choc  de  la  Révolution.  Les  rôles,  qui  s'arrê- 
taient précédemment  en  septembre  et  en  octobre, 
sont  à  peine  en  recouvrement  dans  certaines 
provinces.  Il  en  est  résulté  un  retard  dans  les 
irentrées,  au  moins  de  deux  ou  trois  mois  et  ce 
n'est  pas  trop  compter  que  d'évaluer  tous  ces 
retards  et  toutes  ces  pertes  à  quatre-vingt  et 
peut-être  à  cent  millions. 

Cette  suspension  des  impôts  dans  les  provin- 
ces a  été,  Messifurs,  une  véritable  calamité 
publique,  et  la  ville  ae  Paris  a  été  la  première  à 
en  ressentir  les  effets. 


Considérez,  Messieurs,  que  la  ville  de  Paris  ne 
produit,  dans  son  intérieur,  rien  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  subsistances  et  à  ses  consomma- 
lions  ;  qu'elle  est  obligée  de  tirer  du  dehors  les 
matières  premières  qu'emploie  son  industrie. 

Vos  commissaires  vous  en  ont  déjà  fait  l'obser- 
vation, et  ils  ont  évalué  à  800,000  livres  par  jour 
ou  à  300  millions  environ  par  an  la  dépense  qui 
en  résultait. 

Mais  la  ville  de  Paris  se  trouverait  bientôt 
épuisée  de  numéraire,  si  ce  qu'elle  dépense  ainsi 
tous  les  jours  pour  la  valeur  de  ses  consomma- 
tions, ne  lui  rentrait  pas  d'une  manière  quelcon- 
que; et  puisque  dans  les  temps  ordinaires,  le 
numéraire  en  circulation  dans  Paris  n'augmente 
ni  ne  diminue,  d'une  manière  sensible,  on  doit 
en  conclure  que  les  rentrées  sont  à  peu  près 
égales  aux  sorties,  et  que  par  conséquent,  Paris 
reçoit  des  provinces  environ  300  millions  par 
an*. 

Paris  est  donc  le  centre  d'une  immense  circula- 
tion de  numéraire,  et  nous  pourrions  comparer 
cette  circulation  à  celle  du  sang  humain  que  le 
cœur  repousse  par  les  artères,  et  qui  lui  revient 
par  les  veines.  Chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  le  numéraire  afflue  dans  la  capitale, 
principalement  par  la  rentrée  des  impositions: 
chaque  jour,  il  est  reporté  dans  les  provinces  par 
l'achat  des  consommations  et  parles  dépenses  de 
toute  espèce  que  fait  le  Trésor  royal. 

Les  circonstances,  qui  ont  accompagné  la  révo- 
lution, ont  changé  le  cours  de  cette  circulation.  La 
dépense  de  la  ville  de  Paris  en  numéraire  a 
augmenté  plutôt  qu'elle  n'a  diminué,  parce  que 
ses  consommations  ont  été  à  peu  près  les  mômes 
pour  les  quantités,  et  qu'il  y  a  eu  un  renchéris- 
sement dans  les  prix,  surtout  à  l'égard  du  blé. 

Mais  puisque  la  dépense  restant  la  même,  il  y 
a  eu  une  diminution  de  100  millions  dans  les 
recettes  parle  défaut  de  rentrée  des  impositions, 
il  en  résulte  évidemment  que  le  numéraire,  exis- 
tant à  Paris,  a  dû  diminuer  de  100  millions.  Ce 
ne  sont  ici  ni  des  raisonnements  ni  des  hypothè- 
ses, ce  sont  des  faits:  vouloir  le  nier,  ce  serait 
se  refuser  à  l'évidence. 

Mais,  dira-t-on,  le  Trésor  royal  n'a  pas  cessé 
Fes  paiements  et  il  a  continué  de  répandre  dans 
la  capitale  des  sommes  à  peu  près  égales  à  celles 
qu'il  y  verse  habituellement  chaque  année,  il  n'a 
donc  pas  dû  s'opérer  de  vide  dans  la  circulation. 
Oui,  sans  doute,  le  Trésor  royal  a  payé  ;  mais  il  a 
payé  en  papier:  l'impôt  ne  rendant  plus  les 
sommes  accoutumées,  il  a  été  obligé  d'y  suppléer 
par  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte.  Ainsi  tan- 
dis que  l'argent  sortait  journellement  par  les 
consommations,  il  était  journellement  remplacé 
par  du  papier,  et  ce  papier  n'ayant  même  cours 
que  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  elle  n'a  pu 
s'en  aider  en  aucune  manière  dans  ses  relations 
commerciales  avec  les  provinces. 

Ce  n'est  donc  point  seulement  à  l'inquiétude, 
comme  on  le  croit  communément,  et  aux  craintes 
des  capitalistes  qu'est  due  la  disparition  du  nu- 
méraire. II  a  éprouvé,  il  a  dû  éprouver  une  di- 
minution graduelle  et  nécessaire,  et  l'équilibre 
ne  peut  être  rétabli  que  par  la  rentrée  intégrale 
des  impositions,  et  par  l'égalisation  des  recettes 
et  des  dépenses  du  Trésor  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  les  rentrées  ordinaires  en 
espèces,  a  été  obligée  d'y  suppléer  par  un  signe 
représentatif.  Des  billets  d'Etat,  un  papier-mon- 
naie, des  obligations  nationales  à  terme  fixe  ont 
été  proposés  ;  mais  l'Assemblée  nationale  a  jugé 
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que  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  devaient 
être  préférés,  et  que  ces  billets  même  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  un  papier-monnaie 
proprement  dit,  puisqu'il  était  po8;?ibie  de  les 
appuyer  sur  des  valeurs  réelles  et  foncières,  et 
de  donner  un  terme  fixe  à  leur  réalisation  en 
espèces. 

Ce  n'est  au  surplus  qu'après  une  longue  dis- 
cussion et  le  plus  mùr  examen,  qu'elle  s'est  dé- 
cidée. Deux  commissions  nombreuses  ont  été  suc- 
cessivement nommées.  L'administration  de  la 
Caisse  d'escompte  a  été  scrupuleusement  exa- 
minée ;  elle  a  été  scrutée  jusque  dans  ses 
moindres  détails.  Les  rapports  des  deux  commis- 
sions ont  été  imprimés,  et  ils  sont  entre  les  mains 
du  public.  Enfin  le  décret  est  intervenu,  et  non 
seulement  les  représentants  de  la  nation  ont  ap- 
prouvé ce  que  la  Caisse  d'escompte  avait  fait, 
mais  ils  ont  exigé  d'elle  encore  davantage,  puis- 
qu'ils ont  décrété  qu'elle  remettrait  au  Trésor 
royal  pour  quatre-vingts  millions  de  ses  billets, 
indépendamment  des  quatre-vingt-dix  qu'elle 
avait  déjà  fournis,  et  qu'il  lui  serait  remis  pour 
valeur  une  pareille  somme  de  cent  soixante-dix 
millions  d'assignats  sur  la  vente  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  payables  de  mois  en  mois, 
à  raison  de  dix  millions  par  mois,  à  compter  du 
mois  de  janvier  1791. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  billets  fournis 
par  la  Caisse  d'escompte,  n'ont  eu  pour  objet  que 
de  donner  à  la  nation  une  jouissance  anticipée 
des  assignats,  ou  plutôt  des  biuus  qu'eux-mêmes 
ils  représentent;  que  ce  n'est  point  un  papier- 
monnaie  proprement  dit;  que  c'est  une  véritable 
délégation  à  court  terme  portant  privilège  sur  des 
biens-fonds;  que  cette  opération  au  surplus  a  eu 
pour  objet  un  service  d'Etat  ;  qu'elle  est  en  quel- 
que façon  étrangère  à  la  Caisse  d'escompte,  dont 
l'intervention  a  paru  seulement  nécessaire  pour 
la  négociation  des  assignats.  Vous  voyez  encore 
que  ce  ne  sont  pas  ces  billets  qui  ontcbassé  l'ar- 
gent, comme  on  vous  l'avance  ;  qu'ils  ont  au  con- 
traire été  rais  en  circulation  par  le  gouvernement, 
pour  suppléer  au  numéraire  qui  ne  rentrait  plus 
par  la  voie  des  impositions.  Ainsi  avancer  que 
l'émission  considérable  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  a  fait  disparaître  le  numéraire,  c'est 
confondre  ensemble  la  cause  et  l'effet. 

Il  est  donc  évident  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  écrit  ou  parlé  sur  cet  objet  n'ont  pa»  connu  la 
véritable  cause  du  mal  qui  aftlige  dans  ce  mo- 
ment le  corps  politique,  et  vous  ne  serez  plus 
étonnés.  Messieurs,  s'ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux dans  le  choix  des  remèdes  qu'ils  ont  pro- 
posés. Que  servirait,  par  exemple,  de  substituer 
un  autre  papier,  quel  qu'il  fût,  à  celui  de  la  Caisse 
d'escompte  ?  Peut-on  penser  que  la  substitution 
d'un  papier  à  un  autre  put  rappeler  le  numé- 
raire ?  Le  papier  de  la  Caisse  d'escompte'  jouirait- 
il  donc  seul  de  la  propriété  de  repousser  les  es- 
pèces? 

Quel  est  d'ailleurs  ce  papier  qu'on  propose  de 
créer  ?  un  effet  sur  la  Caisse  de  l'extraordinaire. 
Mais  ce  papier  qu'on  demande  existe  déjà  ;  il  a 
été  créé  par  l'Assemblée  nationale  sous  le  nom 
d'assignats.  Il  en  a  été  donné  à  la  Caisse  des- 
compte  pour  une  somme  de  170  millions  pour 
sûreté  de  ses  avances.  Elle  annonce  dans  tous  les 
papiers  publics,  dans  tous  les  journaux  et  par 
des  affiches,  qu'elle  les  échange  contre  ses  billets. 
Le  public  trouve  dans  ces  assignats  un  intérêt  de 
5  0/0  qu'on  lui  paye  d'avance;  il  y  trouve 
une  hypothèque  spéciale  sur  des  biens-fonds  : 
Ainsi    non    seulement    rAsssembléê   nationale 


a  fait  ce  qu'on  vous  propose,  mais  elle  fait 
plus  pour  le  public.  En  effet,  on  vous  demande 
que  le  cours  des  assignats  soit  rendu  forcé,  et 
1  Assemblée  nationale,  en  laissant  le  cours  libre 
et  volontaire,  donne  au  public  l'option  entre  le 
billet  de  caisse  et  l'assignat.  On  peut  donc  dire 
à  M.  Kornmann  qui  a  mis  en  avant  cette  propo- 
sition :  ou  l'assignat  que  vous  proposez  de  sub- 
stituer au  billet  de  caisse  est  un  effet  moins  bon 
que  lai  ou  il  est  meilleur.  S'il  est  moins  bon, 
vous  commettrez  une  injustice,  en  le  rendant 
forcé;  s'il  est  meilleur,  il  sera  préféré  sans  con- 
trainte et  vous  n'avez  pas  besoin  d'employer  la 
force. 

On  pourrait  opposer  un  raisonnement  à  peu 
près  semblable  à  la  proposition  qui  a  été  faite 
d'attacher  un  intérêt  aux  billets  de  caisse.  L'as- 
signat créé  par  l'Assemblée  nationale,  porte  intérêt, 
à  5  0/0  :  or  tout  porteur  de  billet  est  auto- 
risé à  échanger  son  billet  contre  un  assignat; 
on  a  donc  pu  sans  injustice  se  dispenser  d  atta- 
cher l'intérêt  aux  billets,  et  l'Assemblée  nationale 
semble  avoir  rempli  le  même  objet  en  offrant  à 
tout  particulier  l'option  entre  le  billet  qui  ne 
porte  pas  d'intérêt  et  l'assignat  qui  en  porte  un. 

La  question,  au  surplus,  desavoir  s'il  convient 
à  la  circonstance  actuelle  de  rendre  forcé  le  cours 
des  assignats,  de  les  substituer  aux  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  ou  de  les  mettre  en  concur- 
rence avec  eux  ,  enfin  d'attacher  un  intérêt  aux 
billets  de  caisse,  a  été  discutée  dans  plusieurs 
comités.  Le  pour  et  le  contre  a  été  rigoureuse- 
ment pasé,  et  vos  commissaires  eux-mêmes  sont 
demeurés  dans  un  état  d'incertitude  à  cet  égard. 
Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris,  jamais  les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte  ne  se  refu- 
seront à  aucune  des  propositions  qui  pourront 
tendre  à  l'utilité  générale.  Ils  en  ont  pris  l'enga- 
gement avec  le  ministre,  avec  le  public,  avec 
eux-mêmes  :  ils  ont  toujours  déclaré  qu'ils  étaient 
entièrement  résignés  à  tout  ce  qu'il  plairait  à 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  de  leur  établis- 
sement. Us  ont  trop  fait  de  sacrifices  au  bien  pu- 
blie, pour  ne  pas  consommer  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  rester  à  faire. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  l'aliment  que  la 
Caisse  d'escompte  fournissait  à  l'agiotage  :  mais 
fait-on  attention  qu'elle  a  fourni  plus  de  billets 
au  Trésor  royal,  qu'elle  n'en  a  dans  ce  moment 
en  circulation  ?  La  totalité  des  billets  qui  son 
dans  le  public  y  a  été  versée  par  le  Trésor  royal  ; 
ils  n'ont  donc  pas  été  fournis  par  la  Caisse  d'es- 
compte aux  agioteurs.  L'examen,  au  surplus,  que 
vos  commissaires  ont  fait  du  portefeuille,  la  très 
petite  quantité  d'efft^ts  de  circulation  qu'ils  y  ont 
trouvés,  répond  suffisamment  à  cette  assertion. 

On  vous  a  parlé  de  la  liquidation  de  la  Caisse 
d'escompte.  Et  comment  cette  liquidation  pour- 
rait-elle s'opérer,  dans  un  moment  où  le  gouver- 
nement lui  doit  une  somme  immense  qu'il  n'est 
point  en  état  d'acquitter.? 

On  fait  entrer  dans  le  calcul  des  sommes  qu'elle 
peut  emplover  à  cette  liquidation  le  fonds  de  ses 
actions  qui'est  de  cent  millions.  Mais  sur  ces 
cent  millions,  soixante-dix  ont  été  déposés  au 
Trésor  roval,  et  il  lui  a  été  donné  pour  valeur 
des  annuités  payables  en  vingt  ans  -.  ces  annuités 
ne  sont  point  un  effet  dont  elle  puisse  s'aider  sur- 
le-champ,  surtout  dans  un  moment  de  discrédit 
et  dedétiance. 

Une  portion  très  considérable  des  30  autres 
millions  font  partie  de  son  portefeuille:  les 
compter  indéueodamment  du  portefeuille,  ce  se- 
rait faire  un  aouble  emploi. 
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Les  cent  millions  qui  composent  le  fonds  des 
actions  ne  peuvent  donc  être  comptés  presque 
pour  rien  dans  les  moyens  de  liquidation  de  la 
Caisse  d'escompte:  ces  moyens,  dans  ce  moment, 
se  réduisent  uniquement  à  son  portefeuille,  et 
vos  commissaires  vous  ont  très  sagement  exposé 
qu'on  ne  pourrait  le  réaliser  brusquement,  sans 
une  commotion  qui  entraînerait  la  ruine  de  toutes 
les  maisons  de  commerce  de  la  capitale.  Us  vous 
ont  ajouté  qu'en  supposant  même  que  cette  réa- 
lisation fût  possible,  elle  ne  mettrait  pas  un  seul 
écu  dans  la  circulation,  puisque  la  totalité  des 
rentrées  s'effectuerait  nécessairement  en  billets 
décaisse  et  non  en  espèces. 

Les  moyens  de  liquidation  qui  vous  sont  pro- 
posés sont  donc  illusoires,  et  vous  pouvez  regar- 
der comme  certain  que  cette  liquidation  est  abso- 
lument impossible  dans  ce  moment  autrement 
qu'en  papier  :  mais  alors  ce  serait  substituer  un 
papier  à  un  autre,  il  n'en  résulterait  aucun  des 
avantages  qu'on  vous  promet  relativement  à  la 
circulation  des  espèces. 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  avoir  aucun  motif 
de  défiance  sur  ce  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  assurer,  relativement  à  la  difficulté  de  la 
liquidation.  Les  actionnaires  sont  trop  intéressés 
à  ce  qu'elle  s'opère,  pour  ne  pas  s'empresser  de 
vous  en  présenter  les  moyens,  s'il  en  existait  ; 
car  la  valeur  de  leur  action  leur  rentrerait  alors 
sur  le  pied  de  4,000  livres,  tandis  qu'elle  est 
maintenant  au-dessous  de  3,500,  au  cours  de 
la  place  :  ils  y  trouveraient  donc  un  bénéfice 
de  500  livres.  De  plus,  ils  seraient  affranchis  des 
sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  faire  journelle- 
ment pour  se  procurer  du  numéraire  à  l'étran- 
ger,  et  ils  seraient  débarrassés  d'un  effet  qui  ne 
produit  pas  beaucoup  au-delà  de  5  0/0,  à  en 
juger  par  les  derniers  dividendes. 

Enfin,  on  vous  a  parlé  de  l'obligation  où  est 
la  Caisse  d'escompte  de  reprendre  ses  paiements 
à  bureau  ouvert,  et  de  se  procurer  des  espèces 
pour  satisfaire  à  ses  paiements.  Mais  pense-t-on 
que  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  né- 
glige un  seul  des  moyens  possibles  de  parvenir 
à  cet  heureux  but?  Tout  ce  qu'elle  a  pu  faire 
pour  se  procurer  du  numéraire,  elle  l'a  fait.  Elle 
a  extrait  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  piastres 
et  de  matières  d'or  et  d'argent  de  l'Espagne  et  de 
la  Hollande;  elle  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
négligé  les  moyens  même  les  plus   minutieux. 

Daignez  interroger  vos  commissaires;  daignez 
leur  prescrire  des  vérifications  encore  plus  éten- 
dues ;  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  ne 
craint  pas  qu'on  lui  reproche  d'être  restée  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  pouvait  faire,  en  tout  ce 
qui  a  dépendu  d'elle  :  elle  ne  peut  qu'attendre  le 
reste  du  rétablissement  des  affaires,  et  du  re- 
tour de  la  confiance. 

Que  ces  hommes  sont  cruels  qui  ne  voient  ja- 
mais dans  leurs  concitoyens  que  des  coupables 
ou  des  hommes  froids  pour  le  bien  public;  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  du  patriotisme  et  du 
zèle;  qui  ne  croient  ni  au  désintéressement  ni  à 
la  vertu;  qui,  à  la  difficulté  des  circonstances, 
joignent  les  embarras  que  continuellement  ils 
font  naître  1  Quelle  jouissance  peuvent-ils  donc 
trouver  dans  le  tableau  des  malheurs  publics,  et 
dans  celui  d'un  ministre  cher  à  la  nation,  dont 
ils  voient  les  jours  se  consumer  dans  l'amertume 
et  dans  la  douleur! 

Quel  peut  être  le  but  de  leurs  déclamations, 
dans  un  moment  surtout  où  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  volontés  se  réunissent  pour  concourir 
à  l'intérêt  commun  ;  où  les  représentants  de  la 


nation  et  le  monarque  ne  sont  plus  dirigés  que 
par  un  même  esprit;  où  la  tendance  à  l'ordre,  à 
la  tranquillité,  au  bonheur  de  tous,  forme  le  véri- 
table caractère  auquel  on  reconnaît  les  bons  ci- 
toyens! Ne  voient-ils  pas  que  le  dernier  espoir 
dos  ennemis  du  bien  public  est  dans  le  désordre 
des  finances  et  qu'augmenter  ces  désordres,  c'est 
en  quelque  façon  conspirer  avec  eux? 

Pardonnez  ces  plaintes  que  nous  arrache  une 
juste  douleur.  Pourrions-nous  ne  pas  être  profon- 
dément affligés,  quand  on  cherche  à  nous  faire 
perdre  la  confiance  de  nos  concitoyens,  la  vôtre, 
Messieurs,  cette  confiance  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  mériter  par  de  si  pénibles  efforts  ? 

Peut-être,  nous  oserons  vous  le  dire,  est-ce  un 
malheur  pour  la  chose  pubhque,  que  la  question 
qui  vous  occupe  ait  été  élevée  dans  votre  Assem- 
blée :  mais  puisgu'enfin  la  Caisse  d'escompte  a 
excité  votre  sollicitude,  puisque  vous  avez  cru 
devoir  vous  livrer  à  la  discussion  de  la  plus 
épineuse  de  toutes  les  questions  d'économie  po- 
litique, d'une  question  qui  tient  essentiellement 
au  système  général  des  finances  de  ce  moment; 
ne  l  abandonnez  pas,  nous  vous  en  conjurons, 
jusqu  à  ce  que  vous  ayez  éclairci  tous  vos  doutes, 
que  vous  ayez  approfondi  jusqu'au  moindre  de 
vos  soupçons.  Nous  ne  cesserons  de  vous  le  ré- 
péter, nous  ne  désirons  que  la  lumière  :  vous 
comblerez  donc  tous  nos  vœux  et  ceux  des  ac- 
tionnaires, si  vous  pouvez  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale,  ce  que  nous  lui  avons  déjà  demandé 
deux  fois  avec  instance;  c'est  de  nous  nommer 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  ins- 
pecteraient habituellement  les  opérations  de  l'é- 
tablissement qui  nous  est  confié.  De  si  respecta- 
bles garants  ne  laisseraient  plus  aucune  prise  à 
la  méfiance  et  à  la  calomnie  et  nous  marcherions 
avec  plus  de  tranquillité  vers  la  régénération  qui 
nous  est  promise. 

JNous  nous  bornerons  à  cette  demande  parce 
qu'elle  paraît  les  renfermer  toutes.  Lorsqu'en  ef- 
fet, aux  forces  naturelles  de  l'établissement  s'a- 
jouteront celles  qui  résulteront  de  la  réunion  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'est 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  réformer, 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  perfec- 
tionner. 

Nous  nous  référons  au  surplus.  Messieurs,  aux 
offres  que  nous  avons  faites  à  vos  commissaires 
pour  la  distribution  des  sommes  en  esuèces  qui 
seront  versées  journellement  dans  le  public. 


3«  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  17  février 

1790. 

Opinion  de  M.  de  Bouville  (1),  député  du 
bailliage  de  Caux,  sur  la  motion  de  M.  de  Caza- 
\èsaiasicoaQ\ie: L'Assemblée  nationale  doit-elle 
décréter  que  les  départements  y  aussitôt  qu'Us 
seront  assemblés,  nommeront  de  nouveaux  dé- 
putés (2)  ? 

Messieurs,  lorsque  l'on  a  jeté  de  la  défaveur 
sur  une  proposition  dictée  par  le  patriotisme,  il 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(:2)  Je  fais  imprimer  une  opinion  que  je  n'ai  point 
prononcée,  et  sur  une  question  décidée  par  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  la  motion  que  j'y  défends  a  été  telle- 
ment dénaturée  dans  tous  les  journaux,  on  y  annonce 
des  intentions  si  suspectes  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
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devient  plus  difficile  de  l'appuyer  qu'il  ne  l'a  été 
de  la  combattre.  C'est  donc  moins  pour  défendre 
la  motion  de  M.  de  Cazalèâ,  c^r  son  sort  parait 
déjà  décidé,  que  je  prends  la  parole,  que  pour 
développer  les  motifs  et  de  celui  qui  l'a  faite  et 
de  ceux  qui  la  soutiennent. 

A  voir  l'espèce  d'enthousiasme  avec  lequel 
plusieurs  députés  se  sont  empressés  de  renouve- 
ler le  serment  déjà  prêté  de  ne  ()oint  se  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  termmée,  il  semble 
que  l'on  ait  cru  que  l'intention  de  l'auteur  de  la 
motion  ait  été  d'engager  l'Assemblée  à  interrom- 


soutenne,  qu'il  ne  peut  pas  être  san?  intérêt  de  faire 
connaître  combien  leurs  véritables  motifs  étaient  opposés 
à  ceux  que  l'on  a  voulu  si  gratuitement  leur  supposer. 
D'ailleurs,  le  respect  que  j'ai  pour  les  décisions  de  l'As- 
s>  mbiée  nationale  ne  peut  pas  m'empécher  de  rappeler 
des  principes  sur  lesquels,  sans  doute,  elle  n'a  pas 
voulu  prononcer. 

M.  de  Cazaiès  fit,  dans  la  séance  du  17  février,  une 
motion  qui  avait  pour  objet  d'engager  l'Assemblée  natio- 
nale à  décréter  :  !•  qu'aussitôt  que  les  départements 
■seraient  assemblés,  ils  nommeraient  de  nouveaux  députés 
pour  former  la  prem)ére  législature  constitutionnelle  ; 
i'  qu'aucun  député  à  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourrait  être  réélu;  3»  que  la  prochaine  Assemblée  ne 
pourrait  point  être  convoquée  à  une  [distance  de  Paris 
moindre  de  trente  lieues. 

Le  simple  énoncé  de  cette  proposition  excita  une 
grande  rumeur  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  le 
développement  qui  en  fut  fait  mr  le  champ  ne  fut  pas 
plus  heureux  ;  soit  que  les  motifs  de  la  motion  eussent 
été  mal  saisis,  soit  qu'elle  n'eût  pas  été  suffisamment 
développée,  plusieurs  voix  s'élevèrent  pour  la  traiter 
d'insidieuse,  dangereuse,  contraire  au  serment  à  prêter 
par  les  députés.  Cette  opinion  n'était  cependant  pas 
générale,  plusieurs  députés,  et  je  fus  du  nombre,  deman- 
dèrent la  parole  pour  appuyer  la  motion,  mais  la  discus- 
sion fut  itéfendu",  et  la  majorité  der.\ssemblée  s'accordanl 
à  vouloir  jeter  un  voile  religieux  sur  ces  questions  déli- 
cates, repoussa  toujours,  par  des  signes  d'imbrobatiou, 
ceux  qui  se  présentaient  a  la  tribune  pour  les  dévelop- 
per, enfin  la  question  préalable  fut  proposée,  et  il  fut 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Des  trois  articles  de  cette  motion,  le  second,  ne  pou- 
vait être  regardé  que  comme  prématuré:  car  il  faudra 
bien  que  l'on  décide,  en  général,  si  les  memibres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  par  la  législature  suivante, 
et  en  thèse  particulière,  si  ceux  qui  ont  fait  la  constitu- 
tion de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  pourront  être 
envoyés  pour  la  juger  dans  la  prochaine  législature. 

Le  troisième  pourrait  être  diificile  à  traiter  dan%  une 
salle  ou  tous  ceux  qui  nous  entendent  atucbent  une 
grande  importance  à  conserver  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  et  se  permettent  d'ailleurs  d'exercer,  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation,  nue  sorte  de  juridiction  par  des 
signes  énergiques  d'approbation  ou  d'improbation  qu'il 
est  permis  de  ne  pas  regarder  comme  l'expression  de 
l'opinion  publique,  mais  qu'il  est  souvent  difficile  de 
braver  avec  une  faible  voix.  Il  faudra  cependant  que 
cette  question  soit  traitée  un  jour  et  décidée  constitution- 
oeilemeut,  au  risque  des  murmures,  ou  même  des  applau- 
dissements des  tribunes. 

Mais  la  question  vériublement  importante  parmi  celles 
que  présentait  U.  de  Cazaiès,  la  seule  que  j'aie  traitée, 
celle  qu'il  me  paraissait  vraiment  utile  de  décider  sur-le- 
champ,  était  celle  de  l'élection  d'une  nouvelle  législature 
à  faire  par  les  départements  lorsqu'ils  seraient  assemblés. 
A  cela  lient  une  des  plus  importantes  questions  de  droit 
public,  celle  de  savoir  quels  sont  les  rapports  de  l'As- 
semblée nationale  avec  la  nation,  quelles  sont  les  bornes 
du  pouvoir  de  l'une  au  moins  dans  leur  durée,  quels 
sont  les  droits  que  l'autre  conserve,  malgré  la  déléga- 
tion qu'elle  a  faite  de  ses  pouvoirs.  Entin  la  position 
actuelle  de  la  France  ne  me  laissait  pas  douter  qu'il  ne 
fût  argent  d'examiner  ce  que  les  circonsunces  peuvent 
nous  permettre  ou  nous  commander.  L'Assemblée  natio- 
nale en  a  décidé  autrement  ;  mais  cette  question  est 
encore  de  celles  qu'il  faudra  bien  discuter,  et  qu'on 
voile  religieux  ne  peat  pas  couvrir  longtemps. 


pre  le  cours  de  ses  travaux,  et  à  abandonner 
l'ouvrage  qu'elle  a  commencé.  Mais  en  cela,  on 
s'est  trompé  sur  ses  paroles,  et  je  crois  également 
sur  son  intention.  En  effet,  il  ne  dit  pas,  etje  suis 
loin  de  comprendre  dans  ce  sens  la  proposition 
qui  vous  est  soumise,  il  ne  dit  pas  que  l'Assem- 
blée nationale  convoquera  sur-le-champ  les  dé- 
partements qui  nommeront  de  nouveaux  dépu- 
tés ;  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
que  ses  pouvoirs  cesseront  aussitôt  que  la  nation 
sera  assemblée,  et  pourra  juger  le  résultat  de  ses 
travaux  ;  il  demande  que  la  nation  soit  mise  en 
possession  des  nouveaux  droits  que  la  constitu- 
tion lui  assure,  aussitôt  que,  étant  régulièrement 
a.«semblée,  elle  pourra  les  exercer;  il  demande  et 
dans  ce  sens,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  mo- 
tion qu'il  a  faite,  il  demande  que  nous  annoncions 
un  terme  à  l'existence  de  cette  Assemblée  et  que 
la  nation  puisse  enfin  prévoir  l'époque  où  le 
monstrueux  pouvoir  dont  nous  sommes  revêtus 
sera  réparti  dans  la  constitution.  Une  s'a^tdonc 
pas  de  savoir  si  la  constitution  sera  terminée  ou 
ne  le  sera  pas,  si  vous  achèverez  ou  non  votre 
ouvrage-,  mais  si  vous  annoncerez  à  la  nation 
l'époque  où  vous  commencerez  à  la  faire  jouir 
de  la  constitution  que  vous  avez  organisée  pour 
elle. 

Car,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler, 
tant  que  l'Assemblée  nationale  existera,  la  consti- 
tution ne  sera  que  dans  nos  décrets,  et  les  effets 
qu'elle  doitproduire  n'existeront  qu'en  espérance. 
Quelle  place,  en  effet,  peut  trouver  dans  la  consti- 
tution une  Assemblée  qui  est  supérieure  à  la 
constitution  elle-même  ?  Si  la  constitution  est  la 
distribution  des  pouvoirs  qui  doivent  s'exercer 
dans  l'Btat,  et  dont  l'ensemble  lorsqu'il  est  heu- 
reusement combiné,  doit  produire  un  ordre  cons- 
tant, elle  ne  peut  exister  avec  une  Assemblée 
dont  le  premier  principe  est  de  réunir  tous  les 
pouvoirs.  Tant  que  vous  pourrez  faire  des  lois 
sans  la  sanction  du  Roi,  le  pouvoir  législatif 
constituant  existera,  mais  le  pouvoir  législatif 
constitutionnel  n'existera  point  ou  sera  confondu 
avec  le  premier.  Tant  que  vous  pourrez,  par  les 
seuls  actes  de  votre  volonté,  qui  bientôt  devien- 
nent des  lois,  déplacer  les  juges,  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  prononcer  sur  les  manières 
dont  ils  les  remplissent,  transporter  le  droit  de 
juger  d'un  tribunal  à  un  autre,  casser  des  pro- 
cédures, juger  vous-mêmes  si  vous  le  voulez,  le 
pouvoir  judiciaire  sera  sans  considération  et 
sans  force  ;  tant  qu'il  s'élèvera  au-dessus  de  l'au- 
torité royale  une  autorité  supérieure  à  elle,  qui 
remplira  uno  partie  de  ses  fonctions,  à  laquelle 
on  aura  recours  de  toutes  les  parties  du  royaume 
plutôt  qu'au  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême, le  pouvoir  exécutif  n'existera  point,  ou 
sera  sans  vigueur;  et  sans  pouvoir  législatif  con- 
stltutionnellement établi,  sans  pouvoir  judiciaire, 
sans  pouvoir  exécutif,  comment  pourrait-on 
trouver  autre  chose  qu'une  constitution  en  espé- 
rance et  des  lois  en  spéculation  ? 

Si  la  constitution  était  en  activité,  le  corps  lé- 
gislatif n'aurait  pas  eu  à  prononcer  sur  l'affaire 
du  procureur  du  roi  de  Falaise,  des  parlements 
de  Metz,  de  Uenneset  de  Rouen,  de  l'insurrection 
(le  Toulon,  du  prévôt  de  Marseille,  de  la  munici- 
palité de  Saint-Jean-d'Aogely,  et  sur  tant  d'autres 
affaires  particulières;  il  ne  renfermerait  pas  dans 
son  sein  un  comité  des  rapports,  un  comité  des 
recherches,  un  comité  des  lettres  de  cachet.  Les 
juges  qui  doivent  dénoncer,  instruire  et  punir;  le 
pouvoir  qui  doit  exécuter  les  lois  et  les  mainte- 
uir,  connaîtraient  leurs  devoirs  et  pourraient 
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s'acquitter  de  leurs  fonctions  :  on  ne  verrait  pas 
une  seule  Assemblée  uniquement  chargf^e  de 
pourvoir  à  tout,  de  lever  tous  les  obstacles,  de 
vaincre  toutes  les  difficultés,  de  prévoir  tous  les 
dangers,  de  suppléer  enQn  à  l'impuissance  ou  à 
l'anéaatissement  de  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  y 
aurait  des  tribunaux,  une  police,  une  autorité 
royale,  une  force  publique  active  ;  les  désordres 
seraient  prévenus,  les  crimes  seraient  punis,  ou 
ne  se  commettraient  plus,  enfin  on  jouirait  des 
effets  d'une  constitution,  de  l'ordre  et  de  l'har- 
monie, au  lieu  du  désordre  et  de  l'anarchie. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  je  veuille  accuser 
l'Assemblée  nationale  d'imprévoyance  ou  de  fai- 
blesse; je  ne  cite  que  des  faits;  je  me  hâte  de 
protester  que  l'on  ne  doit  accuser  personne  de 
leurs  résultats,  puisqu'ils  sont  dans  la  nature  des 
choses  ;  l'heureux  effet  d'une  constitution  est  de 
tout  soumettre  à  une  loi  préexistante  :  chacun 
sachant  l'étendue  de  ses  devoirs,  ou  les  bornes 
de  son  pouvoir,  chacun  connaissant  à  qui  il  doit 
obéir,  et  jusqu'à  quel  point  il  doit  commander, 
il  en  résulte  une  marche  réglée  et  uniforme, 
qui  ne  peut  être  interrompue  que  par  les  vices 
de  la  chose,  et  alors  on  les  réforme»  ou  par  les 
délits  des  personnes,  et  alors  ou  les  punit;  mais 
ce  n'est  plus  la  même  chose,  lorsqu'un  pouvoir 
supérieur  à  tous  les  pouvoirs  et  qui  n'est  point 
celui  de  la  loi  écrite  les  domine  par  son  in- 
fluence et  les  absorbe  tous;  alors  la  marche  est 
interrompue,  on  n'a  plus  de  régularité;  on 
n'obéit  plus  au  pouvoir  auquel  on  est  soumis, 
parce  qu'on  espère  ou  le  détruire  ou  le  ralentir 
par  le  pouvoir  qui  lui  est  supérieur;  on  ne  com- 
mande plus  parce  que  ceux  qui  pourraient  com- 
mander sont  découragés  ou  effrayés  par  l'in- 
fluence du   pouvoir   immense  qui  les   domine. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  l'on  voit  les  troupes 
presque  anéanties  par  l'indiscipline  des  soldats 
et  le  découragement  de  leurs  chefs;  les  tribu- 
naux réduits  au  silence,  ou  forcés  de  s'entourer 
d'une  armée,  pour  prononcer  les  sentences  qu'on 
veut  leur  dicter  en  les  menaçant,  les  officiers 
municipaux  contraints  de  dissimuler  ou  de  fuir, 
l'autorité  royale  généralement  méconnue,  et  par 
là  toutes  les  parties  de  la  force  publique  rendues 
presque  impuissantes  et  dans  quel  moment  ! 
Quand  l'insurrection  se  reproduit  incessamment 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  quand  les 
propriétés  sont  attaquées,  que  la  vie  des  citoyens 
est  menacée,  que  la  noblesse  est  presque  géné- 
ralement poursuivie  par  le  fer  et  le  feu,  et  n'a 
pas  même  de  refuge  dans  sa  généreuse  résigna- 
tion; que  l'on  refuse  les  impôts;  que  les  revenus 
de  l'Etat  sont  pillés  et  l'espérance  de  la  fortune 
publique  détruite;  que  des  gens  malintention- 
nés sèment  partout  l'erreur  et  la  discorde;  que 
la  terreur  est  dans  toutes  les  âmes  honnêtes,  et 
la  révolte  dans  celle  de  tous  les  mauvais  citoyens; 
lorsqu'enUn  il  suffirait  d'une  force  active  bien 
dirigée,  pour  rendre  inutiles  les  efforts  de  ceux 
que  l'on  trompe,  et  d'une  surveillance  sévère 
pour  arrêter  les  projets  criminels  de  ceux  qui  les 
égarent. 

On  nous  dit  souvent  dans  cette  tribune  que  ce 
sont  là  les  effets  nécessaires  d'une  révolution. 
Eh  qu'importe  leur  cause  !  Nous  ne  demandons 
pas  qu'ils  n'existent  point  puisque  vous  les  jugez 
nécessaires,  mais  nous  demandons  qu'ils  cessent 
le  plus  tôt  possible;  nous  demandons  de  prévoir  le 
moment  où  l'on  ne  regardera  plus  comme  néces- 
saires ces  effets  redoutables  des  circonstances, 
où  la  France  pourra  enfin  se  reposer  dans  un 
état  plus  tranquille  des  malheurs  de  l'anarchie. 


Nous  demandons  quand  pourra  commencer  à 
exister  cette  constitution,  qui,  quelle  qu'elle  soit, 
nous  offrira  au.  moins  le  remède  d'un  ordre 
durable  et  permanent. 

Voilà,  Messieurs,  les  circonstances  où  vous  est 
présentée  la  motion  de  M.  de  Gazalès.  S'il  était 
possible  de  rétablir  l'ordre  dans  l'état  actuel,  elle 
pourrait  paraître  déplacée,  mais  avec  toute  la 
puissance  dont  vous  êtes  revêtus,  vous  l'avez 
essayé  en  vain.  A  la  nouvelle  des  malheurs  qui 
vous  arrivent  tous  les  jours,  vous  excitez  l'acti- 
vité du  pouvoir  exécutif,  vous  avertissez  les  tri- 
bunaux de  leurs  devoirs,  vous  écrivez  des  adres- 
ses de  paix,  et  cependant  tous  les  malheurs  se 
perpétuent,  et  loin  d'être  rétablie,  la  tranquillité 
s'éloigne  encore,  et  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
force,  et  le  pouvoir  judiciaire  sans  activité,  et  le 
peuple,  égaré  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  le 
tromper,  n'écoute  point  les  paroles  de  paix  qui 
lui  sont  portées  par  ses  représentants.  11  faut 
donc  employer  de  nouveaux  moyens,  il  faut  donc 
chercher  dans  un  autre  ordre  de  chose  la  tran- 
quillité que  celui-ci  ne  peut  plus  nous  laisser 
espérer.  Il  faut  chercher  dans  un  état  permanent 
ce  qu'il  est  prouvé  que  nous  ne  pouvons  plus 
attendre  de  l'état  précaire  où  nous  vivons  ; 
il  faut  chercher  dans  la  distribution  constitution- 
nelle des  pouvoirs  l'effet  que  ne  peut  point  pro- 
duire leur  réunion  dans  une  seule  assemblée. 

Je  sais  que  vous  étant  prescrit  le  devoir  d'a- 
chever la  constitution,  vous  ne  pouvez  pas  aban- 
donner cette  entreprise  et  convoquer  sur-le- 
champ  l'Assemblée  qui,  suivant  les  principes 
de  la  nouvelle  constitution,  sera  dépositaire  d'une 
partie  des  pouvoirs  que  vous  exercez  ;  mais  au 
moins,  vous  pouvez  annoncer  l'époque  où  elle 
sera  convoquée  ;  vous  pouvez  indiquer  le  mo- 
ment où  une  législature  constitutionnelle  venant 
vous  succéder,  sera  réduite  aux  pouvoirs  que 
vous  lui  avez  assignés  ;  vous  pouvez  annoncer 
celui  où  les  autres  pouvoirs  reprendront  l'énergie 
que  vous  leur  donnez  dans  la  constitution  ;  vous 
pouvez  enfin  faire  prévoir  la  fin  de  cette  dicta- 
ture que  vous  exercez  et  qui  devient  impuissante 
à  tant  d'égards.  Par  là,  les  esprits  s'accoutume- 
ront peu  à  peu  aux  idées  d'ordre,  d'autorité  et  de 
subordination  ;  les  citoyens  se  rassureront  en 
voyant  au  moins  dans  l'éloignement  un  t^rme 
à  leurs  maux;  les  gens  mal  intentionnés  perdront 
l'esfférance  de  perpétuer  les  désordres,  l'autorité 
acquerra  plus  d'influence  et  d'énergie  par  la  cer- 
titude d'en  obtenir  bientôt  davantage;  enfin  si 
l'ordre  ne  se  rétablit  point  entièrement,  au  moins 
les  désordres  seront  moins  grands,  et  ce  ne  sera 
pas  peu  de  chose  d'en  prévoir  le  terme. 

A  des  raisons  aussi  pressantes  qu'oppose-t- 
on ?  On  dit  que  la  constitution  n'est  point  ter- 
minée, qu'il  est  impossible  de  fixer  un  terme  à 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  tant  que  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  donnée  n'est  point  remplie  ; 
mais  toutes  les  bases  principales  en  sont  posées, 
et  le  reste  ne  peut  pas  sans  doute  nous  conduire 
à  un  terme  que  nous  ne  puissions  pas  prévoir. 
On  dit  que  vous  mettriez  des  bornes  à  votre  au- 
torité dans  un  moment  où  il  est  essentiel  que 
vous  la  possédiez  dans  toute  sa  plénitude.  La 
raison  de  cette  nécessité,  je  l'ignore  ;  mais  je 
sais  que,  si  c'est  la  trop  grande  étendue  de  votre 
autorité  qui  diminue  l'énergie  de  la  force  pu- 
blique, vous  devez,  aux  dépens  même  de  cette 
autorité,  qui  n'est  que  passagère,  redonner  à  la 
force  publique  qui  doit  être  durable  celle  qui  lui 
manque.  On  dit  qu'il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez 
organisé  la  constitution,  qu'il  faut  encore  que 
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yous  la  mettiez  en  action,  que  vous  en  jugiez  les 
mouvements.  Mais  comment  pouvez-vous  l'es- 
pérer puisque  votre  existence  elle-même  est  en 
contradiction  avec  celle  de  la  constitution  ;  puis- 
qu'il est  impossible  que  vous  y  trouviez  une 
place  et  que,  par  conséquent,  elle  puisse  se  mettre 
en  mouvement  tant  que  voire  Assemblée  sera  en 
activité.  On  dit  enfin  que  la  révolution  n'est  point 
achevée,  et  que  la  présence  d'une  Assemblée 
toute-puissante  est  nécessaire  pour  la  consolider: 
mais  la  révolution  ne  sera  point  achevée  tant  que 
l'ordre  ne  sera  point  établi.  Une  révolution  tient 
à  l'établissement  d'un  nouveau  régime  autant 
qu'à  la  destruction  de  l'ancien.  Il  est  donc  encore 
vrai  de  dire  que  l'état  de  révolution,  c'est-à-dire 
l'état  d'agitation,  de  trouble  et  d'inquiétude,  qui 
accompagne  un  grand  changement,  durera,  malgré 
tous  vos  efforts,  tant  que  l'on  ne  sera  point  par- 
venu à  cet  ordre  nouveau  dans  lequel  chaque 
pouvoir  sera  à  sa  place  et  connaîtra  son  étendue 
comme  ses  bornes,  dans  lequel  l'ordre  résultera 
de  l'impossibilité  où  ils  seront  d'empiéter  l'un  sur 
l'autre  :  et  c'est  ce  passage  violent  d'un  état  à  un 
autre,  c'est  cette  crise  d'agitation,  d'inquiétude  et 
de  malheur  que  l'on  vous  demande  d'abréger. 
Ne  prolongez  pas  plus  longtemps  l'état  critique 
de  la  France:  pensez  que  tant  qu'une  révolution 
dure,  l'Etat  est  menacé,  soit  par  les  mouvements 
violents  qui  peuvent  en  résulter,  soit  par  l'épui- 
sement qu'elle  occasionne.  N'oubliez  pas  cette 
grande  vérité  qu'avant  qu'une  révolution  soit 
achevée,  il  est  impossible  de  prévoir  où  elle 
pourra  s'arrêter  ;  et  si,  comme  je  le  crois,  vous 
n'avez  pas  l'intention  de  pousser  plus  loin  celle 
qui  nous  agite,  craignez  que,  si  vous  n'y  mettiez 
pas  vous-même  une  borne  fixe,  elle  ne  vous  em- 
portât plus  loin  que  vous  ne  le  voudriez  et  avec 
une  rapidité  avec  laquelle  vous  ne  pourriez  pas 
commander.  Posez  donc  cette  borne  que  l'on  ne 
puisse  plus  passer  ;  et  en  annonçant  vous-même 
le  terme  où  finiront  nos  pouvoirs,  annoncez  le 
moment  où  il  n'y  aura  plus  ni  prétexte  ni  possi- 
bilité à  la  prolonger  :  annoncez  une  nouvelle  lé- 
gislature; et  tous  les  esprits  se  tourneront  vers 
elle,  les  uns  pour  y  voir  l'affermissement  de  cette 
constitution,  que  vous  avez  établie,  les  autres 
pour  y  voir  opérer  les  réformes  au'ils  croient  né- 
cessaires, tous  pour  jouir  enfin  d'une  tranquillité 
qui  est  également  néi;essaire  à  tous. 

L'imperfection  actuelle  de  la  constitution  que 
vous  vous  êtes  promis  de  terminer  est  sans  doute 
la  plus  forte  des  objections  contre  la  motion  qui 
vous  est  présentée  :  mais  quand  le  décret  qui  fi- 
xera un  terme  à  vos  pouvoirs  n'aurait  pas  d'autre 
résultat  que  de  hâter  vos  travaux  sur  la  consti- 
tution, il  produirait  encore  un  effet  bien  utile. 
C'est  moins  d'une  constitution  parfaite  que  la 
France  a  besoin  à  présent  que  d'une  constitution 

Eromptement  faite  et  qui  puisse  bientôt  s'établir. 
a  nation  la  réformera,  corrigera  ensuite  ses  dé- 
fauts :  mais  il  existera  un  ordre  quelconque  ;  et 
les  réformes  qui  s'opéreront  auront  au  moins  sur 
la  constitution  l'avantage  d'être  faites  dans  le 
calme  et  la  paix,  tandis  qu'elle  aura  été  le  fruit 
des  troubles  et  de  l'agitation. 

Mais,  d'ailleurs,  on  vous  effraie  de  tout  ce  qui 
nous  reste  à  faire.  Il  semble  que  celte  constitu- 
tion soit  l'ouvrage  de  Pénélope,  et  qu'il  soit  im- 
possible d'arriver  à  sa  fin.  Je  souhaite  que  quel- 
ques motifs  particuliers  ne  servent  pas  en  cela  à 
égarer  le  patriotisme;  mais  il  me  semble  que  si 
vous  n'êtes  pas  arrivés  au  but,  il  vous  est  au 
moins  très  aisé  de  le  prévoir  ;  il  me  semble  sur- 
tout que  si  vous  distinguez  soigneusement  ce  qui 


tient  à  la  constitution  de  ce  qui  appartient  à  la 
législation;  que  si,  vous  bornant  à  la  constitution, 
vous  ne  faites  en  législation  que  ce  qui  y  est  inti- 
mement lié;  que,  si  vous  n'avez  pas  la  dangereuse 
ambition  de  tout  faire  et  que  vous  laissiez  à  vos 
successeurs  le  soin  de  faire  ce  qui,  dans  vos  prin- 
cipes, ne  tient  pas  essentiellement  aux  pouvoirs 
particuliers  que  vous  exercez;  il  me  semble, 
dis-je,  que  vos  travaux  peuvent  avoir  un  terme 
bien  plus  rapproché  qu'on  ne  vous  le  fait  croire. 
Si,  en  vous  retirant,  vous  deviez  laisser  la  nation 
sans  défenseurs,  on  aurait  raison  de  vous  enga- 
ger à  ne  quitter  le  poste  où  elle  vous  a  placés 
que  lorsque  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  se- 
rait terminé:  mais  de  nouveaux  représentants 
viendront  vous  remplacer;  ils  seront  comme  vous 
légalement  choisis  par  la  nation  ;  ils  seront  comme 
vous  cîiargés  d'exprimer  son  vœu;  ils  auront  les 
mêmes  droits  que  vous  en  législation.  Que  leur 
manquera-t-il  donc  pour  achever  l'ouvrage  que 
vous  avez  commencé? 

Enfin,  et  cette  observation  est  bien  essentielle  à 
faire  pour  ceux  qui  jugent  avec  tant  de  sévérité 
la  motion  qui  vous  est  soumise;  on  ne  vous  pro- 
pose rien  qui  puisse  interrompre  la  constitution, 
ni  vous  empêcher  d'achever  cet  important  ou- 
vrage; on  ne  vous  propose  pas  de  décider  que 
vos  fonctions  cesseront  dans  un  mois,  dans  six 
semaines,  soit  que  la  constitution  soit  terminée, 
soit  qu'elle  ne  le  soit  pas.  On  vous  demande  de 
prononcer  qu'elles  cesseront  quand  les  départe- 
ments seront  assemblés,  c'esl-à-dire  quand  vos 
commettants,  quand  la  nation,  dont  vous  tenez 
vos  pouvoirs,  sera  réunie,  à  l'époque  enfin  où  vous 
ne  pourrez  plus  les  conserver  sans  empiéter  sur 
les  droits  de  la  nation  elle-même.  On  vous  de- 
mande de  hâter,  autant  qu'il  est  en  vous,  ce  mo- 
ment où  la  nation  doit  se  rassembler  pour  juger 
l'usage  que  vous  avez  fait  de  ses  pouvoirs  ;  on 
vous  demande  de  reconnaître  que  votre  autorité 
est  subordonnée  à  la  sienne  et  qu'elle  aura  le 
droit  de  mettre  un  terme  à  celle  que  vous  exercez 
en  son  nom,  aussitôt  qu'elle  pourra  exprimer  un 
vœu  légal.  Je  sais  que  si  c'est  uu  crime  de  cher- 
cher à  mettre  des  bornes  à  l'autorité  dont  cette 
Assemblée  est  revêtue,  l'auteur  de  la  motion  est 
coupable,  car  elle  n'a  pas  d'autre  but.  Mais  si 
c'est  au  nom  de  la  nation,  si  c'est  pour  la  mettre 
dans  le  cas  d'exercer  ses  droits  qu'il  cherche  à 
poser  les  limites  de  votre  autorité,  il  n'est  pas  sans 
doute  si  coupable.  Depuis  assez  longtemps.  Mes- 
sieurs, on  vous  parle  de  votre  pouvoir  et  de  son 
immense  étendue  pour  aue  l'on  puisse  enfin  vous 
parler  de  ses  bornes  et  aes  droits  de  la  nation. 

Lorsque  les  pouvoirs  des  représentants  de  la 
nation  seront  réglés  par  les  lois  fixes  que  la  na- 
tionaura  acceptées,  lorsque  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  laduréede  leur  mission  seront  réglées,  alors 
ils  seront  subordonnés  à  la  constitution  et  de- 
vront compte  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire 
au-delà  des  pouvoirs  qu'elle  leur  donne.  Mais 
lorsqu'ils  exercent  comme  vous  des  pouvoirs  sans 
bornes  ;  que  la  nation  n'a  point  prescrit  à  la  plu- 
part de  ses  représentants  l  époque  où  ils  doivent 
cesser;  que  rien  dans  la  constitution  ne  les  aver- 
tit encore  ni  jusqu'où  ils  peuvent  aller,  ni  où  ils 
doivent  s'arrêter,  que  la  nation  à  laquelle  ils  ont 
défendu  de  s'assembler  n'a  aucun  moyen  légal 
pour  exprimer  ses  intentions:  alors  il  faut  dire 
ou  qu'ils  peuvent  s'éterniser  dans  la  place  qui 
leur  est  confiée,  ou  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
mettre  des  bornes  à  là  durée  de  leurs  pouvoirs. 
C'est  un  grand  défaut  dans  l'organisation  de  cette 
Assemblée  que  les  pouvoirs  qu'elle  exerce   ne 
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soient  pas  au  moins  limités  dans  leur  durée,  puis- 
qu'il en  résulte  pour  elle  le  droit,  bien  dangereux, 
de  les  prolonger  à  volonté  et  de  se  mettre,  tant 
qu'elle  le  voudra,  à  la  place  de  la  nation,  sans  que 
celle-ci  puisse  réclamer  contre  une  usurpation 
qui  la  rendrait  esclave.  Les  décemvirs  étaient 
moins  puissants  que  vous:  mais  on  avait  négligé 
de  prescrire  des  bornes  à  la  durée  de  leur  pou- 
voir; et  par  cela  seul  ils  en  abusèrent  jusqu'au 
point  de  le  rendre  redoutable  au  peuple  lui- 
même.  Ils  crurent  qu'ils  n'auraient  jamais  de 
compte  à  rendre,  et  il  fallut  enfin  que  le  peuple 
les  dépouillât  avec  violence  d'une  autorité  qui,  de 
légitime  qu'elle  était  d'abord,  était  enfin  devenue 
tyrannique  en  se  prolongeant.  Je  sais  que  la  na- 
tion française  n'a  point  ce  danger  à  craindre 
d'une  Assemblée  qui  a  prouvé  son  patriotisme  ; 
mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  vous  est 
plus  facile  de  la  tranquilliser  entièrement  en 
vous  retirant  à  vous-mêmes  cet  excès  de  pouvoir, 
dont  vous  ne  pouvez  pas  user,  en  rendant  libre- 
ment aux  droits  de  la  nation  un  hommage  qui  ne 
retranche  à  votre  autorité  que  ce  qu'elle  a  d'abu- 
sif et  ce  qui  pourrait  la  rendre  dangereuse. 

11  est  sans  doute  conforme  au  principe  de  cette 
Assemblée  de  convenir  que  la  nation  a  le  droit 
d'examiner  notre  ouvrage,  de  juger  notre  con- 
duite :  elle  ne  cherchera  sans  doute  jamais  à  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  pour  laquelle 
l'opinion  publique  n'est  qu'un  organe  imparfait 
et  que  la  nation  ne  peut  réellement  exercer  que 
ilans  des  assemblées  légales.  Mais  pour  qu'elle 
puisse  exercer  ce  droit  qu'elle  s'est  éminemment 
réservé,  il  faut  qu'il  arrive  un  moment  où  l'au- 
icrité  de  l'Assemblée  nationale  tombe  devant  l'au- 
torité de  la  nation  elle-même.  Il  faut  qu'il  vienne 
une  époque  où  les  pouvoirs  des  représentants  de 
la  nation  cessent  et  où  la  nation  exerce  ses  droits. 
Or,  je  soutiens  que  cette  époque  est  nécessaire- 
ment celle  où  les  départements  seront  assemblés. 
Dans  un  corps  politique  peu  étendu  la  nation  ne 
serait  assemblée  que  lorsque  tous  les  citoyens  se- 
raient réunis.  Dans  un  corps  politique  comme  la 
France,  où  ce  point  de  réunion  unique  est  im- 
possible, l'Assemblée  de  la  nation  existe  lorsque 
chacune  des  réunious  particulières  est  formée  : 
ainsi,  lorsque  tous  les  départements  sont  assem- 
blés, la  nation  est  as.semblée;  et  alors  le  vœu  de 
la  nation  est  supérieur  à  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  pouvoir  de  celle-ci  tombe  s'il  n'est 
pas  confirmé,  et  passe  à  d'autres  députés,  si  on  lui 
nomme  des  successeurs. 

Et  je  le  demande,  si  l'Assemblée  nationale  pou- 
vait prolonger  son  existence  malgré  l'assemblée 
de  la  nation,  quel  pouvoir  sur  la  terre  pourrait  la 
dépouiller  de  ses  pouvoirs?  Quel  nouveau  pou- 
voir pourrait  l'engager  à  y  renoncer?  Gomment 
pourrait  s'exercer  cette  responsabilité  sans  la- 
quelle son  autorité  pourrait  devenir  et  deviendrait 
nécessairement  une  autorité  tyrannique  ? 

Mais  si  tels  sont  les  droits' essentiels  de  la  na- 
tion, il  est  dans  la  nature  des  circonstances  qu'elle 
ne  puisse  pas  les  exercer  sans  votre  interven- 
tion. Suivant  les  principes  que  vous  avez  posés, 
non-seulement  les  départements  ne  peuvent  pas 
s'assembler  sans  votre  convocation,  mais  encore 
chaque  département,  chaque  bailliage  est  sans  au- 
torité, sans  juridiction  directe  sur  les  représen- 
tants qui  portent  son  nom.  Ainsi,  en  les  sufipo- 
sant  même  assemblés,  tous  les  départements  iso- 
lés auraient  beau  rappeler  leurs  députés  ou  leur 
donner  des  successeurs  ;  ce  vœu  national  n'étant 
exprimé  qu'isolément  serait  sans  force,  et  chacun 
des  députés  représentant  la  nation  tout  entière 


méconnaîtrait  les  ordres  d'une  partie  quelcon- 
que de  ses  commettants.  Ainsi  la  nation,  émi- 
nemment supérieure  à  cette  Assemblée,  n'aurait, 
d'après  les  principes  adoptés,  aucun  moyen  pos- 
sible pour  exprimer  ses  volontés  et  pour  mettre 
des  bornes  à  la  durée  des  pouvoirs  qui  s'exercent 
en  son  nom.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  un  des 
moindres  défauts  de  l'organisation  de  cette  As- 
semblée qu'exerçant  un  pouvoir  indéfini  dans 
son  étendue,  elle  puisse  le  conserver  sans  bornes 
dans  sa  durée,  que  la  constitution  n'y  en  puisse 
pas  mettre  puisqu'elle  est  supérieure  à  la  consti- 
tution ;  que  la  nation,  enfin,  qui  seule  lui  est  su- 
périeure, ne  puisse  pas  s'assembler  sans  son  con- 
sentement j  qu'ainsi  il  puisse  dépendre  d'elle  de 
prolonger  à  volonté  ses  pouvoirs.  II  n'y  a  donc 
que  l'Assemblée  nationale  qui  puisse  fixer  un 
terme  à  son  existence  ;  il  n'y  a  qu'elle  qui,  ayant 
posé  les  principes,  puisse  en  faire  l'application  ; 
il  n'y  a  qu'elle  qui,  par  la  reconnaissance  for- 
melle qu'elle  fera  des  droits  de  la  nation,  puisse 
annoncer  d'avance  qu'elle  les  exercera  aussitôt 
qu'étant  assemblée  elle  pourra  le  faire.  Et  quel 
autre  but  a  la  motion  de  M.  de  Gazalès,  dont  on  a 
si  peu  saisi  les  motifs,  que  d'intéresser  à  mettre 
des  bornes  à  votre  autorité,  votre  autorité  elle- 
même,  la  seule  puissancequi  puisse  le  faire  ;  que  de 
plaider,  à  votre  tribunal  la  cause  de  la  nation?  Vous 
engager  à  prononcer  que  lorsque  lesdépartements 
seront  assemblés,  ils  nommeront  de  nouveaux  dé- 
putés pour  vous  remplacer,  qu'est-ce  autre  chose 
que  de  vous  proposer  de  reconnaître  que  la  na- 
tion reprendra  ses  pouvoirs  aussitôt  qu'elle  sera 
légalement  assemblée  ;  de  reconnaître  qu'elle  en 
a  le  droit,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  de  l'exer- 
cer? 

Graint-on  qu'il  ne  vous  restât  pas  assez  de 
puissance?  mais  il  vous  en  restera  toujours  une 
dont,  sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  user  ;  celle 
de  ne  point  assembler  ces  départements  que  vous 
aurez  reconnu  vous  être  supérieurs,  ou  de  ne  les 
assembler  que  partiellement  ;  et  d'ailleurs,  je  le 
répAte,  pourriez-vous  regretter  cette  partie  de 
votre  autorité  qui  vous  est  inutile,  puisque  ce  ne 
serait  qu'en  empiétant  sur  les  droits  de  la  nation 
que  vous  pourriez  en  user  ? 

11  ne  vous  resterait  pas  assez  de  puissance  ? 
Mais  pouvez- vous  envisager  l'immense  étendue 
de  celle  que  vous  exercez,  sans  frémir  sur  les  abus 
que  vous  pourriez  en  faire  et  dont  les  intentions 
les  plus  pures  pourraient  ne  pas  vous  sauver?  Vous 
exercez  le  pouvoir  constituant:  c'est-à-dire  un 
pouvoir  qui,  suivant  la  définition  qu'on  en  a 
donnée,  renferme  tous  les  pouvoirs  que  la  nature 
pourrait  exercer  si  elle  était  rassemblée  ;  vous 
l'exercez  dans  toute  sa  plénitude,  puisque  vous 
avez  jugé  que  les  bailliages  n'avaient  point  pu  li- 
miter les  pouvoirs  de  leurs  députés:  vous  l'exer- 
cez sans  responsabilité  personnelle,  puisque  vous 
avez  prononcé  que  chaque  député,  étant  repré- 
sentant de  la  nation  tout  entière,  ne  devait  au- 
cun compte  à  ceux  qui  l'avaient  élu;  vous  l'exer- 
cez seul  et  sans  obstacle,  même  passager,  puisque 
vous  avez  réglé  que  le  roi  n'aurait  point  le  droit 
d'opposer  un  veto,  même  suspensif  à  vos  décrets 
constitutionnels  ;  vous  l'exercez  sans  aucune  op- 
position, même  possible,  puisque  vous  avez  dé- 
fendu aux  provinces  de  s'assembler  et  que  vous 
avez  suspendu  toutes  les  cours  souveraines  de 
leurs  fonctions.  De  grandes  raisons,  sans  doute, 
vous  ont  engagé  à  vous  entourer  d'un  appareil 
de  puissance  aussi  formidable,  à  vous  dégager  de 
tous  les  liens  qui  pouvaient  arrêter  ou  retarder 
vos  opérations,  à  tout  concentrer  en  vous  seuls. 
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Mais  cette  autorité  n'a-t-elle  rien  d'effrayant  ? 
Peut-il  suffire  à  ceux  gui  l'exercent  d'être  sûrs  de 
leurs  intentions  ?  Peuvent- ils  répondre  de 
même  de  leur  opinion  ?  Sont-ils  assurés  de  tou- 
jours se  défendre  de  l'erreur  ou  de  l'excès  même 
dans  le  bien  ?  Bt  si  cette  autorité  est  véritable- 
ment effrayante  ,  que  serait-ce  si  elle  n'avait  pas 
de  bornes,  au  moms  dans  sa  durée,  et  si  elle 
pouvait  se  prolonger  ainsi  à  volonté? 

Après  ces  grands  motifs  appuyés  sur  l'expé- 
rience, et  fondés  sur  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  liberté  nationale,  je  rougirais 
presque  de  combattre  les  faibles  raisons  que  l'on 
oppose.  Il  ne  suffit  pas,  dit-on,  que  la  constitu- 
tion soit  achevée,  il  faut  encore  que  vous  en 
voyez  agir  les  ressorts.  Mais  si  une  fois  vous 
croyez  pouvoir  prolonger  vos  pouvoirs  au  delà  de 
leurs  bornes  naturelles,  quelle  raison  aurez-vous 
de  vous  arrêter  ?  qui  vous  avertira  de  les  déposer? 
qu'est-ce  enfin  qu'une  faible  raison  de  conve- 
nance, auprès  des  principes  éternels  du  droit 
public  et  de  la  liberté  des  nations  ?  Mais,  d'ail- 
leurs, ces  raisons  de  convenance  sont-elles  donc 
si  bien  fondées  ?  Il  faut  que  vous  voyiez  agir  la 
constitution  que  vous  avez  faite:  mais  pour- 
quoi ?  Si  c'est  pour  la  consolider,  elle  ne  pourra 
jamais  l'être  tant  qu'il  existera  une  autorité  qui 
peut  la  détruire  avec  la  même  facilité  qu'elle  l'a 
créée.  Si  c'est  pour  la  réformer,  je  répondrai  que, 
si  elle  renferme  des  vices,  ce  ne  sera  jamais  de 
l'Assemblée  qui  elle-même  en  a  posé  les  prin- 
cipes et  en  a  tiré  les  conséquences  que  l'on  pourra 
en  espérer  la  réforme;  je  répondrai  que  les  seules 
législatures  qui  suivront  seront  dans  le  véritable 
point  de  vue  pour  la  ju^er.  Enfin,  si  le  principe 
de  cette  Assemblée  n'était  pas  de  réunir  tous  les 
pouvoirs,  je  répondrais  que  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  que  votre  constitution  appartient  à  la  na- 
tion; que  c'est  maintenant  à  elle  à  la  juger,  et  à 
vous  à  attendre,  comme  simples  citoyens,  ce  qu'elle 
prononcera  sur  l'ouvrage  que  vous  avez  fait 
comme  ses  représentants. 

Et  si  cet  immense  pouvoir  que  vous  exercez  ne 
peut  être  utile,  ni  pour  consolider  votre  ouvrage, 
ni  pour  le  réformer,  pourquoi  le  prolongeriez- 
vous  au  delà  de  ses  bornes  naturelles  ?  Si  le  pou- 
voir que  voua  avez  attribué  aux  prochaines  légis- 
latures vous  a  paru  suffisant,  tout  ce  que  vous 
en  avez  de  plus  qu'elles  doit  vous  paraître  outré. 
Si  vous  avez  cru  faire  assez  pour  la  nation  en 
donnant  à  vos  successeurs  un  pouvoir  qui  a  des 
bornes,  à  qui  pourrait  être  utile  le  pouvoir  illi- 
mité quevous  exercez  ?  Ce  ne  sera  pas  à  la  nation, 
sans  doute;  car  la  nation  ne  peut  être  regardée 
comme  véritablement  libre  que  du  moment  où 
elle  sera  entrée  eu  jouissance  de  la  constitution 
par  laquelle  vous  avez  voulu  assurer  sa  liberté; 
elle  ne  sera  pas  libre  tant  qu'elle  sera  dominée 
par  une  Assemblée  dont  l'autorité  est  absolue, 
dont  les  pouvoirs  seraient  véritablement  despo- 
tiques s'ils  étaient  prolongés;  dont  l'autorité  est 
telle  q^u'il  pourrait  dépendre  d'elle  de  donner  à 
la  nation  des  chaînes  qu'elle  ne  pourrait  pus 
briser.  J'ose  dire  enfin  avec  assurance  que,  du 
moment  que  votre  autorité  ne  serait  plus  néces- 
saire, elle  deviendrait  dangereuse;  que  du  mo- 
ment où  vous  refuseriez  de  reconnaître  le  droit  à 
la  nation  d'y  mettre  des  bornes,  vous  empiéteriez 
sur  ses  droits;  que  du  moment  où,  n'étant  plus 
nécessaires,  vous  prolongeriez  vos  pouvoirs,  la 
tyrannie  commencerait.  Le  long  parlement  d'An- 
gleterre devint  tyran  en  abusant  de  ses  pouvoirs, 
mais  en  perpétuant  son  autorité,  il  rendit  sa 
tyrannie  sans  remède. 


Je  ne  comparerai  pas  cette  Assemblée  distinguée 
par  son  patriotisme  au  long  parlement  connu  par 
ses  crimes;  je  dirai  seulement  qu'il  est  de  la 
nature  de  toute  autorité  absolue  de  tendre  à 
abuser,  et  que  les  erreurs  du  patriotisme  peuvent 
elles-mêmes  avoir  bien  des  dangers;  qu'il  n'y  en 
a  aucun  à  les  prévoir  pour  s'en  défendre,  que 
c'est  même  un  devoir  de  le  faire,  puisque  vous 
n'avez  aucun  autre  moyen  de  reconnaître  les 
droits  de  la  nation  dont  vous  tenez  les  vôtres. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  seule  obser- 
vation; mais  elle  me  paraît  déterminante  pour 
des  citoyens  zélés  et  qui  attachent  du  prix,  non 
pas  à  l'autorité  qu'ils  exercent,  mais  au  bien 
qu'ils  peuvent  faire.  Jetez  les  yeux  sur  la  France  : 
voyez  son  commerce  presque  ruiné,  ses  ateliers 
déserts,  une  partie  de  ses  habitants  fugitifs, 
d'autres  effrayés  et  poursuivis,  en  effet,  jusque 
dans  leurs  foyers,  la  fermentation  dans  tous  les 
esprits,  chacun  calculant  ses  forces  pour  les 
mettre,  s'il  le  peut,  à  la  place  du  droit  et  de  la 
justice;  les  finances  menacées;  le  délicit  aug- 
menté dans  une  proportion  effrayante;  une  partie 
des  impôts  anéantis  ou  suspendus;  le  crédit  abso- 
lument nul;  la  circulation  du  numéraire  inter- 
rompue; l'armée  réduite  à  moitié  par  l'indisci- 
pline et  la  désertion;  les  frontières  défendues  par 
la  seule  faiblesse  ou  la  division  de  nos  voisins, 
et  jugez  si  notre  malheureuse  patrie  n'en  a  pas 
assez  des  secousses  qu'elles  a  éprouvées.  Jugez  si 
elle  pourrait  soutenir  les  nouvelles  convulsions 
auxquelles  une  autorité  sans  bornes  l'expose  à 
tous  les  instants.  Voyez  si  vous  auriez  la  force 
de  remédier  à  tous  les  nouveaux  malheurs  qui 
l'accableraient,  et  d'acquitter  cette  responsabilité 
dont  les  obligations  s'augmentent  à  tous  les  ins- 
tants, et  qui  devient  sans  bornes  comme  vos 
pouvoirs  ;  ou  si  plutôt  vous  jugez  que  le  seul 
remède  à  nos  maux  présents,  et  le  seul  moyen 
de  prévenir  ceux  qui  peuvent  encore  nous  mena- 
cer, est  dans  un  régime  doux  et  tranquille;  que  la 
seule  dictature  vraiment  utile  n'est  pas  celle  d'une 
autorité  sans  bornes,  mais  celle  des  lois  et  de  la 
constitution;  hâtez-vous  donc  de  leur  donner 
toute  l'énergie  qu'elles  doivent  avoir;  dépouillez- 
vous,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  de  l'autorité  illi- 
mitée, et  toujours  dangereuse,  que  vous  exercez  ; 
et  si  vous  croyez  devoir  la  conserver  encore,  au 
moins  faites  à  présent  ce  que  vous  pouvez  faire  à 
tous  les  instants;  annoncez-en  le  terme;  faites- 
vous  un  devoir  de  rendre  aux  droits  de  la  nation 
un  hommage  qui  peut  seul  lui  en  assurer  l'exer- 
cice, et  alors  on  n'accusera  plus  d'intentions  per- 
fides ceux  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir 
défendu  dans  cette  Assemblée  des  principes  d'une 
éternelle  vérité,  qui  sont  sans  doute  gravés  daos 
le  cœur  de  la  plupart  de  ses  membres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DE  TALLETRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  jeudi  18  février  1790,  au  matin  (1). 
M.  Guillotin,  Vun  de  MM.  les  secrétaires,  donne 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séances  du 
mardi  16  février. 

M.  Delley-d'Agler.  Je  demande  que,  dans 
l'article  2  du  décret  général  sur  la  division  du 
royaume,  on  insère  la  clause  suivante  :  «  et  lors- 
qu  il  n'est  exprimé  aucune  exception  particu- 
lière, » 

La  proposition  n'est  pas  appuyée . 

Un  membre  Mt  remarquer,  à  propos  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  soir,  qu'on  a  poussé  l'es- 
prit d'économie  beaucoup  trop  loin  en  décrétant 
qu'il  ne  serait  pas  fait  de  feu  dans  les  bureaux 
de  l'Assemblée.  Il  demande  que  ce  décret  soit 
retranché  du  procès- verbal. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  comte  de  Castellane,  secrétaire,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  mer- 
credi. 

M.  Lucas,  député  de  Moulins,  fait  la  motion 
qu'au  lieu  de  le  désigner  par  cette  expression  : 
«  un  membre,  »  on  indique  nominativement 
qu'il  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l'As- 
semblée que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce 
serment  est  un  devoir,  dit-il;  on  a  inscrit  sur  une 
liste  jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux 
qui  ont  prêté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours 
suivants. 

M.  Camus.  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à  la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

M.  Boulouvard,  député  d'Arles,  demande  et 
obtient  la  permission  de  s'absenter. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  M.  le  duc  d'Orléans  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Absent  de  l'Assemblée  nationale,  d'après  la 
permission  qu'elle  m'en  a  donnée  le  14  octobre 


diriger  sur  d'autres  objets 
du  zèle  qui  m'anime  pour  l'avantage  de  la  nation 
et  la  gloire  du  monarque;  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  resté  uni  d'esprit  et  de  cœur  à  l'auguste 
Assemblée  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre;  et 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  j'ai  suivi  ses  tra- 
vaux avec  d'autant  plus  d'intérêt,  que  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  toujours  mon  vœu  particu- 
lier conforme  au  vœu  général,  exprimé  par  ses 
décrets. 

«  Je  partage  également  les  sentiments  d'amour 
et  de  respect  qu'a  inspirés  à  l'Assemblée  la  dé- 
marche vraiment  royale  et  paternelle  de  Sa  Ma- 
jesté, quand,  sans  autre  cortège  que  ses  vertus, 
sans  autre  motif  que  son  amour  pour  son  peu- 
ple, elle  est  venue  se  réunir  aux  représentants  de 
la  nation  pour  affermir  et  pour  presser,  s'il  est 
possible,  l'heureuse  régénération  qui  assure  à  ja- 
mais la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

«  Il  était  naturel  qu'en  ce  jour  mémorable  cha- 
cun des  membres  de  l'Assemblée  fût  empressé 
de  faire  publiquement  profession  des  principes 
qu'elle  a  si  constamment  praiiqués,  et  pour  me 
consoler  de  ne  m'être  pas  trouvé  à  portée  de  par- 
ticiper à  ce  grand  et  peau  mouvement,  j'ai  eu 


besoin  de  me  rappeler  que  je  pouvais  être  ici  de 
quelque  utilité  à  la  patrie. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  de  supplier  l'Assemblée,  de 
ma  part,  de  vouloir  bien  recevoir  mon  adhésion 
formelle  au  serment  que  ses  membres  ont  prêté 
le  4  de  ce  mois,  et  de  trouver  bon  que,  comme 
eux: 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  roi.  Signé  :  L.-P.-J.    d'OR- 

LÉANS. 

«  Par  là,  j'exécute,  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir,  le  décret  porté  le  4  de  ce  mois  par  l'As- 
semblée nationale,  et  je  me  trouverai  heureux 
d'avoir  été  constamment  uni  à  elle  en  sentiments 
comme  en  principes. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
€  Signé  :  L.-P.-J.  d'ORLÉANS, 
«  député  de  VAssemblée  nationale.  » 

L'Assemblée,  applaudissant  aux  sentiments  pa- 
triotiques exprimés  dans  cette  lettre,  décrète 
qu'elle  sera  insérée  en  entier  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  Guillotin.  La  dernière  phrase  du  décret  de 
mardi  soir,  qui  autorise  vos  comités  à  prendre, 
dans  les  dépôts  publics,  les  expéditions  et  même 
les  minutes  des  pièces  nécessaires  à  leurs  tra- 
vaux, présente  les  plus  graves  inconvénients. 
J'observe  qu'aucun  comité  n'a  de  greffe  en  règle; 
que  les  membres  sont  changés  tous  les  mois  ; 
que  les  greffiers,  tant  des  Chambres  des  comptes, 
que  de  la  Cour  des  aides  et  autres,  pourraient, 
s'ils  avaient  intérêt  à  le  faire,  soustraire  certai- 
nes pièces,  sur  des  récépissés  revêtus  de  faux 
seings.  Je  demande  donc  la  suppression  des 
mots  :  «  et  remises,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  sur 
«  le  récépissé  des  secrétaires  des  comités,  à  la 
«  charge  d'être  rétablies  dans  les  dépôts  d'où 
«  elles  auront  été  tirées,  après  qu'il  en  aura  été 
tt  rendu  compte  à  l'Assemblée.  » 

Cette  suppression  est  décrétée  par  l'Assemblée  ; 
ce  qui  réduit  son  décret  de  mardi  soir  aux  ter- 
mes suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  diffé- 
rents comités  établis  par  elle  seront  autorisés  à 
demander,  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  piè- 
ces qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux; 
desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  des  copies 
certifiées,  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  et 
sans  frais;  même  que  dans  les  cas  où  lesdits 
comités  jugeront  nécessaire  de  voir  les  minutes, 
elles  seront  représentées  aux  commissaires  qu'ils 
nommeront  à  cet  effet.  » 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Vos  archives  con- 
tiennent un  amas  déjà  très  considérable  de 
pièces,  mémoires,  cartes  et  places  dans  lequel 
il  devient  indispensable  de  mettre  de  l'ordre.  La 
difliculté  de  ce  travail  exige  qu'il  soit  confié  à  un 
particulier  qui  ait  l'habitude  et  le  talent  d'un 
semblable  classement  :  je  propose  d'en  charger 
M.  Cottereau,  qui  a  fait  ses  preuves. 

•.  M.  Camus.  Je  demande  à  l'Assemblée  d'ajour- 
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ner  cette  question  et  de  la  renvoyer  à  l'examen 
du  comité  de  constitution,  du  comité  des  iinances, 
des  quatre  inspecteurs  de  la  salie  et  de  l'archi- 
viste ,  lesquels  se  réuniront  pour  aviser  sur  le 
parti  le  plus  convenable  et  vous  le  proposer 
ensuite. 
La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  premier  des  articles  décrétés  hier, 
concernant  les  religieux.  La  (juestion  à  résoudre 
est  celle-ci  :  Faut-il  admettre  une  différence 
entre  les  ordres  rentes  et  les  ordres  non  ren- 
tes? 

M.  Trcilhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  traite- 
ments à  faire  aux  religieux  qui  sortiront  de 
leur  couvent,  sera  le  même  pour  ceux  des 
ordres  rentes  et  ceux  des  ordres  non  rentes,  » 

Doni  Gerle.  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations, 
je  pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une 
discussion  sérieuse.  En  effet,  on  ne  voit  pas  d'où 

fiourrait  naître  une  différence  en  faveur  des  re- 
igieux  rentes.  Les  religieux  sont  tous  enfants 
d'une  même  mère,  qui  doit  les  rendre  égaux 
à  vos  yeux  comme  ils  le  sont  aux  siens.  Une 
distinction  ne  pourrait  êlre  accordée  qu'au  tra- 
vail sans  jouissances,  et  non  aux  jouissances 
sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez  nivelé 
tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les  re- 
ligieux ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et  à 
votre  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 
allez  leur  assigner,  il  ne  doit  exister  aucune  dif- 
férence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
—  Quelques  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  le  duc  de  I^a  Rochefoucauld.  L'avis  du 
préopinant  mérite  certainement  beaucoup  d'élo- 
ges ;  mais  son  désintéressement  ne  m'a  pas  con- 
vaincu de  la  justesse  absolue  de  ses  principes. 
Vous  devez  faire  une  différence  entre  les  religieux 
rentes  et  non  rentes,  parce  qu'en-  ouvrant  les 
cloîtres  aux  religieux,  vous  devez  leur  donner 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  quittent.  11  résulterait 
une  véritable  inégalité  de  l'égalité  du  traitement 
des  religieux.  Ceux  cju'ori  appelle  mendiants  sont 
accoutumés  à  une  vie  plus  active,  à  vicarier,  à 
prêcher;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer 
leur  sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  à  des 
études  tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  faciles 
ressources.  Les  uns  et  les  autres,  en  entrant 
dans  le  cloître ,  ont  fait  des  sacrifices  ;  mais , 
en  général,  les  religieux  rentes  auraient  eu  un 
patrimoine  plus  considérable  que  les  autres , 
s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont  plus 
abandonné,  on  leur  doit  plus.  Il  faut  donc  accor- 
der une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Il  me  paraît  qu'il  suffit 
de  présenter  une  réflexion  simple  pour  fixer  son 
opinion  sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à 
peu  près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  : 
voulez-vous  être  injustes,  inconséquents?  Eta- 
blissez une  différence  entre  eux  :  il  en  résultera 
souvent  que  la  valeur  du  traitement  sera  en  rai- 
son inverse  du  mérite  et  du  travail.  Je  ne  suis 
pas  touché  de  la  dernière  observation  du  préopi- 
nant :  souvent  un  homme  riche  s'est  fait  reli- 


gieux mendiant  ;  presque  toujours  des  gens  sans 
fortune  sont  allés  chercher  à  assurer  leur  sort  dans 
des  congrégations  riches...  Préférez-vous  l'inutile 
cistercien  au  franciscain  qui  supporte  le  poids  du 
jour  et  le  travail  ? 

M.  Gulllotln.  Les  raisons  en  faveur  de  l'égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m'ont  paru  sortir  de 
la  question.  Elles  sont  tirées  des  considérations 
religieuses,  et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la 
société.  Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à 
l'autorité  civile  de  porter  la  main  à  l'encensoir. 
Examinons  donc  la  question  du  côté  civil.  Les 
religieux  sont  des  hommes...  {On  interrompt  par 
des  applaudissements,  en  prenant  cette  expression 
dans  un  sens  différent  de  l'opinion  de  rorateur.) 
Quelles  conditions  ont-ils  faites  avec  la  société  ? 
Us  ont  renoncé  à  leur  patrimoine,  à  leur  liberté  ; 
la  société  doit  maintenir  le  sort  qu'ils  ont  choisi 
pour  prix  de  ces  sacrifices.  Les  uns  ont  contracté 
envers  des  ordres  mendiants,  ils  pouvaient  faire 
autrement;  les  autres,  avec  des  ordres  riches. 
Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  notre  pa- 
trimoine pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages  : 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avan- 
tages entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez 
les  religieux  rentes  à  tenir  une  partie  de  leur 
engagement,  puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans 
les  droits  qu'ils  avaient  à  leurs  biens  patri- 
moniaux, maintenez  l'exécution  de  l'autre  par- 
tie ;  faites  en  sorte  qu'ils  soient  contents,  ou 
bien  ils  vous  diront  :  Laissez-nous  comme  nous 
étions. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Il  faut  distinguer  la 
propriété  indivise  du  corps  moral  de  la  propriété 
des  individus.  Lorsque  le  corps  moral  est  détruit, 
la  société  rentre,  par  déshérence,  dans  cette  pro- 
priété; mais  les  individus  n'étant  pas  morts,  qui 
que  ce  soit  au  monde  n'a  le  droit  de  porter  at- 
teinte à  leurs  moyens  de  jouissance  :  ces  moyens 
étaient  plus  étendus  chez  les  religieux  rentes 
que  chez  les  religieux  mendiants;  vous  ne  pou- 
vez les  enlever  eu  totalité  ou  en  partie  à  aucun 
d'eux,  puisque  c'est  l'espoir  de  ces  jouis.sances 
qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à  tel  ou  tel 
ordre:  vous  devez  donc,  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le 
traitement  des  religieux  rentes  et  celui  des  reli- 
gieux non  rentes...  Le  désir  de  profiter  le  plus 
possible  des  avantages  d'une  suppression  ne  doit 
cependant  pas  entrer  pour  quelque  chosedans  vos 
dispositions;  vous  ne  devez  pas  examiner  ce  qui 

vous  restera,  mais  ce  que  vous  avez  à  rendre 

Je  voudrais  que  ceux  qui  ont  un  avis  différent  du 
mien  me  disent  comment  ils  statueront  sur  les 
propriétés  avec  des  principes  ascétiques...  Il  est 
juste  de  compatir  aux  faiblesses  de  l'humanité  et 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'habitude.  Nul  d'en- 
tre nous,  s'il  est  riche,  ne  voudrait  être  réduit 
au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  :  ne  faites  donc 
pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit  ;  ne  confondez  donc  pas  les  reli- 
gieux rentes  avec  les  religieux  non  rentes. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous 
la  protection  de  la  loi  :  or,  aux  yeux  de  la  loi, 
tous  les  hommes  sont  égaux  ;  la  loi  doit  donc  ac- 
corder à  chacun  des  religieux  un  traitement  égal. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  les  individus  rentes,  enfer- 
més dans  le  cloître,  nuls  pour  la  société,  avaient 
plus  de  jouis.sances  que  ceux  qui  vivaient  des  se- 
cours de  la  charité  :  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne 
jouissaient.  Je  ne  connais  de  jouissance  que  dans 
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le  bonheur  d'être  utile  à  la  patrie.  Votre  inten- 
tion n'est  pas  d'accorder  aux  ordres  rentes  du  su- 
perflu, aux  ordres  non  rentes  un  traitement  in- 
suftisant  :  le  terme  moyen  est  le  nécessaire,  il 
doit  êire  donné  à  tous. 

M.  Duport.  Si  vous  élevez  les  religieux  non 
rentes  au  sort  des  religieux  rentes,  vous  faites 
une  grande  générosité,  et  vous  n'avez  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  être  généreux.  Si  vous 
abaissez  les  religieux  rentes  au  sort  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  vous  faites  une  grande  injustice. 
Il  serait  donc  à  propos  de  décider  avant  tout  le 
sort  que  vous  donnerez  aux  uns  et  aux  autres,  et 
de  régler  s'il  sera  déterminé  par  la  mesure  des 
besoins,  ou  si  vous  accorderez  du  superflu.  Si  ce- 
pendant il  faut  dès  à  présent  décider  la  question 
sur  laquelle  on  discute,  ne  jugeons  pas  d'après 
la  règledes  différents  ordres  ;  tous  alors  devraient 
nous  paraître  égaux.  Considérons  les  religieux 
comme  citoyens  ;  les  rapports  civils  sont  les  seuls 
(lue  nous  devions  consulter  :  il  faut  se  garder 
d'entrer  dans  les  motifs  religieux,  et  de  s'écarter 
des  considérations  temporelles  qui  ont  déterminé, 
qui  ont  formé  le  contrat.  Je  pense  donc  qu'on 
doit  donner  à  tous  le  nécessaire  et  accorder  le 
superflu  à  ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Charles  de  Lameth.  Une  faut  pas  traiter 
aussi  légèrement  une  question  qui  intéresse  dix- 
sept  raille  hommes. 

M.  Fréteau.  J'appuie  l'avis  de  M.  de  Lameth. 
La  question  qui  vous  occupe  doit  être  sévèrement 
discutée,  et  je  me  fais  fort  de  prouver  qu'elle  est 
intéressante,  non  seulement  sous  les  rapports 
qui  vous  ont  été  présentés,  mais  encore  sous  de 
nouveaux  qui  tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  constituliou. 

M.  llougins  de  Roquefort.  Les  religieux 
non  reniés  seront-ils  mis  dans  la  même  balance 
que  les  religieux  rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Je 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  condamner  à 
vivre  dans  l'infortune  des  hommes  qui  furent 
heureux  de  leur  première  existence,  et  qui,  en 
s'attachant  à  la  vie  monastique,  ont  fait  à  la  fois 
le  vœu  d'être  heureux  et  celui  d'être  moines.  Je 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vouloir  donner 
l'opulence  à  celui  qui  ht  vœu  d'être  pauvre  : 
vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  entre  les  reli- 
gieux et  la  société.  Mon  avis  est  donc  que  les  re- 
ligieux non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inférieur  à  celui  des  religieux  rentes. 

M.  Delley-d'Agîer,  Il  est  de  fait  que,  parmi 
les  ordres  que  nous -appelons  rentes,  il  en  est 
dont  les  propriétés  suffisent  à  peine  à  l'existence 
des  individus  qui  les  composent.  Il  est  de  fait 
que  parmi  les  ordres  que  nous  appelons  non  ren- 
tes, il  est  des  monastères  infiniment  plus  riches 
que,  certains  monastères  rentes.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  différencier  le  sort  des  uns  et  des 
autres;  et  pour  vous  engager  à  être  favorables 
aux  moines  rentes,  on  vous  dit  qu'accoutumés  à 
une  existence  plus  douce  que  les  autres,  il  serait 
injuste  de  leur  en  ravir  les  douceurs.  Cet  argu- 
ment est  combattu  par  le  fait  que  je  viens  d'expo- 
ser; car,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe  des  mo- 
nastères de  moines  appelés  mendiants,  qui  cepen- 
dant sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire  en 
leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous 


avez  consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vous 
ne  voudrez  pas  vous  en  écarter. 

Eh!  Messieurs,  qu'entend-on  par  les  moines 
rentes,  à  qui  l'on  veut  conserver  les  douceurs  du 
système  de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez- 
vous  dans  les  maisons  rentées,  vous  y  verrez 
l'état-major  de  l'ordre,  les  supérieurs  généraux 
opulents  et  heureux  ;  vous  y  verrez  aussi  l'indi- 
vidu attaché  à  la  même  congrégation  riche,  vé- 
géter et  trouver  à  peine  les  moyens  de  soutenir 
sa  vieillesse.  Qu'entend-on  encore  par  les  ordres 
mendiants?  Outre  que  ces  prétendus  mendiants 
sont  quelquefois  riches,  ils  sont  encore  utiles;  la 
nation  leur  doit  une  récompense  en  raison  de 
leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  que  jusqu'ici 
les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par  ces 
mêmes  ordres  qu'on  appelle  mendiants?  Les 
membres  qui  composent  les  ordres  rentes  sont, 
comme  les  non  rentes,  revêtus  du  caractère  sacré 
de  prêtres.  Tous  les  prêtres  ont  les  mêmes  droits 
à  un  sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de 
leur  état. 

Je  conclus  à  ce  qu'aucune  différence,  à  âge 
égal,  ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  que  vous 
avez  à  faire  aux  religieux,  de  quelque  ordre 
qu'ils  puissent  être,  sous  quelque  règle  qu'ils 
aient  vécu. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Votre  intention 
n'est  pas  de  rompre  tellement  les  habitudes  qui 
ne  sont  pas  vicieuses,  et  qui  ont  été  contractées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  que  ceux-là  mêmes 
qui  les  ont  contractées  soient  malheureux  par  la 
loi.  Il  ne  s'agit  pas  de  ramener  les  religieux  à 
leur  institution  primitive,  il  s'agit  d'être  justes  à 
leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l'être  qu'en  tenant 
les  engagements  contractés  réciproquement  entre 
eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins 
qu'il  ne  leur  a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  vous  don- 
nerez aux  pauvres  plus  qu'il  ne  leur  faudra. 

M.  le  comte  de  llirabeau.  Vous  avez  déclaré 
que  les  vœux  monastiques  n'auraient  plus  d'effet 
sur  la  liberté  des  individus;  vous  n'avez  pas 
anéanti  ces  vœux.  Celui  qui  a  fait  vœu  d'être  ri- 
che n'a  pas  fait  vœu  de  ne  l'être  pas.  Il  a  reçu, 
en  échange  de  son  vœu,  une  promesse  qu'il  faut 
tenir.  Vouloir  une  loi  contraire,  c'est  vouloir  don- 
ner à  une  loi  un  effet  rétroactif,  et  rien  dans  le 
monde  ne  peut  rendre  légitime  une  loi  rétroac- 
tive. Celle-ci  aurait  ce  caractère,  puisqu'elle  dé- 
truirait l'effet  de  promesses  anciennes,  puisqu'elle 
attaquerait  de  longues  habitudes.  Nous  ne  som- 
mes peut-être  pas  assez  instruits  du  nombre  des 
religieux  reniés  et  non  rentes.  Le  nécessaire, 
vous  le  devez  à  tous;  le  superflu,  vous  le  devez 
à  plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bornes  et 
la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pour- 
rait donc  présenter  d'abord  cette  question  :  Con- 
vient-il de  fixer  en  ce  moment  le  sort  des  moines 
sous  d'autre  rapport  que  celui-ci?  Quel  est  le 
sort  le  plus  considérable  que  vous  puissiez  dé- 
partir aux  moines?  Quel  est  le  moins  considéra- 
ble ?  Il  est  important  d'observer  qu'on  ne  doit  pas 
leur  accorder  plus  qu'aux  ministres  du  culte,  ou 
bien  on  s'exposerait  à  mécontenter  uue  partie  du 
clergé.  Il  serait  donc  à  propos  de  décider  que  le 
traitement  des  religieux  ne  pourra  être  moindre 
que  celui  des  vicaires,  et  plus  considérable  que 
celui  des  curés. 

M.  Fréteau.  La  considération  de  justice  est 
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celle-ci  :  qu'il  faut  accorder  à  chacun  ce  qui  lui 
est  dû,  et  qu'on  doit  à  chaque  religieux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  même  d'habi- 
tude. Ceux  des  religieux  qui  quitteront  leur  cloî- 
tre pourront  se  rendre  utiles  à  la  chose  publi- 
que, et  l'on  peut  espérer  que  le  plus  grand 
nombre  le  deviendra,  quoiqu  il  soit  malheureu- 
sement vrai  que  longtemps  ils  se  sont  abandon- 
nés à  l'oisiveté.  Mais  l'Assemblée  serait  injuste  à 
leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister  et 
pour  subvenir  à  leur  besoins,  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

Il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement 
utile,  n'a  pas  d'utilité  certaine  pour  l'individu 
qui  s'^  livre  et  qui  lui  donne  môme  des  besoins. Un 
bénédictin,  par  exemple,  qui  a  passé  une  partie 
de  sa  vie  dans  une  bibliothèque,  à  rassembler 
les  fruits  du  travail  de  ses  prédécesseurs,  et  qui 
s'est  livré  à  l'étude  des  sciences,  peut  rendre  de 

f grands  services  ;  il  serait  affreux  de  le  réduire  à 
'impossibilité  de  conserver  ses  habitudes  avec 
les  gens  de  lettres.  Vous  verrez  une  partie  des 
jeunes  religieux,  heureux  de  vos  décrets,  se  li- 
vrer à  des  travaux  utiles  à  la  Révolution  :  la  cons- 
titution a  encore  des  ennemis;  elle  aura  longtemps 
besoin  d'être  défendue  contre  eux.  —  Il  faut 
consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  et  se  ré- 
server de  statuer  sur  la  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  Lanjuinais.  Vous  avez  prononcé  la  dis- 
solution des  ordres  religieux  :  les  monastères 
étaient  des  établissements  publics;  les  hommes 
qu'ils  renfermaient  ne  sont  que  des  individus  ; 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  froc  et  le  froc, 
entré  le  prêtre  en  fonctions  et  le  prêtre  sans 
fonctions.  Il  faut  respecter  ce  que  protégeait  la 
loi;  la  loi  n'assurait  que  l'habit,  la  subsistance,  et 
non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les  anciennes  ha- 
bitudes, les  sangsues  publiques  que  vous  devez 
dépouiller  viendront  aussi  faire  valoir  leurs  habi- 
tudes anciennes. 

On  ferme  la  discussion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  posée  :  «  Dans  le  traitement  des 
religieux  aura-t-on  égard  à  la  richesse  des  ordres 
et  des  congrégations?  » 

M.  Trellhard.  Cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion est  très  habile,  mais  très  insidieuse.  En 
effet,  elle  tendrait  à  établir  une  proportion  de 
traitement,  d'après  les  richesses  des  religieux  et 
à  priver  ainsi  la  nation  de  tous  les  avantages 
qu'elle  espère  retirer  de  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  demande  la 
priorité  sur  la  motion  tendant  à  établir  une  dif- 
férence entre  les  religieux  mendiants  et  les  reli- 
gieux non  mendiants. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trai- 
tement des  religieux  mendiants  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  sera  différent  de  celui  des  reli- 
gieux non  mendiants.  » 

M.  lie  Chapelier.  Messieurs,  conformément 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  votre  comité  de  cons- 
titution vous  apporti'  un  projet  de  loi  ayant  pour 

1^<=  Série.  T.  XI. 


objet  d'arrêter  les  troubl&f  qui  se  produisent  dans 
les  provinces.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  désordres 
arrivés  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  des 
excès  commis  contre  les  propriétés  et  les  person- 
nes, et  des  obstacles  mis  a  la  perception  des 
impôts; 

«  Considérant  que  le  respect  pour  les  person- 
nes et  les  propriétés  est  la  première  loi  sociale, 
et  le  paiement  des  impôts  le  premier  devoir  des 
citoyens  ; 

«  Que  si  les  impôts  indirects  doivent  être 
changés  ou  modifiés,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
obligation  de  les  payer  tant  qu'ils  subsistent,  et 
que  leur  paiement  est  devenu  d'autant  plus  sacré 
que  les  représentants  de  la  nation,  en  prorogeant 
les  contributions  publiques,  en  ont  légitimé  la 
perception  ; 

t  Considérant  que  la  propriété  de  chaque 
citoyen  doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  que 
les  seuls  ennemis  du  bien  public  ont  pu  exciter 
la  fermentation  qui  se  manifeste  en  divers  lieux; 

•  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté politique  lorsque  l'exercice  du  pouvoir 
militaire,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  n'est  pas 
subordonné  au  pouvoir  civil,  mais  qu'il  n'y  a 
point  de  sûreté  pour  les  citoyens,  lorsque  la 
révolte  contre  la  loi  n'est  pas  réprimée  à  l'ins- 
tant par  une  force  légale  ;  et  que  le  bonheur  pu- 
blic, dépendant  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de 
tous,  ne  peut  être  affermi  que  par  un  ordre  de 
choses  qui  concilie  ces  deux  principes  ; 

«  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  «  Les  officiers  municipaux  et  les  tri- 
bunaux de  justice  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à 
la  conservation  de  la  vie  et  des  propriétés  des 
citoyens,  et  de  protéger  la  perception  des  im- 
pôts. 

Art.  2.  «  Lorsque  le  secours,  soit  d'une  garde 
de  milice  nationale,  soit  d'une  main-forte  de 
maréchaussée,  sera  suffisant  pour  la  défense  des 
citoyens  dont  les  biens  ou  la  vie  seront  en  dan- 
ger, et  pour  le  soutien  des  préposés  troublés 
dans  la  perception  des  impôts,  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  daccorder  ce  secours 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  et  même  sans 
réquisition,  aussitôt  que  le  trouble  sera  parvenu 
à  leur  connaissance. 

Art.  3.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  seront  menacées,  où  la  per- 
ception des  impôts  directs  ou  indirects  sera  trou- 
blée par  un  attroupement  séditieux,  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  de  proclamer  la  loi 
martiale,  et  de  se  conformer  exactement  à  ses 
dispositions,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonc- 
tions et  déclarés  incapables  de  remplir  aucun 
emploi  de  l'administration  publique. 

Art.  4.  «  S'il  arrivait  que  les  officiers  munici- 
paux fussent  convaincus  d'avoir  excité  ou  favo- 
risé les  troubles  apportés  à  la  perception  des 
impôts,  et  les  attroupements  et  émeutes,  ils 
seront  poursuivis  extraordinairement,  déclarés 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  punis 
comme  tels. 

Art.  5.  •  Toutes  les  fois  que  l'emploi  de  la  force 
armée  sera  nécessaire  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  si  les  officiers  municipaux 
négligent  de  requérir  les  chefs  des  milices  natio- 
nales, des  troupes  réglées  et  de  la  maréchaussée, 
les  officiers  de  justice,  ou,  à  leur  défaut,  les 
notables  du  conseil  de  la  commune,  au  nombre 
de  quatre,  ou  à  défaut  de  ceux-ci.  les  citoyens  de 
la  classe  des  éligibles,  au  nombre  de  huit,  pour- 
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ront  faire  la  réquisition  par  un  acte  signé  d'eux, 
sauf  à  en  demeurer  responsables. 

Art.  6.  «  Les  chefs  des  milices  nationales,  des 
troupes  réglées  et  de  la  maréchaussée  notitieront 
sur-le-champ  cette  réquisition  aux  officiers  muDi- 
cipaux,  au  greffe  de  la  maison  commune,  et  se- 
ront tenus  de  se  porter  avec  leurs  forces  au  lieu 
de  l'attroupement. 

Art.  7.  «  Mais  si  les  officiers  municipaux  leur 
défendent  d'agir  et  de  se  porter  au  lieu  de  l'at- 
troupement, ils  seront  tenus  de  déférer  à  cette 
défense,  sauf  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Art.  8.  «  Si  les  officiers  municipaux  ne  font 
aucune  défense,  les  chefs  des  milices  nationales, 
des  troupes  réglées  et  de\la  maréchaussée  se  con- 
formeront aux  articles  5  et  6  de  la  loi  martiale. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ou,  à  son 
défaut,  celui  de  la  maréchaussée,  cédera  le  com- 
mandement militaire  à  l'officier  que  le  suit  immé- 
diatement, et,  remplissant  pour  cette  fois  les 
fonctions  de  l'officier  civil,  marchera  sans  armes 
à  la  tête  de  la  troupe,  et  fera  aux  personnes 
attroupées  la  représentation  et  les  trois  somma- 
tions de  se  retirer,  prescrites  par  cette  loi.  La 
force  des  armes  ne  pourra  être  déployée  que  con- 
formément à  l'article  7  de  ladite  loi,  et  dans  les 
cas  qu'il  exprime. 

Art.  9.  <  Les  officiers  municipaux,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  empêché  d'abord  la  force  armée  de  se 
mettre  en  activité,  auront  toujours  le  droit  d'ar- 
rêter ses  mouvements  ;  les  chefs  seront  tenus  de 
faire  retirer  leurs  troupes  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité. 

Art.  10.  «  Il  sera  dressé  par  le  commandant, 
faisant  fonction  d'officier  civil,  un  procès-verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits;  et  ce  procès- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  11.  «  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  pas- 
ser des  troupes  dans  les  lieux  oïi  cette  force 
auxiliaire  sera  demandée  par  les  municipalités, 
sans  que  les  troupes  puissent  jamais  agir  autre- 
ment que  selon  les  principes  de  la  constitution 
et  les  dispositions  du  présent  décret.  » 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  du  soir  pour  six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DE  TALLEYRAND, 
ÉYÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  jeudi  18  février  1790,  au  soir  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  mention  des 
adresses  de  félicitations,  d'adhésion  et  de  dons 
patriotiques,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  communauté  d'Aumont,  diocèse 
de  Senlis  ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Pontarlier  :  elle  a  de 
nouveau  consacré  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, et  la  prospérité  de  l'empire  français,  un 
vœu  qu'elle  avait  fait  en  1620. 

Adresses  d'une  multitude  de  communautés, 


ifl)  Cette  séance  a  été  omise  aa  Moniteur. 


composant  la  partie  française  de  la  Haute-Alsace' 
vulgairement  appelée  le  Sundgaw;  elles  dénon- 
cent un  abus  qui  pèse  principalement  sur  la 
classe  du  cultivateur  :  c'est  l'objet  de  l'impôt 
de  la  corvée  représentative  pour  l'entretien  des 
routes. 

Adresse  des  officiers  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Donzy.  Ils  se  glorifient,  à  juste 
titre,  d'avoir  maintenu,  par  leur  prudence,  la 
tranquillité  publique,  lorsque  les  troubles  les  plus 
inquiétants  agitaient  leurs  voisins  ;  ils  expriment 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  rappel  des  émi- 
grants  dans  le  royaume.  «  Le  serment  civique, 
disent-ils,  qui  assure  à  tous  les  Français  une  fra- 
ternité durable,  forcera  ces  citoyen  s 'égarés  à  di- 
riger leur  ardeur  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Gongtittution  ; 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Matignon 
en  Bretagne  ;  ils  sollicitent  une  justice  royale. 

Lettres  du  commandant  du  régiment  de  Colonel- 
général,  des  officiers  du  régiment  de  Nassau  et 
de  celui  de  Bourbonnais,  en  garnison  à  Metz;  du 
commandant  du  régiment  d'Agenois,  infanterie, 
en  garnison  à  Saintes,  et  du  lieutenant-colonel 
du  régiment  Mestre  de  camp  général  de  la  cava- 
lerie, en  garnison  à  Saintes,  par  lesquelles  ils  an- 
noncent que  c'est  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
que  ces  régiments  ont  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  l'Assenablée  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Ghataincourt  ; 
elle  demande  à  faire  partie  du  district  de  Châ- 
teauneuf. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Rouen;  elle  renouvelle,  à  la  face  de  la  nation,  le 
serment  de  déclarer  une  guerre  éternelle  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  renverser  la  Constitution. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Châteauneuf-en-Thimerais,  qui  a  prêté  le  serment 
civique  entre  les  mains  de  la  nouvelle  municipa- 
lité, en  présence  de  la  commune. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  de  ceux  du 
bailliage,  et  des  représimtants  de  la  commune  de 
Nancy,  qui  annoncent  que  le  discours  de  Sa  Ma- 
jesté a  produit  parmi  tous  les  citoyens  les  mêmes 
sentiments  qu'il  avait  excités  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

Adresse  de  vingt- cinq  religieuses,  ordre  de 
Saint-Augustin,  établies  en  la villedeCoulommiers, 
diocèse  de  Meaux,  qui  déclarent  avec  vérité 
qu'elles  adhèrent  librement,  avec  la  soumission 
la  plus  entière,  à  tous  les  décrets  émanés  de  sa 
sagesse. 

Adresse  de  M.  Plinguet,  ingénieur  en  chef  du 
duc  d'Orléans,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  traité  sur  les  réformations  et  les  aménage- 
ments des  forêts. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Landrecies  ;  ils  rendent  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  ville,  relativement  à  la  béné- 
diction des  drapeaux  du  régiment  de  Vivarais. 
«  Nos  concitoyens,  disent-ils,  mêlés  avec  ces  braves 
et  fidèles  militaires,  et  nous-mêmes  avec  Mes- 
sieurs de  l'état-raajor,  et  tous  les  officiers,  tant 
de  la  garde  nationale,  que  de  la  garnison,  avons 
partagé  les  sentiments  de  joie  et  d'attendrisse- 
ment, à  la  bénédiction  de  ces  nouveaux  dra- 
peaux :  ceux  qu'ils  doivent  guider  dans  le  che- 
min de  la  gloire  ont  renouvelé  avec  enthousiasme 
leur  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arpajon,  qui  annoncent  avoir  fait  publier  avec 
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solennité  la  lettre  qui  leur  a  été  adressée  de  la 
part  de  l'Assemblée,  louchant  le  refus  imputé  à 
plusieurs  habilanls  d'acquitter  jes  impôts  dans 
la  forme  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui;  ils  attes- 
tent que  tous,  sans  exception,  ont  juré  une  sou- 
mission absolue  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nîitionale. 

Adresse  des  maîtres  tailleurs  et  fripiers  de 
Chaumont-en-Bassiguy  ;  ils  font  le  don  patriotique 
de  plusieurs  effeti?  d'argenterie. 

Adresse  des  maire,  consuls,  lieutenants  de  Roi, 
et  des  représentants  de  la  commune  de  Toulon, 
qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  reconnaissance 
pour  le  décret  qu'elle  a  rendu  relati rement  aux 
troubles  arrivés  dans  cette  ville. 

Adresse  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille;  avant  de  terminer  ses  fonctions,  il  se 
répand  en  éloges  les  plus  flatteurs  sur  la  conduite 
de  M.  Dandré,  commissaire  du  Roi  en  Provence. 

Adresse  de  la  ville  de  Rocroy;  elle  réclame  le 
tribunal  de  justice  que  sollicite  la  ville  de  Gri- 
selle. 

Adresse  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la 
milice  natiouale  du  Mans;  elle  demande  sa  con- 
servation. 

Adresse  du  corps  des  marchands  orfèvres  de  la 
ville  de  Marseille;  il  supplie  l'Assemblée  d'or- 
donner la  prompte  exécution  du  décret  relatif  à 
la  procédure  prévôtale  qui  s'instruit  dans  cette 
ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Longuyon,  et  d'une  mul- 
titude de  communautés  voisines  ;  elles  demandent 
l'établissement  d'un  tribunal  de  district  dans  cette 
ville. 

Adresses  de  la  communauté  de  Farges,  dans  le 
pays  de  Gex,  de  celle  de  Thierville,  près  de  Ver- 
dun, de  celles  du  Bignon,  de  celle  de  Fournes  et 
de  celle  de  Burdignes  en  Forez;  elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  compagnie  de  chasseurs  de  la 
milice  nationale  de  Vallerauque  en  Cévennes; 
elle  fait  le  don  patriotique  du  bénéfice  que  le 
receveur  du  grenier  à  sel  veut  leur  donner,  à 
raison  d'une  prise  de  faux  sel  qu'elle  a  faite. 

Adresse  du  sieur  Henri  Perret,  bourgeois  de 
Neufchâtel;  il  exprime  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que  son  pays  fasse  un  jour  partie  du  royaume 
de  France. 

Adresse  de  la  ville  de  Sainl-Sever  et  six  com- 
munautés voisines;  elles  font  offre  à  la  patrie  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  taillables. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Montpellier  et  de  la  communauté  de  Gorde  en 
Bigorre.  Cette  dernière  offre  la  somme  de  1,000  li- 
vres pour  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Louviers; 
ils  font  hommage  à  la  patrie  de  la  somme  de 
2,625  livres. 

Adresse  des  citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille, 
qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  ac- 
corder une  décoration,  en  récompense  de  leurs 
exploits. 

Adresse  de  huit  curés  du  Bas-Vendômois,  qui 
déclarent  adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, principalement  à  ceux  concernant  les  ec- 
clésiastiques; ils  font  le  serment  de  se  servir  de 
tout  l'ascendant  de  leur  ministère  pour  les  faire 
exécuter. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Vecqueville  en  Champagne,  de  la 
banlieue  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  la  ville  de 
lilois,  de  la  ville  de  Cosset,  de  celle  de  Châleau- 
neul-en-Thimerais,   de    la  communauté  Hutain- 


court,  de  la  ville  de  Dreux,  de  celle  de  Moléme, 
de  celle  Lougages,  de  la  communauté  de  Buisse- 
heure  en  Flandres,  de  la  ville  de  Cluny,  de  la  com- 
munauté de  Mureau,  de  celle  d'Epiaîx,  bailliage 
de  Pontoise  ;  de  la  ville  de  Villeneuve-de-Berg 
en  Vivarais,  de  celle  de  Villers-Cotterets,  du  Bourg- 
de-Péage  de  Pisançon  en  Dauphiné,  de  la  ville  de 
Lons-le-Saunier  en  Franche-Comté,  de  la  commu- 
nauté de  Magneux-lès-Fismes  en  Champagne,  de 
cellede  Mamersau  Maine,  du  bourgdePuisserguier, 
de  celle  de  Villey-sur  Tille  en  Bourgogne,  de  celle 
de  Millau.de  la  communauté  de  Nort  en  Bretagne, 
de  celle  de  Saint-Florentin,  de  celle  de  Verrev- 
sous-Solmaise.de  celle  de  Villeneuve-Laguyard.âe 
celle  de  Saint-Jean-de-Pontallier-sur-Saône,  delà 
ville  de  Nyons,  de  la  communauté  de  Donne-Marie 
en  Montois,  de  celle  de  Mirecourt,  de  celle  de 
Layrac,  de  celle  d'Ouan  en  Béarn,  de  celle  de 
Saint-Rambert  en  Bugey,  de  celle  de  Quincy-Basse, 
de  celle  de  Garantières,  de  celle  de  Peulv,  de  la 
ville  de  Besançon,  de  celle  de  Gien-sur-Loire,  du 
bourg  de  Buzancy,  de  celle  de  Wi3eppe,de  cellede 
Verneuil  en  Perctie,  de  celle  de  Wissembourg  en 
Alsace,  de  celle  deBertrange,  de  celle  de  Boitron, 
département  de  Meaux,de  celle  de  la  Ghappelle-sur- 
Grécy,de  cellede  Balz;decelle  de  Collonge,  p.ivs  de 
Gex;  de  cellede  Saint-Denis-sur- l'isle  d'Oléron, 
de  la  ville  de  Vannes  en  Bretagne,  du  bourg  de 
Soulaine  en  Champagne,  et  de  la  communauté  de 
Montréal  enCondomois. 

La  commune  de  la  banlieue  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  de  la  ville  de  Blois  demande  avec 
instance  de  conserver  sa  municipalité. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dreux 
annoncent  que  le  discours  du  Roi  a  fait  la  plus 
vive  sensation  sur  tous  les  cœurs,  et  qu'il  n'est 
pas  un  seul  citoyen  qui  ne  manifeste  le  dévoue- 
ment le  plus  respectueux  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

La  ville  de  Lougages  demande  d'être  chef-lien 
de  canton  ;  elle  annonce  que  les  citoyens  les 
moins  aisés,  les  artisans  et  les  domestiques  ont 
voulu  être  placés  sur  la  liste  de  ceux  qui  se  sont 
distingués  par  leur  offrande  à  la  patrie. 

La  ville  de  Cluny  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  1 ,154 1. 1 1  s.  6  d.,  et  de  6  marcs  4  onces 
d'argent. 

Celle  de  Villeneuve-de-Berg  demande  la  conser- 
vation, dans  le  Vivarais,  de  la  ville  de  Pradelles 
et  lieux  circon voisins. 

La  municipalité  de  Villers-Cotterets  demande 
la  permission  d'employer  la  somme  de  4, 175  livres 
provenant  de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés, en  atelier  de  charité. 

La  municipalité  de  Saint-Florentin  consulte 
PAssemblée  sur  des  difficultés  relatives  à  l'élec- 
tiou  de  Quelqu'un  des  officiers  municipaux. 

La  ville  de  Nyons  envoie  un  acte  fédératif  de 
2,'iOO  gardes  nationaux  de  plusieurs  communautés 
du  Dauphiné,  qui  se  sont  réunies  sous  ses  murs 
et  ont  juré  solennellement  de  veiller,  jusqu'à  la 
mort,  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  ville  de  Besançon  annonce  que  la  lecture 
du  discours  du  Roi  a  excité,  dans  l'âme  de  tous 
les  citoyens,  les  sentiments  de  l'amour  le  plus  vif 
et  le  plus  respectueux,  et  de  la  fidélité  la  plus  in- 
violable. 

Adresse  des  habitants  du  bourg  de  Lucenay- 
lès-Aix,  département  de  Nevers  ;  ils  demandent 
que  leurs  paroisses  se  réunissent  pour  ue  former 
qu'une  seule  municipalité. 

Adresse  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de 
Troyes  ;  ils  lurent  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
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goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  nation 
delà  loi  et  du  Roi. 

Adresse  des  religieuses  du  couvent  royal  des 
Filles-Dieu  de  Paris,  ordre  de  Fontevrault  ;  elles 
expriment  avec  énergie  leur  vive  reconnaissance 
sur  le  sage  décret  que  l'Assemblée  vient  de  ren- 
dre en  leur  faveur. 

Adresse  des  volontaires  de  la  ville  de  Montau- 
ban. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'An- 
duse  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  976  livres  ;  ces  braves  militaires 
annoncent  qu'ils  livrent  au  mépris  public  tous  les 
ennemis  de  l'ordre  et  delà  constitution  du  royaume 
qu'ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ; 
ils  jurent  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  ils  jurent  enfin,  sur  le  fer  dont  leurs  mains 
sont  armées,  de  ne  l'employer  jamais  que  pour  ré- 
primer la  licence  et  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Adresse  des  volontaires  du  Quercy  qui  ont  ré- 
primé les  excès  qui  se  commettaient  dans  cette 
province  et  en  ont  chassé  les  brigands. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  entière  de 
cette  adresse  et  en  témoigne  sa  satisfaction. 

M.  Roussillon.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
témoigner  qu'elle  trouve  répréhensible  la  con- 
duite ou  l'inaction  de  la  municipalité  de  Gahors. 

M.  Charles  de  Lameth.  On  a  excité  une  foule 
d'hommes  à  détruire  des  propriétés  que  M.  d'Ai- 
guillon et  moi  possédons  dans  l'Agenois;  ils  ont 
porté  la  flamme  dans  nos  maisons  qu'on  décorait 
du  nom  de  châteaux  avant  la  destruction  du  ré- 
gime féodal.  Le  mien  a  été  incendié,  et  celui  de 
M.  d'Aiguillon  doit  l'être  aussi  en  ce  moment.  La 
plainte  est  si  loin  de  moi,  que  j'en  aime  le  peu- 
ple un  peu  plus  qu'auparavant. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Les  attroupements 
du  Quercy  ont  fait  quelques  cruelles  incursions 
près  des  frontières  d'Auvergne,  notamment  à 
Maurs,  mais  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Glermont  venait, 
malgré  34  lieues  de  distance,  au  secours  de  ces 
contrées,  ils  ont  été  détrompés  contre  les  écrits 
qui  les  avaient  excités  contre  la  Révolution  et  se 
sont  dissipés. 

Dom  ¥crguet.  Dans  la  Bretagne,  le  peuple 
des  campagnes  a  été  égaré  par  des  insinuations 
perfides;  ce  n'est  point  par  des  lois  comme  celle 
qui  nous  a  été  proposée  hier  par  le  comité  de 
constitution  qu'on  ramènera  le  calme,  mais  bien 
par  la  persuasion  et  la  sagesse.  Il  est  probable, 
en  effet,  que  les  décrets  qui  vont  être  rendus 
pour  distinguer  les  droits  féodaux  rachetables  de 
ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité,  produiront 
un  meilleur  effet  que  toute  les  lois  martiales. 

Cigongne.  L'omission  faite  dans  les  lettres- 

Satentes  données  le  mois  dernier  de  l'article  3  du 
écret  du  29  décembre  1789,  relatif  aux  munici- 
palités a  pu  contribuer  à  occasionner  des  désor- 
dres. Je  demande  que  cette  omission  soit  ré- 
parée. 

M.  de  Ijaehèze.  Je  propose  que  l'Assemblée 
donne  un  témoignage  public  de  satisfaction  pour 
la  conduite  patriotique  des  volontaires  du  Quercy. 

M.  de  Robespierre.  Je  propose  d'autoriser 
M.  le  Président  à  écrire  aux  volontaires  pour  les 


remercier  au  nom  de  l'Assemblée  d'avoir  arrêté 
les  troubles  de  la  province. 

M.  Renaud,  {d^Agen),  appuie  vivement  cette 
motion. 
Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Les  représentants  de  l'université  de  Paris 
offrent  un  don  patriotique,  et  l'un  d'eux  prononce 
le  discours  suivant  : 

*  Nosseigneurs, 

c  Vous  voyez  les  représentants  des  jeunes  élè- 
ves de  l'université  de  Paris  ;  ils  viennent  mêler 
leurs  offrandes  aux  dons  libres  et  désintéressés 
de  tous  les  citoyens.  Vous  être  les  pères  de  la 
Patrie  ;  nous  en  sommes  les  enfants.  Nous  espé- 
rons que  nos  dons,  offerts  par  le  respect  et  l'a- 
mour, seront  accueillis  avec  une  indulgence  et 
une  bonté  paternelle.  Déjà  nous  avons  prononcé 
le  serment  qui  lie  tous  les  bons  citoyens  ;  déjà 
nous  avons  juré  à  la  nation  ;  à  la  loi  et  au  Roi, 
une  fidélité  inviolable.  Mais  il  est  un  autre  ser- 
ment non  moins  sacré  pour  nous,  et  que  nous 
venons  prêter  entre  vos  mains  :  c'est  celui  d'une 
éternelle  reconnaissance. Oui,  Nosseigneurs,  nous 
vous  jurons  à  tous  un  entier  dévouement  ;  nous 
vous  le  jurons  au  nom  de  tous  nos  frères  ;  et  cet 
hommage  est  à  leurs  yeux  leur  plus  précieuse 
offrande.  Signé,  Bresson,  Nouvel,  du  collège  de 
la  Marche  ;  Farges,  Jaccaz,  de  Lisieux  ;  Aube, 
d'Arcis,  de  Mazarin  ;  Lemée,  Doulcet,  de  Navarre  ; 
Mimault,  Lafite,  des  Grassins  ;  Laurendeau,  Le- 
clerc,  du  Gardinal-le-Moine  ;  Broché,  Jullien,  de 
Monlaigu. 

Madame  Mouret,  descendante  de  Lafonîaine, 
lit  une  adresse  dans  laquehe  elle  expose  en 
précis  le  plan  d'éducation  qu'elle  a  offert  en  don 
patriotique  dans  une  des  précédentes  séances. 

Une  députation  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite.  Elle  annonce  la  mort  de 
M.  l'abbé  de  l'Epée  et  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  l'établissement  que  ce 
généreux  citoyen  avait  élevé  et  soutenu  à  ses 
frais  pour  l'institution  des  sourds  et  muets. 

M.  Goudard,  orateur  de  la  députation,  dit  : 
Messieurs,  les  sourds  et  ^ muets  avaient  à  Paris 
un   instituteur,  et  cet  instituteur  était  leur  père 
adoptif. 

M.  l'abbé  de  l'Epée,  dont  le  nom  sera  immor- 
tel, avait  trouvé  dans  son  génie  l'art  de  suppléer 
la  nature  ;  de  remplacer  l'un  des  sens  les  plus 
nécessaires  par  le  concours  des  autres  ;  de  faire 
en  un  mot  que  des  individus  qui  ne  pouvaient 
ni  entendre,  ni  parler,  entendaient  cependant 
avec  leurs  yeux,  nous  transmettaient  la  parole 
pai-  l'écriture,  s'élevaient  aux  idées  les  plus  abs- 
traites de  la  métaphysique,  et  exprimaient  leurs 
pensées  avec  toute  la  plénitude  et  l'élégance 
même  dont  elles  étaient  susceptibles;  l'univers 
entier  a  admiré  cette  découverte,  qui  doit  être 
mise  au  raog  des  plus  beaux  et  des  plus  hardis 
efforts  de  l'esprit  humain. 

Mais  ce  qui  était  digne  aussi  d'une  grande  ad- 
miration, c'était  la  charité  active,  la  bienfaisance 
intarissable  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  qui  consacrait 
non  seulement  tous  ses  soins,  mais  ses  moments, 
ceux-mêmes  de  sa  vieillesse,  à  l'éducation  de 
ses  élèves  ;  qui  les  plaçait  isolément,  ou  réunis, 
dans  des  pensions  particulières  où  il  payait  leur 
nourriture  et  leurs  vêtements;  il  leur  donnait  des 
guides  à  ses  frais  ;  endn  il  avait  séparé  les  indi- 
vidus des  deux  sexes  en  deux  espèces  de  familles, 
dont  il  était  en  même  temps  le  chef,  l'instituteur, 
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le  père  el  l'ami;  et  pendant  trente  années  consé- 
cutives, il  a  offert  à  la  France,  aux  étrangers,  aux 
souverains  qui  venaient  s'abaisser  devant  tant 
de  vertus  et  de  talents,  le  double  modèle  d'un 
grand  génie  et  d'un  vertueux  citoyen. 

M.  l'abbé  de  l'Epée  ne  jouissait  cependant  d'au- 
cun bienfait  du  gouvernement  et  n'en  avait  jamais 
imploré  aucun.  Les  gnlices  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  non  plus  parvenues  jusqu'à  lui,  il  n'en  avait 
sollicité  aucune.  Tout  ce  qu'il  a  fait  en  faveur 
des  malheureux,  c'est  à  l'aide  de  son  patrimoine 
seul  et  de  celui  de  son  frère  ;  c'est  en  se  sacrifiant 
tout  entier  au  besoin  au'il  avait  de  soulager  la 
misère  et  de  consoler  l'affliction  :  en  sorte  que 
les  sourds  et  muets  sont  devenus  orphelins  en 
le  perdant;  et  que,  si  la  bienfaisance  nationale 
ne  remplace  pas  aujourd'hui  la  sienne,  il  v  aura 
en  France  une  classe  d'infortunés  privés  du  se- 
cours dont  on  leur  avait  donné  l'habitude;  dou- 
blement malheureux,  et  par  la  triste  condition  à 
laquelle  la  nature  les  a  condamnés  et  par  la  dou- 
leur qu'ils  auront  de  voir  l'amélioration  de  leur 
sort  échapper  à  leurs  espérances. 

Ah  !  la  nation  française  est  trop  généreuse  et 
trop  sensible  pour  laisser  vacante  et  ne  pas  rem- 
plir elle-même  une  place  aussi  nécessaire  à  la 
misère  humaine. 

Non,  certes,  elle  ne  souffrira  pas  que  lorsque 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse  et  les  Etats  de  l'Em- 
pereur, offrent  aux  regards  de  l'humanité  des 
établissements  créés  à  l'imitation  de  celui  de 
M.  l'abbé  de  l'Epée  et  dirigés  par  des  instituteurs 
qu'il  a  formés,  nous  nous  voyions  dans  la  néces- 
sité d'aller  redemander  aux' nations  étrangères 
les  secours  que  celles-ci  sont  venues  chercher 
parmi  nous  ;  elle  ne  souffrira  pas  qu'une  inven- 
tion aussi  précieuse  que  celle  de  M.  l'abbé  de 
l'Epée  périsse  où  elle  a  pris  naissance,  et  qu'on 
lui  reproche  un  jour  que  la  bienfaisance  d'un 
seul  citoyen  a  été  supérieure  à  la  bienfaisance 
nationale. 

Les  sourds  et  muets,  qui  étaient  les  enfants 
adoptifs  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  deviendront  donc 
ceux  de  la  patrie  et  la  patrie  fera  pour  eux,  par 
justice  et  par  bienfaisance,  ce  que  la  bienfaisance 
seule  inspirait  en  leur  faveur,  à  M.  l'abbé  de 
l'Epée  ;  car  la  nation  française,  en  se  régénérant, 
n'a  perdu  aucun  de  ses  nobles  penchants ,  et  ce 
qu'elle  se  serait  empressée  autrefois  de  consacrer 
par  un  assentiment  unanime,  elle  fera  elle-même 
aujourd'hui,  et  il  est  de  son  devoir  de  le  faire, 
lorsqu'elle  en  a  conquis  la  puissance. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
faire  le  reste.  Il  importe  à  la  gloire  et  à  la  sen- 
sibilité de  la  nation  française  qu'un  établissement 
public  soit  créé  en  faveur  des  sourds  et  muets  ; 
et  cet  établissement,  pour  être  vraiment  national, 
pour  être  un  asile  ouvert  à  tous  les  malheureux 
de  cet  empire  que  la  nature  aurait  également  dis- 
graciés, doit  être  créé  par  vous. 

>}ous  savons  qu'en  général  il  peut  être  indis- 
cret de  proposer  la  formation  d'un  établissement 
nouveau,  lorsque  les  ressources  du  Tré.sor  public 
sont  à  peine  suffisantes  pour  entretenir  ceux  qui 
existent;  mais  ce  n'est  point  lorsque  l'établisse- 
ment est  aussi  nécessaire  que  celui  qui  vous  est 
proposé,  ce  n'est  point  lorsqu'on  parle  à  des 
hommes  qui  n'ignorent  pas  que  ce  ne  sont  ja- 
mais les  dons  modérés  d'une  bienfaisance  inépui- 
sable, mais  les  injustes  prodigalités  de  la  faveur, 
qui  sont  onéreuses  à  un  Etat,  et  qui  le  ruinent 
ou  l'appauvrissent. 

L'établissement  est,  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire, 
créé  à  l'avance  et  il  n'a  presque  plus  besoin  que 


d'être  consacré  par  votre  autorité.  Le  Roi  avait 
destiné  pour  cette  œuvre  d'humanité  et  de  justice 
une  partie  de  la  maison  et  des  biens  des  Célestins 
qui  résidaient  à  Paris  et  qui  sont  depuis  quelques 
années  supprimés.  Déjà  même  le  décret  en  avait 

été  arrêté  en  son  Conseil Ah!  nous  n'avons 

plus  rien  à  ajouter  maintenant  :  les  intentions  du 
Roi  sont  connues  de  vous  et  elles  seront  exécu- 
tées, car  il  vous  sera  honorable  et  doux  en  même 
temps.  Messieurs,  de  pouvoir  accomplir  les  des- 
seins généreux  d'un  Roi  que  vous  chérissez  ;  d'a- 
voir quelque  chose  à  faire  pour  lui,  lorsqu'il  fait 
tant  de  choses  pour  son  peuple  ;  d'aller  enfin  au 
devant  de  lui  pour  lui  complaire,  lorsqu'il  rient 
lui-même  au  devant  de  vous  pour  vous  rendre 
heureux  ;  et,  en  secondant  ainsi  son  penchant  à 
la  bienfaisance,  vous  aurez  encore  la  douceur  de 
recueillir  des  bénédictions  des  malheureux  pour 
qui  votre  justice  est  un  besoin  et  à  l'égard  desquels 
votre  humanité  est  un  devoir. 

M.  le  Président  témoigne  aux  députés  de  la 
commune  de  la  ville  de  Paris  la  sensibilité  de 
l'Assemblée  sur  les  infortunés  auxquels  M.  l'abbé 
de  l'Epée  avait  prodigué  tant  de  soins.  Il  assure  la 
députation  que  l'Assemblée  prendra  cette  demande 
en  grande  considération. 

Les  ci-devant  gardes-françaises  et  les  officiers, 
soldats  et  chasseurs  incorporés  dans  l'armée  na- 
tionale parisienne  offrent  un  don  patriotique  de 
7,297  livres  el  deux  paires  de  boucles  d'argent  ; 
ils  assurent  en  même  temps  de  leur  disposition  à 
verser  leur  sang  pour  soutenir  la  constitution. 

Les  députés  de  la  commune  de  Maraers,  au 
Maine,  renoncent,  au  nom  de  cette  commune,  à 
la  finance  de  ses  officiers  municipaux,  qui  forme 
un  principal  de  3,000  livres. 

M.  Quesnay  de  Saint-Germain,  député  extraor- 
dinaire de  Saumur,  offre,  de  la  part  de  cette 
ville,  un  don  patriotique  de  30,000  livres  et  pro- 
nonce un  discours  plein  de  sentiments  patrioti- 
ques, qu'il  termine  par  le  serment  civique. 

M.  le  Président  répond  à  chacun  de  ces  dis- 
cours par  des  témoignages  de  la  satisfaction  de 
l'Assemblée,  et  les  orateurs  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Rousseau, 
architecte  du  Roi,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
des  plans  d'un  palais  national;  et  M.  Devilly, 
d'un  projet  de  monument  à  la  gloire  du  Roi.  Les 
plans  et  projets  sont  exposés  dans  les  bureaux  : 
l'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  du  patrio- 
tisme de  ces  généreux  citoyens. 

M.  Palasne  de  Champeaax,  membre  du 
comité  des  recherches,  fait  un  rapport  sur  l'affaire 
du  sieur  Martineaa,  relativement  à  un  fait  d'ex- 
portation de  blé  ;  cette  affaire  avait  été  portée  d'a- 
bord par  devant  ceux  de  Fontenay  qui  en  avaient 
référé  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  les  parties  par  devant  les  juges 
de  Fontenay  pour  statuer  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence de  Luçon. 

M.  Lioyw.  Par  ce  procédé,  l'Assemblée  jugerait 
à  l'instar  des  tribunaux  judiciaires  :  pour  éviter 
cet  inconvénient,  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Prieur.  L'Assemblée  ne  prend  aucune  attri- 
bution judiciaire  en  renvoyant  aux  juges  de  Fon- 
tenay. J'appuie  donc  les  propositions  du  comité. 
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M,  Bergasse-Iiazlroule.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  de  laisser  le  comité  correspondre  avec 
es  juges  de  Fontenay,  sans  faire  intervenir  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Voîdel,  Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous 
soumets  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  a  déclaré  que  la  contes- 
tation qui  lui  a  été  dél'érée  est  du  ressort  du  pou- 
voir judiciaire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Palasne  de  Chanipcaiix  fait  un  second 
rapport  dans  lequel  il  donne  un  détail  succinct 
de  la  fermentation  qui  avait  occasionné  des  in- 
quiétudes dans  quelques  provinces;  il  fait  lecture 
à  l'Assemblée  :  1°  d'un  écrit  intitulé  Adresse  au 
Roi,  et  pour  lequel  on  avait  obtenu  la  signature 
de  plusieurs  particuliers  du  bailliage  d'hvreux  ; 
2°  de  deux  désaveux  faits  par  devant  notaires  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  signé,  et  qui  ont 
déclaré  l'avoir  fait  par  erreur,  et  sur  d'autres  ex- 
posés que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'écrit. 

M.  le  rapporteur  annonce  qu'il  est  parvenu  au 
comité  des  pièces  qui  désignent  les  auteurs  de  cet 
écrit,  mais  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  les  nommer 
sans  un  ordre  de  l'Assemblée.  On  agite  la  question 
de  savoir  si  ces  auteurs  seront  nommés  et  l'As- 
semblée ordonne  qu'ils  seront  nommés. 

En  conséquence  M.  le  rapporteur  fait  lecture 
d'une  lettre  datée  de  Vaux,  et  par  laquelle  la 
dame  de  Montvallat  d'Entraygues  d'Espinay  Saint- 
Luc,  écrit  à  la  garde  nationale  de  Rugies,  et  parle 
de  l'écrit  dont  il  s'agit,  comme  ayant  été  remis 
par  cette  dame  et  son  mari  à  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  signé,  et  qui  ont  révoqué  leur  signature. 

Après  ce  rapport  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  l'écrit  intitulé  Adresse  au  Roi,  présenté  aux 
habitants  des  campagnes  et  paroisses  du  bailliage 
d'Evreux,  signé  de  neuf  particuliers  de  la  paroisse 
de  Vaux,  et  les  pièces  jointes  à  cet  écrit,  seront 
mises  es  mains  du  procureur  du  Roi  du  Ghâtelet, 
auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  contre  les  au- 
teurs, distributeurs  et  colporteurs  de  ladite  adresse, 
leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  » 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  pour 
demain  et  lève  la  séance. 
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M.  î¥ompère  de  Chaïupagny  ,  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
matin. 

M.  Gaultier  de  Blauzat,  autre  Secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
soir. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  comte  de  Brémond-d'Ars,  député  de 
Saintes,  demande  et  obtient  la  permission  de 
s'absenter  pour  trois  semaines. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  ecclésiastique  relatif  aux  ordres  religieux. 
M.  Treilhard,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Treilhard.  Avant  de  statuer  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieux  qui  sortiront  du  cloî- 
tre, il  vous  reste  une  question  préalable  à  déci- 
der. Fera-t-on  quelque  différence  entre  les  reli- 
gieux, à  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent 
ou  des  dignités  dont  ils  sont  revêtus  dans  leur 
ordre  ?  Le  comité  ecclésiastique  pense  qu'il  ne 
doit  y  avoir  nulle  distinction  pour  les  places  par- 
ticulières et  amovibles;  mais  il  croit  qu'on  peut 
en  établir  en  faveur  des  possesseurs  de  titres 
perpétuels  de  bénétices,  comme  abbayes,  cures, 
prieurés  et  autres. 

Le  comité  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres 
perpétuels  de  bénélice,  abbaye,  prieuré  ou  au- 
tres, jouiront  du  traitement  qui  sera  incessamment 
fixé  ;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune  distinction 
entre  les  individus,  à  raison  des  emplois  qu'ils 
occupent  dans  leur  maison  ou  dans  leur  ordre  ; 
en  ce,  non  compris  les  frères  lais  ou  convers.  > 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  Conliniers ,  abbé  d'Abbecourt,  se  livre 
à  l'exameu  de  la  nature  du  contrat  fait  par  un 
religieux,  des  conditions  de  ce  contrat  par  le- 
quel il  s'est  frappé  de  mort  subite...  {On  observe 
que  ce  n'est  pas  la  question.)  M.  d'Abbecourt 
continue,  et  propose  de  décréter  que  les  pensions 
de  religieux  qui  quitteront  le  cloître  seront  pro- 
portionnées à  la  valeur  des  biens  que  les  diffé- 
rents ordres  abandonneront;  que  ces  pensions 
seront  au  moinsde  13 ou  1,500  livres,  ayant  égard 
à  la  différence  d'âge  et  d'activité  ;  que  les  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  conventuellement  se 
retireront  dans  des  maisons  situées  dans  les  cam- 
pagnes, ne  pourront  y  être  réunis  en  nombre 
moindre  de  douze,  y  compris  le  supérieur,  et  que 
ces  maisons  seront  dotées  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  1,200  livres  par  individu  ;  que  ces  trai- 
tements seront  affectés  sur  les  fonds  des  com- 
munautés, et  que  les  jésuites  recevront  à  l'avenir 
le  même  traitement. 

Je  ne  parle  pas,  dit-il,  des  abbés  réguliers;  je 
me  reprocherais  de  défendre  ma  cause  devant  les 
représentants  d'une  nation  juste  et  généreuse. 

M.  I^anjuinais.  La  question  proposée  est 
complexe-  elle  comprend  les  religieux  posses- 
seurs de  titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont 
les  titres  ne  sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci, 
nulle  différence  ;  pour  les  premiers,  la  décision 
est  facile  ;  les  abbés  réguliers  doivent  être  traités 
comme  les  bénéficiers  simples  ;  ils  deviennent 
tels-  Les  religieux-curés  doivent  être  traités 
comme  les  autres  curés  du  royaume  ;  mais  il  est 
des  bénéficiers  claustraux  qui  ne  jouissent  que 
d'une  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ;  le  reste 
appartient  a  la  congrégation.  Ces  bénéfices  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  des 
biens  de  la  communauté.  J'adopfe  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Treilhard,  en  y  ajoutant 
que  les  abbés  réguliers,  possesseurs  de  titres 
perpétuels  et  non  claustraux,  seront  traités  comme 
les  bénéficiers  simples,  et  les  religieux-curés 
comme  les  autres  curés  du  royaume. 

Dom  Oerle  demande  que  le  général  des  Char- 
treux, qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  avec 
les  religieux  qui  auront  un  traitement  plus  coa- 
sidérable. 
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M.  Cayla  de  La  Garde  sollicite  la  vaùme  ex- 
ception ea  faveur  de  l'abbé-général  de  Sainte- 
Geneviève. 

M.  Camus  résume  les  différentes  observations, 
et  propose  la  rédaction  suivante  :  Il  ne  sera  pas 
fait  de  distinction,  quant  au  traitement  des  reli- 
gieux qui  sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
pourvus,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux-curés, 
qui  seront  traités  comme  les  curés  séculiers.  Il 
pourra  cependant  être  accordé  aux  généraux 
d'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  juridiction  sur 
les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  llaary.  Vous  ne  perdez  pas  sans 
doute  de  vue  que  l'égalité  apparente  serait  une 
inégalité  très  réelle,  très  injuste.  Les  religieux 
titulaires  ont  des  droits  incontestables,  puisqu'ils 
sont  titulaires.  Les  religieux  supérieurs  trien- 
naux, considérés  avec  raison  comme  supérieurs 
majeurs,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
simples  religieux,  parce  qu'ils  ont  été  admis  à 
la  supériorité  par  le  choix  libre  des  religieux 
mêmes.  J'observe  que  tous  les  généraux  sont  à 
Rome,  et  que  ces  exceptions  sont  un  objet  trop 
peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hérite 
de  tous  les  ordres  religieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus,  mais 
il  contient  une  équivoque  qu'il  faut  lever.  En  se 
servant  de  ces  mots  :  t  entre  ceux  qui  sont  pour- 
vus de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, »  on  préjugerait  la  grande  question  de  la 
jouissance  des  titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  su- 
périeurs majeurs  l'objet  d'un  amendement. 

M.  Fisson-Jankert.  La  congrégation  de 
Saint-Maur  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus aux  lettres,  à  une  exception  honorable  ;  je 
la  réclame  pour  elle. 

M.  Cainas.  Si  l'expression  que  M.  l'abbé 
iMaury  veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y 
trouvait  pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une 
différence  entre  le  traitement  de  telle  ou  telle 
classe,  ne  pas  exprimer  nommément  ces  classes. 
Quant  aux  supérieurs  majeurs,  si  par  Impossible 
cet  amendement  était  admis,  je  proposerais  en 
sous-amendement  «  qu'ils  ne  jouissent  de  celte 
exception  qu'après  avoir  rendu  et  apuré  leurs 
comptes.  »  Je  demande,  au  surplus,  la  question 
préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  de  Fomel.  Il  faut  ôter  du  décret  le  mot 
pourra  et  le  remplacer  par  celui  sera. 

M.  Camus.  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot 
sans  intention.  11  m'a  paru  convenable  de  réser- 
ver les  moyens  de  faire  d'autres  exceptions.  Par 
exemple,  quelques  religieux  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  et  non  la  congrégation  entière,  car 
tous  ses  membres  ne  sont  pas  savants,  ont  droit 
à  quelques  égards.  Dom  Clément,  auteur  d'un 
ouvrage  unique  sur  l'art  de  vérifier  les  dates, 
qui  pendant  soixante-seize  ans  a  rigoureusement 
observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait-il  pas  digne 
d'une  exception? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  tous  les  amendements. 


L'article  proposé  par  H.  Camus  est  adopté  et 
l'Assemblée  décrète  : 

"  Qu'il  ne  sera  point  fait  de  distiction,  quant 
au  traitement  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfices 
et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  le  sort 
de  tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
religieux-curés,  qui  seront  traités  comme  les 
curés  séculiers  ;  qu'il  pourra  cependant  être 
accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés  ré- 
guliers, ayant  juridiction,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux.  • 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 
•  11  sera  payé  chaque  année,  à  chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter 
du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  savoir: 
aux  mendiants  700  livres  jusquà  cinquante  ans, 
800  livres  jusqu'à  soixante-dix,  et  900  livres 
après  cet  âge;  et  à  l'égard  des  religieux  non 
mendiants  900  livres  jusqu'à  cinquante  ans, 
1,000  livres  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,100 
livres  après  cet  âge.  » 

M.  Tabbé  drcj^otre.  Si  un  religieux  était 
resté  dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  son  pa- 
trimoine, élever  rédiftce  d'une  fortune  considé- 
rable. Un  religieux  rendu  au  monde  ne  pourra 
se  livrer  à  aucune  spéculation  ;  il  n'aura  nulle 
ressource  ;  il  ne  peut  exister  que  par  la  justice 
qu'il  attend  de  vous  :  vous  ne  le  réduirez  pas  à 
l'étroit  nécessaire;  vous  ne  rendrez  pas  illusoire 
la  liberté  au'il  retrouve  par  vous:  ce  serait  pour 
lui  une  calamité  funeste  s'il  était  forcé,  par  la 
nécessité,  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gou- 
vernement qui  a  tant  pesé  sur  la  France,  on  doit 
compter  celle  qui  a  été  exercée  sur  un  ordre 
célèbre,  sur  les  jésuites  ;  il  faut  les  faire  partici- 
per à  votre  justice. 

Je  demande  que  la  moindre  pension  soit 
de  800  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  1,000  livres 
jusqu'à  soixante-dix,  et  1,200  livres  au  delà,  et 
que  cette  disposition  soit  commune  avec  les 
jésuites. 

M.  Ronssillon.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit 
différer  toute  fixation  de  pensions  jusqu'à  ce  que 
nous  connaissions  les  reveuus  des  établissements 
religieux. 

Dom  Oerle.  Si,  en  calculant  pour  fixer  mon 
opinion  au  sujet  des  différents  aperçus  qui  vous 
ont  été  présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et 
sur  l'insuffisance  de  leurs  revenus,  je  partageais 
les  inquiétudes  qu  on  témoigne,  je  serais  le  pre- 
mier à  arrêter  votre  générositél;  mais  comme  je 
suis  assuré  de  l'exagération  de  ces  calculs,  per- 
mettez-moi de  vous  représenter  que  la  jouissance 
des  religieux  sera  de  peu  de  durée,  et  que  leurs 
biens  vous  offrent  une  ressource  immense.  D'après 
ces  courtes  réflexions,  voici  une  proportion  qui, 
je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la  justice  : 
<  Les  jésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et 
congrégation  qu'ils  soient,  excepté  les  mendiants, 
recevront  du  receveur  du  département,  par  quar- 
tier et  d'avance,  1,000  'ivres  jusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans,  et  1,200  livres  jusqu'à  soixante; 
les  sexagénaires  et  les  infirmes  dont  l'état  sera 
constaté,  1,500  livres. 

M.  Dupoot  (de  Nemours)»  J'ai  tAcbé  hier  d'éta- 
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blir  devant  vous  la  nécessité  d'être  justes,  et  je 
parlais  conformément  à  votre  cœur;  je  tàcJierai 
d'établir  aujoud'hui  la  nécessité  d'être  prudents, 
et  je  parlerai  conformément  à  votre  raison.  Avant 
de  statuer  sur  le  sort  des  religieux,  il  faut  con- 
naître le  nombre  des  religieux  et  la  valeur  de 
leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésiastique  vous 
a  promis  des  détails  prochains  sur  ces  deux 
objets  ;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails. 
J  e  conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésias- 
tique soit  chargé  de  vous  donner  des  détails  sur 
le  nombre  des  ecclésiastiques  réguliers  et  sur  la 
valeur  de  leurs  possessions.  Encore  une  fois,  je 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  rien  déterminer 
sur  le  sort  à  faire  aux  religieux  avant  que  votre 
comité  vous  ait  rendu  ce  compte. 

M.Treilhard.  Deux  choses  ont  sang  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir  :  quel  est  le 
nombre  des  religieux  en  France?  quelle  est  la 
valeur  de  leurs  possessions  ? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre. 
On  compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au 
plus.  Non  seulement,  avant  de  vous  présenter 
cette  assertion,  j'ai  travaillé  moi-même  à  en 
reconnaître  la  vérité,  mais  encore  sur  cela  j'ai 
consulté  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
qui,  par  état,  devaient  avoir  des  notions  exactes 
à  ce  sujet.  J'ai  consulté  notamment  M.  l'agent- 
général  du  clergé.  Ses  calculs  ont  été  conformes 
aux  miens,  à  la  différence  seulement  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  nombre  des  religieux  soit  tout- 
à-fait  aussi  considérable  que  je  l'ai  cru  moi- 
même. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien 
précises  sur  la  valeur  des  propriétés  monastiques; 
il  les  aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que 
vous  avez  demandées  avaient  toutes  été  fournies  ; 
vous  avez  permis  que  ces  déclarations  ne  fussent 
remises  qu'au  premier  jour  de  mars,  et  ce  terme 
n'étant  point  encore  expiré,  nous  ne  pouvons  vous 
offrir  aucune  certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la 
prudence  qu'elle  demande,  je  ne  crains  pas 
d'avancer  que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte 
l'avis  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  comité. 
On  connaît  l'immensité  des  revenus  des  maisons 
de  Gluny,  de  Saint-Maur,  de  Saint-Bernard,  etc. 
Ces  revenus  seuls  acquitteront  la  dette  que 
vous  avez  contractée  avec  le  clergé  régulier.  Je 
suppose  que  vous  n'eussiez  point  assez  des  som- 
mes que  je  viens  d'indiquer,  vous  trouveriez  le 
complément  de  ce  qui  vous  est  nécessaire  dans 
les  maisons  de  Saint-Benoît,  répandues  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  maisons  y  sont  en  grand  nombre  ; 
la  moins  riche  a  50,000  livres  de  rentes;  les 
autres  100,000,  200,000,  et  jusqu'à  400,000  livres. 
Il  est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas 
abondamment  les  moyens  de  remplir  vos  engage- 
ments. Je  dis  abondamment;  car,  indépendam- 
ment des  revenus  dont  je  viens  d'indiquer  la 
source,  vous  avez  encore  dans  les  Pays-Bas  les 
maisons  des  Augustins ,  dans  toute  la  France, 
celles  des  Génovéi'ains;  vous  avez  ensuite,  dans 
les  non  rentes,  des  maisons  très  riches,  et  no- 
tamment les  Jacobins;  vous  avez  enlin  les  empla- 
cements d'un  grand  nombre  de  maisons  monasti- 
ques. Sans  doute  voilà  beaucoup  plus  de  moyens 
que  vous  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que  vous 
pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  religieuse 
ne  vous  soit  pas  entièremt^nt  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez 


prononcé  la  liberté.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du 
comité  sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  de  Robespierre.  Vous  n'avez  pas  une  con- 
naissance exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux, 
et  vous  ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer  sur  le  trai- 
tement à  faire  aux  religieux;  à  cela  je  réponds 
que,  quoique  vous  n'ayez  pas  de  détails  bien  cir- 
constanciés sur  la  valeur  de  ces  biens,  il  est  ce- 
pendant notoire  qu'ils  fourniront  abondamment 
au  sort  que  vous  devez  faire  à  tous  les  moines. 
Les  revenus  des  moines  sont  immenses,  on  le 
sait,  quoique,  dans  des  indications  vagues,  ils 
aient  été  fixés  à  un  taux  très  modique.  Jusqu'à 
présent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une  idée 
de  l'immensité  de  ces  biens,  et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  facilité, 
à  ne  vous  pffrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là 
les  erreurs  même  du  gouvernement.  Mais  ces  mê- 
mes inexactitudes,  que  nous  pouvons  soupçonner 
avec  vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur 
des  biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu'on 
l'a  crue  jusqu'aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste 
et  honnête.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  de 
tous  les  besoins,  par  cela  même  que  dans  leur 
état  ils  étaient  à  l'abri  de  tous  les  besoins;  ainsi 
donc,  je  pense  que  vous  devez  aux  religieux 
mendiants  800  livres,  aux  rehgieux  non  men- 
diants 1,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traite- 
ment à  faire  aux  religieux  rentes  et  à  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Mais,  Messieurs,  conserverez-vous 
cette  différence  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort 
des  infirmes  ou  des  vieillards?  non,  sans  doute: 
vous  vous  imposerez  alors  le  devoir  de  la  faire 
disparaître;  il  ne  faut  ni  du  luxe,  ni  des  jouis- 
sances à  l'homme  infirme  et  vieux;  il  lui  faut  des 
secours;  les  besoins  sont  alors  les  mêmes  pour 
tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont  ceux  de  la 
nature.  Je  pense  que,  s'il  devait  exister  une  dis- 
tinction, les  religieux  mendiants  auraient  peut- 
être  plus  de  droits  à  vos  égards  que  celui  qui  ne 
le  fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été 
plus  active  que  celle  du  moine  rente,  les  travaux 
ont  rendu  pour  lui  le  fardeau  de  l'âge  plus  pe- 
sant. Je  demande  donc  que  vous  fixiez  un  taux 
uniforme  pour  le  religieux  mendiant  ou  non  men- 
diant, quand  il  est  infirme  ou  vieux,  et  je  fais  de 
cet  objet  une  motion  expresse  que  je  remets  sur 
le  bureau. 

M.  Barnavc.  Je  crois  que,  lorsque  vous  avez 
déterminé  la  suppression  des  maisons  religieuses, 
aucune  idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  eu  part  à 
cette  délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  fixer 
le  sort  des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  que 
vous  établiriez  une  distinction  de  traitement  entre 
les  religieux  mendiants  et  les  religieux  non  men- 
diants. La  différence  relative  à  l'âge  sera  fondée 
sur  celle  des  besoins. 

Je  vous  présente  une  observation  particulière, 
et  qui  ne  vous  a  point  encore  été  soumise.  Le  re- 
ligieux qui  sortira  du  cloître  à  l'âge  de  quarante 
ans  recevra  de  vous  la  pension  que  vous  croirez 
devoir  à  ceux  qui  sortiront  à  cet  âge;  mais  ce 
même  religieux,  parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans, 
recevra-t-ii  la  pension  accordée  aux  religieux  qui 
auront  ce  nombre  d'années  à  l'époque  de  leur  sor- 
tie di'S  cloîtres?  Voilà  ce  que  je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiex  vouloir.  Le  moine  libre  à  quarante 
ans  peut  travailler  à  augmenter  sa  fortune  ;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  a  tort,  et  la  nation  ne  peut  ni  ne 
doit  le  récompenser  de  son  inertie. 
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Cette  observation  me  parait  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité;  j'ose  vous  en  offrir  une  autre  que 
je  ne  crois  pas  moins  juste. 

Donnerez- vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à  celle  que  vous  ac- 
corderez à  ceux  qui  .=e  séculariseront?  Je  réponds 
non.  11  e.st  évident  que  ceux  qui  resteront  dans 
leurs  cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,  au- 
ront, avec  moins  d'argent,  la  même  aisance  que 
ceux  qui  sortiront.  D'ailleurs,  il  faut  moins  indi- 
viduellement à  des  hommes  destinés  à  vivre  en 
commun  qu'à  des  hommes  isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  vicaires.  Vous  n'avez  rien  reçu  des 
vicaires,  vous  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  vou- 
lez leur  devoir;  vous  devez  plus  à  des  hommes 
que  vous  avez  séparés  de  l'état  qu'ils  tenaient  de 
la  loi  ;  vous  devez  les  dédommager  des  sacrifices 
que  vous  aviez  autorisés;  vous  leur  devez  une 
existence  qui  les  mette  à  même  de  vivre  dans  la 
société.  Je  pense  que  les  deux  extrêmes  doivent 
être,  pour  les  uns  1 ,200  liv.,  pour  les  autresSOO  liv. 
On  vit  avec  800  liv.,  on  ne  vit  pas  avec  moins. 
Voici  donc  quelle  est  la  proportion  que  j'établi- 
rais: 800  liv.  jusqu'à  quarante  ans;  depuis  qua- 
rante ans  jusqu'à  soixante,  1,000  liv.;  depuis 
soixante,  1,200  liv. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Fixerez-vous  dès 
à  présent  le  sort  que  vous  devez  faire  aux  reli- 
gieux? ou  attendrez-vous  les  connaissances  né- 
cessaires pour  vous  déterminer?  11  serait  impru- 
dent^il  serait  inutile  de  prendre  en  ce  moment  un 
parti  imprudent.  Pouvez-vous  prendre  des  enga- 
gements sans  être  sûrs  de  les  remplir?  serez- vous 
sûrs  que  les  pensions  qui  seraient  accordées,  ainsi 
qu'on  vous  le  propose,  n'excéderaient  pas  les  re- 
venus des  propriétés  monastiques?  Vous  avez 
supprimé  les  dîmes,  vous  avez  dés  lors  diminué 
de  beaucoup  ces  propriétés,  et  vous  ne  savez  pas 
à  combien  monte  cette  diminution  ;  vous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  :  quoique  en  pro- 
nonçant l'abolition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt 
envisagé  la  matière  sous  des  rapports  dé  finances, 
vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  nuire  aux  finan- 
ces. Quand  la  détermination  soudaine  que  vous 
êtes  prêts  à  prendre  ne  serait  pas  imprudente,  elle 
serait  au  moins  inutile.  En  effet,  à  quelle  époque 
pourrez-vous  payer  les  religieux?  Si  vous  ne  le 

Kouvez  qu'à  une  époque  éloignée,  pourquoi  en 
xer  prématurément  la  quotité?  est-ce  pour  que 
les  religieux  reprennent  dés  à  présent  leur  liberté? 
mais,  à  l'instant  oii  ils  la  reprendront,  ils  auront 
des  besoins  que  vous  ne  pouvez  dès  à  présent  sa- 
tisfaire. La  proposition  que  M.  de  Miraoeau  vous 
a  faite  hier  n'a  rien  d'imprudent  et  d'inutile  :  elle 
tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle  fixe 
avec  justice  des  bornes  à  votre  générosité  et  vous 
laisse  toute  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qu'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 
celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  le  temps  de 
vous  instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  atta- 
chées aux  établissements  religieux. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  différents 
projets  de  décret. 

M.  Martlneau.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
nombre  des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s'élève  à 
17,000  ou  18,000;  mais  il  reste  encore  les  reli- 
gieuses, dont  le  nombre  est  de  30,000  :  voilà 
âO.OOO  individus  dont  il  faut  assurer  le  sort.  Vous 


ne  connaissez  pas  la  valeur  des  propriétés  monas- 
tiques. La  fortune  des  religieuses  est  à  peu  près 
nulle  :  elles  existent  presque  toutes  du  travail  de 
leurs  mains  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à  cette 
considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes:  tous  les  jours  il  nous  vient 
des  mémoires  à  ce  sujet.  Lorsque  vous  avez  mis 
les  propriétés  du  clergé  à  la  disposition  de  la 
nation,  vous  avez  décrété  plutôt  une  opération  de 
finances;  vous  n'avez  cependant  pas  voulu  qu'elle 
fût  désastreuse  pour  les  finances  et  pour  les 
peuples;  vous  n'avez  pas  voulu  vous  imposer  la 
nécessité  de  mettre  de  nouveaux  impôts;  vous 
avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la  société 
doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les  cir- 
constances ne  demandèrentde  plusgrands  secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce 
devoir.  Si,  par  une  générosité  mal  entendue, 
vous  disposez  entièrement  de  leurs  biens  en  ou- 
vrant les  cloîtres,  je  vous  le  demande,  que  devien- 
dront les  indigents?  Soyez  justes,  soyei  prudents  ; 
vous  devez  aux  religieux  le  nécessaire,  et  rien  de 
plus.  On  veut  que  vous  ne  leur  donniez  pas  moins 
qu'aux  vicaires  ;  mais  songez  donc  que  les  vicaires 
n'avaient  que  500  livres  (on  interrompt  et  Con 
dit  qu'ils  navaient  que  230  livres),  et  l'OQ  vous 
propose  de  fixer  au  moins  à  800  livres  la  pension 
la  plus  faible  des  religieux  !  Le  vicaire  emploie 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que 
les  moines  ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les 
curés.  Je  le  crois.  Un  curé  a  des  devoirs  de  cha- 
rité à  remplir;  son  état  et  le  spectacle  affligeant 
de  la  misère  l'obligent  à  répandre  autour  de  lui 
des  aumônes  qu'appellent  sans  cesse  l'indigence 
et  la  vieillesse.  En  vous  proposant  de  fixer  à 
700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion  pour 
les  non  rentes,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
santes considérations  devant  les  yeux  :  il  n'a  pas 
changé  d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage, 
ils  vivront  dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur 
sort  ne  sera-t-il  pas  plus  heureux  que  celui  de  la 
plupart  des  ecclésiastiques  ?  Faites-en  des  vicaires, 
et  ils  auront  d'abord  1,400  ou  1,500  livres  de 
revenu.  Votre  comité  vous  propose  de  vous  en- 
gager à  décider  qu'on  ne  pourra  devenir  curé 
qu'après  un  temps  déterminé  de  vicariat.  Un  re- 
ligieux pourra  dès  lors  posséder  une  cure:  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

Il  faut  que  la  prudence  accompagne  la  géné- 
rosité :  songez  aux  dettes  dont  les  maisons  reli- 
gieuses sont  grevées;  songez  à  la  suppression 
des  dîmes  :  ne  faites  aujourd'hui  que  des  dispo- 
sitions provisoires;  et  si,  parla  suite,  nos  inquié- 
tudes ne  sont  pas  réalisées,  vous  donnerez  ce  que 
la  prudence  vous  oblige  en  ce  moment  de  retenir. 

M.  Trellhard.  Je  ne  me  suis  point  écarté  de 
l'avis  du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants 
700,  800,  900  livres,  et  pour  les  non  mendiants 
800,  900,  1,000  livres. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'observe,  sur 
l'avis  d'un  des  préopioants,  qu'il  paraît  avoir 
trop  oublié  que  nous  avons  à  considérer  dans  le 
traitement  à  faire  aux  religieux,  qu'il  doit  être 
en  rapport  avec  leur  fortune  passée;  que  ce  trai- 
tement est  viager,  et  que  notre  possession  sera 
perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans  doute  un 
de  nos  plus  importants  travaux  est  d'établir  dans 
la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  le  pauvre 
trouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quant  aux 
vieillards,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  jamais 
dans  le  cas  de  recevoir  l'aumône;  leurs  besoins 
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sont  une  dette  que  la  société  ne  peut  s'empêcher 
d'acquitter.  Lorsque  vous  avez  prononcé  que  la 
loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  monastiques, 
vous  n'avez  pas  voulu  que  votre  loi  eût  un  effet 
rétroactif;  et  certes  elle  aurait  cet  effet  si  elle 
s'étendait  jusque  sur  des  habitudes  contractées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous  ne  pouvez 
détruire  l'effet  des  vœux,  et  le  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre 
générosité. 

On  a  voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires 
et  les  moines  sécularisés,  et  l'on  en  a  conclu  que 
les  premiers  n'ayant  que  500  livres,  les  seconds 
ne  pouvaient  pas  obtenir  davantage.  J'ai  senti 
toute  l'imporlance  de  cette  observation;  mais 
considérez  qu'un  vicaire  a  de  grands  avantages, 
qu'il  peut  arriver  à  tous  ceux  que  promet  la  hié- 
rarchie ecclésiastique;  considérez  aussi  que  le 
vicaire  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  patrimo- 
niaux, qu'il  a  conservé  tous  ceux  qu'offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que,  ces  avan- 
tages étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez 
l'en  dédommager.  La  latitude  qu'a  parcourue 
M.  Barnave,  entre  800  livres  et  1,000  livres,  est 
celle  que  j'avais  voulu  vous  faire  parcourir, 
parce  qu'elle  me  paraît  juste.  Une  autre  obser- 
vation se  présente  à  mon  esprit,  et  me  paraît 
digne  de  fixer  votre  attention  :  le  religieux  rendu 
au  siècle,  condamné  à  une  pension  annuelle  et 
fixe,  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup 
de  choses  de  première  nécessité.  Gomment  se  les 
procurera-t-il  ?  Il  ne  peut  les  attendre  que  de 
vous,  et  vous  les  lui  devez.  Je  proposerais  donc 
de  donner  aux  moines,  dès  l'instant  qu'ils  sorti- 
ront du  cloître,  une  somme  à  forfait,  par  exemple, 
la  moitié  de  leur  pension  en  argent-monnaie. 
Quoique  nous  n'ayons  très  certainement  pas  eu 
l'inteiilion  de  faire  une  opération  de  iinance,  je 
demande  au  préopinant  la  permission  de  pré- 
senter une  observation  financière.  Accorder  un 
sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
d'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
évacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demande  à  aller  aux  voix,  et  la  discussion 
est  fermée. 

Plusieurs  projets  de  décret  envoyés  au  bureau 
sont  lus  successivement.  Quelques-uns  fixent  à 
500  livres  le  premier  terme  de  la  proportion  du 
traitement  des  rehgieux  non  rentes. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

M.  Target  propose  en  amendement  d'accorder 
1,200  livres  aux  religieux  rentes,  septuagénaires 
ou  infirmes. 

M.  Prieur  demande  que  les  religieux  non 
rentes  participent  à  cette  faveur. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Les  jésuites  à 
qui,  dans  des  temps  plus  heureux,  on  a  donné 
une  modique  pension  de  400  livres,  doivent  obtenir 
de  votre  justice  un  sort  égal  à  celui  des  religieux. 
Je  fais  de  cette  observation  la  matière  d'un  amen- 
dement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  l'abbé  de  Jflontesquiou.  J'ose  croire  qu'il 
est  de  votre  humanité  de  faire  les  exceptions 
demandées.  La  vieillesse  et  l'intîrmité  ont  des 
droits  à  votre  respect,  et  dès  lors  à  votre  géné- 
rosité. Les  jésuites  en  ont  à  votre  justice.  Vous 


ne  la  refuserez  point  à  cette  congrégation  célèbre, 
dans  laquelle  plusieurs  d'entre  vous  ont  fait  sans 
doute  leurs  premières  études,  à  ces  infortunés 
dont  les  tor.ts  ont  peut-être  été  un  problème,  mais 
dont  les  malheurs  n'en  sont  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  à 
huitaine  de  l'amendement  relatif  aux  jésuites. 
L'Assemblée  décide  le  contraire. 

M.  Barnave.  Le  premier  acte  de  la  liberté 
naissante  doit  être  de  réparer  les  injustices  du 
despotisme. 

Je  propose  une  rédaction  de  l'amendement  en 
faveur  des  jésuites: 

«  Les  ci-devant  jésuites  résidant  en  France,  et 
qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ni  en  pensions 
sur  l'Etat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé 
aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  » 

L'amendement,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  avec 
les  deux  amendements  adoptés  par  l'Assemblée, 
et  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait 
sa  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa  maison,  par 
quartier,  et  d'avance,  à  compter  du  jour  qui  sera 
incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendiants, 
700  livres  jusqu'à  50  ans;  800  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  1,000  après  70  ans;  et  à  l'égard  des 
religieux  non  mendiants,  900  livres  -  jusqu'à 
50  ans,  1,000  jusqu'à  70  ans,  et  1,200  livres  après 
70  ans.  Les  ci-devant  jésuites,  résidant  en  France, 
et  qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfices,  ou  en  pensions 
sur  l'Etat,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé 
aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures, 
après  avoir  indiqué  celle  de  demain  matin  pour 
9  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    DE  TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  d'AUTUN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  matin  (1). 

M.  Hollîen,  député  de  Rouen,  ouvre  la  séance 
en  témoignant  ses  regrets  de  ne  s'être  pas  trouvé 
à  la  séance  mémorale  du  4  février;  il  prête  de- 
vant l'Assemblée  le  serment  qui  lie  tous  ses 
membres  au  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Crossuin,  député  du  bailliage  du  Quesnoy, 
demande  et  obtient  la  permission  de  s'absenter 
pendant  quinze  jours. 

M.  le  baron  de  Marguerîttes,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Camus.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  son  dé- 
cret sur  l'égalité  de  traitement  à  faire  aux  reli- 
gieux pourvus  ou  non  pourvus  de  bénéfices  et  je 
propose  qu'après  ces  mots  «  qu'il  ne  sera  point 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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fait  de  distiDction,  quant  au  traitement  des  reli- 
gieux qui  sortiront  du  cloître,  entre  les  religieux 
pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  eont  point 
pourvus  »,  on  ajoute  les  mots  suivants  :  «  mais 
le  sort  de  tous  sera  le  même.  »  Cette  addtion  a 
uniquement  pour  but  d'indiquer  le  sens  de  Tar- 
ticle  avec  plus  de  clarté. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée  et  il 
est  décidé  que  le  décret  sera  ainsi  corrigé  dans 
le  procés-verbal  de  la  veille. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  ecclésiastique  sur  le  traitement 
à  faire  aux  religieux. 

M.  Treilhard,  rapporteur,  propose  l'article 
suivant  : 

«  Les  frères  donnés,  lais  ou  convers  qui  au- 
ront fait  des  vœux  solennels,  et  qui  voudront 
sortir  de  leurs  maisons,  auront,  par  quartier  et 
d'avance,  savoir  :  300  livres  jusqu'à  50  ans, 
400  livres  jusqu'à  70  ans,  et  500  livres  après 
70  ans.  » 

M.  Tabbé  Eiatjl.  Les  frères  donnés  ne  font 
pas  de  vœux;  ils  donnent  une  somme  déterminée 
a  un  monastère,  à  condition  qu'ils  y  resteront 
touto  leur  vie.  Vous  devez  cependant  les  dédom- 
mager de  ce  sacrifice.  On  trouvera  peut-être  le 
dédommagement  porté  dans  le  projet  de  décret 
trop  considérable  :  mais  considérez  leur  vieillesse 
et  ne  craignez  pas  une  longue  surcharge.  Je  pro- 
pose un  léger  changement  dans  la  rédaction. 

«  Les  frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des 
vœux  solennels,  et  les  frères  donnés  qui  rappor- 
teront un  engagement  contracté  en  bonne  forme 
entre  eux  et  leur  monastère,  jouiront  annuelle- 
ment, quand  il  sortiront  de  leurs  maisons,  à 
compter  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  de 
300  livres  jusqu'à  50  ans,  400  livres  jusqu'à 
70  ans,  et  500  livres  après  70  ans;  lesquelles 
sommes  leur  seront  payées  par  quartier  et  d'avance. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  l'abbé  Latyl.  Il  est  adopté. 

M.  Treilhard.  En  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n'avez  pas  entendu  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique voua  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

c  Les  religieux,  qui  sortiront  de  leur  maison, 
n'en  resteront  pas  moins  incapables  de  toutes 
successions  et  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires; ils  pourront  seulement  recevoir  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères.  > 

M.  Moulins  de  Roquefort  demande  qu'on 
accorde  aux  religieux  la  faculté  de  profiter  des 
dispositions  testamentaires  de  toutes  autres  per- 
sonnes que  de  leur  parents 

M.  Cronpil  de  Préfeln.  Les  motifs  de  l'inca- 
pacité qui  avait  été  prononcée  contre  les  reli- 
gieux sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accu- 
mulent dans  les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop 
considérables  ne  soient  enlevés  à  la  circulation. 
Vous  devez  maintenir  aujourd'hui  celte  in- 
capacité, pour  ne  pas  troubler  les  familles,  pour 
assurer  les  espérances  sur  lesquelles  beaucoup 
d'engagements  ont  été  contractés  ;  mais  il  faut 
prévoir  tous  les  cas,  et  je  propose  d'excepter  les 
cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent,  et  où  les 


religieux    sécularisés    seraient  en  concurrence 
avec  le  fisc. 

M.  Camus.  Les  religieux  pouvaient  recevoir 
des  libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  do- 
nations. On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du 
cloître  :  mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de 
succéder  à  titre  universel. 

M.  xVartlneau.  Votre  décret  ne  doit  avoir 
d'autre  objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrange- 
ments faits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il 
ne  peut  ôter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de 
succéder,  s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères. 
Il  faut  leur  laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  tant  que  l'exercice  de  ces 
droits  né  peut  nuire  à  aucun  individu.  Ce  serait 
inutilement  que  vous  les  déclareriez  incapables 
d'hériter  s'il  leur  est  possible  d'accepter  les  do- 
nations testamentaires  et  entre-vifs.  Un  des  mo- 
tifs du  traitement  que  vous  leur  accordez,  est 
l'impossibilité  de  succéder  concurremment  avec 
leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner  une  fa- 
culté qui  équivaudrait  à   la  successibilité. 

M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet 
esprit. 

M.  Bonehe.  Je  m'élève  contre  la  proposition 
par  laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  re- 
ligieux le  droit  de  succéder  à  titre  universel, 
mais  leur  accorde  celui  de  succéder  à  titre  parti- 
culier. Tous  les  députés  des  pays  de  droit  écrit  se 
joindront  à  moi.  Dans  ces  provinces,  on  peut 
donner  les  trois  quarts  de  ses  biens  à  titre  parti- 
culier. 

M.  de  Colbert-Seignelay,  évéque  de  Rodez.  Si 
vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux  religieux  que 
vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  faites  une  loi  qui 
créera  des  prévaricateurs  ;  vous  faites  une  loi  con- 
traire à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  disposer  en 
faveur  du  fils  que  vous  lui  avez  rendu,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter 
sa  fortune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  be- 
soins. Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des 
pensions;  mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dé- 
naturer son  bien?  Je  propose  de  décréter  que  ja- 
mais un  religieux  sécularisé  ne  pourra  hériter  ab 
intestat,  mais  à  lestato.  Alors  vous  n'avez  plus  à 
craindre  de  troubler  les  familles,  et  vous  assurez 
les  droits  de  la  nature. 

M.  Target.  Il  y  a  deux  manières  d'envisager 
la  question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous 
celui  de  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le 
rapport  du  principe,  vous  leur  accordez  tous  les 
droits  civils;  sous  celui  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  faut  distinguer  les  successions  et  do- 
nations directes  des  successions  et  donations  col- 
latérales; je  ne  crois  pas  que  des  espérances 
puissent  être  fondées  sur  des  successions  colla- 
térales qui  peuvent  échapper  à  tout  le  monde. 

M.  Prieur.  Dans  le  traitement  des  religieux 
sécularisés,  vous  avez  fait  entrer  la  perte  du  droit 
de  succéder;  vous  pouvez  donc  sans  injustice 
continuer  cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale;  mais  vous  devez  con- 
server aux  religieux  la  faculté  de  recevoir,  par 
des  dispositions  bénévoles,  des  pensions  alimen- 
taires et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  du  co- 
mité. 
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M.  Fréteau.  Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaciiou  insupportable.  Il  n'y  a  en 
France  que  deux  manières  de  succéder  :  "des  dis- 
positions testamentaires  et  des  donations  entre- 
vifs ;  vous  les  proscrivez  à  l'égard  des  religieux, 
et  vous  permettez  cependant  qu'ils  reçoivent  des 
pensions  et  des  rentes  viagères.  J'adopte  l'avis 
de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère  et  accorde  la  priorité  à 
l'avis  du  comité. 

M.  de  Custinc.  11  me  paraît  impossible  que 
vous  ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des 
religieux  qui,  n'étant  pas  engagés  dans  les  ordres, 
rentreront  dans  le  monde  et  voudront  se  marier. 

M.  Duport.  On  a  présenté  dans  la  discussion 
des  opinions  dont  quelques-unes  doivent  former 
des  amendements.  Je  propose  d' ajouter  au  projet 
du  comité  :  1°  que  les  religieux  sécularisés  ren- 
trent dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques; 
2°  qu'ils  peuvent  succéder  en  ligne  directe,  s'ils 
sont  fils  uniques  ;  3°  qu'ils  peuvent  succéder  aux 
personnes  qui  leur  sont  étrangères. 

M.  Populus  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  — 
Cette  proposition  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

On  demande  l'ajournement.  —  Il  est  rejeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  du 
comité,  sauf  rédaction.  Il  est  adopté. 

Le  comité  ecclésiastique  le  rédige  de  la  façon 
Fui vante  : 

«  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
demeureront  incapables  de  successions,  et  ne 
pourront  recevoir  par  donation  entre-vifs  et  tes- 
tamentaire que  des  pensions  de  rentes  viagères.  » 

M.  le  Président  nomme  les  membres  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  pour  former  le 
comité  de  police,  ce  sont  :  MM.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  Boutteville,  Dumetz,Treilhard  et  Defermon. 

Les  deux  suppléants,  sont  :  MM.  Fréteau  et  Dé- 
meunier. 

M.  le  Président,  rappelant  à  l'Assemblée  le 
décret  qui  ordonne  à  MM.  les  députés  de  remettre 
au  comité  de  constitution  la  délimitation  des 
déparlements  sur  deux  cartes  qui  doivent  être 
signées  par  les  députés  de  chaque  département 
et  par  les  membres  du  comité  de  constitution, 
dont  une  doit  rester  aux  archives  nationales  et 
l'autre  doit  être  remise  aux  archives  de  chaque 
département,  demande  que  ces  cartes  soient 
toutes  remises  au  comité  pour  lundi  prochain, 
puisque  sans  elles  on  ne  peut  organiser  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  de 
deux  heures  qui  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  comité  de  constitution^ 
à  la  séance  du  m  février,  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique. 

M.  le  Président  fait  donner  une  nouvelle 
lecture  des  articles  du  projet  de  loi. 

M.  Barnave.  Le  comité  de  constitution  s'est 
proposé,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  pré- 
sente, de  découvrir  les  moyens  de  maintenir  la 


tranquillité  publique.  Â-t-il  rempli  cet  objet 
C'est  ce  que  je  ne  pense  pas.  Je  laisse  à  d'autres 
le  soin  d'analyser  ce  projet,  et  d'examiner  ses 
défauts  de  détail  ;  je  considère  cette  loi  sous  un 
seul  point  de  vue.  Est-elle  propre  à  ramener  la 
tranquillité  publique,  ou  bien  a-t-elle  une  ten- 
dance directement  opposée  au  but  que  ses  rédac- 
teurs se  sont  proposé?  Dans  ma  manière  de  voir, 
elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie,  et  voici 
comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
officiers  de  justice,  comme  aux  officiers  munici- 
paux, le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes. 
Rien  ne  me  semble  plus  vicieux,  car  si  la  liberté 
publique  exige  que  les  pouvoirs  ne  soient  pas 
concentrés  dans  une  même  main,  la  même  liberté 
exige  que  des  puissances  homogènes  ne  soient 
pas  réparties  dans  des  mains  différentes.  Vous 
reconnaissez  ce  principe,  et  la  loi  preoposée  s'en 
écarte  essentiellement.  Eli  !  n'est-ce  pas  s'en 
écarter,  en  effet  que  de  remettre  entre  les  mains 
des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la 
force  armée"?  L'officier  de  justice  ne  peut  recou- 
rir à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exécu- 
tion de  ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles, 
il  n'a  pas  jugé,  et  là  oii  s'arrêtent  les  fonctions 
du  juge,  là  aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde 
la  toi  de  requérir  le  secours  des  troupes.  S'il  va 
plus  loin,  il  empiète  sur  le  pouvoir  municipal.  La 
nouvelle  constitution  vient  d'établir  de  nouvelles 
municipalités;  et  comme  on  doit  présumer  que 
les  nouveaux  officiers  municipaux  seront  atta- 
chés aux  nouveaux  principes,  on  peut  craindre 
que  les  officiers  de  justice  qui  ne  sont  pas  établis 
dans  le  nouvel  ordre  soient  encore  attachés  à  l'an- 
cien état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la  dis- 
position du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
Vous  concevez  aisément  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  de  ces  obser- 
vations, que  les  officiers  de  justice  ne  peuvent 
pas,  dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  refuse- 
raient de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables 
peuvent  faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bien 
réfléchi  aux  conséquences  de  cet  article  ?  Dans 
les  moments  d'attroupements  ou  de  troubles, 
le  conseil  municipal  s'assemblera  ;  il  sera  com- 
posé des  officiers  municipaux  et  des  notables  ; 
s'il  résulte  de  la  délibération  qu'il  ne  faut  pas 
requérir  la  force  armée,  et  que  quatre  notables, 
demandant  cette  réquisition  soient  autorisés  à  la 
faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accorder  à  la 
minorité  l'empire  sur  la  majorité  ;  les  dangers 
de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au  con- 
traire, les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal,  votre  comité  autorise 
à  leur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à  requérir 
la  force  armée.  11  suffit  de  réfléchir  un  instant  à 
cette  proposition  pour  la  rejeter  immédiatement. 
Une  assemblée  peut  être  nombreuse  sans  être 
criminelle  :  huit  citoyens  peuvent,  par  des  inté- 
rêts particuliers,  désapprouver  les  motifs  de  cette 
assemblée;  et  delà,  deux  inconvénients.  Si  la 
force  armée,  requise  par  les  huit  citoyens  éli- 
gibles, obéit  à  cette  réquisition,  pensez-vous  que 
l'attroupement  soit  disposé  à  se  dissiper?  Si, 
aux  termes  du  projet  de  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas,  l'autorité  muni- 
cipale est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des 
torrents  de  sang.  Il  est  donc  évident  que  la  loi 
qui  vous  est  proposée  pour  assurer  la  paix  peut 
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occasionner  Je  désordre;  il  est  donc  évident 
qu'elle  affaiblit  les  moyens  conliés  à  la  munici- 
palité au  lieu  de  les  fortifier.  Le  comité  ne  s'est 
point  attaché,  comme  il  l'aurait  dû,  à  la  respon- 
sabilité des  officiers  municipaux.  Il  prononce 
deux  peines  vagues  et  insuffisantes.  Les  officiers 
municipaux,  qui  n'arrêteront  pas  les  troubles  par 
les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  en  seront  quittes 
pour  la  perle  de  leur  emploi  et  l'interdiction 
de  toute  fonction  d'administration  publique. 

Il  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique  :  c'est  celui  où 
les  officiers  municipaux  seraient  environnés  dans 
l'hôtel-de- ville  et  privés  de  leur  liberté;  alors  les 
officiers  municipaux  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité physique  d'user  des  moyens  qui  sont  a  leur 
disposition,  et  cette  impossibilité  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'aller  plus  loin  ;  ces  seules  observa- 
vations  me  semblent  prouver  assez  combien  est 
insuffisante  et  dangereuse  la  loi  proposée,  et  je 
conclus  à  ce  que  votre  comité  soit  invité  à  s'occu- 
per de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  Ejc  Chapelier,  rapporteur.  S'il  s'agissait  de 
répondre  aux  objections  qui  viennent  d'être  faites 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
par  votre  comité  de  constitution,  j'attendrais, 
pour  prendre  la  parole,  que  toutes  les  autres  ob- 
jectians  possibles  eussent  aussi  été  articulées. 
Mais,  pénétré  du  désir  de  hâter  votre  délibération, 
et  de  ne  pas  vous  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieux, je  dois  vous  faire  part  des  changements 
que  j'ai  faits  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j'ai  communiqué  au  comité  cette  nou- 
velle rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver. 

Voici  les  dispositions  de  cette  rédaction  nou- 
velle : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  excès 
commis  dans  plusieurs  endroits  contre  les  pro- 
priétés et  les  personnes,  et  des  obstacles  apportés 
à  la  perception  des  impôts,  croit  devoir,  dans  le 
moment  où  les  municipalités,  librement  élues, 
viennent  de  se  former,  rappeler  à  ceux  que  le 
peuple  a  honorés  de  sa  confiance  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  et  fixer,  par  une  loi  posi- 
tive, les  peines  auxquelles  ils  doivent  être  soumis, 
si,  trahissant  cette  confiance  qu'ils  ont  reçue,  ils 
négligaient  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  et  de 
veiller  à  ce  que  les  impôts  directs  et  indirects, 
qui  sont  un  besoin  public,  et  dont  le  paiement 
est,  par  conséquent,  un  devoir  pour  tout  citoyen, 
puissent  être  perçus. 

«1  Kn  conséquence  elle  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"  «  Les  officiers  municipaux,  obligés  de 
veiller  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  pu- 
blic, à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
et  à  la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de 
proclamer  la  loi  martiale,  d'appeler  le  secours 
des  gardes  nationales,  de  la  maréchaussée  et  des 
troupes  réglées,  dans  tous  les  cas  où  un  attrou- 
pement séditieux  menacerait  la  vie  ou  la  pro- 
priété de  quelque  citoyen,  ou  tendrait  à  apporter 
obstacle  à  la  perception  des  impôts  directs  et  in- 
directs. 

Art.  2.  «  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse, 
les  officiers  municipaux  ne  requéraient  pas  le 
secours  de  la  force  armée,  et  s'il  arrivait  quelque 
dommage,  ils  en  seront  responsables;  ils  seront 
privés  de  leurs  offices,  déclarés  incapables  d  exer- 
cer à  l'avenir  aucunes  fonctions  pubUques,  con- 
damnés au  tiers,  et  de  la  réparation  qui  sera  ad- 


jugée à  ceux  qui  auront  souffert  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens,  et  de  la  restitution 
des  sommes  que  le  Trésor  public  aurait  pu  perdre 
par  le  pillage  de  ses  caisses  ou  le  défaut  de  per- 
ception des  impôts. 

Art.  3.  <  S'il  pouvait  être  prouvé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  excité  ou  favorisé  l'attrou- 
pement séditieux,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dioairement,  condamnés  comme  prévaricateurs 
et  punis  comme  tels. 

Art.  4.  «  Tous  les  citoyens  devant  concourir  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  troublé,  et  s'em- 
ployer à  calmer  des  mouvements  séditieux;  toute 
la  commune  sera  responsable  des  deux  tiers  de  la 
restitution  des  sommes  enlevées  au  Trésor  public 
et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés 
aux  personnes  lésées  ;  et  pour  frayer  à  ce  dédom- 
magement ou  à  cette  restitution,  il  sera  fait  un 
rôle  d'imposition  sur  tous  les  citoyens  actifs  com- 
posant la  commune,  au  marc  lu  livre  de  leur 
contribution  à  l'impôt  direct. 

Art.  5.  «  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit 
les  officiers  municipaux  d'assurer  la  tranquillité 
publique  menacée,  et  de  publier  la  loi  martiale; 
et  s'il  est  par  la  suite  prouvé  et  jugé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  eu  tort  de  ne  pas  déférer  à 
cette  interpellation,  et  qu'il  soit  résulté,  pour  le 
Trésor  public  ou  pour  quelque  personne,  du  dom- 
mage de  leur  refus,  toute  leur  fortune  sera  épuisée 
pour  le  réparer,  avant  que  la  commune  en  soit 
responsable,  et  que  le  rôle  de  contribution  soit 
formé. 

Art.  6.  «  Dans  ces  derniers  cas,  celui  ou  ceux 
qui  auront  fait  l'interpellation  seront  exempts 
de  la  responsabilité  subsidiaire  à  laquelle  les 
citoyens,  formant  la  commune,  sont  assujettis  ; 
mais,  si  l'interpellation  est  jugée  faite  sans  rai- 
son et  sans  motif,  comme  l'invocation  de  la  force 
armée  devient  un  délit  quand  l'emploi  de  cette 
force  n'est  pas  commandé  par  la  nécessité,  celui 
ou  ceux  qui  auront  fait  l'interpellation  seront 
condamnés  à  une  amende  proportionnée  à  leurs 
facultés. 

Art.  7.  «  Si  les  officiers  municipaux  n'étaient 
plus  sur  les  lieux,  ou  s'ils  étaient  contraints  et 
arrêtés  par  les  séditieux,  les  notables  feront  les 
fonctions  des  officiers  municipaux;  le  premier 
des  notables  assemblera  ses  collègues,  et  ce  con- 
seil municipal  aura  tous  les  devoirs  imposés  aux 
officiers  municipaux,  et  sera  soumis  aux  mêmes 
obligations  prononcées  tant  par  la  loi  martiale 
que  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  «  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et 
les  citoyens  qui  auront  été  lésés,  intenteront  leur 
action  devant  le  tribunal  royal  de  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  l'attroupement  séditieux  aura 
eu  lieu. 

Art.  9.  «c  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  dans  les  lieux  où  les  désordres  se  sont 
manifestés,  ou  pourraient  se  manifester,  afin  que 
les  municipalités  puissent  requérir  au  besoin  ce 
secours  auxiliaire  ;  et  les  troupes  ne  pourront 
jamais  agir  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux,  et  selon  les  dispositions  de  la  loi 
martiale.  » 

M.  le  comte  de  !Hlrabeaa.  Qe  qui  arrive  en 
ce  moment  nous  prouve  combien  la  réflexion  est 
une  chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  pré- 
sente aujourd'hui  un  projet  absolument  différent 
dans  sa  tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés 
citoyens  doivent  profiter  des  lumières  et  revenir 
sur  leur  travail.  La  meilleure,  la  seule  manière 
d'applaudir  à  l'ingénieuse  docilité  du  comité  est 


eu 
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de  prendre  aussi  quelques  moments  pour  rétlé- 
chir  à  la  nouvelle  loi  qu'il  nous  présente.  Puis- 
que ce  projet  est  nouveau,  il  doit  être  de  nou- 
veau discuté  avant  d'être  soumis  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  Dcmeunler.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques  :  d'abord, 
le  comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi 
définitive  sur  les  attroupements,  mais  seulement 
une  loi  provisoire;  il  faut  donc  examiner  sous 
ce  rapport  les  projets  qu'il  vous  a  présentés; 
l'Assemblée  a  établi  quarante-huit  mille  muni- 
cipalités dans  ce  royaume  ;  il  est  probable  que 
les  officiers  d'un  aussi  grand  nombre  de  muni- 
cipalités seront  quelquefois  négligents,  et  je  ne 
dis  rien  de  plus  :  vous  devez  donc  chercher  les 
moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  ce  nombre  infini  d'officiers  munici- 
paux. Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  les  déparlements  jugeraient  la  con- 
duite des  officiers  municipaux,  mais  les  assem- 
blées de  département  ne  sont  point  encore  for- 
mées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai 
avancé,  je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû. 
vous  offrir  qu'une  loi  provisoire.  L'Assemblée  ne 
doit  point  oublier  quel  était  le  point  où  nous  en 
étions  lorsqu'elle  a  ordonné  la  rédaction  de 
cette  loi  :  les  insurrections  du  moment  nous  ont 
seules  déterminés  à  nous  en  occuper.  Votre  co- 
mité a  dû  chercher  un  remède  à  des  maux  ins- 
tantanés, et  rétablir  l'ordre  dans  la  perception 
des  impôts.  A-t-il  ou  n'a-t-il  pas  rempli  cet  objet? 
Avant  de  prononcer  sur  cette  question,  il  faut 
réfléchir  aux  moyens  qu'il  a  présentés.  Je  con- 
clus, avec  M.  de  Mirabeau,  à  ce  qu'on  ajourne  la 
discussion  à  lundi. 

On  demande  que  la  discussion  sur  l'ajourne- 
ment soit  fermée. 

M.  Tabbé  Hlaury.  Je  demande  qu'elle  ne  le 
soit  ni  sur  l'ajournement,  ni  sur  le  fond  de  la 
question.  On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  pren- 
dre une  détermination  finale;  l'expérience  vient 
de  nous  prouver  que  de  longues  réflexions  peu- 
vent amener  un  heureux  résultat.  Deux  choses 
sont  à  observer  dans  le  dernier  projet  qui  nous 
est  présenté  :  l'esprit  du  décret  et  les  disposi- 
tions du  décret.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  va  ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  nouveau  projet  de  loi. 

M.  Le  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  du 
nouveau  projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  objet 
sont  successivement  appelés. 

M.  le  marquis  de  l^afayettc.  Les  troubles 
qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les 
provinces  ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre 
humanité,  votre  justice.  Vous  avez  senti  que  rien 
n  était  plus  contraire  à  la  liberté  que  la  licence  ; 
vous  avez  pensé  qu'il  fallait  non  seulement  éta- 
blir une  nouvelle  constitution,  mais  qu'il  fallait 
encore  la  faire  aimer  et  respecter  de  tous. 

D'après  ce  principe  immuable,  vous  avez  invité 
votre  comité  de  constitution  à  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  fût  propre  à  ramener  le  calme  et 
ia  tranquillité  dans  le  rovaume.  Ce  projet  vous 
avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à  y 


faire  quelques  observations  :  vous  venez  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qu'après 
n'en  avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis 
parler  ni  des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'ob- 
serverai qu'il  serait  utile  de  décréter  que  sans 
délai  votre  comité  féodal  vous  représentera  ses 
vues  relativement  aux  propriétés  incendiées  ;  et 
comme  la  réflexion  a  apporté  de  grands  change- 
ments au  projet  qui  vous  a  été  présenté  hier,  je 
me  borne  à  demander  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  projets  de  décret  à  ce  sujet  les  fassent  par- 
venir à  Messieurs  du  comité  de  constitution,  qui 
seront  invités  à  réfléchir  sur  tous  les  moyens 
qui  leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui 
leur  paraîtront  les  plus  convenables,  sauf  à  l'As- 
semblée à  les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  Tabbé  Maury.  J'observe  qu'on  devra  être 
très  sévère  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  vient  de  vous  être  présenté  ;  car,  si  ce  décret 
n'était  pas  réprimant,  il  serait  encourageant;  la 
licence  est  à  son  comble,  et  les  effets  de  la  licence 
sont,  pour  les  provinces,  des  incendies  ;  pour  le 
royaume,  la  banqueroute.  Le  grand  objet  dont 
vous  devez  vous  occuper  est  donc  d'arrêter  les 
effets  de  la  licence.  Je  vous  invite  à  ne  pas  ou- 
blier que  la  liberté  est  un  très  grand  bien,  sans 
doute,  mais  la  sûreté  des  citoyens  est  un  bien  plus 
précieux  encore. 

M.  Briois  de  Beaametz.  Je  trouve  dans  le 
second  projet  de  décret  un  article  contre  lequel 
je  m'élève  autant  qu'il  est  en  moi  :  c'est  celui  par 
lequel  vous  prévoyez  le  cas  où  les  officiers  mu- 
nicipaux seraient  atteints  et  convaincus  d'avoir 
coopéré  aux  insurrections,  d'avoir  favorisé  les 
émeutes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  crois 
pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  article  est  d'une 
immoralité  révoltante.  Quoi!  Messieurs,  vous  sup- 
posez que  les  officiers  municipaux,  que  les  pères 
du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple  I  Vous 
supposez  que  le  feu  de  la  sédition  partira  des 
mains  de  ceux  qui  doivent  l'éteindre  1  De  sem- 
blables suppositions  dégradent  les  municipalités 
naissantes,  elles  étouffent  dans  l'âme  de  plu- 
sieurs citoyens  le  désir  d'être  appelés  aux  digni- 
tés municipales.  Et  c'est  dans  une  loi  constitu- 
tionnelle qu'on  vous  propose  de  faire  entrer  ces 
suppositions!  Ah  !  gardez-vous  bien  d'y  consentir! 
Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à  ce  sujet  soit 
mis  à  la  tête  de  votre  Gode  pénal  ;  qu'il  trouve 
place  à  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  peine 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  I»étîon  de  Villeneuve.  Je  n'ai  point  as- 
sez réfléchi  sur  le  nouveau  projet  de  décret  pour 
le  discuter  à  fond  ;  deux  observations  à  faire  se 
sont  présentées  à  mon  esprit,  elles  m'ont  frappé, 
et  j'en  fais  hommage  à  l'Assemblée. 

«  Les  officiers  municipaux  qui  ne  recourront 
pas  à  la  force  armée  dans  les  cas  d'émeute  seront 
responsables,  etc.  ;  »  mais  dans  les  campagnes  il 
n'y  a  pas  de  force  armée,  il  n'y  a  pas  même  de 
milice  nationale  ;  la  sédition  aura  fait  ses  ravages 
avant  qu'on  ait  pu  requérir  les  troupes,  et  je 
crois  qu'il  serait  injuste  de  prononcer  des  peines 
contre  des  officiers  municipaux  qui  n'auront  pas 
eu  la  possibilité  de  faire  ce  qu'ils  auraient  voulu 

faire.  . 

J'observe  encore  que  les  châteaux  sont  éloi- 
gnés des  municipalités  ;  que  ces  châteaux  sont 
ravagés  par  des  bandes  errantes  et  nombreuses  : 
si  la  force  armée  est  repoussée  par  les  séditieux, 
parce  qu'elle  sera  plus  faible  en  nombre,  les  mu- 
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nicipaux,qui  n'auront  encore  pu  ce  qu'ils  auront 
voulu,  ne  peuvent  pas  être  enveloppés  dans  la 
proscription  générale,  ni  coadamnés  à  payer  des 
dommages  qu'il  ne  leur  aura  pas  été  possible  de 
prévenir  ni  d'arrêter.  Les  deux  cas  que  je  viens 
d'énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  prévus 
par  la  loi. 

M.  de  Cazalès.  Il  faut  protéger,  assurer  les 
propriétés  et  la  vie  des  citoyens  :  si  la  société  né- 
gligeait ou  était  impuissante  à  remplir  ce  devoir 
sacré,  les  hommes  se  trouveraient  bientôt  ra- 
menés à  leur  état  primitif  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
patrie. 

Depuissix  mois  un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
été  attaqués;  les  propriétés  ont  été  violées;  ejles 
le  sont  aujourd'hui,  elles  le  seront  peut-être  en- 
core. Pensez-vous  que  les  propriétaires  puissent 
le  supporter  plus  longtemps?  Non,  sans  doute; 
ils  s'armeront  pour  leur  défense,  et  de  là  la  guerre 
la  plus  destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles, 
la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui 
ont  quelque  chose.  Sans  doute  il  est  instant  de 
parer  à  tous  ces  maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient 
de  vous  élre  présenté  par  votre  comité  est  peut- 
être  propre  à  défendre  les  villes;  mais  il  est  sans 
force  pour  la  sûreté  des  campagnes  ;  en  général 
même,  je  ne  pense  pas  que  l'effet  qu'il  peut  avoir 
soit  assez  prompt  pour  le  moment  dans  lequel 
nous  nous  trouvons. 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins;  voyons 
si  la  constitution  anglaise  ne  nous  offre  pas  des 
remèdes  plus  sûrs  contre  les  insurrections  et  les 
émeutes.  Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette 
nation  qui  a  le  plus  opposé  de  barrières  au  des- 
potisme du  trône;  de  celte  nation  qui  a  le  mieux 
assuré  la  tranquillité  civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux 
le  Ml  de  mutinerie,  qui,  à  très  peu  de  chose  près, 
est  notre  loi  martiale.  Mais  quand  les  provinces 
sont  ravagées,  quand  l'insurrection  est  générale, 
le  Corps  législatif  emploie  de  plusgrands  moyens  : 
alors  il  a  recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne, 
par  un  acte  parlementaire,  et  pour  un  temps  li- 
mité, le  droit  d'employer  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  ramener  le  calme  et 
la  paix  ;  et,  dans  ce  cas,  les  ministres  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en 
France.  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  c'est  s'ex- 
poser au  risque  de  donner  trop  de  force  au  pou- 
voir exécutif.  Je  ne  répondrai  à  cette  objection 
qu'en  interrogeant  la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  Je 
demanderai  si  elle  ne  croit  pas  que  la  bonté  du 
Roi,  que  l'opinion  générale,  que  les  forces  ci- 
toyennes ne  puissent  et  ne  doivent  faire  évanouir 
ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra  bien  obser- 
ver que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  Roi  que 
Sour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court.  Non, 
lessieurs,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre que  de  nous-mêmes  ;  il  n  y  a  que  l'exagéra- 
tion des  principes,  il  n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie 
et  de  la  mauvaise  foi  qui  puissent  y  porter  quel- 
que atteinte.  Hâtons-nous  d  affermir  le  grand 
œuvre  de  la  liberté  ;  que  les  ennemis  de  la  con- 
titution,  qui,  n'en  doutez  pas,  sont  les  instigateurs 
des  désordres,  soient  forcés  à  perdre  l'espérance 
de  détruire  notre  ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  charger  le  Roi  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croira  les  (dus  propres  à  assurer  la  tranquillité 
publique.  Je  vous  propose  enfin  d'investir  le  Roi, 
pour  trois  mois  seulement,  de  toute  la  pléniludo 
de  la  puissance  executive. 


Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  comité  me  parait  parfaitement  bon;  mais  je 
répète  que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  suffit 
point  pour  les  circonstances  malheureuses  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

M.  le  eomte  de  Mirabeaa.  J'observe  que 
M.  de  Cazalès  est  hors  de  la  question  ;  car,  en  effet, 
il  propose  celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on 
n'accordera  point  au  Roi  la  dictature  ;  si  la  France 
a  besoin  ou  n'a  pas  besoin  de  dictature.  Si  l'As- 
semblée permet  que  cette  question  soit  discutée, 
je  reprends  mon  tour  et  je  demande  la  parole. 

M.  de  Cazalès.  On  n'est  point  hors  de  la  ques- 
lion  quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je 
désire  fort  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  ait  la  pa- 
role sur  cet  objet. 

M.  Fabbé  Maary.  Quel  est  l'objet  de  notre 
discussion?  les  dévastations,  les  incendies  et  le 
mémoire  du  Roi,  qui  appelle  notre  sollicitude  sur 
ces  objets.  Noua  ne  sommes  point  hors  de  la 
question  quand  nous  proposons  de  nouveaux  re- 
mèdes à  ces  maux  ;  car  assurément  il  n'est  pas  un 
membre  de  l'Assemblée  qui  n'ait  le  droit  de  payer 
le  tribut  de  ses  vues  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  J'ai  prétendu, 
non  pas  que  le  préopinaot  fût  hors  de  ses  droits, 
j'ai  dit  seulement  qu'il  était  hors  de  la  question. 
Je  répète  qu'il  a  proposé  d'établir  la  dictature  en 
France,  et  je  l'invite  à  en  faire  une  motion  spé- 
ciale. 

M.  Daval  d^JEprémesnil.  Il  est  échappé  à 
l'attention  de  M.  de  Mirabeau  de  confondre  une 
seule  émeute,  un  seul  attroupement,  avec  un  es- 
prit général  d'insurrection.  Je  commencerai  par 
établir  les  faits;  c'est  toujours  la  méthode  de  ceux 
qui  veulent  aller  de  bonne  foi  à  une  détermina- 
tion utile.  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
attroupement  passager,  nous  n'aurions  besoin  que 
de  la  loi  martiale;  il  s'agit  d'un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  répandu  généralement  dans  tout  le 
royaume,  et  je  défie  qu'on  me  cite  dans  la  loi 
martiale  un  seul  article  qui  puisse  parer  à  ce  mal 
universel.  Pour  y  parer,  il  faut  donc  nous  armer 
de  toute  la  force  qui  est  dans  nos  mains,  et  si 
cette  force  est  in  suffi  saute,  il  faut  en  chercher  une 
autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que  M.  de 
Cazalès  était  hors  de  la  question,  et  non  pas  hors 
de  ses  droits;  cette  distinction  est  si  subtile  que 
j'avoue  l'impuissance  où  je  suis  de  la  concevoir. 
Quel  est  l'objet  qui  nous  occupe?  L'insurrection 
générale,  l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs 
provinces,  la  dévastation  des  propriétés,  la  solli- 
citude du  Roi,  le  mémoire  du  Roi  sur  tous  ces 
objets. 

Le  Roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  officiers  muni- 
cipaux n'avaient  pas  le  courage  ou  la  volonté  de 
recourir  à  la  loi  martiale.  Il  faut  donc  nous  ar- 
mer contre  les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire 
du  Roi;  il  faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser 
ces  malheurs.  Nous  avons  donné  à  notre  comité 
de  constitution  le  droit  de  nous  présenter  ses 
vues  sur  tous  ces  objets,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  investi  de  la  dictature  des  propositions:  cha- 
que membre  de  cette  Assemblée  a  le  droit  d'ima- 
giner et  de  présenter  le  remède.  Maintenant,  le 
moyen  proposé  par  M.  de  Cazalès  est-il  le  seul 
bon?  Je  le  crois. 

Il  faut  en  imposer  aux  brigands  par  une  grande 
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terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  on  ne  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne 
pas  chérir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le 
biîl  de  mutinerie  n'était  pas  suflisant;  moi  je 
pense  que  la  loi  martiale  est  insuffisante;  je  dis 
plus,  la  loi  martiale  est  dangereuse,  elle  est  inu- 
tile. Les  craintes  des  officiers  municipaux  sont 
un  obstacle  à  l'exécution  de  cette  loi.  Quel  moyen 
prendrons-nous  donc?  Un  seul,  et  c'est  le  seul 
raisonnable:  il  faut  investir  le  Roi  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  laisser  aux  pro- 
vinces, victimes  des  insurrections,  le  droit  de 
fixer  le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opinion; 
je  désire  qu'elle  soit  discutée. 

M.  Malouct  (1).  Je  ne  vous  propose  point , 
comme  les  derniers  préopinants,  de  conférer  au 
Roi  la  dictature,  mais  bien  d'établir  le  pouvoir 
exécutif  sur  sa  véritable  base,  qui  est,  dans  une 
monarchie,  l'autorité  royale.  —  Il  n'en  est  point 
fait  mention  ,  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le 
second  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être 
lu;  ainsi,  avant  d'en  discuter  les  détails,  qu'une 
lecture  rapide  ne  me  permet  pas  de  bien  saisir, 
j'en  examinerai  les  principes;  car  c'est  des  prin- 
cipes de  cette  loi  que  dépend  absolument  la 
forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous  allons 
vivre.  La  Constitution,  par  cette  loi,  sera  ou  ces- 
sera d'être  monarchique.  —  Le  pouvoir  exécutif 
va  être  mis  en  dedans  ou  en  dehors  de  sa  sphère 
d'activité.  —  Lors  donc  que  des  circonstances 
graves  nous  pressent  de  toutes  parts,  lorsque  le 
poids  des  événements  va  se  placer  sur  nos  tètes 
et  nous  livrer  incessamment  au  jugement  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité,  quelles  que 
soient  les  opinions  dominantes,  les  inqiuétudes, 
les  passions,  ou  les  préventions  qui  nous  envi- 
ronnent, chacun  de  nous  doit  déployer  ici  sa 
conscience  et  ses  efforts  pour  établir  des  prin- 
cipes qui  survivent  à  l'agitation  et  aux  intérêts 
du  moment. 

Le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  est  provo- 
qué pur  des  désordres  précédés  de  tant  d'autres 
excès,  que  nous  avons  tous  eu  le  temps  et  l'obli- 
gation de  nous  occuper  des  remèdes.  Ils  doivent 
sans  doute  se  trouver  dans  la  Constitution,  et  les 
dispositions  insuffisantes  qne  vous  avez  décrétées 
n'excluent  point  celles  qui  vous  restent  à  adopter 
pour  rétablir  l'ordre  et  en  assurer  la  stabilité , 
pour  mettre  en  harmonie  la  loi  et  ses  moyens , 
qui  sont  sous  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 

Le  second  décret  proposé  remplit-il  complète- 
ment cette  lin  ?  je  ne  le  crois  pas  :  et  sans  en 
rejeter  les  articles,  je  vais  essayer  de  vous  dé- 
montrer ce  qu'il  est  indispensable  d'y  ajouter. 

Gomment  doit  se  mouvoir,  et  jusqu'où  peut 
s'étendre,  dans  un  grand  empire ,  le  pouvoir 
exécutif?  Gomment  le  concilier  avec  la  li- 
berté? Comment  servira-t-il  à  sa  défense  et  point 
à  sa  destruction  ?  Voilà  le  problème  politique  que 
nous  avons  à  résoudre. 

Je  n'en  trouve  la  solution  dans  aucun  des  deux 
projets. 

Je  vois  bien  ce  qui  est  prescrit,  en  cas  de  sé- 
dition ou  de  violence,  aux  officiers  municipaux, 
aux  chefs  militaires  d'une  ville  ou  d'un  bourg  ; 
mais  hors  de  l'enceinte  des  municipalités ,  je 
ne  vois  point  de  direction  supérieure  qui  rallie, 
contienne,  ordonne  toutes  ces  forces  et  ces  vo- 
lontés éparses.  Il  semble  que  le  décret  ne  consi- 


(1^  Le  3Ioniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  Malouet. 


dère  qu'une  ville,  fasse  abstraction  de  toutes  les 
autres  et  des  campagnes  ;  il  semble  que  les  dé- 
sordres, dans  un  grand  royaume,  ne  puissent  s'y 
déployer  que  partiellement  et  dans  une  juste 
proportion  avec  les  forces  locales Si  les  offi- 
ciers municipaux  ou  la  milice  ne  font  pas  leur 
devoir,  le  projet  de  loi  dit  bien  qu'ils  sont  res- 
ponsables, mais  en  attendant  qu'ils  soient  punis 
et  que  l'ordre  se  rétablisse,  la  loi  se  tait,  et  je 
ne  trouve  point  la  place  ni  la  fonction  de  l'or- 
donnateur suprême  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
cependant  ce  qu'il  faut  nettement  exprimer,  et 
voici  le  moment  de  le  dire.  Ce  n'est  point  en 
jetant  un  voile  sur  le  trône,  que  nous  en  serons 
protégés;  et  si  son  influence  n'a  une  activité  pro- 
tectrice, ou  elle  s'effacera  tout  à  fait  et  réduira 
la  royauté  à  un  vain  simulacre,  ou  les  premiers 
mécontentements  du  peuple  rappelleront  le  des- 
potisme sous  des  formes  nouvelles. 

J'observerai  d'abord  que  c'est  une  erreur  au- 
jourd'hui familière  que  de  donner  le  même  nom 
à  l'autorité  royale  et  au  pouvoir  exécutif: 
l'une  représente  l'empire  et  la  souveraineté,  l'autre 
en  est  l'instrument. 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté,  à  la  pro- 
tection de  tous,  à  l'exécution  inviolable  des  lois, 
compose  le  pouvoir  exécutif  distribué  en  plusieurs 
magistratures  dans  les  républiques. 

La  réunion  de  toutes  ces  forces  sous  la  di- 
rection d'un  seul,  distinge  le  gouvernement  mo- 
narchique. 

Le  pouvoir  d'empêcher  l'emploi  illégal  de  ces 
forces  appartient  à  une  nation  libre  exerçant  par 
ses  représentants  de  l'autorité  législative. 

Ainsi  la  liberté  nationale  ne  consiste  pas  à 
atténuer  ou  à  transposer  le  pouvoir  exécutif  sans 
l'unité  duquel  elle  ne  peut  exister  ou  se  mainte- 
nir ;  mais  à  prévenir  sa  direction  arbitraire  ;  ce 
qui  est  éminemment  le  droit  et  le  devoir  du  Corps 
législatif. 

Or,  lorsqu'une  nation  a  investi  ses  représen- 
tants de  ce  droit,  elle  ne  peut  plus  le  perdre 
qu'en  renonçant  à  la  volonté  de  le  conserver. 

Et  lorsque  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir exécutif  est  devenue  une  loi  constitution- 
nelle, leurs  écarts  peuvent  être  des  délits  plus  ou 
moins  graves;  mais  ils  ne  pourraient  devenir 
des  conquêtes  sur  la  liberté  que  par  la  faute  du 
pouvoir  législatif  qui  est  toujours  en  état  de  pro- 
noncer que  la  loi  est  violée  et  la  peine  encourue. 

Cette  surveillance  active  des  représentants  de 
la  nation  est  l'unique  contre-poids  légal  et  effi- 
cace de  la  force  publique  et  de  la  puissance  qui 
la  dirige.  Que  tout  autre  corps  ou  individu  parti- 
cipe à  l'exercice  de  ce  droit  souverain,  les  diffé- 
rentes parties  de  la  société  politique  doivent 
alors  se  trouver  fréquemment  dans  un  état  de 
guerre  ou  d'anarchie,  et  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement; car  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
actif  et  irrésistible  dans  les  routes  qui  lui  sont 
tracées,  puisqu'il  n'est  autre  que  la  loi  agis- 
sante. 

Je  n'appliquerai  pas  ces  principes  à  l'état  ac- 
tuel de  nos  provinces,  qui  ne  représente  aucune 
forme  de  gouvernement,  mais  au  moyen  consti- 
tionnel  de  faire  cesser  d'aussi  grands  maux. 

Vons  avez  reconnu,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement français  est  monarchique,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  dans  les  mains  du 
Roi. 

C'est  aussi  un  principe  ccmstitutionnel  de  toq- 
tes  les  sociétés  du  monde  que  la  violence  doit 
être  réprimée  par  la  force. 

Examinons  maintenant  dans  le  plan  proposé 
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quelle  est  l'intervention  et  l'influonce  du  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutif,  et  comment  il  l'em- 
ploie h  maintenir  l'ordre  et  la  réparation  des  vio- 
lences. La  loi,  qui  les  réprouve,  réclame  son 
appui,  voilà  lo  principe!  La  conséquence  ne  peut 
être  que  les  corps  intermédiaires  agissent,  dispo- 
sent, arrêtent  le  pouvoir  exécutif  par  leur  vo- 
lonté propre  et  absolue;  car  alors  je  ne  vois  plus 
le  chef  suprême  ;  et  la  force  publique,  subdivi- 
sée en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  municipa- 
lités, se  trouve  en  effet  dans  leurs  mains. 

Ce  n'est  pas  que  j'improuve  la  loi  qui  leur  donne 
le  droit  de  requérir  les  troupes  réglées  et  met 
celles-ci  aux  ordres  du  magistrat  civil  :  dans  les 
cas  ordinaires,  cette  mesure  est  sage  et  néces- 
saire; mais  lorsqu'elle  devient  insuffisante,  le 
pouvoir  exécutif  suprême  doit-il  être  inactif,  et 
son  emploi  n'est-il  pas  légal,  lorsqu'il  répare  ou 
qu'il  empêche  les  désordres  réprouvés  parla  loi? 

Le  nouveau  décret  proposé  ne  statue  rien  sur 
ces  cas  extraordinaires,  et  il  n'indique  point  ce- 
lui où  le  recours  au  monarque  devient  néces- 
saire, où  la  désobéissance  à  ses  ordres  serait  une 
forfaiture.  C';  décret  s'adresse  à  chaque  munici- 
palité séparée  ;  on  n'y  voit  point  le  lien  commun 
qui  les  unit  à  la  puissance  publique  et  à  sa  direc- 
tion supérieure  :  le  pouvoir  exécutif  se  trouve 
séparé  du  monarque,  et  agit  sans  son  interven- 
tion directe  ni  indirecte,  de  telle  sorte  que  s'il 
n'y  avait  point  de  roi,  mais  seulement  des  trou- 
pes soldées  et  des  capitaines  dans  les  provinces, 
les  municipalités  n'auraient  à  faire  ni  plus  ni 
DQoins  que  ce  qu'on  leur  prescrit,  et  les  capitai- 
nes pourraient  aussi,  sans  autre  supérieur  que 
les  assemblées  administratives,  remplir  la  mis- 
sion de  confiance  qui  leur  est  imposée. 

Cependant  si  le  gouvernement  français  cessait 
d'être  monarchique,  qui  de  nous  pourrait  croire 
que  nous  serions  libres  longtemps,  et  que  l'em- 
pire se  maintiendrait  dans  son  intégrité  ?  —  Mais 
nous  perdrions,  Messieurs,  tous  les  avantages  de 
ce  gouvernement,  nous  n'en  aurions  que  les 
charges,  si  l'autorité  royale  ne  ralliait,  en  les 
dirigeant,  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  si  elle  n'avait,  pour  l'exécution  des  lois, 
toute  l'activité  qui  résulte  du  commandement 
d'un  seul. 

Je  vou^  rappellerai  ici  que  la  surveillance  con- 
tiuuell'j  du  Corps  législatif  suffira  toujours  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  formes  arbitraires  et  op- 
pressives, et  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'exer- 
çant  que  par  des  agents  intermédiaires,  leur  res- 
ponsabilité satisfait  aux  exigences  de  la  loi  et 
aux  réclamations  des  opprimés. 

J'ajouterai  qu'il  serait  plus  raisonnable  que  le 
Corps  législatif  se  réservât,  dans  certains  cas,  le 
droit  d'ordonner  une  désobéissance  formelle  au 
gouvernement  que  de  transporter  toute  sa  puis- 
sance aux  corps  intermédiaires. 

C'est,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  entre  l'unité 
de  direction  et  la  responsabilité  des  agents  du 

Eouvoir  exécutif  que  résident  la  sûreté  et  la  li- 
erté  des  citoyens. 

Les  Romains  et  tous  les  peuples  modernes  nous 
ont  donné  successivement  l'exemple  des  tristes 
résultats  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

Mais  nous,  peuple  immense,  placé  sur  un  vaste 
territoire,  si  cette  multitude  de  rayons  n'aboutit 
à  un  centre,  nous  avons  tout  à  craindre  de  la  di- 
vergence des  intérêts  et  des  volontés. 

Vous  êtes,  Messieurs,  les  organes  de  la  volonté 
générale  ;  mais  son  action  tutélaire  doit  se  déve- 
lopper par  un  mouvement  central,  qui  se  com- 
munique dans  une  même  direction  à  toutes  les 
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pariies  de  l'empire:  et  lorsque  notre  position, 
notre  population,  nous  soumettent  nécessairement 
aux  formes  monarchiques,  nous  devons  bien  en 
effacer  les  abus,  mais  non  les  avantages  :  or,  il 
n'y  a  plus  que  trouble  et  péril  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  si  toutes  les  subdivisions  du 
pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  dans  une  dépen- 
dance immédiate  du  chef  suprême,  si  un  corps 
militaire  ou  civil,  autre  que  le  Corps  législatif, 
peut  s'élever  à  la  hauteur  du  gouvernement, 
suspendre  sa  marche  et  rompre  son  unité  :  ses 
ordres  assurent  l'exécution  des  lois,  ou  les 
violent,  ou  suppléent  à  ce  qu'elles  n'ont  pas 
prévu,  et  à  ce  qu'exige  l'urgence  du  besoin. 
C'est  au  Corps  législatif  seul  à  déterminer  ces 
différents  cas .  car  la  nation  suspend  pour  elle- 
même  l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  confie  à 
ses  représentants. 

J'ose  dire  que  tout  autre  principe  nous  égare, 
qu'une  plus  grande  latitude  dans  la  liberté  la 
restreint  et  nous  soumet  à  une  multitude  de  vo- 
lontés et  de  pouvoirs  redoutables  pour  chaque 
citoyen,  mais  insuffisants  pour  en  protéger  un 
contre  plusieurs. 

D'après  ces  observations,  il  me  semble  que 
l'unité  et  l'activité  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent être  solidement  établies  qu'en  statuant  préa- 
lablement à  toute  autre  disposition  que  tous  les 
corps  administratifs  et  militaires  sont  tenus  d'o- 
béir ponctuellement  aux  ordres  du  monarque. 

C'est  au  Corps  législatif  à  faire  en  sorte  que  ces 
ordres  ne  puissent  ni  contrarier,  ni  renverser  les 
lois  ;  mais  si  les  corps  intermédiaires  participent, 
dans  tous  les  cas,  au  droit  de  suspendre  et  de 
résister,  il  s'élève  alors  dans  le  sein  de  la  nation 
autant  de  gouvernements  qu'il  y  a  de  cités. 

Alors,  une  municipalité  disposera  exclusive- 
ment, dans  son  territoire,  de  la  circulation  des 
grains  et  du  numéraire;  favorisera  une  insur- 
rection; relâchera  à  son  gré  la  discipline  mili- 
taire; retardera  la  perception  des  impôts  ;  une 
ville  pourra  en  affamer  une  autre;  des  réquisi- 
tions contradictoires,  par  diverses  municipalités 
pourraient  armer  différentes  troupes  les  unes 
contre  les  autres.  L'autorité  des  magistrats, 
celle  des  officiers  militaires,  sans  bases  fixes, 
sans  point  d'appui,  serait  incertaine  et  précaire; 
il  n'y  aurait  de  puissant,  de  redoutable,  dans  la 
ca()itale  et  dans  les  provinces,  que  les  passions 
et  les  erreurs  de  la  multitude;  le  Corps  législatif 
même  perdrait  bientôt  son  autorité,  et  nous  ver- 
rions reparaître  les  h  jrreurs  de  l'anarchie. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  qui  se  passe  maintenant 
dans  plusieurs  parties  du  royaume  que  se  fon- 
dent mes  conjectures  :  c'est  sur  l'ordre  naturel 
des  choses  qu'elles  s'appuient,  sur  l'expérience, 
sur  les  principes  et  les  conditions  nécessaires  de 
la  liberté,  qui  ne  peut  jamais  exister  dans  un 
état  de  stagnation  vis-à-vis  du  gouvernement:  il 
faut  qu'elle  en  soit  incessamment  protégée,  s'il 
est  fort,  ou  qu'elle  périsse  avec  lui  s'il  est  faible. 

.\insi,  tout  ce  qui  ne  concourt  pa^  à  l'ordr.'  dans 
un  système  politique,  l'altère  et  finit  par  le  dé- 
sorganiser. 

Encore  une  réflexion.  Messieurs,  c'est  la  der- 
nière, je  la  recommande  à  votre  attention. 

Lorsqu'une  nation  reconnaît  un  chef  suprême, 
qu'elle  fasse  révérer  sa  puissance,  qu'elle  se  garde 
bien  de  travailler  à  le  rendre  inutile  !  S'il  cessait 
d'être  nécessaire  à  son  bonheur,  il  deviendrait  re- 
doutable à  sa  liberté. 

Si,  au  contraire,  le  monarque,  dans  ses  augustes 
fonctions,  est  environné  d'un  grand  pouvoir  pour 
faire  le  bien  ;  s'il  ne  rencontre  de  barrières  que 
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celles  qui  le  séparent  du  mai,  quel  prince  alors 
serait  tenté  de  regarder  en  arrière,  de  regretter  le 
despotisme,  de  rappeler  sur  son  trône  resplendis- 
sant de  gloire  et  de  félicité  les  sombres  terreurs 
de  la  tyrannie? 

Je  conclus,  Messieurs,  par  vous  proposer  les 
bases  fondamentales  du  pouvoir  exécutif  dans  une 
monarchie,  et  je  demande  que  ces  articles  précè- 
dent cenx  du  nouveau  décret,  que  je  me  réserve 
particulièrement  de  discuter. 

Articles  proposés  en  addition  au  décret  présenté 
par  le  comité  de  constitution  : 

I.  Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  immédiate  du  monarque  et 
doivent  exécuter  ponctuellement  ses  ordres. 

II.  Toute  désobéissance  aux  ordres  du  Roi  non 
motivée  sur  une  violation  constatée  des  lois  cons- 
titutionnelles sera  punie  comme  forfaiture. 

m.  Tout  acte  d'insubordination  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  ordonnances  militaires. 

IV.  11  appartient  au  Roi  de  pouvoir  prévenir  et 
em [lécher, "par  l'emploi  de  la  force  publiiiue,  que 
la  sûreté  et  la  [propriété  des  citoyens  ne  soient  vio- 
lées :  tous  les  ordres  que  Sa  Majesté  donnera  à 
cet  effet  seront  contresignés  par  un  secrétaire 
d'Etat  qui  en  sera  responsable,  ainsi  que  les  au- 
tres agents  du  pouvoir  exécutif  qui  abuseraient 
desdits  ordres. 

V.  Si  dans  une  sédition  violente,  le  salut  des  ci- 
toyens menacé  et  le  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique exigent  des  mesures  contraires  aux  formes 
légales,  et  qu'elles  aient  été  prises  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sans  la  réquisition  des  ma- 
gistrats, ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  au 
Corps  législatif  qui,  dans  ce  cas  seulement,  pro- 
noncera en  leur  faveur  un  décret  d'absolution. 

VI.  Si,  dans  une  sédition,  les  officiers  munici- 
paux et  magistrats  civils  sont  arrêtés,  mis  en 
fuite,  ou  empêchés  par  la  multitude,  Toflicier, 
commandant  la  force  militaire,  sera  tenu  de  pro- 
mulguer la  loi  martiale  et  de  la  faire  exécuter. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  lundi  prochain.  L'Assemblée  se 
réunira  ce  soir,  à  six  heures,  pour  sa  seconde 
séance. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE   TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  samedi  20  février  1790,  au  soir  (1). 

M.  Oaultîer  de  Biauzat,  secrétaire,  fait  lec- 
ture des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  d'adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décrets  de  V Assemblée  nationale,  ie  11 
de  ce  mois. 

*  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convo- 
quée dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  li- 
berté, s'empresse  de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut 
de  respect  et  de  reconnaissance  qu'elle  doit  à  vos 
travaux. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


«  Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des 
troubles  inséparables  d'une  grande  Révolution, 
cette  ville,  que  la  suppression  subite  de  l'ancien 
ordre  des  choses  pouvait  affecter  plus  subitement 
qu'aucune  autre,  a  tout  attendu  du  temps-,  elle 
espère  tout  de  la  sagesse  de  vos  décrets. 

«  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des 
ressources  du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a 
que  celle  des  tribunaux  placés  dans  son  sein  ; 
eux  seuls  alimentent  sa  population. 

«  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de 
sa  municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bien- 
faits, des  droits  précieux  d'élire  librement  ses 
représentants;  une  constitution  aussi  sage  lui 
promet  des  jours  de  paix  et  de  bonheur.  Elle  voit 
déjà  dans  ses  assemblées  tous  ses  citoyens,  de- 
venus frères,  n'être  plus  animés  que  de  l'intérêt 
commun  qui  les  lie.  Calmes  et  pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  éclairée  des  législateurs  de  la 
nation  et  dans  la  bonté  de  leur  Roi,  l'obéissance 
qu'ils  ont.  jurée  sera  toujours  le  plus  saint  de 
leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  citoyens 
actifs  des  six  sections  de  la  commune  de  Dijon.  » 

«  Signé  :  FijAN   DE    Talmay,  Richard  de 

RUFFET,  BOUILLET  D'ArlOT,  FrÉCOT  DE 

Saint-Edme,  Jacquinot  puîné ^  Petit, 
présidents  des  six  sections  de  la  com- 
mune de  Dijon;  TlllBAUT,  BouCHÉ,  Char- 
LOT,  Ladey,  Menelon  et  Chardon,  se- 
crétaires. » 

Adresse  de  la  légion  de  Montpellier  à  l'Assemblée 
nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos 
foyers,  le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont 
nous  jouissons;  défenseurs  de  la  cause  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté,  nous  avuns  éloigné  de  nos 
murs  les  désordres  de  la  licence  et  les  troubles 
de  l'anarchie;  rangés  sous  l'étendard  Sacré  de  la 
patrie,  nous  avons  confondu  les  complots  odieux 
des  ennemis  du  bien  public,  qui  semaient  par- 
tout leurs  insinuations  perfides  :  les  difficultés 
ont  accru  notre  constance  ;  pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons  senti 
que  la  régénération  si  nécessaire  de  l'Ktat  ne 
pouvait  s'opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité 
générale,  et  que  notre  premier  devoir  était  de  la 
maintenir  dans  notre  sein  ;  nous  avons  porté  plus 
loin  nos  vues,  Nosseigneurs;  nous  avons  cherché 
à  pénétrer  du  même  esprit  les  différentes  villes 
qui  nous  environnent;  nous  les  avons  invitées  à 
une  fédération  d'ordre  et  de  bien  public,  à  la- 
quelle elles  se  sont  empressées  d'adhérer.  Plus 
de  trente  mille  citoyens  armés  en  sont  les  ga- 
rants, nous  avons  l'heureuse  certitude  que,  quels 
que  puissent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès 
dans  le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont 
formé. 

Occupés  de  ces  grands  objets,  Nosseigneurs, 
nous  nous  sommes  reposés  sur  notre  commune 
du  soin  de  vous  exprimer  les  sentiments  que 
nous  professions  |)ar  notre  conduite;  mais  au- 
jourd'hui que  la  paix,  que  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  maintenir,  repose  à  l'onibre  de  vos 
décrets  sur  des  bases  solides,  nous  ne  pouvons 
résister  à  l'attrait  impérieux  du  .sentiment.  De 
tous  les  points  de  ce  vaste  empire,  un  concert  de 
bénéditions  et  de  vœux  s'élève  vers  vous  ;  dai- 
gnez permettre  que  nous  joignions  nos  voix  à 
cette  acclamation  générale  ;  que  l'hommage  des 
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sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  ins- 
tant vos  iminenses  travaux,  et  que  la  trop  faible 
expression  de  notre  entier  dévouement  retentisse 
dans  votre  Assemblée  auguste.  Restaurateurs  des 
droits  (lu  peuple,  vous,  qui  malgré  de  longs  orages, 
élevez,  avec  une  persévérance  infatigable,  l'élilice 
de  notre  bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que 
nous  faisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien  cle  vos  dé- 
crets, de  leur  rester  fiJùles,  ainsi  qu'au  meilleur  et 
au  plus  chéri  des  Rois;  de  confondre  toujours  nos 
vœux,  nos  intérêts,  avec  ceux  de  la  jurande  fa- 
mille dont  vos  heureux  travaux  vont  rapprocher 
les  membres  trop  longtemps  désunis;  de  ne  recon- 
naître enfin  d'autres  devoirs  que  ceux  que  vous 
avez  avoués,  d'autre  liberté  que  celle  que  vous 
avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de 
cette  hydre  effrayante  dont  vos  mains  victo- 
rieuses ont  écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais 
nous  vouons  à  l'opprobre  et  à  l'infamie  les  per- 
fides, indignes  du  nom  de  Français,  qui,  aans 
l'espoir  de  la  reproduire,  pourraient  former  des 
projets,  ou  fomenter  des  associations  contraires 
a  vos  principes  régénérateurs. 

Adresse  de  la  ville  d'Alençoc,  contenant  les 
témoignages  de  sa  juste  reconnaissance  pour 
l'Assemblée  nationale,  une  adhésion  absolue  à 
tous  ses  décrets,  et  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  tous  les  citoyens  de  cette  ville  à  la  constitu- 
tion et  au  maintien  des  décrets  sanctionnés  par 
le  Roi. 

Adresse  de  M.  Viochot,  curé  de  Maligny,  dé- 
puté du  bailliage  de  Troyes,  qui,  profondément 
affligé  de  ce  qu'une  indisposition  aussi  longue 
que  douloureuse  l'a  obligé  de  s'absenter  de  TAs- 
serablée  nationale,  et  l'a  surtout  privé  de  jouir 
de  lu  présence  de  notre  vertueux  monarque  dans 
la  séance  du  4  de  ce  mois,  prête  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  le  sermecit  civique.  Il  annonce 
que  tous  les  citoyens  de  sa  paroisse  ont  prêté  ce 
même  serment,  après   avoir  entendu  avec    les 

f)lu3  vifs  transports  de  joie  et  de  reconnaissance  la 
ecture  du  discours  du  Roi. 

Adresse  de  la  ville  de  la  Suze  en  Maine,  pré- 
sentée par  le  sieur  Nicolas-Louis  JiJteau,  son  dé- 
puté extraordinaire;  elle  sollicite  un  chef-lieu  de 
canton. 

Adresse  des  juges  et  consuls  de  la  ville  de 
Troyes,  ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  ^e  la  milice  nationale 
de  Châiellerault,et  des  officiers  du  siège  des  mon- 
naies de  Nancy. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Gautier  en  Berry; 
elle  sollicite  un  district,  ou  du  moins  un  canton. 

AdressedeMM.  deCambacérès.  Gambon  et  Allut, 
députés-suppléants  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
pellier, qui  présentent  à  l'Assemblée  naiionale 
un  acte  passé  par-devant  notaires,  contenant  leur 
serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Chevreuse  :  réunis  dans  l'église  pa- 
roissiale, ils  ont  prêté  avec  enthousiasme  le  ser- 
ment des  bons  citoyens-  Les  habitants  se  sont 
principalement  engagés  de  payer  tous  les  impôts 
avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude. 

Adresse  de  la  Roche-la-Molière  en  Forez;  elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  Pièv.s  d'Ampugnani  et  Cassaconi 
€n  Gorse,  contenant  Je  p'"ocès- verbal  de  forma- 
tion d'un  comité  général,  à  l'effet  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  de  calmer  la  fermentation  que  de 
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faux  bruits  ont  excitée  dane  ce  pays.  11  constate 
par  ce  procès-verbal  que  les  habitants  ont  élu 
M.  de  Paoli  commandant  en  chef  de  1  île,  dans 
l'espoir  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  dai- 
gneront agréer  et  confirmer  ce  choix. 

Adresse  de  la  ville  de  Louviers,  portant  l'ex- 
pression de  l'allégresse  de  tous  les  habitants  à  la 
nouvelle  de  la  mémorable  journée  du  4  de  ce 
mois. 

Adresse  des  anciens  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Lorient  ;  ils  annoncent  nue  les  déclara- 
tions patriotiques  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de 
303,265  livres  16  sols. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Gosne-sur-Loire,  qui,  en  présence  de  la  com- 
mune, a  prêté  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Troyes,  de  celle  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  de 
celle  de  Bonneval,  de  la  communauté  d'Eurville- 
sur-Marne,  de  celle  de  Saint-Martin-lès-Doulan- 
gis,  de  la  ville  de  Ghâteaudun,  de  selle  de  Ton- 
nay-Gharenle  en  Saintonge,  de  celle  de  Mirepoix, 
de  la  commune  d'Osmond,  de  la  ville  de  Sou- 
bise,  de  celle  de  Marmande,  de  la  communauté 
de  Gomey-l'Abbaye,  de  celle  de  Marolles  en  Brie, 
du  bourg  de  Formerie,  de  la  ville  du  Havre,  de 
la  communauté  d'Arpajon,  de  celle  de  Bonnaguil, 
de  celle  du  Pujolet,  de  la  communauté  de  Panil- 
lac  en  Médoc,  de  la  ville  de  Neu bourg,  des  pa- 
roisses de  Ghangy,  Meilant  eJ  Outrepont,  delà 
ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  celle  de  Can- 
nes en  Provence,  de  celle  de  Thiancourt,  du 
bou'g  d'Anan  en  Nivernais,  de  la  communauté 
de  Marsal,  de  la  ville  d'Hasbourg  en  Alsace,  de 
la  communauté  de  Turgy,  de  la  communauté  de 
Gurnier  en  Bas-Dauphiné,  de  la  ville  de  Ghaource 
en  Champagne,  de  la  ville  de  Florac  en  Gévau- 
dan,  du  bourg  de  Moirans  en  Dauphiné,  de  celui 
de  Sansons,  de  la  ville  de  Provins,  des  commu- 
nautés de  Saint-Genis  et  de  Pont-l'Abbé,  de  la 
ville  d'Orléans,  de  la  communauté  de  Gorteron, 
de  la  ville  de  Tours,  de  celle  de  Brouage,  de  la 
communauté  de  Saint-Germain-du-Val  en  Anjou, 
de  la  ville  de  Montmédy,  de  la  commuuauté  de 
Saint-Aigoan  en  Saintonge,  de  la  ville  du  Donjon, 
de  la  ville  de  Breteuil,  de  celle  de  Pornic  en  Retz, 
de  la  communauté  de  Pellox,  de  la  ville  d'Honst- 
choote,  de  celle  de  Dorlan,  et  de  la  ville  de  La- 
gnieu  en  Bugey,  de  la  communauté  de  la  Gail- 
lière  en  Bas-Poitou,  de  la  ville  de  Baa:Dols  en  Lan- 
guedoc, de  celle  de  Beaume-les-Dames  en  Fran- 
che-Comté, et  de  celle  de  Braine,  près  de  Sois- 
sons. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Bonneval  expose 
la  nécessité  urgente  ofi  elle  se  trouve  d'exercer 
la  police;  elle  demande  si,  provisoirement,  elle 
ne  peut  pas  s'arroger  l'exercice  de  cette  portion 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  bourg  d'Aman  demande  une  justice  royale, 
et  que  sa  municipalité  s'étende  sur  les  commu- 
nautés qui  l'entourent. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Provins 
supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  leur  tracer 
une  ligne  de  démarcation  qui  leur  serve  de  bous- 
sole, et  fixe  clairement  les  limites  de  leurs  opé- 
rations. 

La  ville  de  Chaource  et  les  communautés  de 
Saint-Genis  et  de  Pont-l'Abbé  sollicitent  une  jus- 
tice royale. 

La  commune  de  Gourteron  demande  un  juge 
de  paix. 

Adresse  du  comité  de  la  ville  de  Châteaulin  en 
Basse-Bretagne,  portant  annonce  d'un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  4,tj9  livres  6  sous. 
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Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Clar  en  Lomagne. 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  municipalité  de  Poissy  près  de  Gien- 
sur- Loire. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Bernay,  qui, 
assemblés  pour  la  composition  d'une  municipa- 
lité constitutionnelle,  ont  unanimement,  et  avec 
transport,  fait  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi,  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  leur 
pouvoir,  la  constitution  du  royaume. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  citoyens  ac- 
tifs de  la  communauté  d'Hautevisne,  près  de 
Château-Thierry,  qui  demandent  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale  pour  employer  à  former  des 
ateliers  de  charité  le  produit  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés,  tant  des  six  derniers  mois 
de  l'année  1789  que  de  la  présente  année  1790. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 
de  Carhaix  en  Bretagne;  ils  dénoncent  une  dila- 
pidation de  biens  ecclésiastiques. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la 
ville  d'Amiens,  de  celle  de  Gannat  en  Bourbon- 
nais, et  des  communautés  d'Agenville  et  Groisy 
en  Picardie.  Comme  toutes  les  précédentes,  elles 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Suint-Haon- 
le-Ghâtel  en  Forez,  par  laquelle  ils  ont  renouvelé 
le  serment  de  sacrifier  leurs  biens  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défense  des  personnes  inviolables  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  l'exécution  de  tous  leurs 
décrets;  ils  les  supplient  d'accepter  la  couronne 
civique,  et  la  noblesse  personnelle,  déclarant  que 
ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  ou  posséderaient 
dans  la  suite  des  fonds  dans  leur  ville  ou  son 
territoire  seraient  exempts  de  toutes  sortes  d'im- 
positions. 

Adresse  d'adhésion  et  félicilation  de  la  com- 
munauté des  maîtres  tailleurs  d'habits  de  la  ville 
îe  Paris;  les  représentants  de  cette  corporation 
ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
1,965  livres  5  sous,  tant  en  argent  qu'en  effets 
d'argenterie. 

Adresse  des  officiers  de  la  garde  nationale  et 
de  la  municipalité  de  Gahors,  qui  soumettent  à 
l'Assemblée  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour 
arrêter  les  désordres  qui  menaçaient  leur  ville 
et  les  propriétés  des  environs.  Ils  annoncent 
qu'à  force  de  modération,  et  par  une  lettre  circu- 
laire qui  invitait  le  peuple,  qu'on  avait  égaré,  à 
se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée,  ils  sont 
parvenus  à  rétablir  l'ordre  jusqu'à  six  lieues  à  la 
ronde,  sans  effusion  de  sang  et  sans  coup  férir. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  l.unéville  en  Lorraine.  Elle  croit  que  le  pre- 
mier acte  de  son  existence  doit  être  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  son 
respect  et  de  son  admiration. 

Elle  offre  en  même  temps  une  caisse  d'argen- 
terie, qui  sera  remise  incessamment  à  MM.  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Il  a  ensuite  été  fait  plusieurs  dons  patriotiques. 

MM.  Bournel  et  Hibert,  députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  Khetel  en  Champagne,  ont  présenté, 
au  nom  de  leur  ville,  33,000  livres  pour  la  con- 
tribution patriotique,  et  ont  fait  le  serment  civique 
au  nom  des  habitants  dont  ils  sont  les  députés. 

M.  fiSontcvîIle-Iôiisuetz,  député  de  Péronne, 
offre  de  la  part  de  M.  Goysse,  ancien  capitaine 
de  vaissseau,  une  année  du  traitement  que  cet 
ol  licier  touche  sur  les  fonds  de  la  marine. 


Six  écoliers  de  la  pension  de  M.  Lizat  donnent 
519  livres. 

M.  Doff,  député  extraordinaire  de  la  ville  d'Ober- 
henheira,  en  Alsace,  dépose  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie une  somme  de  17,000  livres.  La  ville  demande 
un  bailliage  royal  :  son  mémoire  est  renvoyé  au 
comité  de  constitution. 

M.  Alexandre  de  Liameth  dépose  une  adresse 
des  habitants  de  la  paroisse  deFalvy,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Nosseigneurs,  l'Assemblée  nationale  est  char- 
gée de  notre  volonté;  donc  ses  droits  sont  nos 
ordres;  chacuudenous,  souverain  en  elle,  croirait 
manquer  à  la  constitution  et  à  la  raison  en  se 
permettant  de  lui  offrir  une  adhésion  postérieure 
à  celle  de  la  nomination  des  députés;  mais  plus 
nous  réfléchissons  sur  ses  décrets  et  plus  nous 
les  trouvons  sages.  Livrons-nous  au  plaisir  d'of- 
frir à  cette  auguste  Assemblée  (organe  de  la  na- 
tion) l'hommage  de  la  reconnaissance  que  nous 
lui  devons  pour  la  fermeté  inébranlable  avec  la- 
quelle elle  a  manifesté  nos  intentions.  Nous,  ci- 
toyens actifs  et  autres  membres  de  la  commune 
de  Falvy,  assemblés  extraordinairement  par  notre 
nouvelle  municipalité  pour  entendre  la  lecture 
du  discours  du  Roi,  charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majesté  annonce,  persuadés  qu'ils  sont  main- 
tenant gravés,  d'une  manière  ineffaçable,  au  fond 
de  son  cœur,  et  convaincus  que  le  seul  obstacle 
qui  pourrait  retarder  actuellement  la  jouissance 
du  bonheur  que  la  constitution  procurera  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  et  plus  particulièrement 
encore  à  celle  des  cultivateurs,  ne  pourrait  pro- 
venir que  des  embarras  dans  les  tinances,  pro- 
longés par  un  manque  de  patriotisme  de  leur 
part,  avons  arrêté  sur  le  champ  : 

«  1°  D'augmenter  notre  contribution  patriotique 
pour  laquelle  nos  déclarations  étaient  faites  de- 
puis longtemps;  et  notre  maire  nous  ayant  donné 
l'exemple  de  doubler  son  bon,  nous  l'avons  suivi; 

«  2°  De  renoncer  à  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  procurer  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
de  remettre  la  disposition  de  cette  somme  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  être  employée  par  ses. 
ordres  aux  besoins  de  la  patrie  ; 

«  3°  De  supplier  l'ÂFseinbléo  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  l'invitation  que  nous  faisons  entre 
ses  mains,  à  tous  les  Français,  nos  chers  conci- 
toyens, de  rapprocher  par  un  pareil  sacrifice, 
l'époque  du  bonheur  que  nos  législateurs  nous 
ont  préparé  par  leurs  travaux. 

«  Au  village  de  Falvy,  ce  18  février  1790. 

«  Signé  :hTE  Roi,  maire;  Pecqueux,  Du- 
CLAQUET,  officiers  municipau.x\  Jarry, 
curé  et  procureur  de  la  commune;  Se- 
BRAY,  secrétaire.  » 

La  commune  de  Maffy-l'Evêque  fait  l'offrand  e 
d'une  somme  de  1,000  livres. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint-Marcel  assurent 
l'Assemblée  de  la  tranquillité  qui  règne  panni 
eux,  et  font  un  don  de  quatorze  paires  de  boucles, 
un  porte-col  et  de  581  livres  4  sols  argent 
monnayé. 

M.  Tlioiirct,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, fait  le  rapport  d'une  contestation  élevée  a 
Rouen,  au  sujet  de  l'organisation  de  la  munici- 
palité. Il  rend  compte  des  moyens  employés  par 
une  malveillance  anti-patriotique  pour  mettre  le 
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trouble  et  le  désordre  dans  cette  importante  cité, 
et  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fau- 
bourgs de  Rouen  sont  réunis  à  la  ville,  pour  ne 
composer  avec  elle  qu'une  seule  et  même  muni- 
cipalité, et  qu'ils  continueront  de  faire  partie  des 
vingt-six  seciionsqui  forment  la  division  actuelle 
*ie  la  commune  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Rouen,  pour  l'élection  de  ses  officiers  munici- 
paux ». 

M.  le  Président.  M.  de  Gastellane  demande 
à  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet  (I). 

M.  le  eouitc  de  Castellane.  Messieurs,  c'est 
avec  une  grande  répugnance  que  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  retarder  si  longtemps  à 
vous  proposer  de  rendre  la  liberté  aux  victimes 
du  pouvoir  arbitraire,  qui  gémissent  encore  dans 
les  fers;  mais  telles  étaient  les  funestes  consé- 
quences du  despotisme  ministériel,  qu'une  partie 
des  maux  qu'il  avait  produits  devait  se  faire 
sentir  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté.  Les 
innocents  et  les  coupables,  ceux  qni  ont  conservé 
l'usage  de  la  raison,  et  ceux  qui  l'ont  perdue,  se 
trouvant  confondus  ensemble  daus  les  lieux  de 
douleur  que  vous  allez  détruire;  la  sûreté  que 
vous  devez  à  la  nation  entière,  vous  a  fait  une  loi 
d'apporter  quelques  précautions  à  l'entière  sup- 
pression des  prisons  illégales.  Vous  avez  remarqué 
que,  parmi  ceux  qu'elles  renfermaient,  quelques- 
uns  étaient  déjà  condamnés,  que  d'autres  étaient 
prévenus  de  crimes,  et  vous  avez  reconnu  l'im- 
puissance où  vous  étiez  de  vous  livrer  à  l'instant 
même  aux  sentiments  d'humanité  qui  vous  pres- 
saient de  ne  point  rt  tarder  un  jour  à  faire  jouir 
ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  de  l'ancien  ordre 
de  choses  de  tous  les  droits  dont  la  constitution 
nouvelle  doit  leur  assurer  l'exercice. 

Guidé  par  les  mêmes  motifs,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  fallait  diviser  en  quatre  classes  les 
prisonniers  illrgalement  détenus. 

11  a  placé  dans  la  première  ceux  qui,  n'étant 
juridiquement  accusés  d'aucun  crime,  doivent 
être  rendus  à  la  société  ;  dans  la  seconde,  ceux 
qui  ont  perdu  l'usage  de  la  raison.  La  troisième 
est  composée  des  individus  condamnés  en  der- 
nier ressort,  et  enfermés  par  commutation  de 
peine.  La  quatrième  eulin  comprend  ceux  qui 
sont  décrétés. 

La  justice  rigoureuse  semblerait  exiger  que 
ceux  qui  composent  la  première  classe  fussent 
incontinent  remis  en  liberté;  cependant,  Mes- 
sieurs, leur  propre  intérêt  et  celui  de  l'ordre  pu- 
blic nous  ont  semblé  se  réunir  pour  commander 
à  votre  prudence  un  délai  flxe,  mais  sufiisaut, 
soit  pour  laisser  à  leurs  parents  les  moyens 
d'assurer  leur  subsistance,  soit  pour  ne  pas  faire 
sortir  en  ce  momt  nt  des  maisons  de  force  ceux 
(\\i\,  ayant  été  enfermés  pour  cause  de  police,  pri- 
vés, dans  une  saison  morte,  de  la  ressource  d'un 
travail  assuré,  se  livreraient  peut-être  à  des  excès 
<jui  obligeraient  à  sévir  contre  eux  d'une  manière 
plus  rigoureuse.  C'est  avec  peine  que  nous  avons 
adopté  celte  mesure,  et  nos  regrets,  à  cet  égard, 
sont  loin  d'être  écartés  par  les  soins  que  nous 
avons  pris  de  nous  concerter  avec  les  ministres 
du  Roi,  alla  de  délivrer  d'avance  tous  ceux  qui, 
ayant  réclamé,  nous  ont  paru  susceptibles  d'être 
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élargis  sans  danger.  Leur  nombre  est  considé- 
rable, nous  ne  le  dissimulerons  pas;  cependant. 
Messieurs,  une  disposition  générale  peut  seule 
rendre  à  tous  les  innocents  que  renferment  les 
prisot)s  d'Etat  la  justice  qui  leur  est  due  ;  puis- 
sent-ils attendre  avec  patience  l'époque  que  vous 
jugerez  à  propos  de  fixer!  puisse  leur  captivité 
être  adoucie  par  l'espoir  certain  d'une  délivrance 
prochaine  I 

Parmi  ceux  qui  sont  enfermés  pour  cause  de 
démence,  il  en  est  certainement  plusieurs  (jui  ne 
sont  pas  fous;  les  personnes  qui  sollicitaient  au- 
trefois des  lettres  de  cachet  appuyaient  souvent 
leurs  requêtes  de  motifs  qui  n'étaient  pas  con- 
formes à  la  vérité  ;  mais  comme  les  particuliers 
qui  se  trouvaient  sacrifiés  ou  à  leurs  intérêts,  ou 
à  leurs  passions,  n'avaient  aucun  moyen  de  récla- 
mation; comme  on  interceptait  habituellement 
les  lettres  qu'ils  écrivaient  au  secrétaire  d'Etat, 
par  qui  l'ordre  du  Roi  avait  été  expédié,  ainsi 
que  le  prouve  la  quantité  de  papiers  de  cette  es- 
pèce trouvés  dans  les  archives  de  la  Bastille,  il 
était  impossible  alors,  il  est  encore  difBcile  à 
présent,  de  connaître  avec  exactitude  le  véritable 
état  de  chacun  des  individus  détenus  pour  cause 
de  folie. 

Cette  connaissance  préliminaire  est  cependant 
indispensable,  avant  cle  prendre  un  parti  à  leur 
égard.  Il  nous  a  donc  paru,  Messieurs,  que  vous 
deviez  charger  les  assemblées  de  districts  du  soin 
de  faire  visiter  par  des  médecins  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté  sous  prétexte  de  folie; 
mais  comme  il  en  est  plusieurs  qui,  malgré  des 
intervalles  lucides,  sont  hors  d'état  d'être  livrés 
à  eux-mêmes,  nous  avons  cru  nécessaire  de  fixer 
une  espace  de  temps  assez  considérable,  pour 
donner  les  moyens  de  constater,  par  des  visites 
multipliées,  la  véritable  situation  des  personnes 
soumises  à  cet  examen. 

Vous  aurez  encore,  Messieurs,  à  vous  occuper 
d'améliorer  le  sort  des  malheureux  qui,  ayant 
besoin  d'une  surveillance  journalière,  ne  sau- 
raient jouir  de  la  liberté.  Ils  ont  presque  toujours 
jusqu'à  présent  été  traités,  dans  les  différentes 
maisons  de  force  du  royaume,  avec  une  inhuma- 
nité qui,  loin  de  guérir  leur  mal,  n'était  propre 
qu'à  l'aggraver.  Persuadés  que  c'est  par  la  dou- 
ceur, et  non  par  la  férocité  d'un  régime  barbare, 
qu'il  est  possible  de  guérir  ces  infortunés,  vous 
vous  déterminerez  probablement  à  assigner,  soit 
sur  les  fonds  des  maisons  de  force,  déjà  subsis- 
tantes, soit  sur  les  biens  ecclésiastiques,  une  por- 
tion de  revenus  suffisante  pour  assurer  aux 
insensés  les  secours  que  leur  état  exige  de  la 
bienfaisance  publique.  Eh!  combien  cette  disposi- 
tion, si  nécessaire  dans  tous  les  temps,  n'est-elle 
pas  encore  une  obligation  plus  sacrée  pour  nous, 
au  moment  où  nous  savons  qu'une  partie  des 
fous,  actuellement  existants  dans  les  maisons  de 
force,  ne  le  sont  devenus  que  par  la  longue  cap- 
tivité et  parles  tourments  qu'ils  y  ont  soufferts, 
lorsque  les  lois  étaient  muettes  et  les  ministres 
tout-puissants? 

Nous  croyons  donc.  Messieurs,  que  les  mesures 
à  prendre  jïour  la  garde  et  le  soulagement  des 
fous  doivent  être  l'olijet  d'un  rapport  particulier. 
Nous  soumettrons  aussi  à  votre  discussion  l'ex- 
posé d'un  régime  pour  les  maisons  de  correction, 
qui,  nécessaires,  même  chez  un  peuple  libre,  ne 
peuvent  cependant  ressembler  à  celles  qui  ont 
été  établies  sous  un  système  d'oppression. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  ce  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  proposer  nous  a  paru  d|ac- 
cord  avec  les  principes  et  les  décrets  de  l'As- 
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semblée  nationale;  mais  en  ce  moment  les  diffi- 
cultés augmentent,  ce  n'est  plus  l'innocence  qu'il 
faut  délivrer,  ce  ne  sont  plus  des  malades  qu'il 
s'agit  de  faire  examiner,  pour  déterminer  s'ils 
sont  en  état  de  recevoir  de  vous  le  bienfait  de  la 
liberté,  ou  si  votre  humanité  doit  se  contenter  de 
leur  procurer  des  secours  qui  puissent  ou  les 
guérir,  ou  du  moins  rendre  leur  position  suppor- 
table. Nous  avons  à  remplir  une  tâche  plus  diffi- 
cile :  il  s'agit  de  porter  vos  regards  sur  la  troisième 
et  la  quatrième  classe  des  prisonniers  d'Etat  ;  il 
s'agit  de  vous  intéresser  pour  ceux  mêmes  qu'une 
accusation  ou  une  condamnation  légale  ont  déjà 
placés  sous  la  main  de  la  loi.  L'Assemblée  voudra 
sans  doute  tenir  compte  aux  uns  et  aux  autres  de 
la  punition  irrégulière  à  laquelle  ils  ont  été  soumis; 
cependant  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  pût  inter- 
dire aux  premiers  le  recours  à  leurs  juges  na- 
turels. S'ils  sont  innocents,  ils  ont  droit  à  être 
publiquement  déclarés  tels;  mais  s'ils  étaient 
coupables,  aurions-nous  celui  de  les  exempter 
de  la  réparation  qu'ils  pourraient  devoir  encore 
à  la  société?  Quel  parti  l'Assemblée  prendra-t- 
elle  doue  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà,  ou  qui 
seront  par  la  suite  juridiquement  convaincus  de 
crimes?  quel  guide  la  conduira  entre  une  indul- 
gence injuste  et  une  sévérité  déplacée?  C'est  ici 
que  le  désordre  du  gouvernement  ancien  pèse 
sur  nous  et  semble  ne  nous  présenter  que  des 
écueils.  Quelque  parti  que  nous  prenions,  nous 
nous  écarterons  plus  ou  moins  de  la  sévérité  des 
principes;  aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême 
défiance  de  nous-mêmes  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  vous  soumettre  l'opinion  à  laquelle 
le  comité  s'est  arrêté.  Sûrs  que  vous  n'aviez  à 
prononcer  que  sur  un  fait  particulier,  sûrs  qu'une 
pareille  circonstance,  dont  les  inconvénients  ne 
sauraient  assurément  vous  être  reprochés,  ne 
pourra  se  reproduire  dans  la  suite,  nous  avons 
raisonné  ainsi. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
de  priver  la  société  de  la  réparation  qui  lui  est 
due;  cependant  voudrait-elle  envoyer  àl'échafaud 
des  misérables,  qui  regrettent  depuis  vingt  ans 
dans  des  cachots  le  supplice  qu'ils  avaient  mérité 
peut-être,  mais  qui  leur  aurait  été  moins  cruel  ? 
Elle  ne  dira  pas  à  ces  malheureux,  qu'un  mi- 
nistre avait  sauvés  par  égard  pour  leurs  familles, 
Après  les  tourments  que  le  despotisme  vous  a  fait 
souffrir,  la  nation  va  replacer  vos  têtes  sous  le 
glaive  des  lois,  la  liberté  vous  restitue  à  la  mort. 
Cette  idée  révolterait  l'humanité;  vous  vous  con- 
tenterez donc  de  légitimer  la  commutation  de 
peine  de  ceux  qui  étaient  légalement  condamnés 
aune  peine  aftlictive  et  jugés  en  dernier  ressort, 
en  leur  laissant  cependant  la  faculté  qui  leur  ap- 
partient, de  préférer  la  soumission  au  jugement 
qui  avait  été  porté  contre  eux  à  la  prison  qui 
leur  a  été  accordée  comme  un  adoucissement,  et 
qu'ils  pourraient  considérer  sous  un  aspect  dif- 
férent. 

Quant  à  ceux  qui  sont  simplement  décrétés, 
nous  avons  pensé  que  vous  ne  pourriez  leur 
refuser  les  moyens  de  constater  leur  innocence; 
mais  les  forcerez-vous  à  s'exposer  au  danger  d'un 
jugement  dont  ils  craindraient  le  résultat? 

Nous  aurions  bien  voulu  pouvoir  les  en  dis- 
penser, nous  aurions  désiré  les  soustraire  entiè- 
rement aux  atteintes  des  lois  qui  ont  été  insuffi- 
santes pour  les  protéger;  mais  nous  avons  pensé 
qu'il  était  important  à  l'ordre  public  de  faire 
prononcer  sur  l'innocence  ou  le  crime  de  tous 
les  décrétés,  en  même  temps  qu'il  était  juste 


d'user  d'indulgence  envers  ceux  qui  seraient 
jugés  coupables. 

D'après  cela,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
vous  proposer  de  statuer  que  les  juges  devant 
lesquels  s'instruiront  les  causes  des  prisonniers 
d'Etat,  préalablement  décrétés,  se  borneront  à 
déclarer  ou  leur  innocence,  ou  le  crime  dont  ils 
sont  coupables;  afin  que,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  l'Assemblée  nationale,  de  concert 
avec  Sa  Majesté,  porte  une  loi  qui  réglera  la 
peine  à  laquelle  ils  pourront  être  condamnés, 
ayant  égard  à  la  nature  du  délit,  sans  que  cette 
peine  puisse  jamais  excéder  celle  d'une  déten- 
tion de  douze  ans,  en  y  comprenant  le  temps 
qu'ils  ont  déjà  passé  dans  des  prisons  illégales. 

En  adoptant  les  dispositions  que  nous  allons 
lui  proposer,  l'Assemblée  va  faire  disparaître  les 
restes  odieux  de  la  tyrannie  ministérielle;  elle 
va  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  malheurs 
qui  en  ont  été  la  suite  :  encore  quelques  se- 
maines, et  aucun  Français  ne  se  plaindra  plus 
qu'il  existe  des  contradictions  entre  notre  décla- 
ration des  droits,  entre  les  principes  de  notre 
constitution  et  sa  position  personnelle.  Nul  n& 
pourra  plus  dire  :  je  suis  libre  de  droit,  et  je 
languis  dans  les  fers,  et  l'Assemblée  nationale- 
oublie  de  prononcer  ma  délivrance. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  étant  enfin  arrivée  au 
moment  heureux  de  détruire  les  prisons  illégales 
et  de  déterminer  une  époque  fixe  pour  l'élargis- 
sement des  prisonniers  qui  s'y  trouvent  encore 
renfermés; 

Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parents,  ou  aux  amis  de  ceux  qui  sont  en- 
core détenus,  de  prendre  les  arrangements  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité et  pourvoir  à  leur  subsistance; 

Qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention 
de  ceux  qui  sont  enfermés,  sous  prétexte  de  folie,, 
assez  longtemps  pour  connaître  s'ils  doivent  être 
mis  en  liberté,  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui 
seront  établis  à  cet  effet  ; 

Considérant  que,  parmi  ceux  qui  sont  prison- 
niers en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui 
ont  été  préalablement  jugés,  d'autres  qui  sont 
décrétés  de  prise  de  corps,  et  doivent  être  ren- 
voyés devant  leurs  juges  naturels,  et désiiant ce- 
pendant avoir  égard  au  châiiment  illégal  auquel 
ils  ont  été  soumis,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  l".  Dans  l'espace  de  six  semaines,  après 
la  publication  du  présent  décret,  toutes  les  per- 
sonnes détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou 
autres  prisons  quelconques,  par  lettre  de  cachet, 
ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  personnes  détenues,  pour  cause  de 
démence,  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  vi- 
sitées par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveillance 
des  directoires  de  district,  constateront  le  vérita- 
ble état  des  malades,  ahn  qu'à  l'époque  fixée,  et 
après  que  tes  procès-verbaux  de  cet  examen  au- 
ront été  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
ministre  de  la  province,  ils  soient  élargis,  ou  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet 
effet. 

Art.  3.  Les  prisonniers,  détenus  par  ordre  illé- 
gal, qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga- 
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lement  condamnés  à  une  peine  afflictive,  garde- 
ront prison  pendant  le  temps  lixé  par  l'ordre  de 
leur  détention,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux- 
mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
qu'aucune  détention  puisse  jamais  excéder  le 
terme  de  douze  années,  y  compris  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'exécution  iie  l'ordre  illégal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en 
dernier  ressort,  auraient  été  jugés  en  première 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  .=eront 
conduits  dans  les  prisons  des  tribunaux  qui  sout 
désignés  par  la  loi. 

Art.  5.  Lesdiis  tribunaux  seront  simplement 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  prononcer 
sur  l'innocence  ou  le  crime  des  prévenus,  afin 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à 
l'Assemblée  naiionaie  et  au  garde  des  sceaux,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  que  les  cou- 
pables pourraient  encore  subir,  laquelle  n'excé- 
dera, en  aucun  cas,  une  détention  de  douze  an- 
nées, y  compris  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  leur  li- 
berté. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusation 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château-fort 
ou  prison  d'Etal,  supérieur  de  maison  de  force  ou 
maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de  pri- 
sonniers, en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  méde- 
cins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  ou  qui 
garderont  encore  prison,  en  vertu  du  présent 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  président  et  secrétaire,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  ministre  de  la  province. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Etat,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  ue  prisonniers  par  ordre  illégal, 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  spécialement  les  as- 
semblées de  département  et  de  district  d'y  tenir 
la  main. 

Le  rapport  de  M.  de  Castellane  est  très  ap- 
plaudi. L'impression  est  ordonnée  et  la  discus- 
sion fixée  à  mardi  soir. 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rapports, 
instruit  l'Assemblée  de  l'état  de  l'affaire  entre  la 
municipalité  de  Brie-Comle-Roberl  et  la  compa- 
gnie des  volontaires  de  cette  ville,  dont  il  avait 
été  question  dans  la  séance  du  soir  du  11  de  ce 
mois;  l'Assemblée  rend  le  dicrel  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports,  qui  a  exposé  que  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Brie-Comte-Robeit  lui  a 
communiqué  des  pièces  et  donné  des  explica- 
tions qui  assurent  que  la  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  et  que  la  compagnie  des  volontaires 
ou  du  Saint-Sacrement  est  approuvée  par  la  mu- 
nicipalité, qui  lui  a  permis  de  faire  bénir  son 
drapeau  dimanche  dernier,  a  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  rapportée  à  la 
séance  du  soir  de  jeudi  11  lévrier  présent  mois.  » 

M.  Gonpilleaa  rend  compte,  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  des  dilficultés  survenues  à 


Aisnay  en  Poitou,  sur  la  formation  de  la  muni- 
cipalité. Aux  deux  premiers  scrutins,  MM.  de  la 
Marronière  et  Mittier  réunirent  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix,  mais  n'obtinrent  ni  l'un  ni  l'autre  la 
majorité  absolue.  Le  troisième  scrutin  ne  devait 
avoir  lieu  qu'entre  ces  deux  personnes  Une  partie 
des  volants  prétendit  n'apprendre  qu'à  cette  épo- 
que que  le  curé  était  éligible,  et  le  résultat  de  ce 
dernier  scrutin  donna,  sur  248  votants,  188  voix 
au  curé  d'AIsnay.  44  à  M.  de  la  Marronière, 
et  16  à  M.  Millier.  Le  comité  pense  que  l'élection 
est  nulle  et  qu'elle  doit  être  recommencée. 

M.  le  chevalier  de  Loynes  de  la  Coa- 
draye.  Le  comité  de  constitution  est  saisi  de 
cette  affaire;  il  est  muni  de  pièces;  il  en  attend 
de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la  question. 

M.  Goupiileau.  Le  comité  de  constitution  a 
renvoyé  ceite  affaire  au  comité  de  rapports  ;  les 
procès-verbaux  établissent  incontestaidement  les 
faits  et  suftient  à  l'instruction  de  l'Assemblée. 

L'avis  du  comité  est  adopté  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  du  maire  d'Aisnay,  dans 
une  assemblée  tenue  huitaine  après  une  nouvelle 
convocation.  » 

M.  Cochon  de  TApparent  rend  compte  au 
nom  du  même  comité,  d'une  affaire  dont  voici 
les  faits  principaux  : 

«  Le  sieur  Brouillet,  libraire-imprimeur  à  Tou- 
louse, dans  l'intention  de  propager  l'esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  contre-poison  aux  li- 
belles dont  il  prétend  que  raristoi;ratie  infecte 
Toulouse,  a  fait  imprimer  l'Adresse  aux  amis  de 
ta  paix,  et  a  publié,  dans  un  journal  intitulé  Af' 
fiches  de  Toulouse,  des  fragments  de  plusieurs 
feuilles  accréditées  dans  la  capitale.  Ouvrez  donc 
les  yeux,  VAdresse  aux  provinces,  et  d'autres  li- 
belles se  répandaient  depuis  longtemps  à  Tou- 
louse avec  impunité,  lorsque  le  parlement,  fer- 
mant les  yeux  sur  ces  productions  inlâmes,  a  fait 
décréter  et  poursuivre  le  sieur  Brouillet,  l'a  con- 
damné à  1,000  livres  d'aumônes,  lui  a  défendu  de 
publier  aucune  feuille  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
primeur, et  sans  qu'elle  fiit  approuvée  par  qui  de 
droit,  conformément  aux  règlements  de  la  librai- 
rie. Les  faits  articulés  contre  le  sieur  Brouillet 
sont:  1»  d'avoir  imprimé  *  qu'il  était  à  désirer 
qu'on  représentât  le  drame  du  Comte  de  Com- 
minges  »  ;  2*  d'avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons a  celle  des  gardes-françaises;  3"  d'avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quel- 
ques régiments;  4°  d'avoir  imprimé  ces  mots: 
•  Voilà  donc  tous  les  rois  désarmés  ;  au  lieu  d'un 
trône  ils  n'auront  plus  qu'un  fauteuil  »;  5°  d'avoir 
également  imprimé,  d'après  le  Moming-Berald: 
0  Qu  ils  se  persuadent  donc,  les  aristocrates,  que 
le  lion  est  endormi,  mais  qu'il  n'est  pas  enchaîné: 
gare  le  réveil!  »  Les  griefs  du  sieur  Brouillet 
contre  le  parlement  de  Toulouse  sont  que:  l*  par 
cet  arrêt  on  veut  le  soumettre  aux  anciens  règle- 
ments de  la  librairie,  sans  égard  pour  les  décrets 
par  lesquels  ils  sont  abrogés;  2*  deux  de  ses  ju- 
ges s'étant  dépostés,  on  en  a  appelé  deux  autres 
connus  pour  être  contraires  à  la  Kévulution  ;  3»  sa 
cause,  plaidée  dans  une  autre  salle  que  celle  des 
audiencHS  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une  publicité 
légale;  4*  la  chambre  des  vacations  a  interrompu, 
par  des  marques  de  désapprobation,  l'avocat 
chargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s'appuyait  des  dé- 
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cretsde  l'Assemblée  nationale;  5°  sur  le  refus  du 
rapporteur,  son  conseil  n'a  point  été  admis  au 
premier  interrogatoire;  6°  la  plainte  du  procu- 
reur-général n'a  pas  été  rendue  en  présence  de 
deux  adjoints;  7°  toutes  ces  inculpations  avaient 
déjà  été  portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse, 
qui  avaient  jugé  l'accusé  et  l'avaient  renvoyé  ab- 
sous. » 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  pren- 
dre un  parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le 
parlement  de  Toulouse,  et  propose  un  décret  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier 
de  faire  donner  incessamment  les  ordres  néces- 
saires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité  la 
procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de  Tou- 
louse contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  l'arrêt 
et  les  motifs.  » 

M.  ...  demande  la  question  préalable  jusqu'à 
'apport  de  l'arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Einmery.  Ce  serait  un  déni  de  justice  que 
de  forcer  le  sieur  Brouillet  à  lever  un  arrêt  dont 
le  coût  sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

On  délibère.  —  La  question  préalable  est  re- 
jetée. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  Roi,  pour  le  sup- 
plier de  faire  donner  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires à  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité 
la  procédure  instruite  et  jugée  au  parlement  de 
Toulouse  contre  le  sieur  Brouillet,  ensemble  Par- 
rôt  et  ses  motifs.  » 

M.  Lianjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, dit  que  plusieurs  municipalités  donnent  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  27  novembre 
et  1 1  décembre  derniers,  une  fausse  interpréta- 
tion d'après  laquelle  elles  troublent  et  suspen- 
dent, par  des  oppositions  arbitraires,  les  coupes 
de  bois  des  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  de 
mainmorte,  quoique  les  coupes  aient  été  auto- 
risées dans  les  formes  légales  antérieurement  à 
ces  décrets. 

Le  comité  ecclésiastique  propose  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  coupes 
de  bois  ecclésiastiques  et  des  autres  gens  de 
mainmorte,  déjà  autorisées  dans  les  formes  léga- 
les, antérieurement  à  ses  décrets  des  27  novem- 
bre et  11  décembre  derniers,  ne  peuvent  être  arrê- 
tées, ni  troublées,  sous  prétexte  desdils  décrets, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  les  jugements  qui  auraient 
mal  à  propos  permis  lesdites  coupes,  et  sera  le 
présent  décret  présenté  à  la  sanction  royale.  » 

M.  Long.  C'est  par  esprit  de  patriotisme  que 
les  communautés  ont  empêché  des  coupes  ;  mais 
il  est  urgent  de  déclarer  nulles  les  procédures  te- 
nues à  Cette  occasion. 

M.  Duquesiioy.  Je  propose  de  prendre  des 
précautions  nouvelles  pour  la  conservation  des 
biens  ecclésiastiques. 

M.  PopuEus.  Comme  les  communautés  ont  agi 


de  bonne  foi,  il  suffirait  de  dire  qu'il  sera  fait 
sursis  à  la  vue  des  arrêts  qui  ont  adjugé  les 
bois. 

M.  Dcvillas,  député  de  Saint-Flour.  Je  suis 
d'avis  qu'il  doit  être  sursis  aux  adjudications  au- 
torisées mais  non  encore  faites. 

M.  de  l4a  Farc,  évêque  de  Nancy.  Ce  que  pro- 
pose Popinant  serait  une  injustice  surtout  pour  la 
Lorraine  où  l'on  fait  des  coupes  jusqu'au  25  mai 
et  où  les  adjudications  ne  sont  pas  même  faites 
au  mois  de  février. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  amendements. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Eîcgnanld  d'Epercy.  Je  demande  que 
les  bénéticiers  soient  tenus  de  verser  les  deniers 
entre  les  mains  des  municipalités. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  J'observe 
que  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  ont  été  pro- 
visoirement maintenus  et  que  les  grands  maîtres 
n'autorisent  les  versements  qu'autant  qu'ils  con- 
naissent l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

La  suite  de  cette  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  mardi  soir. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  x^ATlONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  TALLEYRAND, 
ÉVÉQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  lundi  22  février  1790  (1). 

M.  Hompëre  de  Chainpagny,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  février,  au  mutin. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  autre  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  du  même  jour, 
pour  la  séance  du  soir. 

11  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  à  l'As- 
semblée la  députation  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  annoncer  la  mort  de 
l'abbé  de  l  Epée,  et  supplier  l'Assemblée  de  pren- 
dre en  considération  l'établissement  que  ce  géné- 
reux citoyen  a  élevé  et  soutenu,  à  ses  frais,  pour 
l'institution  des  sourds  et  des  muets,  dit  que  la 
commune  de  Paris  décerne  demain  Phonneur 
d'un  service  solennel  et  d'une  oraison  funèbre  à 
l'abbé  de  l'Epée.  11  propose  en  conséquence  à 
PAssemblée  de  nommer  six  de  ses  membres  pour 
y  assister. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  acclama- 
tion. 

M.  le  Président  désigne  tout  de  suite  pour 
cette  députation: 


MM.  Massieu,  curé  de  Sercy; 
l'abbé  Poulie  : 


(1)  CeUe  séance  est  incomplèle  au  Moniteur. 
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Dosfand  ; 

marquis  d'Estoarmel  ; 

Long  ; 

Tabbé  Royer,  dépaté  d'Arles. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

M.  le  baron  de  ^targneriiteaj secrétaire,  fait 
une  nouvelle  lecture  du  projet  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 

M.  Delley-d'Agîer  se  plaint  de  ce  que  r.\s- 
semblée  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 

Malgré  cette  observation  la  discussion  est  ou- 
verte. 

M.  de  La  Roeliefoaeaaid.  Le  nouveau  projet 
du  comité  me  paraît  à  tous  égards  beaucoup 
meilleur  que  le  premier.  H  était  nécessaire 
d'ajouter  au  décret  rendu  le  10  du  mois  d'août, 
et  a  celui  de  la  loi  martiale,  un  moyen  propre  à 
assurer  l'exactitude  des  officiers  municipaux  dans 
l'exercice  des  fonctions  salutaires  qui  leur  sont 
confiées.  Le  nouveau  décret  ()eut  effrayer  les 
olficiers  municipaux.  M.  de  Bèaumetz  a  fait  de 
sages  réflexions  sur  l'article  troisième.  La  ma- 
nière dont  il  est  conçu  me  paraît  injurieuse,  de- 
voir être  modifiée  el*  non  supprimée.  Vou^  ne 
pouvez  supposer  qu'une  municipalité  tout  en- 
tière suscite  jamais  des  mouvements  séditieux  ; 
mais  vous  pouvez  en  soupçonner  un  individu. 
Il  faut  donc  rédiger  ainsi  cet  article  :  «S'il  pouvait 
être  prouvé  qu'un  officier  municipal,  etc.  >  L'es- 
prit général  du  décret  me  paraît  bon,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  être  considéré  comme  une  loi 
perpétuelle;  quand  les  municipalités  et  les  assem- 
blées administratives  seront  organisées,  vous 
aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous  manquent; 
il  faut  décider  que  celte  loi  sera  changée  ou  re- 
tirée 'ors  de  cette  organisation.  \]n  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c'est  de  hâter  cette  or- 
ganisation et  de  presser  l'examen  des  droits  féo- 
daux. L'incertitude  du  peuple  sur  ces  droits  est 
la  cause  principale  des  insurrections.  Je  de- 
mande qu'on  détermine  un  jour  fixe  pour  pré- 
sentera l'acceptation  du  Roi  et  envoyer  dans  Itis 
provinces  les  décrets  sur  la  division  du  royaume, 
et  qu'on  entende  dès  demain  le  comité  féo'lal. 

M.  de  Robespierre  (l).  Avant  d'examiner  les 
différents  décrets,  je  dois  vous  exposer  dans 
quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices  ils 
vous  sont  préneutés.  Il  y  a  peu  de  jours,  sur  le 
simple  récit  des  événements  du  Quercy,  l'Assem- 
blée, par  un  décret,  a  ordonné  la  réunion  des 
troupes  soldées  et  des  maréchaussées  aux  gardes 
nationales,  pour  réprimer  les  désordres.  Ce  dé- 
cret a  paru  insuffisant  aux  ministres,  qui  ont 
demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  desarmes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi, 
des  membres  de  c-ette  "Assemblée  vous  ont  fait 
des  propositions  conformes  à  celles  des  minis- 
tres. Qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir 
comment  les  moyens  du  despotisme  pouvaient 
assurer  la  liberté;  qu'on  me  pardonne  de  deman- 
der comment  une  révolution  faite  par  le  peuple 


(1)  Nous  donnons  ici  le  discours  de  Robespierre,  tel 
que  nous  le  trouvons  au  Moniteur.  >ous  insérons  aux 
Annexes  la  version  du  journal  Le  Point  du  Jour. 


peut  être  protégée  par  le  déploiement  ministériel 
de  la  force  des  armes.  11  faudrait  me  démontrer 
que  le  royaume  est  à  la  veille  d'une  subversion 
totale  :  cette  démonstration  a  paru  nécessaire  à 
ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  demande  des 
ministre.*,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est  acquise. 
Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons  la 
situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a  été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelques  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le 
même  sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons 
avec  plaisir  que  deiix  députés  qui  partagent  ces 
malheurs,  deux  députés  nobles,  ont  préféré  à  ce 
vain  litre  celui  de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous 
ont  conjuré  de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  évé- 
nements, el  ils  ont  présenté  les  principes  que  je 
développe  aujourd'hui.  Il  y  a  encore  quelques 
voies  de  fait  en  Auvergne  et  quelques-unes  en 
Bretagne.  Il  est  notoire  que  les  Bretons  ont  calmé 
des  émotions  plus  violentes;  il  est  notoire 
que  dans  cette  province  ces  accidents  ne 
sont  tombés  que  sur  ces  magistrats  qui  ont 
refusé  la  justice  au  peuple,  qui  ont  été 
rebelles  à  vos  décrets,  et  qui  s'obstinent  à  les 
mépriser.  Les  députés  des  contrées  agitées  m'ont 
assuré  que  les  troubles  se  calment.  Vous  avez  dû 
être  rassurés  à  un  certain  point  par  le  mémoire 
du  garde  des  sceaux,  plus  effrayant  par  la  force 
et  l'exagération  des  expressions  que  par  les  faits. 
11  en  articule  un  seul,  les  malheurs  arrivés  à 
Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  à  ses 
malheurs  ;  vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à 
une  cause  générale,  mais  qu'ils  prennent  leur 
source  dans  les  contraintes  exercées  pour  la  per- 
ception d'un  iinpôt  odieux  que  le  peuple  croit 
détruit,  et  que,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  il  refuse  de  payer.  Que  ces  faits  ne 
nous  inspirent  donc  aucune  terreur;  rapportons 
maintenant  les  événements  qui  peuvent  dissiper 
nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en 
Normandie  pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer 
les  habitants  des  campagnes  ;  vous  avez  vu  avec 
quelle  candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures 
surprises  et  apposées  à  une  adresse,  ouvrage  de 
sédition  et  de  délire,  rédigée  par  les  auteurs  et 
les  partisans  de  l'arislocratie.  Qui  est-ce  qui 
ignore  qu'on  a  répandu  avec  profusion,  dans  les 
provinces  belgiques,  des  libelles  incendiaires;  que 
les  principes  de  l'insurrection  ont  été  prêchOs 
dans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ;  que  les  décrets 
sur  la  loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la 
sunpression  du  clergé,  ont  été  oubliés  avec  soin; 
qu'on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets  qui,  non 
moins  utiles,  présentaient  au  peuple  des  objets 
de  bienfaisance  faciles  à  saisir?  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  calomnier  le  peuple  1  J'appelle  le  témoi- 
gnage de  la  France  entière  ;  je  laisse  ses  enne- 
mis e.xagérer  les  voies  de  fait,  s'écrier  que  la 
Révolution  a  été  signalée  par  des  barbaries.  Moi, 
j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de 
la  raison,  que  jamais  révolution  n'a  coûté  si  peu 
de  sang  et  de  cruautés.  Vous  avez  vu  un  peuple 
immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer  dans 
l'ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus,  de 
ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé  pendant  tant  de 
siècles.  Sa  douceur,  sa  modération  inaltérables 
ont  seules  déconcerté  les  manœuvres  de  ses 
ennemis,  et  on  l'accuse  devant  ses  représen- 
tants ! 

A  quoi  tendent  ces  accusations?  «e  voyez- 
vous  pas  le   royaume  divisé?   Ne  voyez- vous 
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pas  deux  partis  :  celui  du  peuple  et  celui  de 
l'aristocratie  et  du  despotisme?  Espérons  que  la 
constitution  sera  solidement  affermie,  mais  re- 
connaissons qu'il  reste  encore  de  grandes  choses 
à  faire.  Grâce  au  zèle  avec  lequel  ou  a 
égaré  le  peuple  par  des  libelles,  et  déguisé  les 
décrets,  l'esprit  public  n'a  pas  encore  pris  l'as- 
cendant si  nécessaire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on 
cherche  à  énerver  les  sentiments  généreux  du 
peuple  pour  le  porter  à  préférer  un  paisible  es- 
clavage à  une  liberté  achetée  au  prix  de  quelques 
agitations  et  de  quelques  sacrifices  ?  Ce  qui  for- 
mera l'esprit  public,  ce  qui  déterminera  s'il  doit 
pencher  vers  la  liberté  ou  se  reporter  vers  le 
despotisme,  ce  sera  l'établissement  des  assem- 
blée administratives.  Mais  si  l'intri;jue  s'introdui- 
sait dans  les  élections,  si  la  législature  suivante 
pouvait  ainsi  se  trouver  composée  des  ennemis 
delà  Révolution,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'une 
vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée  à 
l'Europe.  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour 
devenir  libres;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyran- 
nie doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme. 
Ce  moment  passé,  les  cris  des  bons  citoyens  sont 
dénoncés  comme  des  actes  de  sédition,  la  servi- 
tude reste,  la  liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une 
loi  sage  ne  permet  pas  aux  troupes  d'approcher 
des  lieux  où  se  font  chaque  année  les  élections  ; 
et  dans  les  agitations  incertaines  d'une  révolu- 
tion on  nous  propose  de  dire  au  pouvoir  exé- 
cutif :  «  Envoyez  des  troupes  où  vous  voudrez, 
effrayez  les  peuples,  gênez  les  suffrages,  faites 
pencher  la  balance  dans  les  élections.  » 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  ter- 
reur, servi  à  violer  la  liberté  du  peuple,  à  élever 
aux  places  municipales  des  ennemis  cachés  de 
la  Révolution.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le 
prouverai,  et  je  demande  pour  cet  ol)jet  une 
séance  extraordinaire.  Prévenons  ce  malheur; 
réparons-le  par  une  loi  que  la  liberté  et  la  rai- 
son commandent  à  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, qu'elles  ont  commandée  à  une  nation  qui 
s'en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  recon- 
naît des  vices  ;  mais  ne  proclamons  pas  une 
nouvelle  loi  martiale  contre  un  peuple  qui  défend 
ses  droits,  qui  recouvre  sa  liberté.  Devons-nous 
déshonorer  le  patriotisme  en  l'appelant  esprit  de 
sédition  et  turbulent,  et  honorer  l'esclavage  par 
le  nom  d'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix?  iSon,  il 
faut  prévenir  les  troubles  par  des  moyens  plus 
analogues  à  la  liberté.  Si  l'on  aime  vérita- 
blement la  paix,  ce  ne  sont  point  des  lois 
martiales  qu'il  faut  présenter  au  iieuple  :  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d'amener  des 
troubles.  Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens 
armés  pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  bri- 
gands pour  défendre  leurs  loyers.  Rendons  au 
peuple  ses  véritables  droits;  protégeons  les  prin- 
cipes patriotiques  attaqués  dans  tant  d'endroits 
divers  ;  ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
aillent  opprimer  les  bons  citoyens  sous  prétexte 
de  les  défendre  ;  ne  remettons  pas  le  sort  de  la 
Révolution  dans  les  mains  des  chefs  militaires; 
faisons  sortir  des  villes  ces  soldats  armés  qui 
effraient  le  patriotisme  pour  détruire  la  liberté. 

M.  le  comte  Stanislas  de  €lcrinont-Toii- 
nerre  (1).  Messieurs,  avant  que  nous  fussions 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Stanislas  de  Clermonl-Tonnerre. 


libres,  dans  ces  jours  désastreux  appelés  les 
jours  brillants  de  l'autorité  royale  et  qui  n'é- 
taient que  le  règne  du  despotisme,  leî5  flatteurs 
ne  parlaient  aux  rois  que  de  leur  puissance.  Le 
nom  du  peuple,  les  droits  du  peuple  offensaient 
leur  orgueil,  et  l'on  eût  appelé  séditieux  celui 
qui  les  aurait  prononcés. 

Maintenant  que  le  peuple  est  libre  et  que  ses 
droits  sont  assurés,  faudrait-il  que  l'on  n'osât  pas 
lui  parler  de  ses  devoirs?  faudrait-il  souiller 
les  triomphes  de  la  liberté,  par  cette  impatience 
qui  souillait  même  les  triomphes  du  despotis- 
me? Non,  Messieurs,  et  j'userai  de  cette  liberté, 
et  je  remplirai  ce  devoir  :  je  dirai  au  peuple,  noa 
pas  ce  qui  lui  plaît,  non  ce  qui  le  flatte,  mais 
ce  qu'il  est  utile  qu'il  entende.  J'avouerai  avec  le 
préopinant  (M.  de  Robespierre)  que  jamais  révo- 
lution plus  complète,  que  jamais  changement 
plus  imposant  et  plus  subit  ne  s'est  opéré  sans 
être  accompagné  de  plus  grands  maux.  Peut-être, 
si  je  parlais  à  une  autre  nation,  je  l'en  louerais; 
mais  je  parle  à  des  Français  dont  il  faut  compter 
les  fautes  et  non  pas  les  vertus.  Je  dirai  que, 
quand  même  une  seule  tête  fût  tombée,  quand 
même  un  seul  agent  du  fisc  eût  été  immolé  à 
la  vengeance  populaire,  quand  même  une  seule 
goutte  de  sang  eût  coulé  contre  l'ordre  de  la  loi, 
cette  catastrophe  unique  souille  la  Révolution 
française. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'opinion  du  préo- 
pinant; je  ne  relèverai  qu'une  erreur. 

Il  a  dit  dans  celte  tribune,  il  a  dit,  à  vou» 
représentants  de  la  nation  :  Lorsqu'il  sera  porté 
quelque  cause  à  votre  tribunal,  protégez  la  cause, 
protégez  les  principes  populaires.  Me  sieurs,  on 
ne  protège  point  les  principes,  et  le  mot  protec- 
tion ne  peut  être  rapproché  du  mot  tribunal,. 
sans  incohérence  et  sans  danger.  Je  reviens  à  la 
discussion  de  l'objet  qui  vous  occupe. 

Le  Roi  a  appelé  votre  attention  sur  les  désor- 
dres qui  affligent  plusieurs  provinces  ;  il  vous  a 
protesté  en  même  temps  de  son  respect  pour  la 
loi  :  il  a  demandé  que  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique  lût  enfin  rendu 
possible. 

Voilà  le  but  du  décret  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  constitution  de  vous  présenter.  Il 
paraît  ne  s'être  pas  dissimulé  que  sa  tâche  était  , 
difficile,  que  si,  d'un  côté,  la  loi  dans  ses  dispo-jj 
sitions,  doit  embrasser  tous  les  temps  et  toutes! 
les   circonstances ,  il    faut ,   d'une   autre  part, 
qu'aucun   temps,  aucune  circonstance   particu- 
lière n'influe  sur  l'esprit  de  la  loi,  de  manière 
à  l'altérer. 

Pour  rédiger  ce  décret,  il  a  fallu  marcher  entre 
deux  écueils  :  le  danger  d'exposer  la  liberté  pu- 
blique, et  le  danger  de  ne  pourvoir  ni  à  la  sûreté,, 
ni  au  rétablissement  de  l'ordre,  sans  lequel  il 
n'existe,  il  ne  peut  exister  aucune  liberté  véri- 
ble. 

En  voulant  éviter  ces  deux  écueils,  les  rédac- 
teurs du  premier  décret  me  paraissent  les  avoir 
touchés  l'un  et  l'autre.  Un  second  décret  sem- 
ble être  le  résultat  d'une  discussion  réfléchie.  Il 
renferme  des  dispositions  moins  dangereuses, 
et  des  précautions  plus  efticaces. 

S'il  était  possible  de  faire  une  bonne  loi  dans 
ce  moment,  certes  votre  comité  l'aurait  faite  ; 
mais  il  est  des  circonstances  de  l'empire  des- 
quelles il  est  difficile  de  s'affranchir,  dans  les- 
quelles on  ne  peut  agir  que  provisoirement,  et  je 
crois  que  c'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  attri- 
buer les  défectuosités  qui  existent  encore  dans 
le  décret. 
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D'autres  [lonorables  membres  vous  ont  présenté 
d'autres  projets;  quelques-uns  vous  ont  pro- 
posé (le  remettre  au  Roi  une  véritable  dictature. 
Je  crois  devoir  vous  présenter  quelques  consi- 
dérations générales. 

L'état  social  repose  sur  deux  bases  :  la  liberté 
et  la  sùretc.  Le  corps  politique  existe  par  deux 
moyens:  la  volonté  gér.crale  et  la  force  publique 
qui  y  soumet.  La  force  publique  n'existe  elle- 
niêmt;  que  par  l'impôt.  Dans  ce  moment-ci,  Mes- 
sieurs, l'impôt  ne  se  paie  pas  ;  la  force  publique, 
ou  du  moins  ce  qui  reste  de  cette  force  publique, 
est  sans  direction,  sans  union,  sans  organisation 
politique.  La  loi  se  divise  en  deux  parties  :  l'une, 
qui  rappelle  au  peuple  ses  droits,  est  préconisée, 
réclamée  par  toute  la  France,  et  certes  c'est  avec 
raison  ;  l'autre,  qui  lui  rappelle  ses  devoirs,  est 
dans  plusieurs  endroits  méconnue  et  presque 
partout  mal  observée. 

Il  ne  sait  pas,  ce  bon  peuple  que  l'on  égare, 

3ue  ses  droits  reposent  sur  l'observation  de  ses 
evoirs  ;  qu'il  n'y  a  de  libre    que  l'homme  qui 
obéit  à  la  loi  et  que  ses  concitoyens  aiment  et 
soutiennent,  parce  qu'à  son  tour  il  les  aim 
les  soutient.  e  et 

Il  viendra,  sans  doute,  un  jour  oii  tout  le  peuple 
saura,  professera  et  suivra  ces  maximes  ;  mais 
ce  moment  ne  peut  être  préparé  que  par  l'édu- 
cation nationale  ;  mais  avant  que  le  règne  des 
mœurs  et  de  la  raison  soit  arrivé,  il  faut  apporter 
un  remède  aux  maux  présents;  il  faut  que  l'em- 
ploi léijal,  mais  etticace,  de  la  force  publique 
assure  notre  tranquillité  ;  il  faut  que  le  pouvoir 
exécutif,  surveillé  désormais  par  le  pouvoir  légis- 
latif, reçoive  enlin  une  véritable  organisation.  A 
cette  proposition  si  simple,  on  répond  par  une 
question  qui  paraît  embarrassante  ;  on  me  dit: 
Sur  quelle  base  voulez-vous  organiser  ce  pouvoir? 
Si  c'est  sur  les  bases  anciennes,  vous  consacrez 
le  despotisme;  si  c'est  sur  les  nouvelles,  convenez 
avec  nous  qu'elles  n'existent  pas  encore.  Les 
municipalités  sont  à  peine  organisées;  les  dis- 
tricts et  les  départements  ne  le  sont  pas  ;  l'ordre 
judiciaire  n'est  point  réglé;  l'armée  n'a  pas 
encore  de  lois  constitutionnelles,  et  cependant 
ce  n'est  que  dans  ces  rapports  avec  ces  diverses 
branches  que  peut  s'organiser  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  n'hésite  pas,  quant  à  moi,  de  répondre  à 
celte  question  et  ma  réponse  sera  celle  que  vous 
avez  faite  vous-mêmes.  Les  impôts  anciens  étaient 
injustes,  mal  répartis  et  assis  sur  des  bases 
fausses;  vous  en  avez  modilié  quelques-uns  ; 
mais  jusqu'au  moment  où  vous  pourrez  les  chan- 
ger tous,  vous  les  avez  tous  conservés,  parce 
qu'un  empire  ne  peut  exister  sans  impôts. 

Les  lois  criminelles  étaient  atroces,  vous  en 
avez  modifié  quelques-unes,  mais  jusqu'au  mo- 
ment où  vous  pourrez  les  changer  toutes,  vous 
les  avt  z  toutes  consacrées,  parce  qu'un  empire 
ne  peut  exister  sans  lois  criminelles. 

Les  lois  civiles  sont  obscures,  quelques-unes 
même  sont  iniques,  vous  n'avez  pas  encore  pu 
les  changer;  et  jusqu'au  moment  oii  vous  pourrez 
les  changer  toutes,  vous  les  avez  toutes  conser- 
vées, parce  qu'un  empire  ne  peut  exister  sans 
lois  civiles. 

Le  pouvoir  royal  était  sans  bornes  ;  votre 
sagesse  l'a  circonscrit  par  des  lois  :  vous  avez 
fixé  la  nature  de  son  influence  sur  le  pouvoir 
législatif  ;  vous  avez  assujetti  ses  agents  à  une 
juste  responsabilité  et  n'eussiez-vous  porté  que 
cette  loi  et  celle  de  la  permanence  du  Corps 
législatif,  la  France  serait  encore  libre.  Sans 


doute  vous  n'avez  pas  pris  encore  toutes  les  pré- 
cautions, ni  posé  toutes  les  barrières;  mais  enfia 
il  faut,  jusqu'au  moment  oii  vous  pourrez  con- 
sommer la  nouvelle  organisation,  recourir  provi- 
soirement au  pouvoir  exécutif  et  le  consacrer  en 
tout  ce  qui  ne  blesse  pas  les  lois  déjà  faites,  parce 
qu'un  empire  ne  peut  pas  plus  exister  sans  un 
pouvoir  exécutif  qu'il  ne  peut  exister  sans  impôt, 
sans  lois  criminelles  et  sans  lois  civiles. 

Si  le  Roi  demeure  sans  force,  les  impôts  ne 
seront  pas  payés  ;  et  si  les  impôts  n'étaient  pas 
payés,  nous  justifierions  forcément  nos  détrac- 
teurs ;  nous  manquerions  aux  engagements  pu- 
blics que  nous  avons  consacrés  :  car  on  ne  [iaie 
qu'avec  de  l'argent  et  l'argent  n'est  que  le  résul- 
tat des  impôts,  surtout  pour  une  nation  qui  ne 
veut  plus  tenter  des  emprunts.  Ce  malheur,  et  ce 
malheur  seul  exposerait  la  constitution.  Nous  lui 
aurions  créé  des  ennemis  puissants;  elle  ne  peut 
plus  avoir  d'ennemis  que  ceux  que  nous  lui 
aurions  créés.  J'ai  dit  la  constitution,  car  la 
révolution  est  faite  et  s'il  vous  restait  un  doute, 
rappelez-vous  qu'hier  vous  avez  entendu  ces 
paroles  de  la  bouche  d'un  honorable  membre,  de 
l'homme  auquel  il  appartient  surtout  de  parler 
liberté  et  révolution  (1).  Organisons  donc  la  force 
publique  et  ne  la  craignons  pas;  qu'elle  soit  plus 
forte  que  les  brigands,  elle  sera  toujours  plus 
faible  que  nous.  La  raison  publique,  l'Assemolée 
nationale  suffisent  pour  tenir  les  ministres  dans 
les  bornes  de  la  loi  et  assurer  la  responsabilité 
légale. 

Ces  considérations  me  décident  à  adopter  le 
décret  du  comité  de  constitution,  annuel  je 
désire  qu'on  ajoute  les  articles  de  M.  Malouet, 
sauf  les  amendements  qui  pourront  être  proposés 
à  l'un  et  aux  autres,  quand  la  discussion  prin- 
cipale sera  terminée. 

M.  Dapont  (de  Nemours)  (2).  Messieurs,  la 
question  dont  s'occupe  en  ce  moment  l'Assemblée 
nationale  est  sans  doute  d'une  grandeimportance^ 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  comment  on  établira  la 
sûreté  publique  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  peuple  et  comment  on  empêchera  que  des 
scélérats,  égarant  son  zèle,  ne  le  portent  à  des 
actions  dom  il  serait  le  premier  à  gémir  ou  à 
rougir. 

Mais  les  principes  par  lesquels  il  me  paraît 
qu'on  doit  décider  celte  question,  sont  d'une 
extrême  simplicité;  ils  sont  connus  de  tout  le 
monde. 

Il  ne  faut  pas  la  compliquer  par  de  trop  grandes 
idées.  Il  ne  s'agit  ni  du  pouvoir  léiiislaiif  ni  du 
pouvoir  exécutif,  ni  de  l'autorité  municipale,  ni 
de  la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  pour  la 
préserver  d'atteinte. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  devoir  très  naturel  et  très 
impérieux  de  tout  homme  et  à  plus  forte  raison 
de  tout  homme  brave  et  armé,  qui  voit  com- 
mettre un  délit  et  assassiner  ou  piller  son  sem- 
blable. Il  oblige  sa  conscience,  d.vant  Dieu, 
devant  les  hommes  et  sans  attendre  l'ordre 
d'aucune  autorité,  de  courir  au  secours. 

C'est  pour  remplir  ce  devoir  avec  efficacité, 
avec  rapidité,  et  à  peu  de  frais,  que  l'on  a  établi 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  des 


(1)  M.  le  marquis  de  Lafayette  a  dit  dans  son  opinion 
de  samedi :Za  Révolution  est  faite;  faisom  la  LontU 
tution.  ,,  ,  ,,. 

(î2)  L'opinion  de  M.  Dupont  de  Nemours  n  a  pas  éle 
insérée  au  Moniteur. 
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gardes  militaires  de  troupes  volontaires  ou 
réglées;  et  sous  quelque  gouvernement  que  ce 
soit,  il  a  toujours  fallu,  lorsqu'un  homme  atta- 
qué criait  :  à  la  garde,  qu'elle  se  mit  en  mouve- 
ment et  prêtât  main-forte  pour  arrêter  ou  répri- 
mer les  violences. 

La  garde  n'est  point  juge  du  droit,  mais  elle 
est  essentiellement  inspectrice  et  préservatrice  du 
fait;  elle  doit  empêcher  toute  voie  de  fait  et 
mener  aux  juges  ceux  qui  se  les  permettent;  car 
il  est  sensible  et  reconnu  que,  dans  un  état  policé, 
les  voies  défait  ne  sont  [Dermises à  personne,  pas 
même  à  ceux  qui  ont  raison  ;  que  personne  n'est 
juge  dans  sa  propre  cause;  que  celui  qui  a  été 
offensé  doit  demander  justice  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  et  l'attendre  de  la  loi  et  des  mi- 
nistres de  la  loi. 

Ainsi,  les  troupes  volontaires  ou  réglées  doivent 
réprimer  toute  violence,  par  cela  seul  qu'elle  est 
violence  et  sans  s'inquiéter  aucunement  de  son 
motif. 

Quand  il  n'y  a  point  de  violence,  les  troupes 
ne  doivent  être  employées,  il  est  vrai,  que  sur  des 
ordres  civils  donnés  par  une  autorité  respon- 
sable. 

Mais  lors  du  flagrant  délit,  elles  n'ont  besoin 
que  du  délit  même  pour  être  autorisées  à  en 
arrêter  la  suite,  d'abord  par  toutes  les  voies  les 
plus  douces,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  par 
toutes  les  voies  les  plus  efticaces,  sauf  à  constater 
le  fait  par  un  procès-verbal  régulier,  et  respon- 
sable de  l'abus  de  leur  force  réprimante  si  elles 
s'étaient  permis  de  l'abus. 

Pour  bien  entendre  la  question,  il  faut  la 
reprendre  au  premier  exemple  cité,  où  elle  se 
trouve  dans  toute  sa  sim|)licilé  naturelle.  Un 
homme  est  volé  ou  assassiné  :  il  crie  :  à  la  garde, 
ou  même  il  n'a  pas  le  temps  et  la  force  de  crier  ; 
mais  la  garde  voit  donner  les  coups,  il  est  évi- 
dent que  la  garde  n'a  aucun  besoin  de  l'ordre 
d'aucun  ofliiuer  municipal  pour  défendre  celui 
qu'on  attaque  et  pour  arrêter  le  voleur  ou  l'as- 
sassin. Il  serait  absurde  qu'elle  dit  au  citoyen  en 
danger  qui  implore  son  secours  ou  qui  même  ne 
peut  pas  l'implorer:  «  Attendez,  il  faut  que 
j'aille  consulter  M.  le  maire,  pour  savoir  si  je 
dois  vous  protéger.  »  Il  est  clair  que  le  crime 
pourrait  être  consommé  avant  que  l'officier  mu- 
cipal  eût  donné  des  ordres.  Il  est  clair  que  l'offi- 
cier municipal  n'est  tenu  de  donner  des  ordres 
que  par  le  même  principe  qui  oblige  l'officier 
militaire  de  donner  du  secours  dès  que  le  besoin 
de  secours  est  urgent  et  indispensable. 

Si  cinq  cents  hommes  égarés  par  la  passion, 
par  des  instigations,  par  un  intérêt  personnel 
veulent  en  assassiner  ou  en  piller  un,  il  n'y  a 
pas  la  moindre  raison  de  plus  de  les  laisser  faire, 
car  un  crime  est  toujours  un  crime,  qu'il  soit 
commis  par  une  troupe  ou  par  un  coupable  isolé; 
si  l'on  pensait  autreuient,  il  faudrait  que  les  bri- 
gands deviennent  innocents  dès  qu'ils  sont  en 
grand  nombre. 

La  garde  militaire,  volontaire  ou  réglée  et 
même  tout  honnête  et  courageux  citoyen,  quoi- 
qu'ils puissent  très  bien  recevoir  l'ordre  de 
l'officier  civil,  n'ont  donc  aucune  raison  de  l'at- 
tendre lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  giand  dé- 
sordre ou  un  grand  délit. 

II  faut  encore  se  former  une  idée  juste  de  la 
dignité  du  service  que  remplit  la  garde  lors- 
qu'elle arrête  ou  réprime  ainsi  la  violence.  Elle 
exerce,  quoique  pardes  formes  guerrières,  un  mi- 
nistère de  paix.  Elle  déploie  deux  vertus  sans 
lesquelles  la  société  ne  saurait  exister  :  la  justice 


et  le  courage.  Elle  les  déploie  au  nom  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  de  la  nation  et  de  la  loi. 

Une  troupe,  un  militaire  qui  est  dans  ses  fonc- 
tions légales  a  quelque  chose  de  sacré  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  et  de  tous  les  braves;  la  con- 
fédération sociale  est  et  doit  être  à  son  appui. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a 
eu  quelque  règle  et  quelque  discipline",  un  géné- 
ral, un  roi  n'a  jamais  osé  violer  la  consigne 
d'une  sentinelle  de  sa  propre  armée.  Ils  ont  tou- 
jours respecté  dans  celte  sentinelle,  l'armée  elle- 
même  et  la  société,  dont  l'armée  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  sentinelle  avancée. 

Tout  homme  armé  par  l'Etat  et  placé  au  nom 
de  l'Etat  pour  empêcher  de  tuer,  de  voler  ou  de 
battre  aucun  citoyen,  c'est-à-dire  pour  conserver 
la  liberté,  la  propriété  et  la  siîreté  des  citoyens, 
est  dépositaire  d'une  partie  de  la  Majesté  natio- 
nale. 

Où  une  sentinelle  se  trouve  impunément  insul- 
tée, il  y  a  guerre,  il  n'y  a  plus  d'ordre  public,  ni 
de  société. 

Mais,  dit-on,  le  peuple  ne  doit-il  pas  avoir  en 
tout  temps  la  liberté  de  réclamer  contre  toutes  les 
fautes  de  l'administration  et  de  demander  le  redres- 
sement de  ses  griefs? 

Sans  doute,  et  ce  n'est  pas  ua  droit  particulier 
du  peuple,  c'est  le  droit  de  tout  homme  lésé. 
Mais  le  droit  de  porter  des  pétitions  et  des  récla- 
mations n'est  pas  le  droit  de  porter  la  hache  sur 
la  tête  de  ses  concitoyens  ou  la  torche  dans  leur 
maison.  Ce  dernier  droit  personne  ne  l'a  tant  qu'il 
existe  une  autorité  légale  à  laquelle  on  peut  avoir 
recours.  Les  observations  et  les  réclamations  peu- 
vent être  publiées,  les  pétitions  peuvent  être  pré- 
sentées par  un  petit  nombre  de  citoyens  modérés 
et  sages,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids.  La 
foule  et  la  force  diminuent  toujours  le  respect 
qui  est  dû  à  la  raison. 

Il  ne  faut  donc  mettre  aucun  obstacle  aux  péti- 
tions, auxquelles  l'opinion  publique  donne  une 
puissance  irrésistible,  lorsqu'elles  sont  justes; 
mais  il  faut  mettre  obstacle  au  tumulte,  au  pil- 
lage, au  meurtre,  à  l'incendie;  car  aucune  de  ces 
choses  ne  peut  être  à  l'avantage  de  la  société, 
et  toutes  ces  choses  diminuent  beaucoup  de  la 
faveur  que  les  pétitions  peuvent  mériter. 

C'est  uniquement  sur  cette  espèce  de  délit,  et 
dans  le  moment  où  on  les  commi  t,  que  s'étend 
l'autorité  militaire,  soit  avec  le  concours  de  l'au- 
torité civile,  s'il  est  possible  de  la  consulter,  soit 
parle  droit  spontané  et  donné  de  Dieu  que  la 
force  et  le  courage  ont,  d'un  pôle  à  l'autre,  pour 
protéger  la  justice  et  maintenir  la  paix.  Ce  droit 
de  la  valeur  commence  à  l'instant  où  la  paix  est 
troublée  par  des  actes  réels  de  violence  ;  il  cesse 
à  l'instant  ou  la  violence  cesse  elle-même.  Par- 
cere  subjectis  est  la  devise  de  toute  force  qui  agit 
au  nom  de  l'Etat,  de  l'humaaité  et  de  la  raison. 

Quel  est  donc  le  devoir  de  tout  commandant 
militaire,  ou  des  gardes  nationales,  ou  des  troupes 
réglées,  quand  il  est  averti  d'un  tumulte';' C'est 
de  mettre  sa  troupe  sous  les  armes  et  de  se 
porter  paisiblement  au  lieu  de  la  scène.  Si  la 
chose  se  passe  en  paroles,  et  s'il  n'a  pas  d'ordre 
positif  de  l'autorité  civile  pour  dissiper  l'attrou- 
pement, il  n'a  rien  à  faire  qu'à  montrer  sa  troupe 
et  à  la  porter  entre  l'attroupement  et  le  lieu  où 
les  personnes  que  l'on  peut  regarder  comme 
menacées.  S'il  a  le  talent  de  la  parole,  il  peut 
parler  aux  gens  qui  parlent,  et  ne  doit  point 
agir  contre  les  gens  qui  n'agissent  pas.  Mais  si 
l'on  frappe  en  sa  présence,  si  l'on  brise  des 
portes,  siToa  force  des  maisons,  si  l'on  ose  mal- 
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traiter  d'autres  citoyens,  ou  la  garde  môme  qu'il 
commando,  il  doit  alors  avertir  les  violateurs  de 
la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  d'autrui, 
([ue  leurs  actions  sont  proscrites  par  la  loi,  et 
qu'il  a  mission  pour  les  réprimer;  et  après  les 
trois  sommations  prescrites  par  la  loi  martiale, 
il  est  en  droit  complet  de  faire  de  la  force  un 
usage  suflisaiit  pour  arrêter  tout  crime  ultérieur 
que  la  multitude  voudrait  se  permettre. 

Pourquoi  un  commandant  militaire  a-t-il  ce 
droit,  sauf  à  en  répondre  et  même  indépendam- 
ment de  la  municipalité?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  qui  n'ait  ce  même  droit.  Le  jeune  Anglais, 
dont  jo  rougis  d'ignorer  le  nom,  qui  a  tiré  l'épée, 
qui  avec  elle  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter,  et  qui  a 
contenu  la  fureur  populaire  dont  ce  négociant 
estimable  avait  été  ou  allait  être  la  victime,  n'était 
pas  un  citoyen,  et  cependant  il  a  été  récompensé, 
au  nom  de  la  nation  française  et  des  représen- 
tants de  la  première  commune  de  France,  pour 
avoir  employé  la  force  et  le  courage  militaire 
qu'il  tenait  du  ciel,  et  empêcher  le  crime  que  des 
citoyens  français  avaient  commencé  et  qu'ils 
auraient  consommé  sans  lui. 

Ne  refusons  donc  pas  à  nos  troupes  citoyennes, 
et  qui  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Kui,  le  droit  que  nous  n'osons 
refuser  à  un  étranj^er,  et  que  nous  honorons 
chez  lui  lorsqu'il  en  a  fait  un  si  honorable  et 
si  noble  usage. 

J(i  crois,  Messieurs,  que  cet  exemple  suflit  pour 
montrer  à  quel  point  il  est  aisé  de  rétablir  la 
sùrete  publique,  partout  où  se  trouvent  des 
citoyens  intrépides  (U  honnêtes,  et  particulière- 
ment partout  oii  se  trouvent  les  guerriers  légaux 
de  la  nation. 

11  y  a  donc,  Messieurs,  une  garantie  naturelle 
contre  les  désordres  nuisibles  à  la  sûreté  puijli- 
que  ;  contre  les  violences  qui  pourraient  mena- 
cer les  biens  et  les  personnes.  Cette  garantie, 
c'est  Dieu  qui  vous  l'adonnée,  lorsqu'il  a  rendu 
les  hommes  naturellement  sensibles  et  courageux, 
compatissants  et  liers.  Il  ue  s'agit  que  de  ne  pas 
empêcher  ceux  qui  sont  et  doivent  être  plus 
éminemment  doués  du  ces  qualités  précieuses 
de  les  déployer  pour  la  paix  et  l'utilité  publique. 

A  ce  moyen  qui  vient  du  ciel  et  que  vous 
n'avez  le  droit  d'interdire  à  personne,  vous  en 
pouvez  ajouter  un  autre  qui  vienne  de  vous  et 
des  lois,  et  qui  sera  également  juste,  c'est  la  ga- 
rantie et  les  indemnités  à  fournir  par  les  villes, 
paroisses  et  communautés  où  se  seront  commis 
des  dommages,  à  ceux  qui  les  auront  essuyés; 
cette  garantie  est  juste  ;  car,  ou  la  plus  grande 
partie  des  habitants  de  la  communauté  ont  pris 
part  au  désordre,  et  doivent  en  conséquence  le 
réparer,  ou  cette  majorité  a  négligé  de  contenir 
la  minorité,  et  alors  elle  devient  responsable  de 
sa  faiblesse. 

Réunissez  ces  deux  moyens,  Messieurs,  et  vous 
aurez  pourvu  à  tous  les  maux  sans  avoir  compro- 
mis aucune  liberté,  ni  aucun  pouvoir;  vous  aurez 
assuré  le  bien  public  par  la  seule  exécution  des 
premiers  principes  du  droit  naturel,  eu  ordon- 
nant la  garantie  due  par  ceux  qui  ont  commis 
un  dommage,  et  en  laissant  au  sentiment  de 
l'humanité  et  du  courage  la  liberté  que  vous 
voudriez  leur  ôter  en  valu  de  protéger  la  justice, 
l'innocence  et  la  faiblesse.  C'est  dans  cette  con- 
viction, Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret:  j'ignore  si  vous 
l'adopterez.  Peut-être  mes  collègues  vous  en  pro- 
poseront-ils de  meilleur. 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucune  loi  temporaire 


ne  balancera  jamais  chez  moi  l'autorité  de  la  loi 
divine  et  humaine,  qui  crie  dans  mon  cœur  que 
je  dois  assistance  à  tout  homme  opprimé,  d'une 
manière  illégale,  par  un  autre  homme  ou  par 
unc!  multitude  d'autres.  Ce  que  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  je  verrai  commettre  ce  crime,  je  ne  de- 
manderai ni  ordre  ni  conseil  à  personne  ;  j'ac- 
courrai, je  défendrai  mon  frère  par  la  raison,  si 
elle  peut  être  entendue,  par  l'épée,  si  je  ne  puis 
mieux  :  les  hommes  ensuite  m'applaudiront  ou 
me  feront  pendre,  selon  qu'il  leur  paraîtra  expé- 
dient. 

Me  non  civium  ardor  prava  jubentium 

mente  quatit  soUdâ. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la  tran- 
quilité  publique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  tumulte  ou 
attroupement  considérable,  les  ofhciers  comman- 
dant les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées 
feront  mettre  leurs  troupes  sous  les  armes  et  les 
porteront  au  lieu  de  l'attroupement. 

Art.  2.  S'il  n'yaquedu  bruit,  les  militaires, tant 
gardes  nationales  que  troupes  réglées,  se  tien- 
dront paisibles  dans  le  poste  qui  paraîtra  le  plus 
propre  à  couvrir  le  lieu  ou  les  personnes  qui 
pourraient  paraître  menacés.  Ils  y  attendront 
l'ordre  de  la  municipalité. 

Art.  3.  Si,  avant  l'arrivée  des  ordres  delà  mu- 
nicipalité, les  gens  attroupés  commettaient  quel- 
ques violences  contre  les  biens  ou  les  individus, 
comme  jets  de  pierre,  bris  de  portes  ou  de  fenê- 
tres, incendies  de  meubles  ou  de  maisons,  coup» 
donnés  à  quelque  citoyen,  militaire  ou  auti-e,  les 
deux  ofhciers  commandants  des  deux  troupes,  ou 
l'un  des  deux  à  défaut  de  l'autre,  feront  faire, 
après  trois  appels  au  bruit  du  tambour,  les  trois 
proclamations  ordonnées  par  la  loi  martiale;  et 
si,  ensuite,  le  désordre  ou  les  violences  ne  ces- 
saient pas,  ils  emploieront  la  force  pour  les  ré- 
primer, et  saisiront  les  coupables  pour  les  livrer 
à  la  justice. 

Art.  4.  Aussitôt  que  les  violences  auront  ces- 
sé, et  quelques  coupables  arrêtés,  les  officiers 
commandants  feront  cesser  tout  usage  de  la 
force. 

Ils  dres.seront  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
procès-verbal  assermenté,  et  le  remettront,  par 
duplicata,  tant  à  la  municipahté  qu'au  juge 
du  lieu,  pour  mémoire  dans  l'instruction  du 
procès. 

Art.  5.  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura 
été  causé  quelque  dommage  dans  une  ville,  pa- 
roisse ou  communauté,  il  sera  réparé  par  une 
imposition  mise  sur  tous  les  habitants,  au  marc 
la  livre  de  toutes  leurs  impositions  directes  :  sauf 
le  recours  desdites  communautés  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auraient  fomenté  les  désordres  dopt 
les  dommages  seraient  résultés. 

M.  Duport.  On  vous  a  proposé  d'investir  le 
monarque  de  la  dictature;  on  vous  a  proposé  de 
décréter  actuellement  les  bases  du  pouvoir  exé- 
cutif; on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine  ;  on  vous  a  fait  craindre  les  guerres  que 
pouvait  nous  susciter  cette  nation,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'uu  Anglais,  dont  nous  admirons  les 
talents,  n'a  pas  craint  de  dire  à  l'assemblée  lé- 
gislative de  son  pays  que  ce  serait  la  lâcheté  la 
plus  insigne  que  de  troubh'r  en  ce  moment  un 
peuple  occupé  à  conquérir  sa  liberté  etc.,  etc. 
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M.  Duport  continue  à  faire  des  observations 
sur  le  fond  du  décret  et  sur  la  rédaction  du  co- 
mité. 11  conclut  à  ce  que  cette  rédaction  soit 
adoptée  avec  les  modifications  qu'il  y  apporte, 

M.  Prieur.  Comme  membre  du  comité  des 
rapports,  je  demande  à  donner  à  l'Assemblée 
des  détails  sur  les  causes  et  sur  les  motifs  des 
insurrections. 

M.  de  llontlosier.  M.  Prieur  n'a  pas  la  pa- 
role, et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes 
avant  de  discuter  les  faits. 

M.  Prieur.  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  pa- 
raissent la  rendre  nécessaire.  J'ai  examiné  toutes 
les  pièces  relatives  à  Taffaire  de  Béziers  et  aux 
accidents  arrivés  dans  les  autres  provinces.  Je 
n'ai  vu  que  des  événements  particuliers,  et  pas 
une  seule  atteinte  contre  la  sûreté  publique. 
L'objet  des  insurrections  est  la  féodalité  :  la  cause, 
les  fausses  interprétations  de  vos  décrets  données 
par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi  donc,  l'objet 
étant  connu,  la  cause  étant  également  connue, 
vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re- 
mède. 

M.  Piieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles 
reçues  de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Péri- 
gueux  annonce  qu'il  est  fâcheux  qu'un  membre 
de  l'Assemblée  ait  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois 
gentilshommes  que  le  récit  fidèle  de  la  munici- 
palité. 

M.  de  Foucault  demande  à  répondre  à  cette 
énonciation. 

MM.  de  Juigné,  de  Gocherel,  Duval  d'Eprémes- 
nil,  etc.,  seînblent  contester  les  faits  énoncés  par 
M.  Prieur.  —  Celui-ci  se  dispose  à  aller  chercher 
les  pièces  originales.  —  Il  quitte  la  tribune.  — 
On  l'invite  à  y  remonter. 

M.  de  llontlosier  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  ca- 
lomnie, que  je  parle  aujourd'hui;  c'est  la  vérité 
que  je  veux  dire,  parce  que  la  vérité  seule  sufût 
à  sa  défense. 

M.  de  Foucault.  Comme  M.  Prieur  a  dit 
quelque  chose  qui  concerne  les  troubles  de  ma 
province,  je  demande  la  parole. 

(M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  l'inter- 
rompt. —  Après  de  longs  débats,  M,  le  Président 
consulte  l'Assemblée,  et  M.  Prieur  continue). 

M.  Prieur.  La  ville  de  Périgueux  annonce  qu'on 
a  persuadé  à  de  malheureux  paysans,  bons,  mais 
simples  et  crédules,  qu'ils  seraient  condamnés  à 
des  amendes  s'ils  ne  se  livraient  point  au  pillage; 
qu'ensuite  on  a  fait  marcher  contre  eux  des  dé- 
tachements de  troupes,  accompagnés  du  grand- 
prévôt  et  des  exécuteurs  de  la  haute  justice,  en 
disant  que  l'on  allait  décimer  les  habitants  des 
campagnes.  Dans  d'autres  provinces,  des  hommes 
inconnus  répandent  de  l'argent  pour  séduire  le 
peuple,  A  Monclair  on  a  arrêté  un  chef  de  bande 
qui  donnait  aux  paysans  20  sous  par  jour  pour 
aller  incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on  suppose 
des  ordres  signés  du  Roi  et  contresignés  par 
M.  deSaint-Priest,  et  des  décrets  de  l'Assemblée, 
et  l'on  persuade  au  peuple  qu'il  n'a  plus  qu'un 
mois  pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation 
des  torts  qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays 
l'ordre  est  parfaitement  rétabli.  A  Sedan,  notam- 


ment, le  service  des  employés  est  en  pleine  ac- 
tivité. 

M.  Pabbé  de  Bonneval  demande  la  parole 
avec  insistance.  (Voy.  plus  loin  son  discours  an- 
nexé à  la  séance  de  ce  jour). 

M.  le  Président.  Votre  tour  d'inscription 
n'est  pas  arrivé.  La  parole  appartient  à  M.  Pétion 
de  Villeneuve. 

M.  Pétiou  de  Villeneuve.  On  ne  proclame 
en  Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les 
cas  vraiment  extrêmes.Quelle  que  soit  aujourd'hui 
la  gravité  des  circonstances,  ce  n'est  pas  une 
sévérité  rigoureuse  qu'il  faut  appeler  à  notre 
secours  ;  le  peuple  est  trompé,  il  faut  l'éclairer. 
On  exagère  les  malheurs  des  provinces  pour  vous 
engager  à  employer  les  remèdes  violents  :  nous 
ne  pouvons,  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de 
preuves,  mais  plutôt  de  prévenir  le  mal,  et  nous 
ne  le  préviendrons  qu'en  cherchant  à  en  déiruire 
les  causes.  Cependant,  s'il  faut  faire  une  loi  pro- 
visoire, qu'elle  sera-t-elle?  Adopterons-nous, 
avec  M.  deClermont-Tonnerre,  le  projet  de  M.  Ma- 
luuet  ?  Autant  vaudrait  renoncer  à  la  liberté  et 
courber  avec  docilité  notre  tête  sous  le  joug  de 
la  servitude.  Tous  les  corps  administratifs,  créés 
pour  exercer  la  puissance  du  peuple,  devien- 
draient des  instruments  de  la  puissance  minis- 
térielle ;  ne  nous  abusons  pas  sur  la  responsabi- 
lité dont  on  nous  annonce  les  merveilles.  Il 
est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait  qu'un 
prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les 
formes  légales,  sauf  à  venir  demander  aux  repré- 
sentants de  la  nation  une  absolution  (|ue,  sous 
le  prétexte  de  certaines  circonstances,  ils  n'au- 
raient pas  la  liberté  de  refuser.  Le  projet  du 
comité  ne  mérite  pas  autant  de  reproches,  mais 
il  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  grands  dangers. 
Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inutiles,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux,  dans  les  circons- 
tances oîi  nous  nous  trouvons,  de  multiplier 
inutilement  les  lois  réprimantes.  La  loi  maniale 
que  vous  avez  décrétée  suffira  pour  dissiper  les 
attroupements,  et  la  responsabilité  qu'on  vous 
propose  de  prononcer  prév^iendra  la  négligence 
ou  la  faiblesse  des  officiers  municipaux  dans 
l'exercice  de  cette  loi. 

M.  le  comte  de  Alirabcau.  On  a  voulu  en- 
traîner une  Assemblée  législative  dans  la'  plus 
étrange  des  erreurs.  De  quoi  s'agit-il?  De  faits 
mal  expliqués,  mal  éclaircis.  On  soupçonne, 
plusqu'on  ne  sait,  que  l'ancienne  municipalité  de 
Béziers  n'a  pas  rempli  ses  devoirs,  lin  fait  d'at- 
troupements, toutes  les  circonstances  méritent 
votre  attention  :  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que,  par  la  loi  martiale,  vous  aviez  donné  lieu  à 
un  délit  de  grauiie  importance,  si  cette  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  pas  fidèlement  exéeutée.  En 
effet,  une  municipalité  qui  n'use  pas  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  donnés  dans  une  circonstanee  im- 
portante, commet  un  grand  crime,  li  fallait  qua- 
lifier ce  crime,  indiquer  la  peine  et  le  tribunal; 
il  ne  fallait  que  cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à 
une  question  aussi  simple,  on  nous  a  dil  que  la 
république  est  en  (langer  ;  j'entends  et  je  serai 
ent  ndu  par  tout  homme  qui  écoutera  avec  ré- 
flexion, j'entends  la  chose  publique:  on  nous  a 
fait  un  tableau  effrayant  des  malheurs  de  la 
France;  on  a  prétendu  que  l'Etat  était  boulever- 
sé,  que  la  monarchie   était  tellement  en  péril 
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qu'il  fallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on 
a  demandé  la  dictature.  La  dictature  dans  un 
pays  de  viniît-quatre  naillions  d'âmes;  la  dicta- 
ture à  un  seul,  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa 
constitution,  dans  un  pays  dont  les  représentaats 
sont  assemblés  :  la  dictature  d'un  seul  !  «  Le  plus 
ou  moins  do  sang  qui  doit  couler  ne  doit  pas  être 
mis  en  ligne  de  compte!  »  Lisez,  lisez  ces  liiioes 
de  sang  dans  les  lettres  du  générai  d'Alton  à 
l'empereur:  voilà  le  code  des  dictateurs.  Voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on  a  voulu 
renouveh'r  ces  proclamations  dictatoriales  des 
mois  de  juin  et  de  juillet.  Enfin  on  enlumine  ces 
propositions  des  mots,  tant  de  fois  répétés,  des 
vertus  d'un  monarque  vraimint  vertueux,  ces 
mots  tant  de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  jus- 
tice. Je  regarde  déjà  la  monarcliie  comme  dis- 
soute. La  diittature  passe  les  forces  d'un  seul, 
quels  que  soient  son  caractère,  ses  vertus,  son 
talent,  son  génie.  Le  désordre  règne,  dit-on;  je  le 
veux  croire  un  moment  :  on  l'attribue  à  l'oubli 
d'achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  l'organisation  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  "soi-même  ce 
que  c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  faites 
rien  qui  n'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent 
empiéter  sur  vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme 
bien  simple:  ou  quelque  partie  de  la  consiitution 
blesse  le  pouvoir  exécutif,  alors  qu'on  nous 
déclare  en  quoi;  ou  il  faut  achever  le  pouvoir 
exécutif;  alors  que  reste-t-il  à  faire?  Dites-le,  et 
vous  verrez  s'il  ne  tient  pas  à  ton»  ce  que  vous 
devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  que  le  pou- 
voir militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai:  laissez-nous  donc  achever  l'or- 
Çauisation  du  pouvoir  militaire;  le  pouvoir 
judiciaire?  lai-isez-nous  donc  achever  l'organisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous 
demandez  pas  ce  que  nous  devons  faire,  si  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu.  Il  me  semble 
qu'il  est  ai3é  de  revenir  à  la  question  dont  nous 
n'avons  pu  nous  écaner.  Vous  avez  fait  une  loi 
martiale;  vous  en  avez  confié  l'exécution  aux 
officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le  mode 
de  leur  responsabilité.  Il  manque  encore  quelques 
disjiositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  11  existe  des  brigands  ;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement. 
Mais  il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail, 
il  ne  fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature. 
Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit  ;  mais  peut- 
être  résumerai-je  mieux  les  diverses  o  )ioioas  des 
préO|)inants.  J'ai  rédigé  le  projet  d'une  loi  addi- 
tionnelle à  la  loi  martiale  : 

Art.  !«'.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne,  les  maréchaussées, 
les  gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pour- 
ront, sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir 
enjoint  de  se  retirer,  employer  la  force  pour  les 
dissiiier.  Cependant  les  troupes  s'arrêteront  au 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  la 
municijtalité  sur  le  territoire  de  laquelle  existe 
l'attroupement,  et  celle  municipalité  sera  res- 
ponsable de  cet  ordre. 

Art.  2.  Lorsaue  les  officiers  municipaux  auront 
négligé  de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas 
où  cette  publication  est  ordonnée,  et  de  remplir 
tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  ils  seront  pour- 
suivis extraordinairement. 

Art.  3.  La  poursuite  d'un  leldélit  ne  pourra  être 
faite  qu'à  la  requête  du  procureur-syndic  du 
district,  ou  du  procureur-syndic  du  département, 
en  vertu  d'une  délii>ération  du  directoire  du 


district  ou  du  département,  par  devant  les  juges 
ordinaires,  sauf  l'appel  au  tribunal  supérieur. 

Art.  4.  La  peine  de  cedélitsera  d'être  privé  de  ses 
fonctions,  déclaré  prévaricateur,  à  jamais  inca- 
pable d'exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
et  personnellement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  auraient  été  commis. 

Art.  5.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont 
insuffisants  pour  payer  lesdits  dommages,  la 
communauté  «les  habitants  sera  responsable  pour 
le  surplus,  sauf  le  recours  de  la  communauté 
sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir  participé. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux 
seraient  investis  dans  la  maison  commune  par 
les  séditieux,  lesdits  officiers  seront  tenus  de 
faire  déployer  le  drapeau  rouge  aux  fenêtres  de  la 
maison  commune,  et  à  ce  signal  la  garde  natio- 
nale, les  troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront 
obligées  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  mais 
seulement  pour  attendre  les  ordres  des  ofticiers 
municipaux. 

Art.  7.  S'il  arrive  que,  dans  une  émotion  popu- 
laire, les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite, 
ou  qu'ils  soient  empêchés  par  les  séditieux  ras- 
semblés dans  la  maison  commune,  d'user  de  leur 
autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à 
l'une  des  fenêtres,  dans  lesdits  cas,  les  notables 
seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines  que  les  of- 
ficiers municipaux,  de  requérir  l'assistance  des 
troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  de  remplir,  dans  cette  vue,  toutes  les 
formalités  prescrites  pas  la  loi  martiale. 

Art.  8.  bi,  malgré  cette  publication,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de 
signifier  aux  notables  et  aux  commandants  des 
troupes  l'ordre  de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la 
loi  m^irtiale  cessera  son  effet.  Si  lesdits  officiers 
mu!iicipaux  sont  investis,  ils  exprimeront  cet 
ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de  déployer  le  dra- 
peau blanc  à  la  vue  des  troupes  et  hors  de  la 
maison  commune. 

Art.  9.  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables pour  la  non- manifestation  de  cet  ordre, 
comme  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  1,2 
et  3. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  muni- 
cipaux auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits 
par  la  loi  martiale,  et  n'auront  pu  dissiper  les 
attroupements,  la  communauté  des  habitants  de- 
meurera seule  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourront  se  commettre,  sauf  le  recours  de  la 
communauté  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé. 

Art.  11.  En  cas  de  résistance  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doi- 
vent requérir  l'assistance  des  gardes  nationales, 
des  maréchaussées  et  des  troupes  soldées,  pour 
que  force  reste  à  justice. 

M.  le  dac  d^Aigaillon.  Le  peuple  a  partout 
été  trompé  ;  des  ordres  du  Roi,  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  été  supposés  :  il  a  cru 
devoir  obéir,  et  il  s'est  porté  aux  désordres  qu'on 
veut  que  vous  réprimiez.  On  vous  propose  des 
movens  divers  :  il  faut  adopter  ceux  qui  peuvent 
réta'blirle  calme,  mais  rejeter  loin  de  vous  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  liberté.  Tous  les 
bons  citoyens  penseront  sans  doute  comme  moi; 
ils  aimeront  mieux  voir  toutes  leurs  propriétés 
dévastées  que  la  liberté  en  péril.  Je  dois  cepen- 
dant convenir  que  les  désordres  de  l'anarchie 
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amèneraient  infailliblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Evitons-les  ;  apprenons  au  peuple  le  res- 
pect qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés;  qu'il 
sache  distinguer  les  droits  féodaux  rachetables 
de  ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce 
soit  dés  demain  l'objet  de  notre  travail,  et  que 
bientôt,  de  funestes  incertitudes  étant  dissipées, 
les  ennemis  du  peuple  perdent  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  employés  avec  tant  de  succès  pour  l'é- 
garer ou  pour  le  séduire.  Nous  nous  occuperons 
ensuite  de  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux et  de  celle  des  communautés:  nous  invite- 
rons les  milices  nationales  à  se  prêter  mutuelle- 
ment des  secours,  et  les  municipalilés  oii  il  n'y 
en  a  pas  d'établies,  à  réclamer  les  forces  des  mu- 
nicipalités voisines. 

M.  le  marquis  de  Lafayctte.  Parmi  les  dis- 
cussions intéressantes  que  j'ai  entendues,  une 
grande  idée  m'a  frappé  :  le  peuple  est  trompé;  il 
faut  dissiper  son  erreur  ;  il  faut  lui  apprendre  jus- 
qu'où s'étendent  les  promesses  qui  ont  été  faites, 
et  lui  montrer  les  bornes  de  ses  espérances.  Mais 
en  même  temps  que  je  pense,  avec  M.  d'Aiguillon, 
qu'il  faut  s'occuper  incessamment  du  rapport  du 
comité  féodal,  je  crois  aussi  qu'il  est  à  propos  de 
terminer  la  discussion  en  statuant. sur  le  projet 
de  la  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

M.  do  Cazalës.  Avant  d'entier  dans  la  dis- 
cussion, je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été 
bien  exactement  exposés  par  un  préopinant  :  1°  de- 
puis la  révolution  anglaise,  en  1C88,  ïhabe:is 
corpus  a  été  suspendu  neuf  fois;  2°  ce  qu'il  lui 
plaît  d'appeler  dictature  a  été  accordé  au  roi 
d'Angleterre  dans  des  moments  d'insurrection,  et 
assurément,  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  avons  tout  lieu  de  craindre  une  insurrection. 
M.  le  duc  d'Aiguillon  a  exprimé  des  sentiments 
dignes  de  tous  les  éloges  :  ce  qui  constitue  la  vé- 
ritable générosité,  c'est  d'être  peu  affecté  des 
pertes  personnelles;  mais  la  liberté,  qui  donne 
celle  vertu,  ne  permet  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacritices  aussi  géné- 
reux. Les  principes  des  préopinants  sont  les 
miens;  les  conséquences  que  j'en  tire  différent 
es.-entieliemeut  de  celles  qu'ils  vous  ont  présen- 
tées. Le  comité  vous  a  offert  des  moyens  qui 
pourraient  être  utiles  si  le  mal  n'était  pas  à  son 
comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  les  excès 
ne  sont  point  partiels,  et  qu'il  est  évident  que, 
s'ils  n'étaient  point  réprimés,  ils  se  changeraient 
en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien 
contre  ceux  qui  ont  quelque  chose.  L'expérience 
nous  a  déjà  prouvé  combien  la  loi  martiale  est 
insuffisante.  11  faut  donc,  si  nous  voulons  arrêter 
les  malheurs  qui  affligent  le  royaume,  recourir 
au  pouvoir  exécutif  et  l'armer  de  toute  la  force 
nécessaire  pour  qu'il  agisse  avec  succès.  Je  nui 
cependant  pas  pensé  qu'il  fallût  investir  le  sou- 
verain d'un  pouvoir  trop  durable.  Eh  !  qu'on  me 
dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  confier  une  au- 
torité momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer 
à  son  gré;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  dans  les  mains  d'un  Roi  dont  les  ver- 
tus sont  connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus 
apôtres  de  la  liberté,  ce  qu'ils  craignent  de  ce 
prince  entouré  de  son  peuple,  de  ce  prince  qui 
est  venu  se  confier  aux  habitants  de  la  capitale, 
et  dont  les  intentions  sont  intimement  liées  avec 
celles  des  représentants  de  cette  autorité  d'un 
moment.  Que  pourraient  des  ministres  contre 
l'opinion  publique,  contre  un  peuple  qui,  d'une 


voix  unanime,  a  juré  qu'il  voulait  être  libre?  Non, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  citoyen  qui  ne 
soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  nest  qu'au  milieu 
des  désordres  de  l'anarchie  que  le  despotisme 
peut  lever  sa  tête  hideuse.  La  loi  martiale  est  in- 
sufdsante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n'est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à  obéir 
au  pouvoir  exécutif.  11  faut  donc  adopter  ce 
moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  délibération 
sur  le  projet  du  comité,  pour  s'occuper  demain 
de  l'examen  des  droits  féodaux  rachetables. 

M.  I>e  Chapelier  propose  d'ajourner  à  demain 
la  délibération  en  arrêtant  que  le  premier  objet 
sera  de  décréter  ou  de  rejeter,  sans  discussions 
ultérieures,  le  projet  de  loi  proposé  par  le  co- 
mité; de  s'occuper  ensuite  de  la  distinction  des 
ilroits  féodaux  rachetables  et  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  de  manière  que  les  deux  lois  soient  por- 
tées ensemble  à  la  sanction,  et  envoyées  conjoin- 
tement dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même 
esprit. —  L'ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Malouet  et  Gazalès  demandent  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  BSîii.  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde 
la  dictature  au  pouvoir  exécutif  veulent  qu'on 
envoient  dans  les  provinces  des  assassins  pour 
réprimer  des  assassins. 

(A  peine  cette  phrase  est-elle  prononcée  que 
MM.  de  Gazalès,  de  Fumel,  de  la  Galissonnièrc,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  de  Bouthillier,  etc.,  etc., 
courent  à  la  tribune  au  moment  où  M.  Blin  en 
descend  :  une  partie  de  l'Assemblée  s'agite  et 
témoigne  la  plus  vive  désapprobation). 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune.  11  ne  peut  se 
faire  entendre. 

M.  de  llenou.  Je  demande  que  M.  Blin  soit 
mis  à  l'ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès- 
verbal. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  président, 
se  lève  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  de  Cazalès.  M.  Blin  demande  à  s'expli- 
quer :  il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette 
permission. 

M.  Blin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  qui 
ont  porté  à  votre  esprit  une  idée  différente  de 
celle  que  j'ai  voulu  lui  donner.  11  n'est  pas  pos- 
sible de  penser  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ait  eu  l'intention  d'attaquer  quelque 
|)artie  de  la  force  publique.  Les  gardes  natio- 
nales de  ma  province,  requises  dans  un  temps 
mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un  moment  de 
nuit,  et  par  de  fâcheux  quiproquos  onttué  quel- 
ques personnes  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu  rappeler; 
au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute  la 
sévérité  de  votre  justice. 

M.  de  Cazalës.  11  est  impossible  de  se  dissi- 
muler que  les  expressions  du  préopinant  sont 
déplacées  ;  mais  le  désaveu  qu'il  vient  de  faire, 
et  l'explication  qu'il  vous  a  soumise,  établissent 
avec  certitude  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  leur 
donner  la  signification  très  inconvenable  qu'elles 
présentaient.  Je  pense  qu'il  faut  passer  à  l'ordre 
du  jour. 
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M.  de  Menon.  Plus  M.  Blin  a  bien  mérité  de 
nous  par  ses  qualilés  de  bon  citoyen  et  par  la 
sagesse  de  ses  opinions,  plus  nous  devons  désirer 
qu'il  soit  puni  lorsqu'il  s'est  aussi  manirestement 
écarté  à*i  celte  sagesse.  J'insiste  forlemept  sur  ma 
motion. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable. 

M.  de  llontlosier  propose  de  diviser  cette  ques- 
tion, et  de  rappeler  seulement  M.  Blin  ù  l'ordre. 

M.  Tabbé  llaury.  H  ne  faut  pas  mettre  trop 
d'attention  à  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur 
d'une  discussion  importante,  échappent  à  un 
orateur. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et 
l'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  la  Galissonnière.  Il  peut  écha[)per  à  un 
opinant  des  expressions  d'une  jurande  inconve- 
nance; mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
de  M.  Blin  doit  les  faire  oublier. 

M.  de  Foucault.  Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté. 
Inscrire  un  membre  sur  le  procès- verbal  pour 
une  opinion  individuelle,  ce  serait  établir  une 
nouvelle  servitude.  Celte  punition  est  purement 
scholastique;  elle  ne  m'empêchera  jamais  de  dé- 
velopper mon  opinion.  Il  s'agit  ici  d'une  expres- 
sion désavouée  dans  le  sens  qui  pourrait  être 
coupable,  à  l'instant  où  elle  a  été  prononcée. 

M.  le  comte  de  llirabeau  appuie  la  demande 
de  la  division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  — 
La  motion  de  M.  de  Menou  est  adoptée  à  une 
très  grande  majorité. 

M.  le  Président,  à  M.  Blin.  L'Assemblée  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont  vous 
vous  êtes  servi  ;  elles  ordonne  que  ce  fait  soit 
consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  Blin.  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'As- 
semblée, et  je  lui  demande,  comme  une  grâce, 
que  l'explication  que  j'ai  donnée  soit  retenue 
sur  le  procès-verbal. 

Celte  demande  est  accordée. 

On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  demandé  sur  la  motion  de 
M.  Le  Chapelier.  —  Il  est  rejeté. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Rœderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafayette  : 

«  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans 
discussions  ultérieures,  sauf  les  amendements, 
un  décret  concernant  la  tranquillité  publique,  et 
immédiatement  après  l'Assemblée  s'occupera  du 
rapport  du  comité  féodal.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  22  Ye- 
vrier  1790. 

Opinion  de  M.  de  Robespierre  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  (extrait  du  journal  le  Point  du  jour). 

Messieurs,  plusieurs  lois  martiales  dans  une 
J^SiiRiE.  T.  XI. 


seule  session,  c'est  beaucoup  pour  1  s  restaura- 
teurs de  la  liberté,  pour  les  représentants  du 
peuple.  Avant  de  décréter  celle-ci,  il  faut  voir 
dans  quelle  circonstance  et  .sous  quels  auspices 
elle  vous  est  présentée  :  on  vous  a  lu  un  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  vous  repré- 
sente l'empire  français  désolé  par  les  plus  hor- 
ribles calamités;  il  ne  vous  a  pourtant  cité  d'autre 
fait  que  celui  de  Béziers.  Vous  avez  donné  des 
marques  de  sensibilité  à  cet  événement  malheu- 
reux et  vous  avez  pris  en  considération  la  mo- 
tion ministérielle  au  point  de  charger  votre  co- 
mité de  constitution  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet. 

D'abord  est-ce  bien  le  moment  de  porter  une 
loi  sur  celte  espèce?...  Il  faut  que  l'on  me  par- 
donne de  n'avoir  pu  concevoir  encore  comment 
la  liberté  pouvait  être  établie  ou  consolidée  par 
le  terrible  exercice  de  la  force  militaire  qui  fut 
toujours  l'instrument  dont  on  s'est  servi  pour 
l'opprimer,  et  du  n'avoir  pu  concilier  encore  des 
mesures  si  arbitraires,  si  dangereuses,  avec  le 
zèle  et  la  sage  défiance  oui  doivent  caracté- 
riser les  auteurs  d'une  révolution  fatale  au  des- 
potisme. Je  n'ai  pu  oublier  encore  que  ct-tte  ré- 
volution n'était  autre  chose  que  le  combat  de  la 
liberté  contre  le  pouvoir  ministériel  et  aristocra- 
tique. Je  n'ai  poini  oublié  que  c'était  par  la  ter- 
reur des  armes  que  l'un  et  l'autre  avaient  retenu 
le  peuple  dans  l'oppression,  que  c'était  en  punis- 
sant tous  les  murmures  et  les  réclamalioris  même 
des  individus,  commodes  actes  de  révolte,  qu'ils 
ont  prolongé,  pendant  des  siècles,  l'esclava^^e  de 
la  nation ,  honoré  alors  du  nom  d'ordre  et  de 
tranquillité. 

Quelques  désordres  ont  été  commis  dans  le 
royaume;  mais  de  quelle  nature  sont-ils?  Rendent- 
ils  nécessaire  le  plus  violent  de  tousiesremèdes' Les 
troubles  du  Quercy  et  de  quelques  autres  cantons 
se  réduisent  à  l'incendie  de  quelques  châteaux. 
Dans  l'Agénois,  cet  accident  n'est  point  tombé  sur 
les  ennemis  du  peuple,  mais  sur  des  députés  nobles 
qui  se  sont  montrés  constamment  ses  défenseurs 
et  qui  ont  réclamé  à  cette  tribune  que  de  pa- 
reils événements  ne  devinssent  point  un  prétexte 
de  provoquer  contre  le  peuple  des  mesures  vio- 
lentes et  fatales  à  la  liberté.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  désordres  de  ces  provinces  viennent  des 
étrangers  sorti  d'un  pays  qui  est  l'asile  de  ceux 
qui  ont  fui  la  France  au  moment  où  elle  deve- 
nait libre.  Ainsi,  adopter  une  loi  martiale,  ce 
serait  courir  le  risque  de  remplir  peut-être  les 
intentions  secrètes  de  ces  fauteurs  du  despotisme, 
qui  auraient  pu  provoquer  de  pareils  désordres. 

On  vous  en  a  cité  de  plus  répréhensibles  qui 
ne  sont  pas  alarmants  pour  la  tranquillité  du 
royaume,  tels  que  des  paiements  de  droits  sei- 
gneuriaux refusés  et  des  injures  adressées  à  cer- 
tains seigneurs.  Ce  n'est  donc  pas,  commo  on  vous 
l'a  dit,  une  disposition  générale  du  peuple  à  violer 
tout  les  principes  de  l'ordre  social;  l'événement  de 
Béziers  tient  à  l'aversion  qu'inspire  l'impôt  odieux 
de  la  gabelle...  Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des 
moyens  aussi  violents  que  ceux  qu'on  vous  pro- 
pose ;  je  croirais  trahir  mon  devoir  si  je  ne  re- 
poussais les  injustes  préventions  que  l'on  vou- 
drait inspirer  contre  le  peuple.  J'invoiiue  d'abord 
cette  province  même  où  se  sont  élevés  des  troubles 
populaires,  dont  on  vous  a  entretenu  dans  la  der- 
nière séance. 

Rappelez-vous  avecquelle  difficulté  les  partisans 
de  l'aristocratie  ont  réussi  à  exciter  une  fermen- 
tation locale  parmi  les  habitants  des  campagnes 
)  trompés  sur  vos  décrets  ei  sur  vos  intentions. 
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Rappelez-vous  avec  quelle  facilité  elle  s'appaisa, 
et  comment  des  citoyens  vertueux,  reconnaissant 
cette  odieuse  surprise,  vinrent  désavouer  l'acte 
séditieux  qu'ils  avaient  souscrit...  Je  laisse  les 
ennemis  du  peuple  déclamer  éternel Icnent  contre 
quelques  actes  violents,  commis  à  la  première 
époque  de  celte  révolution  ;  au  moins,  j'observe 
que  jamais  un  plus  grand  spectacle  ne  s'est  offi-rt 
aux  yeux  des  hommes,  que  celui  d'un  peuple  im- 
mense, qui,  maître  de  sa  destinée,  voyant  tous  les 
pouvoirs  qui  l'avaient  opprimé,  abattus  autour  de 
lui,  est  rentré  de  lui-méiue  dans  le  calme  et  dans 
l'ordre,  malgré  ses  misères  et  ses  victoires...  S'il 
a  été  commis  quelques  désordres  et  quelques 
voies  de  fait  contre  la  propriété  des  seigneurs, 
soit  par  ignorance  de  vos  décrets  qu'on  lui  cache, 
soit  par  de  funestes  préventions  contre  certains 
droits,  pardonnez  quelques  erreurs  en  favtur  de 
tant  de  siècles  de  servitude  et  de  misère.  S'il  a 
été  trompé,  il  faut  punir  ceux  qui  l'ont  égaré 
par  de  fausses  insinuations  et  non  pas  promul- 
guer des  lois  terribles  que  désirent  les  ennemis 
du  bien  public;  si  ces  désordres  sont  commis 
par  des  bandits  étrangers,  il  ne  faut  point  expo- 
ser les  citoyens  par  une  loi  rigoureuse.  (M.  de 
Robespierre  pensait  que  les  milices  nationales, 
gardi 'ones  naturelles  de  la  tranquillité  intérieure, 
étaient  le  premier  moyen  de  chasser  les  brigands 
et  d'asturer  la  propriété,  sans  que  la  liberté  fût 
compromise,  surtout  dans  un  temps  où  les  muni- 
ci|)alités  nouvelles  ne  laissaient  plus  de  prétexte 
aux  projets  sinistres;  il  voyait  un  second  moyen 
dans  la  formation  des  districts  et  des  départe- 
ments )  Mais,  ajoutait-t-il,  ignorez-vous  que  le 
parii  populaire  et  le  parti  aristocratique  se  dis- 
putent les  places  nouvelles  pour  devenir  les 
maîtres  de  la  Constitution?  N'est-il  pas  possible 
que  des  départements  soient  composés  d'un  plus 
grand  nombre  d'aristocrates,  et  que  l'intrigue, 
fortifiée  par  l'ascendant  du  pouvoir  exécutif,  in- 
troduise dans  la  législature  prochaine  un  plus 
grand  nombre  de  fauteurs  de  1  aristocratie,  que 
d'hommes  vraiment  attachés  aux  intérêts  du 
peuple?  Alors,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  insur- 
rection, toute  réclamation  serait  imfjossible,  car 
le  pouvoir  exécutif  aurait  repris  tout  son  ancien 
empire;  le  peuple  resterait  avec  son  ignorance, 
ses  préjugés,  sa  timidité  ;  ses  en  nemis  armés 

des  richesses,  de  la  force  et  de  la  terreur que 

devient  alors  la  liberté? 

Or,  la  loi  martiale  nous  conduit  à  ce  malheur, 
pendant  le  temps  des  élections.  Une  loi  martiale 
servirait  à  faire  triompher  le  parti  aristocrati- 
que ;  il  y  en  a  déjà  des  exemples.  Oui,  Messieurs, 
cette  révolution  ne  peut  être  achevée,  si  le  peuple 
est  retenu  dans  le  néant  par  la  terreur  ;  tous  ses 
ennemis  doivent  tendre  à  le  rendre  nul  et  à  vous 
ménager  son  influence. 

(M.  de  Robespierre  termine  son  discours  en 
observant  que  c'est  au  moment  des  élections  qui 
vont  fortner  les  districts  et  les  départements, 
qu'on  demande  d'armer  le  gouvernement  contre 
les  citoyens.) 

J'admire  ces  heureuses  combinaisons  de  la  poli- 
tique ministérielle;  mais  je  serais  bien  plus  étonné 
encore  de  notre  confiance,  si  nous  étions  assez 
faciles  pour  les  adopter.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
discuter  les  projets  de  MM.  de  Cazalès  et  Duval 
d'Eprémesnil  :  il  faudrait  désespérer  de  la  France, 
si  leurs  idoes  avaient  seuletnent  besoin  d'être  com- 
battues. Les  moyens  de  rétablir  la  paix  sont  des 
lois  justes  et  des  gardes  nationales. 


2*   ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  22  février 
1790.  Opinion  de  M.  /'abbé  de  Bonneval  (1) 

sur  le  décret  à  rendre  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  (2). 

Messieurs,  votre  comité  de  constitution  a  mis 
sous  vos  yeux  deux  projets  de  décrets  relatifs 
au  rétablissemeni  de  la  tranquillité  publique.  Je 
ne  discuterai  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  me  bornerai 
uniquement  à  établir  le  principe  qui,  dans  mon 
opinion,  doit  être  l'âme  de  ce  décret  et  en  déter- 
miner les  dispositions. 

Les  troubles  se  multiplient  dans  le  royaume; 
l'esprit  de  brigandage  et  d'insurrection  s'intro- 
duit dans  plusieurs  de  nos  provinces. Ses  progrès, 
aussi  rapides  qu'ils  sont  effrayants,  menacent  les 
propriétés,  l'existence  même  des  propriétaires 
di'  la  plus  terrible  des  invasions. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  mouvements  convul- 
sifs  qui  font  appréhender  aux  bons  citoyens  une 
subversion  totale  dans  l'empire?  Ne  la  trouve-t- 
on pas  facilement,  Messieurs,  cette  cause  dans 
l'inaction  forcée  du  pouvoir  réprimant,  inaction 
qui,  pour  notre  malheur,  ne  dore  que  depuis  trop 
longtemps.  Les  tribunaux  sont  muets,  les  pou- 
voirs civils  sans  appui,  les  troupes  réglées  igno- 
rent, pour  ainsi  dire,  quel  est  leur  cliel.  Dans  ce 
vaste  silence  de  toute  autorité,  est-il  étonnant 
que  l'insubordination,  liére  de  ses  succès  et  de 
l'impunité  qui  les  accompagne,  étende  p!us  loin 
chaque  jour  ses  préteniioi.s  et  ses  ravages? 

L'autorité  qui  fait  la  loi,  celle  qui  applique  la 
loi,  ne  peuvent  pas  se  suffire  à  elles  mêmes. 
Elles  ont  besoin  d'une  autre  autorité  qui  les  pro- 
tège et  les  appuie  l'une  et  l'autre.  Cette  troisième 
autorité  résille  exclusivement  et  sans  partage 
dans  le  pouvoir  exécutif.  Sans  lui.  tout  languit 
dans  le  corps  politique,  ou  plutôt  sans  lui  le 
corps  politique  n'existe  pas. 

Il  est  donc  éviilent  qu  un  pouvoir  exécutif  est 
nécessaire.  Il  est  également  évident  qu'il  doit 
être  intimement  lié  à  la  constitution  et  en  être 
une  partie  intégrante. 

Quelle  doit  être  sa  nature?  Doit-il  être  simple 
et  réuni  dans  une  s(!ule  et  même  main?  Doit-il 
être  complexe  et  réparti  entre  diff.  rents  agents? 
Cette  question  se  résout,  ce  me  semble,  par  la  me- 
sure de  l'espace  que  le  pouvoir  exécutif  est 
chcirgé  de  parcourir.  Peut-êire  qu'un  Eial  concen- 
tré dans  l'enceinte  d'une  ville  et  dans  les  limites 
d'un  petit  territoire,  peut, quel  que  soient  la  com- 
binaison et  le  jeu  de  ses  ressorts,  confier  le  pou- 
voir exécutif  à  plusieurs  dépositaires  et  les  mettre 
en  rapport  avec  la  chose  [Dublique  par  les  liens 
d'une  simple  corrélation,  plutôt  que  par  les  liens 
d'une  véritable  dépendance.  Mais,  dans  un  vaste 
empire,  dont  les  forces  motrices  doivent  avoir 
d'autant  plus  d'intensité  qu'elles  ont  un  plus  grand 
espace  à  parcourir  et  de  plus  grandes  résistances 


(1)  L'opininn  de  M.  l'abbé  de  Bonneval,  na  pas  été 
insérée  au  Moniteur. 

(2)  celle  opinion  oevait  être  proroticée  dans  In  séance 
rlu  lundi  22  février;  mais  ay.nt  éié  p  acé  le  37»  sur  la 
liste  de  la  parole  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  m'>nter  à  la 
tribune.  Ce  n'est  pas  la  piemière  lois  depuis  le  commen- 
cement de  l'Assemblée  nalion^e,  que  m'efuit  prépaie  à 
dilférenips  discussi:  ns  sur  ries  objets  qui  me  paraissaient 
d'une  haule  importance,  il  m'a  été  impossible  de  parler 
{Note  de  M.  l'abbé  de  Bonneval). 
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à  vaincre,  il  faut  une  a  lioii  unique  lelleraent 
coii8iiiuée,  tellement  organiséH,  teliemeot  con- 
cenirée  dans  un  seul  et  unique  foyer,  que  par 
son  unité  mémo,  sans  relâche  fi  sans  retard,  elle 
se  reproduire  sans  cesse  dans  le  systt^rae  politi- 
que, comme  dans  le  sy.^ième  physique  le  soleil 
reproduit  sans  cesse  l'effusion  de  ses  torrents  de 
lumière. 

Sans  doute  que  le  pouvoir  exf^cutif  doit  puiser 
sa  source  dans  la  constiiuiio  i  et  n'agir  que  dans 
l'e-prit  de  la  consiiiulion  même;  c'est  d'elle  qu'il 
tient  la  force,  c'est  devant  elle  qu'*  ses  ai,'eals 
sont  responsables  de  son  emploi.  Mais  dans  la 
sphèe  que  la  cou'îiituli  )n  lui  a  tracée,  ses 
moyens  d'atlivilé  «ioivenl  être  tels  que  les  ob-5- 
tacles  lo'ijours  renaissants  des  temps,  des  lieux, 
des  choses,  des  personnes,  viennent  invincible- 
ment se  briser  devant  lui. 

Or,  Messieurs,  que  trouvons-nous  dans  la 
partie  que  nous  avons  terminée  de  notre  consti- 
tution? L'  pouvoir  exécutif  y  est  iiidiq  lé,  mais 
il  n'y  est  pas  constitua.  Vous  avez  dit  que  la 
France  est  un  Eiat  miinarchique;  vous  avez  dit 
quf  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la 
per-on  le  du  Roi  ;  vous  avez  placé  le  pouvoir 
exécutif  à  la  têtt-  des  corps  administratifs;  jusque 
là  vous  n'avez  rien  fait  pour  lui,  parce  que  vous 
l'avez  entièrement  isolé  «le  la  force  réprimante 
et  que  par  cela  même  tous  les  movens  lui  sont 
ôlés.  En  effet,  dans  l'esprit  de  nos  décrets,  quelle 
direction  utile  et  secourable  pent-il  donner  aux 
troupns  dans  1  intérieur  du  royaume?  Que  d'in- 
teriiédiiires  entre  lui  et  elles?  Est-il  un  seul 
ex<;ès  qu'il  puisse  ré|trimer  par  des  ordres  sou- 
dains, si  souvent  nécessaires  pour  prévenir  de 
grands  maliieurs  ?  Les  milices  nati  )nales,  qui 
sont  le-  sentinelles  du  d-d  ins,  les  milices  réglées 
qui  hienlô',  oii-on.  ne  seront  que  les  sentinelles 
du  tlehors,  ne  pe  ivent  servir  d'appui  à  la  loi, 
prote^ier  la  vi",  la  liberté,  la  propriété  des  ci- 
toyens, que  sur  la  réquisition,  nr.sqie  toujours 
lente  et  embarrasssée,  des  officiers  publics  :  dès 
lors  comment,  et  de  quelle  manière  le  Roi  peut-il 
intervenir  din^ctement  pour  garantir  son  peu|)le 
des  funestes  effets  de  la  violence?  La  responsa- 
bilité des  ofliciers  municipaux  naura-t-elle  pas 
le  double  inconvénient  de  les  co  niromeitre  et 
de  les  intimider?  Celle  de  la  commune  ne  se- 
ra-'-elle  pas  facilement  éludée,  surtout  dans  les 
gran  le?  villes,  oii  la  force  armée  devrait  être 
immense  pour  l'effeCiUer?  Co  nmenl  des  muni- 
cipalités de  villa^res,  p.îu  actives  par  elles-mê  nés 
€t  moins  importantes  que  celles  des  villes , 
poiirront-ell'S  provoquer  efficace  nent  des  se- 
cours d'autant  plus  in-tants  que  les  cara()agnes 
seront  toujours  le  théâtre  le  plus  favorable  aux 
violences,  et  qurf  dans  les  premiers  moments  de 
de  terreur  elles  s'y  exerceront  presque  toujours 
sans  ot)stacles  ?  Je  ne  <loute  point  et  je  ne  d'iu- 
terai  jamais  du  zélé  et  du  pat-iolisme  des  ofli- 
ciers municipaux  ;  mais  dans  combien  de  cas 
ne  peut  on  pas  douter  de  leur  puissance?  Dans 
celui  du  flagrant  délit,  par  exemple,  que  peuvent- 
ils  contre  une  m  iltilu  le  effrénée  \»\  les  menace 
et  les  opi)rime  de  toutes  pans?  Est-ce  par  des 
invitations  à  la  pai\,  par  de  simples  avertisse- 
ments qu'on  peut  alors  en  impouT  à  la  multitu  le, 
en  II  priant,  pour  ainsi  dire.deces-er  d'être  cou- 

Eiabl''?  Car  le  Qigant  délit  n'est  .lutre  tîbose  que 
e  crime  dé)à  consommé,  ou  au  moins  di'jà 
commencé.  Dms  ulusieurs  villes  du  royaume,  en 
dernier  lieu  dans  celle  de  Béziers,  les  troupes  ont 
■été  témoins  de  ces  crimes,  et,  au  grand  sc^m  lale 
•de   la  raison  et  de  l'huoianité,  elles  ont    été 


forcées  d'en  être  les  témoins  paisibles,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  être  mises  en  mouvement 
que  par  des  ofliciers  publics  intimidés  ou  op- 
primés, et  d'ailleurs  peu  exercés  dans  les  me- 
sures sages  et  vigoureuses  qu'exigent  de  pareils 
désordres. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  n'avez  jusqu'à  pré- 
sent, dans  votre  constitution,  fait  autre  chose 
pour  le  pouvoir  exécutif,  que  d'en  rappeler  le 
nom,  vous  ne  l'avez  ni  défini,  ni  établi  ;  déià  ce- 
pendant plusieurs  agens  secondaires  sont  consti- 
tués, vous  en  avez  couvert  la  surface  du  royaume, 
mais  que  seront  et  que  pourront  ces  agents  se- 
condaires sans  l'influence  de  l'agent  suprême  qui 
doit  exciter,  diriger,  surveiller  tous  leurs  mouve- 
ments? Considérez,  je  vous  supplie,  qu'en  divisant 
la  France  en  quatre-vingt-trois  départements,  qui 
forment  avec  leurs  sous-divisions  et  districts  à  peu 
près  six  centscorpsadministratifs;  en  organisante 
peu  près  quarante-cinq  mille  municipalités;  eu 
constituant  uieutôt  les  tribunaux  dont  le  nombre 
sera  immense;  en  donnant  ainsi  que  vous  nous  le 
proposez,  une  existence  (lolitique  aux  milicesna- 
tionales  dans  toutes  les  villes  et  peut-être  dans 
tous  les  bourgs  du  royaume,  vous  avez  pris  en- 
vers la  nation  qui  attend  la  suite  de  nos  travaux, 
et  envers  nous  mêmes,  le  plus  grand  et  le  plus 
important  de  tous  les  engagements  celui  de  con- 
stituer et  d'organiser  un  pouvoir  exécutif  qui  soit 
parfaitement,  rigoureusement,  dans  les  propor- 
tions des  nombreux  et  puissants  leviers  que  vous 
le  chargez  de  faire  mouvoir. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  plus,  en  mécanique, 
une  machine  est  compliquée,  plus  le  moteur  doit 
être  puissant.  L'artiste  habile  calcule  avec  soin 
les  frottements,  les  résistances,  les  déperditions 
de  mouvement  :  il  se  garde  bien  de  mettre  sa 
force  motrice  hors  de  sa  machine  ;  il  l'amal- 
game, pour  ainsi  dire,  avec  elle;  il  l'élève  à  une 
hauteur  de  pui-sancesuftisante  pour  vaincre  tous 
les  obstacles  qu'il  a  soumis  à  son  calcul. 

Il  en  est  de  même  de  la  machine  politique  . 
Plus  les  agents  secondaires  sont  multipliés,  plus 
ils  présentent  de  moyens  de  résistance,  plus  leur 
divergence  est  facile  à  prévoir,  et  plus  l'agent 
suiirêioe  doit  être  incorporé  avec  la  michioe  po- 
litique, placé  dans  son  centre,  et  revêtu  de  force 
et  de  puissance  pour  réprimer  les  efforts  résis- 
tants, et  ramener  tous  les  corps  divergents  à  l'u- 
nité centrale. 

Il  faut  donc  le  constituer,  ce  pouvoir  exécutif, 
il  faut  se  hâter  de  l'organiser  ;  co  nme  la  provi- 
dence universelle,  il  doit  planer  sur  tout  l'empire, 
et  en  êire,  sans  aucune  interruption,  le  lldèle  et 
respectable  gardien.  Déjà  les  provinces  souf- 
frantes s'étonnent  de  ne  le  trouver  nulle  part; 
bientôt  elles  le  demanderont  à  grands  cris  comme 
le  seul  remède  aux  maux  qu'elles  éprouvent,  et 
aux  maux  plus  grands  dont  l'anarchie  les  me- 
nace ;  elles  nous  interrogeront  à  1  ur  tour  et  nous 
diront  :  Qu'est  devenue  l'autorité  tutélaire  dont 
nous  avojs  un  besoin  si  pressant?  Nous  recon- 
naissons en  nous  celle  que  nous  avons  créée  pour 
faire  la  loi,  qui  n'est  véritablement  loi  et  oui  ne 
peut  être  exécutoire  que  lorsqu'elle  a  été  libre- 
ment sanctionnée  par  le  Roi;  mais  nous  ne  trou- 
vons nulle  part  celle  qui  doit  faire  exécuter  la 
loi,  et  la  ve  iger  des  résistances,  celle  qui  doit 
assurer  nos  vies,  nos  libertés,  nos  propriétés; 
celle  entin  sans  laquelle  il  n'est  plus  pour  nous 
de  patrie.  Nos  c  )rp3  administratifs,  nos  tribunaux, 
nos  milices  nationales  seront  sans  doute  des 
moyens  salutaires  :  le  temps  seul  et  l'exoérience 
pourront  nous  faire  apprécier  leur  véritable  uti- 
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lité;  mais  l'intérôt  de  notre  bonheur  veut  que  ces 
différents  corps  obéissent  toujours,  et  jamais  ne 
commandent;  si  parleur  propre  force,  ils  pou- 
vaient se  donner  l'impulsion  qui  leur  est  néces- 
saire, s'ils  la  recevaient  d'eux-mêmes,  lisseraient 
eux-mêmes  le  pouvoir  exécutif;  et  ce  n'est  pas 
en  eux  que  nous  avons  prétendu  le  placer.  Nous 
avons  dit  dans  tous   nos  mandats  que  nous  vou- 
lions conserver  précieusement  et  religieusement 
ce  que  nos  pères  ont  toujours  eu  :    un  roi.  AI]  ! 
si  son  pouvoir  et  la  puissance  ne  sont  que  de  vains 
simulacres,  si  tout  peut  se  faire  sans  lui,  ou  ne 
pas  se  faire  sans  lui,  s'il  n'a  que  l'extérieur  de  la 
royauté,  sans  en  avoir  les  agissantes  prérogatives, 
si,  à  l'heureuse  impuissance  de  faire  le  mal,  il  ne 
joint  pas  la  plénitude  de  puissance  pour  faire  le 
bien,  ce  n'est  pas  un  tel  roi  que  nous  voulons, 
et  notre  attente  est  trompée.  C'est  surtout  à  l'ins- 
tant où  la  chose  publique  va  se  former,  où  tous 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  les  milice? 
nationales  s'organisent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  que  nous  avons  plus  besoin  i]ue  jamais 
de  retrouver  cette  autorité  tutélaire,  qui,  en  di- 
rigeant leur  action  secondaire,  protège  et  main- 
tienne leur  utilité,  prévienne  leur  clioc,  les  con- 
tienne dans  leurs  limites,  et  les  garantisse  d'une 
soudaine  et  dangereuse  dégénération.  Tant  que 
les  ministres  et  les  agents  inférieurs  de  celte  au- 
torité seront  soumis  à  l'impérieuse  loi  de  la  res- 
ponsabilité, nous  n'avons  rien  à  craindre  d'elle  et 
nous  n'avons  que  des  bienfaits  à  en  recevoir. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus.  Mes- 
sieurs, à  ce  que  le  décret  qui  vous  occupe,  allant 
au-devant  de  ce  que  vous  décréterez  relative- 
ment à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  et  fai- 
sant pressentir  d'avance  l'intention  où  vous  êtes 
dérégler  sans  délai  un  point  constitutionnel  d'une 
si  haute  importance,  contienne,  par  amendement 
au  second  projet,  qui  vous  a  été  proposé  par  M. 
Le  Ghapellier,  les  deux  articles  suivants  : 

["  Tous  les  corps  administratifs,  les  directoires 
de  départements  et  de  districts,  les  municipalités, 
les  tribunaux  et  les  milices  nationales  n'agiront 
jamais  qu'au  nom  du  Roi;  ils  lui  rendront  compte 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés 
par  la  constitution  ;  ils  recevront  ses  ordres  con- 
tresignés par  un  secrétaire  d'Etat,  et  seront  tenus, 
sous  peine  de  la  plus  sérieuse  responsabilité,  d'y 
déférer  incontinent  dans  tous  les  cas  pressés,  où  le 
Roi  jugerait  que  tout  retard  dans  l'exécution  pour- 
rait être  nuisible.  Dans  les  cas  ordinaires  et  non 
pres«é8,ils  pourront  faire  au  Roi  des  représentations 
sur  l'exécution  de  ses  ordres,  s'ils  pensent  qu'il 
y  ait  lieu,  en  les  adressant  à  un  des  secrétaires 
d'Ktat;  auxquelles  représentations  le  Roi  aura  tel 
égard  qu'il  jugera  convenable,  sauf  dans  les  cas 
pressés  ou  non  pressés  la  respon.-abilité  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 

2°  Les  troupes  réglées  seront  tenues  d'agir  et 
de  se  porter  partout  où  besoin  sera,  soudainement 
et  sans  attendre  ni  ordre  ni  réquisition,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  sous  peine  d'être  res- 
ponsables de  leur  négligence.  Elles  seront  aussi 
tenues  d'agir  pour  protéger  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  des  citoyens,  la  tranquillité  publique 
et  la  perception  des  impôts  légalement  établis, 
toutes  les  fois  qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre  du 
Roi,  adressé  à  leurs  chefs  et  contresigné  par  le 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
sans  être  obligées  d'attendre  la  réquisition  des 
officiers  publics,  sauf  la  responsabilité  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  des  chefs  militaires  sur  tous 
les  faits  étrangers  aux  objets  ci-dessus  mention- 
ués  et  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi. 


ASSEMBLÉE    iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    DE      TALLEYRAND, 
ÉVÉQUE  D'aUTUN. 

Séance  du  mardi  23  février  1790  (I). 

M.  le  baron  de  Marguerittes,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  M.  Louis  de  Durfort,  minis- 
tre du  Roi  à  Florence,  m'adresse  une  lettre  pour 
m'informer  qu'il  s'e;npresse  de  payer  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  de  ses  revenus  qu'il 
fait  monter  à  huit  mille  livres.  Il  m'annonce,  en 
outre,  qu'il  a  décerné  un  prix  de  500  livres  pour 
le  cultivateur  qui  aura  la  meilleure  plantation 
d'oliviers,  dans  le  territoire  de  Gastelnaudary. 

L'Assemblée  applaudit  beaucoup. 

M.  Ooupil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'oD 
présente  à  l'approbation  du  Roi  cette  touchante  et 
sublime  Adresse  au  peuple  français  (2),  qui  ne 
peut  être  publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanc- 
tionnée par  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  le  Président.  M.  Christin  demande  à  faire 
un  rapport  sur  les  salines,  au  nom  du  comité  des 
domaines. 

M.  Christin  rend  compte  des  réclamations, 
qui  se  sont  produites  au  sujet  de  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Montmorot  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  situées  dans  l'arrondis- 
sement de  ces  sahues.  Il  propose  le  décret  suivant  :. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  sur  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées  par  plusieurs 
communautés  de  Franche-Comté,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  l''^  L'affection  et  la  destination  aux  salines, 
de  Salins  et  de  Montmorot,  des  bois,  soit  en  taillis, 
soit  en  futaie,  appartenants  aux  communautés 
situées  dans  les  trois  lieues  formant  l'ancien  ar- 
rondissement de  ces  salines,  sont  révoquées  et 
supprimées. 

«  Art.  2.  L'exploitation  et  la  délivrance  des  cou- 
pes de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire  dans  les  bois  aesdites  com- 
munautés pour  le  service  des  salines  de  1791,  et. 
cette  délivrance  sera  payée  à  raison  de  6  livres  la 
corde. 

«  Art.  3.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  conserva- 
tion ou  la  suppression  de  la  salinede  Montmorot, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  du  département  ait 
manifesté  et  motivé  son  avisa  cet  égard. 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  présenté 
à  la  sanction  du  Roi.  » 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  con- 
testation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

M.  de  Custine.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  royaume,  et 

(1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Adoptée  le  11  février  précédent. 
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l'on  sait  combien  cet  objet  est  important;  mais, 
en  publiant  une  loi  au?si  rigoureuse,  nous  de- 
vons à  nos  commettants  de  uous  occuper  des 
moyens  de  détruire  un  impôt  qui  est  la  cause  de 
presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qu'inces- 
samment la  suppression  de  la  gabelle  fasse  la  ma- 
tière de  nos  délibérations. 

M.  Démeunier.  Il  faut  d'abord  examiner  ce 
qui  doit  entrer  dans  le  décret  que  vous  allez  ren- 
dre. Dans  ce  momenl-ci,  moment  de  crise,  il  faut 
le  dire,  deux  maux  nous  affligent  :  les  désastres 
de  quelques  provinces  et  le  défaut  de  perception 
des  impôts.  La  constitution  ne  peut  s'ébranl'T 
qne  par  des  désordres  tels  que  ceux  qui  régnent 
(lacs  quelques  provinces,  et  d'où  pourrait  naître 
une  anarchie,  que  vos  lois,  que  la  confiance  que 
vous  inspirez  auraient  peine  à  détruire.  La  cons- 
titution peut  s'écrouler  par  une  privation  de  r<î- 
cett'i  pour  le  trésor  royal.  Vous  trouverez  peut- 
être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que  vous 
vous  occupez  des  impôts  imlireets  et  des  moyens 
de  les  supprimer;  que,  déjà  condamnée  par  vous, 
la  gabelle  n'existera  plus  à  la  lin  de  cette  année, 
mais  que  cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  mo- 
ment de  la  suppression  .  Je  demande  que  l'As- 
semblée d<  cide  d'abord  si  les  désordres  des  pro- 
vinces, et  les  obstacles  apportés  à  la  perception  de 
l'impôt,  doivent  être  les  objets  de  votre  décret. 
11  me  semble  que,  dans  cette  occasion,  les  divi- 
sions qui  partagent  quelquefois  l'Assemblée  doi- 
vent disparaître  ;  que  tous  les  ami?  de  la  liberté 
publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne  foi  à 
prévenir  ou  à  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certains  ;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  :  arrêtons-les  ;  voilà  notre  devoir. 
Que  1  Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité, 
soit  c*^lui  M.  de  Mirabeau,  soit  tout  autre  ;  mais 
qu'elle  ea  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ 
si  ce  décret  doit  renfermer  des  dispositions  sur 
la  perception  de  l'impôt. 

M.  I^abbé  Ooattes.  Le  comité  des  finances 
m'a  chargé  de  vous  demander  de  semblables  dis- 
positions. Il  croit  qu'il  faut  indi:iuer  nominative- 
ment les  impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le 
peuple  comprenne  facilement  ce  dont  on  lui  par- 
lera. Les  désordres  dont  on  vous  a  entretenus  sont 
très  réels;  ils  existent  dans  ma  province;  le 
peuple  est  trompé,  il  est  égaré.  Le  premier  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  paraît  très 
propre  à  réprimer lesiosurrections  et  je  p^^nse  qu'il 
doit  être  admis. 

M.  d^llarambure  fait  lecture  d'un  projet  de 
décret  par  lequel  il  propose  de  demander  à  cha- 
cune des  quarante  mille  municipalités,  et  l'une 
dans  l'autre,  une  somme  de  500  livres  en  argent, 
sur  les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette 
avance  serait  consacré  à  augmenter  les  payements 
de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de 
l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Boussion,  député  de 
i'Agéuois. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix  sur  celte  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  oour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bous- 
sion. 


Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en 
distribuant  de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il 
s'est  cru  autorisé  à  commettre  des  violences  con- 
tre les  propriétés  et  même  contre  les  personnes 
dans  quelques  provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  1°  A  l'avenir,  nul  citoyen,  sansdi3tinction,ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets 
de  l'Assemblé  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés 
par  le  Roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et 
lus  au  prône  des  messes  paroissiales  ; 

«  2"  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessiramenl 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Françai-«-, 
et  tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  ap 
prouvés  par  le  Roi,  à  mesure  qu'ils  auront  été 
rendus,  aux  diverses  municipalités  du  royaume, 
avec  or.lre  aux  curés  et  vicaires  desservantles  pa- 
roisses de  les  lire  au  prône  ; 

«  3°  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violence; 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  ré- 
sistance à  la  perception  des  impôts,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens 
que  leur  donne  la  confiance  dès  peuples,  avant  de 
passer  à  la  loi  martiale.  Toutes  les  municipalités 
se  prêteront  mutuellement  main-forte  réciproque. 
Si  elles  s'y  refusaient,  elles  seraient  responsables 
des  suites"  de  leur  refus  ; 

«  4°  Les  officiers  municipaux  seront  respon- 
sables des  dommages  occasion  nés  par  une  émeute, 
s'il  était  prouvé  que  leur  négligence  en  fut  la 
cause; 

«  5°  On  s'occupera  incessamment  d'organiser 
les  milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné 
de  prêter  main-forte, dans  tous  les  cas  d'insurrec- 
tion, à  toute  réquisition  des  officiers  municipaux  ; 

«  6°  De  décréter  notamment  quels  sont  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité; 

a  7°  D'organiser  le  plus  promptement  possible 
les  départements  et  les  districts.  » 

M.  de  Cazalës.  Il  est  certain  que  le  décret 
auquel  le  priorité  est  accordée  affaiblit  sensi- 
blement la  loi  martiale.  Cependant  la  loi  mar- 
tiale n'a  pas  suffi.  J'ai  reçu  encore  hier  des 
nouvelles  de  ma  province  ;  elles  sont  affligean- 
tes. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vous  dira  que  la 
municipalité  de  Rennes  a  défendu  à  la  milice 
nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  désordres 
ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret 
la  disposition  suivante  :  «  Le  Roi  sera  supplié 
de  prendre  toute  les  mesures  nécessaires,  etsera 
autorisé  à  faire  tous  actes  à  cet  effet,  sous  la 
responsabilité  seule  des  ministres.  » 

On  observe  que  les  amendements  doivent  élre 
présentés  successivement  sur  chaque  article, 
sauf  à  proposer  les  additions  à  la  fin  de  la  déli- 
bération. 

On  lit  l'article  premier. 

M.  de  .Montlosier  (1).  Messieurs,  de  grands 
troubles  se  sont  élevés  dans  le  royaume  ;  la  force 
el  la  violence  semblent  avoir  pris  partout  la 
place  des  lois.  Ce  ne  sont  plus  des  erreurs  qu'il 
faut  excuser,  ce  sont  des  brigands  qu'il  faut 

Bunir  et  des  brigandages  qu'il  faut  réprimer, 
iais  cette  force  réprimante  doit-elle  être  remise 
au  monarque,  ou,  comme  on  vous  le  propose,  à 
des  corporations  particulières  ?  Dilemme  absurde 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Montlosicr  est  incomplet  aa 
Moniteur. 
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dans  sa  propre  exposition,  et  que  je  suis  pour- 
tant réduit  en  ce  moment  à  la  liunte  d'examiner. 
Quel  est  donc  l'égarement  d'opinion  qui  règne 
dans  cette  Assemblée?  De  toute  pjirt  on  nous 
présente  des  projets  de  loi,  et  partout  on  a  soin 
<l'écarter  l influence  royale,  comme  si  cette 
influence  était  constiiulionnellement  vicieuse  ou 
malfaisante.  A-t-on  oublié  que  c'est  en  vain  que 
nous  créons  des  lois  tant  que  la  puissance  com- 
mise à  leur  exécution  sera  tenue  dans  un  état 
d'inertie  ou  d'anéantissement?  A-t-on  oublié  que 
le  peuple  n'a  des  officiers  publics  que  pour  qu'ils 
lui  soient  utiles  ;  que  le  Roi  est  le  chef  de  ces 
otflciers,  et  que,  par  consr quent,  c'est  lui  qu'on 
doit  toujours  voir  à  la  tête  de  l'œuvre  publique? 
A-t-on  oublié  que  nos  plus  grands  publicistes, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même,  Oiit  été 
forcés  de  confesser  celle  vérité?  A-t-on  oublié 
enfin  que  la  fin  de  chacune  de  nos  dynasties 
a  toujours  été  marquée  par  le  règne  de  princes 
qui  n'en  eurent  que  le  nom,  parce  que  des  cbefs 
militaires,  ou  des  maires  qui  les  tenaient  enfer- 
més dans  leur  palais,  avaient  intérêt  à  régner  à 
leur  place?  Non  la  nation  française,  qui  honore 
son  Roi,  la  nation  française,  qui  le  payerait  de 
tout  son  or,  comme  elle  le  paye  de  son  respect 
et  de  son  amour,  a  le  droit  de  vouloir  que  ce 
Roi  fasse  quelque  chose  pour  elle  et  que  ses 
soins  et  ses  sollicitudes  paternelles  ne  soient 
pas  tout  à  fait  inutiles  à  sa  félicité.  Mais  dans  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose,  ce  sont  les  mu- 
nicipalités qui  sont  tout  et  qui  font  tout  ;  le  Roi 
semble  effacé  de  la  constitution  ;  tout  son  royaume 
serait  en  combustion  ;  des  hordes  licenciées  le 
rempliraient  de  confusion  et  de  désordre;  il  ne 
faut  plus  aux  auteurs  des  projets  qu'on  vous 
présente  que  des  municipalités  et  des  troupes; 
et  quoi  encore?...  des  troupes  et  des  municipali- 
tés. 

Du  moins,  Messieurs,  dans  le  projet  du  comité 
de  constitution,  il  y  a  un  article  où  le  Roi  est 
supplié  de  faire  passer  des  forces,  qu;)nd  les 
municipalités  le  jugeront  nécessaire  (1).  Mais, 
Messieurs,  cet  article  même  évidemment  nul  et 
insignifiant,  ce  rôle  de  remplissage  qu'on  veut 
faire  jouer  au  chef  de  la  monarcliie  est  un  scan- 
dale de  plus  pour  les  amis  de  la  constitution, 
parce  qu'il  olfre  dans  la  puissance  royale  tous 
les  caractères  d'une  puissance  qu'on  a  l'intention 
de  tenir  oisive,  et  qu  on  voudrait  pourtant  avoir 
raird'occuper,parcequelapuissancedumonarque 
ne présenteraitt)ientôtqa'un  membre  parasite  placé 
en  dehors  de  la  constitution,  une  véritable  super- 
fétation  politique. 

Et  cependant,  Messieurs,  dans  un  grand  empire, 
il  est  constant  que  le  roi,  qu'on  a  très- bien  appelé 
la  loi  agissante,  doit  être  le  centre  de  toutes  les 
forces  et  comme  le  pivot  sur  lequel  doivent  tour- 
ner tous  les  mouvements.  Nulle  puissance  sans  lui 
n'a  le  droit  de  disposer  de  la  force  publique.  Et  les 
individus  quels  qu'ils  soient,  et  les  municipalités, 
et  les  départements,  et  toutes  les  corporations, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent 
être,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  ses 
mandataires    dans   l'emploi    qu'ils  en  font.   Le 

S  rince  seul,  et  nul  autre  n'a  donc  le  droit  de 
ispenser  la  protection  publique,  parce  qu'au 
prince  seul  et  à  nul  autre  a  été  donnée  la  puis- 
sance pour  l'exécution  de  la  loi,  faite  elle-même 
pour  la  protection  de  tous.  La  loi,  voilà  sa  règle. 
La  loi,  voilà  son  maître.  Mais  s'il  ne  respectait  pas 

(1)  Cet  article  n'a  pas  été  même  adopté  par  l'Assem- 
blée. (Note  de  M.  de  Montlosier.) 


la  loi?  S'il  ne  respectait  pas  la  loi  ...  oh!  san& 
doute  la  loi  le  respecterait  encore  :  mais  elle  irait 
demander,  jusque  sur  les  marches  du  trône,  le 
ministre  prévaricatur  qui  n'aurait  pas  su  dcsohéir 
lorsque  l'honneur  et  le  devoir  lui  commandaient 
la  désobéissance.  Et  où  en  serions-nous,  si  des 
miinicipalités,  si  des  corporations  particulières 
prétendaient  au  droit  de  disposer  de  la  puissance 
publique  sans  la  participation  de  son  chef?  Em- 
ployées d'abord  pour  une  légitime  déft^nse,  tour- 
nées bientôt  contie  elles-mêmes  pour  leurs  que- 
relh^s  extérieures  ou  intestines,  quel  désordre^ 
quelle  confusion  extrême  n'olfriraient  pas  de 
toute  part  les  lamheaux  du  plus  beau  royaume 
de  l'Eui'ope!  Nous  avons  éprouvé  de  grands  mal- 
heurs, hélas!  peut-être  de  plus  grands  nous  atten- 
dent. Craignons  de  tomber  de  chuie  en  chute  dans 
la  plus  ténébreuse  anarchie;  elle  ne  nous  laisserait 
bientôt  plus  que  l'espoir  d'une  fédération  plus  ou 
moins  vicieuse. 

Mais  j'entends  dire  assez  souvent  que  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  s'occu|>er  de  la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif  ;  que  cet  article  viendra 
tout  naturellement  à  la  suit<'  du  complément  de 
la  constiiuiion.  Je  ne  sais.  Messieurs,  mais  peut- 
être  à  cet  égard  doit-on  me  pardonner  une  grande 
inquiétude  :  c'est  que  de  cette  manière  on  accou- 
lumelespeuplesetquenous  ne  nous  accoutumions 
nous-mêmes  à  nous  passer  de  roi.  Soyons  francs  : 
si,  dans  un  moment  de  convulsion  et  de  crise,, 
l'action  royale  ne  nous  est  pas  nécessaire,  elle 
nous  le  Sera  encore  moins  dans  les  temps  de 
calme  et  de  paix. Ah!  si  la  démocratie,  à  laquelle- 
nous  tendons,  était  le  seul  asile  de  la  liberté  et 
que  nous  |)ussi(His  y  arriver  sans  un  crime,  je 
serais  le  premier  à  vous  le  conseiller,  et  j'ai  cetie^ 
opinion  du  prince  qui  est  encore  à  notre  tète  que 
s'il  ne  fallait  que  ce  nouveau  sacifice  au  bonheur 
de  son  peuple,  il  le  ferait.  .  oui  il  le  ferait...  Mais- 
quand  je  considère  vutre  luxe,  votre  corruption, 
vos  arts,  vos  grandes  villes,  votre  éloignement 
des  mœurs  antiiiucs  et  patriarcales,  et,  plus  que 
tout,  vos  vingt-quatre  millions  d'hommes;  quand 
je  considère  que  la  liberfé  peut  avoir  autant 
d'énergie  dans  une  monarchie  que  dans  une  ré- 
publique, lorsque  cette  liberté  est  ménagée  par 
une  sage  constitution;  qu;ind  je  considère  enfin 
que  ni  vous  ni  moi  ne  sommes  plus  les  maîtres  du 
[îarli  que  nous  avons  à  prendre,  puis(iue  nous 
avons  fait  un  serment,  [)uisque  nous  avons  fait  !e 
Srrment  solennel  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir une  constitution  dont  un  des  articles  porte 
expressément  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
side exclusivement  dans  les  mains  du  monarque; 
dès  lors  il  n'est  plus  [iossible  de  délibérer  :  il  faut 
absolument  que  nous  ayions  une  monarchie,  ou 
que  tout  ce  qui  <  xisle  encore  de  bons  Français- 
aille  mourir  avec  moi  sous  ses  ruines. 

M.  Démeiinîer.  Le  préopinant  aurait  com- 
posé d'une  antre  manière  le  beau  discours  au'il 
vient  de  vous  lire  s'il  se  fût  rappelé  deux  ar- 
ticles de  la  constitution,  qu'il  n'a  pas  lus  peut- 
être,  et  qu'il  a  du  moins  oubliés  cumplètemt'iit. 
Par  le  premier,  les  municipalités  sont  subor- 
données au  lioi,  le  second  porte  la  même  disposi- 
tion à  l'égard  des  assemblées  de  district  et  de 
département,  non  seulement  pour  ce  qui  regarde 
les  propriétés,  mais  même  pour  ce  qui  concerne 
la  stireté  et  la  tranquillité  générale.  Il  est  éton- 
nant que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissement  de 
quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui que  vous  abandonniez  l'organisation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occu- 
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per  du  complémeni  du  pouvoir  exécutif.  Certes, 
nous  serions  des  insensés  si.  après  avoir  Tuit  la 
constitution,  nous  laissions  le  pouvoir  exécutif 
sans  force,  comme  il  l'est  maintenant.  Si  quelque 
cbose  peut  faire  commet tre  à  l'Assemblée  une 
pareille  faute,  ce  serait  ces  mutions  que,  depuis 
six  semaines,  on  reproduit  chaque  jour,  laniôl 
pour  ralentir  nos  travaux,  lantôl  pour  nous  éga- 
rer dans  la  roule  que  nous  voulons  lenir.  — Je 
propose  à  l'article  premier  un  seul  amendeinent  : 
il  consiste  à  ajuuli  r  au  mot  $anctionnés,  ceux-ci, 
acceptés  on  approuvés  par  le  Roi. 

M.  de  Monllosler.  Je  demande  que  M.  Dé- 
meunier  soit  rappeié  à  l'ordre. 

M.  le  comte  de  Toastain  de  l^'iray  (1).  Mes- 
sieurs, permettez  moi  de  vous  développer  suc- 
cinctement mes  idées  sur  l'objet  important,  sou- 
mis en  ce  moment  à  la  délihéraiiou.  Je  le  consi- 
dère comme  la  base  et  le  pivot  de  la  constitution 
que  vous  voulez  établir.  Je  saisis  avec  empresse- 
ment cette  circonsiance,  pour  faire  publiquement 
ma  profession  di'  foi  et  déclarer,  comme  bon  ci- 
toyen et  attaché  à  mon  Roi,  que  je  regiirde  cette 
constitution  comme  devant  faire  le  bonheur  des 
peuples  et  de  l'auguste  monarque  qui  les  gou- 
Terne. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  désirons  efficacement 
le  succès  de  nos  travaux,  ne  nous  égarons  pas  ; 
j'aime  à  croire  que  tout  le  monde  est  animé  par 
le  désir  du  bien  ;  chacun  veut  y  arriver  par  des 
voies  différentes,  et  du  choc  des  opinions  nuit  le 
tumulte  qui,  souvent,  s'élève  dans  celle  salle  et 
qui  présente,  malheureusement,  le  tableau  de  la 
discorde.  Oui,  Messieurs,  si  vous  vouh  z  mainte- 
nir voire  consiiluiion,  comme  je  n'en  donie  pas, 
si  vous  voulez  l'affermir  sur  des  bases  inébran- 
lables, rendez  au  Roi  le  vrai  pouvoir  qui  lui  ^'St 
dû  :  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  raison,  l'ha- 
bitude, l'amour  du  Français  pour  son  Roi  et 
la  nécessité  d'une  fon  e  active  et  réunie  dans 
une  seule  main,  peuvent  seuls  opérer  le  bien  gé- 
néral, Irop  souvent  contrarié  par  les  intérêts  par- 
ticuliers :  j'ajoulerai  que  la  constitution  même 
donne  au  Roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 
Ces  considérations  méritent  d'èire  pesées  sage- 
ment; sans  cela,  je  le  dis  avec  courage,  point  de 
constitution. 

En  heurtant  de  front  le  vrai  principe  de  la  mo- 
narchie, vous  prêtez  les  armes  aux  ennemis  de 
cette  consiitution  ;  vous  inquiétez  Taiiachement 
que  le  Français  a  touj(jurs  eu  pour  son  Roi,  et 
peut-être  provoquez-vous  un  ressentiment  qui  ne 
sera  jamais  dans  le  cœur  de  Louis  XVI,  mais  sur 
lequel  nul  de  nous  ne  peut  répondre  de  ses  suc- 
cesseurs. Ce  n'est  pas  que  je  pense  qu'on  doive 
accorder  au  Roi  un  f)ouvoir  illimiié  ;  votre  con- 
stitution y  a  fajiement  mis  des  bornes;  mais  son- 
gez qu'il  serait  impolitique  de  trop  les  res- 
treindre. 

Votre  projet  de  décret  donne  exclusivement 
aux  municipalités  le  droit  de  disposer  dans  le 
rovaume,  de  la  force  active.  Je  conviens  qu'en 
même  temps.on  a  cherché  à  paivr  an  danger  d'un 

{ pareil  ordre  de  chose,  en  rendant  les  municipa- 
ités  responsables  ;  mais  je  crois  que  ce  moyen 
nuit  à  la  fois  et  à  la  dignité  royale  et  au  calme 
que  vous  voulez  rétablir  dans  le  roy;iume: 

1°  C'est  une  iniraction  à  la  loi  constitutionnelle 
que  vous  avez  établie; 

(1)  La  motion  de  M.  de  Toastaio  de  Viray  n'a  pas  été 
insérée  aa  Moniteur. 


2°  Je  vois  dans  cette  forme  une  lenteur  in  Jis- 
pen sable  et  funeste  ; 

3«  Les  jalousies  et  les  intérêts  particuliers 
d'une  municipalité  qui  la  rendront  rivale  de  celle 
qui  l'avoisine  :  il  en  sera  de  mène  d'un  district 
à  un  autre  district,  d'un  département  à  un  autre; 
les  prélenlions  se  cro'sanl  et  se  multipliant,  per- 
sonne n'ira  au  bien  gén<^ral;  l'intérêt  particulier 
dirigera  tout  et  de  là  le  désordre. 

Si  les  ressorts  d  une  grande  machine  sont  mas 
en  sens  contraires  et  s'ils  ne  sont  pis  dirigé-i  par 
une  seule  puissance,  il  est  constant  que,  dés  lors, 
sa  marche  est  interrompue  ou  vicieuse. 

Je  me  résume  et  demande  qu'on  laisse  au  Roi 
la  plénitude  da  pouvoir  exécutif,  d'après  l'ex- 
primé formel  de  la  constitution  d  les  motifs  dé- 
terminants que  j'ai  essayé  de  développer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Tous  les  amende- 
ments proposés,  ex(  epié  un  seul,  me  paraissent 
tenir  ù  une  confusion  d'idées  que  j'ai  conibaitues 
hier.  Bt  d'abord,  je  demande  si  le  pouvoir  »'xé- 
cutif  a  besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce 
moment  en  sa  puissance;  je  demande  comment 
il  en  a  usé  jusqu'à  présent;  je  demande  si  l'As- 
semblée aurait  désavoué  des  proclamations  utiles 
à  la  tranquillité  publique;  je  demande  davantage, 
je  demande  si  les  municipalités  sont   inutiles 
dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui  ont  avancé 
toutes   les  assertions  qui  tendraieut  à  le   laire 
penser  croient-ils  doncquenous  sommes  au  te  nps 
des  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  Roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le 
pouvoir  exécutif?  .Nous  aurions  fait  le  sublime  du 
despotisme.  Eh!  que  sont  les  municipalités?  des 
agents  du  pouvoir  exécutif?  Non;  nul  de  nous 
n'a  dit  cette  absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  est  le  dernier  résultat  de  l'organisation 
sociale;  j'ai  dit  que  nous  ne  faisons  rien  pour  la 
constitution  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exéciitif. 
Voici  le  dilemme  que  je  propose  :  ou  l'on  dira  que 
nous  travaillons  contre  le  pouvoir  exécul  f,   et 
dans  ce  cas,  qu'on  in  lique  un  décret  qui  le  prouve, 
l'Assemblée  sera  reconnaissante  et  réformera  ce 
décret;  ou  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-le- 
champ  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  ce  second 
cas,  qu'on  nous  indique   un   décret  qui    puisse 
être  rendu  isolément  à  cet  égard.  Vous  avez  tous 
entendu  parb^r  de  ces  sauvages  qui,  confondant 
dans  leurs  tètes  les  idées  tliéolo^'iques,  disent, 
quand  U'ie  montre  ne  va  pas.  qu'ede  est  morte; 
quand  elle  va,  qu'i  lie  a  une  âme  :  et  cep<-ndant 
elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  uoint 
d'âme.  Le  résultat  de   l'organisation   sociale,  le 
pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand 
la  consiitul  on  sera  achevée.  Tous   les  rouages 
doivent  être  disposés,  toues  les  pièces  doi\ent 
s'engrener,  pour  que  la  machine  puisse  être  mise 
en  mouvement.  Le  Roi  a  professé  lui-mém«*  cette 
théorie;  il  a  dit  :  «  En  achevant  votre  ouvrage, 
vous  vous  occuperez  sans  doute  avec  ardeur  », 
non  pas  de  la  créaiion  du  pouvoir  exécutif,  il 
aurait  dit  une  absurdité,  mais  c  de  raffermisse- 
ment du  pouvoir  exécutif.  »  Que  ce  mot,  pouvoir 
exécutif,  qui  doit  être  le  symbole  de  la  laix  .so- 
ciale, ne  soit  plus  le  cri  de  ralliement  des  mécon- 
tents; que  ce  mot  ne  soit  plus  la  base  de  toutes 
les  défiances,  de  tous  les  reproches;  noU'  ne  fe- 
rons rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui  ne  tourne 
au  profit  du  pouvoir  exéi-utif  :  vouloir  que  la 
chose  soit  faite  avant  que  de  l'être,  c'est  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Celte 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d  honneur  à  la  justesse 
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de  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  conçue,  si  elle  en 
fait  à  leurs  intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres appartiennent  à  cette  matière  comme  à 
toutes  les  matières  environnantes.  Les  ministres, 
avec  un  peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait 
exister  dans  le  cœur  des  ministres,  n'auraient  pas 
fait  un  obstable  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hési- 
tons, nous  marchons  à  pas  lents  depuis  quelques 
semaines,  parce  que  ce  dogme  terrible  de  la  res- 
ponsabilité effraie  les  ministres.  Je  ne  dirai  pas 
les  raisons  de  cet  effroi,  quoique,  si  j'étais  ma- 
lin, j'eusse  quelque  plaisir  à  les  développer  ;  j'en 
dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui  est  fon- 
dée, qu'ils  me  pardonnent  celte  expression,  sur 
leur  ignorance.  Ils  n'ont  pas  encore  pu  se  figurer 
que  nous  n'avons  pu  ni  voulu  parler  de  là  res- 
ponsabilité du  succès,  mais  de  l'emploi  des 
naoyens.  Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas 
dire  qu'il  voudrait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité; dans  tous  les  tiraill!,'ments  entre  l'autorité 
nationale  et  l'administration,  il  est  entré  de  cette 
crainte  de  la  responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendements  qui 
portent  sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution 
sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera 
fait;  tous  les  amendements  qui  tendraient  à  don- 
ner des  moyens  excentriques, des  moyens  liors  de 
la  constitution,  doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Barnavc  propose  une  rédaction  de  Tar- 
ticle  l*"^;  cette  rédaction  est  décrétée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  l<=^  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être 
puni  comme  perturbateur  du  repos  public,  se 
prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  Roi 
ou  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'est  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  constitution,  et  s'il  n'a 
été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonc- 
tion. » 

On  fait  lecture  de  l'article  2. 

M.  le  comte  de  l'îrîeu  demande  qu'on 
ajoute  à  l'envoi  de  f  adresse  celui  du  discours  du 
Roi. 

M.   le  comte  de  Clermont-Tounerre.  Ce 

discours  est  déjà  parvenu  dans  toutes  les  parties 
des  provinces,  il  est  inutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu; 
si  on  f  exige,  j'expliquerai  mes  motifs. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  s'élève 
contre  la  question  préalable,  et  appuie  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  Duvai  d'Eprémesnil.  Je  voudrais  qu'on 
me  dise  pourquoi  l'on  refuse  si  obstinément  d'en- 
voyer le  discours  du  Roi.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  afin  de  connaître  les  motifs  de  ce 
refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement 
l'envoi  du  discours  du  Roi. 

L'article  2  est  décrété  avec  les  additions  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  2.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  parvenir  incessamment  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  le  discours  que  Sa 
Majesté  a  prononcé  dans  f  Assemblée  nationale  le 
4  de  ce  mois,  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale 


aux  Français,  ainsi  que  tous  les  décrets,  à  mesure 
qu'ils  seront  acceptés  ou  sanctionnés,  avec  ordre 
aux  ot'liciers  municipaux  de  faire  publier  et 
aflicher  les  décrets  sans  frais,  et  aux  curés,  ou 
vicaires  desservant  les  paroisses,  d'en  faire  lec- 
ture au  prône.  » 

On  lit  l'article  3. 

M.  Garât  l'aîné.  L'article  suppose  des  attrou- 
pements armés;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des 
armes  qu'on  peut  commettre  les  violences  qui 
sont  prévues.  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont 
pas  dans  un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose 
un  amendement  qui  se  trouve  parfaitement  rédigé 
dans  le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mira- 
beau. Vouloir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  mu- 
nicipal dans  cette  hypothèse,  c'est  le  compro- 
mettre, c'est  l'exposer  à  un  danger  certain. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Ces  vues  doivent 
plaire  à  toute  l'Assemblée,  puisque  ce  sont  des 
vues  de  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cepen- 
dant à  farticle  un  second  amendement;  c'est 
que,  dès  qu'il  existera  un  attroupement,  ou  qu'on 
pourra  en  redouter  un,  les  officiers  municipaux 
seront  autorisés  à  l'aire  assembler  la  force  mili- 
taire p,»ur  l'employer  dans  le  cas  où  les  moyens 
de  conciliation  auront  été  mis  en  usage  sans  effet. 

M.  de  Robespierre.  Lorsque  le  peuple  est 
prêt  à  se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme 
qui  aurait  la  conliance  du  peuple  pourrait  le 
ramener  à  des  sentiments  pacifiques.  (Un  côté  de 
l'Assemblée  interrompt  l'orateur.)  Je  n'insiste 
point,  puisque  ceux  qui  m'interrompent  ne 
trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  —  On  demande  le  secours  de  la  force 
armée  pour  le  recouvrement  des  impôts;  mais 
quels  sont  les  impôts  que  le  peuple  refuse  de 
payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects,  tels  que 
la  gabelle,  les  aides,  etc.  {On  interrompt  encore.) 
Je  ne  suis  point  découragé  par  ceux  qui  m'inter- 
rompent, et  je  me  propose  de  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres 
murmures.  — (Proposez  votre  amendement  !  s'é- 
crie-t-on  à  diver&es  reprises.)  Il  n'est  pas  de  meil- 
leur moyen  d'anéantir  la  liberté  que  d'employer 
la  force  armée  pour  recouvrer  la  gabelle,  les 
aides,  etc.  (Nouvelle  marque  dHmprobation^  et 
toujours  d'un  seul  et  même  côté  de  la  salle.)  — 
Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  la  partie 
qui  autorise  à  [mblier  la  loi  martiale  pour  le 
recouvrement  des  impôts. 

M.  Boutteville-Dumetz.  Je  demande  qu'on 
ajoute  au  premier  article  •  «  L'Assemblée  ordonne 
encore  à  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle  et  des  aides.  » 

M.  le  duc  Du  Châtelet.  Je  ne  pense  pas  que 
farticle  qui  vous  est  proposé  remplisse  absolu- 
ment votre  intention.  Je  demantle  donc  qu'on  y 
ajoute  un  article  présenté  par  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  relatif  au  flagrant  délit. 

M.  afiœdercr.  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la 
semaine  on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  ga- 
belle; il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Robespierre.  Le  projet  de 
M.  de  Mirabeau  ne  me  paraît  pas  plus  admissible  : 
il  suivrait  de  ce  décret  qu'on  pourrait  déployer 
la  force  militaire  contre  des  paysans  qui  ne  se 
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seraient  rasseml)iés  ea  rase  campagoe  que  pour 
repousser  cette  force. 

M.  le  comte  de  Mirabeaa.  Le  préopinant 
aurait  dû,  ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  par- 
lant de  mon  article,  l'amendement  que  mes  col- 
lègues et  lui-mùme  connaissent  bien  :  «  flxcr  le 
nombre  des  attroupés  et  les  trouver  en  flagrant 
délit.  »  Je  déclare  que  je  crois  que  nul  officier, 
nul  c  >mmandant  de  soldats  ne  s'écarterait  de 
son  devoir  s'il  attaquait  des  brigands,  surpris  en 
flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  a  des  actes  hos- 
tiles. Je  remarquerai,  eu  passant,  que  lorsqu'on 
monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  reproches, 
il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  du  réflexion  à  mes  idées  et  à 
mes  expressions.  Quand  j'ai  demandé  une  sem- 
blable autorisation  pour  les  troupes  réglées,  j'ai 
parlé  d'un  moyen  provisoire  contre  un  mal  pro- 
visoire. 

M.  Barnave.  Cet  article  a  évidemment  besoin 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur 
les  flagrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  de  Mira- 
beau que  tous  It^s  citoyens  peuvent  et  doivent 
même  repousser  les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un 
caractère  dans  les  troupes,  celui  de  l'obéissance; 
lorsqu'elles  font  des  patrouilles  ou  qu'elles  mon- 
tent la  garJe,  c'est  eu  vertu  d'un  ordre  qui  leur 
a  été  donné  antérieurement  par  un  officier  cliargé 
de  la  pjlice;  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  citoyens 
que  la  différence  des  forces.  Sur  l'article  de  M.  de 
Mirabeau,  l'Assemblée  n'a  qu'à  examiner  si  elle 
doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  rigueur  de  la 
loi  contre  le  flagrant  délit.  Je  crois  que  l'on  doit 
retrancher  de  l'article  le  mot  résistance  à  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la 
perception  des  impôts. 

M.  Pison  da  Galand.  Pour  hâter  voire  déci- 
sion il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question 
de  savoir  quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les 
bornes  du  pouvoir  accordé  aux  municipalités.  Je 
propose  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

t  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous 
les  moyens  que  la  conhauce  du  peuple  meta  leur 
disposition  pour  la  protection  efficace  des  per- 
sonnes, des  propriétés  publiques  et  particulières, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés 
à  là  perception  des  impositions;  et  si  la  sûreté 
des  personnes,  des  propriétés,  ou  la  perception 
des  impôts  était  mise  en  danger,  ils  feront  publier 
la  loi  martiale.  » 

M.  Charles  de  Liameth.  Il  existe  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  a  causé  une  granJe 
partie  des  insurrections:  c'est  celui  qui  proroge 
l'impôt  de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  impôt  a 
paru  odieux  au  peuple  ;  promettez  de  vous  en 
occuper  bientôt,  et  cette  promesse  donnera  la 
certitude  de  sa  destruction,  parce  qu'il  est  impos- 
sible qu  il  fixe  un  moment  vos  regards  sans  qu'il 
soit,  à  l'instant  même,  anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  3,  de  M.  Bous- 
sion,  est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédaction 
de  M.  Pison  du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

L'ensemble  del'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  Les  officiers  municipaux  emploieront 
tous  les  moyens  que  la  confiance  publique  met  à 
leur  disposition  pour  la  protection  efficace  des 


propriétés  publiques,  particulières,  et  des  per- 
sonnes, et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obs- 
tacles qui  seraient  apportés  à  la  perception  des 
impôts  ;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  pro- 
priétés, et  la  perception  des  impôts  étaient  mises 
en  danger  par  des  attroupements  séditieux,  ils 
feront  publier  la  loi  martiale.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  4. 
Quelques  personnes  demandent  que  la  séance 
soit  levée,  et  la  délibération  continuée  à  demain. 

M.  Fréteaa.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  conti- 
nuer la  délibération,  dût-elle  exiger  encore  quel- 
que temps,  plutôt  que  d'avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  le  comte  de  Virieu  et  de  Cazalès  deman- 
dent que  les  articles  additionnels  à  la  loi  soient 
ajournés  à  demain. 

M.  le  duc  de  Crol.  J'observe  que  c'est  la 
quatrième  séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour 
cette  malheureuse  loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la 
motion  de  MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  — 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  u  lieu  à  délibérer.  ' 

Lavis  de  M.  Préteau  est  adopté  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  L'Assemblée  a  cru 
que  l'esprit  de  l'article  dont  vous  êtes  occupés 
était  déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale  ;  je  pense 
dès  lors  qu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de 
celle  loi,  si  l'article  ne  passait  pas.  Je  propose, 
au  surplus,  une  autre  rédaction  de  cet  article  :  «  Si 
les  officiers  municipaux  négligents,  pour  dissiper 
une  émeute,  n'emploient  pas  les  moyens  qui  leur 
sont  confié?,  ils  seront  responsables  dés  dommages. 
Dans  le  cas  où  leurs  biens  seraient  insuffisants 
pour  payer  lesdits  dommages,  la  communauté 
des  habitants  sera  responsable  pour  le  surplus, 
sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition  ou  d'y  avoir 
participé.  » 

M.  La  Poule.  Il  faudrait  faire  un  procès  quel- 
conque pour  prouver  le  délit  des  officiers  muni- 
cipaux. Qui  les  jugerait  ?  serait-ce  un  parlement  ? 
une  chambre  des  vacations? 

M.  Démeanier  propose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle :  «  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les 
officiers  municipaux  refusent  de  proclamer  la 
loi  martiale,  et  s'il  arrive  quelque  dommage,  ils 
seront  responsables  du  tiers.  Toute  la  commune, 
dans  le  cas  où  ses  forces  seraient  suffisantes  pour 
réprimer  les  désordres,  si  elle  ne  s'y  est  point  op- 
posée, sera  responsable  des  deux  autres  tiers.  » 

M.  Delley-d*AgIer.  Ne  mettons  pas  les  offi- 
ciers municipaux  déjà  étabfis  dans  le  cas  de  don- 
ner leur  démission.  Quand  la  confiance  publique 
est  réunie  sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu 
à  sa  vertu  lui  donne  la  force  de  supporter  le  far- 
deau qui  lui  est  imposé,  i!  faut  bien  vous  garder 
de  porter  le  découragement  dans  son  cœur;  et 
c'est  le  décourager  que  de  lui  faire  craindre  de 
perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune  et  celle  de  sa  fa- 
mille. S'il  s'oublie,  s'il  vacille,  il  est  perdu  ;  mais 
si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  ordres  des  offi- 
ciers municipaux,  elle  doit  être,  en  corps,  res- 
ponsable du  dommage,  sauf  son  recours  sur  les 
biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'avoir 
causé. 

M.  Prieur.  Vous  n'avez  encore  eu  que  des 
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municipalités  précaires,  et  cependant  je  ne  con- 
nais qu'une  plainte  contre  une  municipalité  qui 
a  négligé  son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené 
le  calaiH  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas 
le  cas  d'effrayer  en  ce  moment  ceux  qni  se  char- 
gentde  fonctions  publiques,  toujours  daifrereuses. 
Vous  avez  déjà  des  lois  qui  punissent  lesofticiers 
municipaux  de  leur  négligence  ;  ce  n'est  pas  en 
multipliant  les  lois  que  vous  les  ferez  respecter  ; 
c'est  en  faisant  exécutercelles  qui  sont  déjà  Ifiites. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
proposé. 

M.  Duport  II  faut  que  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune  ;  c'est  là  le  vrai  moyen  de  ré- 
tablir la  fraternité  entre  tous  les  Franç;iis.  Per- 
mettez-moi, je  vous  prie,  une  observaiion  :  s'il 
arrive  un  désordre,  ou  c'est  la  majorité  qui  l'a 
commis,  et  elle  doit  être  responsable;  ou  c'est  la 
minorité,  et  alors  la  majorité  est  encore  coupable 
de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  I^anjuinais.  Qui  fait  le  désordre?  C'est 
celui  qui  n'a  rien.  Qui  le  payera?  C'est  celui  qui 
possède.  Ce  sont  les  infirmes,  les  vieillaids,  les 
enfants.  Qu'est-ce  que  la  resjonsabiliié  des  com- 
munes? C'est  la  conséquence  d'un  principe  que 
vous  ne  décrétez  pas;  et  ce  principe,  le  voici  : 
tout  citoyen  a  le  droit  incontestable  d'arrêter 
les  violences.  Je  propose  donc  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  seront  tenus  d'employer,  quand 
ils  le  pourront,  tontes  leurs  forces  contre  les 
attroupements  attentatoires  à  la  sfireté  des  pro- 
priétés et  des  personnes. 

M.  Charles  de  Lameth.  La  responsabilité 
des  communes  est  un  des  plus  siits  n)oyeiis  de 
rétablir  la  tranquillité  publique.  Y  a-t-il  rien  de 
plusbgitime  que  de  rendre  les  habiianis respon- 
sables, conjointement  avec  les  personnes  qu'ils 
ont  honorées  de  leur  confiance?  Il  n'est  pas  de 
meilieurmoyend'assurer  le  maintien  de  la  liberté. 

L'article  4  mis  aux  voix  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main  forte,  à  leur  réquisition  res- 
pective; quand  elles  s'y  refuseront,  elles  seront 
responsables  des  suites  du  refus.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  5. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

On  lit  les  articles  6  et  7? 

Un  membre  fait  remarquer  que  ces  articles  ne 
présentent  qu'un  ordre  de  traviil. 

L'Assemblée,  sur  cette  observation,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

On  passe  à  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Dupont  {de  Nemours)  pour  intéresser  particu- 
lièrement les  communes  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  dit  que  l'on  a  exigé 
que  les  municipalités  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours ;  il  est  indispensable  d'exiger  la  responsa- 
bilité des  communes. 

M.  Fréteau.  Il  n'est  pas  possible  de  condam- 
ner les  officiers  municipaux  sans  leur  donner 
recours  sur  les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce 


qui  a  amené  le  despotisme?  C'est  l'interruption 
des  assemblées  nationales  depuis  huit  cents  ans; 
c'est  la  cessation  de  la  responsabilité  des  mu- 
nicipalités. Vous  avez  perdu  le  jugement  par 
jurés,  [larce  que  nos  pères  ont  voulu  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité;  ils  ont  contié  à 
un  seul  bomme  bur  défense,  plutôt  que  de 
conserver,  à  ce  prix,  le  droit  précieux  de 
se  défendre  eux-mêmes;  mais  vous  ne  remédie- 
T'  z  jamais  aux  maux  par  la  responsabilité  des^ 
officiers  municipaux,  s'ils  n'ont  pas  leur  recour» 
sur  la  commune;  vous  allez  rompre  le  lien  ci- 
vique, si  vous  ne  rendez  pas  les  citoyens  res- 
ponsables les  uns  envers  les  autres;  je  vous  sup- 
jjlie  donc  de  ne  pas  juger  aujourd'liui  un& 
qne^tiun  de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas 
convaincus  de  l'utilité  d'une  responsabilité  de 
cette  nature.  Bn  permettant  une  discussion  nou- 
velle, vous  ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre 
de  riniluence  de  cette  loi  sur  la  félicité  publio.ue. 
J'ajoute  une  considération  très  forte  :  la  contri- 
bution pour  les  dédommagements  devant  être 
établie  au  marc  la  livre  de  l'irnposiiion,  les 
grands  propriétaires  seront  garants,  comme  les 
autres,  à  raison  de  leurs  propriété-.  Ils  ne  se 
feront  représenter  alors  que  par  des  gens  dont  ils 
connaîtront  la  bonne  foi;  ils  seront  les  premiers 
à  réunir  tous  les  moyens  propres  à  écarter  des 
insurrections  funestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présen- 
tée. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dom- 
mage par  un  attroupement,  la  commune  en  ré- 
pondra, si  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  le  recours 
contre  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  la  res- 
ponrabililé  sera  jugée  parles  tribunaux  des  lieux,. 
sur  la  réquisition  du  directoire  de  district.  » 

M.  le  l^résldent  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  9  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  23  février 
1790.  —  Suite  deVopinion  de  M.  <le  llontlo- 
sler  sur  la  régénération  du  pouvoir  exécutif. 

On  me  demande,  de  toutes  parts,  si  c'est  moi  qui 
ai  fait  imprimer,  telle  qu'elle  est  mon  opinion  sur 
la  régénération  du  pouvoir  exécutif?  Oui.  c'est  nioi» 
Vous  avez  trouvé  ces  véi  ités  dures.  Il  faudra  bien 
que  vous  en  entendiez  encore,  Oui.  je  veux  la  dire 
la  vérité,  je  veux  la  dire  tout  entière.  Apportez- 
moi  ici  tontes  ces  déclamations  populaires  qui 
sont  SI  sonores  et  qui  ont  si  peu  de  se.-.s.  Voyons 
à  quels  termes  elles  se  réduisent  :  on  a  peur  du 
monarque,  en  a  peur  de  l'armi  e;  on  a  peur  de 
tout  ce  (jui  n'existe  plus.  Je  ne  sais  pas  si,  dans 
le  moment  présent,  de  telles  frayeurs  peuvent 
être  bien  réelles;  mais  je  sais  du  moins  qu'en 
exagérant  sans  cesse  des  périls  imaginaires,  c'est 
une  excellente  méthode  pour  exalter  au  plus 
haut  degré  les  passions  du  peuple,  et  le  faire 
arriver  ainsi  de  crime  en  crime  jusqu'au  dernier 
de  tous  Insensés,  vous  vous  croyez  prudents  et 
vous  n'êtes,  comme  les  despotes,  qu'obsédés  de 
soupçons  et  de  terreurs.  Vous  vous  croyez  forts, 
et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  n'êtes  que  violents 
et  que  les  hommes  violents  sunt  presque  toujours 
lâches.  Vous  vous  croyez  braves  et  où  sont  les 
armées  que  vous   avez  renversées?  Vous  vous 
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croypz  sages,  et  où  «ont  le  bonheur  et  l'abon- 
dance que  vous  deviez  répandre  autuur  de  vous? 
Vous  vous  croyez  libres,  ah  !  oui,  vous  l'êtes,  niais 
vous  l'êtes  comme  les  tyrans  qui  ont  leur  liberté 
et  Celle  de  tous. 

Mais  qu'importe,  nous  dit-on,  l'existence  d'un 
homme  à  côté  de  celle  de  la  société  entière?  Que 
nous  importent  les  petits  intérêts  d'un  monarque 
à  côté  de  ceux  du  peuple  !  C'est  le  peuple  seul  que 
nous  aimons,  c'est  le  peuple  seul  que  nous  vou- 
lons servir.  Ah  I  qu'il  sera  mal  servi  ce  peuple 
dont  les  intérêt.'»  vous  tou<  hent  si  fort  !  Les  inté- 
rêts du  ptuiie  !  Taclu  z  pourtant  de  ne  pas  oublier 
les  vôtres.  Tâchez  sut  tout  de  nous  faire  oublier 
que  c'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  est  devenu  la 
source  presque  unique  des  honneurs  et  des  di- 
gniu^s.  et  que  c'est  toujours  de  ce  côté-là  que  se 
tourne  le  langage  de  l'adulation  et  de  la  flatte- 
rie. Non.l'embiirrasnesera  plusgrandaujourd'hui 
de  trouver  des  hommes  qui  cherchent  à  plaire 
au  peu|  le  et  qui  le  fl.ittent  sans  le  servir;  qu'on 
m'en  trouve  qui  os'  nt  le  servir  sans  le  flatter, 
qu  on  m'en  trouve  qui  osent  lui  dire  qu'il  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs,  mais  qu'il  n'en  doit 
exercer  aucun  ;  qu'il  ne  doit  plus  être  sous  le 
despotisme  des  nobles,  des  princes  ou  des  prêtres; 
mais  qu'il  doit  être  sans  cesse  sous  un  despo- 
tisme plus  iiittexit)le  encore  :  celui  de  la  loi  ;  car 
la  Volonté  des  persoines,  voilà  la  servitude  :  la 
volonté  de  la  loi,  voilà  la  liberté.  Faisons  mieux, 
ouvrons  les  fastes  du  monde,  et  voyons  si  ce 
n'e-t  pas  la  lâche  prcstiiulion  des  démagogues 
qui  corrompit  toujours  la  liberté.  Ici  ji;  ne  vous 
parlt-rai  pas  de  ceux  qui  prétendent  parmi  vous 
au  trô  e  des  balles,  tout  en  prêchant  l'égalité, 
non  plus  que  de  c»  tte  foule  de  petits  Brutus  qui 
osent  avili''  le  lilre  de  roi,  parce  qu'ils  aspirent  à 
celui  de  consul  ;  mais  je  vous  parlerai  de  ce  vil 
courtisan  du  peuple  qui,  semblable  au  vil  cour- 
tisan du  prince,  excuse  ses  travers,  préconise  ses 
vices, divinise  jusqu'à  ses  passions  et  ses  fureurs. 
Oui,  dans  l'un  et  l'autre  je  ne  vois  que  la  honte 
des  hommes  et  le  rebut  de  la  société,  parce  que 
presque  toujours,  ilans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  la 
fait)lesse  que  je  vois  aux  genoux  de  la  force.  C'est 
le  crime  timide  que  je  vois  encenser  le  crime 
triomphant.  Cest  une  basse  et  rampante  cupidité 
que  je  vois  cherchant  la  fortune  et  les  honneurs 
à  t.-avers  tous  les  êgouis  du  vice.  Ah  !  si  la  gran- 
deur et  le  cour.ige  furent  jamais  d'oser  dire  la 
vérité  aux  peuples,  le  peuple  et  les  rois  n'auront 
jamais  de  meilleurs  amis  que  ceux  qui  oseront 
leur  dire  la  vérité. 

Le  monarque  nous  importe  beaucoup,  disent 
les  autres,  mais  la  constitution  n'est  pas  encore 
achevée  et  le  pouvoir  du  monarque  ne  peut  res- 
sortir avee,  éilat  que  du  complément  même  de  la 
constitution.  «  De  quelle  manière  entendez  vous, 
nous  dit  l'un  d'e  itre  eux,  qu'on  régénère  le  pou- 
voir ex'Cutif?  Kst-ce  dans  son  rapport  avec  l'or- 
dre judiciaire?  Attendez  donc  qu'il  soit  terminé. 
Est-ce  dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  mili- 
taire? Alterniez  donc  (|u'il  soit  organisé.  Est-ce 
dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  administratif? 
Attendez  donc  que  les  municipalités,  les  districts 
et  les  départements  foieni  achevés.  Une  montre 
ne  peut  aller,  ajnutent-ils,  qu'autant  que  toutes 
les  parties  sont  mises  à  leur  place,  et  encore  faut- 
il  attendre  qu'elle  soit  montée.  >  Et  c'est  avec  ce 
pitoyable  sophisme  qu'on  veut  nous  persuader 
que  l'âme  générale,  l'àme  oui  donne  la  vie  à 
toute  la  maeliine  politique,  doit  demeurer  avec 
elle  dans  un  état  absolu  d'inaction  !  Mais  est-il 
bien  vrai  qu'un  royaume,  comme  une  machine. 


puisse  demeurer  ainsi  dans  un  état  de  Tiort  et 
d'inertie?  ht  quand  cela  serait,  les  éléments  qui 
le  composent  n'out-ils  pas  par  eux-mêmes,  indé- 
pendamment du  tout,  une  force  vivante  qui  leur 
est  propre,  et  avec  laquelle  ils  sont  forcés  de  se 
mouvoir?  et  tous  ces  mouvements  particuliers,  ne 
faui-il  pas  qu  ils  se  fassent  dans  un  certain  or- 
dre? Veut-on  qu'une  multitude  d'êtres,  jetés  ainsi 
comme  dans  un  chaos,  se  heurtent  et  se  frois- 
sent sans  cesse,  et  ne  soient  redevables  de  leur 
coordination  récipruaue  qu'au  travail  d'une  fer- 
mentation violente?  vous  voulez  établir  un  ordre 
constant?  Tremblez  de  n'en  être  bi» nlôt  plus 
maîtres.  Vous  voulez  établir  un  ordre  constant? 
Ne  vous  faut-il  pas,  en  attendant,  un  ordre  pro- 
visoire, et  à  mesure  que  certaines  parties  du 
nouvel  ordre  sont  constituées,  ne  faut-il  pas  que 
le  monarque  entre  tout  entier  dans  les  parties  de 
ce  nouvel  ordre,  puisque,  étant  partout  la  loi 
agissante,  il  ne  saurait  y  avoir  d'ordre  sans  lui? 
Ne  faut  il  pas  qu'il  anime  à  la  fois  et  les  parties 
de  l'ordre  a  icien,  qui  ne  sont  pas  encore  détrui- 
tes, et  les  parties  de  l'ordre  nouveau  qui  sont 
faites?  Par  quel  aveuglement  va-t-oii  investir  des 
corporations  parti-  ulières  d'un  pouvoir  qui  ne 
convient  qu'à  lui?  Par  quel  aveuglement  va-t-OQ 
isoler  ces  corporations  de  la  seule  force  qui  doit 
faire  la  leur  ?  A  qui  obéiront-elles  donc  ces  mu- 
nicipalités qui  bientôt  vont  avoir  chacune  une 
armée  à  leur  disposition  ?  Aux  districts  ?  et  les 
districts  sans  doute  aux  départements?  et  les 
départements  à  l'Assemblée  nationale  ;  d'où  il 
résul'era  en  dernière  analyse  que  leUoi,  s'il  veut 
être  quelque  chose  dans  son  royaume,  sera  forcé 
ae  se  mettre  sous  le  commandement  du  Corps  lé- 
gislatif aussi  bien  que  des  districts,  des  départe- 
ments et  des  municipalités? 

Le  voilà  donc  ce  chef-d'œuvre  sublime  de  po- 
litique et  de  sagesse  avec  lequel  on  cherche  à 
nous  aveugler  1  ou  plutôt  les  voilà  ces  absurdités 
révoltantes  qu'on  veut  nous  forcer  de  dévorer  ! 
voilà  cette  doctrine  perverse  avec  laquelle  on 
cherche  à  nous  amener  aux  plus  terribles  événe- 
ments! Mais  quels  sont  donc  ces  hommes  qui 
vont  sans  cesse  se  traînant  contre  terre  au  milieu 
des  ténèbres  dont  ils  cheichent  à  nous  enve- 
lopper ?  -i  moi.  Français,  ce  sont  les  ennemis  !  à 
moi,  Français,  ce  sont  les  dévastateurs  de  ma  pa- 
trie !  Voila  ceux  qui  lram<  ot  et  ceux  qui,  mal- 
heureusement peut-être,  ont  consommé  sa  ruine! 
Voilà  ceux  qui  ont  envoyé  pariout  des  glaives  et 
des  torches!  voilà  ceux  qui  ont  tourmciité  un 
peuple  tion  et  humain,  et  qui  ont  dirigé  sa  mar- 
che aveugle  contre  le  prince  même,  son  idole  1 
Les  voilà,  ces  hommes  féroces  qui  ont  souillé 
d'horreurs  les  beaux  jours  de  la  liberté,  qui  ont 
tout  trempé  dans  le  sang,  jusqu'à  cet  ornement 
militaire  dont  la  couhîur  pure  et  sans  tâche  avait 
été  autrefois  le  symbole  de  la  candeur  et  de  la 
loyauté  nationale'l  Ce  sont  eux  enfin  qui  exaltent 
et  qui  enivrent  sans  cesse  ce  peuple  simple  et 
créaule,  qui  est  possédé  d'eux  ;  car  n'espérons  pas 
de  sitôt  le  retour  liu  calme  et  de  la  paix.  Les 
nuées  s'accumulent  et  nous  montrent  de  toute 
part  un  horizon  menaç^mt. 

Bon  prince  !  vos  douleurs  ne  sont  donc  pas  en- 
core terminées!  Vos  vertus  méritaient  peut-être 
une  autre  récompense.  Prenez,  ah!  prenez  dans 
vos  bras  ce  cher  enfant,  votre  espoir  ut  le  nôtre; 
accoutumez-le  de  bonne  heure  au  récit  de  vos  in- 
foriun's;  plongez  son  cœur  dans  le  torrent  de  vos 
adversités.  C'est  là  que  son  âme  tremitée  devien- 
dra forte.  Ah  !  que  tous  les  ennemis  de  la  patrie 
se  pré.:ipitenl  contre  nous,  qu'ils  nous  eolou- 
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reat  de  toutes  parts,  qu'ils  nous  regardent  comme 
des  bêtes  féroces  regardent  des  proies  qu'ils  ont 
à  dévorer.  Qu'ils  se  nourrissent  de  notre  vie  ; 
qu'ils  boivent  notre  sang;  mais  qu'ils  respectent 
vos  jours,  ceux  de  votre  épouse  et  de  votre  fils. 
Autrefois,  la  colère  des  dieux  infernaux  ne  pou- 
vait s'apaiser  que  par  des  sacrifices  humains. 
Peuples,  faites  venir  autour  devons  ceux  qui  ont 
remplacé  aujourd'hui  ces  anciens  dieux  de  la 
terre.  Les  Curtius  sont  prêts  ;  où  est  le  gouffre 
et  combien  leur  faut-il  de  victimes? 


Deuxième  suite  de  Vopinion  de  M.  de  Hlontlo- 

sîer,  député  d'' Auvergne,  sur  la  régénération-  du 
pouvoir  exécutif  en  France. 

Gela  est  vrai,  la  haine  est  entrée  dans  mon 
cœur,  cette  implacable  haine  qu'Annibal  avait 
vouée  aux  ennemis  de  son  pays,  qui  lui  apprit 
à  dissoudre  des  rochers,  à  franchir  des  montagnes 
inaccessibles  et  à  braver,  au  milieu  de  leur  gloire, 
une  troupe  de  hrigands  qui  avaient  l'ambition  de 
dominer  la  terre. 

Que  les  brigands  qui  dominent  ma  patrie  en- 
tendent ces  paroles  et  qu'ils  frémissent  :  ils  ont 
beau  marcher  dans  les  ténèbres,  la  lumière  se 
fera  au  milieu  d'eux;  les  enfants  de  la  montagne, 
les  enfants  de  la  patrie  veillent  et  la  patrie  sera 
sauvée.  Hommes  audacieux  !  et  pourquoi  avez-vous 
honte  de  votre  audace?  il  ne  faut  pas  aujourd'hui 
beaucoupde  courage  pour  le  crime,  il  n'en  faut  que 
pour  la  vertu;  montrez-vous  à  découvert  et  que 
l'on  sache  enfia  ce  que  vous  voulez  et  qui  vous  êtes. 

Nous  ne  les  connaissons  pas,  et  cependant  ils 
sont  partout;  et  nos  assemblées,  et  nos  places, 
el  le  trône,  et  les  autels,  et  nos  propres  maisons 
elles-mêmes  sont  infectées  de  leur  soufle  impur. 
Maître,  voyez  celui  qui  est  à  vos  côtés,  assis 
à  votre  table,  en  qui  vous  avez  placé  peut-être 
toute  votre  confiance,  eh  bien  !  c'est  celui-là  même 
qui  doit  vous  trahir,  et  qui  vous  livrera  peut-être, 
ce  soir,  à  des  ha. -mes  armés  de  glaives  et  de 
bâtons. 

C'est  ainsi  que  le  père  hésite  auprès  du  fils,  le 
frère  auprès  du  frère,  les  amis  auprès  des  amis. 
Une  circonspection  timide  a  remplacé  sur  toutes 
les  lèvres  les  anciens  et  les  plus  doux  épanche- 
menls;  je  ne  sais  quel  morne  silence  règne  dans 
toutes  les  bouches,  tandis  que  la  guerre  est  dans 
tous  les  cœurs. 

Bons  citoyens,  à  quels  signes  pourrons-nous 
enfin  nous  reconnaître?  Quel  sera  notre  cri  de 
ralliement,  ou,  pour  parler  un  langage  de  paix, 
qu'elles  sont  les  espérances  qui  nous  restent  et 
les  vœux  que  nous  avons  à  former?  C'est  d'avoir 
la  liberté,  une  patrie  et  un  roi.  Qui  nous  donnera 
la  liberté?  c'est  la  loi;  c'est  elle  qui  doit  proléger 
le  travail  du  pauvre  contre  l'avidité  du  riche; 
c'est  elle  qui,  à  son  tour,  doit  préserver  la  pro- 
priété du  riche  des  regards  envieux  du  pauvre. 
En  un  mot  la  loi,  voilà  le  boulevard  inébranlable 
qui  doit  protéger  à  jamais  la  stireté  des  personnes 
et  celle  dt's  propriétés.  Qui  nous  donnera  une 
patrie?  une  constitution?  car  sans  constitution 
on  peut  être  habitant  de  son  pays,  on  n'en  et 
point  citoyen  :  la  loi  assure  la  liberté  civile,  la 
conslitution  seule  assure  la  liberté  politique.  Sans 
loi  on  n'aurait  ni  bonheur  ni  siireté;  sans  con- 
stitution on  n'aurait  pas  l'influence  politique  qui 
est  nécessaire  pour  en  assurer  la  durée;  mais  je 
dis  une  constitution  et  non  pas  un  vain  échafau- 
dage créé  au  millieu  des  tempêtes  et  des  convul- 
sions de  toutes  espèces  ;  je  dis  une  conslitution 
et  non  pas  un  colosse  ridicule,  semblable  au  vais- 


seau d'Ârgos,  cousu  de  pièces  et  de  morceaux, 
sans  liaison  entre  eux  et  sans  cohérence;  je  dis 
une  constitution  et  non  pas  un;',  collection  régle- 
mentaire, qui  met  l'influence  civile  et  politique 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas, 
même  dans  le  fait,  de  toute  liberté  individuelle; 
qui  fait  que  le  chef  de  la  nation,  le  seul  de  son 
royaume  sans  influence  sur  les  lois,  sans  place, 
sans  existence  certaine,  sans  domicile,  sans  pro- 
priété, ne  peut  même  pas  être  le  premier  citoyen; 
qui  arme  toutes  ses  passions  contre  toutes  ses 
vertus,  et  qui,  le  rendant  l'ennemi  né  de  ses  su- 
jets, le  met  sans  cese  dans  l'inévitable  nécessité 
d'opprimer  lalibertépnbliqueoud'êtreopprimé  par 
elle  :  car  voilà  le  roi  que  vous  avez  fait;  déposi- 
taire, inviolable  à  la  vérité,  mais  non  moins  infor- 
tuné, d'une  autorité  sans  cesse  liarcelt'^e,  sans 
force,  sans  appuis  et  sans  dignité,  il  doit  se  trou- 
à  la  fois  incapable  de  tout  et  coupable  de  tout. 
Enfin  je  dis  une  constitution,  et  j'entends  par  là 
un  ouvrage  raîir  et  réfléchi,  qui  raccorde  les  con- 
(iances  particulières  avec  la  confiance  générale, 
les  mouvements  du  prince  avec  ceux  de  la  nation; 
les  mouvements  de  la  nation  avec  ceux  des  cor- 
porations qu'elle  renferme;  en  un  mot,  un  ou- 
vrage dont  les  parties,  ayant  un  sens  précis  et 
univoque,  soient  produites  toutes  à  la  fois  du 
sein  de  la  sagesse  et  de  l'intelligence,  comme  on 
dit  que  Minerve  sortit  tout  année  du  cerveau  de 
Jupiter;  voilà  la  constitution  qu'il  nous  faut. 

Mais,  comme  on  le  voit,  celte  constitution  sup- 
pose un  roi  car,  sans  roi,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose  avec  un  fantôme  de  roi,  il  ne  faut  pas  es- 
pérer d'avoir  jamais  en  France  une  véritable 
constitution.  Ici  je  n'interrogerai  pas  cette  foule 
innombrable  d'atomes  législateurs,  d'écrivains 
faméliques,  de  journalistes  incendiaires,  vermis- 
seaux politiques  que  la  dissolution  du  moment  a 
fait  naître  :  j'interrogerai  cette  poignée  d'hommes 
sages,  qui,  à  de  nombreuses  observations  qui  leur 
ont  donné  la  connaissance  des  hommes,  joignent 
ces  grandes  lectures,  ces  profondes  méditations 
qui  leur  ont  donné  la  connaissance  des  peuples. 
Or,  si  nous  portons  nos  regards  sur  tous  ces  an- 
ciens peuples  qui  n'eurent  pas  de  roi,  nous  ver- 
rons qu'ils  aimèrent  la  liberté;  mais  qu'ils  l'ai- 
mèrent comme  des  amants  ombrageux  et  jaloux, 
souvent  jusqu'à  la  fureur  :  aussi  quelle  précau- 
tion ne  prirent-ils  pas,  comme  à  Athènes,  pour 
qu'une  maison  ne  fût  pas  plus  magniliquement 
bâtie  que  celle  d'un  autre;  comme  à  Sparte,  pour 
empêcher  qu'un  particulier  se  distinguât  par  le 
moindre  luxe;  comme  à  Rome  pour  empêcher 
qu'il  eût  de  trop  vastes  possessions,  ou  qu'il  dis- 
tribuât du  pain  en  public;  comme  partout  pour 
empêcher  qu'un  citoyen  n'eût  pas  ostensiblement 
une  trop  grande  faveur  populaire!  Kt  de  là.  com- 
bien d'injustices  de  tout  genre!  Quelle  ingratitude 
envers  les  bienfaiteurs  de  la  pairie!  Quelle  alté- 
ration, quel  égarement  dans  tous  les  principes  et 
dans  tous  les  cœurs,  lorsqu'on  se  crut  forcé  de 
récompenser  les  plus  grands  services,  le  salut 
même  de  la  patrie  par  l'exil,  la  proscription  ou 
la  mort!  C'est  que  ces  peuples  n'avaient  pas  de 
roi  et  qu'ils  sentaient  que,  dans  cette  position, 
la  liberté  ne  peut  se  garantir  qu'avec  une  égalité, 
je  ne  dis  pas  seulement  légale,  mais  totale  et 
rigoureuse;  c'est  qu'ils  sentaient  que  toutes  les 
fois  que  le  sommet  du  gouvernement  est  vide,  il 
faut  trembler  et  s'armer  tout  de  suite  contre  ceux 
qui  tendent  à  en  approcher  ;  car  cette  cîme  est 
d'autant  plus  facile  à  usurper  ([u'elle  n'est  pas 
occupée;  au  lieu  que,  dans  un  grand  gouverne- 
ment, où  les  grandes  inégalités  sont  nécessaire- 
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nient  admises  parce  qu'elles  sont  inévitables,  si 
la  |)uissai)t:e  majeure  qui  les  surmonte  toutes  n'a 
pas  une  très  grande  force  pour  les  contenir,  les 
premières  secousses  suffiront  pour  l'abattre  ;  à 
plus  forte  raison  s'il  n'en  existe  pas  du  tout. 
C'est  bien  alors  que  le  premier  audacieux,  qui 
voudra  escalader  les  hauteurs  du  trône,  s'y  pla- 
cera avec  impudence,  et  commandera  de  là  le 
respect  et  la  servitude.  Français!  envisagez  la 
suiie  nombreuse  de  ces  tyraus  de  Rome,  escla- 
ves devenus  assassins  de  leurs  maîtres,  et  assas- 
sinés a  leur  tour  par  d'autres  esclaves;  envisagez 
le  soit  du  peui'le  romain  lorsque  des  chefs  sans 
force  et  des  lois  sans  vigueur  le  livrèrent  à  la 
discrétion  d'une  soldatesque  effrénée  :  envisagez 
celte  soldatesque  elle-même  loPi-qu'elle  com- 
mença à  porter  ses  regards  sur  les  trésors  et  les 
dignités  de  l'empire,  et  lorsque  son  glaive  dirigé 
contre  les  barbares  osa  se  tourner  contre  les  ci- 
toyens. Français,  voyez  le  peuple  romain;  mais 
que  dis-je?  voyez -vous  vous-mêmes! 

Je  veux  encore  vous  offrir  une  réflexion,  et  ce 
sera  la  dernière  :  c'est  qu'appelés  comme  nous  le 
sommes,  à  établir  la  constitution  de  cet  empire,  il 
est  de  toute  importance  pour  la  liberté  que  ce  soit 
nous  qui  fassions  l'autorité  royale  et  non  pas  que 
1  autorité  royale  se  fasse  (1).  Il  est  de  toute  im- 
portance que  nous  la  fassions  vaste  et  étendue, 
ainsi  que  le  comporte  un  grand  royaume,  car  si 
nous  rapprochons  trop  ses  limites,  la  nécessité, 
la  force  des  choses  et  le  cours  des  événements 
l'obligeront  un  jour  de  s'étendre  malgré  nous  et 
malgré  tout,  et  dès  lors  tout  est  perdu.  11  est  de 
toute  importance  que  nous  la  fassions  au  plus  tôt; 
car,  flétrie  et  avilie  comme  elle  l'est,  il  lui  faudra 
l)lu8  d'un  jour  pour  se  relever  et  remonter  au  de- 
gré de  splendeur  qui  lui  est  nécessaire;  il  est  de 
tonte  importance  que  nous  la  fassions  au  plus 
tôt,  car  toutes  ces  nouvelles  corporations,  plan- 
tées sur  un  terrain  neuf  et  composé  de  détriments 
anciens,  cherchent  déjà  ou  chercheront  bientôt  à 
étendre  le  plus  qu'elles  le  pourront  leur  existence 
vivace:  encore  quelques  jours  et  tout  le  terraiu 
sera  occupé.  On  cherchera  de  toutes  parts  l'an- 
cien emplacement  de  la  monarchie  et  le  monar- 
que ne  sera  plus  et  la  monarchie  sera  détruite. 

il  nous  faut  donc  la  liberté,  une  constitution  et 
un  roi.  Je  l'ai  dit,  sans  constitution  nous  ne  pou- 
vons avoir  de  liberté;  mais  sans  roi  nous  n'aurons 
ni  constitution,  ni  liberté  :  sans  roi  nous  n'au- 
rons ni  crédit,  ni  considération  publique:  ïans 
roi,  le  désordre  de  nos  tioances  se  perpétuera  et 
se  propagera  sans  cesse;  sans  roi  les  ateliers  se- 
ront déserts,  les  manufactures  et  le  commerce 
languiront  de  toutes  parts;  sans  roi,  la  libre  cir- 
culation des  grains  ne  pourra  être  protégée  ;  les 
intérêts  particuliers  lutteront  sans  cesse  entre 
eux;  aucune  force  ne  pourra  les  rallier;  en  un 
mot,  sans  roi,  la  plus  cruelle  indigence,  l'anar- 
chie, la  banqueroute,  la  famine,  la  guerre  civile, 
tous  les  maux,  tous  les  fléaux  sont  sur  nos 
têtes. 

0!  Français  de  tous  les  pays,  hommes  des  plai- 
nes et  des  collmes,  des  collines  et  des  vallées, 
vous  qui  habitez  au  bord  des  eaux,  vous  qui  de- 
meurez dans  les  déserts  ou  sur  la  cime  des  mon- 
tagnes, hommes  de  toutes  les  professions,  de  tous 
les  lieux,  de  toutes  les  classes,  réunissez-vous 
tous  à  moi  et  deman  ons  à  grands  cris  un  roi, 
un  roi...  Et  toi,  souverain  arbitre  des  destinées, 


(1)  Or,  elle  se  fera  nécessairement  par  elle-mêrae  si 
nous  ue  la  faisons  pas.  (Note  de  M.  de  Montlosier.) 


ciel,  daigne  abais.^or  sur  nous  tes  regards,  délivre- 
nous  surtout  de  tous  ces  prophètes  qne  tu  sem- 
blés nous  avoir  envoyés  dans  ta  colère  :  les  fu- 
rieux... Et  que  font  à  nos  malheurs  les  lambeaux 
de  tant  d'infortunés  (ju'ils  ont  mis  en  pièces  ?  nous 
demandions  du  pain,  et  ils  nous  ont  apportés  des 
cadavres...  Ciel!  donne-nous  un  roi,  un  roi  qui 
aille  et  qui  marche  devant  nous,  ou  plutôt  rends- 
nous  ce  roi  bon  et  humain,  qui,  le  premier  de 
tous  les  rois  de  la  terre  est  descendu  sur  la  terre 
pour  s'identifier  avec  un  peuple,  rends-nous  le 
lils  de  Henri  !  Plus  malheureux  et  plus  grand  peut- 
être  que  son  aïeul,  il  n'a  pas  renoncé  comme  lui 
au  culte  de  ses  pères  pour  conserver  sa  couronne: 
il  a  fait  à  ses  sujets  1"  sacrifice  de  sa  couronne 
même  :  il  n'a  pas  seulement  donné  du  pain  à  des 
rebelles,  il  en  a  distribué  à  .«es  propres  assassins; 
rassasié  d'opprobres,  et  toujours  plus  grand,  les 
outrages,  il  les  a  combattus  par  des  bienfaits; 
tous  les  attentats,  il  les  a  repoussés  par  sa  bonté. 
Un  mot  pouvait  rallier  auprès  de  lui  des  légions 
de  serviteurs  fidèles,  il  a  préféré  d'être  seul  avec 
sa  vertu;  et  tandis  que  tout  respirait  la  vengeance 
et  le  carnage,  lui  seul  a  été  calme,  lui  seul  a  été 
bon  et  sa  bonté  a  déconcerté  tous  les  crimes.  Ciel  ! 
voilà  le  roi  qu'ils  nous  ont  ôté,  voilà  le  roi  que 
lu  dois  nous  rendre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÈQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  mercredi  24  février  1790  (1). 

M.  Gaultier  de  Blauzat,  Vun  de  MM.  les  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité des  droits  féodaux^  dans  la  séance  du  8  de  ce 
mois. 

M.  Merlin,  rapporteur,  rappelle  à  l'Assemblée 
que  le  rapport  est  divisé  en  trois  parties  et  qu'au- 
jourd'hui la  discussion  porte  uniquement  sur  les 
droits  féodaux  abolis  sans  indemnité. 

La  discussion  de  ce  projet  est  ouverte  succes- 
sivement sur  chaque  article. 

L'article  premier  est  décrété  sans  aucune  con- 
testation; il  est  ainsi  conçu: 

Art.  1*'.  ■  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité et  puissance  résultantes  du  régime 
féodal,  sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  uti- 
les qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  en- 
tièrement assimilés  aux  simples  rentes  et  charges 
foncières.  » 

Un  membre  observe  sur  l'art.  2  que  cette  clause , 
tout  autre  service  purement  pcrsonru;/,  semble  en- 
traîner l'abolition  de  toute  corvée,  sans  indem- 
nité, ce  qui  n'est  point  dans  l'intention  de  1  As- 
semblée, parce  qu'il  v  a  telle  corvée  qui  est 
représentative  des  droits  dûs  pour  cession  de 
terrain. 


{!)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Troncliet  répond  qu'il  y  a  dans  les  parties 
subséquentes  du  rapport  un  article  exprès  sur  les 
corvées,  mais  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  cas  actuel, 
que  des  corvées  qui  aflectent  les  personnes  et 
non  les  terres. 

M.  Jouffroy  de  Gonssans,  évêque  du  Mans, 
propose  d'insérer  cette  clause  :  «  Les  droits  de 
mainmorte  et  autres,  seront  sujets  à  rachat  lors- 
que le  seigneur  représentera  le  titre  primitif  éta- 
blissant que  ces  droits  sont  fondés  sur  une  con- 
cession de  terrain.  » 

Un  autre  membre  demande  qu'on  ajoute  après 
les  mots  :  «  Tout  autre  service  purement  person- 
nel j»  ceux-ci:  et  tout  droit  pécuniaire  représen- 
tatif du  service  personnel. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements; elle  est  mise  aux  voix  et  aJoptée,  et  l'ar- 
ticle est  décrété  de  la  manière  suivante: 

Art.  2.  «  La  foi-hommatie,  et  tout  autre  service 
purement  personnel,  auquel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent, sont  abolis.  » 

L'article  3  est  également  décrété  sans  aucun 
changement,  et  sans  qu'il  ait  été  proposé  aucun 
amendement  : 

Art.  3.  a  Les  fiefs,  qui  ne  devaient  que  la  bou- 
che et  les  mains,  ne  seront  plus  soumis  à  aucun 
Aveu  ni  reconnaissance.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  4. 

M.  Espîc,  représente  que,  dans  le  Vivarais,  les 

seigneurs  et  rénovateurs  de  terriers  ont  coutume 
de  faire  payer  aux  redevables  les  frais  d'arpen- 
tage et  levée  de  plans;  il  demande  que  l'art.  4 
contienne  cette  clause  :  «  Sans  que  les  seigneurs 
ou  rénovateurs  de  leurs  terriers  puissent  exiger 
les  frais  d'arpentage  ou  de  levée  de  plans.  » 

M.  llougins  de  Roquefort.  Dans  quelques 
provinces,  les  reconnaissances  se  faisaient  en 
corps  d'habitants  ;  la  dépense  était  bien  moindre 
pour  chaque  individu  ;  je  présente  sur  cet  ob- 
jet un  amendement  bien  simple:  «  Quant  aux 
fiefs,  etc.,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables,  à 
leur  choix,  en  corps  d'habitants  ou  individuelle- 
ment, de  simples  reconnaissances.  » 

M.  de  Sai lit-Martin.  Il  serait  convenable 
d'ordonner,  «  qu'il  ne  sera  pas  perçu  sur  les  re- 
connaissances de  plus  forts  droits  de  contrôle  que 
ceux  qui  étaient  accoutumés  pour  les  actes  qui 
en  tiennent  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  statué  à  cet  égard.  » 

M.  Hlartîneau.  Après  ces  mots  :  «  des  confins,  » 
il  faudrait  ajouter  ceux-ci:  «et  de  la  contenance.» 

Plusieurs  membres  représentent  que  dans  di- 
verses provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des 
reconnaissances.  Us  demandent  que  l'article  soit 
rédigé  de  manière  à  ce  que  rien  ne  soit  changé  à 
cet  usage. 

M.  le  duc  de  Choiseul-Praslin  propose  de 
retrancher  ces  mots  :  aux  censives.  Il  dit  que  ce 
droit  est  imprescriptible  et  que  l'Assemblée  ne 
peut  y  touclier:elle  doit  respecter  les  clauses  d'un 
contrat  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  préjudicia- 
bles au  bien  de  la  société.  Or,  on  ne  peut  pas  dire 
Sue  les  censives  soient  dans  ce  cas-là,  donc  elles 
oivent  être  respectées. 


M.  Target  combat  l'opinion  de  M.  le  duc  de 
Ghoiseul-Praslin  en  disant  que  l'iinprescriptibilité 
comme  privilège  seigneurial,  doit  tomber  avec  le 
régime  féodal  lui-même. 

M.  illerlîn  propose  après  ces  mots  :  reconnais- 
sance passée,  de  radier  ceux-ci  à  leurs  frais  et 
d'ajouter  après  ces  mots,  aux  mêmes  époques, 
ceux-ci,  aux  mêmes  frais.  Il  donne  pour  raison 
de  son  amendement  que  les  droits  féoiauxoiii  été 
assimilés  aux  droits  pur-^ment  fonciers  et  qu'ils 
doivent  encourir  les  mêmes  sujétions.  Or,  dans 
certaines  provinces,  notamment  en  Dauphiné,  c'e?;! 
le  créancier  et  non  le  débiteur  qui  est  sujet  aux 
frais  de  reconnaissance;  dont;  il  en  doit  être  de 
même  pour  les  droits  ci-devanl  seigneuriaux. 

M.  Tronchet  soutient  que,  malgré  l'assimila- 
tion des  droits  féodaux  aux  droiis  purement  fon- 
ciers, il  n'en  est  pas  moms  vrai  quti  c'est  le  pro- 
priétaire qui  fait  le  plus  grand  sacrifi  e,  que  tout 
est  dans  Ce  moment  en  faveur  du  débiteur  et  que 
nulle  part  on  ne  pourra  se  plaindre  d'une  si  lé- 
gère compensation. 

M.  Fréteau,  adoptant  l'avis  de  M.  Tronchet, 
soutient  qu'il  n'y  a  p)iiit  de  tribunal  qui  eût 
exempté  le  tenancier  de  la  reconnaissance. 

M.  Malouet  propose  d'ajouter  :  «On  continuera 
de  payer  tous  cens  et  droits  seigneuriaux  qui  ne 
présentent  aucune  trace  de  servitude  person- 
nelle. » 

M.  Merlin  faitremarquer  que  cet  amendement 
n'est  pas  à  sa  place  et  que  la  question  sera  trai- 
tée dans  le  titre  second  du  projet  du  comité. 

M  Malouet  retire  son  amendement  et  quitte 
la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  amendements  sont  rejet(;s  à  l'exception  de 
celui  qui  concerne  le  contrôle  et  de  celui  de 
M.  Marti  11  eau. 

L'article  4  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de 
devoirs  utiles,  ou  de  profits  racheiables,  et  aux 
censives,  il  en  sera  fourni  par  les  reievables  de 
simples  reconnaissances  passôes  à  leurs  Irais, 
par-devant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choi  ir, 
avec  déclaration  expresse  des  co  iflns  et  de  la 
contenance,  et  ce,  aux  mêmes  époq  les.en  la  même 
furrae,  et  de  la  même  manière  (jue  sont  recon- 
nus, dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du 
royaume,  les  autres  droits  fonciers  par  les  per- 
sonnes qui  en  sont  chargées  ;  ei  ne  sera  perçi, 
sur  lesdites  reconnai-^sances,  de  plus  fort  droit 
de  contrôle,  que  celui  accouiumé  d'être  payé 
pour  les  déclarations  et  autres  actes  qui  en  te- 
naient lieu,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé sur  les  droits  de  contrôle.  » 

On  lit  l'article  5. 

M.  le   marquis  d'Estourmel  convient  que 
les  terriers  sont  désormais  inutiles  pour  les  sei- 
gneurs; mais  il  demande  que  Ton  en  continue 
l'usage  parce  qu'on  peut,  par   là,  acqu'-rir  une 
parfaite  connaissance  -les    fonds  et  taire  peser 
également  l'impôt  sur  tous  les  teiiiinciers. 
Cet  amendement  n'est  pas  aopuvé 
L'article  5  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  5.  En  conséquence,  la  forme  ci-dovant 
usitée  des  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleiges, 
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plai'Js  et  assi.^es,  est  abt>lie;  el  il  est  défendu  à 
tous  propriétaires  de  fiefs  de  conlinner  aucuns 
terriers,  gafïes-pleigps,  ou  plaids  et  assise?,  co  n- 
meiicés  avant  la  publication  du  présent  décret.  » 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  6,  dont 
voici  II  teneur  : 

«  Art.  6.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle 
sont  abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féodauK  el  censuels racheiables  pourront  exener 
les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilège.-îft 
préiérences  qui,  pir  le  droit  conmun,  les  diffé- 
rentes coulum.'S  et  status  des  lieu.x,  apparliea- 
Dent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  » 

M.  Legrand  ,  député  du  Berry.  Les  seigneurs 
pourraient  pr-  tendre,  si  cet  article  restait  ainsi 
réiigé,  que  vous  n'avez  voulu  parler  que  de  la 
saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non  faits  et  cen- 
sives  non  payées,  tandis  que  les  diverses  coutu- 
mes a.l mettent  des  saisies  pirticulières  pour  des 
cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  ; 

«  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  con- 
trats d»!  bail  à  cens,  établies  par  les  coutumes, 
dans  quelque  cas  que  ce  sait,  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient counues,cont abolies.» 

M.  Target  propose  d'amender  ainsi  l'article  : 
«  el  toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exer- 
cent en  vertu  de  leurs  tiefs.  » 

M.  de  .Montlosier  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  totalité  de  l'article,  en  établissant 
qu'il  ne  présente  aucun  sens. 

L'Assemblée  décile  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendeme'its,  et  adopte  l'article, 
rédiffé  d  une  manière  différente,  par  M.  Merlin, 
rapporteur  du  comité  de  féodalité.  —  Voici  cette 
rédaction  : 

«  Art.  6.  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et 
droit  (Je  commise  sont  abolis;  mais  les  proprié- 
taires des  droits  féolaux  el  censuels,  non  abolis 
sans  indemnité,  pourront  ex'-rcer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préféren- 
ces, qui  par  le  iiroil  commun,  les  différentes 
coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartiennent  à 
tous  premiers  biil leurs  de  fonds.  • 

L'article  7,  mo  lilié  par  le  comité  ainsi  qu'il 
suit,  est  son  nis  à  la  liscns-ion  : 

«  Art.  7  Tons  les  droit- féo  aux  et  censuels,  en- 
semble toutes  les  rotes,  redevances  et  autres 
droits  qui  sont  rachelables  par  li'ur  nature  ou  par 
l'effet  des  décr  ts  du  4  août  llS'è,  seront,  à  l'a- 
venir et  jusqu'au  rachat,  soumis,  pour  le  princi- 
pal, à  la  prescription  que  les  différentes  lois  »'t 
coutumes  ool  établie  relativement  aux  immeu- 
bles réels,  sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  » 

(PtM'.daut  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juiiiné.  le  marquis  de  La  Queuille,  le  comte  de 
Fou'-aalt  s'agitent  avec  violence  à  une  des  ex- 
trénités  de  la  salle.  .M.  le  baron  de  Juigné  parle 
avec  plus  de  chaleur;  ma  s  il  ne  parvient  à  une 
partie  le  l'Assemblée  que  des  sons  inarticulés. 
On  prie  M.  te  baron  de  Juigné  de  monter  à  la 
ribune;  il  y  court.) 

M.  le  baroB  de  Jaigné.  Lorsque  vous  pro- 
posâtes à  la  noblesse  de  doimer  au  peuple  des 
preuves  de  son  attachement,  elle  décréta  qu'elle 
payt-rait  les  impôts,  et  que  les  droits  qui  a-siT- 
vissaient  le  peuple  senùent  détruits.  Le  4  août 
vous  avez  aboli  ces  droits.  Les  jours  suivants, 
quand  il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction  des 


décrets,  on  voulut  porter  atteinte  aux  droits  bo- 
norili  jues  ;  cet  objet  fut  écarté,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits  hono- 
rifi  lues  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
féodal,  qui  ne  fait  pis  de  mal  au  peuple?  Mais 
vous  faites  le  malheur  des  habitants  des  campa- 
gnes.  J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  pour 
rendre  le  peuple  français  heureux,  il  faut  qu'il 
soit  propriétaire;  et  comment  les  paysans  seront- 
ils  |)ropriétaires  si  vous  ne  ptTm.'tiez  pas  les 
baux  à  cens,  si  vous  ôtez  tous  les  agréments  pos- 
sibles à  la  noblesse,  qui,  depuis  l'origine  delà 
monarchie,  n'a  cessé  de  prodiguer  son  sang  el  sa 
fortune? 

M.  DefermoB.  Il  est  permis  d'interrompre 
un  préopinant  quand  il  n'est  pas  dans  l'ordre  du 
jour  et  de  la  délibération.  Il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion. 

M.  le  baron  de  Joigne.  Tous  les  articles  sont 
si  obscurs  cl  si  mauvais,  qu'il  m'est  impossible 
d'asseoir  une  opinion. 

M.  le  Président  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sjut-ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obs- 
curs, ou  bien  est-ce  le  septième? 

M.  le  baron  de  Joigne.  Oui,  et  le  serment  que 
m'a  piescnt  le  corps  auquel  j'appartiens...  (Def 
applaudissements  ne  permettent  pas  d'entendre 
M.  le  baron  de  Juigné.) 

M.  le  baro  1  de  Juigné  quitte  la  tribune  ;  M.  le 
marquis  de  Foucault  y  (tarait. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  vous  apporte 
un  article  qu'il  est  toujours  temps  de  placer;  ce 
sont  les  engagem','Ois  que  vous  avez  pris  avec  moi, 
vous  ne  devez  pas  les  oublier.  Vous  m'avez  dit 
que  je  ne  serais  pas  dép  mille  de  ma  propriété  si 
je  n  avais  rien  envahi.  J'ai  donné  les  fonds  pour 
les  besoins  de  l'Etat,  pour  avoir  tel  e  jouissance, 
quand  le  Roi  m'a  investi  de  quelque  chose,  et  ce 
quelque  chose  m'appartient:  tout  ce  que  je  n'ai 
pas  envalii  est  la  première  créance  de  l'Etat, 
puisqu'elle  rend  au  propriétaire  la  vie  plus  douce 
et  plus  ai-ée.  Je  dois  dire  que  si  on  ne  rend 
pas  justice,  malgré  tout,  malgré  toute  loi,  je  di- 
rai que  c'est  un  '.  violence  et  une  atrocité  com- 
mise par...  (M  le  marquis  de  Foucault  n'achève 
pas  sa  phrase  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 

M.  l<oys  présente,  au  nom  de  ses  commet- 
tants, l'ameidemeal  suivant  :  «  Les  arrérages  ne 
pourront  être  demandés  à  l'avenir  que  de 
cinq  ans  avant  l'interpellation  judiciaire.  » 

M.  de  Ijachèze.  Le  comité  féodal  s'occupe  en 
ce  moment  dun  travail  qui  a  pour  objet  unique 
les  arrérages.  Il  faut  ajourner  tous  les  amende- 
ments qui  pourront  y  avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendemeats  de  celte  nature  sont 
encore  prés^^niés. 

L'Assemulée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent. 

L'article  7,  relu  par  M.  le  Président,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  7.  •  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels, 
ensemble  toutes  les  rentes  et  redevances  et  au- 
tres droits  qui  sont  rachetables  par  leur  nature 
ou  par  l'effet  de-:  décrets  du  4  août  1789,  et  jours 
suivants,  seront,  à  l'avenir,  et  jusqu'à  leur  rachat, 
soumis,  pour  le  principal,  à  la  prescription  qae 
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les  différentes  lois  ef  coutumes  du  royaume  ont 
établie  relativement  aux  immeubles  réels,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  arrérages.  » 

L'Article  8  n'éprouve  aucune  opposition  ; 
l'Assemblée  le  décrète  de  la  manière  suivante  : 

Art.  8.  «  Les  lettres  de  ratilication,  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  cen- 
suels,  que  d'en  purger  les  arrérages,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu,  par  une  nouvelle  loi,  à  un 
régime  uniforme  et  commun  à  toutes  les  rentes 
et  charges  foncières,  pour  la  conservation  des 
privilèges  et  hypothèques.  » 

M.  llerlln  donne  lecture  de  l'article  9  et  en 
développe  les  dispositions  en  disant  : 

Quelle  est  l'origine  du  retrait  féodal?  Elle  est 
dans  le  service  militaire  auquel  était  ancienne- 
ment tenu  tout  propriétaire  de  fief.  Un  seigneur 
suzerain  avait  intérêt  à  avoir,  dans  la  petite  armée 
que  composaient  ses  vassaux, un  soldat  vigoureux 
plutôt  qu'un  infirme  ou  un  enfant.  De  là  la  pos- 
session devenue  presque  générale,  dans  laquelle 
les  seigneurs  se  sont  mis  de  retirer  les  fiefs  des 
mains  des  acquéreurs  qui  ne  leur  convenaient 
pas,  pour  porter  les  armes  sous  leurs  bannières, 
soit  pour  les  incorporer  au  gros  de  leurs  domai- 
nes, soit  pour  les  aliéner  de  nouveau  et  se  pro- 
curer par  là  des  vasseaux  qui  fussent  plus  à  leur 
convenance. 

D'après  cela  il  est  incontestable  que  le  retrait 
féodal  doit  son  origine  à  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment le  régime  féodal  ;  qu'il  n'est  conséquemment 
qu'une  émanation  de  cette  hiérarchie  de  puis- 
sance publique,  de  cette  puissance  seigneuriale 
qui  s'était  établie  sur  les  ruines  du  gouverne- 
ment monarchique  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  survivre  à  la  destruction  de  ce  régime.  11 
est  vrai  que,  par  un  abus  trop  favorisé  par  la  puis- 
sance seigneuriale  on  est  venu  dans  la  majeure 
partie  du  royaume  à  regarder  le  retrait  féodal 
comme  un  droit  utile  qu'on  a  rendu  cessable  et 
dont  on  a  permis  l'exercice  à  un  usufruitier  et 
même  à  un  simple  fermier;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  ce  droit  ne  tient  qu'à  la 
puissance  féodale,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  y  a 
des  coutumes  qui  n'accordent  ce  droit  de  retrait 
féodal  qu'à  des  seigneurs  qui  se  trouvent  à  un 
certain  degré  de  puissance.  Telle  est  la  coutume 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  le  seigneur  châtelain 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  l'ar- 
ticle 9  ;  ils  sont  rejetés. 

M.  Boussîon.  Je  propose  un  nouvel  amende- 
ment; il  consiste  à  compléter  l'article  par  ces 
mots  :  «  Seront  également  abolis  les  droits  d'é- 
change perçus  par  les  seigneurs  sur  les  proprié- 
tés territoriales,  lorsque  les  propriétaires  font 
entre  eux  et  par  convenance  ces  échanges  de 
fonds.  » 

M.  de  Alontlosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement  ;  il  n'est  pas  de 
votre  justice  de  vous  en  occuper  un  seul  mo- 
ment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  9  est  relu,  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  9.  «  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel, 


le  droit  de  prélatioii  féodale  ou  censuelle,  et  le 
droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis.  » 

Lecture  faite  de  l'article  10,  l'Assemblée  en  a 
ajourné  la  délibération  à  demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  TALLEYRAND,  ÉVÉQUE  D'AUTUN. 
Séance  du  jeudi  25  février  1790,  au  matin  (l). 

M.  IVouipëre  de  Chant pagny  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  delà  veille.  Il  ne 
s'élève  pas  de  réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mar- 
grave d'Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  du 
décret  qui  appelle  les  créanciers  de  l'Etal,  an- 
nonce que  ses  sujets  et  provinces  ont,  sur  le  gou- 
vernement, une  créance  de  572,000  livres  pour 
fourrages  fournis  dans  la  dernière  guerre  de 
Sept  ans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation. 

M.  Bidault,  député  de  Franche-Comté,  de- 
mande et  obtient  l'agrément  de  l'Assemblée  pour 
s'absenter  pendant  quelques  jours. 

M.  le  marquis  d'Estourinel,  membre  de  la 
députalion  qui,  sur  l'invitation  de  la  commune 
de  Paris,  a  assisté  hier  au  service  funèbre  de 
l'abbé  de  l'Epée,  rend  compte  de  la  réception  faite 
à  la  députation,  de  l'oraison  funèbre  prononcée 
par  M.  l'abbé  Fauchet,  dont  la  commune  a  or- 
donné l'impression  et  qui  sera  distribuée  (voy. 
ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour);  il 
ajoute  que  le  maire  de  Paris,  M.  Bailly,  a  té- 
moigné à  la  députation,  au  nom  de  la  commune, 
le  désir  que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien 
pourvoir,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  l'éta- 
blissement créé  par  l'abbé  de  l'Epée  pour  les 
sourds  et  muets. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  et  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  féo- 
dalité sur  la  suppression  des  droits  féodaux  abolis 
sans  indemnité. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  10, 
tel  qu'il  vous  a  été  proposé  d'abord,  était  ainsi 
conçu: 

Art.  10.  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruite,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité sont  abolis  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et 
aïeux  nobles,  qui  seront  en  conséquence  soumis 
dans  les  successions  et  partages  aux  mêmes  lois, 
statuts    et  coutumes  que  les  autres  biens.  » 

Cette  rédaction  avait  d'abord  paru  au  comité 
remplir  exactement  les  deux  objets  que  nous 
nous  étions  proposés  :  l'un  d'effacer  de  la  juris- 
prudence française  les  disputes  que  le  régime 
féodal  y  avait*  introduites  entre  les  fiefs  et  biens 
allodiaux,  relativement  à  la  manière  d'y  succé- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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der  ;  l'autre  de  remédier  aux  injustices  que  les 
lois  f»iodale8  commettaient  envers  les  puînés,  et 
de  faire  participer  ceux-ci  aux  fiefs,  du  moins 
dans  la  môme  proportion  et  de  la  même  manière 
qu'iis  participent  aux  autres  biens. 

En  examinant  de  nouveau  notre  rédaction,  nous 
avons  trouvé  que,  de  ces  deux  objets,  elle  ne 
remplissait  universellement  que  le  premier,  et 
qu'à  l'ésard  du  second,  elle  produisait  en  (quel- 
ques endroits  un  effet  tout  contraire  à  celui  que 
nous  nous  étions  proposé,  cest-à-dire  qu'en 
quelques  endroits  elle  rendait  la  condition  des 
puînés  pire  qu'elle  était  auparavant. 

Effectivement.  Messieurs,  il  existe  une  coutume, 
celle  du  Boulounais,  dans  laquelle,  par  une  bizar- 
rerie bien  digne  des  temps  barbares  où  elle  a  été 
rédigée,  les  puînés  sont  plus  maltraités  dans  les 
successions  des  biens  roturiers  que  dans  les 
successions  de  fiefs  ;  dans  celles-ci  les  puînés  ont 
toujours  le  quart,  et  il  est  des  cas  très  fréquents 
o''  ils  n'ont  absolument  rien  dans  celles-là. 

Au>si  en  laissant  subsister  l'article  tel  que  nous 
Tavions  d'abord  rédigé,  les  puînés  dans  le  Bou- 
lonnais se  trouveraient  privés  de  toute  espèce 
de  part  dans  les  frets,  et  conséquemment  un  père, 
qui  dans  cette  coutume  ne  posséderait  que  des 
fiefs,  n'aurait  rien  à  trani^mettre  à  ses  filles,  ni 
à  ses  puînés;  ainsi,  dans  cette  coutume,  le  décret 
que  nous  avions  l'honneur  de  vous  proposer 
ferait  le  malheur  de  ceux  mômes  dont  vous  vou- 
lez sans  doute  améliorer  le  sort;  ainsi,  tandis 
que  ce  décret  va  multiplier  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  France  les  amis  de  la  constitution, 
il  ne  ferait  que  lui  susciter  des  ennemis  dans 
le  Boulonnais. 

Sans  doute,  c'est  bien  ici  le  moment  de  re- 
gretter que  nous  n'ayons  pu  encore  faire  dispa- 
raître de  notre  droit  français  cette  espèce  de 
marqueterie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de 
lois  et  de  coutumes,  toutes  contradictoires,  qui 
ne  font  que  reproduire,  dans  une  association 
vraiment  politique,  des  traces  du  gouvernement 
féodal,  c'est-à-dire  du  gouvernement  le  plus 
absurde,  le  plus  barbare  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  souvenir. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  tout  faire  à  la  fois  ; 
et,  en  attendant  que  vos  vœux  soient  remplis  à 
cet  égard,  il  faut  pourvoir  au  sort  des  individus 
qui,  dans  le  Boulonnais ,  pourraient  être  les 
victimes  de  la  destruction  du  régime  féodal , 
quoique  vods  l'ayez  détruit  pour  leur  avantage. 
Il  s'est  présenté"  à  notre  discussion  plusieurs 
.  moyens  pour  y  parvenir  ; 

Le  premier  consiste  à  abolir  le  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité,  tant  à  l'égard  des  fiefs  et  biens 
nobles  que  des  biens  roturiers  et  des  meubles. 

Le  second,  d'abolir  toutes  les  réserves  coutu- 
mières  et  de  les  rendre,  comme  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  disponibles  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires ;  le  père  corrigerait  ainsi,  en  faveur 
des  puînés,  les  avantages  que  la  coutume  donne 
aux  aînés. 

C'est  donc  pour  donner  un  nouveau  ressort  à 
l'autorité  paternelle  et  à  la  restauration  des 
mœurs  que  le  comité  vous  propose  la  nouvelle 
rédaction  suivante  : 

Art.  10.  «  Toute  féodalité  et  nobilité  de  biens 
étant  détruites,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité dans  les  successions  «  ab  intestat  »  des 
biens  ci-devant  nobles  ou  féodaux  sont  abolis  ; 
en  conséquence,  ces  biens  seront  partagés  égale- 
ment entre  tous  les  héritiers,  si  les  parents 
auxquels  ils  succèdent  n'en  ont  autrement  dis- 
posé en    favear  d'un  ou  de  plusieurs  desdits 
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héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donation 
ou  testament,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de  faire 
comme  en  pays  de  droit  écrit,  dérogeant,  quant 
à  ce,  à  toutes  les  lois  et  coutumes  contraires, 
jusqu'à  ce  que,  par  la  présente  législature,  ou 
par  celles  qui  suivront,  il  ait  été  déterminé  un 
mode  définitif  et  uniforme  de  succession  ppor 
tout  le  royaume.  > 

M.  le  Président  interrompt  l'ordre  du  jour 
pour  donner  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  reçu  des  dépêches  importantes  de  la 
Martinique,  et  il  m'en  est  parvenu  hier  qui  ne 
le  sont  pas  moins,  de  Saint-Domingue,  par  un 
avis  que  m'a  expédié  M.  le  comte  de  Peinier, 
gouverneur-général  de  cette  île. 

«  Je  viens  d'exposer  succinctement  au  roi  et 
au  Conseil  d'Etat  les  faits  énoncés  dans  la  multi- 
tude de  papiers  qui  m'ont  été  transmis.  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  d'en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Pour  remplir  ce  devoir  d'une  manière  exacte, 
il  me  faut  deux  ou  trois  jours.  Le  dépouillement 
de  beaucoup  de  pièces,  la  transcription  de  beau- 
coup d'autres,  exigent  ce  court  délai.  Je  vous 
prie  d'y  consentir  et  de  le  faire  agréer  à  l'Assem- 
blée, s'il  y  .était  parlé  des  nouvelles  arrivées  des 
colonies,  nouvelles  qui  commencent  à  se  répan- 
dre. 

«  Je  vous  remettrai  en  même  temps  un  paquet 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue,  sur  un  fait  parti- 
culier, sur  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
cette  cour  de  justice  et  l'assemblée  provinciale 
de  la  partie  du  Nord. 

€  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  LA  LUZERNE.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  son  ordre  du  jour,  et  passe  à  la  discus- 
sion du  nouvel  article  10,  proposé  par  le  comité 
de  féodalité. 

M.  le  duc  de  E<a  Rochefoucauld.  Je  regrette 
que  le  temps  ne  soit  pas  arrivé  d'établir  le  par- 
tage égal  des  biens  entre  les  enfants.  Sans  doute 
ce  temps  n'est  pas  éloigné  ;  mais  cet  objet  dépend 
d'une  infinité  de  combinaisons  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  faire  en  ce  moment.  J'ai  deux  ob- 
servations à  présenter  sur  l'article  qui  vous  est 
soumis.  Il  contient  une  disposition  qui  donne  à 
la  puissance  paternelle  une  étendue  que  nous  ne 
pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne  me 
soupçonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelle  ou  maternelle  ;  mais  qu'il  me  soit  du 
moins  permis  de  vous  engager  à  ne  rien  préjuger 
sur  une  matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je 
désirerais  que  l'article  contînt  une  clause  par- 
culière  pour  excepter  de  ces  dispositions  les 
personnes  actuellement  mariées.  Un  grand  nom- 
bre de  mariages  ont  assurément  été  contractés 
sur  des  espérances  que  l'égalité  du  partage  des 
biens  féodaux  viendrait  détruire. 

M.  Pélion  de  ¥illeneave.  Le  droit  d'aînesse 
a  été  établi  pour  donner  à  l'aîné,  chargé  de  mener 
des  hommes  d'armes  à  la  guerre,  la  facilité  de 
se  livrer  à  cette  dépense.  La  cause  n'existant  plus, 
pourquoi  ne  pas  proscrire  l'effet?  Vous  sentex 
l'infiuence  du  droit  d'aînesse  sur  les  mœurs  ; 
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VOUS  savez  que  c'est  à  lui  qu'on  doit  Tinégaiité 
des  fortunes:  je  n'ai  pas  besoin,  pour  que  ce 
droii  vous  paraisse  odieux,  de  développer  cette 
idée.  On  vient  de  vous  proposer  d'accorder  aux 
pères  et  mères  la  faculté  de  disposer  inéga- 
lement des  biens  féodaux,  dans  les  pays  coutu- 
miers  comme  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Il  est 
de  principe  général  qu'en  coutume  les  biens  en 
roture  se  partagent  d'une  manière  égale;  mais  des 
coutumes  particulières  introduisent  une  inégalité 
que  le  principe  ne  permet  pas.  En  assimilant 
les  biens  féodaux  aux  biens  en  roture,  vous  les 
avez  déclarés  partageables  d'une  manière  égale; 
il  faut  en  même  temps  que,  parla  loi,  le  partage 
soit  égal  dans  les  coutumes  où  le  partage  inégal 
est  introduit.  J'adopte  l'avis  du  préopinant  sur 
l'effet  des  contrats  de  mariage,  et  je  propose 
que  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  détermine 
les  partages  d'une  manière  uniforme  pour  les 
biens  en  roture  et  pour  les  biens  ci-devant  féo- 
daux, 

M.  Tronchet.  La  question  qui  vous  occupe  est 
très  difticile,  très  importante,  très  délicate.  Le 
comité  a  mûrement  rétléchi  la  rédaction  qu'il 
vous  présente.  A-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire? 
Pouvait-il  faire  davantage?  et  si  cette  loi  a  quel- 
ques inconvénients,  quels  en  sont  les  remèdes? 
Il  ne  pouvait  faire  autrement  que  ce  qu'il  a  fait. 
Vous  avez  aboli  les  biens  féodaux  ;  il  n'y  a  donc 
plus  de  loi  qui  puisse  régler  le  partage  inégal 
établi  par  la  féodalité;  il  a  donc  dû  proposer  la 
première  partie  de  l'article.  Pouvait-il  aller  plus 
loin  ?  Spécialement  et  uniquement  chargé  de  l'exa- 
men des  droits  féodaux,  détruits  par  les  arrêtés 
du  4  août,  il  n'avait  pas  de  mission  pour  s'occu- 
per de  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Vous  ne 
pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à  cause  des 
funestes  conséquences  qu'aurait  en  ce  moment 
cette  abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients 
de  la  loi  inévitable  que  le  comité  vous  propose, 
il  croit  que  le  père  doit  être  le  juge  naturel  de 
ces  inconvénients,  soit  qu'ils  portent  sur  l'aîné  de 
ses  enfants,  soit  qu'ils  portent  sur  les  puînés;  il 
lui  a  donné  la  faculté  de  réparer,  suivant  sa 
justice  et  sa  tendresse^  les  torts  nécessaires  de  la 
loi. 

M.  liC  Chapelier.  On  ne  peut,  en  principe,  se 
dispenser  de  réunir  dans  le  décret  des  dispositions 
qui  sient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la 
nobilité  des  personnes  :  il  faut  donc  dire  qu'il 
n'y  aura  plus  de  partage  inégal,  soit  à  raison  de 
la  nobilité  des  personnes,  soit  à  raison  de  la  no- 
bilité des  biens.  Mais  vous  devez  excepter  de 
cette  disposition  les  personnes  mariées,  afin  de  ne 
pas  donner  à  votre  loi  un  effet  rétroactif.  Le 
moyen  que  le  comité  a  imaginé  pour  modérer  les 
effets  du  décret  qu'il  vous  proiiose  occasionne- 
rait, dans  beaucoup  de  familles,  une  guerre  in- 
testine, en  y  portant  l'inquiétude  et  la  défiance. 
D'ailleurs  ne  donneriez-vous  pas  aux  parents  une 
faculté  qui,  d'après  la  législation  que  l'on  établira 
sans  doute  sur  la  puissance  paternelle,  se  trouve- 
rait extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privi- 
lège, toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  dé- 
truits, les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à 
l'égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles  et  les 
partages  inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, sont  abolis  et  en  conséquence,  toutes  les 
successions,  tant  directes  que  collatérales,  tant 


mobilières  qu'immobilières,  qui  écherront  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, seront,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble 
des  biens  et  des  personnes,  partagées  entre  les 
héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutuiues 
qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens  ; 
abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  à  ce 
contraires;  excepte  du  présent  décret  ceux  qui 
sont  actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  en- 
fants, lesquels  partageront  entre  eux  et  leurs  co- 
héritiers, conformément  aux  anciennes  lois,  les 
successions  mobilières  et  immobilières,  directes 
et  collatérales,  qui  pourront  leur  écheoir.  Déidare 
en  outre,  que  les  puînés  et  les  filles,  dans  les 
coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  sur  les 
biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantages  que  sur  les 
biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre 
dans  les  ci-devant  fiefs  les  parts  à  eux  assignées 
par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  succession  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Target.  Dès  qu'il  n'existe  plus  de  liefs  en 
général,  il  ne  peut  plus  en  exister  dans  les  suc- 
cessions ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs,  les  cou- 
tumes qui  statuent  sur  leur  hérédité  ne  peuvent 
plus  subsister.  Les  biens  autrefois  fiefs  doivent 
donc  être  partagés  comme  tout  autre  bien.  Mais 
il  est  des  cas  d'exception,  et  j'adopte  à  cet  égard, 
purement  et  simplement,  l'avis  de  M.  Le  Chape- 
lier. Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  présenter. 
On  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'un  mariage  con- 
tracté par  Pun  de  dix  enfants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  l'ancien  régime.  Je  pro- 
pose cet  amendement  :  c  Exceptant  du  présent 
décret  les  héritiers  présomptifs  qui  sont  actuelle- 
ment mariés,  ou  qui  sont  veufs  ayant  des  enfants, 
lesquels  partageront  entre  eux,  conformément 
aux  anciennes  lois,  les  successions  mobilières  ou 
immobilières,  directes  ou  collatérales;  le  présent 
décret  produisant  tout  son  effet  à  l'égard  des  au- 
tres héritiers  qui  ne  seront  pas  mariés  au  jour  de 
la  publication.  » 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé 
par  M.  Le  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  duc  de  Croî  demande  la  priorité  pour 
le  décret  de  M.  le  Chapelier. 

M.  L<anjuinais  propose  d'ajouter  dans  le  dé- 
cret de  M.  Le  Chapelier,  après  ces  mots  :  «  sont 
abolis  »,  ceux-ci  :  «  et  tous  les  effets  civils  qui 
en  émanaient.  «  M.  Lanjuicais  entre  dans  les  dé- 
tails de  ces  effets  civils,  et  il  insère  ces  détails 
dans  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  des  divers  projets  présentés. 

M.  SlartÎBcau.  L'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier a  deux  vices  principaux  ;  il  dit  trop  et  ne 
dit  point  assez.  Il  dit  trop  :  en  effet,  il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  d'énoncer  les  conséquences  de 
l'abolition  des  fiefs  sur  les  successions.  Ce  projet 
de  décret  porte  en  général  sur  tous  les  biens.  Re- 
lativement à  la  nobilité  des  personnes,  il  ne  dit 
pas  assez,  puisqu'il  ne  s'occupe  point  d'un  incon- 
vénient qui  résulte  de  l'abolition  des  fiefs.  Dans 
certaines  coutumes,  les  puînés  ne  prennent  rien 
dans  les  biens  en  roture,  et  ne  peuvent  prendre 
que  dans  les  fiefs  :  comme  tous  les  biens  autre- 
fois tenus  en  fiefs  sont  actuellement  en  roture, 
il  en  résulterait  que  les  puînés  n'auraient  aucune 
part  dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu'il  faut 
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adopter  l'article  du  comité  avec  l'ameodement 
suivant  :  «  t't  néanmoins  la  pr»^<ente  disposition 
ne  pourra  préjudicier  au  droit  des  aînés  qui  ont 
été  mariés,  tacitement  ou  explicitement,  dans 
leurs  espérances  dans  les  fiefs,  et  aux  puînér', 
dans  les  droits  qui  leur  sont  accordés  paroles 
coutumes.  ■ 

M.  Il©  Chapelier.  Je  réponds  :  1°  que  le  par- 
tage inéiïal,  dont  l'inégalité  est  fondée  sur  la  oo- 
bilité,  ne  peut  plus  exister,  d'après  l'abolition 
des  ordres;  2»  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  au- 
trement aux  règles  des  successions;  j'ai  pensé 
que  nous  ftiisions  un  article  constitutionnel,  et 

3 ue  c'était  aux  législatures  suivantes  à  s'occuper 
e  la  jurisprudence  des  coutu'nes. 

On  délibt^re  ."ur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  sera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  dou- 
teux. 

On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  de  dé- 
cret. 

La  priorité  est  refusée  au  projet  du  comité  par 
une  très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de 
M.  Le  Chapelier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  ter- 
mes : 

M.  Aehard  de  Ronvonloir.  <  Les  'disposi- 
tions du  pressent  décret  s'étendent  aux  enfants 
nés  ou  à  naître  des  mariages  contractés  à  l'époque 
où  il  sera  rendu.  » 

M.  Goupil  «lePréfeln.  e  Excepté  les  succes- 
sions ouvertes.  »  5         ■;; 

M.  Vernier.  «  De  manière  néanmoins  que  les 
puînés  ne  puissent  avoir  une  portion  moindre  de 
celle  qui  leur  aurait  appartenu  si  la  succession 
eût  été  partagée  à  raison  du  régime  féodal.  » 

M.  Ménard  de  la  Groye.  •  La  disposition 
du  présent  article  aura  lieu  a  l'égard  des  enfants 
à  naître  des  mariages  à  contracter.  » 

M.  Pellerin.  «  Abrogeant  encore  l'S  disposi- 
tions dis  coutumes  qui,  en  conséquence  de  l'i- 
négalité des  partages  des  biens  ci-devant  nobles, 
autorisent  des  donations  au  profit  des  puînés.  » 

M.  Pfliéger,  député  d^ Alsace.  «  Sans  préjudice 
de  la  réversibilité  des  fiefs  d'Alsace  à  la  nation, 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'investiture.  »  Cet 
amendement  est  établi  sur  un  fait  bien  certain. 
La  jouissance  de  ces  fiefs  avait  été  attachée  à  des 
charges  publiques  par  l'empereur  et  par  la  maison 
d'Autrieh '^  Ces  puissances  ont  remis  ia  propriété 
de  ces  fiefs  à  la  France,  et  celte  remise  en  établit 
incontestablement  la  réversibilité  à  la  nation. 

M.  Takhé  d^Eymar.  Cette  disposition  porterait 
!e  trouble  en  Alsace;  elle  doit  au  moins  être  mûre- 
ment examinée  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
féodal. 

M.  le  dac  de  Crol  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements,  excepté  sur  celui 
de  M.  Martineau. 

M.  Emmery.  La  question  préalable,  demandée 
sur  l'amendement  relatif  aux  fiefs  masculins 
d'Alsace,  peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la 
suite  des  articles  proposés  par  le  comité  féodal, 


il  s'en  trouve  un  destiné  à  réserver  des  indem- 
nités aux  étrangers  posse^eurs  de  fiefs.  Si  l'on 
pensait  à  étendre  cette  indemnité  sur  les  fiefa 
d'Alsace,  on  se  déterminerait  à  priver  la  nation 
de  son  droit  de  réversibilité  sur  ces  propriétés.  Je 
liemande  l'ajouruement  de  l'amendement  proposé 
à  cet  é^rd. 
Cet  ajourne.ment  est  prononcé. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactians  di. 
l'amendement  de  M.  Martineau. 
On  propose  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  le  due  de  Croi.  Dans  le  Boulonnais  et  dan» 
la  (Aàtellenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  h  cou- 
tume locale,  n'ont  rien  dans  les  rotures;  elles  ont 
seulement  le  quint  dans  les  fiefs;  mais  les  fiefs 
devenant  roture,  si  j'avais  le  malheur  de  perdre 
mon  père  dans  l'intervalle  d'ajournement,  me» 
sœurs  n'auraient  absolument  rien. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'ainendemenl  de  M.  Martineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent, 
sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantage  que 
sur  les  biens  non  féodaux,  continueroatde  prendre, 
dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assignées 
par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  successions  pour  tout  le 
royaume.  » 

Les  autres  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M.  Gaillaame  demande  la  division  do  décret 
lie  M.  Le  Chapelier.  Il  considère  l'exception  relative 
aux  gens  mariés  coaime  aussi  immorale  qu  im- 
poUtique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Le  Chapelier,  à  la  suite 
duquel  est  placé  rameodement  de  M.  Martineau, 
est  unanimement  adopté;  il  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  décrète  :  «  Tout 
privilège,  toute  féodalité  et  nobilité  de  bi-ns 
étant  détruits,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculi- 
nité à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles, 
et  les  partages  inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  sont  aboUs. 

c  En  conséquence,  toutes  les  successions  tant 
directes  que  collatérales,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui  écherront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  seront,  sans  égard, 
à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  per- 
sonnes, partagées  entre  les  héritiers,  suivant  les 
lois,  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages 
entre  tous  les  citoyens  ;  abroge  et  détruit  toutes 
les  lois  et  coutumes  à  ce  contraires.  Excepte  du 
présent  décret  ceux  qui  sont  actuellement  mariés, 
ou  veufs  ayant  des  enfants,  lesquels  partageront 
entre  eux  tt  leurs  cohéritiers,  conformément  aux 
anciennes  lois,  les  successions  mobilières  et  im- 
mobilières, directes  et  collatérales,  oui  pourront 
leur  échoir.  Déclare,  en  outre,  que  les  puînés  et 
les  filles,  dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à 
présent,  sur  les  biens  tenus  en  fief.s,  plus  d'avan- 
tages que  sur  les  biens  non  féodaux,  continueront 
de  prendre  dans  les  ci-devant  fiefs  les  parts  à  eux 
assignées  par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  uo 
mode  définitif  et  uniforme  de  successioui  ppur 
tout  le  royaume.  > 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  d'AUTUN. 

Séance  du  jeudi  25  février  1790,  au  soir  (1). 

M.  Gaultier  de  Bianzat,  secrétaire,  donne 
lecture  des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Charroux, 
convoqués  par  le  conseil  général  de  la  commune 
pour  entendre  le  discours  du  roi;  ils  ont  fait  écla- 
ter les  sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive,  de 
la  reconnaissance  la  plus  tendre  et  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  civique. 

Adresse  des  soldats  citoyens  du  bataillon  pa- 
triotique de  la  Rochefoucault  ;  ils  jurent  tous  de 
conserver  la  Constitution,  cet  auguste  monument 
des  vertus  de  Louis  XVI,  et  de  la  sagesse  des  re- 
présentants de  la  nation,  ou  d'expirer  sous  ses 
ruines. 

Adresse  de  sept  cents  habitants  d'Auzonville- 
sur-Ry,  généralité  de  Rouen,  qui,  assemblés  pour 
chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  du  dis- 
cours prononcé  par  le  meilleur  des  rois,  ont  en 
même  temps  manifesté  leur  vénération  et  leur 
entier  dévoùment  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  delà  commu- 
nauté de  Tilloi-lès-Gambrai;  ils  consultent  l'As- 
semblée sur  une  difficulté  relative  à  une  réunion 
de  communauté  voisine. 

Adresses  des  citoyens  du  district  du  Gourguil- 
lon,  à  Lyon,  de  la  communauté  du  Broc,  en 
Provence,  et  de  celle  de  Tancron.  Cette  dernière 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Mémoire  pour  la  ville  de  Manosque,  en  Pro- 
vence, ainsi  conçu  : 

Jusqu'à  présent  les  communes  de  la  ville  de 
Manosque,  en  Provence,  n'ont  eu  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  qu'un  juste  tribut  d'admi- 
ration, de  reconnaissance  et  de  dévoùment. 
Qu'il  est  pénible  pour  elles  de  faire  succéder  à 
des  sentiments  si  doux,  des  plaintes  amères  !  Mais 
ces  plaintes  mêmes  seront  un  nouveau  tribut  de 
son  respect,  puisqu'elles  seront  l'expression  de 
son  intime  conflance  en  l'équité  immuable  de 
l'Assemblée.  Sous  le  despotisme  ministériel  et  la 
dictature  aristocratique,  les  plaintes  étaient  étouf- 
fées ou  par  le  désespoir  de  les  voir  réussir,  ou  par 
la  crainte  de  les  voir  punies  comme  séditieuses  : 
car,  lors  même  qu'on  était  écrasé  par  le  poids  de 
l'oppression,  il  n'était  jamais  permis  de  crier  à 
l'oppresseur. 

Aujourd'hui  que  la  voix  de  la  liberté  s'élève 
jusqu'au  trône,  aujourd'hui  qu'elle  fait  hardiment 
retentir  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  cette 
auguste  Assemblée  pourrait-elle  s'offenser  d'un 
langage  qu'elle  nous  a  appris  à  parler?  Non,  ce 
serait  l'otfenser,  en  effet,  que  de  le  craindre. 
Ainsi,  nous  n'hésitons  pas  de  lui  dire,  ingénuement, 
que,  lorsqu'à  Manosque,  on  a  appris  que,  malgré 
ses  justes  prétentions,  elle  avait  été  oubliée  dans 
la  distribution  des  districts,  toute  la  ville  a  été 
dans  la  surprise,  dans  la  douleur,  surtout  par 
l'événement  odieux  qu'elle  a  essuyé  et  qui  la  jet- 
terait dans  le  désespoir,  si  elle  ne  s'attendait, 
avec  toute  la  confiance  et  tout  le  respect  qu'elle 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


doit  à  l'auguste  Assemblée  nationale,  au  rétablis- 
sement de  ses  droits  naturels. 

M  inosque  est,  de  l'aveu  même  de  ses  antago- 
nistes, la  ville  la  plus  importante  de  la  Haute- 
Provence,  et  une  des  principales  de  toute  la 
Provence;  importante  par  sa  population,  qui  ex- 
cède de  plus  d'un  tiers  celle  de  toutes  les  villes 
du  département  du  nord,  et  de  deux  tiers,  celle 
de  Forcalquier,  qui  ne  compte  qu'environ  deux 
mille  habitants,  tandis  que  Manosque  en  renferme 
plus  de  six  mille;  la  plus  importante  encore  par 
son  affouagement,  qui  est  le  quint  de  l'affouage- 
ment  de  la  viguerie  de  Forcalquier  et  qui  est 
plus  fort  que  celui  de  toute  autre  ville  de  Pro- 
vence, àl'exceptiond'Aix,  Toulon,  Hyères,  Grasse, 
Taraseon,  Draguignan  ;  cet  affouagement  de  Ma- 
nosque est  plus  considérable,  à  lui  seul,  que  celui 
de  plusieurs  villes  réunies,  comme  Annot,  Col- 
mar  et  Seyne;  il  est  le  double  de  celui  de  For- 
calquier, affouage  vingt-deux  feux,  tandis  que 
Manosque  l'est  quarante-deux,  non  compris  les 
biens  privilégiés  très  considérables,  et  qui  aug- 
menteront les  impositions,  lesquelles  s'élèvent  an- 
nuellement à  la  somme  de  près  de  soixante-dix 
mille  livres:  enfin  Manosque  est  la  ville  la  plus 
importante  par  sa  situation,  qui  est  la  plus  belle^ 
peut-être,  de  toute  la  Provence  :  elle  est  sous  un 
climat  doux  et  sain.  Les  grandes  routes  du  Dau- 
phiné  à  Aix,  Marseille,  et  dans  tout  le  reste  de  la 
Basre-Provence,  qui  la  traversent,  sont  toujours 
praticables,  même  dans  la  rigoureuse  saison; 
cette  ville  est  entourée,  à  la  distance  d'une  et 
deux  lieues,  d'une  multitude  de  villes  et  villages 
extrêmement  peuplés,  et  dont  les  habitants  fré- 
quentent, ainsi  que  ceux  de  Forcalquier,  ses  mar- 
chés établis  les  jeudi  et  samedi  de  chaque  se- 
maine; elle  possède  encore,  dans  son  enceinte, 
les  plus  beaux  greniers  publics  de  la  Provence, 
après  ceux  d'Aix  ;  et  un  château,  appartenant  aux 
anciens  seigneurs,  dans  lequel  ou  trouverait 
toutes  les  commodités  possibles,  pour  la  tenue 
des  assemblées  du  district  et  du  directoire,  et 
pour  le  siège  de  l'administration  de  justice. 

Malgré  tous  ces  avantages,  cette  ville,  qui  n'a 
pas  eu  le  bonheur  d'avoir  aucun  député  à  l'As- 
semblée nationale,  fut  cependant  informée  qu'on 
l'avait  jetée,  pour  ainsi  dire,  dans  le  département 
du  nord  de  la  Haute-Provence,  quoique  toutes  ses 
relations  soient  avec  le  département  d'Aix;  et 
qu'elle  avait  été  oubliée  dans  la  distribution  des 
districts.  Elle  crut  alors  devoir  députer  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  le  sieur  Raffin,  député- 
suppléant,  pour  venir  réclamer  sa  justice  et  ob- 
tenir le  redressement  des  torts  qu'elle  éprouvait 
dans  le  projet  de  division  du  département  du 
nord,  arrêté  par  MM.  les  députés  dudit  départe- 
ment. 

C'est  à  leur  justice  d'abord  que  son  député  a 
porté  ses  réclamations  ;  elles  ont  été  accueillies 
avec  cet  esprit  d'équité  qu'il  s'attendait  de  trou- 
ver en  eux;  et,  d'un  commun  accord,  ils  furent 
d'avis  de  faire  alterner  entre  la  ville  de  Forcal- 
quier et  celle  de  Manosque  l'établissement  du  dis- 
trict. Cet  avis  fut  unanime.  Un  seul  député,  ha- 
bitant de  Forcalquier,  présent,  refusa  d'y  adhérer. 

Le  député  de  Manosque  proposa  alors  aux 
membres  assemblés  de  signer  leur  avis;  ils  lui 
répondirent  qu'incessamment  ils  auraient  une 
assemblée  pour  présenter  au  comité  de  constitu- 
tion leur  travail  sur  la  formation  des  districts  du 
département,  et  qu'alors,  ils  feraient  part  au  comité 
de  leur  délibération  sur  l'alternat  convenu  entre 
Forcalquier  et  Manosque. 

D'après  ces  faits,  le  sieur  député  dressa  un 
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mémoire,  dans  lequel  il  rendait  compte  de  co  qui 
avait  été  arrêté  par  les  membres  du  aépartement. 
II  eutrhonneurde  le  présenter,  le 28du  moisdejan- 
vieràM.  Gussin,  rapiiorteurducoraitô,  qui, excédé 
de  travail,  ne  puttn  faire  qu'une  lecture  rapide,  et 
lui  dit  de  le  remettre  au  secrétariat,  et  qu'il  s'en 
occuperdit  lorsqu'il  travaillerait  audit  déparle- 
ment. Par  quel  événement  inconcevable,  et  com- 
ment a-t-il  pu  se  faire  que  le  premier  février, 
avant  qu'il  s'agit  de  la  distribution  des  districts 
du  département,  et  même  de  la  fixation  de  leur 
nombre,  on  ait  rapporté  une  prétendue  diriiciilté 
existant  entre  Forcalquier  et  Maiiosque?  C'est 
cependant  ce  qui  a  été  fait;  et  l'Assemblée  natio- 
nale, ignorant  la  détermination  des  députés  du 
département,  prononça  en  faveur  de  Forcalquier. 

On  peut  juf.'er,  par  là,  jusqu'à  quel  point  on  a 
osé  surprendre  la  religion  de  M.  le  rapporteur,  et 
par  là  même,  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

En  vain,  M.  Pochet,  député  d'Aix,  s'empressa, 
sur  ce  rapport  imprévu,  de  faire  valoir  les  justes 
raisons  de  la  ville  de  Manosque;  M.  le  rapporteur 
répondit  qu'il  n'était  question,  dans  le  moment 
que  de  fixera  Forcalquier  le  chef-lieu  du  directoire, 
et  que  cela  n'empêchait  pas  que  le  tribunal  de 
district  ne  fût  établi  à  Manosque;  ce  fut  à  la  faveur 
de  cette  déclaration  fuite  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
cret fut  rendu. 

A  cette  nouvelle,  aussi  cruelle  qu'inattendue,  le 
sieur  député  de  Manosque  en  porta  ses  plaintes  à 
M.  Gossin,  qui  lui  avoua  avoir  été  induit  à  erreur, 
mais  qu'on  réservait  à  Manosque  la  concurrence 
pour  tou"?  les  établissements  qui  seraient  fixés 
dans  le  district  de  Forcalquier,  et  que  ce  serait  un 
droit  de  plus  pour  avoir  l'établissement  du  tribu- 
nal de  justice.  En  effet,  dans  le  rapport  du  procês- 
verbal  général,  il  fut  dit  par  M.  le  rapporteur  que 
rétablissement  du  tribunal  de  justice  serait  lixé 
à  Manosque  :  cet  énoncé  essuya  des  difficultés  de 
la  part  d'un  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcal- 
quier qui  observa  que  cet  article  n'avait  pas  été  con- 
venu, sans  vouloir  reconnaître  que  tout  au  moins 
Talternat  avait  été  unanimement  délibéré.  M.  le 
président  prononça  qu'on  s'en  tiendrait  au  décret 
qui  porte  que  la  ville  de  Manosque  pourra  con- 
courir pour  tous  les  établissements  qui  seront 
fixés  dans  le  district. 

Cette  ville,  qui  réunit  les  trois  principes  de  la 
population,  de  la  contribution,  du  territoire  et  de 
fa  plus  belle  localité,  n'a  pas,  comme  celle  de 
Forcalquier,  la  prétention  de  se  faire  attribuer  la 
préférence  sur  tous  les  objets,  de  tout  accaparer, 
de  tout  envahir  ;  elle  se  borne  seulement  à  de- 
mander à  partager  les  étab'issements  du  iiistrict, 
et  puisque  Forcalquier  a  eu  le  moyen  de  se  faire 
attribuer  celui  du  directoire  exclusivement,  contre 
la  décision  et  le  vœu  des  députés  du  département, 
il  est  du  bon  ordre,  de  toute  justice,  et  dans  les 
principes  de  l'Assemblée  nationale,  que  la  ville  de 
Manosque  ait  la  tribunal  de  justice. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,quia1metau 
concours  la  ville  de  Manosque  pour  tous  les  éta- 
blissements, ne  peut  avoir  été  rendu  en  vain  :  il 
doit  avoir  son  effet.  Et  que  pourrait-on  lui  accor- 
der, si  elle  n'obtenait  le  tribunal  de  justice?  il 
s'ensuivrait  que  la  ville  la  plus  considérable, 
non-seulement  du  district,  mais  du  déjai tement 
même,  serait  entièrement  oubliée  dans  la  distri- 
bution des  éiablissements,  et  traitée  à  l'instar  du 
Sluschétif  village.  Un  pareil  exemple  serait  unique 
ans  le  royaume,  et  contraire  aux  principes  qui 
ont  déterminé  la  division  en  départements,  en 
districts. 


La  Yille  de  Manosque  n'est 


t  dirigée  par 


l'ambition,  mais  par  les  motifs  de  la  plus  exacte 
équité;  sa  demande  ne  peut  être  que  favorablement 
accueillie  ;  elle  est  fondée  sur  les  principes  qui 
guident  l'Assemblée  nationale,  et  une  suite  néces- 
saire de  son  décret.  Comment  pourrait-elle  s'y  re- 
fuser? on  ne  peut  présumer  une  pareille  contra- 
diction ;  et  les  sentiments  de  respect  et  de  dévoue- 
ment envers  l'Assemblée  nationale,  que  la  ville  de 
Manosque  a  consignés  dans  une  délibératioa,  ci- 
après  imprimée,  et  prise  depuis  l'mstallation  de 
sa  nouvelle  municipalité,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pleine  et  entière  confiance  qu'elle  adanssa 
justice;  le  décret  favorable, qui  lui  attribuera  le 
tribunal  de  justice  qu'elle  sollicite,  pénétrera  ses 
habitants  de  ce  sentunent  consolant  qui  doit  do- 
miner dans  tous  les  cœurs,  et  fera  cesser  celui  du 
désespoir  qui  s'était  emparé  de  tous  les  esprits; 
et  ils  diront  alors  :  «  La  faveur  n'a  plus  de  pou- 
«  voir,  la  protection  plus  d'influence,  l'arbitraire 
•<  plus  d'empire  :  l'équité,  la  raison,  l'intérêt 
€  général,  décidant  de  tout,  le  règne  des  in- 
«  jUîtices  est  passé.  » 

Signé  :  Raffin,    député-suppléant  et   député 
extraordinaire  de  la  ville  de  Manosque. 


Délibération  de  la  ville  de  Manosque. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  la  ville  de  Manosque. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix.  et  le  vingt- 
deux  février,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  cette  ville  de  Manosque,  assemblé  dans  la 
maison  de  ville,  ont  été  présents  : 

M.  Joseph  Eyriez,  avocat-maire  \ 
MM.  les  officiers  municipaux  ; 
MM.  les  notables; 

M.  Richard,  notaire  royal,  procureur  de  la 
commune. 

M.  le  maire  a  dit  que  la  nouvelle  municipalité, 
entrant  en  fonctions,  doit  principalement  s'occu- 
per des  objets  majeurs  qui  intéressent  la  commu- 
nauté, et  rendre  hommage  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  communauté  a  déjà  donné  son  adhésion  à 
tous  l'es  décrets  ;  nous  avons  prêté  uu  serment 
solennel  de  les  maintenir,  et  nous  devons  par 
acclamation  adhérer  à  tous  les  décrets  qui  ont 
été  antérieurement  envoyés  et  reçus. 

En  entrant  dans  nos  fonctions,  nous  trouvons 
les  déclarations  du  don  patriotique  et  du  quart 
des  revenus,  arrêtées  depuis  quelque  temps  :  le 
zèle  des  habitants  de  celte  ville  a  été  ralenti  par 
les  assurances  qui  ont  été  données  que  Manosque 
n'avait  point  eu  de  district,  quoique,  il'après  les 
principes  consacrés  dans  les  décrois  de  l'auguste 
Assemblée  nationale,  tout  concoure  à  en  plai.(T 
un  dans  cette  ville.  Son  poiiit  central,  relalil  aux 
populations  qui  l'entourent;  la  commodité  des 
abords  de  la  ville,  et  des  ressources  pour  les  per- 
sonnes qui  s'y  rendent;  sa  population;  Timpor- 
taïK-e  des  impôts  qu'elle  paye;  lout  concourt  à 
réclamer  un  district  pour  la  ville  de  Manosque. 

Ces  considéralions  ne  doivent  point  arrêter  les 
effets  de  notre  zèle;  si  la  religion  de  l'auguste 
Assemblée  de  la  nation  a  été  surjirise,  nous  de- 
vons espérer,  avec  confiance,  qu  elle  nous  rendra 
justice  lorsqu'elle  aura  connaissance  de  notre  bon 
droit  ;  lorsqu'elle  sauiaque  la  principale  ville  du  dé- 
partement du  nord  de  la  Provence  est  traitée 
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comme  le  plus  chétif  village  de  cette  contrée  ;  que 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  Gastellane  et  la 
vallée  de  Éarcelonnette,  cités  peu  commodes, 
qui  n'ont  pas  la  moitié  de  la  population  de  Ma- 
nosque,  qui  ne  payent  pas  la  moitié  des  impôts 
que  paye  Manosque,  ont  obtenu  des  districts  et 
que  Manosque  n'a  rien  obtenu.  En  vain  objecte- 
t-on  que  Manosque  peut  se  soutenir  par  ses  propres 
avantages  :  cette  raison,  si  elle  était  exacte,  serait 
combattue  par  les  décrets  de  la  nation;  mais  dans 
le  fait,  malgré  les  ressources  de  son  tcr-ntoire,  la 
communauté  de  Manosque  est  écrasée  sous  le 
fardeau  d'environ  trois  cent  mille  livres  de  dettes, 
sans  le  fardeau  des  impositions  annuelles,  et 
l'habitant  n'a  que  de  faibles  ressources  et  peu  de 
moyens;  au  lieuque  descités  moins  considérables, 
vivent  dans  l'aisance  par  une  espèce  d'aristocratie 
qu'elles  avaient  coutume  d'exercer  sur  la  ville  de 
Manosque. 

Il  est  donc  bien  affligeant,  Messieurs,  dépenser 
que,  parcerlaines  influences,  de  petites  cités  soient 
honorées  d'avoir  des  districts,  et  que  la  ville  la 
plus  importante  du  département  n'ait  rien  eu, 
absolument  rien;  nous  devons  donc  espérer  avec 
confiance  que  justice  nous  sera  enfin  rendue; 
mais  si  nous  ne  devons  jamais  cesser  de  la  récla- 
mer, nous  devons,  en  l'attendant,  redoubler  de 
zèle  pour  l'exécution  des  décrets  de  la  nation  ; 
nous  devons  nous  hâter  de  terminer  les  déclara- 
tions du  quart  et  des  dons  patriotiques  ;  nous 
devons  redoubler  d'efforts  pour  engager  tous  les 
citoyens  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à  ce  devoir 
de  s'empresser  à  le  remplir. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  de  la  nouvelle 
municipalité,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  a 
unanimement  délibéré,  et  par  acclamation,  d'ad- 
hérer à  tous  les  décrets  sanctionnés  de  l'Assemblée 
nationale,  de  les  observer  et  exécuter  suivant  leur 
forme  et  teneur,  et  de  les  maintenir  de  toutes  ses 
forces  et  de  tout  son  pouvoir. 

11  a  encore  unanimement  délibéré,  et  par  ac- 
clamation, de  faire  publier,  dès  le  soir  même,  que 
tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur 
déclaration  patriotique,  s'empressent  de  venir 
remplir  ce  devoir,  sans  perte  de  temps,  et  de  les 
gagner  par  tous  les  motifs  de  l'honneur,  de  zèle 
du  bien  public,'  et  de  bon  patriotisme,  d'y  satis- 
faire sans  délai  ;  d'envoyer  extrait  de  la  pré- 
sente délihération  à  M.  Raflin,  député  de  celte 
com.munauté  à  Paris,  pour  la  représenter  aux 
augustes  représentants  de  la  nation;  de  mettre 
sous  leurs  yeux  la  justice  de  la  réclamation  d'un 
district  en  "faveur  de  celte  communauté  ;  de  re- 
présenter à  cette  respectable  Assemblée  que  la 
ville  de  Manosque  ne  peut  supporter  l'affligeante 
idée  d'être  réduite  à  la  classe  des  plus  mo- 
diques villages,  tandis  que  toutes  les  villes  de  la 
province,  qui  lui  sont  bien  inférieures,  en  ont 
obtenu;  que  cette  idée  désespérante  a  tellement 
navré  le  cœur  du  peuple,  a  tellement  réveillé 
la  jalousie  et  la  rivahté,  qui,  de  tous  les  temps, 
ont  subsisté  entre  les  habitants  de  Manosque 
et  ceux  de  Forcalquier,  qu'il  serait  à  craindre 
qu'il  n'en  résullât  quelque  trouble  :  la  tranquillité 
publique  de  la  contrée,  et  tous  les  motifs  de  ju- 
stice et  de  convenance  exigeraient  qu'en  laissant 
subsister  un  district  à  Forcalquier,  il  y  en  eût  un 
à  Manosque  qui  aurait  un  arrondissement  du  côté 
du  Midi,  ou  qu'enfin  Manosque  eût  le  tribunal  de 
justice,  parce  que,  faisant  partie  de  la  nation, 
payant  une  contribution  importante,  elle  [payait 
le  quart  de  ce  que  payait  la  viguerie,  étant  la 
première  ville  de  son  déparlement.  Sa  localité 
oentrale,  relative  à  la  population,  renferme  les 


commodités  quef[;ies  voyageurs  qui  l'abordent 
désirent. 

Signé  :  ËYRIEZ,  maire  ;  Reyne,  notaire; 
AsTouiN,  Chabran,  d'Antoine,  Alig, 
Tassy,  huissier  royal,  officiers  munici- 
paux et  MM.  les  notables  ici  présents. 

Collationné  par  nous  : 

Desorgues,  greffier. 

Adresse  de  la  ville  deThiviers  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  lorsque  toutes  les  provinces  reten- 
tissent des  applaudissements  qu'excitent  chaque 
jour  dans  la  capitale  vos  brillants  travaux,  nous 
nous  portons  à  regret  à  vous  faire  entendre  nos 
respectueuses  réclamations.  Cependant  une  ré- 
flexion nous  y  détermine  :  si  les  félicitations  que 
vous  recevez  attestent  vos  bienfaits,  les  repré- 
sentations qu'on  vous  adresse  peuvent  seules, 
en  éclairant  votre  justice,  en  préparer  de  nou- 
veaux. Et  pourquoi,  Messieurs,  garderions-nous 
le  silence  sur  un  décret  qui  a  jeté  la  consternation 
parmi  nous  ?  Vous  dissimuler  nos  peines,  ce  serait 
trahir  vos  intentions.  Le  temps  n'est  plus  où 
l'autorité  obligeait  à  se  taire  les  malheureux 
qu'elle  faisait;  quand  toutes  les  espèces  de  liberté 
sont  rendues  à  l'homme,  du  moins  celle  de  se 
plaindre,  la  dernière  qui  doit  lui  rester,  ne  lui 
sera  pas  interdite. 

Nous  réclamons  contre  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  26  janvier  dernier,  sur  la  division 
du  PérJgord,  qui  établit  à  Excideuil  le  chef-lieu 
du  district  dans  lequel  cette  ville  et  celle  de  Thi- 
viers  sont  situées.  Nous  prétendons  que  cette  der- 
nière méritait  la  préférence.  Daignez,  Messieurs» 
prendre  en  considération  nos  moyens. 

Le  district,  dont  l'étendue  embrasse  les  villes  de 
Thiviers  et  d'Excideuil,  est  borné  au  nord  par  le 
Limousin,  au  levant  par  le  district  de  Montignac, 
au  midi  par  celui  de  Périgueux,  au  couchant  par 
celui  de  Nontron. 

Thiviers  est  à  cinq  lieues  de  la  frontière  du 
Limousin,  huit  lieues  de  Périgueux,  dix  lieues  de 
Montignac,  cinq  lieues  et  demie  de  Nontron. 

Les  paroisses  les  plus  reculées  du  côté  du  nord, 
quoiqu'à  cinq  lieues  de  Thiviers,  sont  encore  plus 
près  de  cette  ville  que  d'aucune  autre  de  la  [îro- 
vince. 

Au  midi,  la  distance  de  Thiviers  à  Périgueux 
laisse  un  espace  suffisant  pour  les  deux  districts. 

Au  couchant,  le  rayon  du  district  ne  peut  avoir 
que  trois  petites  lieues;  mais  il  doit  en  avoir  cinq 
au  levant,  ce  qui  rend  les  deux  diamètres  à  peu 
près  égaux. 

On  objecte  à  la  ville  de  Thiviers  qu'elle  est  trop 
près  de  Nontron  et  trop  loin  de  Montignac.  Elle 
peut  objecter  de  même  à  celle  d'Excideuil  qu'elle 
est  trop  près  de  Montignac  et  trop  loin  de  Nontron. 
Le  point  central  de  l'espace  qui  sépare  Montignac 
de  Nontron,  est  entre  Thiviers  et  Excideuil.  Or,  il 
convient  à  la  distribution  générale  de  la  province, 
que  le  centre  du  district  qu'il  s'agit  de  former  soit 
plus  rapproché  de  Nontron  que  de  Montignac  :  1° 
afin  que  le  district  de  Nontron,  qui  s'étend  beau- 
coup au  couchant,  n'étant  borné  que  par  le  Poitou 
et  l'Angoumois,  soit  un  peu  resserré  du  côté  de 
Thiviers  qui  est  àl'opposite  Sarlat;  2°  Afin  que  celui 
de  Montignac,  qui  se  trouve  resserré  par  celui  de 
Sarlat,  puisse  s'étendre  davantage  vers  Thiviers. 

Si,  au  contraire,  le  centre  du  district  est  à  Exci- 
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deuiJ,  celui  de  Montignac  se  réduit  à  un  Irop  petit 
espace,  et  celui  de  Nontron  acquiert  une  étendue 

2ui  Qu  aucune  propurtion  avec  les  autres  districts 
e  la  province. 

Ainsi  :  1°  La  ville  de  Thiviers  a  pour  elle  l'avan- 
tage de  la  position  ; 

2°  tlie  est  située  sur  la  grande  roule  de  Limoges 
à  Bordeaux,  qui  en  rend  raccès  très  fiicile,  sur- 
tout pour  les  paroisses  du  nord  et  du  midi  :  aucune 
grande  route  n'ai)outit  à  Excideuit; 

3»  La  ville  de  Thiviers  est  plus  peuplée  d'un 
tiers  que  celle  d'Ë&cideuii; 

4°  Les  environs  de  Thivierg  sont  aussi  plus 

{)euplcs  que  ceux  d'Excideuil.  Autour  d'Excideuil, 
es  paruisses  sont  plus  multipliées;  msds  ce  sont 
les  iiabitauts  qu'il  faut  compter,  et  non  les  clo- 
chers ;  car,  en  traçant  un  cercle  autour  de  l'une 
et  de  l'autre  ville,  à  rayons  égaux,  l'arrondisse- 
ment de  Thiviers  renferme  plus  d'habitants  que 
Celui  d'Excideuil; 

5"  La  ville  de  Thiviers  étant  tout  à  la  fois 
l'entrepôt  du  commerce  entre  le  Périgord  et  le 
Limousin,  le  siège  d'une  justice  royale,  et  le 
chef-lieu  d'une  subdélégation  qui  'embrassait 
quarante-quatre  paroisses  (et  la  ville  d'Excideuil 
elle-même),  les  relations  de  toute  espèce  se  sont 
établies  entre  elle  et  ses  voisins,  et  le  temps 
a  formé  des  habitudes  qu'il  serait  dangereux  de 
rompre  en  un  moment. 

C'est  à  ces  relations,  c'est  à  ces  habitudes,  au- 
tant qu'à  l'avantage  de  sa  position,  que  la  ville 
4e  Thiviers  doit  le  litre  le  plus  imposant  et  le 
iplus  respectable  qu'ell'  invoque  aujourd'hui  :  ce 
titre,  c'est  le  vœu  de  trente  paroisses,  dont  la  po- 
pulation excède  trente  mille  âmes;  ce  vœu  s'est 
manifesté  avant  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale; et  après  la  décision,  les  habitants  persistent  : 
ils  pressent,  ils  conj urent  la  ville  deThinersd'éle ver 
la  VOIX,  prêis  à  se  réunir  à  elle  pour  réclamer 
-avec  instance  un  droit  moins  intéressant  pour 
elle-même  que  pour  ses  voisins. 

Le  voeu  du  peuple  étant  connu,  toute  discussion 
sur  les  avantages  respectifs  des  deux  villes  est 
superflue-  Persoune  n'en  pouvait  mieux  juger 
que  les  intéressés;  ils  ont  prononcé  :  que  les 
doutes  ces^enl,  que  les  objections  disparaissent; 
la  question  se  réduit  à  ce  point  :  dix  ou  douze 
mille  citoyens,  qui  trouvent  la  ville  d'Excideuil 
plus  à  leur  convenance,  l'emporteront  ils  sur 
trente  mille  qui  préfèrent  celle  de  Thiviers? 

Malgré  la  force  de  ces  moyens,  la  ville  de  Thi- 
viers ne  se  dissimule  pas.  Messieurs,  la  difficulté 
d'obtenir  ce  qu'un  décret  a  déjà  accordé  à  sa  ri- 
¥ale.  Mais  elle  sait  que  l'apanage  de  la  souve-  i 
faineté  est  de  réformer,  quand  il  lui  plaît,  son 
propre  ouvrage.  Jusqu'ici,  les  obstacle?  du  dehors 
n'ont  point  arrêté  l'Assemblée  nationale  dans  sa 
marche;  elle  n'eu  trouvera  point  d'invincibles 
dans  ses  propres  décrets.  En  triomphant  des  uns, 
elle  a  fait  éclater  sa  puissance;  en  surmontant  ' 
les  autres,  elle  ajoutera  à  sa  gloire.  Déjà,  et  plus 
d'une  fois, elle  a  prouvé,  par  de  grands  exemples, 
qu'elle  tenait  plus  au  bien  public  qu'à  ses  opi- 
nions..N'a-t-elle  pas,  cédant  aux  besoins  de  l'Etat, 
admis  des  emprunts  plus  onéreux  que  ceux  qu'elle 
avaientrejKés,  lorsqu'apparemment  ces  mêmes  be- 
soins étaient  moins  urgents-?  :N'a-t-elle  pas,  en  af- 
francliissantdu  timbre  certainsactes  publics, auto- 
risé implicitement  la  perception  de  cet  impôt  sur  la 
justice  qu'elle  a  promis  défaire  rendre  gratuite- 
ment ?)i 'a- t-el  le  pas  aboli  les  (limes  ecclésiastiques, 
après  les  avoir  déclarées  rachi  tables?  Sans  doute 
l'Assemblée  a  été  déterminée  parde  pnissantescon- 
Bidérations  :  celles  que  préàeute  la  viUe  de  Thi- 


viers ne  sont  pas  du  même  poids;  aussi  le  décret 
dont  elle  demande  la  rectification,  n'est-il  pas  de 
la  même  importance.  Que  l'intérêt  général  in- 
flue seul  sur  les  lois  générales  :  les  lois  particu- 
lières se  plient  aux  intérêts  particuliers.  Ici  l'in^ 
lérôt  du  district  n'est  pas  équivoque.  Trente  mille 
citoyens  l'ont  fait  connaître.  Leur  réclamation  ne 
saurait  être  indifl'érente  soos  aucun  rapport  :  ils 
se  flattei't  qu'elle  ne  sera  pas  dédaignée. 

La  présente  adresse  a  été  délibérée  et  arrêtée 
en  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  de  la  ville  de  Thiviers,  pour  être  impri- 
mée et  distribuée  à  MM.  les  députés  à  l'Â&semblée 
nationale. 

A  Thiviers,  ce  20  février  1790- 

Signé:  Gaillaid,  premier  officier  municipal; 
Rochefort,  maire,  la  Barde,  notable,  Faure,  con- 
sul, Sudrie,  conseiller-consul,  de  Grafanaux, 
Bouillon,  consul,  Sudrie,  jeune,  procureur  de  la 
commune,  Bouillon,  député  de  Sarrazat;  Beaa- 
roubert,  député  de  Vaunac,  Chanlout,  Audeberd, 
député  de  Vaunac,  Dubain,  député  de  Vaunac, 
Condainy ,  procureur,  Boudineau,  Duchateau, 
commandant  de  la  garde  nationale;  Bourget,  no- 
table; la  Rivière,  syndic  de  l'hôpital;  Delage, 
Pijaria,  Barthez,  Bon'neau,  Bost,  Virideau,  Faure, 
Dupuis,  Theulier,  Faure,  Dapuy,  Froment,  Vacher, 
Desplat,  Darfeuille,  Puirajoux,Clergeaud,  Frégère, 
George,  Pyneaux,  Félix,  chirurgien-m;ijor.  Che- 
valier de  Vaucourt,  Chevalier,  Dumas  de  l'Etang, 
Eyriaud,  Faure,  Vacher  ai-né,  Faure,  La  Plante, 
U.  M.,  Habrie.  La  Plante,  chirurgien,  Lasescnras 
de  la  Pouyade,/î/s,  avocat,  Delage,  Deglane,  Béaus, 
Bost,  la  Pouyade,  avocat,  Marsaud,  notable.  Dé- 
luge, uotable,  Montenceix,  notable,  Rivière,  Bo- 
nyer,  Goursat,  Fricout,  Barbarin,  Reynaud,  Çoar- 
tiêr,  Bouillon,  praticien,  Sudrie,  Meynârd, praticien, 
Bernard,  le  Glaud  Démarque,  Guillaume,  Seiller, 
Delage,  La  Jartes,  Pierre  Boyat,  Pijanas,  Eimerit, 
Jarlout,  Passerieux,  Baptiste  Gautier,  Quartier, 
Meynard,  procureur,  Rossignol  de  Combler,  prési- 
dent du  comité  de  police,  et  député  de  Saint-Pol- 
la Roche, Meynard,  praticien,  Mauroux.  La  Rivière, 
la  Jarte,  Gaillard  de  Vaucocourt,  avocat,  Gautier, 
Vieux,  Pineaut,  Dunaiine,  officier  municipal  et 
député  de  Négrondes,  Martin  de  la  Rochille,  coua- 
mandant  de  la  troupe  nationale  de  ^'égronde3  et 
député  dudit  lieu,  Boyer  de  la  Coudercherie,  dé- 
puté de  Lempzours,  Delage,  notable,  Gouzon  de  la 
Prairie,  prieur-curé  de  Saint- Jean-de-Côle,  député, 
Eymery,  Gaillard,  officier  municipal,  de  Brageaa, 
député'de  Saint-Clément  et  de  ThFvier.s,  Eymery, 
dépoté  de  Saint-Martin  de  Preyss^ngeas,  Maigne, 
notable,  Quartier,  notable,  Faurichoa,  avocat,  no- 
table, Delage,  D.  M.  et  membre  de  la  municipalité, 
Lavacre  de  Graffanaux,  Lasserve  de  Lisardies, 
avocat,  de  Lasescuras,  lieutenant  général  de  po- 
lice, Pouzol,  Lasescuras  de  l'Epine,  Bourgoin  ar- 
chiprêtre  de  Thiviers,  Duchadeau.  Dubut.  député 
de  Saint-Pierre-de-Côle,  Fareeot,  député  de  Saint- 
Paul-la-Roche,  Teixiers,  député  de  Sainte-Marie- 
de-Frugie,  Puissa,  député  de  Sainte-Marie-de- 
Frugie,  Puirajoux,  député  de  SaiiU-Jory-de-Char 
laix',  Berger,  député  de  Saint-Jory-de-Chalaix, 
Maury,  député  de  la  paroisse  de  Serges,  Judet  de 
Chantecore,  député  de  Mialet,  de  Gorsset,  député 
de  Mialet,  xNoël  de  Narson,  avoait.  maire  et  député 
de  Saint- Jean-de-Côle,  Compeand,  officier  muni- 
cipal, député  de  Saint-J<>an-de-Gôle,  La  Perrière, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nantheuil. 
et  député  de  la  commune  dudit  Nantheuil,  Tar- 
rade,  député  de  la  paroisse  de  .\antheuil,  et  pro- 
cureur-svudic  de  la  municipalité,  Gros  de  vny- 
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marlin,  dépuié  de  Jumilliac  de  Côle,  Amblard, 
député  de  Jumilhac  de  Côle,  Puyreveau,  curé  de 
Saint-Clément,  et  député  de  ladite  paroisse,  la 
Plunle,  père,  Glergeau,  député  de  Saint-Romain, 
Lagardie,  député  de  Saint-Romain,  Lavaud,  ûes- 
maison,  de  Lacotte,  Boulhous  de  Beau-Soleil, Cha- 
brely,  Sudrie  Bordestin.Tondut,  Thuillier,  Lespi- 
nas/Lauroulandie,  Magne  de  Nantheuil, de  Régnier 
des  Liniaignes,  notable,  Pierre  Bonneaud,  Gher- 
chouly,  curé,  Deyferat,  député,  Fournier,  député 
de  Clialaix,  Papoh,  député  de  la  paroisse  de  Nan- 
Ihiac,  Lamothe,  maire  et  député  de  Nanthiac, 
Martin,  curé  de  Jumilhac,  député,  Germain,  maire, 
député,  Montet  de  Laurière,  procureur  de  la  com- 
mune, député  de  Jumilhac,  Delage,  curé,  maire  et 
député  (le  Firbeix,  Thuilier,  avocat,  la  Pouyade, 
jeune,  Bosl  (1). 

Adresse  des  procureurs  du  bailliage  du  Buis, 
qui  abandonnent  leur  sort  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée nationale,  et  protestent  qu'ils  sont  dis- 
posé.-5  à  tous  les  sacrifices  qui  pourront  tourner 
a  l'avantage  delà  chose  publique. 

Adresses  des  religieuses  de  Tordre  de  Saint- 
Dominiijue,  établies  dans  la  ville  de  Rozoy  en 
Brie,  et  de  la  yarde  nationale  de  la  ville  de  Saint- 
Bonnet-le-Ghâteau  en  Forez.  Ces  religieuses  de- 
mandent la  conservation  de  leur  monastère. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux 
en  Dauphiné,  et  de  celle  de  Tannay;  elles  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  que  tous  les  citoyens  ont 
raanil'e.-tés  à  la  nouvelle  de  la  démarche  sublime 
du  meilleur  des  rois. 

Lettres  de  MM.  Kelly  et  Duteil,  commandant 
deux  régiments  en  garnison  à  Metz,  qui  accusent 
la  réception  de  celle  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  présentent  l'hommage 
de  leur  respectueuse  soumission  aux  décrets  de 
l'auguste  Assemblée. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Thouars,  de  la  communauté  de  Verton,  de 
celle  de  Font-Gombault,  près  le  Bianc  en  Berry, 
de  celle  de  Compreignac  en  Limousin,  de  celle 
deSauiiois,  des  paroisses  de  l'élection  de  Mor- 
tain,  de  la  communauté  du  Ménil-Hardray,  de 
celle  de  Brughal  en  Bourbonnais,  de  la  ville  de 
Pontrieux,  de  la  communauté  de  Saint-Croix- 
Bur-Mer,  du  quartier  des  Guibertes,  Fresruct,  et 
Serre-Barbein,  dans  le  Briançonnais,  de  la  com- 
munauté de  Palinges  en  Gharolais,  de  celle  de 
Valan,  de  celle  de  Bruyères-Trugny,  et  de  la 
milice  nationale  de  celte  communauté,  de  la  ville 
deLanion,  des  communautés  de  Genlis,  Uchy, 
Longcault,  Lahergement,  Ferguey,  Pluivault, 
Lon}i<liamp,  Tart-le-Haut,  Martine,  Varanges, 
Tari- le- Bas  en  Bourgogne,  de  la  ville  de  Pelle- 
grue,  lie  la  communauté  de  Branne,  du  bourg  de 
Sainl-Rsi»rit  urès  de  Bayonne, delà  ville  de  Sables 
en  Bas-Poitou,  de  la  communauté  de  Ville- Berny 
en  Auxois,  de  celle  deSaint-Âubin  près  deNolay, 
de  celle  dHéricy,  de  celle  deBern,  de  la  ville  de 
Lure,  de  ta  communauté  de  Saponcourt,  de  la 
ville  de  Jiissey  en  Franche-Comté,  de  la  commu- 
nauté de  Coudray-sur-Seine,  de   la  communauté 


(1)  Tous  ceux  qui  ont  signé  comme  députés,  ont  été 
nommé-i  ad  hoc,  par  tléliljérations  de    li^urs   paroisses. 

Les  iléjiulésile  Jumilhac  le  sont  aussi  de  Chalusset  : 
Jes  deux  paroisses  les  ont  nommés  par  une  délibération 
commune. 

Six  autres  paroisses  ont  adhéré,  sans  envoyer  de  dépu- 
tés ;  savoir:  saint-jory-i-abloux,  cougnac,  ligceux,  vil- 
LARS,  SAiXT  PRiEST  ET  SAINT-PIERRE  DE  FRUGiE,  par  déli- 
bérations des  10, 13,  17  janvier,  et  21  février  1790. 


de  Mussy-la-Fosse,  de  la  communauté  de 
VinanlHS-sQus-Daramartin,  de  la  ville  de  Neuville, 
de  celle  de  Gournay,  de  celle  de  Noyon,  de  la 
communauté  de  Saint-Jeai-de-Pin,  près  d'Alais, 
de  la  ville  de  Montrichard,  de  la  communauté  de 
Virieu,  de  celle  de  .Mur,  de  celle  de  Tellion  en 
Bretagne,  de  celle  de  Gave,  de  celle  de  Saiote- 
Marguerite-de-Viette  en  Normandie,  de  celle  de 
Nogenl-sur-Sarthe,  de  celle  deBoney,  de  celle  de 
Villiers-Bonneux,  de  celle  d'Orus,  pays  de  Foix; 
de  celle  de  Montpensier,  de  la  ville  de  Bouzon- 
ville,  de  celle  deSavennières  en  Anjou,  de  celle 
d'issingeaux,  de  celle  de  Giotat,  du  bourg  de 
Gouiiége,  de  la  ville  de  Gastelnaudary,  de  celle 
de  Rozoy,  de  la  communauté  de  Saini-Nazaire,  et 
Glesmes"  en  Dauphiné,  de  celle  de  Chambon- 
Colorabeau,  de  la  ville  de  Bitche,  de  la  ville  de 
Grest,  de  celle  de  Yitryle-François,  de  la  com- 
munauté de  Brégy  en  Mulcien,  de  celle  de  Metz 
en  Couture,  de  celle  de  Saint-Martin-lJolivet-sur- 
Loire,  de  celle  d'Archères,  près  de  Poissy,  de  la 
ville  de  Sainl-Hippolyie  en  Languedoc,  de  celle 
de  Saint-Barthéléiiiy-Mélizey,  et  de  celle  de  Ma- 
randeuil  en  Bourgogne.  Toutes  ces  municipalités, 
après  avoir  prêté,  conjointement  avec  les  habi- 
tants, le  serment  civique,  présentent  leurs  hom- 
mages à  l'Assemblée  nationale. 

Les  villes  de  Pontrieux  et  de  Gournay  deman- 
dent une  justice  royale  ;  la  communauté  de  Saint- 
Aubin,  près  Nolay,  se  plaint  d'une  inexactitude 
dans  l'envoi  des  décrets;  et  la  communauté  de 
Compreignac  en  Limousin  demandes!  la  destruc- 
tion du  régime  féodal  ne  proscrit  pas  le  droit  du 
seigneur,  d'avoir  un  banc  dans  l'église. 

Adresse  des  habitants  de  Bonifacio,  dans  l'île  de 
Corse,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  annoncent  qu'on  a  arrêté  de  chanter 
un  Te  Deum,  et  de  faire  un  feu  de  joie,  et  une 
illumination  générale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Calloy,  qui  re- 
nouvelle les  assurances  de  sa  fidélité  et  de  sa 
soumission  à  la  nation  française,  au  roi  et  à  la 
loi. 

Adresse  de  la  ville  du  Mans,  et  de  celle  de 
Saint-Venant,  contenant  l'expression  de  l'allé- 
gresse des  habitants,  à  la  nouvelle  de  la  mémo- 
rable journée  du  4  de  ce  mois.  Pénétrés  d'amour 
et  de  reconnaissance  pour  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale,  ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  communauté  de  Girondelle  en 
Champagne  ;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
canton. 

Adresse  des  juges  et  consuls  de  Lorraine  et 
Barrois,  résidents  à  Nancy  ;  des  officiers  du  bail- 
liage royal  de  Neufchâteau,  et  de  ceux  du  bailliage 
d'Ëpinai;  ils  prêtent  le  serment  civique  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  curés  de  la  contrée  du  Poitou, 
appelée  Gatine;  ils  supplient  l'Assemblée  de 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Adresses  de  la  ville  de  Lorient,  de  celle  d'Uzer- 
che,  Bas-Limousin,  et  de  celle  de  Vitry-le- 
François  ;  elles  expriment  de  la  manière  la  plus 
patriotique  les  sentiments  de  joie,  d'amour  et 
de  reconnaissance,  que  tous  les  citoyens  ont  fait 
éclater  à  la  nouvelle  du  discours  du  roi;  ils  ont 
prêté  avec  la  plus  grande  solennité  le  serment 
civique. 

Adresses  delà  communauté  de  Franconvillo-la- 
Garenne,  de  celle  de  Saint-Jean-de-Bonnefons  en 
Forez,  et  de  celle  de  Logues-sur-Marne;  elles  font 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 
Délibération  des  habitants  de  la  communauté 
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de  Vannaveys-le-Bas  en  Daupliiné,  qui,  pour 
donner  des  preuves  de  leur  soumission  et  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  font 
don  à  la  naiion  d'un  capital  de  la  somme  de 
1,356  livres  et  des  intérêls  échus;  le  tout  dû  à  la- 
dite commuuaulé  pour  la  tinance  de  l'oltice  de 
collecteur. 

Autre  délibération  des  habitants  de  la  com- 
munauté de  Brié  et  Angonnes,  qui.  pénétrés  des 
oiémes  sentiments,  font  aussi  abandon  à  la  na- 
tion d'un  capital  de  la  somme  des  931  livres  et 
des  arrérages  d'intérêts  à  eux  dus  pour  même 
cause. 

Adresse  de  la  communauté  de  Marpin  en 
Franche-Comté  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  2,000  livres  provenant  de  la  vente 
de  leur  quart  de  forêt  en  réserve,  qui  est  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  domaines  et 
bois  de  la  province. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  plusieurs  laboureurs  de  la  ville  de  Riom. 

Adresses  des  officiers  municipaux  et  conseil 

Permanent  de  la  ville  de  Rodez;  ils  instruisent 
Assemblée  des  insurrections  qui  affligent  le 
département  de  Rouergue;  ils  en  attribuent  la 
cause  à  de  faux  décrets  de  l'Assemblée,  et  de 
faux  ordres  du  roi,  que  les  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  circuler  dans  celte  contrée  ;  il  expriment 
les  sentiments  de  joie  et  d'attendrissement  qu'a 
excités  en  eux  le  discours  de  Sa  Majesté  ;  ils  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  députés  à  l'assemblée  générale  de 
la  Martinique,  qui  annoncent  que  la  paix  régne 
en  ce  moment  dans  cette  colonie.  Ils  font  le  plus 
grand  éloge  de  M.  le  comte  de  Yioménil,  com- 
mandant de  celte  île. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Biaye,  qui  adhère  à  celle  présentée  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Adresse  des  ofQciers  du  régiment  d'E'thérazy, 
qui  annoncent  qu'ils  se  sont  hâtés  de  faire  tra- 
duire dans  la  langue  allemande  la  lettre  qui  leur 
a  été  adressée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  la 
faire  lire,  dans  chaque  chambre,  aux  hussards 
Alsaciens  et  Lorrains  Allemands,  qui  forment  le 
fond  du  corps.  Ils  présentent  à  I  Assemblée  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  de  tous 
les  citoyens  de  la  ville  d  Orzone-sur-Treze. 

Adresse  du  sieur  Le  Roux,  résidant  à  Paris, qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  plusieurs  ou- 
vrages. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  présen- 
tée par  M.  de  Moniinorand,  son  député  extraor- 
dinaire, contenant  une  fédération  des  gardes  na- 
tionales des  principales  villes  et  communes  du 
Dauphiné,  représentant  19,547  hommes  armés, 
autorisés  par  leurs  muniiipaliiés,  qui,  rassem- 
blées le  2  de  ce  mois  sous  les  murs  de  Saint- 
Marcellin,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste,  et  au  pied  des  autels,  le  serment  solen- 
nel d'obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  sou- 
tenir et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée, 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'inviolabilité  de  ses 
membres,  d'assurer  l'exacte  perception  des  sub- 
sides, de  prévenir  tous  projets  dangereux  de  la 
part  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre 
dans  une  parfaite  union  avec  leurs  voisins,  et  de 
se  donner  assistance  réciproque. 

Cette  ville  se  glorifie  à  juAe  titre  d'avoir  été 
une  des  premières  qui  ait  présenté  ses  hom- 
mages à  l'Assemblée,  et  d'avoir  maintenu  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  l'étendue  de  son  bailliage. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 


de  Selles  en  Berry,  de  la  ville  de  Romans  en 

Dauphiné,  de  la  communauté  de  Harby  en  Cham- 
pagne, de  la  ville  de  Billy  eu  Bourbonnais,  du 

bourg  de  Chtlles,  de  la  communauté  de  Notre- 
Dame-de-Chapelle-Royale  en  Bourgogne,  de  la 
ville  de  Dieppe,  de  la' communauté  de  Saint-Ger- 
mer  en  Bauvoisis,  de  la  ville  de  Luzy  en  Nivernois, 
de  celle  de  Persignat,  de  celle  de  Meligny,de  celle 
de  Muzé  en  Anjou,  de  celle  de  Trévilly',  de  celle 
de  Flirey,  de  celle  de  Montauban  en  Bretagne,  de 
celle  de  Bouillonville,  de  celle  de  Milly-le-.Mengon, 
de  la  ville  de  Saint- Valery-en-Caux,' de  celle  de 
Ponlaudemer,  de  celle  de  Monlmarault,  de  la  com- 
munauté d'Aubergenville,  de  la  communauté  de 
Daillanl-8ur-Milleron,de  celle  de  celle  de  Boullay, 
de  Martaizé,  de  la  ville  de  Doué,  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Baussant  en  Lorraine,  de  celle  de 
Sainl-Sylveslre,  de  celle  de  Hourgues,  de  celle  de 
Montreuil  en  Normandie,  de  la  ville  de  Massy- 
l'Evêque,  de  celle  de  Niort,  de  celle  de  Couches,  de 
celle  de  Pellegrueen  Albret,  decellede  Lunéville, 
de  celle  de  Cannes  en  Provence,  de  celle  d*lssy-lè»- 
Paris,  de  la  communauté  de  Muz-d'Azil  en  Foix,  de 
la  ville  de  Valence,  de  la  communauté  de  Neuilly- 
Saint-Front,  de  la  ville  de  Vitré  eu  Bretagne,  dès 
communautés  de  Tugny  et  Trugny,  près  de  Réihel, 
de  la  ville  de  Sens,  de  la  communauté  de  Lian- 
court,  de  la  ville  de  Moulins  en  Bourbonnais,  de 
la  ville  de  Sauveterre  en  Béarn,  de  la  coinmu- 
naulé  de  Montboucher,  de  celle  de  Sainl-Pierre- 
de-Breuil-la-Réorte,  de  la  ville  de  la  Plume,  de 
celle  d'Auirain,  de  celle  de  Marciac  en  Bigorre,  et 
celle  de  Fontainebleau. 

La  ville  de  Selles  réclame  la  protection  de  l'As- 
semblée, relativement  à  l'aliénation  des  biens 
d'un  monastère  supprimé,  faite  à  sou  préjudice. 

La  ville  de  Billy  sollicite  la  suppression  du 
droit  de  Blairie,  que  le  seigneur  exige  annuelle- 
ment de  ses  vassaux  ;  elle  demande  qu'il  soit 
statué  par  un  décret  si  ce  droit  est  supprimé  avec 
la  main-morte  personnelle. 

La  communauté  de  Saint-Germer  porte  plainte 
contre  ses  anciens  ofiiciers  municipaux. 

La  ville  de  Monlmarault  f.iit  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  demande  un  tribunal  de  district. 

La  communauté  d'Aubergenville  fait  le  mène 
don,  indépendamment  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

Lu  ville  de  Mussy-i'Evêque  fait  hommage  à  la 
patrie  d'une  somme  de  1,500  livres  qu'elle  a 
payée  pour  l'acquisition  de  ses  aociens  oftices 
municipaux. 

La  ville  de  Pellegrue  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  excède  de  4,000  livres  ses  impo- 
sitions directes  et  accessoires,  et  demande  d'être 
le  siège  d'un  des  nouveaux  établissements;  elle 
annonce  encore  que  le  bon  ordre  et  la  plus  par- 
faite union  ont  régné  dans  la  formation  de  sa 
nouvelle  municipalité,  qui  a  prêté  le  serment  ci- 
vique de  concert  avec  tous  les  habitants. 

Le  sieur  Douât  Roize,  un  des  oMciers  munici- 
paux de  la  ville  de  Ruize  en  Provence,  fait  don, 
indépendamment  de  sa  contributiou  patriotique, 
d'une  somme  de  14'<  livres. 

Les  municipalités  de  Tugny  et  Trugnv  annon- 
cent que  les  déclarations  patriotiques  des  habi- 
tants s'élèvent  à  la  somme  de  2,4i>i  livres. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  la  Plume 
supplient  PAssemblée  de  déterminer  leur  cou- 
tume. 

Les  villes  d'Autrain  et  de  Marciac  sollicitent 
avec  instance  un  tribunal  de  district. 

Adresse  du  curé  de  Sainl-Pierre-le-Moutier  ;  il 
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annonce  que  c'est  avec  les  transports  de  la  recon- 
naissance et  de  l'admiration  que  les  habitants  ont 
entendu  au  prône  la  leclure  de  la  sublime  et  tou- 
chante adresse  aux  Français. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  volontaires  de  la 
ville  de  Dijon;  ils  supplient  l'Assemblée  de  les 
assujettir  au  même  régime  que  les  milices  natio- 
nales. 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Sedan,  qui, 
en  rappelant  que  cette  ville  est  la  patrie  de  Tu- 
renne,  regrettent  le  trop  long  silence  que  leurs 
précédents  administrateurs  leur  ont  fait  garder 
dans  des  circonstances  si  intéressantes  pour  tous 
les  français;  ils  se  félicitent  de  ce  qu'ils  ont  au 
moins  l'avantage  que  leur  adhésion  et  leur  félici- 
tation  portent  sur  un  ouvrage  qui  mérite  la  véné- 
ration des  peuples,  et  touche  au  terme  de  sa  per- 
fection. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Nogent-le-Rotrou; 
elle  supplie  l'Assemblée  d'agréer  que  M.  Mar- 
gonne,  élu  maire  de  cette  ville,  suspende  pour 
■quelques  jours  les  travaux  qui  l'occupent  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  venir  présider  leurs 
premières  opérations,  et  y  développer,  dans  des 
moments  si  précieux,  les  principes  régénérateurs 
et  politiques  qu'il  a  puisés  au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Ponthumé,  près  de 
Ghâtellerault,  et  don  patriuiique  de  la  contribu- 
tion des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
1789. 

Le  curé  de  cotte  paroisse,  élu  maire,  a  prévenu 
les  décrets  de  l'Assemblée,  en  lisant  au  prône  le 
discours  du  roi  prononcé  dans  la  séance  du  4,  et 
l'adresse  de  l'Assemblée  aux  Français  ;  il  offre  en 
don  patpiolu|ue  une  somme  de  150  livres. 

Atln-sse  du  consi^il  général  des  membres  de  la 
cominune  de  Saint-Hii)polyte  en  Languedoc,  qui 
annoncent  que  le  calme  le  plus  satisfaisant  a  ré- 
gné pendant  la  formation  de  sa  nouvelle  munici- 
palité, que  les  ministres  de  la  religion  catholique 
et  protestante  ont  fait  à  k-nrs  ouailles  respectives 
la  lecture  du  discours  du  roi,  et  que  le  même 
jour  toutes  les  rues  ont  été  illuminées  par  un 
mouvement  d'allé^'resse  générale. 

Adresse  defélicitation  de  la  commune  deChar- 
leville,  sur  l'adhésion  du  roi  à  la  constitution, 
avec  déclaration  que  les  habitants  prêtent  le  ser- 
ment à  la  constitution,  et  que  placés  sur  la  fron- 
tière du  royaume,  leur  tniiice  nationale,  prête  à 
donner  des  preuves  de  sa  valeur,  éloignera  les 
ennemis  de  la  félicité  publique,  et  qu'ils  ne  par- 
viendront à  l'Assemblée  nationale,  qu'en  marchant 
sur  les  corps  de  ses  gardes  nationales,  et  sur  les 
cendres  de  ses  habitations. 

Adresse  de  félicitalion  des  citoyens  actifs  de  la 
ville  de  Ruglts  en  Normandie,  offrant  à  la  patrie 
la  somme  de  3i5  livres  11  s.  9  d.  résultant  de 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  I7t)9,  et  le  sacrifice  de  leurs 
biens,  de  h-ar  vie  même,  pour  maintenir  la  cons- 
titution, et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  cette  adresse  est  jointe  copie  du  procès-verbal 
de  l'élection  des  nouveaux  officiers  municipaux 
de  la  même  ville. 

Don  patriotique  de  la  maison  de  M.  le  duc  de 
Penthièvre,  de  la  somme  de  3,000  livres,  présenté 
par  M.  Délaisse,  capitaine  garde-côte,  l'un  de  ses 
secrétaires. 

M.  i'abbé  ILiatyl  fait,  au  nom  de  MM.  de  l'Ora- 
toire, professeurs  de  l'école  royale  de  Juilly,  un 


don  patriotique  de  500  livres  en  argent,  et  de 
plusieurs  paires  de  boucles  et  autres  pièces  d'ar- 
genterie. 

Il  dépose  aussi  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  civique  par  les  habi- 
tants de  Montmorency. 

M.  de  Coclierel,  député  de  Saint-Domingue^ 
annonce  à  l'Assemblée  que  les  habitants  des 
Gaves,  île  Saint-Domingue,  lui  ont  adressé  une 
somme  de  /i,i00  Uvres,  qu'ils  destinent  au  soula- 
gement des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  qui  ont 
péri  dans  l'attaque  et  la  prise  de  la  Bastille;  il 
prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  que  cette  somme 
soit  déposée  entre  les  mains  de  M.  le  maire  de 
Paris.  L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  témoigne 
combien  elle  est  satisfaite  de  la  générosité  de& 
colons. 

Une  députation  de  la  commune  deParis  (M.  l'ab- 
bé Millot  portant  la  parole)  supj)lie  l'Assemblée 
d'étendre  aux  juifs  domiciliés  dans  Paris  le  dé- 
cret qui  a  déclaré  citoyens  actifs  les  juifs  con- 
nus sous  la  dénomination  de  portugais,  espagnols 
et  avignonnais. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  s'est 
fait  un  devoir  sacré  de  rendre  à  tous  les  hommes 
leurs  droits;  elle  a  décrété  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  actif  :  c'est  dans  cet  es- 
prit, c'est  en  se  rapprochant  de  ces  conditions 
qu'elle  examinera,  dans  sa  justice,  les  raisons  que 
vous  exposez  d'une  manière  si  touchante  en  fa- 
veur des  juifs.  L'Assemblée  nationale  vous  invite 
à  assister  à  sa  séance. 

Une  députation  de  l'armée  patriotique  borde- 
laise est  admise  à  la  barre,  —  Nosseigneurs,  les 
citoyens  de  Bordeaux  ne  furent  pas  plus  tôt  ins- 
truits des  périls  qui  vous  menaçaient  et  des  pro- 
jets formés  contre  la  constitution  dont  vous  posiez 
les  premiers  fondements,  qu'ils  se  réunirent  tous, 
sans  distinction  d'état,  de  rang,  de  condiiion,  et 
s'armèrent  pour  vous  défendre  et  maintenir  votre 
ouvrage.  Les  yeux  fixés  sur  vos  glorieux  travaux, 
ils  n'en  mesurèrent  l'étendue  que  pour  mieux  se- 
conder vos  efforts.  Toujours  prêts  à  donner  leur 
vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de  son  roi, 
leur  confiance  en  votre  sagesse  est  égale  à  leur 
respect  pour  vos  décrets.  En  vous  offrant  l'hom- 
mage de  sa  reconnaissance,  en  renouvelant  à  la 
loi  et  au  vertueux  monarque,  restaurateur  de  la 
liberté  française,  le  serment  de  sa  fidélité,  l'ar- 
mée patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses  alar- 
mes dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  de  cette 
grande  cité  ne  peut  vous  être  présenté  d'une  ma- 
nière plus  solennelle...  Quelques  écrivains  on;t 
manifesté  des  opinions  erronées  sur  la  traitent  la 
servitude  des  noirs.  Dautres  ont  hasardé  sur  notre 
commerce  d'Amérique  des  idées  aussi  funestes 
pour  la  métropole  que  pour  les  colonies. 

Ardents  à  profiter  de  tout  ce  qui  peut  favoriser 
leurs  coupables  projets,  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ont  propagé  ces  systèmes  dangereux,  et  sou- 
dain nous  avons  vu  tarir  les  sources  du  crédit  et 
de  la  prospérité...  C'est  une  vérité  démontrée  aux 
veux  des  politiques  les  moins  instruits,  que  les 
colonies  ne  peuvent  subsisler  sans  la  conservation 
de  la  servitude  et  de  la  traite.  H  est  également 
démontré  que  le  commerce  de  la  France  serait 
anéanti  si  les  colonies  cessaient  d'exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l'agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l'airriculture  et  des 
arts.  Ces  grands  objets  de  l'économie  politique 
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forment  ua  tout  iatimement  lié  dans  ses  parties. 
L'abolition  de  la  servitude  et  de  la  traite  entraî- 
oerail  donc  la  perte  de  nos  colonies  :  la  perte  des 
colonies  porterait  un  coup  mortel  au  commerce, 
et  la  ruine  du  commerce  frapperait  d'inertie  la 
marine,  l'agriculture  et  les  arts.  Vous  avez  con- 
sacré, Nosseigneurs ,  le  droit  de  propriété  ;  mais 
la  propriété  du  colon  ne  serait-elle  pas  anéantie 
par  l'affranchissement  forcé  de  ses  nègres ,  la 
plus  importante  de  ses  propriétés,  et  qui  seule 

Seul  donner  du  prix  aux  autres?  La  propriété 
es  négocianls  serait-eîle  assurée?  Quatre  cent 
millions  avancés  aux  colons  n'ont  pour  gage  que 
leurs  propriétés,  leur  industrie.  Comment  le  né- 
gociant pourrait-il  s'acquitter  lui-même  envers  le 
cultivateur,  le  fabricant,  devenus  ses  créanciers  ? 
La  ruine  totale  de  l'empire  serait  la  suite  de  cette 
effrayante  révolution...  Les  grandes  vues  d'amé- 
lioration qui  vous  dirigent  nous  encouragent  en- 
core à  vous  adresser  nos  très  humbles  représen- 
tations sur  la  compagnie  des  Indes  et  sur  celle  du 
Sénégal.  —  Les  privilèges  exclusifs  doivent  être 
restreints  aux  objets  qui  exigent  des  établisse- 
ments trop  dispendieux  pour  des  particuliers 
même  réunis  en  association.  Mais  il  arriva  pres- 
que toujours  que  les  compagnie?,  exerçant  elles- 
mêmes  leurs  privilèges  avec  des  moyens  insuf- 
fisants, ne  tirent  qu'arrêter  les  mouvements  et 
les  progrès  du  commerce  ;  vérité  démontrée  sur- 
tout à  l'égard  de  ces  deux  compagnies  dont  toute 
la  France  s'empresse  de  vous  demander  la  sup- 
pression. 

Nous  respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi 
dans  vos  travaux  ;  mais  en  attendant  que  vou? 
régliez  définitivement  tous  les  intérêts  du  com- 
merce intérieur  et  maritime,  daignez  rassurer, 
par  un  décret  solennel,  les  colons  sur  leurs  pro- 
priétés, le  négociant  sur  ses  opérations,  le  pro- 
priétaire sur  ses  créances,  le  cultivateur  sur  ces 
travaux,  le  manufacturier  sur  son  industrie;  dai- 
gnez surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de  subsister 
cette  nombreuse  classe  d'hommes,  aujourd'hui 
sans  occupation,  que  menacent  et  pressent  toutes 
les  horreurs  du  besoin...  H  val  instant  que  vous 
preniez  en  considération  nos  vives  alarmes.  Le 
décret  que  nous  sollicitons  de  votre  justice  vous 
assurera  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  bons  Français. 

—  Des  députés  extraordinaires  des  manufac- 
tures et  du  commerce  de  France  avaient  aussi 
été  admis  à  la  barre.  Un  d'eux  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  qui  fixe  auprès  de  vous 
les  députés  extraordinaires  des  manufactures  et 
du  commerce  de  France  ne  leur  a  jamais  paru  plus 
pénible  qu'en  cet  instant,  où ,  pressés  par  les 
plus  puissants  intérêts,  ils  sont  forcés  de  déposer 
dans  le  sein  de  votre  augusti*  Assemblée  les  alar- 
mes qui  se  répandent  dans  les  ports  de  mer,  dans 
les  manufactures  et  dans  les  colonies.  Ces  colo- 
nies, dont  les  consommations  donnent  un  si  haut 
prix  aux  produits  de  nos  terres,  qui  procurent  du 
travail  à  plusieurs  raillions  d'hommes  occupés 
dans  les  manufactures  ou  dans  le  commerce  ma- 
ritime; qui  versenten  France 240  raillions  de  leurs 
denrées,  ne  [jeuvent  être  cultivées  que  par  des 
noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que  celui 
de  nos  îles.  Un  a  souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  trouveraient  leur  tombeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  i^ensé,  Nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  occuper  du  régime  inté- 


rieur des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tons  les 
colons  fût  complètement  exprimé;  mais  ce  qui  ne 
peut  se  différer  sans  le  plus  grand  danger  (même 
pour  le  repos  de  la  France),  c'est  de  rassurer  tous 
les  individus  que  le  commerce  des  colonies  ali- 
mente. Des  écrits,  qui  se  répandent  et  s'accréditent^ 
réveillent  parmi  nous  ces  débats  si  longuement^ 
et  peut-être  si  insidieusement  élevés  par  les  An- 
glais sur  la  traite  des  nègres,  ce  commerce  qu'ils 
font  avec  tant  d'avantage,  et  qu'ils  conserveront 
avec  tant  de  soin,  malgré  le  projet  d'abolition  que 
quelques  écrivains  avaient  conçu.  L'effet  de  ce 
[irojet,  qui  entraînerait  la  perte  entière  de  nos 
îles,  répand  dans  le  commerce  ledécouraperaeDl, 
dans  les  colonies  l'effroi,  et  parmi  les  noirs  une  li- 
cence qui  peut  devenir  funeste.  On  vous  a  ins- 
truits, Nosseigneurs,  desexcès  commis  à  la  Martini- 
3ue;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la  plus  rictie 
e  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux  alar- 
mes qui  s'étaient  déjà  réfjandues.  Des  méchants, 
excités,  ou  envoyés  par  les  ennemis  du  bonheurde 
la  Franr-e,  y  caus<rat  une  effervescence  effrayantes 
Les  habitants  y  tremblent  pour  leurs  propriètéS'tJt 
leur  existi^ncel  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et 
convaincus  de  sédition  ;  et  ce  mot,  dans  un  pays 
qui  renferme  quatre  cent  mille  noirs  et  trente 
mille  de  nos  concitoyens  seulement,  est  un  mot 
terrible.  Ces  hommes  bornés,  qui  n'aperçoivent 
pas  qu'ils  seraient  errants  et  subjugués  par  d'autres 
maîtres  s'ilsemployaient  leurs  ton-.es  contre  ceux 
qui  les  gouvernent," peuvent  êtreéguréset  entraînés 
par  une  fureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n'étendront  pas^ 
Nosseigneurs,  ces  considérations  et  leurs  consé- 
quences; vous  sentirez  que,  si  elles  sont  frappan- 
tes en  droit,  elles  le  sont  bien  davantage  ea  po- 
litique. Nos  rivaux  sont  attentifs  à  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  diminuer  nos  forces  et  accroître  les 
leurs;  l'Angleterre  s'élève,  par  son  commerce^ 
à  un  degré  de  puissance  effrayant;  le  nôtre 
languit  ei  se  dessèche.  Nos  colonies,  nos  posses- 
sions dans  rinde,  nos  pêches,  notre  commerce 
dans  la  Méditerranée,  ne  suffisent  pas  à  notre  in- 
dustrie et  à  notre  population.  Nos  ateliers  sont 
déserts,  nos  ouvriers  gémissent  dans  une  inactien 
désespérante. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore- 
nôtre  commerce  de  la  traite  des  f:oirs.  nécessaire 
à  l'accroissement  des  cultures  et  des  défriche- 
ments, qui  occupe  plus  de  deux  cents  vaisseau> . 
et  dont  les  ventes  s'élèvent  à  60  millions,  elles 
se  rendraient  insensiblement  maîtresses  de  tous 
les  approvisionnements  des  colonies,  et  cii  ex- 
trairaient tous  les  t)rodnits.  Dès  lors  ces  proprié- 
tés précieuses  s'échapi*eraient  de  nos  mains  et 
les  enrichiraient  de  nos  dépouilles.  Au  lieu  d'ac- 
croitre  nos  ressources,  serions-nous  assez  faibtes 
pour  les  restreindre,  assez  peu  sages  pour  les 
détruire,  au  milieu  du  peu  fil.»  le  plus  actif  et  le 
plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés  ex- 
traordinaires espèrent,  au  contraire.  Nossei- 
gneurs, que  vos  décrets  rassureront  les  agricul- 
teurs et  les  ouvriers  ,les  commerçants  et  les  co- 
lons. Ces  décrets  montreront  à  des  rivaux  am- 
bitieux que  votre  surveillance  embrasse  les  deux 
hémisphères  ;  que  leurs  projets  contre  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  France  seront  anssi  vains 
qu'impuissants  ;  que  l'agriculture  et  le  commerce 
vont  devenir,  par  la  sagesse  de  votre  constitu- 
tion, les  deux  grands  pivots  de  la  propriété  na- 
tionale. Ce  que  Sully  et  Colbert  n'ont  fjit  qu'é- 
baucher, vos  loi«?  lé  consommeront;  et  sur  le 
tronc  d'une  saire  liberté  fleuriront  ces  deux  brau- 
ches  immortelles  de  la  prospérité  française.  Ceox 
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même  qui  regrettent  les  faveurs  des  abus  que 
vous  avez  proscrits,  trouveront  en  elles  des  con- 
solations et  de  nobles  ressources.  Us  change- 
raient en  bénédictions  leurs  doutes  sur  la  restau- 
ration complète  de  l'empire. 

En  attendant,  Nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  dé- 
putés extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve 
que  vous  avez  déjà  donnée  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  que  vos  sollicitudes  envers  tous 
les  citoyens  s'étendaient  même  sur  leurs  craintes, 
vous  supplient  de  prendre  dans  votre  sagesse 
toutes  les  mesures  convenables  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  colonies,  et  de 
décréier  que  l'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  colonies  ne  peuvent  être  cultivées  que 
par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en  être  faite 
par  les  armateurs  français. 

M.  le  Président,  aux  deux  députations.  L'As- 
semblée nationale  reconnaît  les  rapports  multi- 
pliés du  commerce  avec  laprospérité  du  royaume; 
elle  sait  surtout  ce  que  la  France  doit  à  ses  tra- 
vaux, et  elle  acquittera  à  son  égard  ia  reconnais- 
sance de  la  nation,  en  lui  accordant  la  protec- 
tion la  plus  étendue.  Les  alarmes  que  vous  avez 
cru  devoir  déposer  dans  son  sein  ne  peuvent, 
dans  aucun  temps,  être  étrangères  à  sa  sollicitude  ; 
l'Assemblée  nationale  les  pèsera  dans  sa  sagesse 
et  dans  sa  justice,  et  elle  s'occupera  d'accorder 
les  grands  intérêts  que  vous  venez  d'exposer  avec 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution.  Elle 
vous  invile  à  assister  à  sa  séance. 

Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine lait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire 
des  ouvrages  imprimés  qui  contiennent  le  tra- 
vail de  cette  Société. 

Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jacques-l'Hôpital  offrent  un  don  patriotique 
de  4,470  livres  12  sous.  Us  présentent  aussi  un 
projet  de  monument  en  l'honneur  de  Louis  XVI. 

Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges 
adhère  à  la  demande  faite  par  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  pour  les  juifs  résidant 
dans  la  capitale,  et  elle  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  M.  le  Président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'honneur  d'offrir  à  ma  patrie,'  pour  mon  doti 
patriotique,  deux  paires  de  boucles  d'argent  et  un 
billet  de  caisse  de  300  livres,  avec  ma  soumission 
de  payer  une  pareille  somme  le  1*"  juillet  pro- 
chain :  quoiqu  ■  ces  deux  sommes  réunies  surpas- 
sent le  quart  de  mon  revenu,  elles  ne  diminue- 
ront rien  à  ma  contribution  ordonnée  par  le  dé- 
cret de  l'auguste  Assemblée,  le  6  octobre  dernier. 

«  Mais  peisuadé,  dans  les  circonstances  ora- 
geuses oii  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n'est  pas 
seulement  d'argent  qu'elle  a  besoin  ;  cotivaincu, 
au  contraire,  que  sa  tranquillité  et  son  bonheur 
dépendent  essentiellement  du  maintien  de  la 
constitution  et  de  l'exécution  des  décn-ts  de  nos 
illustres  représentants,  non-seulement  j'offre, 
comme  sokiat,  de  verser  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  contribuer  à  la  maintenir  et  à  les 
exécuter;  mais,  comme  citoyen,  je  déclare  dès 
aujourd'hui,  à  la  face  de  la  nation  et  en  présence 
des  pères  de  la  patrie,  déchus  de  ma  succession 
ceux  de  mes  héritiers  qui  peuvent  y  prétendre  di- 
rectement oucoltaléralement,  non-seulement  s'ils 
étaient  assez  perlides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 


ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entrer 
dans  quelques  complots  contre  la  nation,  la  consti- 
tution, l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  notre  aimé  et  respecté 
roi,  mais  qui  ne  les  soutiendraient  et  ne  les  défen- 
draient pas  aux  périls  de  leurs  vies. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Crochet,  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  bataillon  des  Enfants-Rouges.  » 

M.Moreau  de  Saint- Jlléry.  Je  demande  l'a- 
journement à  lundi  matin  de  la  question  que  pré- 
sentent les  adi'esses  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
les  députés  extraordinaires  du  commerce,  afin 
qu'avant  de  s'en  occuper,  l'Assemblée  connaisse 
la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du  roi  a 
annoncé  avoir  reçues  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique. 

M.  Barnave.  Je  crois  instant  de  faire  deman- 
der au  ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domingue 
à  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  Uécrétées,  et  la  séance 
est  levée  à  onze  heures  du  soir. 


ANiNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
25  février  1790. 

Oraison  funèbre  de  l'abbé  de  L'Epée  prononcée  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
le  mardiTi  février  1790,  en  présence  de  la  dépu- 
tation de  l'Assemblée  nationale,  de  M.  le  maire 
et  de  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune,  par  M.  l'abbé  Fauchet,  prédica- 
teur ordinaire  du  roi^  représentant  de  la  com- 
mune. 

Monsieur  le  maire  et  Messieurs,  cette  maxime 
évangélique  est  enfin  devenue  nationale.  11  n'est 
plus  de  grands  au  jugement  de  la  France,  comme 
au  jugement  de  Dieu,  que  ceux  qui  réunissent  à 
de  grands  talents  de  grandes  vertus.  Cet  incon- 
cevable abus  du  langage,  cet  étrange  renverse- 
ment de  toute  raison  et  de  toute  morale,  qui  fai- 
saient donner  le  nom  de  grands  à  des  hommes 
qui  avaient  l'esprit  le  plus  étroit  et  les  mœurs 
les  plus  viles,  ont  cessé  parmi  nous.  Ce  n'est  plus 
la  place  qui  fera  la  grandeur,  ce  sera  l'élôvatioa 
d'âme  de  celui  qui  l'occupe,  et,  sans  sortir  de  ses 
humbles  foyers,  le  citoyen  modeste  qui  aura  eu 
du  génie  et  pratiqué  le  bien,  aura  tous  les  hon- 
neurs de  la  patrie  ;  la  cité  entière  se  penchera  sur 
sa  tombe  pour  l'arroser  de  ses  larmes,  lui  dressera 
les  trophées  du  mérite,  et  proclamera  sa  gloire: 
Qui  fecerit  et  docuerit,  hic  Magnus  vocabitur. 

Il  a  fallu  la  révolution  qui  nous  rend  libres, 
pour  que  l'éloge  du  plus  saint  prêtre  et  du  plus 
généreux  citoyen  fût  prononcé  dans  un  temple. 
La  sévérité  même  de  ses  principes  eût  paru  un 
obstacle  à  l'hommage  qu'inspirent  ses  douces 
vertus.  Son  génie,  consacré  par  la  plus  belle  in- 
vention de  la  bienfaisance  et  de  la  charité,  eût 
semblé  terni  et  comme  profané  par  des  pensées 
théologiques  et  morales  qui  n'étaient  pas  celles 
qui  dominaient,  et,  sous  un  gouvernement  moins 
sage  que  celui  qui  régit  maintenant  le  diocèse, 
on  eût  forcé  les  paroles  de  la  reconnaissance  pu- 
blique d'expirer  sur  les  livres  de  la  religion.  Telle 
était  ia  servitude  où  languissait  la  France.  Les 
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opinions  étaient  enchaînée?,  la  doctrine  était  cap- 
tive; i'exil  et  les  prisons  menaçaient  les  con- 
sciences sincères;  le  despotisme  était  partout  ;  et 
quoiiiue  plus  opposé  encore  au  royaume  de  Jésus- 
Cbrist  qu'au  royaume  du  mond»'',  il  siégeait  sur 
les  trônes  des  églises,  aussi  durement  que  sur 
celui  de  l'empire.  Cette  double  tyrannie  se  soute- 
nait l'une  par  l'autre.  Le  sceptre  "frappait  aux  or- 
dres des  pasteurs;  et  la  religion  paraissait  con- 
sacrer les  injustices  du  sceptre.  Chrétiens,  ci- 
toyens, vous  le  savez,  je  n'exagère  pas  ;  et,  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  aggraver  les  torts 
des  premiers  ministres  des  autels,  dans  des  mo- 
ments oii.  proscrivant  eux-mêmes  l'erreur,  dont 
nous  avons  été  longtemps  esclaves,  ils  ont,  à 
l'exemple  de  notre  bon  et  religieux  pontife,  fait 
bénir  par  des  chants  solennels  la  Providence,  qui 
a  créé  tout  à  coup,  dans  les  ténèbres  du  despo- 
tisme, la  lumière  de  la  liberté  !  Evitons,  au  con- 
traire, dans  cette  révolution  des  pensées  et  des 
sentiments,  tous  les  excès  et  toutes  les  licences. 
Honorons  plus  que  jamais  l'épiscopat  et  le  sacer- 
doce, cette  sainte  magnilicence  de  la  religion  et 
des  mœurs. 

Engageons,  par  notre  respect  et  notre  amour, 
ceux  de  nos  concitoyens  que  Dieu  même  a  con- 
sacrés pour  la  présidence  du  culte,  à  n'exercer 
que  le  ministère  de  la  vertu.  Voyons  désormais  en 
eux,  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ,  nos  frères,  et 
non  pas  nos  maîtres,  les  gardiens  de  nos  principes 
et  non  pas  les  tyrans  de  nos  pensées,  les  direc- 
teurs et  non  pas  les  violateurs  de  nos  consciences, 
les  approbateurs  et  non  pas  les  oppresseurs  de 
notre  liberté;  enfin  des  hommes,  des  compatriotes 
destinés  à  bénir,  à  réclamer  les  droits  de  l'huma- 
nité, de  la  société,  et  non  pas  des  adversaires  et 
des  ennemis  qui  repoussent,  combattent  la  na- 
ture et  la  patrie.  Le  clergé,  dans  la  France  libre, 
sera  l'élite  des  hommes  les  plus  vertueux  de  la 
nation  ;  et  les  beaux  jours,  les  jours  sereins  de  la 
religion  catholique,  naîtront  bientôt  avec  le  soleil 

Fur  de  la  liberté  universelle,  dont  nous  ne  voyons 
aurore  quau  milieu  des  orages  qui  précèdent, 
comme  à  l'origine  du  monde,  la  création  de  la  lu- 
mière ;  et  préparent,  comme  à  la  naissance  du 
christianisme,  la  régénération  de  la  fraternité. 

Il  avait  ces  principes,  il  était  rempli  de  ces  es- 
pérances, le  prêtre  vénérable  dont  vous  m'avez, 
Messieurs,  commandé  l'éloge.  Quelle  douceobliga- 
tion  vous  m'imposez!  quellesgrandesvuesde  liberté 
dans  les  idées  religieuses,  et  de  générosité  dans 
les  œuvres  utiles  à  la  patrie,  ce  sujet  simple  et 
touchant  nous  présente!  Vous  pouviez  choisir  parmi 
les  ministresdu  culte  qui  siègent  si  dignement  avec 
vous  dans  le  palais  de  la  commune,  des  orateurs 
d'un  talent  plus  sûr,  pour  atteindre  à  ces  nobles 
et  simples  pensées  ;  vous  ne  pouviez  trouver  un 
zèle  plus  sincère  et  une  volonté  meilleure  pour 
l'entreprendre.  C'est  le  plus  satisfaisant  usage  du 
ministère  de  la  parole  pour  une  âme  libre  et 
sensible  d'avoir  à  bénir  la  mémoire  d'un  prêtre 
citoyen,  jurisconsulte, philanthrope,  inventeur  de 
la  méthode  pour  l'instruction  des  sourds  et  muets 
de  naissance,  et  leur  premierinstituteur.  Ces  litres 
n'ont  rien  de  fastueux,  mais  ils  dépassent  autant 
ceux  qu'on  voit  si  pompeusement  étalés  dans  les 
oraisons  funèbres  des  anciens  grands  du  royaume 
que  le  génie  et  la  vertu  sont  au-dessus  des  préju- 
gés et  de  l'orgueil. 
Ce  prêtre  modeste,  sans  s'écarter  de  la  juste 

soumission  due  à  l'Eglise,  eut  le  courage  de  la  li- 
berté dans  ses  idées  religieuses  ;   et  sa  doctrine 

fut  toujours  conforme  à  la  voix  de  sa  conscience. 

Ce  digne  citoyen, saus  aucun  des  secours  qu'il  eût 


dû  obtenir  de  l'Etal,  eut  le  courage  du  patriotisme 
dans  sesactions  généreuses;  et  rétahlisseinenl  de 
son  œuvre  fut  l'effet  de  sa  seule  vertu.  C'est  soua 
ce  double  rapport  que  la  religion  et  la  patrie  con- 
sacrent la  mémoire  de  Charles- Michel  de  CEpée,  et 
le  proclament  Grand,  sous  ces  voûtes  sacrées  et 
dans  cette  Assemblée  civique.  Qui  fecerit  et  docue- 
rit,  hic  Magnus  vocabitur, 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs,  quand  on  célèbre  dans  le  même 
genre  de  discours  la  mémoire  des  princes  et  des 
hommes  puissants,  on  les  loue  d'avoir  été  hu- 
mains malgré  l'orgueil  de  leur  naissance,  et  bons 
malgré  la  hauteur  de  leur  destinée.  Fidèles  aux 
principes  de  la  raison  et  de  l'Evangile,  qui  ne 
nous  montrent  que  des  obstacles  à  la  vertu,  dans 
l'élévation  des  rangs  et  au  sein  de  l'opulence, 
nous  ne  pouvons  trouver  aucun  éloge  personnel 
pour  l'abbé  de  l'Epée  dans  la  modestie  de  sa 
famille  et  dans  la  douce  médiocrité  de  sa  fortune. 
Il  était,  pour  ainsi  dire,  le  fils  de  la  vertu  et  du 
bonheur,  qui  habitent  si  naturellement  ensemble 
dans  les  demeures  paisibles  des  simples  citoyens. 
Son  père,  architecte  du  roi,  ne  tira  d'une  place 
si  facilement  lucrative  que  l'entretien  d'une  hé- 
réditaire et  honnête  aisance.  L'opulence  qui  s'of- 
frait à  lui  sous  la  forme  des  convenances  et  de 
l'usage  ne  pouvait  qu'effrayer  sa  probité  sévère. 
Il  éleva  ses  enfants  dans  l'a  modération  des  dé- 
sirs, dans  la  crainte  de  leur  conscience  et  dans 
les  jouissances  de  la  vertu.  Cette  éducation,  sou- 
tenue par  la  continuité  des  exemples  domestiques, 
fit  une  telle  impression  sur  leurs  esprits  et  trans- 
forma tellement  en  habitudes  dans  leurs  cœurs 
les  sentiments  de  la  sagesse,  qu'ils  y  ont  perdu 
en  quelque  manière  le  mérite  d'avoir  des  pen- 
chants à  combattre.  Les  passions  déréglées  leur 
ont  été  inconnues.  M.  l'abbé  de  l'Epée,  dans  les 
confidences  de  la  vieillesse  et  de  l'amitié,  disait  : 
»  Grâce  à  Dieu,  je  n'ai  jamais  commis  de  ces 
fautes  qui  tuent  les  âmes;  mais  je  suis  épouvanté, 
quand  je  réfléchis,  combien  j'ai  mal  répondu  à 
une  si  grande  faveur  du  ciel  :  une  mauvaise  pen- 
sée m'a  poursuivi  une  seule  fois  dans  mon  jeune 
âge.  Dieu  me  donna  de  prier  et  de  vaincre  ;  ça 
été  sans  retour,  et  j'arrive,  après  une  carrière 
longue  et  tranquille,  au  jugement  de  Dieu  avec 
cette  unique  victoire.  Ce  sont  les  grands  combats 
qui  font  les  saints  :  Dieu  a  tout  fuit  pour  mon 
talent  et  je  n'ai  rien  fait  qui  réponde  à  l'excel- 
lence de  sa  grâce.  »  Ainsi,  cet  homme  admirable 
s'effrayait  de  sa  facile  innocence,  et,  parce  qu'elle 
ne  lui  avait  coûté  aucun  effort,  craignait  de  n  avoir 
été  qu'un  ingrat.  Voilà,  mes  frères,  les  heureux 
effets  d'une  éducation  vraiment  chrétienne  au 
sein  d'une  famille  pieuse  :  voilà  les  mœurs  pures 
que  la  religion  seule  crée  dès  sa  jeunesse,  qu'elle 
entrelient  toujours  de  sa  douce  infiuence  et  qu'elle 
rend  enfin  tellement  nécessaires  par  la  force  de 
ses  saintes  habitudes,  que  tout  mouvement  vers 
le  vice  devient  comme  impossible.  Si  M.  l'abbé 
de  rËpée  n'avait  eu  à  juger  de  la  corruption  Je 
la  nature  que  par  se.s  propres  penchants,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  dû  croire  si  sévèrement  aux 
effets  du  péché  originel  ;  et,  sur  ce  point,  son  expé- 
rience paraissait  contredire  sa  doctrine.  Mais  il 
vovait  les  mœurs  de  la  capitale,  et  son  âme  chaste, 
qui  ne  pouvait  concevoir  tant  de  désordres,  trou- 
vait hors  de  lui  la  démonstration  de  sa  foi.  11  la 
trouvait  cependant  aussi  dans  sun  sein,  sur  le  point 
vraiment  capital  de  la  désordioation  de  la  nature 
humaine  ,  et  ici,  Messieurs,  je  puis  attester  moi- 
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même  ses  paroles.  Après  avoir  examiné  avec  sa 
sévère  sagesse  an  ouvrage  grave  que  je  lui  avais 
soumis,  le  Panégyrique  de  Saint-Augustin,  il  ju- 
gea que  la  doctrine  de  ce  grand  génii^  de  l'Eglise 
était  fidèlement  analysée  dans  ce  discours,  et  il 
me  sut  gré  d'avoir  insisté  sur  le  [jrincipe  de  tous 
les  vices  du  cœur  humain  :  l'orgueil,  qui  nous 
fait  oublier  Dieu  et  nos  frères,  troubler  l'ordre 
de  la  nature  et  de  la  société  pour  rapporter  tout 
à  nous-mêmes.  «  C'est  en  effet,  dit-il,  notre 
péclié  d'origine,  c'est  ce  qu'il  nous  faut  combattre 
toute  la  vie;  il  n'y  a  point  de  relâche  à  se  per- 
mettre, c'est  tout  le  mal  de  l'homme,  c'est  le 
mien,  je  l'éprouve  à  toute  heure;  vous  m'avez 
loué,  ajouta-t-il,en  désirant  mon  suffrage,  je  pour- 
rais vous  louer  aussi  ;  mais  assez  d'autres  nous 
empoisoaneront  d'éloges,  et  de  nous-mêmes  nous 
sommes  trop  enclins  à  nous  applaudir  au  fond 
de  nos  cœurs,  tandis  que  si  nous  avons  un  motif 
de  bénir  le  ciel,  pour  nous  avoir  accordé  quelques 
lumières,  nous  avons  mille  raisons  de  nous  hu- 
milier de  nos  tétièbres.  »  Voilà  comment  le  plus 
modeste  des  hommes  s'effrayait  de  son  propre 
orgueil,  et  instruisait  ma  présomptueuse  jeunesse 
à  s'armer  de  toutes  les  forces  de  la  religion, 
contre  cet  immortel  ennemi  de  la  vertu.  Pour  lui, 
il  s'était  exercé,  dès  l'enfance,  à  étouffer  dans 
son  sein  ce  vice  primitif,  qui  est  la  source  de 
tous  les  autres.  L'éducation  publique  qu'il  reçut 
ne  démentit  point  celle  qu'il  ne  cessait  de  rece- 
voir dans  l'intérieur  de  sa  famille.  Ses  progrès 
rapides  dans  les  sciences  ne  lui  causèrent  jamais 
cette  enflure  de  l'âme  qui  est,  selon  l'apôtre,  leur 
effet  naturel.  La  religion  y  opposait  efticacement 
l'humilité  qu'elle  seule  peut  insérer  dans  le  cœur 
de  l'homme. 

Une  piété  si  solide  et  si  sensible  dirigeait  les 
actions  de  son  adolescence,  que,  dès  l'âge  de  dix- 
sept  ans  sa  vocation  pour  le  saint  ministère  pa- 
rut à  ses  instituteurs  l'ordre  du  ciel.  Son  em- 
pressement mêlé  de  défiance  décida  contre  leurs 
premières  vues  ses  vertueux  parents  à  lui  per- 
mettre d'embrasser  cet  état  qui  exige  tant  de  ver- 
tus et  présente  tant  d'écueils.  11  mit,  pour  se  dis- 
I)Oser  à  la  première  initiation,  plus  de  soins  que 
a  plupart  n'en  mettent  pour  se  préparer  au  sacer- 
doce. On  lui  proposa,  selon  l'usage  dès  lors  établi 
dans  le  diocèse,  une  formule  à  signer  que  sa  bonne 
foi  ne  pouvait  admettre.  Rien  ne  put  vaincre  sa 
sincérité.  J'adjure  les  docteurs  les  plus  faciles  en 
morale:  en  est-il  un  qui  osât  dire  qu'il  existe  une 
puissance  au  monde  avec  le  droit  de  fiiire  affir- 
mer ce  qu'on  croit  faux?  Celui  qui  s'y  soumet- 
trait ne  serait  il  pas  le  plus  servile  "et  le  plus 
lâche  des  imposteurs?  Mais  admirez.  Messieurs, 
comme  l'intolérance  est  inconséquente  et  incer- 
taine dans  ses  principes  et  dans  ses  mesures. 
Quand  on  vit  qu'on  ne  le  forcerait  pas  à  démentir 
sa  pensée,  on  consentit  à  l'initier  dans  l'état  ec- 
clésiastique sans  contraindre  sa  main  à  signer  ce 
que  sa  conscience  désavouait;  dans  l'espoir,  lui 
dit-on,  qu'il  changerait  de  principes  lors  de  son 
admission  aux  ordres  sacrés,  ou  dans  la  résolu- 
tion de  lui  fermer  alors  irrémissiblement  l'accès 
du  sanctuaire.  Ainsi,  pour  approcher  de  la  table 
sainte,  pour  monter  même  les  premiers  degrés 
de  l'autel,  on  peut  ne  pas  exiger  à  la  rigueur 
telle  croyance;  mais  pour  les  secondes  marches 
il  la  faut.  Dieu  n'a  pas  béni  les  intolérants,  il 
leur  a  refusé  la  raison.  Sans  doute,  si  la  doctrine 
du  jeune  adepte  eût  été  contraire  à  la  foi  catho- 
lique, loin  de  l'admettre  dans  le  clergé,  il  aurait 
fallu  l'écarter  de  toute  participation  à  la  commu- 
nion intime  de  l'Eglise,  le  regarder  comme  hors 


du  cerftle  des  vrais  croyants;  ne  plus  le  considé- 
rer que  sous  les  rapports  de  la  fraternité  géné- 
rale et  de  l'universelle  charité  :  ce  n'est  plus  là 
l'intolérance;  c'est  la  justice  toujours  semblable 
à  elle-même,  car  il  est  impossible  qu'un  non-ca- 
tholique soit  un  catholique  :  il  est  un  frère,  un 
ami;  la  religion  ne  cesse  de  lui  ouvrir  nos  cœurs, 
mais  elle  lui  ferme  nos  mystères.  Puisque  de 
l'aveu  de  l'intolérance  même,  M.  de  l'Epée,  sans 
clianger  de  sentiments,  était  catholique  pour  la 
première  cléricature,  il  l'était  donc  pour  le  sacer- 
doce; la  foi  est  une;  elle  est  immuable  comme 
la  vérité,  Una  fides. 

Le  saint  jeune  homme,  qui  en  se-  dévouant  an 
service  du  culte,  ne  cherchait  qu'une  sauvegarde 
contre  les  dangers  du  monde  et  les  vanités  de 
la  terre,  se  contenta  de  l'idée  de  rester  toujours 
au  dernier  rang  et  bénit  avec  joie  la  providence 
qui  semblait  lui  interdire  les  hauts  degrés  du 
ministère  où  son  humilité,  autant  que  son  éloi- 
gnementpour  tout  déguisement  dans  sa  doctrine,. 
ne  lui  permettait  pas  l'espoir  d'atteindre  jamais. 

Il  crut,  avec  raison,  que  sa  piété  seule,  ses 
humbles  services  aux  pieds  des  autels,  et  les 
instructions  élémentaires  qu'il  faisait  aux  enfants 
dans  les  temples,  n'acquittaient  pas  sa  dette 
envers  la  société;  qu'il  devait  la  servir  selon 
toute  l'étendue  des  moyens  qu'il  avait  reçus  de  la 
nature,  de  l'éducation  "et  du  travail.  Il  tourna  ses 
yeux  vers  les  honorables  et  utiles  fonctions  des 
jurisconsultes.  Il  ne  fit  pas,  avec  la  négligence 
vulgaire,  les  études  prescrites;  il  y  mit  la  sévé- 
rité de  la  conscience.  11  fut  reçu  el  prêta  le  ser- 
ment le  même  jour  qu'un  magistrat  célèbre  de- 
venu le  chancelier  du  royaume,  qui  possède 
encore  cette  charge  éminente  et  qui,  par  le  plus 
étrange  usage  de  l'autorité  qu'il  exerçait,  a  pré- 
paré la  révolution.  La  sévérité  du  ministère 
évangéliquc  interdit  les  jeux  brillants  de  l'élo- 
quence, dans  le  contraste  facile  de  deux  hommes 
si  divers  par  leurs  principes  et  leurs  destinées. 
Observons  seulement  que  M.  de  l'Epée  avait  une 
opposition  raisonnée,  invariable,  à  l'autorité  ar- 
bitraire en  tout  genre.  Il  connaissait  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen;  c'était  un  sage  ami  de  la 
liberté. 

Il  ne  suivit  pas  longtemps  la  carrière  du  bar- 
reau; il  avait  une  âme  sacerdotale;  la  paix  des 
autels  convenait  à  son  génie  et  ses  vertus  célestes 
l'appelaient  au  ministère  des  mœurs.  Ses  sages 
guides  le  poussèrent  à  l'accomplissement  des 
vues  de  la  providence.  Un  humble  canonicat  lui 
fut  conféré  pour  l'affilier  à  l'église  de  Troyes,  où 
le  neveu  du  grand  Bossuet  accueillait  avec  em- 
pressement les  hommes  d'une  piété  sévère,  pour 
ainsi  dire  bannis  des  autres  diocèses.  Sous  la  di- 
rection de  ce  pieux  pontife,  et  dans  sa  maison  de 
probation,  l'une  des  plus  édifiantes  du  royaume, 
il  se  livra  sans  obstacle  à  toute  la  ferveur'de  sou 
zèle  pour  la  vérité,  li  unit  à  son  gré  les  plus  aus- 
tères principes  aux  vertus  les  plus  aimables.  Il 
s'instruisit,  comme  à  l'école  des  anges  de  la 
science  la  plus  profonde  et  la  plus  importante, 
la  direction  des  âmes;  et  il  reçut  enfin  le  sacer- 
doce avec  une  foi  aussi  vive  et  un  aussi  ardent 
amour  que  s'il  eût  vu  Jésus-Christ  même  lui  con- 
férer cette  consécration  divine.  Je  ne  dis  rien, 
Messieurs,  dont  je  n'aie  recueilli  fidèlement  les  té- 
moignages; et,  si  l'on  attendait  que  je  substituasse 
un  langage  ambitieux  et  profane  aux  simples  et 
religieux  accents  de  la  piété,  je  proteste  que  je 
ne  remplirai  pas  cette  attente.  Uue  ne  puis-je 
avoir,  au  contraire,  l'éloquence  facile  et  sainte 
que  ce  prêtre,  digne  des  beaux  jours  de-rEglise 
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employait  pour  l'édilicatioa  des  fidèles  et  dont 
son  amitié  m'a  tro|)  peu  doaiié  les  leçaus!  U  avait 
ce  talent  pur  qui  ne  permet  pas  de  aoccuper  du 

{>rédicateur,  et  lai^we  la  plénitude  de  la  pensée  à 
a  vérité  seule.  L'iuâtiaction  affluait  de  ses  lè- 
vres, stlon  l'expression  de  l'évangile  comme  une 
eau  vive  qui  suit  sa  directiOQ  vers  le  ciel,  ferti- 
lise les  âmes  et  les  élève  à  la  source  éternelle 
de  la  vie.  Li  douce  cijaleur  du  sentiment  ani- 
mait sans  efforts  ses  paroles  et  pénétrait  les  cœurs. 
Peu  à  peu  l'attendrissement  le  gagnait,  ses  larmes 
coulaient,  il  aimait  visibienrent  Dieu,  il  ché- 
rissait sensiblement  ses  frères;  il  les  ame- 
nait à  la  sagesse  par  celte  grâce  d'amour  qui 
est  au-dessus  de  tout  art  et  de  tout  talent,  parce 
qu'elle  est  la  nature  même  de  la  vérité,  l'essence 
même  de  la  vertu:  il  exerça  ce  saint  ministère 
sans  interruption  dans  les  ville«  et  les  campa- 
gnes du  diocèse  de  Troyes,  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Dossuet,  et  y  produisit  les  fruits  inappréciables 
de  la  religion  et  des  mœurs. 

Ce  fut  dans  ce  temps,  Messieurs,  nous  pouvons 
le  dire  et  aucune  dissimulation  n'est  plus  néces- 
saire dans  ces  jours  où  la  vérité  se  trouve  libre 
comme  la  nation  ;  ce  fut  alors  qu'entretenant  des 
relations  intimes  avec  le  vénérable  Soanen, persé- 
cuté pour  les  mêmes  idées  reliirieuses  dont  il  fai- 
sait profession  ouverte,  il  déposa  dans  les  mains 
de  ce  digne  évêque,  son  acte  sur  un  décret  de 
Rome  qui  a  si  longtemps  occupé  la  France.  Cet 
acte  est  mi  modèle  parfait  de  droiture  d'âme  et  de 
pureté  d'iniention.  H  y  déplore  avec  sagesse  les 
excès  des  hommes  violents,  qui,  dans  une  cause 
où  l'on  ne  peut  imputer  aucune  erreur  distincte- 
ment contraire  à  la  foi,  à  des  fidèles  pleinement 
soumis  à  l'église  canoniquement  consultée,  voa- 
laient  cependant  forcer  les  consciences  par  une 
tyrannie  très  opposée  à  l'évangile.  Il  ne  s'y  per- 
met pas  même  l'expression  injurieuse  alors  "reçue 
contre  rassemblée  d'Embrun,  où  le  vertueux  évo- 
que de  Sénez  fut  si  étrangement  jugé  par  des  pon^ 
tifes  qui  auraient  été  trop  heureux  et  qui  l'a- 
vouaient eux-mêmes  d'avoir  la  vérité  de  sa  foi  et 
la  sainteté  de  ses  mœurs.  Cette  assemblée  Ht  des 
prosélytes  nombreux  à  la  doctrine  de  M.  Soanen, 
comme  on  aurait  dû  s'y  attendre,  parce  qu'il  est 
naturel  aux  hommes,  même  aux  sages  de  croire 
que  c'est  la  vérité  qui  souffre  persécution,  et  que 
c'est  l'erreur  qui  persécute.  Si  un  évêque,  reeom- 
raandable  par  mille  vertus,  avait  réellement  ab- 
juré une  des  vérités  de  la  foi  et  ne  voulait  plus  la 
reconnaître,  il  faudrait  selon  les  règles  de  la  sa- 
gesse, non  pas  le  persécuter,  non  pas  l'exiler, 
mais  après  avoir  jugé  canoniquement  sa  doc- 
trine, le  déclarer  déchu  de  sa  qualité  de  pasteur 
et  même  de  la  communion  de  l'église,  sans  lui 
ôter  jamais  la  liberté  de  ses  sentiments,  la 
liberté  de  sa  défense,  et  surtout  la  liberté  de  sa 
personne.  Droits  de  l'homme,  comme  vous  étieis 
méconnus  !  Droits  de  citoyens,  comme  vous  étiez 
immolés!  Droits  de  la  charité,  droits  de  l'Evanaile, 
que  vous  étiez  loin  des  esprits  et  des  cœurs! 

Sans  vouloir  entrer.  Messieurs,  dans  les  ancien- 
nes querelles  maintenant  assoupies,  ni  vous  ex- 
poser les  profondeurs  de  ces  doctrines,  plus  essen- 
tielles que  les  esprits  légers  et  indifférents  aux 
vérités  religieuses  ne  se  le  persuadent,  et  dont 
mon  désir,  mon  amour  du  vrai,  a  nourri  souvent 
mes  pensées,  j'aurais  désiré  pour  la  justification 
des  principes  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  et  des  graves 
hommes  dont  il  était  l'émule,  vous  exposer  avec 
quelque  étendue  comment  leur  système  sur  la  li- 
berté catholique,  se  trouve  conforme  à  celui  que 
nous  professons  tous  sur  la  liberté  civile.  Muis 


après  avoir  ébauché  ce  parallèle  heureux,  où  les 
analogies  de  la  religion  et  de  la  patrie  venaient 
d'elles-mêmes  se  rapprocher  et  s'unir,  j'ai  résisté 
au  désir  de  vous  le  présenter,  dans  la  crainte  de 
paraître  encore  mêler  la  politique  à  l'Evangile, 
quoique  à  mon  jugement  ils  dussent  être  insépa- 
rables, et  dans  l'appréhension  d'altérer,  au  juge- 
ment de  plusieurs  de  nos  frères  chéris,  la  simpli- 
cité de  mon  sujet.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
faire  observer  la  pleine  soumission  de  M.  de  l'E- 
pée.aux  décisions  constantes  de  l'Eglise,  et  la  sage 
liberté  de  sa  conscience,  dans  son  recours  à  l'E- 
glise même,  sur  une  décision  qu'il  croyait,  d'après 
des  motifs  qui  lui  paraissaient  évidents,  n'être 
pas  un  de  ses  oracles  infaillibles.  Personne  ne  ré- 
vérait plus  que  lui  l'a'itorité  du  souverain  pon- 
tife et  des  évoques,  conformément  aux  saints  ca- 
nons. Et  avec  quel  respect  et  quelle  reconnais- 
sance il  reçut  les  marques  de  communion  et  les 
dons  religieux  d'un  nonce  révéré  pour  ses  ver- 
tus. .\vec  quelle  déférence  il  sollicita  auprès  de 
cet  archevêque,  célèbre  par  sa  charité  eiivers  les 
pauvres  et  par  la  fermeté  de  son  caractère,  une 
permission  que  donnait  d'elle-même  la  loi  de  la 
nécessité  !  U  s'agissait  de  recevoir  la  confession 
des  sourds  et  muets  de  naissance  que  seul  il  pou- 
vait entendre.  Jamais  il  ne  put  obtenir  une  ré- 
ponse de  ce  pontife  inflexible  envers  ceux  qui 
n'avaient  pas  ses  opinions.  M.  de  l'Epée,  fidèle 
aux  principes  de  la  plus  humble  soumission  en- 
vers son  pasteur,  lui  en  ht  un  dernier  hommage 
en  le  prévenant  que,  s'il  ne  daignait  pas  lui  ré- 
pondre, il  interpréterait,  à  raison  de  la  nécessité, 
son  silence  comme  une  approbation,  il  obtint  ce 
silence  approbateur,  et  il  renferma  étroitement 
son  ministère,  pour  le  tribunal  de  la  confession, 
dans  la  classe  de  ses  élèves,  dont  il  avait  créé  le 
langage  et  dont  il  saisissait  les  pensées. 

Permettez-moi  d'observer  ici.  Messieurs,  que 
M.  de  Beaumont  qui  avait  eu  souvent  recours  à 
l'autorité  arbitraire  contre  ceux  qu'il  croyait  dans 
l'erreur,  a  été  ensuite  persécute  lui-même  par 
cette  même  autorité, de  la  manière  la  plus  inique, 
pour  avoir  fait  constamment  ce  qu'il  regardait 
comme  son  devoir.  Un  grand  attentat  contre  la 
liberté  de  l'homme  et  du  citoyen  fut  commis  sous 
le  dernier  règne.Une ordonnance  despotique  émana 
du  trône.  Il  fut  défendu  à  tous  les  Français  même 
aux  premiers  pasteurs  de  l'église  de  parler  pu- 
bliquement de  certains  points  de  doctrine  et  d'un 
décret  de  Rome  que  chacun  croyait  contradictoi- 
rement  intéresser  la  foi.  Défendre  de  parler  des 
vérités  qu'on  adore  !  Défendre  aux  pasteurs  d'ex- 
pliquer leur  croyance  aux  fidèles!  Défendre  la  pa- 
role, et  la  parole  de  la  conscience  à  des  Français! 
Quel  délire  de  la  tyrannie,  sous  un  faux  prétexte 
lie  sagesse  et  de  paix  !  Que  pouvait-il  en  résulter? 
Qu'après  avoir  persécuté  les  uns,  on  persécuterait 
les  autres,  que  les  dissensions  n'en  seraient  que 
plus  vives,  et  qu'aucun  ne  voudrait  se  persuader 
que  la  puissance  royale  eût  le  droit  d'étouffer  la 
conscience,  au  passage  de  la  vois,  et  de  tuer  la 
vérité  sur  les  lèvres.  Oui,  la  vérité,  Messieurs.car 
c'est  toujours  elle  qui  a  l'adoration  de  hommes, 
lors  même  qu  ils  transportenlà  l'erreur  son  saint 
caractère  et  ses  attributs  divins.  S'ils  se  trompent, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  les  entendre,  afin  de 
les  éclairer.  U  faut  surtout  ne  pas  imposer  silence 
à  ceux  qui  sont  distinctement  élus  parmi  les 
peuples  et  consacrés  par  la  religion  pour  exercer 
le  ministère  de  la  doctrine.  Us  ne  sont  pas  infail- 
libles eux-mêmes,  il  est  vrai  :  chaque  fidèle  a 
droit  de  parler  sagement  hors  des  temples,  et  de 
publier  des  écrits  modestes  pour  réclamer  lea. 
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principes  et  rétablir  les  traditions.  Enfin  l'Eglise 
universelle,  canoniquement  délibérante,  ayant 
seule  l'infaillibiliié,  tout  ce  qui  n'est  pas  claire- 
ment conforme  à  sa  doctrine  connue,  et  à  ses 
décrets  immuables,  est  susceptible  d'être  porté, 
en  dernier  jugement,  à  son  suprême  tribunal.  Ainsi 
la  vérité  sainte  conserve  son  empire  ;  la  liberté 
de  conscience  exerce  tous  ses  droits  ;  et  le  chré- 
tien, le  front  levé  vers  le  ciel,  ne  reconnaît  que 
le  ciel  même  pour  juge  de  sa  foi,  dans  les  oracles 
du  peuple  de  Dieu  proférés  par  l'universalité  de 
ses  interprêtes.  Tous  avaient  donc  le  droit  de  dire 
leur  pensée  ;il  ne  fallait  tyranniser  personne,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  tempêtes  dans  l'Eglise,  car 
les  orages  n'y  naissent  que  de  l'intolérance. 

La  vérité  pure  se  serait  éclaircie  paisiblement 
par  la  liberté  même;  et  les  liens  de  la  fraternité 
n'auraient  pas  paru  continuellement  prêts  à  se 
rompre  par  le  despotisme,  toujours  incertain  et 
toujours  injuste  du  gouvernement. 

Telle  était.  Messieurs,  la  sage  doctrine  de 
M.  l'abbé  de  l'Epée.  Combien  il  était  loin  d'ap- 
prouver le  recours  aux  tribunaux  civils  contre 
les  refus  inspirés  par  le  faux  zèle,  et  contre  les 
actes  de  schisme  que  se  permettaient  les  adver- 
saires de  ses  opinions  !  Dans  sa  propre  paroisse, 
un  prêtre  que  le  fanatisme  agitait  tellement,  que 
cette  passion  a  dégénéré  ensuite  en  une  démence 
consommée,  lui  refusa  publiquement  et  avec  des 
qualifications  odieuses,  le  signe  de  pénitence 
que  les  fidèles  reçoivent  en  commençant  le  ca- 
rême. '<  Monsieur,*  lui  répondit  cet  ho'mme  sim- 
ple et  grand,  c'est  en  qualité  de  pécheur  que  je 
me  suis  prosterné  à  vos  pieds,  pour  vous  prier 
de  répandre  sur  ma  tête  les  cendres  de  la  péni- 
tence publique;  vous  me  les  refusez;  pour  l'hu- 
miliation, c'est,  au  moins,  comme  si  je  les  avais 
reçues.  J'ai  rempli  le  devoir  de  ma  conscience; 
je  ne  veux  pas  tourmenter  la  vôtre.  »  Et  il  se 
retira  dans  le  calme  de  ses  pensées  et  la  sécurité 
de  ses  sentiments.  Le  même  zélateur  outré  re- 
poussa solennellement,  sous  le  même  prétexte, 
de  la  table  sainte,  un  pieux  ecclésiastique  qui 
est  toujours  resté  dans  les  derniers  ordres  de  la 
cléricature,  et  pour  qui  M.  de  l'Epée  avait  la  plus 
juste  estime.  Le  scandale  éclatant  de  ce  refus 
appela  l'attention  des  tribunaux  ;  mais  M.  de 
l'Epée  lui-même,  joignit  son  zèle  pacifique  à  celui 
du  grave  curé  de  saint  Roch,  dont  il  était  l'ami, 
et  dirigea  les  démarches  généreuses  de  l'offense, 
pour  calmer  les  magistrats.  Il  croyait  que,  dans 
un  ordre  meilleur  de  la  chose  publique,  c'aurait 
dû  être  aux  seuls  juges  d'Eglise  à  prononcer  sur 
l'administration  des  sacrements,  comme  sur  la 
doctrine;  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Eglise, 
par  le  jugement  du  presbytère,  dérégler  l'admis- 
sion aux  choses  saintes,  et  de  punir  par  une  juste 
interdiction  des  fonctions  sacerdotales,  celui  qui 
en  abuse  par  des  refus  fanatiques.  Il  était  con- 
vaincu que,  dans  l'état  de  dissension  où  se  trou- 
vaient les  esprits,  et  où  ceux  qui  avaient  ses 
principes  ne  pouvaient  espérer  aucun  jugement 
favoranle  de  la  plupart  des  chefs  des  diocèses,  il 
fallait  souffrir  cette  privation  sensible  ;  ne  ré- 
pondre à  l'injure  que  par  la  patience;  abandon- 
ner, selon  la  leçon  de  l'Evangile,  sa  tunique  et 
son  manteau,  plutôt  que  de  disputer  devant  la 
justice  civile,  et  croire  que  la  demande  instante, 
le  vif  désir  des  sacrements  suppléent  devant 
Dieu,  même  à  la  mort,  aux  effets  salutaires  de 
cette  participation  sacrée.  Il  est  impossible,  Mes- 
sieurs, de  combiner  une  doctrine  à  la  fois  plus 
religieuse  et  plus  raisonnable,  plus  ferme  et  plus 
douce. 


d'est  la  fraternité  conciliée  avec  la  liberté  de 
conscience  ;  c'est  la  philosophie  de  l'Evangile  dans 
sa  perfection. 

Sur  un  génie  aussi  sage,  les  illusions  ne  pou- 
vaient exercer  aucun  empire;  il  était  convaincu 
de  la  réalité  des  miracles  que  Dieu  peut  opérer 
dans  tous  les  siècles  ;  mais  aucun  n'élait  néces- 
saire pour  sa  croyance  personnelle.  11  fit  à  l'oc- 
casion de  celui  qui  obtint,  il  y  a  près  de  vingt; 
ans,  une  si  grande  célébrité  (la  guérison  du  pa- 
ralytique de  saint  Gôme,  dans  la  procession  so- 
lennelle de  l'Eucharistie)  au  docte^et  pieux  écri- 
vain qui  en  a  recueilli  les  preuves,  et  qui  l'en- 
gageait à  les  vérifier  lui-même,  ta  réponse  qui 
caractérise  le  mieux  sa  philosophie  et  sa  foi  : 
«  Si  le  miracle  se  faisait  à  ma  porte,  je  ne  l'ouvri- 
rais pas  pour  le  voir.  »  Ainsi  saint  Louis  refusa 
d'interrompre  sa  prière,  pour  contempler,  lui  di- 
sait-on, l'apparition  sensible  de  Jésus-Christ  dans 
le  sacrement  des  autels.  Les  saints  et  les  philo- 
sophes n'ont  nul  besoin  de  miracles;  ils  ont  l'E- 
vangile et  l'Eglise,  le  sentiment  et  la  raison.  Quand 
Dieu  interrompt  le  cours  ordinaire  de  ses  lois, 
c'est  pour  les  faibles  esprits;  les  âmes  fortes  ont 
des  convictions  supérieures  à  tous  les  prodiges  : 
Quia  vidisti  me,  credidisti  ;  beali  qui  non  vide- 
runt  et  crediderunt  ! 

Enfin,  Messieurs,  malgré  sa  foi  vive  à  tous  les 
dogmes  catholiques  et  son  ferme  attachement  à 
la  doctrine  des  grands  hommes  de  Port-Royal, 
M.  l'abbé  de  l'Epée  n'était  ni  un  dévot  ombra- 
geux, ni  un  homme  de  parti.  Nulle  espèce  de 
fanatisme  n'avait  accès  dans  son  âme.  11  accueil- 
lait, avec  une  bienveillance  sensible,  les  person- 
nes opposées  à  ses  principes;  rarement  il  discu- 
tait avec  elles  les  objets  de  leur  croyance  diverse. 
Quand  on  voulait  s'en  occuper,  c'était  de  sa  part 
des  entretiens  et  non  pas  des  disputes.  C'était 
cette  vraie  tolérance  qui  aime  à  croire  à  la  bonne 
foi  de  ses  frères,  à  espérer  tout  pour  eux,  de  la 
grâce  du  père  céleste,  et  non  pas  ce  despotisme 
atroce,  qui  ne  voit,  hors  de  ses  opinions,  que  des 
réprouvés. 

La  tolérance,  mes  frères,  ô  la  douce  et  sainte 
parole  !  l'aimable  et  vertueux  sentiment  1  On  n'a 
ni  charité,  ni  humanité  sans  elle  :  M.  l'abbé  de 
l'Epée  en  était  rempli.  Il  faut  le  dire  à  la  gloire 
des  disciples  de  la  même  doctrine  qu'il  profes- 
sait :  ce  sont  eux  qui  ont  réclamé  le  plus  haut 
l'état  civil  pour  les  protestants  ;  leurs  écrits  pu- 
blics, leurs  instances  persévérantes  ont  mis  un 
grand  poids  dans  la  balance  de  l'opinion.  Qu'il 
était  satisfaisant  pour  la  vraie  philosophie,  pour 
le  pur  patriotisme,  et,  ce  qui  les  comprend  l'une 
et  l'autre,  pour  la  parfaite  religion  de  l'Evangile, 
de  voiries  catholiques  les  plus  sévères,  ceux  qu'on 
regardait  si  faussement  comme  les  réprobateurs 
du  genre  humain,  appeler  à  grands  cris  au  sein 
de  la  fraternité  nationale  et  de  l'unité  citoyenne 
ces  familles  nombreuses,  qui,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  croyance,  n'en  doivent  pas  être  moins 
chères  à  la  patrie  et  à  nos  cœurs  !  Recevez  le 
tribut  de  nos  hommages  pour  vos  généreuses 
pensées  et  vos  constants  efforts  en  faveur  de  cette 
tolérance  équitable,  non-seulement  vous,  digne 
objet  de  cet  éloge,  et  vous,  son  émule  dans  la 
science  des  saints  et  dans  la  sage  direction  des 
talents  pour  l'avantage  de  la  société,  vertueux 
abbé  Guidi;  mais  vous  qui  vivez,  qui  êtes  témoins 
du  succès  de  vos  vœux,  grave  magistrat  (I),  qui 
en  fîtes  le  premier  retentir  solennellement  le  tem- 


(1)  M.  Robert  de  Saint-Vincent. 
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pie  de  la  justice  et  vous  qui,  après  les  y  avoir 
appuyés  de  toute  l'éloquence  de  votre  sagesse 
avez  tant  concouru  à  les  faire  couronner  par  les 
représeuiants  de  la  oalioa  que  vous  avez  eu  deux 
fois  le  suprême  honneur  de  pré-^ider  (l);  voilà. 
Messieurs,  les  citoyens,  les  amis  de  la  libtrté, 
les  zélateurs  de  la  fraternité  que  forme  la  sévé- 
rité de  l'Hvanjiile.  Le  fanatisme  1  Ah!  qu'il  est 
loin  de  leur  doctrine!  Il  est  impossible  au  con- 
traire (le  préjuger  la  damnation  d'un  seul  homme 
dans  leur  système  religieux.  Pourquoi?  parce 
qu'en  reconnaissant  que  la  grâce  est  toute  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  opérer,  à  la  volonté  (iu  Père 
céleste,  des  prodiges  imprévus,  ineffables  dans 
les  cœurs  de  ceux  qui  en  paraissent  les  moins 
dignes,  toutes  les  âmes  s'abordent  avec  les  salu- 
tations de  l'espérance  et  s'embrassent  dans  les 
liens  de  la  charité. 

Des  champs  libres  de  l'Helvélie,  un  protestant 
vint  s'instruire  en  faveur  de  ses  concitoyens  de  la 
science  des  signes  dont  M.  l'abbé  de  lEpée  était 
l'inventeur:  il  trouva  en  lui  un  tendre  ami,  un 
vrai  père:  la  sainte  amitié  gagna  son  cœur:  il 
sentit  que  la  religion  d'un  homme  si  parfait  de- 
vait être  la  véritable:  il  alla  au-devant  de  ses  lu- 
mières; il  en  remplit  son  âme;  il  devint  bien  plus 
qu'un  cattioli '^ue,  il  fut  un  saint  ;  il  restu  quelque 
te::  ps  dan»  la  capitale,  privé  de  fortune  et  vivant 
de  ses  travaux;  M.  de  l'Epée  voulut  lui  faire  ac- 
cepter, dans  un  moment  ae  détresse,  une  somme 
de  60J  livres;  ce  fut  impossible  :  '  Vous  m'avez 
enseigné  combien  l'état  de  l'homme  qui  travaille 
en  paix  dans  l'indigence  et  qui  souffre  les  priva- 
tions sans  murmurci- est  agréable  au  ciel;  vous 
m'avez  donné  vos  principes  :  après  ce  don,  tous 
les  autres  me  sont  inutiles:  de  plus  nécessiteux 
que  moi  jouiront  de  vos  largesses.  J'ai  appris  de 
vous  a  aimer  Dieu,  mes  frères  et  le  travail  :  je 
suis  riche  de  vos  bienfaits.  »  Sublime  perfection 
de  l'Evangile,  voilà  bien  ton  langage!  voilà  ce  que 
la  grâce  opérait  dans  le  cœur  d  un  protestant, 
quand  il  s'était,  pour  ainsi  dire,  appliqué  sur  celui 
de  M.  de  l'Epée  pour  en  recueillir  la  divine  in- 
lluence. 

Ce  saint  prêtre  chérissait  tous  les  hommes  et  ne 
connaissait  pas  ces  antipathies  d'opinions  qui 
ont  fait  tant  de  mal  sur  la  terre.  On  sait  trop  que 
celte  aversion  fatale  se  fait  surtout  sentir  plus  or- 
dinairement entre  ceux  qi;i,  ayant  le  même  fond 
de  croyance  religieuse,  diffèrent  par  quelques 
nuances  marquées  que  chacun  croit  essentielles. 
C'est  la  touche  connue  des  grandes  haines;  pour 
M.  de  l'Epée,  ce  n'était  rien  dans  sa  tendresse. 
Vous  en  avez  eu,  Messieurs,  des  preuves  frap- 
pantes (2),  elles  sont  encore  vives  ;  elles  parlent 
encore  à  ce  moment  dans  les  temples.  Les  larmes 
qu'on  a  versées  dans  la  maison  de  la  commune, 
et  qui  coulent  de  nouveau  dans  la  maison  de 
Dieu,  justifient  avec  assez  d'éloquence  ce  nouveau 
témoignage  à  sa  mémoire. 

Un  dernier  trait  de  sa  tolérance  charitable  et  de 
son  universelle  fraternité,  auquel  les  conjonctures 
prêtent  le  plus  touchant  intérêt,  c'est  son  zèle 
arilent  et  ses  douces  espérances  en  faveur  des 
Juifs.  Oh,  s'il  avait  assez  vécu  pour  les  voir  rap- 
prochés de  nous  au  nom  des  lois,  et  prêts  à  ren- 
trer dans  la  famille  nationale,  qu'il  aurait  béni  et 


(1)  M.  Fréieau  de  Saint-Jast. 

C*)  Dans  la  personne  de  M.  l'abbé  Masse,  (jni  n'a  pas 
les  mêmes  opinions  que  M.  de  l'Epée,  qui  était  cependant 
bien  vu  de  ce  s^e  maître,  et  que  la  commune  à  dési- 
gné provisoirement  pour  son  successeur  pour  les  sourds 
et  muets  de  naissance. 


1«  Série.  T.  XI. 


les  législateurs  qui  commencent  cette  union  et  la 
suprême  Providence  qui  dispose  les  événements  à 
l'accomplissement  de  ses  grands  desseins!  il  di- 
sait que  lélat  de  proscription  où  les  jugements 
de  Dieu  avaient  permis  que  l'injustice  clés  nations 
tînt  si  longtemps  ce  peuple  disjiersé  et  comme 
désuni  de  l'univers,  était  la  source  fatale  de  ses 
usures  et  des  mœurs  avilies  que  lui  comman- 
dait pour  ainsi  dire  la  haine  du  genre  humain; 
qu'au  moment  où  l'on  traiterait  les  Juifs  comme 
des  frères  chéris,  ils  deviendraient  des  hommes 
estimables,  de  grands  citoyens,  et  bientôt,  con- 
formément aux  saints  oracles  des  chrétiens  par- 
faits, qui  ressusciteraient  eux-mêmes  l'Evangile 
parmi  les  nations.  Comme  les  belles  âmes  s'épa- 
nouissent à  ces  douces  pensées  !  Cumbien  la  doc- 
trine du  prêtre  v -rtueux  que  nous  pleurons  tou- 
che et  pénètre  nos  cœurs  !  Mais  réservons. 
Messieurs,  notre  sensibilité  pour  ses  actions  gé- 
néreuses et  surtout  pour  son  œuvre  par  excel- 
lence. C'est  peu  d'avoir  enseigné  le  bien  avec  sa- 
iiesse,  il  l'a  fait  avec  héroïsme.  H  n'a  pas  possédé 
seulement  la  science,  il  a  eu  le  génie  de  la 
vertu- 

SECOND  POINT. 

La  vertu  jointe  au  génie  est  la  plus  grande 
existence  qu'on  puisse  envier  sur  la  terre  et  pro- 
pager dans  l'éternilé  :  seule  elle  est  belle  et  mé- 
rite l'amour  :  avec  le  génie  elle  est  sublime,  ( 
obtient  un  culte.  M.  l'abbé  de  l'Epée  était  tour- 
menté du  besoin  d'être  utile  :  pour  s'acquitter  de 
ses  facultés  envers  la  Providence  et  payer  à  la 
société  la  dette  de  son  cœur,  il  travaillait'sa  pen- 
sée, il  agitait  son  âme.  Le  ministère  solennel  de 
la  parole  évangèlique  dans  les  temples  et  le  mi- 
nistère obscur,  mais  plus  utile  encore  de  la  sanc- 
tification des  mœurs  dans  le  tribunal  des  cons- 
ciences, ne  lui  étaient  plus  confiés  par  1.  s 
pontifes.  Prêtre  et  citoyen,  cet  ho  nme  es.seDtiel- 
leinent  bon  et  vertueux,  qui  avait  l'ardeur  du 
bien,  comme  les  autres  oui  le  feu  des  passions, 
ne  pouvait  vivre  sans  servir  l'Eglise  et  sa. patrie. 
C'était  trop  peu  pour  son  zèle  de  verser  les  con- 
seils de  la  sagesse  dans  les  âmes  qui  lui  en  mar- 
quaient le  désir,  et  de  diriger  par  de  simples 
avis,  dans  les  voies  de  la  morale,  une  multitude 
de  fidèles  que  la  confiance  rapprochait  de  son 
cœur.  Il  fallait  qu'il  inventât  quelque  moyen  d'é- 
tendre l'ioflaence  de  la  religion,  source  féconde, 
non-seulement  des  vertus  parfaites  et  raies,  mais 
des  vertus  communes  et  populaires,  qui  sont 
l'âme  de  la  société.  L'amour  de  Dieu  et  des  hom- 
mes est  toute  la  religion  :  quand  ce  sentiment  do- 
mine réellement  les  idées  et  les  affections  d'un 
mortel  doué  de  génie,  il  enfante  des  prodiges  d'hu- 
manité, il  crée  des  miracles  de  patriotisme.  «  On 
me  défend  de  faire  conuailre  Dieu  à  ceux  qui  en- 
tendent, je  le  ferai  connaître  à  ceux  qui  n'enten- 
dent pas.  On  ne  me  permet  |ioint  de  le  faire  bénir 
par  ceux  qui  parlent,  je  le  ferai  bénir  par  ceux 
qui  ne  parlent  pas.  L'Etat  me  délaisse  à  l'intolé- 
rance ;  je  veux  donner  à  l'Etat  une  classe  entière 
de  citoyens  utiles.  On  ne  m'aidera  point,  je  ferai 
tout.  Si  Dieu  est  avec  moi,  s'il  me  donne  l'amour 
de  mes  frères,  si  sa  parole  éternelle  féconde  mon 
esprit,  si  le  verbe  qui  est  une  éternelle  pensée 
me  communique  une  étincelle  de  sa  lumière  créa- 
trice, je  vaincrai  les  obstacles,  je  suppléerai  les 
sens,  j'achèverai  l'humanité  dans  ceux  qui  sont 
privés  de  ses  organes  ;  je  donnerai  des  homme<  à 
fa  nature,  des  chrétiens  à  lEvangile,  des  citoyens 

à  la  patrie,  des  saints  à  l'éternité.  »  il  a  dit  ainsi 
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dans  son  cœur  et  il  l'a  fait.  Il  a  appelé  la  lumière, 
la  lumière  a  paru.  Fiat  lux  et  factaest  lux  :  Dixit 
et  facta  sunt.  Mais  Dieu  qui  n'a  pas  besoin  de 
temps  pour  ses  œuvres  et  qui  produit  soudain 
parce  qu'il  est  l'être,  ne  communique  sa  puis- 
sance créatrice  à  la  vertu  et  au  génie  des  hommes 
qu'à  proportion  delà  réflexion,  de  l'application  et 
des  efforts  qui  sont  la  prière  du  génie,  et  de  la 
contîance,  de  l'espérance  et  du  courage  qui  sont  la 
prière  de  la  vertu.  Voilà,  selon  l'expression  d'un 
saint  père,  cette  toute  puissance  suppliante  qui 
peut  être  communiquée  aux  plus  parfaites  créa- 
tures pour  l'exercer  péniblement  sur  la  terre  et 
pour  la  continuer  ensuite  facilement  dans  les 
cieux,  omnipotentia  supplex.  H  existait  déjà  une 
science  des  signes  pour  suppléer  la  parole  maté- 
rielle et  sensible,  quand  M.  de  l'Epée  commença 
de  s'occuper  à  créer  une  autre  science  pour  sup- 
pléer la  parole  intérieure  et  intellectuelle.  Quel- 
ques hommes  d'un  rare  talent  avaient  inventé 
la  dactylologie,  qui  ligure,  avec  des  signes,  les 
lettres,  les  syllabes,  les  phrases  ;  d'où  résulte 
pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  le  pouvoir 
de  lire  et  de  composer  des  lignes  écrites  dans  un 
langage  convenu.  Cet  art  donne  l'écorce  des  idées, 
mais  n'en  donne  pas  la  substance.  On  ne  sait  pas 
si  les  élèves  attachent  les  mêmes  pensées  que 
nous  aux  mêmes  traces  d'expressions.  Tout  est 
flottant  et  incertain.  On  ne  peut  s'assurer  d'une 
exacte  conformité  d'intelligence,  que  pour  le 
petit  nombre  d'objets  visibles  et  palpables  aux- 
quels on  applique  immédiatement  leurs  yeux  et 
leurs  mains.  Les  idées  purement  spirituelles  et 
morales  ne  peuvent  être  créées  par  cette  méthode. 

Si  quelques-uns  des  disciples  qui  l'ont  suivie 
paraissent  avoir  les  notions  de  ces  idées,  ce  sont 
des  apparences  vagues,  indécises,  dont  aucune 
progression,  aucune  tenue  d'entretien  suivie  et  de 
conduite  correspondante  ne  peuvent  justifier  la 
réalité.  Ceux  d'entre  les  sourds  et  muets  dactylo- 
logistes  qui  ont  effectivement  des  pensées  pures 
et  qui  prouvent  par  une  série  de  raisonnements 
que  le  langage  interne  des  idées  abstraites  et  mo- 
rales, qui  sont  la  vie  de  l'intelligence  leur  est  in- 
fus,  ont  reçu  nécessairement  des  instructions 
analogues  à  la  science  créée  par  M.  de  l'Epée  ;  ou 
ils  ont  atteint  par  une  suite  très  longue  et  très 
pénible  d'analogies  intellectuelles,  résultantes 
d'une  prodigieuse  lecture  à  une  force  de  concep- 
tion de  la  chaîne  d'idées  qui  constituent  l'édu- 
cation de  l'esprit  humain. 

M.  de  l'Epée  ne  se  contente  pas  de  faire  de  ses 
gourds  et  muets  de  naissance  des  machines  ingé- 
nieuses qui  paraissent  comprendre  et  signifier 
des  paroles  :  il  en  fait  des  esprits  purs  qui  saisis- 
sent plus  exactement  que  nous,  et  transmettent 
plus  rapidement  des  idées.  Il  leur  apprend  le  lan- 
gage universel  de  l'intelligence  avec  lequel  on 
peut  s'entendre  et  se  communiquer  dans  tous  les 
idiônies  de  l'univers  ;  et  ce  langage  il  en  est  l'in- 
venteur. Il  dicte  en  un  instant  rapide  où  nous 
aurions  à  peine  prononcé,  en  plusieurs  mots, 
deux  pensées,  une  suite  de  conceptions  profondes 
que  ses  disciples  sans  oreilles  et  sans  voix  se 
sont  appropriées  soudain  et  qu'ils  écrivent  hâti- 
vement avec  une  correction  parfaite  en  six  lan- 
gues différentes.  On  voit  (et  l'étonnement  est  ex- 
trême, l'admiration  est  infinie)  des  hommes  qui 
n'ont  que  la  moitié  de  nos  sens  porter  au  delà  de 
leurs  bornes  connues  leurs  facultés  intellectuelles. 
La  précision  est  incroyable,  la  rapidité  paraît 
surnaturelle.  Nous  tâtonnons  avec  nos  paroles, 
ils  volent  avec  leurs  signes.  Nos  esprits  rampent 
et  so  traînent  dans  de  longues  articulations,  les 


leurs  ont  des  aîles  et  planent  sans  ralentissement 
dans  l'immensité  de  la  pensée.  Le  temps  ne  sem- 
ble plus  la  mesure  des  idées  qui  ne  sont  plus  suc- 
cessives mais  simultanées.  Un  ensemble  soudain 
de  signes  réunis  donne  l'entraînement  de  vingt 
conceptions  diverses. 

Les  conversations  rapides  formeraient  de  longs 
volumes.  M.  de  l'Epée  en  une  seconde  éveillait,  à 
ses  élèves,  des  idées  pour  des  pages  d'écriture 
que  chacun  d'eux  traçait  à  l'instant  en  langue 
latine,  française,  espagnole,  italienne,  allemande, 
anglaise,  et  tous  avec  une  précision  pure,  une 
exactitude  inimaginable.  Les  esprits  supérieurs, 
qui  en  étaient  témoins,  s'affaissaient  de  surprise 
et  les  hoinmes  de  génie  se  trouvaient  comme  ré- 
duits à  l'idiotisme  devant  ces  demi-humains  qui 
paraissaient  élevés,  par  ta  rapidité  de  leurs  com- 
munications intellectuelles,  à  lasphère  des  esprits 
célestes. 

Et  c'est  en  effet.  Messieurs,  le  langage  des  anges 
que  parlent  les  disciples  de  M.  de  l'Epée.  Ce  sont 
les  idées  de  Dieu  et  de  ses  mystères,  de  Jésus- 
Christ  et  de  sa  religion,  de  la  morale  et  de  la 
vertu,  de  la  métaphysique  et  des  précisions  de 
l'existence  des  grands  rapports  et  de  l'ensemble 
de  la  nature,  qui  circulent  dans  leur  espritcomme 
la  lumière  dans  les  cieux.  Il  les  avait  rendus  ca- 
pables de  s'instruire  de  toutes  les  sciences  usuel- 
les, de  tous  les  arts  de  la  société  :  c'était  le  plus 
facile  effet  de  leur  institution,  mais  ce  n'en  était 
que  l'objet  secondaire.  La  patrie  elle-même  a  en- 
core plus  besoin  de  la  vertu  que  des  talents  ;  et 
celui  que  la  religion  avait  rendu  !e  meilleur  des 
hommes,  voulait  que  ses  élèves  eussent  le  même 
mobile  pour  atteindre  à  tous  les  moyens  d'utilité 
publique,  qui  ne  résultent  jamais  pleinement  que 
du  véritable  amour  de  Dieu  et  des  hommes.  Je 
voudrais  avoir  mille  voix  plus  éloquentes  pour  le 
dire  aux  humains  doués  de  tous  leurs  sens  et  qui 
ne  profèrent  plus  et  qui  n'entendent  plus  cette 
vérité  suprême;  ainsi  que  M.  de  l'Epée  avait  mille 
signes  plus  efficaces  pour  l'inculquer  à  des  êtres 
sans  oreilles  et  sans  parole,  et  qui  la  saisissaient 
comme  le  souverain  bien.  C'est  Jésus-Christ  qu'il 
faut  connaître  pour  atteindre  à  la  perfection  de 
l'humanité.  Ceux  qui  le  connaissent,  en  effet, 
emploient  toutes  leurs  facultés,  toute  leur  puis- 
sance en  faveur  de  leurs  frères.  Et  alors  quelle 
société,  quelle  patrie  !  Quelle  activité  dans  les  ta- 
lents, quelle  amabilité  dans  les  mœurs  !  Quelle 
communication  de  fortune  de  ceux  qui  possèdent 
à  ceux  qui  n'ont  pas,  et  par  conséquent  quelle 
égalité  entre  les  pauvres  et  les  riches!  Quelle 
émulation  de  services  mutuels!  On  vit  les  uns 
pour  les  autres,  on  est  prêt  à  mourir  pour  ceux 
qu'on  aime,  et  tous  les  concitoyens  sont  des  amis; 
on  respecte  les  lois,  on  adore  la  justice;  on  voit 
un  autre  soi-même  ;  on  voit  Dieu  dans  tous  les 
hommes;  on  est  équitable,  on  est  bienfaisant  ;on 
ne  respire  que  la  bonté,  on  ne  vit  que  d'amour. 
Avec  la  connaissance  vraie,  la  connaissance  pra- 
tique de  JésiiS-Christ,  on  serait  uni  comme  la 
famille  céleste,  on  anticiperait  le  ciel,  et  rien 
n'affaiblirait  le  bonheur,  parce  que  rien  n'altére- 
rait la  vertu. 

Telle  est,  Messieurs,  la  divine  science  que  iM.  de 
l'Epée  communiquait  à  ses  disciples;  et  il  n'avait 
créé  sa  science  universelle  de  la  pensée  que  pour 
s'y  élever  avec  eux.  Puissance  sacrée  de  la  re- 
ligion !  Voilà  tes  œuvres.  Ceux  qui  tourmentent 
la  nature  et  la  patrie  par  leur  orgueil  et  leurs 
passions  et  qui  se  disent  chrétiens,  sont  des  im- 
posteurs ;  ce  sont  eux  qui,  en  donnant  lieu  de 
croire,  à  la  vue  de  leur  conduite,   que  la  religion 
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est  non-seulement  inutile,  mais  contraire  à  la  fra- 
ternité, à  l'humanité,  à  la  liberté,  au  bonheur  du 
monde,  sont  les  vrais  instigateurs  de  l'impiété 
dans  les  empires.  Des  prêtres  qui  auraient  la  per- 
fection du  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  comme 
M.  de  l'Epée,  ramèneraient  tous  les  cœurs  à  l'E- 
vangile t't  consommeraient  la  régénération  de 
l'ordre  social. 

L'héroïsme  en  grande  représentation  importe 
sans  doute  essentiellement  a  la  chose  publique  ; 
et  dans  un  moment  où  la  force  des  conjonctures 
appelle  les  peuples  à  la  liberté,  il  influe  d'une 
manière  etPicace  sur  les  heureuses  révolutions 
des  Etats,  Mais  la  soif  de  la  réputation,  le  désir 
de  l'estime,  l'admiration,  l'amour  des  conci- 
toyens secondent,  par  une  impulsion  toute 
puissante,  l'essor  du  courage,  le  zèle  du  patrio- 
tisme et  le  génie  du  bien.  Bailly  et  Lafayetle, 
nos  dignes  chefs,  dans  ce  discours  vous  n'aurez 
pas  d'autre  éloge-  Ce  sont  les  héros  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  utilités 
qui,  pouvant  seuls  vivifier  la  société  dans  ses 
classes  diverses,  et  y  rallumer  le  feu  sacré  des 
mœurs,  sont  le  grand  besoin  de  la  Patrie.  C'est 
le  citoyen  seul  avec  l'énergie  de  la  vertu;  n'em- 
pruntant rien  des  regards  des  hommes  ;  n'espérant 
rien  de  leur  faveur;  servant  l'humanité,  sans  le 
secours  de  l'opinion,  dans  des  travaux  inconnus 
et  des  veilles  ignorées,  à  travers  les  dégoûts  et 
les  ingratitudes  ;  donnant  sa  vie  au  bien  public, 
non  pas  dans  des  jours  étincelants  de  gloire,  mais 
dans  une  longue  continuité  d'oubli  de  soi-même; 
dans  une  patience  inaltérable  de  vingt  et  trente 
années;  dans  une  abnégation  complète  de  la 
fortune,  de  la  renommée,  de  tout  ce  qui  alimente 
l'imagination  et  enflamme  le  génie  :  c'est  cet 
homme  d'autant  plus  grand  qu'il  n'a  point  pensé 
à  le  paraître  et  qu'il  n'a  eu  de  force  que  dans  sa 
conscience  ;  c'estlui  qui  atteint  à  toutes  les  hauteurs 
de  l'héroïsme,  à  toutes  les  perfections  du  civisme  ; 
et  il  n'appartient  qu'à  la  religion  de  le  former. 

Voyez  ce  prêtre  doucement  obscur,  à  qui  une 
aisance  modeste  offre  les  faciles  jouissances  delà 
vie,  qui,  payant  une  dette  vulgaire  aux  devoirs  de 
son  état,  pouvait  se  croire  acquitté  envers  la 
vertu,  et  couler  ses  jours  dans  une  piété  tran- 
quille, dans  les  simples  plaisirs  de  l'innocence  ; 
vovez-le  fatiguer  son  esprit,  agiter  son  cœur, 
forcer  et  vaincre  la  nature,  pour  servir  l'huma- 
nité dans  se»  plus  informes  productions,  se  con- 
sacrer à  la  classe  la  plus  abandonnée  de  Dieu  et 
àes  hommes,  s'y  dévouer  avec  un  amour  égal  à 
son  génie;  revenir  pour  lui-même  aux  premiers 
éléments  de  la  pensée,  afin  de  conduire  par  des 
progressions  minutieuses,  lentes,  incalculables, 
ses  chers  élèves  aux  plus  hautes  conceptions  ; 
ne  se  reposer  jamais,  ne  se  rebuter  jamais,  ne  se 
démentir  jamais;  donner  son  temps,  ses  revenus, 
ses  peines,  son  sommeil,  ses  habitudes,  son  exis- 
tence, son  bonheur,  à  cette  laborieuse  entreprise; 
inventer  une  science  vraiment  universelle  pour 
la  transmission  la  plus  rapide  des  idées;  porter 
l'intelligence  humaine  au  delà  de  ses  anciennes 
limites;  créer  un  art,  qui,  s'il  devient  partie  de 
l'éducation  publique  et  s'il  s'étend  dans  les  na- 
tions, sera  le  plus  simple  et  le  plus  facile  moyen 
4e  communication  pour  les  peuples  de  toutes  les 
parties  du  monde;  travailler  dans  l'intervalle  de 
ses  leçons  publiques  et  privées,  à  ce  Dictionnaire 
général  des  Signes  qui,  lorsque  les  plus  forts  d'en- 
tre les  maîtres  qu'il  a  instruits  l'auront  conduit 
à  sa  fin,  sera  le  plus  étonnant  et  le  plus  utile 
chef-d'œuvre  du  génie  des  hommes  ;  redescendre 
sans  cesse  de  ces  hauteurs  de    la  pensée   aux 


plus  humbles  et  aux  dernières  idées  de  l'enfance; 
toujours  égal  à  lui-même,  toujours  serein,  tou' 
jours  bon,  toujours  aimable,  toujours  sensible, 
toujours  la  candeur  sur  le  front,  la  vérité  sur  les 
lèvres,  la  charité  dans  le  cœur.  Ah  !  je  révère  la 
nature  angélique,  mais  je  ne  la  conçois  pas  plus 
pure  :  j'aspire  à  la  patrie  des  cieux  pour  y  trouver 
d'aussi  parfaits  concitovens.  S'ils  étaient  donc 
multipliés  sur  la  terre,  ces  êtres  formés  sur  le 
modèle  de  Jésus-Christ  !  Si  nous  avions  des  maî- 
tres et  des  disciples  de  cet  ordre  moral,  si  l'Evan- 
gile, l'Evangile  si  peu  observé,  si  peu  connu,  de- 
venait l'âme  de  la  société,  la  vie  des  nations,  le 
code  divin  des  empires  !  l'esprit  de  Dieu  même 
régirait  l'univers,  les  hommes  seraient  créés 
pour  le  bonheur,  la  face  de  la  terre  serait  véri- 
tablement renouvelée  et  changée  en  un  jardin  de 
délices  :  Emittes  spiritum  tuum  et  creabuntur  ; 
et  renovabis  faciem  terrœ. 

Les  vraies,  les  ineffaçables  délices,  mes  Frères, 
on  ne  les  trouve  que  dans  la  vertu.  M.  de  l'Epée 
ne  cherchait  pas  le  bonheur  du  temps  dans  son 
œuvre,  il  semblait  le  fuir  au  contraire  et  s'immo- 
ler aux  peines,  aux  ennuis  d'un  travail  qui 
exigeait  tous  les  genres  de  sacrifices.  Il  fut  ce- 
pendant, malgré  l'indifférence  du  gouvernement 
et  l'ingratitude  de  la  patrie,  le  plus  heureux  des 
mortels  comme  il  en  était  le  plus  digne.  Voulez- 
vous  voir,  Messieurs,  comment  on  dispensait  les 
grâces  dans  l'Etat  et  comment  on  les  refusait  ? 
Avant  d'avoir  mérité  aucune  attention  des  minis- 
tres gui  dans  sa  jeunesse  régissaient  l'empire, 
on  loi  offrit  un  évêché  en  reconnaissance  d'un 
service  personnel  que  son  père  avait  rendu  au 
cardinal  de  Fleury.  On  juge  assez  qu'une  dignité 
si  sainte,  offerte  pour  un  tel  motif,  à  un  prêtre  de 
vingt-six  ans  qui  avait  delà  religion,  ne  pouvait 
être  acceptée  ni  par  lui  ni  par  sa  vertueuse  fa- 
mille. Mais  quand  à  soixante  et  dix  ans,  après 
tant  et  de  si  utiles  travaux,  il  demanda  non  pour 
lui-même  mais  pour  la  perpétuité  de  l'instruction 
qu'il  craignait  de  voir  périr  à  sa  mort,  une  dota- 
tion nécessaire  à  la  patrie,  malgré  la  volonté 
positive  du  meilleur  des  rois,  il  ne  l'obtint  pas  ; 
et  les  promesses  non  encore  exécutées  furent 
presque  le  seul  effet  de  la  bienveillance  royale, 
et  l'unique  succès  de  son  zèle.  L'empereur  Alexan- 
dre qui,  durant  son  séjour  à  Paris  ne  trouva  rien 
de  plus  digne  de  son  admiration  que  l'œuvre  de 
M.  de  l'Epée,  lui  témoignait  sa  surprise  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  même  une  de  ces  abbayes  qu'on 
prodigue  à  des  hommes  inutiles  ;  il  lui  offrit  d'en 
faire  la  demande  au  roi,  et  s'il  y  trouvait  de  la 
difficulté,  de  lui  en  offrir  une  lui-même  dans  ses 
Etats.  M.  de  l'Epée  répondit  à  ce  souverain  avec 
son  ordinaire  simplicité  : 

«  La  religion  ne  permet  pas  de  demander  pour 
soi  les  biens  de  l'Eglise;  et  ceux  qui  en  disposent 
ne  donnent  guère  sans  qu'on  les  sollicite.  Si,  à 
l'époque  où  mon  entreprise  était  déjà  commencée 
avec  succès,  quelque  médiateur  puissant  eût  de- 
mandé et  obtenu  pour  moi  un  riche  bénéfice,  je 
l'aurais  accepté  pour  le  tourner  entièrement  au 
profit  de  l'institution.  Aujourd'hui  ma  tête  penche 
vers  le  tombeau,  ce  n'est  pas  sur  elle  qu  il  faudrait 
placer  ce  bienfait;  c'est  sur  l'œuvre  elle-même  : 
je  vais  finir,  il  faut  qu'elle  dure  et  il  est  digne 
d'un  grand  prince  de  la  perpétuer  et  de  l'étendre 
pour  le  bien  général  de  l'numanité.  »  L'empereur 
saisit  cette  pensée  juste,  il  fit  venir  de  Vienne nn 
prêtre  d'une  intelligence  rare  pour  s'instruire  au- 
près de  l'instituteur  et  devenir  lui-même  un  grand 
maître.  M.  labbé  de  l'Epée  vécut  assez  pour  voir 
son  œuvre  solidement  établie  et  propagée  non 
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seulement  en  Allemagne  mais  dans  presque  toutes 
les  contrées  de  l'Europe.  Ce  fut  pour  lui  un  bon- 
heur, que  toutes  les  richesses  du  monde  versées 
dans  ses  mains  n'auraient  pu  égaler.  11  eut  la  joie 
de  voir  les  maîtres  habiles  qu'il   avait  formés 
parmi  ses  compatriotes  répandre  aussi  sa  science 
dans  plusieurs  villes  du  royaume  et  spécialement 
à  Bordeaux  (1),  sous  les  auspices  d'un  pontife 
éclairé,  que  son  patriotisme  même  a  fait  revêtir 
pour  la  nation,  de   la  première  dignité   de   la 
justice.  M.  de  l'Epée  était  convaicu  que  son  œuvre 
s'éterniserait  à  Paris  par  le  zèle  de  ses  concitoyens. 
Vous  voulez,  Messieurs,  remplir  son  espoir.  La 
confiance  qu'il  en  avait  l'a   consolé  de  mourir 
avant  qu'on  eîit  jeté  les  fondements  d'un  établis- 
sement si  cher  à  son  cœur;  et  il  devait  d'autant 
plus  y  compter,   à  l'époque  de  la  Révolution, 
qu'avant  ce  moment  où  l'esprit  national  donne 
une  si  grande  valeur  aux  institutions  utiles,  il 
avait  recueilli  les  plus  vifs  témoignages  de  l'intérêt 
que  ses  compatriotes  prenaient  à  son  institution, 
et  du  chagrin  qu'ils  avaient  de  l'indifférence  du 
gouvernement  pour  la  perpétuité  d'une  invention 
si  belle.   L'assurance  qu'elle  se  perfectionnerait 
et  s'éterniserait  dans  sa  patrie  et  dans  toutes  les 
nations  était  le  plus  sensible  bonheur  de  M.  d(; 
l'Epée  dans  ses   travaux.  Voilà    pourquoi    cet 
homme  si  simple  donnait  de  l'appareil  à  ses  exer- 
cices, s'applaudissait  d'y  voir  accourir  les  riches, 
les  hommes  puissants,  les  dames  illustres,  les 
princes,  les  souverains.  La  gloire  qui  lui  était  per- 
sonnelle n'était  rien  pour  son  amour-propre;  mais 
celle  qui  rejaillissait  sur  son  œuvre  et  qui  pouvait 
en  immortaliser  les  effets  était  un  délice  pour  son 
cœur. 

Quand  tout  ce  bruit  d'éloges  avait  cessé,  quand 
ces  personnages  importants  qui  lui  payaient  le 
tribut  de  leur  admiration  avaient  disparu,  quand 
il  se  retrouvait  seul  avec  ses  chers  élèves  qui 
avaient  partagé  ses  succès  ;  lorsqu'il  avait  purilié 
de  son  souflle  leurs  âmes  investies  des  vapeurs 
de  la  vanité,  et  qu'il  leur  avait  fait  rapporter  à 
Dieu  seul  le  mérite  de  leur  science  et  le  prix  de 
leur  talent;  c'est  alors  qu'il  se  livrait  avec  eux  à 
une  innocente  joie.  Il  les  conduisait  à  une  petite 
habitation  qu'il  avait  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre. Une  longue  table  les  rassemblait  tous.  Le 
patriarche,  accompagné  de  quelques  amis  qui 
avaient  ainsi  que  lui  les  goûts  simples  comme  la 
nature  et  naïfs  comme  l'innocence,  partageait 
leurs  plaisirs  vifs,  leurs  jeux  rafiides,  leurs  doux 
sourires,  leurs  transports  ingénus,  leur  contente- 
ment parfait.  Le  profond  silence  qui  régnait  dans 
ces  amusements  recueillait  l'allégresse  dans  les 
âmes.  Ces  signes  symboliques  de  la  pensie,  ce 
langage  muet  de  l'intelligence,  cette  transmission 
soudaine  des  sentiments  les  plus  doux,  semblaient 
prêter  à  ces  agapes  le  charme  auguste,  la  paix 
religieuse  des  anciens  mystères,  où  les  fidèles 
initiés  étaient  seuls  admis,  et  qui  étaient  interdits 
aux  profanes. 

Gomme  il  était  aimé  de  toute  cette  nombreuse 
famille  qui  lui  devait  plus  que  la  vie,  qui  lui  était 
redevable  des  jouissances  du  temps,  ei  des  espé- 
rances de  l'éternité  !  Dans  un  des  moments,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  de  la  plus  éclatante,  mais  de 
la  plus  sensible  joie,  l'idée  qu'il  devait  mourir 
uû  jour  fut  jetée  par  hasard  à  travers  l'enchante- 


(1)  Par  les  soins  gratuits  de  M.  l'abbé  Sicard,  qui,  le 
plus  fondes  maîtres  qu'ait  formés  M.  de  l'Epée,  a  porté 
cette  science  plus  loin  que  l'inventeur,  et  est  le  plus 
propre  à  la  faire  atteindre  à  sa  perfection. 


ment  de  leurs  pensées.  La  foudre  tombée  soudain 
au  milieu  d'eux  n'eût  pas  produit  plus  d'effroi: 
les  lèvres  entr'ouvertcs,  les  yeux  fixes,  les  mains 
étendues,  la  stupeur  de  l'épouvante  peinte  dans 
toutes  leurs  attitudes  formaient  un  spt^ctacle  uni- 
que au  monde.  Ah  !  ils  avaient  raison,  ils  croyaient 
qu'il  devait  être  immortel  et  qu'un  Dieu  bon  ne 
pouvait  le  leur  ravir  parce  qu'ils  voyaient  pour 
eux  en  lui  seul  sa  Providence.  Mais  il  leur  mon- 
tra dans  un  autre  ordre  de  conception  CPtte  Pro- 
vidence éternelle  et  l'infaillible  conviction  de  sa 
mortalité  inévitable  et  peut-être  prochaine.  Cette 
conviction  ne  fut  pas  plutôt  entrée  dans  leurs  es- 
prits, que  leurs  cœurs  se  resserrèrent  de  nouveau 
par  un  sentiment  qui  n'était  plus  l'effroi,  mais 
la  tristesse  de  l'amour.  Les  larmes  coulaient  avec 
une  abondance  intarissable.  Le  silence  ne  régnait 
plus,  ils  frappaient  les   airs   de   leurs  sanglots, 
tous  s'étaient  rapprochés,  s'attachaient  de  près  à 
ses  vêtements,   le  pressaient  de  vives  étreintes, 
semblaient  vouloir  faire  violence  au  ciel,  et  le 
dérober  à  sa  destinée.  Comme  sa  propre  sensibi- 
lité était  émuel  Comme  il  pleurait  lui-même  et 
mêlait  les  larmes  de  sa  joie  aux  pleurs  de  leur 
tendresse  !  Scènedélicieuse  et  telle  iiue  limagina- 
tion   la  plus  féconde  en  tableaux  de  sentiments 
n'en  pourrait  inventer  une  aussi  touchante,  aussi 
propre   à  remplir   un   cœur  du  bonheur  d'être 
aimé  I  Combien  il  le  méritait!  Vous  croyez  aisé- 
ment, Messieurs,  que  puisqu'il  leur  donnait  son 
temps,  Sun  génie  et  son  cœur,  il  ne  leur  refusait 
pas  son  bien.  A  toutes  les  époques  de  sa  vie,  il  ne 
s'était  réservé  pour  lui-même  que  le  plus  étroit 
nécessaire.  Tout  ce  qu'il   avait  d'aisance   était 
pour  les  pauvres.  Dès  sa  jeunesse,  les  dons  pa- 
ternels pour  ses  plaisirs  d'un  mois  étaient  dépen- 
sés en  un  jour  :  les  besoins  connus  de  son  |)rû- 
chain   lui   ôtaient  la   liberté   d'agir   autrement, 
malgré  les  recommandations  de  la  plus  vertueuse 
des  mères;  c'est  la  seule  désobéissance  dont  elle 
ait  eu  à  se  plaindre.  Depuis  l'établissement  de 
son  institution  pour  les  sourds  et  muets,  la  plus 
plus  grande  partie  de  ses  revenus  y  a  été  consa- 
crée. Son  digne  frère,  qui  avait  le  'gouvernement 
du  patrimoine  commun,  et  qui,  passé  la  mesure 
fixée  par  les  bornes  de  leurs  jouissances,  voulait 
arrêter  les  profusions  de  ses  aumônes,  trouvait 
toujours  qu'il  avait  anticipé.  Il  empruntait  de  ses 
amis  sur  ses  revenus   futurs  pour  fes  urgentes 
nécessités  de  ses  élèves.  Leurs  pensions  sépa- 
rées  à   l'égard  des   sexes,  leurs  maîtres,  leurs 
maîtresses,  leurs  aliments,  leur  entretien,  il  payait 
tout.  Il  se  dépouillait  pour  les  couvrir.  Il  traînait 
des  vêtements  usés  pour  qu'ils  en  portassent  de 
bons.    Quand  l'amitié  fraternelle  lui   reprochait 
sur  ce  point  l'oubli  des  bienséances  sociales,  il  lui 
répondait  par  les  convenances  de  la  charité.  Ah  ! 
l'on    ne  pensait   pas  en   voyant  l'indigence  de 
sa  parure  qu'il  était  investi  de  la  majesté  de  la 
vertu  ! 

C'était  là,  Messieurs,  la  seule  singularité  de  sa 
conduite.  D'après  Jésus-Christ,  son  divin  modèle, 
et  à  l'exemple  de  saint  Augustin,  son  second 
maître  dans  l'application  de  l'Évangile  au  x  mœurs, 
il  menait  la  vie  commune.  Aucune  austérité  ex- 
traordinaire ne  signalait  sa  sainteté.  C'était  avec 
son  âme  qu'il  mortifiait  ses  sens.  11  passait  les 
jours  au  travail  et  les  nuits  à  la  prière.  11  récitait 
avec  une  attention  sévère,  à  chacune  des  heures 
anciennement  fixées  pour  les  plus  fervents  céno- 
bites, les  offices  de  l'Eglise.  11  offrait  les  diman- 
ches et  fêles  les  saints  mystères  distinctement  ré- 
pondus par  ses  sourds  et  muets;  et  dans  cette  cé- 
lébration, sa  piété  non  affectée,  non  inquiète,  mais 
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auguste  et  simple,  pénétrait  les  cœurs  de  la  pré- 
sence sensible  du  la  Divinité. 

Cette  sérénité  pure  et  niajestueuse  qui  donnait 
à  sa  physionomie  douce  une  empreinte  céleste  ne 
l'a  pas"  abandonné  jusques  sous  les  glaces  de 
l'â-re,  dans  les  angoissées  de  la  souffrance  et  entre 
les  bras  de  la  mort.  Le  pasteur  de  sa  paroisse, 
neveu  de  son  grave  et  ancien  ami,  l'a  trouvé  tou- 
jours égal  à  lui-mê;ne,  invariablement  attaché  à 
ses  principes  religieux;  écoutant  i^ans  peine  ce 
que  d'autres  idées  également  sincères  suggéraient 
à  la  conscience  de  celui  qu'un  zèle  paisible  ani- 
mait dans  ses  exhortatious  modestes,  et  qui  n'en 
payait  pas  avec  moins  d'équité  le  tribut  d'admira- 
tion dû  au  génie  et  à  la  piété  du  plus  vertueux 
des  mortels.  Il  lui  a  porté  lui-même  avec  une  tou- 
chante édilicationle  viatique  et  l'onction  des  mou- 
rant-. M.  de  TEpée  reçut  le  grand  juge  de  sa  vie 
comme  le  sui)rêaie  objet  de  son  amour,  et  ne  porta 
vers  l'éternité  que  les  regards  de  l'espérance.  Ces 
sentiments  divins  semblaient  ne  lui  laisser  aucun 
mouvement  de  regret  pour  la  terre.  Cependant 
assez  près  de  sa  dernière  heure,  il  avait  entendu 
quelque»  sanglots  de  ses  élèves,  qu'on  écartait  de 
sa  présence;  il  avait  aperçu  une  sourde  et  muette 
quune  plus  parfaite  éducation  et  une  plus  sen- 
sible vertu  distinguaient  parmi  ses  disciples  et 
qui  dévorait  ses  pleurs  :  au  milieu  du  saint  of- 
fice que  son  pieux  frère  lui  récitait  encore  et  qu'il 
répétait  dans  l'extrême  recueillement  d^'  son 
âme,  prête  à  l'aller  continuer  avec  les  anges,  une 
parole  des  divines  Ecritures  applicable  à  l'insti- 
tution qu'il  délaissait  et  à  ces  cbers  orphelins  de 
la  nature  qui  allaient  se  trouver  sans  père,  ré- 
veilla, agita  la  flamme  de  son  cœur  prête  à  s'é- 
teindre et  lit  couler  ses  dernières  larmes. 

Messieurs,  c'est  la  patrie  entière  qui  les  re- 
cueille ces  larmes  d'un  grand  homme,  d'un  im- 
mortel citoyen.  C'est  la  mère  commune  qui 
devient  celle  de  cette  famille  abandon  née.  L'hom- 
mage q  le  vous  rendez  en  ce  moment,  à  la  mé- 
moire de  leur  instituteur,  n'est  que  le  gage  solen- 
nel de  votre  zèle  généreux,  pour  propager  et 
consommer  l'œuvre  de  son  génie,  et  les  munifi- 
cences de  sa  vertu.  Vous  vous  obligez  vous  mê- 
mes, vous  engagez  la  grande  cité  dont  vous  êtes 
les  dignes  interprètes  et  dont  vous  avez  porté- le 
vœu  à  l'Assemblée  nationale  par  une  pétition 
remplie  de  la  plus  sensible  éloquence  (1),  à  don- 
ner à  l'établisse.mentdu  saint  prêtre  la  perfection 
et  l'immortalité.  Voilà  donc  les  effets  purs  de 
cette  liberté  civique,  le  plus  beau  don  des  cieux  ! 
Voilà  comment  elle  honore  la  nature,  elle  secourt 
l'humanité;  elle  secontle  la  religion;  elle  anoblit 
les  cœur-,  elle  agrandit  les  âmes;  elle  étend  le 
domaine  de  la  Providence  remplit  les  intentions 
de  l'instituteur  universel  des  êtres,  et  représente 
efficacement  sa  divine  paternité  dans  l'empire! 
Prenez  part  a  ce  triomphe  de  la  raison,  des  mœurs, 
de  l'Evansile,  de  la  patrie,  sublimes  ombres  de 
Pascal,  de  Nicole,  de  Sacy,  de  liacine,  de  Uescartes 
dont  les  cendres  reposent  dans  ces  deux  temples 
réunis,  et  qui  avez  dû  quittera  ce  moment  le  sé- 
jour éternel,  pour  errer  au  milieu  de  nous  afin 
d'assister  à  une  cérémonie  aussi  auguste,  célébrée 
parmi  vos  tombeaux  !  Et  vous  émules,  des  pen- 
sées religieuses  et  des  vertus  sévères  de  l'objet 
de  nos  hommages,  qui  vivez  libres  enfin  dans  la 
profession  de  vos  principes  et  dont  le  zèle  patrio- 


(I)  Elle  a  été  rédigée  par  M. Godard,  jeane  jurisconsulte 
doué  d'une  belle  àrae  et  d'un  rare  talent.  C'est  la  môme 
qui  a  fait  l'Adretse  de  la  commune  en  faveur  des  juifs. 


tique  a  tont  d'éclat  à  r.\sserablée  de  la  nation  et 
à  celle  de  la  cité!  Et  vous  zélateurs  d'une  doctrine 
moins  austère,  mais  q^i  forme  au«si  des  patriotes 
et  de?  saints  !  Vous  généreux  philanthropes,  qui 
avez  eu  le  bonheur  et  la  gloire  de  réunir  dans 
votre  société  de  bienfaisance,  l'instituteur  des 
Aveugles  (l)  et  celui  des  Sourds  et  Muets,  ces 
deux  génies  qui  se  disputaient  des  miracles  en  fa- 
veur diî  l'humanité!  Et  vous  nos  frères  non  ca- 
tholi|ues,  nos  chers  concitoyens,  nos  vrais  amis, 
que  notre  tendresse  pourra  comme  celle  du  prê- 
tre que  nous  honorons,  gagner  à  l'unité  de  la  foi, 
en  même  temps  que  vous  êtes  déjà,  selon  son  dé- 
sir, reçus  à  l'unité  de  la  patrie!  Et  vous  même  an- 
tique nation  d'Israël,  si  chère  à  lamour  de  ce  saint 
homme  et  à  ses  espérances;  vous  les  dépositaires 
de  nos  premières  Ecritures  et  de  nos  divins  ora- 
cles, vous  qui  après  notre  longue  dispersion  pro- 
duite par  vos  prophètes  et  les  nôtres  allez  voir 
s'opérer  cette  réunion  solennelle  également  an- 
noncée par  eux!  Et  vous  enfin,  intéressants  ob- 
jets de  la  sollicitude  civique,  enfants  plus  chers  à 
la  patrie  qu'à  la  nature;  création  du  génie  et  de 
la  religion;  non  plus  le  rebut  mais  l'orgueil  de 
Thumanité;  qui  avez  appris  et  qui  continuerez  de 
vous  instruire,  à  rendre  le  silence  plus  éloquent 
que  la  parole,  les  signes  de  la  pensée  plus  intel- 
ligibles que  les  sons  qui  la  transmettent!  Généra- 
lion  présente,  génération  future  de  tous  les  hu- 
mains privés  en  naissance  des  organes  les  plus 
sensibles  de  l'intelligence,  et  destinés  à  participer 
au  prodige  qui  les  supplée!  Bénissez  tous  avec 
1  ,'S  citoyens  de  cette  auguste  assemt)lée  l'homme 
unique  dans  les  annales  du  monde  à  qui  la  ville 
créatrice  de  la  liberté  française  décerne  les  hon- 
neurs suprêmes.  Le>  morts*  et  les  vivants,  le  ciel 
et  la  terre,  le  présent  et  l'avenir,  la  nature,  la  re- 
ligion, la  patrie  le  proclament  grand  :  et  ce  con- 
cert de  louanges  en  faveui-  d'un  simple  prêtre,  d'un 
simple  citoyen  retentit  dans  l'éternité.  Hic  Ma- 
gnus  vocabiiur,  in  regno  cœlorum. 


ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  vendredi  26  février  1790  (2). 

M.  le  marqais  de  La  Coste,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donn  >  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

M.  Gaultier  de  Bianzaf,  autre  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
soir. 

M.  Boatteville-Dumetz  demande  que  le  dis- 
cours prononcé  par  MM.  les  députés  de  Bordeaux 
ne  soit  pas  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la 
séauce  du  soir. 

Cette  proposition,  étant  conforme  aux  usages  de 
l'Assemblée,  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  au  margrave  d'Anspach  pour  l'in- 
former que  le  comité  des  rapports  examinera  l'af- 


(1)  M.  Haûy. 

(2)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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faire  qui  le  concerne  et  en  rendra  compte  à  l'As- 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Tliibaudeau,  député  du  Poitou,  demande 
à  s'absenter  pour  trois  jours. 
Cette  permission  lui  est  accordée. 

M.  le  comte  d'Antraigues,  député  de  Ville- 
neuve-de-Berg,  demande  un  congé  de  six  se- 
maines. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Jeannet,  député  de  Troyes,  qui  était  absent 
le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique,  est 
admis  à  la  prestation  de  ce  serment. 

M.  de  Royëre,  évêquc  de  Castres,  donne  sa  dé- 
mission de  député  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine  à  laquelle  sont  jointes  des 
pièces  dont  il  va  vous  être  donné  communi- 
cation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue  qui 
se  plaint  des  désordres  qui  affligent  cette  colonie 
et  en  particulier  de  la  conduite  d'une  assemblée 
tenue  au  Gap  français. 

Voici  quelques  passages  de  ce  mémoire  : 

Il  s'est  élevé,  dans  la  province  du  Nord,  une 
assemblée  qui,  méconnaissant  à  la  fois  son  ori- 
gine et  sa  destination  et  se  qualifiant  du  titre 
d'assemblée  provinciale  du  Nord,  s'est  portée  à 
toutes  les  entreprises  du  pouvoir  le  plus  étendu, 
le  plus  tyrannique  et  le  plus  illégitime.  Alors  le 
conseil  supérieur  s'est  vu  contraint  d'opposer 
quelque  résistance  à  ses  écarts,  et  nous  sommes 
chargés  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques-uns 
des  actes  scandaleux  et  oppressifs  de  cette 
assemblée  avec  l'arrêt  qui  les  a  proscrits;  nous 
les  joignons  au  réquisitoire  du  procureur  général, 
dont  les  principes  sont  la  juste  censure  de  la 
conduite  odieuse  de  cette  assemblée  du  Gap. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  eux  de  méconnaître 
toute  autorité,  de  réformer  les  anciens  usages,  de 
révoquer  les  lois  jusque-là  en  vigueur,  de  s'em- 
parer de  la  caisse  des  deniers  municipaux  au 
mépris  de  l'autorité  de  la  Cour,  à  qui,  jusque-là, 
les  ordres  de  Sa  Majesté  en  avaient  confié  le  dé- 
pôt et  le  régime. 

Ce  n'était  pas  assez  de  violer  la  foi  publique, 
le  secret  des  lettres,  même  ministérielles,  d'atten- 
ter à  la  personne  d'un  magistrat,  de  l'enlever 
publiquement  au  milieu  de  l'exercice  de  ses 
fondions,  de  le  traîner  en  prison  et  d'instruire 
son  procès. 

Ce  n'était  pas  assez  de  licencier  les  milices,  de 
les  reproduire  sous  une  nouvelle  forme,  de  forcer 
les  chefs  de  l'administration  du  Nord  à  faire  prê- 
ter aux  troupes  le  serment  national  avant  qu'ils 
en  eussent  reçu  l'ordre. 

Ils  déclarent  ne  pas  vouloir  du  plan  de  convo- 
cation générale  de  la  colonie  envoyé  par  le  minis- 
tre de  la  marine,  à  la  demande  même  de  nos  dé- 
Êutés;  ils  somment  le  chef  des  finances  deSaint- 
omingue  à  leur  en  rendre  compte  et  lui  en 
prescrivent  la  forme;  ils  se  sont  rendus  maîtres 
des  caisses  de  la  comptabilité  de  la  province  du 
nord  de  cette  colonie;  ils  ont  envoyé  cet  ar- 
rêté, en  l'adressant  directement  au  conseil  supé- 
rieur avec  une  lettre. 

Le  conseil  supérieur,  au  nom  de  tous  les  vrais 


citoyens,  réclame  la  protection  de  l'Assemblée 
nationale  pour  détourner  le  coup  fatal  que  vou- 
drait porter  à  la  colonie  l'assemblée  illicite  du 
Cap  français;  il  vous  sollicite  de  vouloir  bien 
étendre  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  les  gé- 
néreux travaux  auxquels  vous  vous  consacrez  et 
de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les 
plus  prompts  pour  rappeler  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  la  colonie: 

L'Assemblée  nationale  renvoie  le  mémoire  du 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  et  les  pièces 
qui  y  sont  annexées,  à  son  comité  des  rapports. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  plusieurs 
objets  à  son  ordre  du  jour;  quel  est  celui  qui  doit 
avoir  la  priorité  ?  Je  la  consulte  à  cet  égard. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Je  demande  que 
l'Assemblée  fixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  quel  sera  l'état  civil  ac- 
cordé aux  juifs. 

M.  Target.  J'observe  que  la  question  relative 
aux  juifs  est  sans  doute  fort  importante,  mais 
que  nous  en  avons  de  plus  importantes  à  traiter. 
Ce  que  nous  prononcerons  à  l'égard  des  juifs 
n'intéressera  qu'une  portion  d'hommi-'s;  et  fixer 
l'ordre  du  pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nom- 
bre et  le  mode  de  l'armée  française,  établir  un 
règlement  sur  les  finances,  voilà  trois  objets  qui 
intéressent  tout  le  royaume,  et  qui  sollicitent  tous 
vos  moments.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
question  sur  les  juifs. 

M.  le  baron  de  Cernon.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  au,  nom  de  votre  comité  de  con- 
stitution, un  décret  général  sur  la  division  du 
royaume.  Depuis  l'instant  où  il  vous  a  été  sou- 
mis, votre  comité  a  été  assez  heureux  pour  faire 
évanouir  les  réclamations  particulières  qui  avaient 
été  faites  à  ce  sujet.  Je  demande  si  l'Assemblée 
veut  entendre  une  nouvelle  lecture  de  ce  projet 
de  décret,  afin  d'y  statuer  sans  délai. 

M.  Emmery.  Je  pense  que  les  moments  de 
l'Assemblée  sont  tous  précieux,  et  que  le  décret 
lui  est  assez  connu  [)our  qu'elle  puisse  l'adopter 
sans'  en  entendre  une  seconde  lecture,  surtout 
d'après  l'assurance  que  vient  de  vous  donner  le 
comité,  que  les  réclamations  particulières  avaient 
été  étouffées. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  co- 
mité est  décrété  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédaction 
générale  des  décrets  sur  la  division  de  la  France 
en  83  départements,  l'indication  des  lieux  de 
leurs  assemblées  et  celle  des  districts,  sera  in- 
cessamment présentée  à  l'acceptation  et  à  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de  don- 
ner sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements  soient  formées  le  plus  tôt  possible.» 

M.  le  baron  de  Cernon.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  important  de  donner  une  déno- 
mination particulière  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements qui  forment  la  totalité  du  royaume. 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui 
l'avis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénommé  Pas-de- 
Calais  ;  celui  d'Amiens  portera  le  nom  de  la- 
Somme;  Soissons  et  Laon,  l'Aisne;  Douai,  la 
Manche;  Melun,  Marne- et-Seine. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opinion  détermi- 
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Dée  sur  le  nom  qu'elle  donnera  au  département 
de  Versailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  ce  que  le  tra- 
yail  du  comité  est  iticomplet. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  cet  objet,  et  je  désire 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureaux  de  Pusy .  La  division  du  royaume 
est  à  l'ordre  do  jour,  la  dénomination  des  dépar- 
tements fait  partie  de  la  division  du  royaume  ; 
voire  comité  vous  présente  ses  vues,  et  je  crois 
qu'il  esi  instant  de  s'en  occuper.  Votre  comité 
pense  que  vous  devez  cesser  d'accorder  une  su- 
prématie à  une  ville  sur  une  autre,  et  je  pense 
avec  lui  que  le  moyen  de  détruire  cette  supréma- 
tie, est  de  ne  pas  "donner  aux  départements  le 
nom  du  chef-lieu. 

M.  le  baron  de  tJernon.  Ce  qui  a  surtout  dé- 
terminé votre  comité  à  ne  pas  donner  aux  dépar- 
tements le  nom  du  chef-lieu,  c'est  que  l'Assem- 
bl'.'e  a  autorisé  les  alternats,  et  qu'il  devient  alors 
impossible  de  donner  plusieurs  noms  à  un  dépar- 
tement dont  les  assemblées  seront  tenues  dans 
plusieurs  villes. 

Quelques  personnes  s'obstinent  encore  à  deman- 
der la  question  préalable. 

M.  Target.  Les  anciennes  dénominations  ne 
peuvent  pus  absolument  subsister;  il  n'est  pas 
moins  important  de  détruire  l'aristocratie  des 
villes  qu'il  ne  l'était  de  détruire  celle  des  ordres; 
je  pense  que  l'Assemblée  doit  rejeter  la  question 
préalable. 

M.  l'abbé  .Hanry.  Je  ne  saurais  apercevoir 
l'importance  que  le  préopinant  attache  à  la  dé- 
no  innation  des  départements.  J'observe  que  cette 
dénomination  ne  pourra  jamais  être  bien  faite.  Il 
faut  Conserver  servilement  les  noms  de  l'ancien 
esclavage,  et  conserver  aussi,  par  exemple,  le 
nom  du  royaume  de  France.  J'ai  dit  que  la  déno- 
mination ne  pourra  jamais  être  bien  faite,  parce 
que  nommer  un  département  du  nom  de  la  Seine, 
ce  n'est  pas  fixer  clairement  le  nom  du  chef-lieu, 

fuisque  la  Seine  baigne  plusieurs  chefs-lieux, 
usqu'à  présent  les  marins  ont  constamment  ap- 
pelé la  rivière  de  Rouen  la  Seine,  celle  de  Bor- 
deaux la  Garonne.  Peut-être  un  jour  pourrez-vous 
donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des  jrrands  hom- 
mes qui  y  auront  pris  naissance.  Mais  rien  ne 
s'oppose,  selon  moi,  à  ce  que  nous  conservions 
aux  départements  les  noms  des  villes  des  chefs- 
lieux  ;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville,  il 
changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

M.  le  eomte  de  llirabean.  11  me  semble  que 
le  préopmant  ne  s'est  pas  fait  une  idée  nette  de 
ce  que  le  comité  se  propose  en  donnant  une  nou- 
velle dénomination  aux  départements  :  Uome  fut 
toujours  Rome,  depuis  César  jusqu'à  Claude,  et 
cependant  César  avait  lempire  du  génie  et  l'autre 
celui  de  rextrê;r»e  imbécillité. 

On  vous  a  proposé  d'indiquer  les  chefs- lieux 
des  déparlements  par  des  numéros  ;  je  m'élève 
contre  cet  avis  ;  car  l'amour-propre  humain  qui 
se  replie  en  tout  sens,  sans  nous  abandonner, 
pourrait  bien  persuader  un  jour  que  le  n°  24  ne 
vaut  pas  les  b°*  I  et  2.  Il  faut  donner  une  déno- 
mination nouvelle  aux  départements  ;  aoe  déno* 


mination  fixe  la  raison,  et  nos  principes,  d'accord 
avec  la  raison,  nous  en  font  un  devoir;  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  exister  une  opératioa  plus  grande, 
plus  importante  et  moins  digne  de  persilla;:e, 
malgré  l'esprit  du  préopinanl.  Il  serait  cependant 
très  fâcheux  que  le  travail  des  dénominations  fU 

fierdre  encore  beaucoup  de  temps  à  l'Assemblée, 
e  crois  qu'il  serait  raisonnable  de  charger  deux 
personnes  de  terminer  ce  travail. 

M.  le  marquiïi  de  Foucault.  Je  demande 
que  la  question  suit  ajournée  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

L'avis  de  M.  de  Foucault  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  l'abbé  Samary.  Puisqu'on  veut  baptiser 
les  départements,  ji;  propose  de  baptiser  aussi  les 
districts  et  les  cantons. 

M.  Garât  Vaine.  Il  faut  parler  du  baptême 
avec  plus  de  respect. 

M.  Target.  Je  demande  que  votre  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  continuer  et  de  per- 
fectionner son  travail  sur  cet  objet. 

M.  Fos  de  Laborde.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé! 

La  question  préalable  sur  les  amendements' 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  porte  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Assem  )lée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  constitution  est  chargé  de  donner  des  déno- 
minations aux  83  départements. 

M.  Camus.  Je  propose  d'insérer  au  procès- 
verbal  de  lu  séance  d'aujourd'hui,  les  divers  dé- 
crets relatifs  à  la  division  du  royaume. 

Cette  proposition  est  adoptée  (  Voyez  plut  loin 
le  texte  des  divers  décrets). 

M.  l'abbé  Crontles,  au  nom  du  comité  des 
finances,  propose  le  projet  de  décret  suivant  relatif 
aux  impositions  du  Dauphiné  : 

«  L'Assv-rablée  nationale,  instruite  que  son  dé- 
cret du  21  janvier  est  mal  interprété  dans  quel- 
ques provinces,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'artic'e  2  du  décret  du  27  janvier  ne  peut 
s'appliquer  ni  en  Dauphiné,  ni  dans  les  provinces 
sujettes  au  même  régime,  à  la  portion  de  la  taille 
que  les  contribuables  aux  décimes  payent  pour 
les  fonds  roturiers  qu'iU  possèdent,  ni  aux  ac- 
cessoires de  cette  taille,  ni  à  la  prestation  repré- 
sentative de  la  corvée,  ni  aux  dons  gratuits  -^ui 
se  perçoivent  dans  les  villes  et  dans  les  commu- 
nautés qui  y  sont  sujettes,  par  voie  d  imposition 
directe  ;  en  conséquence,  les  quittances  de  la 
moitié  des  décimes  de  1789  ne  serontreçnes  qu  en 
compensation  de  la  capitation  personnelle  et  Je 
la  portion  de  la  taille  que  lesdits  coitribuables 
aux  décimes  payeront  pour  les  fonds  nobles  dont 
ils  jouissent.  »  ' 

M.  le   Président  le  met  aux  voix  :   il  est 

adopté. 

M.  le  marquis  de  Hontesqulou,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant,  concernant  une  réduction  provisoire  de 
soixante  millions  sur  les  dépenses  publiques  (1). 


(i)  Le  .Voniteurne doanc  qnnn  sommaire  du  rapport 
da  M.  Iti  marquis  de  Montesqaioa. 


712 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [26  février  1790.J 


Messieurs,  le  comité  a  eu  l'iionneur  de  vous 
présenter,  dans  son  premier  rapport,  le  résultat 
des  différentes  vérifications  dont  vous  l'aviez 
chargé.  C'est  après  avoir  comparé  IfS  états  de  vos 
revefms  et  ceux  de  la  dette  publique  aveo  les 
pièces  originales  qui  les  constatent,  que  votre 
comité  vous  a  répondu  de  l'exactitude  du  compte 
que  le  ministre  des  tinances  lui  avaitfait  remettre, 
et  que,  depuis,  il  a  fait  imprimer. 

Le  comité  joignit  à  ce  rapport  un  aperçu  des 
réductions  dont  la  dépense  des  différents  dépar- 
tements lui  avait  paru  susceptible. 

Il  résultait  de  ce  premier  travail  deux  choses 
imuortantes  : 

1°  Qu'il  ne  serait  |)as  nécessaire  d'augmenter 
la  masse  générale  des  impôts  pour  subvenir  aux 
b 'Soins  de  l'Etat-, 

2'"  Que  la  masse  des  impôts  n'étant  pas  aug- 
mentée, et  la  matière  imposable  étaut  accrue  de 
tous  les  biens  possédés  par  les  ci-devant  privi- 
légiés, le  peuple  serait  à  l'avenir  soulagé,  dans 
ses  impositions,  detoule  la  contribution  des  sus- 
dits ci-devant  privilégiés. 

Votre  comité,  portant  ses  vues  plus  loin,  a  cru 
apercevoir  deux  causes  principales  du  désordre 
des  tinances,  dans  l'usage  ancien  de  consommer 
d'avance  le  revenu  d'une  ou  de  plusieurs  années, 
par  des  anticipations,  et  dans  celui  de  prélever 
de  gros  cautionnements  qui  rendent  l'administra- 
tion dépendante,  et  en  qu(>lque  sorte  tributaire 
des  compagnies  nombreuses  de  financiers. 

Votre  comité  vous  a  invités  à  rassembler  tou- 
tes vos  ressources ,  même  à  en  créer  de  nou- 
velles, s'il  était  nécessaire,  pour  anéantir  ces 
deux  genres  d'abus.  Après  vous  avoir  indiqué 
une  partie  de  ces  ressources ,  il  vous  a  pré- 
senté le  tableau  de  la  position  où  se  trouve- 
raient les  affaires  publiques ,  lorsque  vous  au- 
riez mis  ce  nouvel  ordre  de  choses  à  la  place  de 
l'ancien. 

Il  vous  a  prouvé  que,  par  cette  disposition  , 
vous  rendriez  possible  une  réduction  de  30  à  35 
millions  par  an  sur  les  i:!ipositions ,  et  qu'elle 
pourrait  cire  l'effet  immédiat  de  la  suppression 
consom;née  des  anticipations,  des  cautionne- 
ments et  des  fonds  d'avance.  Ce  serait  donc  un 
des  plus  siîrs  et  des  plus  importants  moyens  de 
procurer  un  grand  soulagement  aux  peuples , 
ou  de  hâter  la  libération  de  l  Etat  :  m;jis  lorsque 
nous  vous  présentions  cel  espoir  et  les  moyens 
de  le  réaliser,  nous  ne  pensions  pas  que  le  mo- 
ment fût  arrivé  de  décréter  cette  amélioration  , 
puisqu'elle  tenait  à  plusieurs  arrangements  an- 
térieurs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  partie  de  nutre  tra- 
vail destinée  à  préparer  vos  opérations  sur  les 
dépenses  publiques,  et  à  rétiiblir  la  propoition 
entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaire.  Ce  tra 
vail,  dont  le  plan  nous  a  déjà  été  soumis,  dont 
le  résultat  sommaire  a  passé  sous  vos  yeux,  dont 
les  rapports  détaillés  ont  été  commencés,  ce  tra- 
vail est  t'ait,  et  n'attend  plus  que  vos  décrets; 
mais  vous  sentez ,  Messieurs ,  qu'en  faisant  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  recettes,  votre 
coMiité  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  un  étal- 
ordinaire  et  habituel  d'ordre  et  de  calme,  et  pour 
terme  de  comparaison,  la  somme  des  recettes 
portée  au  compte  du  premier  ministre  des  fi- 
nances. Nous  sommes  partis  de  l'hypothèse  que 
nous  pouvions  compter  sur  le  revenu  dont  le 
gouvernement  était  en  possession  ,  au  moment 
où  l'un  de  vos  plus  importants  décrets  a  trans- 
formé la  dette  royale  en  dette  nationale,  et  a 
ordonné  la  perception  de  tous  les  anciens  im- 


pôts. Nos  résultats  ne  pourront,  par  conséquent , 
être  rigoureusement  vrais  qu'au  moment  où, 
après  avoir  réduit  les  dépenses  publiques  au  terme 
de  nos  propositions,  vous  aurez  établi  une  recette 
effective. 

Vous  êtes  fort  loin  de  cette  position,  Messieurs , 
il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler.  Aucune  réduc- 
tion n'est  encore  opérée  sur  les  dépenses;  et, 
soit  par  des  événements  inévitables ,  soit  par 
des  décrets  que  les  circonstances  ont  néces- 
sités, une  grande  partie  des  revenus ,  dont  la 
conservation  avait  été  décrétée  le  17  juin,  n'existe 
plus. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  qu'à  cette 
époque  du  17  juin,  le  revenu  entier  de  l'Etat  était 
inférieur  de  près  de  GO  millions,  à  la  dépense 
onJ  inaire. 

11  est  constant  que,  depuis  cette  époque,  les 
événements  ont  accru  les  dépenses  et  diminué 
les  recettes;  que  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
faire  ces.-er  un  état  de  choses  qui  anéantit  le 
crédit  public,  qui  alarme  les  citoyens  sur  le  sort 
de  toutes  leurs  fortunes,  et  qui  nourrit  des  inquié- 
tudes dangereuses  pour  la  liberté  et  pour  la 
Constitution. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  pense 
qu'il  est  d'une  haute  importance  que  vous  com- 
menciez par  faire  disparaître,  plus  tôt  que  plus 
tard  ,  le  délicit  qui  existait  au  moment  de  votre 
convocation  ,  en  décrétatit  ,  sans  attendre  l'exa- 
men de  tous  les  détails  que  vous  ferez  ensuite, 
une  réduction  provisoire  de  60  millons  sur  les 
dépenses,  telle  que  vous  la  savez  pos-ible,  etque 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  la  présenter. 
Nous  estimons  qu'il  est  également  important  de 
faire  disparaître  un  second  déficit,  provenu,  de- 
puis le  17  juin,  de  la  cessation  d'une  partie  de 
nos  recettes,  en  déclarant  votre  intention  for- 
melle de  pourvoir,  dès  cette  année,  au  remplace- 
ment des  revenus  publics,  dont  la  perception  au- 
rait cessé  ou  aurait  été  diminuée  depuis  votre 
décret  du  17  juin  dernier. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Messieurs  ;  tandis 
que  vos  différents  comités  travaillent  avec  un 
grand  zèle,  que  celui  des  finances,  après  avoir 
rassemblé  une  foule  de  matériaux,  est  prêt  à  vous 
rendre  compte  des  travaux  les  plus  étendus  ;  tan- 
dis que  nous  attendons  les  nouveaux  secours  que 
nous  fourniront  indubitablement  les  assemblées 
administratives,  qui  bientôt  seront  en  activité; 
les  besoins  publics,  les  besoins  les  plus  urgents, 
s'accumulent  tous  les  jours.  L'année  1790,  Mes- 
sieurs, mérite  de  vous  la  plus  sérieuse  attention. 
Cette  année  critique  est  placée  entre  l'ancienne 
administration  qui  anticipait  sur  toutes  les  re- 
cettes et  la  nouvelle  qui  repoussera  toute  antici- 
pation ;  ainsi  elle  doit  à  la  fois  faire  face  à  ses 
propres  besoins,  et  à  ceux  qui  naissent  des  abus 
antérieurs.  Il  lui  faudrait  la  réunion  de  tous  les 
moyens  extraordinaires  [Dossibles  ;  et  elle  aura  à 
peine  ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  années  les 
plus  communes,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
Hxé  la  véritable  étendue  et  constaté  la  solidité 
des  ressources  que  vous  avez  ré.-olu  d'y  ap- 
pliquer. Voilà,  Messieurs,  la  cause  du  discrédit 
général  dont  on  se  plaint,  de  cette  terreur  qui 
fait  disparaître  l'argent  de  la  circulation,  et  qui, 
fùt-elle  imaginaire,  n'en  serait  pas  moins  un 
malheur  réel. 

La  France  est  hors  de  péril,  si  vous  pouvez 
assurer  le  service  de  celte  année.  Personne  ne 
peut,  raisonnablement,  être  inquiet  de  l'année 
1791.  11  faudrait  admettre  l'absurde  proposition 
de  la    dissolution  entière    du  corps   politique , 
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pour  douter  ,  à  cette  époque,  du  rétablisse- 
ment di^  Tordre  dans  le  royaume,  et  de  l'ac- 
tion qu'aura  la  force  pnblique ,  soutenue  de 
la  réunion  de  toutes  les  volontés.  Alors,  Siins 
doute,  des  revenus  bien  liquides  suffiront  à  tou- 
tes nos  dépenses  ;  mais  il  n'en  est  que  plus  ins- 
tant de  sortir  d'une  crise  qu'il  est  encore  aisé  de 
prévenir,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie  verraient 
avec  tant  de  plaisir  mettre  obstacle  au  succès  de 
vos  travaux. 

Votre  comité  ne  fait  ici  que  vous  rappeler  des 
vérités,  qui  ne  vous  auraient  pas  échappé,  mais 
sur  lesquelles  il  n'est  plus  permis  de  rester  sans 
détermination. 

Il  aurait  regardé  comme  le  premier  devoir  de 
vous  présenter,  à  cet  égard  ses  idées  et  ses  moyens; 
mais  le  ministre  des  finances,  que  vous  honorez 
d'une  juste  coîifiance,  n'a  pu,  ni  ignorer  le  mal, 
ni  en  négliger  le  remède.G'est  lui  qui  doit  rassurer 
l'Assemblée  nationale  en  lui  présentant  le  tableau 
de  ses  moyens.  C'est  l'Assemblée  qui  doit  l'aider 
de  sa  force,  en  atténuant  les  dépenses  et  en  sou- 
tenant la  perception  des  revenus.  En  conséquence, 
votre  comité  a  l'honneur  de  vousproposer  le  projet 
de  décret  suivant. 


PROJET   DE  DKCKET. 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  1°  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de 
60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  l'état  est  annexé  au  présent 
décret;  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compter 
du  l^""  avril  prochain,  sans  préjudice  du  décret 
relatif  aux  Haras. 

«  2°  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
définitivement  et  en  détail  sur  chacun  des  arti- 
cles contenus  dans  ledit  état  annexé  au  présent 
décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autrcî 
comités,  mais  de  manière  que  la  masse  ordinaire 
des  dépenses  de  l'administration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article 
précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adoplé  à  cet  égard  que  des  réductions  nou- 
velles. 

«  3°  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des 
fonds  destinés  au  service  de  ladite  année,  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  du  premier  mi- 
nistre des  finances. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  snr 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  fi- 
nances. 

M.  l'abbé  llaury.  Dans  le  dernier  rapport  du 
comité  des  finances.  M.  Anson  vous  a  annoncé  et 
certifié  que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pou- 
vions compter  s'élevaient  à  100  millions.  On  ne 
nous  propose  aujourd'hui  que  60  millions  de  ré- 
duction. Je  pense  que  la  première  espérance  qu'on 
nous  avait  donnée  était  trop  importante  pour  que 
nous  ne  devions  pas  nous  en  occuper  en  ce  moment. 

M.  le  marquis  de  Hlontesquiou.  Le  préopi- 
nant n'a  pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  les 
objets  dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des 
finances  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  par  la 
snitedel'organisaiion  des  départements,  une  partie 
de  dépenses  de  35  à  40  millions,  qui  se  faisit 
autrefois  pour  les  provinces,  serait  administrée 
par  les  départemuets  eux-mêmes,  et  qu'ainsi  les 


fonds  ne  devraient  plus  en  être  faits  au  trésor  pu- 
blic. Avec  60  millions  d'économies  effectives,  il 
sortira  du  trésor  public  100  millions  de  moins  par 
année. 

M.  d'Eprcftinenil  demande  lecture  de  l'état  de 
réduction  indiqué  dans  le  décret. 

On  observe  que  depuis  longtemps  cet  état  a  été 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblé. Cependant  un  de  MM.  les  secrétaires  en 
l'ait  lecture,  ainsi  qu'il  suit  : 


État  des  dépenses  publiques,  sur  lesquelles  V Assamblée 
nationale  déerète  procisoirement  «ne  réduslion  de 
60  millions. 

1.  Dépenses  générales  de  la  Maison  du  roi,  de  celle 

de  la  r-'ine  et  de  la  famille  royale. 

2.  Les  Maisons  des  princes  frères  de  Sa  Majesté,  y 

compris  les  enfants  de  M.  lo  comte  d'Artois. 

3.  Les  affaires  étrangères  et  les  lignes  suisses. 

4.  Départements  de  la  guerre. 

5.  Marine  et  colonies. 

6.  Ponts  et  chaussées. 

7.  Haras. 

8.  Pensions. 

9.  Gages  du  conseil  et  traitement  particulier  de  la 

magistrature. 

10.  Gages,  trait  ments  et  gratifications  à,  diverses  per- 
sonnes. 

H.  Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux. 

1!2.   Police  de  Paris. 

13.  Quais  et  Ganie  de  Paris. 

14.  Maréchaussée  de  l'Ile  de  France. 

15.  Pavé  de  Paris. 

16.  Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris. 

17.  Remise  en  moins  imposé,  décharges   et  modéra- 

tions sur  les  imp  sitious. 

18.  Traitements  aux  receveurs,  fermiers  et  régisseurs- 

généraux  et  autres  frais  de  recouvrement. 

19.  Administrateur    du    Trésor  royal,    payeurs    des 

rentes. 

20.  Bureau  de  l'Administration  générale. 

21.  Traitement  et  dé|)ense  de  la  caisse  du  commerce, 

de  celle  des  .Monnaies  et  de  la  liquidation   de 
la  Compagnie  des  Indes. 

22.  Fonds  réservés  pour  des  actes  de  bienfaisance. 

23.  Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

24.  Communautés,  maisons    religit-uses  et   entretien 

d'édifices  sacrés. 

25.  Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants  trou- 

vés. 

26.  Travaux  de  charité. 

'21.  Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

28.  Primes  et  encouragements  pour  le  commerce. 

29.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  na- 

turelle. 

30.  Bibliothèque  du  Roi. 

31.  Universités,  académies,  collèges,  sciences  et  arts. 

32.  Passe-ports  ei  exemptions  de  droits. 

33.  Entretien,  réparation  et  construction  des  bâtiments 

pour  la  chose  publique. 

34.  Diverses  dépenses  'le  plantations  dans  les  forêts. 

35.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prison- 

niers. 

36.  Dépenses  locales  et  variables  dans  les  provioces. 

37.  Dépenses  imprévues. 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet 
de  décret  :  «  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  remplacement  pour 
l'année  de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  so 
pergoit  par  1  exercice  et  des  droits  réunis. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  ne  peut  certai- 
nement qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déter- 
miné 60  millions  de  réductions;  mais  on  petit 
espérer  qu'elles  s'élèveront  encore  plus  haut.  Qii'il 
me  soit  permis  de  faire  une  observation  générale. 
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On  parle  beaucoup  des  comptes  rendus  :  on  nous 
en  montre  en  effet  quelques-uns;  mais  sans  doute 
on  peut  douter,  on  peut  examiner  et  rechercher 
si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à 
une  grande  nation.  En  dernière  analyse,  je  n'en- 
tends que  ceci  :  fai  tant,  il  me  faut  tant  ;  et  l'As- 
semblée demande  :  pourquoi  avez-vous  tant? pour- 
quoi vous  faut-il  tant  ?  Lorsqu'on  se  trouve  dans 
cet  embarrassant  passage  du  désordre  à  l'ordre, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  propositions  sur  cet 
ordre  de  passage,  et  le  ministre  n'en  a  fait  aucune, 
et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à 
prendre  Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette 
année  ;  malgré  notre  activité,  nous  ne  connaissons 
que  notre  confiance  dans  le  ministre  et  le  malaise 
que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  par- 
ce qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.  11  est  un  mot 
que  je  n'ai  jamais  oublié,  et  dont  je  vous  laisse 
l'application.  «  Le  cheval  de  Galigula  fut  consul, 
et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en 

avons  pas  été  témoins »  La  caisse  d'escompte 

ayant,  dans  les  derniers  temps,  constaté  qu'elle 
verserait  un  secours  sur  les  pauvres,  le  relevé  des 
pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et 
le  nombre  s'est  trouvé  monter  à  cent-vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes 
au  milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre 
commerce  que  celui  des  consommations  et  des 
fonds  publics;  nous  ne  songeons  pas  que  cette 
énorme  population  a  été  longtemps  entretenue, 
comme  en  serre  chaude,  par  l'ancien  ordre  de 
choses;  il  me  semble  que  l'amaigrissement  de 
cette  population  doit  être  progressif,  si  nous  crai- 
gnons une  paralysie  réelle.  Je  reviens  à  ma  pre- 
mière observation,  et  je  dis  que,  lorsque  vous  avez 
voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été  pour  laisser  à  un 
seul  l'administralion  de  la  partie  la  plus  iiiipor- 
tante  de  votre  administration;  car  si  la  constitu- 
tion seule  peut  ordonner  la  finance,  la  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  na- 
tion ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance, 
et  un  homme  exercerait  une  véritable  dictature 
s'il  pouvai!;  se  soustraire  à  l'obligation  de  venir 
apporter  à  une  nation  l'état  de  sa  situation.  La 
plus  belle  mission,  fùt-elle  marquée  par  des  mi- 
racles, n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui 
elle  aurait  été  confiée-  à  plus  forte  raison,  si,  au 
lieu  de  succès  miraculeux,  cette  mission  ne  s'é- 
tait signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 
cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances 
vienne  nous  présenter,  non-seulement  l'état  de 
notre  situation,  mais  encore  ses  ressources,  ses 
conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  cri- 
tique où  nous  nous  trouvons,  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler. 

M.  Duport.  Votre  comité  des  finances  ne  s'est 
pas  cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches 
sur  la  situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais 
il  a  pensé  qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui 
se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre, 
et  avec  les  points  constitutionnels  que  vous  avez 
décrétés.  Il  a  vu  qu'il  est  facile  de  sauver  les 
finances  en  y  donnant  beaucoup  de  courage,  de 
suite  et  de  travail...  Le  comité  s'est  occupé  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  des  impositions 
gui  emportent  violation  de  domicile;  il  présentera 
incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  Il  croit  qu'il 
faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  que  les  instructions  qui  y  seront  rela- 
tives parviennent  aux  administrations  de  dépar- 
tement immédiatement  après  leur  installation. 


M.  le  duc  de  I^a  Rochefoucanld  appuie 
l'amendement  de  M.  Duport. 

M.  Barnave.  Je  suis  éloigné  de  partager  les 
profondes  terreurs  qu'on  a  voulu  nous  inspirer; 
elles  ne  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qui 
détruirait  le  désir  de  remédier  à  nos  maux.  Je  ne 
saurais  voir,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
que  le  résultat  inévitable  d'un  choc  violent;  maia 
lorsque  je  considère  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale,  l'immensité  des  valeurs  qu'elle  a  mises 
à  la  disposition  de  la  nation,  je  trouve  le  senti- 
ment de  l'espérance  à  la  suite  de  l'inquiétude  que 
le  premier  regard  avait  donnée.  Quand  vous  avez 
décrété  le  don  du  quart  du  revenu,  vous  avez  dû 
prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
Peut-être  le  retard  qu'elle  éprouve  paraît-il  un 
motif  de  découragement  et  d'effroi.  Mais  j'obser- 
verai à  ceux  qui  se  plaignent  de  ce  retard  et  de 
la  modicité  du  produit  de  cette  contribution  que 
vous  n'avez  pas  assigné  de  termes  prochains  pour 
l'entier  paiement,  et  que  la  modicité  des  sommes 
touchées  en  ce  moment  vient  uniquement  d'un 
défaut  de  confiance  passager,  résultant  d'une 
crise  momentanée.  Sitôt  que  les  administrations 
de  districts  et  de  départements  seront  organisées, 
VDus  verrez  s'accroître  rapidement  le  produit  de 
cette  ressource  importante  :  le  résultat  de  ces  di- 
verses opérations  et  de  celle  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire  encore  est  infaillible...  Le  seul 
moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finances 
serait  d'arrêter  l'établissement  de  la  constitution. 
Tout  ce  que  l'Assemblée  a  fait  pour  la  constitu- 
tion a  été  fait  pour  les  finances. 

Il  vous  faut  rétablir  sur-le-champ  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année  ;  il 
se  présente  deux  moyens  :  1°  détruire  l'inégalité 
des  dé[)enses  de  chaque  département;  le  comité 
vous  propose,  en  faisant  cette  opération,  des  ré- 
ductions dont  l'effet  inévitable  serait  de  ranimer 
le  crédit  ;  2°  faire  rentrer  dans  le  Trésor  des  re- 
cettes interrompues.  Si  donc  vous  voulez  rappro- 
cher la  recette  de  la  dépense,  il  ne  suffit  pas  de 
diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut  encore  assu- 
rer la  recette.  Il  faut  concerter  le  remplacement 
des  impositions,  dont  la  perception  odieuse  au 
peuple  ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu'on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  finances  dans  cette 
Assemblée,  on  ne  songe  pas  qu'il  vous  dira  : 
«  Vous  n'avez  pas  fait  des  réductions  sur  les  dé- 
penses, quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  ré- 
ductions; vous  avez  laissé  subsister  des  impôts 
dont  la  perception  était  impossible,  tandis  que 
vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant.  » 
Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des  secours,  mais  des 
arguments  et  des  reproches.  Je  conclus  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  finances  et  l'amendement  de 
M.  Duport. 

M.  de  Custînc  propose  de  remplacer  par  des 
assignats  sur  le  clergé,  portant  intérêts,  le  pro- 
duit de  11  gabelle,  etc.,  jusqu'à  l'époque  où  les 
assemblées  de  département  pourront  verser  le 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

M.  de  Cazalës.  Je  pense  avec  M.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.,  sont  mauvais,  qu'ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'ils  puissent  l'être  isolément.  Vous 
n'avez  qu'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les 
faux  calculs,  c'est  de  fixer  la  dépense  du  gouver- 
nement. Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous 
saurez  quelle  doit  être  la  masse  des  impositions, 
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et  vous  pourrez  établir  la  proportion  entre  l'im- 
pôt direct  et  l'impôt  indirect;  mais  si  vous  faites 
un  remplacement  partiel,  vous  serez  hors  de  me- 
sure, et  vous  trouverez  des  mécomptes  auxquels 
il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  le  duc  de  Trot.  Ce  que  dit  M.  de  Gazalès 
est  parfait  pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour 
17y0. 

M.  .4n9on.  J'observe,  sur  l'amendement  de 
M.  Duporl,  que  vous  avez  rendu  un  décret  par  le- 
quel vous  avez  chargé  votre  comité  de  faire  un 
pian  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  pré- 
senter très  prumptement  son  travail.  La  percep- 
tion des  aides  et  des  droits  réunis  n'a  pas  éprouvé 
le  même  échec  que  la  gabelle;  si  vous  vous  occu- 
piez en  ce  moment  de  leur  remplacement,  vous 
verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé  de  jouir  du 
bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait  plus  se 
soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'à  la  ré- 
colle pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  à  la  ga- 
belle l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  tel 
qu'il  résulte  de  la  discussion.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  : 


DECRET  SUR  LES  FINANCES. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'.  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du 
Trésor  public,  dont  l'état  est  annexé  au  présent 
décret,  laquelle  réduction  aura  lieu,  à  compter  du 
1*'  avril  prochain. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer déQnitivement  et  en  détail  sur  chacun  des 
articles  contenus  dans  ledit  état  annexé  au  pré- 
sent décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  en 
sera  rendu  par  le  comité  des  finances  et  ses  autres 
comités  ;  mais  de  manière  que  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'administration  générale  ne 
puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article 
précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être  proposé  ni 
adopté,  à  cet  égard,  que  des  réductions  nouvelles. 

Art.  3.  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
besoins  de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds 
destinés  au  service  de  ladite  année,  soit  mis  in- 
cessamment sous  ses  yeux,  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ; 

Art.  4.  Que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de 
présenter,  sous  huitaine,  à  l'Assemblée,  le  projet 
de  remplacement,  pour  l'année,  de  la  gabelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  féo- 
dal. 

M.  Merlin, rapporteur,  donne  lecture  des  trois 
articles  suivants  : 

TITRE  II. 

DES    DROITS    SEIGNEURUUX   SUPPRIMÉS    SANS 
INDEMNITÉ. 

c  Art.  1^'.  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 


mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servi- 
tude personnelle  du  posses-eur  d'béritages  tenus 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de  pour- 
suite, les  droits  de  taille,  de  corvée  personnelle, 
d'échute,  de  vide-main,  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  de  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les 
autres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  personnelle 
ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

«  Art.  2.  Néanmoins  tous  les  fonds,  ci-devant  as- 
sujettis à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d'être  assujétis  aux  autres  charges,  re- 
devances, tailles  ou  corvées  réelles  doat  ils 
étaient  précédemment  chargés. 

•>  Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu  néan- 
moins que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  com- 
positions à  la  volonté  des  propriétaires  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  pointceux  qui  ontaccoutuméu'étre 
dûs  par  les  héritages  non  mainmortables,  tenus 
en  censive  dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant 
la  coutume.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Plusieurs  difflcullés 
se  sont  présentées  :  la  première  est  de  savoir  pré- 
cisément quelle  a  été  votre  intention,  en  abolis- 
sant la  mainmorte  réelle.  Avez-vous  par  là  af- 
franchi de  tous  droits  et  la  personne  et  le  fonds 
du  mainmortable  ?  Ou  bien,  en  faisant  jouir  la 
personne  d'une  liberté  entière,  et  en  effaçant  du 
fonds  même  les  traces  de  la  mainmorte,  avez- 
vous  laissé  subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui 
n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  servi  le? 

En  un  mol,  la  condition  du  possesseur  de  fonds 
mainmortable  est-elle  aujourd'hui  meilleure,  que 
si  originairement  il  lui  avait  été  fait  une  conces- 
sion en  censive,  au  lieu  d'une  concession  en  main- 
morte? Le  comité  a  pensé  qu'en  abolissant  et  en 
affranchissant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite, 
tous  les  fonds  mainmortables,  vous  n'aviez  pas 
touché  aux  droits  qui  ne  tiennent  point  à  la 
mainmorte  elle-même,  et  dont  les  fonds  main- 
mortables partagent  le  fardeau  avec  les  fonds 
libres. 

La  seconde  difficulté  s'est  élevée  sur  l'abolition 
prononcée  des  droits  représentatifs  de  la  main- 
morte. Vous  avez  décrété  l'abolition  pure,  simple 
et  sans  indemnité,  de  tous  les  droits  qui  repré- 
sentent la  mainmorte,  et  en  cela  vous  n'avez  fait 
que  suivre  le  fil  des  principes  éternels  qui  assu- 
rent à  l'homme  une  liberté  toujours  inaliénable 
et  que  jamais  ne  peuvent  atteindre,  ni  l'esprit 
commercial,  ni  les  transactions  qu'il  produit. 
Sous  ce  rapport  votre  décret  est  souverainement 
juste  et  il  n'y  a  que  la  cupidité  en  délire  qui 
puisse  le  censurer;  mais  si  la  justice  dece  décret 
est  au-dessus  de  toute  critique  relativement  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  person- 
nelle, il  n'en  serait  pas  de  même  par  rapport  aux 
droits  représentatifs  de  la  mainmorte  réelle,  si 
à  cet  égard  votre  décret  était  entendu  à  la 
lettre. 

(M.  Merlin  expfique  ensuite  les  raisons  qui  ont 
détermine  le  cornue.  11  dit  qu'il  n'y  a  dans  les 
traités  qui  ont  substitué  la  tenure  en  censive  à 
la  tenure  en  mainmorte,  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  principes  de  la  Justice  ; 
rien  qui  ne  dérive  directement  du  droit  de  pro- 
priété, rien  par  conséquent  qu'il  ne  soit  dans  le 
devoir,  comme  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
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de  maintenir.  Sous  quel  prétexte  pourrait-on  donc 
dépouiller  le  seigneur  des  droits  de  cen?,  et  des 
lods  et  ventes  qui  remplacent  actuellement,  dans 
ses  mains,  la  mainmorte  et  les  droits  qu'elle 
produisait  ?) 

M.  ijeyrîs-Desponchez,e vécue  de  Perpignan, 
cherche  à  prouver  que  la  mainmorte  ne  peut 
être  abolie  sans  indemnité. 

M.  Tponcliet  établit  une  distinction  entre  les 
différentes  espèces  de  mainmorte;  il  compare  la 
tenure  en  mainmorte  réelle  à  la  tenure  censuelle 
et  il  démontre  la  justice  des  articles  proposés  par 
le  comité, 

M.  Chpîstîn.  En  quoi  consiste  la  mainmorte, 
même  celle  qu'on  appelle  réelle?  Dans  l'obliga- 
tion imposée  au  cultivateur  de  vivri^  éternelle- 
ment, non  seulement  dans  le  même  village,  mais 
dans  la  maison  de  son  père  avec  ses  entants,  ses 
frères,  ses  sœurs,  ses  neveux,  ses  cousins,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  de  disposer  des  biens  qu'il 
a  possédés  dans  ce  village,  sous  peine  encore  d'être 
à  jamais  exhérédé  des  portions  quiapparti'jnnent 
à  ses  parents  dans  hs  mêmes  biens;  ainsi  la  li- 
berté naturelle  d'aller,  de  venir,  de  changer  de 
domicile,  liberté  que  nous  avons  consacrée  dans 
la  déclaration  des  droits,  est  proscrite  dans  les 
pays  de  mainmorte.  Le  citoyen  ne  cesse  d'être 
frappé  par  ces  coutumes  barbares  d'une  espèce 
de  mort  civile;  en  abolissant  ces  coutumes  in- 
justes et  cruelles,  l'Assemblée  nationale  a  fait 
justice  et  non  pas  grâce;  et  on  ose  lui  [)roposer 
aujourd'hui  de  revenir  sur  son  décret,  de  contre- 
dire ses  propres  principes,  et  d'effacer  de  ses 
arrêtés  l'abolition  gratuite  de  la  mainmorte 
réelle,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  immé- 
diate! cela  ne  se  peut  pas. 

j\I.  le  marquis  de  Olancourt  trouve 
injuste  d'abolir  sans  indemnité  des  droits  qui 
dérivent  d'une  concession  de  fonds,  faite  à  un 
très  bas  prix.  Il  accuse  l'abbé  de  Mably  d'avoir 
exagéré  l'état  des  mainmoriables  d'avoir  com- 
promis les  droits  des  seigneurs  et  de  n'avoir  pas 
connu  par  lui-même  ce  genre  d'intérêt,  n'ayant 
pas  habité  la  province  dont  il  parle. 

M.  Maiguet  de  Mantou  fait  valoir  de  nou- 
velles considérations  destinées  à  appuyer  les 
articles  proposés  par  le  comité  féodal. 

M.  da  lÈobcspierre  soutient  que  la  main- 
morte ne  doit  son  origine  qu'à  l'oppression  et  à 
la  violence  ;  que  toutes  les  présomptions  sont  con- 
tre le  seigneur  et  que  c'est  à  lui  à  prouver  que  la 
concession  des  terres  est  la  source  de  la  main- 
morte ;  il  propose,  par  amendement  à  l'article  2, 
que  les  mainmortables  soient  déchargés,  à  moins 
que  les  seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  que  la 
mainmorte  est  le  fruit  de  la  convention. 

M.  Grelet  de  Beaiiregard  propose  un  autre 
amendement  à  l'article  3. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements. 

Les  trois  articles  réunis  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  modification. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heu- 


res,  après  avoir  indiqué  celle  .de  demain  pour 
neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  rAssemblée  nationale   du   26 
f écrier  1790. 

DÉCRETS  RELATIFS  A  LA  DIVISION  DU   ROYAUME. 

Du  vendredi,  15  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  Constitution,  après  avoir  entendu  les  députés 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a  décret:'  que 
la  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements : 
Savoir  : 

Provence, 3 

Dauphiné, 3 

Franche-Comté, 3 

Alsace,   2 

Lorraine,  trois  évêchés  et  Barrois,  ....  4 
Champagne,   principauté  de  Sedan,   Cari- 
gnan  et  Mousson,  Philippeville,  Marienbourg, 

Givet  et  Gharlemont, 4 

Les  deux  Flandres,  Hainault,  Gambresis, 

Artois,  Boulonais,  Calaisis,  Ardrésis,  ....  2 
Isle-de-France,   Paris,  Soissonnais,  Beau- 

voisis,  Amiénois,  Vexin-Français, 6 

Normandieet  i'erche, 5 

Bretagne  et  partie  des  Marches-Communes.  5 
Haut  et  Bas-Maine,  Anjou,  Touraine  et  Sau- 

murois 4 

Poitou  et  partie  des  Marches-Communes,  .  3 

Orléanois,  Blaisoiset  pays  Ghartrain,  ...  3 

Berry, 2 

Nivernais, , %.  .  1 

Bourgogne,  Auxerrois  et  Sônonais,  Bresse, 

Bugey  et  Valromey,  Bombes  et  pays  de  Gex,  .  4 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 1 

Bourbonnais, 1 

Marche,  Dorât,  Haut  et  Bas  Limousin,  ...  3 

Angoumois, 1 

Aunis  et  Saintonge, 1 

Périgord, 1 

Bordelais,  Bazadois,Agénoi?,  'Jondornois,  . 
Armagnac,    Ghalosse,    paya  de   Marsan   et 

Landes, " 4 

Quercy, .  1 

Rouergue, .  1 

Basques  et  Bôarn, ,   .  1 

Bigore  et  Quatre- Vallées, 1 

Gouserans  et  Foix, .  1 

Roussillon, 1 

Languedoc,  Cominges,  Nebousun  et  Rivière- 
Verdun 7 

Velay,   Haute  et  Basse-Auvergne,   ....  3 

Corse, 1 

Total   des  départements.  .   .  83 
TITRE  PREMIER. 

ARTICLES    GÉNÉRAUX. 

Du  mardi,  16  février. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 
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Art.  1".  La  liberté,  réservée  aux  électeurs  de  plu- 
sieurs départements  ou  districts  par  différents  dé- 
crets de  l'Asseuiblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures  qui 
suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  des  aduiinisirés  et  des  juridi- 
ciables 

Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départements  et  les  districts,  il  est  entenduque 
les  villes  emportent  le  lerritoire  soumis  à  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités,  et  que 
les  communautés  de  carapajJine  comprennent  de 
même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes 
les  maisons  isolées  dont  les  habitants  ?ont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  déparlements  ou  deux  districts, 
il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les 
deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

La  division  du  royaume  en  départements  et  en 
districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que  pour 
l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions,  relatives  à  la  perception  des 
imnôts  et  au  pouvoir  judiciaire,  subsisteront  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée.  Les  dispositions  relatives  aux  villes 
qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  sièges 
de  tribunaux,  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
décrété  sur  l'ordre  judiciaire. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion générale  des  décrets  sur  la  division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements,  l'indi- 
cation des  lieux  de  leurs  assemblées  et  de  celles 
des  districts,  sera  incessamment  présentée  à  l'ac- 
ceptation de  Sa  Majesté,  qui. sera  suppliée  de 
donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départements,  soient  formées  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  nationale  décrète  du  même  jour, 
que  le  comité  de  constitution  est  chargé  de  donner 
des  déno:uinations  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements. 

TITRE  II. 

DIVISION  DU  ROYAUME. 
DÉPARTEMENTS. 

Département  de  l'Ain. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bourg. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Pont-de- 
Vaux,  Ghâtillon,  Belley,  Saint-Rambert,  Nantua, 
Gex. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les 
districts  de  Saint-Rambert  et  de  Chàtillon  seront 
placés  dans  les  villes  d'Amberieux  et  Pont-de- 
Vesle  :  Bagé  ou  Saint-Trivier  seront  admis  à  par- 
tager les  établissements  de  leur  district. 

Département  de  VA  i&ne. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chauny,  et  ils  proposeront 
l'une  des  deux  villes,  de  Laon  ou  Soissous,  pour 
être  chef-lieu  du  département. 


Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
leschefs-lieux  sont  :  Soissons,  Laon,  Saint-Quentin, 
Ghàteau-Tbierry  provisoirement.  Guise,  Ghauny. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront, 
lors  de  leur  première  assemblée,  sur  la  fixation 
du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  partageentre 
Gui.se  et  Vervins,  des  étabhssements  résultants  de 
la  constitution. 

Les  électeurs  du  district  de  Ghauny  proposeront 
la  fixa: ion  des  différents  établissements,  en  les 
partageant  entre  Gliauny,  Goucy  et  La  Fère. 

Département  de  V Allier. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  en 
la  ville  de  Moulins. 

Il  est  divisé  en  7  district?,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Moulins,  le  Donjon,  Gusset,  Gannat,  Mont- 
Maraut,  Mont-Luçon,  Gérilly. 

L'assemblée  du  département  proposera,  si  elle 
juge  à  propos,  à  la  première  législature,  la  réduc- 
tion à  six  districts. 

Département  de  fArdèche. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Privas,  et  pourra  alterner  dans  les  villes 
d'Annonay,  Tournon,  Aubenas,  Privas  et  Lebourg. 

Ge  département  est  divisé  provisoirement  en  sept 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Privas,  Aq- 
nonay,  Tournon,  Aubenas,  Vernoux,  Villeneuve- 
de-Berg  et  l'Argentière. 

Les  séances  des  assemblées  des  districts  de 
Tournon,  Vernoux,  Privas,  Aubenas  et  de  l'Argen- 
tière alterneront  à  Saint-Peray,  Saignes,  la Voulte, 
Montpesat,  Joyeuse. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  de  ce  district,  entre 
les  villes  ci-dessus  énoncées. 

L'assemblée  autorise  l'exécution  provisoire  de 
la  convention  des  députés  de  la  province,  déposée 
au  comité  de  constitution. 


Département  des  Ardennes. 

La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra 
à  Mézières;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du 
cbef-lieu  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Gharleville,  Sedan,  Réthel,  Rocroy,  Vou- 
ziers,  Grandpré. 

La  fixation  des  assemblées  de  districts  à  Ghar- 
leville et  à  Grandpré  est  provisoire.  Les  électeurs 
proposeront  le  pai  tage  des  établissements  avec 
Mézières  et  Busancy. 

Déparlement  de  FAriège. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Foix,  et  alternera  entre  le8  villes  de 
Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers. 

Ce  département  est  divisé  en  trois  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Tarascon,  Saint-Girons,  Mire- 
poix. 

Les  tribunaux,  qui  pourront  être  créés,  seront 
placés  à  Foix,  Saint-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  VAube. 
L'assemblée  de  ce  déparlemea  se  tiendra  dans 
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la  ville  deTroyes;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Troyes,  Nogent-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Âube,  Bar-sur-Aube,  Bar-sur-Seine, 
Ervy. 

Lès  électeurs  du  département  délibéreront  si  la 
ville  de  Méry  doit  partager  avec  celle  d'Arcis-sur- 
Aube  les  établissements  de  ce  district. 


Département  de  VAude. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Garcassonne,  et  les  électeurs  déli- 
béreront si  elle  doit  alterner;  et  entre  quelles  villes 
€et  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chef-lieux  sont  :  Garcassonne,  Gastelnaudary, 
la  Grasse,  Limoux,  Narbonne,  Quillan. 

Département  de  l'Aveyron. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Rodez,  et  les  électeurs  délibére- 
ront sur  sa  fixation. 

Ge  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rodez,  Villefranche, 
Aubin,  Mur-de-Barrèz,  Severac-le-Château,  Milhau, 
Saint-Afrique,  Saint-Geniez,  Sauveterre. 

Espalion  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  établi  dans 
le  district  de  Saint-Geniez. 

Département  du  Bas-Rhin 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Strasbourg. 

Il  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Strasbourg,  Hagueneau,  Vissembourg, 
Benfeld. 

L'établissement  de  district  dans  la  ville  de  Ben- 
feld est  provisoire. 

Département  des  Basses-Alpes, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Digne. 

Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Digne,  Forcalquier,  Sisteron,  Gastel- 
lane,  Barcelonnette. 

La  ville  de  Manosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissements  qui 
seront  fixés  dans  ce  district. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

La  première  assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et 
ils  délibéreroQt  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement, et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Pau,  Orthez,  Oloron,  Mau- 
léon,  Saint-Palais,  Ustaritz. 

Département  des  Bouches-du -Rhône. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Aix. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- lieux 
sont  :  Aix,  Arles,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  Tarascon  alter- 
neront entre  cette  ville  et  Saint-Remi. 


Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
y  a  lieu  de  faire  alterner,  entre  Pertuis  et  Apt, 
l'assemblée  de  district,  provisoirement  indiquée 
à  Apt. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  Salon  alterneront 
entre  Martigues  et  Salon. 

En  tous  les  cas,  la  première  assemblée  sera  à 
Tarascon,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Calvados. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Caen. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Gaen,  Bayeux,  Falaise,  Lisieux  ,  Pont-l'E- 
vêque,  Vire. 

S'il  y  a  un  établissement  de  justice  dans  le  dis- 
trict de  Lisieux,  il  sera  placé  à  Orbec. 

La  ville  de  Pont-l'Evêque  réunira  les  établisse- 
ments de  son  district. 

Si  les  principes,  qui  seront  décrétés  sur  l'ordre 
judiciaire,  permettent  d'établir  plusieurs  tribu- 
naux dans  le  même  district,  l'Assemblée  natio- 
nale déterminera  s'il  en  doit  être  placé  un  dans 
la  ville  de  Honfleur. 

Département  du  Cantal. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saint-Flour,  et  ses  séances  alterneront 
successivement  entre  Aurillac  et  Saint-Flour. 

11  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac,  Murât. 

L'administration  de  ce  département  pourra 
proposer,  à  la  prochaine  législature,  la  suppres- 
sion du  district  de  Murât,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réunirait  à  celui  de  Saint-Flour. 

L'établissement  d'un  tribunal  supérieur,  s'il  a 
lieu  dans  ce  département,  sera  fixé  à  Aurillac. 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  siège  de  la  juri- 
diction, s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mau- 
riac. 

Département  de  la  Charente. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Angoulême. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Angoulême,  la  Rochefoucault,  Confo- 
lens,  Ruffec,  Cognac,  Barbézieux. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saintes,  et  alternera  ensuite  dans  les 
villes  de  la  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angely  et 
Saintes;  à  moins  que,  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière session,  l'assemblée  du  département  ne  pro- 
pose une  autre  disposition  définitive. 

Dans  le  cas  où  l'alternat  n'aurait  plus  lieu,  la 
ville  de  La  Rochelle  obtiendra  ceux  des  établis- 
sements publics,  qui  seront  le  ()lus  avantageux  à 
son  commerce;  sauf  à  avoir  égard  aux  conven- 
tions des  députés  du  département,  relativement  à 
l'emplacement  des  tribunaux. 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saintes,  La  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely,  Rochelort,  Marennes,  Pons. 

Les  électeurs  du  septième  district,  assemblés  à 
Mont-Lieu,  y  délibéreront  sur  la  fixation  de  son 
chef-lieu. 

L'île  de  Rhé  est  du  district  de  La  Rochelle. 
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L'île  dÂix  est  du  district  de  Rochefort. 
L'île  d'Oléron  est  du  district  de  Mareunes. 

Département  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Bourges,  Vierzou,  Saucerre. 
Saint-Âmand,  Ghàteau-Meillaat,  Sancoins,  Au- 
bigny. 

S'il  est  créé  des  tribunaux  dans  les  districts  de 
Château-Meillant,  Sancoins  et  Aubigny,  ils  seront 
placés  dans  les  villes  de  Ligoiéres,  Dun-le-Roi 
et  Henrichemout. 

Département  de  la  Corrèze. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tulle. 

H  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  le»  chefs- 
lieux  sont  :  Tulle,  Brive,  Uzerche,  Ussei. 

Département  de  la  Corse- 

L'île  de  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu'un  seul  département.  L'assemblée  des  élec- 
teurs se  tiendra  dans  la  Piève  d'Orezza.  Ils  y 
délibéreront  s'il  est  avantageux  à  la  Corse  d'être 
partagée  en  deux  départements  ;  et  dans  le  cas  oii 
ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée, 
ils  indiqueront  le  lieu  où  l'assemblée  du  dépar- 
tement doit  se  tenir. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bastia,  OUetta,  l'ile- 
Rousse,  la  Porta  d'Ampugnaui,  Corte,  Cervione, 
Ajaccio,  Vicco,  Tallanno. 

Département  de  la  Côie-d'Or. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Dijon.  ,       ^  , 

Il  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Dijon,  Saint-Jean-de-Losne,  Châtil- 
ion-sur-Seine,  Semur  en  Auxois,  Is-sur-Thil, 
Arnay-le-Duc,  Beaune. 

Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il  en 
€St  créé  dans  le  district. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saint-Brieuc, 
Dinan,  Lamballe,  Guingamp,  Lannion,  Loudéac, 
Broons,  Pontrieux,  Rosternen. 

Département  de  la  Creuse. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Guéret,  sauf  l'alter- 
native en  faveur  d'Aubusson.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait 
obtenu  un  tribunal  supérieur  aux  autres  tribu- 
naux du  département.  Ce  département  est  divisé 
en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Felletin,  Boussac,  la  Souterraine,  Bourganeuf, 
Guéret ,  Aubusson ,  Evaux. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  plus  convenable  de  placer  à  Chambon  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Evaux;  et 


proposeront  le  partage,  entre  ces  villes,  des  éta- 
blissements de  justice  et  d'administration. 

Département  de  la  Dordogne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  eosuile 
à  Sarlat  et  à  Bergerac. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefis- 
lieux  sont  :  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron, 
Exideuil,  Montignac,  Uiberac,  Belvez,  Montpont. 

Montpasier  obtiendra  le  tribunal,  s'il  en  est 
créé  dans  le  district  de  Belvez. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  d'administration  et  de  justice, 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mucidan  :  chacune 
d'elles  ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établisse- 
ments. 

Département  du  Douhs. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  départe- 
ment et  son  directoire,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  che^-lieux  sont  :  Besançon,  Quingey,  Oman, 
Pontarlier,  Saint-Hyppolile,  Baume. 

Département  de  la  Drame. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chabeuil;  ils  y  délibé- 
reront sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
l'assemblée  du  département  doit  alterner,  sur 
l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation  du  direc- 
toire qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Romans,  Valence,  le  Grest, 
Die,  Monléliraart,  le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provisoirement 
un  district,  sous  l'administration  de  ce  départe- 
ment ;  elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre 
département. 

Département  de  VEure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Evreux;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Evreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Louviers,  les  Andelys,  Verneuil. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
districts. 

La  ville  de  Gisors  obtiendra  l'établissement  du 
tribunal,  qui  pourra  être  fixé  dans  le  district  des 
Andelys. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Chartres  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  .-ont  :  Chartres,  Dreux,  Chà- 
teauneuf-en-Thimerais,  Nogent-le-Rotrou,  Cha- 
teaudun,  Janville. 

Département  du  Finistère. 

L'assemblée  de  ce  département  Be  tiendra  pro- 
visoirement à  Quimper,  et  l'assemblée  des  élec- 
teurs délibérera  si  cette  disposition  doit  demeurer 
définitive. 
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Ce  département  est  divisé  ea  neuf  district?, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Landerriau, 
Lesneven, Moilaix,  Carhaix, Ghâteaulin,  Quimper, 
Quiuiperlé,  Pont-Croix. 

Département  du  Gard. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Nîmes,  et  les  séances  alterneront  suc- 
cessivement entre  Alais,  Uzès,  et  Nîmes. 

Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Beaucaire,  Uzès,  iNîmes, 
Sommières,  Saint-Hyppolite,  Alais,  le  Vigan,  le 
Pont-Saint-Esprit. 

Les  assemblées  des  districts,  fixées  provisoire- 
ment au  Pont-Saint-Esprit,  à  Beaucaire  et  à  Saint- 
Hyppolite,  alterneront  ensuite  entre  ces  villes  et 
celles  de  Bagnoles,  Villeneuve  et  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  preiuiers  districts 
délibéreront  sur  la  fixation  de  leurs  assemblées 
et  la  suppression  de  l'alternat. 

L'importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise 
en  considération,  lors  de  l'établissement  des  tri- 
bunaux. 

Département  du  Gers. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Auch. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Auch,  Lectoure,  Condom,  Nogarot,  l'ile- 
en-Jourdain,  Mirande. 

L'assemblée  de  ce  département  délibérera  s'il 
convient  d'établir,  en  faveur  de  Vic-Fezensac,  un 
septième  district. 

Département  de  la  Gironde. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

11  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bordeaux,  Libourne,  la  Réole,  Baza?, 
Cadillac,  Bourg  ou  Blaye.  Lesparre. 

L'assemblée  de  ce  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  ville  de 
Sainte-Foi,  et  dans  celle  de  Castel-Moron-d'Albret. 

Les  électeurs  du  district,  dont  le  chef-lieu  est 
indiqué  à  Bourg  ou  Blaye,  s'assembleront  à  Bor- 
deaux, et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef- 
lieu  de  ce  "district,  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur  le 
partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux 
villes. 

Les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois  ne 
seront  point  admis  à  cette  délibération,  et  ces 
paroisses  ont  l'option  de  s'unir  au  district  de  Li- 
bourne ou  de  rester  à  celui  de  Bourg  ou  de 
Blaye. 

Département  du  Haut-Rhin. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Coimar. 

Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Golmar,  Aitkirck,  Belfort. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Toulouse, 

Il  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Toulouse,  Rieux,  Villefranche-de- 


Lauraguais,  Castel-Sarrasin,  Muret, Saint-Gaudens 
Revel,  Grenade. 

La  ville  de  Beaumont-de-Lomapne  aura  le  tri- 
bunal, s'il  en  est  établi  dans  le  district  de  Gre- 
nade. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Puy. 

11  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux. 

La  première  assemblée  délibérera  si  Yssen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-lieu  du  dis- 
trict, et  elle  pourra  proposer  la  division  des  éta- 
blissements de  ce  district  entre  les  différentes 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Haute-Marne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les  sessions 
suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre  Chau- 
mont et  Langres,  et  si  elle  doit  définitivement 
être  fixée  à  Chaumont. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bourbonne,  Bour- 
mont,  Joinville,  Saint-Dizier. 

La  ville  de  Vassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est 
créé  dans  le  district  de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Haute-Saône. 

L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  départe- 
ment et  son  directoire  se  tiendront  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray  ;  de  ma- 
nière, cependant,  que  lesdites  assemblées  et 
{Jii'cctoires  seront  deux  fois  de  suite  dans  la 
Ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
le.s  chefs-lieux  sont  ."Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuil, 
Jussey,  Champlilte. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Li- 
moges. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Limoges,  le  Dorât,  Bellac,  Saint-Junien,  Saint- 
Yriex,  Saint-Léonard. 

Réservé,  à  la  ville  de  Rochechouart,  un  tribunal, 
s'il  en  est  établi  dans  le  district. 

Département  des  Hautes-Alpes. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chorges. 

Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans 
lesquelles  l'assemblée  du  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  déparlement  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Gap,  Embrun,  Brian- 
çon,  Serres. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tarbes. 
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H  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Tarbes,  Vie,  Baguières,  Argelès.  la 
Barihe  do  Nestes. 

Argelès  sora  seulement  siège  d'administration 
du  district  de  la  montagne  ;  tous  les  autres  éta- 
blisseraenls  seront  à  Lonnies. 

L'assemblée  des  électeurs  du  district  des 
Quatre- Vallées  se  tiendra  à  la  Barihe  de  Nestes, 
et  y  délibérera  sur  la  division  dt  s  élablissements. 

L'assemblée  de  département  délibérera  s'il  est 
convenable  de  former  un  sixième  district  à  Trie, 
ou  dans  toute  autre  ville. 

Département  de  l'Hérault. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Montpellier,  et  alternera  entre  Béziers, 
Lodève,  Saint-Pons,  Montpellier. 

Gc  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs -lieux  sont:  Montpellier,  Béziers, 
Lodève,  Sainl-Pous. 

Département    de  Vllle-et-Vilaine. 

L'assemblée  de  ce  déparlement  se  tiendra  dans 
la  ville  de  iiennes  ,  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-!ieux  sont  :  Rennes,  Saint-Malo, 
Dol,  Fougères,  Vitré,  la  Guerche,  Bain,  Redon, 
Montforl. 

Département  de  l'Indre. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Ghâteauroux,  et  elle  délibérera  si 
elle  doit  rester  fixée  à  Ghâteauroux  ou  être  trans- 
férée à  Ispoudun. 

Ce  déparlement  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Issoudun,  Ghâteauroux, 
la  Châtre,  Argenton,  le  Blanc,  Ghàtillon-sur- 
Indre. 

Les  villes  de  Vaian.  Valencey,  Busançais,  Le- 
vroux,  Saint  -  Benoît -du- Sault.  Saint-Gaultier, 
Aigurande  et  autres,  pourront  obtenir  le  partage 
des  établissements  de  leurs  districts  respectiis. 

Département  d^ Indre-et-Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tours.  11  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Tours,  Amboise,  Ghâieau-Re- 
iiaut.  Loches,  Chiuon,  Priuilly,  Langeais. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de 
Lan«zeai3,  il  sera  placé  à  Bourgueii.  Richelieu  sera 
aussi  le  siège  d'un  des  établissements,  si  l'Assem- 
blé nationale  le  juge  convenable. 

Département  de  l'Isère. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  à  Moirans. 

ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans 
lesquelles  l'assemblée  de  département  doit  alter- 
ner, sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et  sur  la  fixation 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne, 
Saint-Marcellin,  la  Tuur-du-Pin. 

Département  du  Jura. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront  alternativement  dans  les  ailles  de 
1°  Loiis-le-Saunier,  2°  Dôle,  3»  Salins,  4°  Poligny. 

L'assemblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours 
dans  la  ville  d'Arbois. 

1"  Série,  T.  XI. 


Ge  déparlement  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Dôle,  Salins,  Polignv  Lons- 
le-Saunier,  Orgelet,  Saint-Claude.  '  ' 

Département  de  la  Manche. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Gou tances.  Les  élec- 
teurs délibéreront  si  l'assemblée  de  département 
alternera,  et  si  Coulances  doit  définitiveiiient  eu 
demeurer  le  chef-lieu. 

Ce  département  est  divisé  ensepl  districts,  dont 
les  chefs-heux  sont  :  Avranches,  Goutanc  s  Cher- 
bourg, Valognes,  Garenlan,  SamtLô,  Mortain. 

Les  établissements  sont  fixés  provisoirement  à 
Garenlan.  Les  habitants  de  ce  di^l^ict  auront  la 
faculté  de  demander  d'auires  chefs-lieux  d'admi- 
nistration, et  de  proposer  le  partage  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Département  des  Landes. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Mont-de-Marsan. 

Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils  le 
jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 

Ge  département  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  chefs  lieux  sont:  Mont-de-Marsan,  Saint- 
Sever,  Tarlas,  Dax. 

S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  département, 
il  sera  placé  à  Dax. 

Département  du  Loir  et  du  Cher. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Blois.  11  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont .-  Blois,  Vendôme,  Romoran- 
tin,  Montdoubleaa,  Mer,  Saint-Aignan. 

Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Aignan  sera  fixé  à  Montrichard. 

Département  de  la   Loire-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Nantes. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont: Nantes,  Ancenis,  Ghâteaubriant,  Blain, 
Savenay,  Glisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Mache- 
coul. 

Département  du  Loiret. 

L'assemblée  de  ce  départetnenl  se  tiendra  à 
Orléans  ;  il  est  divisé  en  sept  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugeiicy,  Neuville, 
Pithiviers,  Montargis,  Gien,  Boiscommun. 

Les  électeurs  du  département  examineront  s'il 
est  plus  avantageux  de  placer  le  district  de  Bois- 
commun  dans  la  ville  de  Loris,  ou  d»- faire  par- 
tager les  établissements  à  cette  dernière,  en  la 
détachant  du  district  de  Montargis  ;  ils  délibére- 
ront aussi  sur  le  partage  des  établissements  dans 
le  district  de  Pithiviers,  et  sur  la  ilistribulion  de 
ceux  qui  seront  déterminés  par  la  Constitution, 
dans  les  différentes  villes  du  département. 

Département  du  Lot. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  i 
Gahors. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Gahors,  Montauban,  Lauzerte,  Gordon, 
Martel,  Figeac. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  l'utilité  ou  les 
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inconvénients  de  la  division  de  ce  département 
en  un  plus  grand  nombre  de  districts. 

Les  établissements  du  district  de  Lauzerte  se- 
ront partagés  avec  Moissac.  Les  électeurs  indique- 
ront celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
fixé,  de  manière  que  Moissac  soit  ie  chef-lieu  de 
district,  ou  le  siège  de  la  juridiction. 

Département  du  Lot-et-Garonne. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Agen,  et  alternera  dans  les  villes  qui  en 
seront  jugées  susceptibles  par  les  électeurs,  qui 
pourront  néanmoins  proposer  la  fixation  du 
chef-lieu.  ^         .        ,     ^ 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Agen,  Nérac,  Gastel-Jaloux, 
Tonneins,  Marmande,  Villeneuve,  Valence,  Mon- 
flanquin,  Lausun. 

Département  de  la  Lozère. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Mende,  et  pourra  alterner  avec  Maryejols. 

Ce  département  est  provisoirement  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  iMende, 
Marvejols,  Florac,  Langogne,  Villefort,  Merueys, 
Saint-Ghely. 

Les  électeurs  délibéreront  si  l'établissement  du 
district,  indiqué  à  Saint-Ghely,  sera  placé  à 
Malzieu. 

Département  de  la  Marne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Ghàlons-sur-Marne, 
et  les  électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Ghâlons ,  Reims,  Sainte- 
Ménéhould,  Vitry-le-François,  Ëpernay,  Sézanne. 

Département  de  la  Mayenne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Laval,  sauf  à  placer,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  éta- 
blissements qui  pourront  être  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  dans  les  villes  de  Mayenne  et 
Château-Gontier. 

Ge  département  est  divisé  en  sept  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Ernée,  Mayenne,  Lassay, 
Sainte-Suzanne,  Laval,  Graon,  Ghâteau-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  établis- 
sements avec  Lassay,  mais  Lassay  conservera 
l'option. 

La  ville  d'Evron  partagera  aussi  avec  celle  de 
Sainte-Suzanne  et  aura  l'option. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Angers,  ensuite  alternativement  à  Sau- 
mur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  ne  juge  Talternat 
contraire  à  l'intérêt  de  ce  département. 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Angers,  Saumur,  Rangé,  Ghâteauneuf,  Se- 
gré,  Saint-Florent,  Ghollet,  Vihiers. 

Département  de  la  Meurthe. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Nancy  ;  et  ensuite  les  séances  alterne- 
ront avec  Lunéville.  Get  alternat  n'est  décrété  que 
provisoirement. 

Il  est  divisé  en  neufdistricts,  dont  les  chefs-lieux 


sont  :  Nancy,  Lunéville,  Rlamont,  Sarrebourg, 
Dieuse,  Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelise. 

L'assemblée  de  district  n'est  que  provisoirement 
à  Vie. 

L'assemblée  du  département  proposera  des  dis- 
positions définitives,  telles  que  Vie  ne  réunisse 
pas  deux  établissements. 

Département  de  la  Meuse. 

L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront,  pour  la  première  fois,  dans  la  ville 
de  Rar.  Ils  alterneront,  de  quatre  ans  en  quatre 
ans,  entre  Bar  et  Saint-Mihiel  ;  et  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  judicature 
dans  ce  département,  la  ville  de  Rar  aura  l'option  : 
l'alternat  cessera,  en  abandonnant  l'un  des  deux 
établissements  à  la  ville  de  Saint-Mihiel 

Ge  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  -.  Rar-le-Duc,  Gondrecourt, 
Gommercy,  Saint-Mihiel,  Verdun,  Glermont,  Etain, 
Stenay. 

Ces"  districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à 
la  prochaine  législature,  sur  la  demande  du  dé- 
partement. 

Les  établissements  seront  partagés  entre  Gon- 
drecourt et  Vaucouleurs,  Glermont  et  Varennes, 
Montmédy  et  Stenay  ;  l'option  réservée  à  Gondre- 
court, Varennes  et  Stenay. 

Département  du  Morbihan. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Vannes. 

Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Vannes,  Aurai,  Hennebon,  le  Faouet, 
Pontivy,  Josselin,  Ploërmel,  Rochefort,  la  Roche- 
Rernard. 

Le  district  est  établi  provisoirement  à  Aurai. 

L'assemblée  de  ce  département  proposera  celle 
des  deux  villes,  d'Hennebon  ou  Lorient,  qu'elle 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Moselle. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Metz;  il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Metz,  Longvi^y  provi- 
soirement, Briey,  Thionville,  Saar-Louis  provisoi- 
rement, fioulay,Sarreguemines,  Bitche,  Morhange. 

Rouzonville,  Villers-la-Montagne  et  Longuvon 
pourront  obtenir  les  tribunaux,  s'il  en  est  fixé 
dans  les  districts  de  Saar-Louis,  ou  Longwy. 

Département  du  Nord. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Douai. 

Il  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Valenciennes,  le  Quesnoi,  Avesiies, 
Gambrai,  Douai,  Lille,  Hazebrouck,  Rergues. 

Les  villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le  Quesnoi, 
Gambrai,  Lille  et  Douai  réuniront  l'administration 
et  la  justice. 

Bailleul  sera  le  siège  de  justice,  s'il  en  est  établi 
dans  le  district  d'Hazebrouck. 

Les  électeurs  du  district  de  Rergues  délibére- 
ront si  le  siège  de  la  justice  doit  être  placé  à 
Rergues  ou  à  Dunkerque. 

Département  de  la  Nièvre. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Nevers.  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont:  Nevers,   Saint-Pierre-le-Mou- 


[Assemblée  naùonale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIKES.         [26  février  1790.J 


723 


tiers,  Decize,  Moulins-ea-Gilbert,  Château-Ghinon, 
Corbigni,  Glamecy,  Gosne,  La  Charité. 

Département  de  l'Oise. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  pourra  pro- 
poser, dans  le  cours  de  sa  session,  le  lieu  où 
seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne  juge 
pas  qu'elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 

Ce  déparlement  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Beauvais,  Chaumont, 
Grand-Villiers,  Breteuil,  Glermont,  Senlis,  Noyon, 
Compiègne,  Crépy. 

Département  de  l'Orne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Alençon  ;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Alençon,  Domfront, 
Argentan,  Laigle,  Bellesme,  Mortagne. 

Département  de  Paris. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Paris.  Il  est  divisé  en  trois  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Saint-Denis  et 
le  Bourg-la-Reine. 

Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la- 
Reine  seront  seulement  administratifs. 

Département  du  PaS'de-Calaii. 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
dans  la  ville  d'Aire  :  ils  délibéreront  sur  le  lieu 
de  leurs  assemblées  subséquentes,  et  si  l'établis- 
sement de  l'assembléo  de  département,  fixée  pro- 
visoirement à  Arras,  sera  définitif. 

11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune, 
Bapaume,  Saint-Pol,  Boulogne,  Montreuil. 

Réserve  à  Hesdin  l'établissement  du  tribunal, 
s'il  en  est  placé  dans  le  district  de  Montreuil. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

La  première  assemblée  du  départemeni  se  tien- 
dra dans  la  ville  de  Glerinont  ;  et  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du 
département  s'il  convient  de  le  placer  dans  la 
ville  de  Glermont  par  préférence  à  celle  de  Riom, 
auquel  cas  l'administration  serait  iixée  dans  la 
ville  de  Riom. 

Ce  déparlement  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Glermont,  Riom,  Ambert, 
Thiers,  Issoire,  Besse,  Billom,  Montaigu. 

Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  l'assemblée  de  district ,  indiquée  provisoire- 
ment à  Besse,  doit  être  fixée,  par  préférence,  à 
la  Tour  ou  à  Tauves. 

La  demande  de  la  ville  d'Aigue-Perse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l'établissement  des 
tribunaux. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Perpignan.  Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les 
<;hef3-lieux  sont  :  Perpignan,  Géret,  Prades. 


Département  de  Rhône-et-Loire. 


L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Lyon,  et  alternera 
ensuite  dans  les  villes  de  Saint-Etienne,  Mont- 
brison,  Roanne  et  Villefranche  ;  à  moins  que 
les  électeurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  défioitiveraeat 
la  résidence. 

Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  qui 
sont  :  la  ville  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon, 
Saint-Etienne,  Mofitbrison,  Roanne,  Villefranche. 

L'assemblée  du  district  de  la  campagne  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Lyon. 

Département  de  Saône- et-Loire. 

Les  électeurs  de  ce  déparlement  se  réuniront 
à  Mâcon,  pour  y  nommer  les  membres  de  l'as- 
semblée de  département;  ils  se  retireront  ensuite 
dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  districts,  autres  que 
ceux  de  Mâcon  et  Ghalon,  pour  y  délibérer  sur 
le  lieu  des  séances  des  assemblées  subséquentes. 

La  première  assemblée  se  tiendra  provisoire- 
ment à  Môcon, 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs- lieux  sont:  Mâcon,  Chalon,  Louhans, 
Aiitun,  Bourbon-Lanci,  Gharolles,  et  provisoire- 
ment Semur-en-Brionnois. 

Les  électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes 
de  Semur  et  Marcigny,  dans  laquelle  le  district 
doit  être  fixé;  et  dans  le  cas  où  Semur  conser- 
verait le  district,  Marcigny  aura  le  tribunal. 

Département  de  la  Sarthe. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Mans.  II  est  divisé  en  neuf  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  le  Mans,  Saint-Calais, 
Château-du-Loir,  la  Flèche,  Sablé,  Sillé-le-Guil- 
laume,  Frenay-le-Vicomte,  Mamers,  la  Ferté-Ber- 
nard. 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion la  demande  des  députés  du  Haut-Maine,  re- 
lativement au  nombre  et  à  l'emplacement  des  tri- 
bunaux de  justice. 

Département  de  la  Seine-et-Oisc. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Versailles.  I)  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  provisoirement  : 
Versailles,  Saint-Germain,  Mantes,  Pontoisc,  Dour- 
dan,  Montfort,  Etamoes,  Corbeil,  Gonesse. 

Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridiction  du 
district  de  Dourdan. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Melun  :  il  y  sera  délibéré  si  les  sui- 
vantes continueront  d'y  avoir  lieu,  ou  si  elles 
seront  tenues  dans  d'autres  villes. 

Ce  déparlement  est  divisé  en  cinq  districts,  dont 
les  chefs- lieux  sont  :  Melun ,  Meaux  ,  Provins, 
Nemours,  Rosoy. 

Coulommiers  aura  le  tribunal  de  justice,?! 
est  fixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 
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Département  de  la  Seine-Inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Rouen. 

II  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Rouen,  Gaudebec,  MontivillierS,  Gauy, 
Dieppe,  Neufchâtel,  Gournay. 

Les  villes  de  I^ôcamp,  d'Eu  et  Aumale,  présen- 
teront à  l'assemblée  des  électeurs  de  ce  départe- 
ment leurs  réclamation?,  et  les  électeurs  propo- 
seront à  l'Assemblée  nationale  les  changements 
ou  modifications  qu'ils  jugeront  convenables. 

Les  électeurs  du  district  de  Montivilliers  déli- 
béreront sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  district, 
entre  les  villes  du  Havre  et  Montivilliers. 

Les  villes  de  ce  département  pourront  prétendre 
à  la  répartition  des  établissements  qui  seront  dé- 
terminés par  la  Constitution. 

Département  des  Deux-Sèvres. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  alter- 
nativement dans  les  villes  de  Niort,  Saint-Maixent 
et  Parthenay,  en  commençant  par  Niort. 

La  première  assemblée  de*  ce  département  pourra 
proposer  de  la  fixer  dans  l'une  de  ces  trois  villes 
ou  dans  toute  autre. 

Ge  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Niort,  Saint-Maixent,  Par- 
thenay, Thouars,  Melle,  Ghâlillon. 

S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le  district 
de  Ghâtillon,  il  sera  placé  à  Bressuire. 

Département  de  la  Somme. 

L'assemblée >  de  ce  département  se  tiendra  à 
Amiens.  Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les 
cliel's-lieux  sont  :  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doulens,  Montdidier,  sauf,  à  l'égard  de  cette  der- 
nière ville,  à  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville 
de  Roye,  les  établissements  qui  pourront  être 
créés  dans  ce  district. 

Département  du  Tarn. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Gastres,  et  pourra  alterner  entre 
Albi  et  Castres. 

Ge  département  est  divisé  en  cinq  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Castres,  Lavaur,  Albi, 
Gaiilac,  la  Gaune. 

Département  du  Var. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Toulon,  et  pourra  alterner  ensuite  entre 
toutes  les  villes  désignées  pour  chefs-lieux  des 
districts,  en  suivant  l'ordre  des  plus  affouagées 
et  imposées. 

Les  électeurs  assemblés  à  Toulon  délibéreront 
si  le  directoire  doit  être  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux,  et  indiqueront  celui  qui  leur  paraîtra  le 
plus  convenable. 

Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  clier?-U  ux  sont  :  Toulon,  Grasse,  Hières, 
Draguignan,  Brignoles,  Saint-Maximin,  Fréjus, 
Saint-Paul-lès-Vence,  Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le 
chef-lieu  de  son  district,  et  le  département  pourra 
proposer  un  autre  chef-lieu. 


Département  de  la  Vendée. 

L'a?semblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Fontenay-le-Corate. 

11  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Fontenay-le-Comte,  la  Châtaigneraye, 
Montaigu,  Ghallans,  les  Sables-d'Olonne,  la  Roche- 
su  r-Yon. 

Les  électeurs  examineront  s'il  est  utile  de  placer, 
dans  la  ville  de  Pouzauge,  le  tribunal  qui  pourra 
être  créé  dans  le  district  de  la  Châtaigneraye. 

Département  de  la  Vienne. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Poitiers. 

Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Poitiers,  Ghâiellerault,  Loudun,  Mont- 
morillon,  Lusignan,  Givray. 

La  ville  de  Mirebeau  a  la  faculté  d'opter  sa 
réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers,  et  elle 
obtiendra  un  des  établissements  qui  pourront 
être  créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  des  Vosges. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'assembleront 
9  Epinal  :  ils  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  principaux  de  ce  département, 
entre  Mirecourt  et  Epinal;  et  celle  des  deux  villes 
qui  aura  obtenu  l'assemblée  de  département  ne 
pourra  prétendre  au  tribunal  de  justice. 

Ge  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Epinal,  Mirecourt, Saint- 
Dié,  Rambervillers,  Remiremont,  Bruyères,  Dar- 
ney,  Neufchâteau,  la  Marche. 

Déparlement  de  l'Yonne. 

L'asGemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Auxerre;  il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Auxerre,  Sens,  Joigny, 
Saint-Fargeau,  Avallon,  Tonnerre,  Saint-Florentin. 

L'assemblée  de  ce  département  délibérera  si  le 
chef-lieu  du  district,  désigné  à  Saint-Florentin, 
ne  serait  pas  plus  convenablement  placé  à  Ville- 
neuve-le-Roi. 

Gollationné  à  l'original  par  nous,  président  et 
secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

A  Paris,  le  27  février  1790. 

Signé  :  f  DE  Talleyrand,  évêque  d'Autun  ; 
le  baron  de  Marguerittes;  Guillotin; 
le  marquis  de  la  Cote,  Gaultier  de 
Biauzat;  le  comte  de  Castellane;  Nom- 
père  DE  Ghampagny. 
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M.  le  comte  de  Castellane,  l'un  de  MM.  les 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Frëteaa.  Je  ne  conteste  pas  rixactitude 
du  procès-verbal,  mais  j'observe  que  si  la  réduc- 
tion des  dépenses  de  l'État,  ordonnée  par  le  décret 
du  26  février,  ne  doit  commencer  qu'au  l"  avril 
prochain,  cette  disposition  est  en  contradiction 
avec  un  précédent  décret  de  l'Assemblée  qui 
ordonne  la  suppression  des  dépenses  des  haras 
à  compter  du  1""  janvier  dernier.  Je  propose  donc, 
pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  d'ajouter 
au  décret  d'hier  les  mots  suivants  :  sans  préju- 
dice de  ce  qui  a  été  réglé  sur  les  haras. 

Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  LierefTait,  député  de  Rouen,  demande  un 
congé  de  quelques  jours  qui  lui  est  accordé. 

M.  Delabat,  prieur  de  Saint-Léger,  député  de 
Soissons,  obtient  également  la  permission  de  s'ab- 
senter pendant  quelques  jours. 

M.  Bouche,  député  d'Aix,  fait  une  motion  sur 

Pimpression  des  procès-verbaux.  Je  constate,  dit- 
il,  que  l'impression  d.s  procès-verbaux  est  pres- 
que toujours  retardée. 

Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  l'imprimeur  de 
les  faire  parvenir  aux  députes  dans  les  24  neures 
à  compter  de  leur  lecture  à  rAssemblée. 

M.  Fréteau.  L'imprimeur  s'est  chargé  d'im- 
pressions considérables  \)0\ir  divers  comités  ;  ce 
serait  exiger  de  lui  l'impossible  que  de  lui  en- 
joindre d'imprimer  les  procès-verbaux  dans  les 
24  heures  de  la  lecture  à  l'Assemblée;  il  faudrait 
lui  accorder  60  heures  au  moins. 

M.  E«eclerc.  L'imprimeur  ne  peut  expédier 
promptement  qu'autant  qu'on  lui  délivre  la  copie 
et  qu'on  lui  remet  aussi  promptement  la  correc- 
tion ;  pour  peu  qu'il  y  ait  de  retard  dans  ces  trans- 
missions, l'impression  est  forcément  retardée. 

M.  Gaatier  de  Bianzat.  L'on  réclame  sou- 
Tent  contre  l'impri  aeur  de  l'Assemblée  nationale 
parce  que  l'on  ne  connaît  pas  et  l'étendue  du 
travail  dont  il  est  chargé  et  les  causes  des  retards 
qu'il  éprouve.  On  tarde  souvent  à  lui  donner  la 
copie  des  matières  à  imprimer  :  l'imprimeur 
n'avait  pas  encore,  notamment,  la  correction  du 
second  rapport  du  comité  féodal,  au  moment  où 
M.  Merlin,  membre  de  ce  comité,  disait,  dans  une 
de  nos  dernières  séances,  que  si  l'imprimeur  était 
diligent,  les  membres  de  l'Assemblée  recevraient 
le  rapport  avant  la  séance  du  lendemain.  Je  pro- 
pose de  charger  les  commissaires  préposés  à  la 
surveillance  de  l'imprimerie,  d'instruire  l'Assem- 
blée des  causes  du  retard  de  l'impression  des 
procès-verbaux  et  d'ajourner  la  motion  de  M.  Bou- 
che après  les  explications  qui  nous  seront  don- 
nées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  baron  de  Cernon,  organe  du  comité 
de  constitution,  propose  les  décrets  suivants,  re- 
latifs à  la  division  des  départements  du  royautoe. 


Premier  décret. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Gazères  et 
Grenade  seront  provisoirement  du  district  de 
Saint-Sever,  sauf  à  ces  paroisses  à  exprimer  leur 
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vœu  à  l'Assemblée  du  département  sur  le  district 
auquel  elles  désireront  être  attachées,  et  que  Cat- 
tendel,  Mauvens,  Saint-Cristeau  Bftcons,  Bouques, 
seront  du  district  de  Mont-de-Marsan.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comté 
de  Grignan,  et  la  paroisse  d'Allan,  ont  la  faculté 
d'opter  sur  leur  union  au  département  du  Bas- 
Dauphiné,  et  d'exprimer  à  cet  égard  leur  vœu  à 
la  prochaine  assemblée  des  électeurs.  > 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrètp  que  la  vallée 
de  Rémusat,  les  paroisses  de  Séderon  et  Egalage, 
et  celle  de  Lens,  enclavées  dans  le  département 
du  Bas-Dauphiné,  sont  réunies  à  ce  département 
pour  faire  partie  des  districts  dan-;  l'enclave  des- 
quels elles  se  trouvent,  et  que  les  paroisses  de 
Gontadon  et  Redontrie,  faisant  ci-devant  partie 
du  département  du  Haut-Dauphiné,  sont  réunies 
au  département  du  nord  de  la  Provence.  » 

Ces  décrets  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  paroisse 
de  Gébazat,  située  entre  illermoiit  et  Riom,  a  la 
faculté  d'adopter  celui  des  deux  districts  auquel 
elle  désire  être  réunie.  » 

M.  Dufraîsse-Duehey  dit  que  par  une  pre- 
mière décision  des  députés  d'Auvergne,  la  pa- 
roisse de  Gébazat  a  été  accordée  à  Riom,  et  il  de- 
mande que  cette  décision  soit  maintenue. 

M.  de  Chabrol  ajoute  que  le  maintien  de  cette 
paroisse  dans  le  district  de  Riom  est  d'autant 
plus  naturel  que  ce  district  est  moins  étendu  que 
celui  de  Giermont. 

M.  Gaultier  de  Bianzat  fait  observer  que  la 
paroisse  de  Gébazat  touche  à  celle  de  Giermont 
et  il  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de  con- 
stitution. 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux, 
titre  II. 

M.  .Herlin,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières  et  en  des  droits 
de  lots  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  chaînes  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  tiroits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  la  coutume,  relativement  aux  fonds 
nonmainmortables  tenus  en  censives. 

M.  Merlin  développe  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  présenter  cet  article.  Il  en  conclut 
que  les  droits  fonciers,  dont  la  tenure  en  main- 
morte a  été  convertie  en  tenure  censive.  n  étant 
pas  représentatifs  de  la  mainmorte,  doivent  êlrô 
conservés. 
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M.  Muguet  de  Manthou.  Le  comité,  dans  son 
rapport,  a  prétendu  que  la  mainmorte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L'origine  de  la 
mainmorte  n'est  pas  connue  ;  on  ne  connaît  que 
ses  effets.  Tous  les  auteurs  de  ma  province  s'ac- 
cordent à  la  regarder  comme  un  droit  illégal  acquis 
par  la  violence  et  par  l'oppression.  Je  ne  pense 
pas  qu'en  examinant  en  quoi  elle  consiste  on 
puisse  lui  assigner  une  autre  origine.  Les  articles 
les  plus  onéreux  aux  mainraortables,  dans  notre 
coutume,  ont  été  inventés  en  1549  par  nos  Etats, 
composés  de  la  noblesse,  des  hauts  prélats  et  des 
prévôts  des  seigneurs.  D'après  les  décrets  du  4 
août,  vous  avez  aboli  toute  espèce  de  mainmorte 
sans  indemnité,  ainsi  que  les  droits  qui  la  repré- 
sentent. Ce  décret  a  été  accepté  par  le  Roi  ;  il  a 
porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Comté).  Le  comité  vous  propose 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main- 
mortable,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mais 
pouvez-vous  accorder  une  indemnité  pour  la  perte 
d'un  droit  contraire  à  la  liberté  naturelle  de 
l'homme?  Pouvez-vous  donner  une  indemnité  pour 
un  droit  que  vous  avez  déclaré  aboli  sans  indem- 
nité ?  Le  comité  s'autorise  d'une  phrase  dans  la- 
quelle Dunod,  jurisconsulte  franc-comtois,  dit 
«  qu'il  a  vu  des  actes  par  lesquels  on  a  donné  des 
meix,  à  charge  de  les  tenir  en  mainmorte.  »  J'ai 
vu  aussi  de  ces  actes.  Le  seigneur,  par  le  droit 
d'écheute,  dépouillait  la  famille  du  mainmor- 
table,  pour  se  revêtir  de  ses  biens  ;  alors,  afin  de 
conserver  une  réversibilité  utile,  il  donnait  en 
mainmorte  quelques  parties  de  l'héritage  à  ceux 
qui  devaient  être  les  héritiers  du  mainmortable. 
Si  vous  réformez  votre  premier  décret,  qui  n'a 
été  rendu  qu'après  une  longue  discussion,  les 
mainraortables  s'appliqueront  ce  premier  décret 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parce  qu'il  a  été 
décrété  par  vous  et  accepté  par  le  Roi  ;  les  sei- 
gneurs, au  contraire,  se  prévaudront  du  second 
décret.  Ainsi  l'on  opposera  l'Assemblée  nationale 
à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande,  par  respect 
pour  vous  et  pour  vos  décrets,  que  l'article  qu'on 
vous  propose  soit  remplacé  par  celui-ci  :  «  Tous 
les  droits  purement  représentatifs  de  la  main- 
morte à  laquelle  ils  sont  substitués  sont  abolis 
sans  indemnité.  » 

M.  Cochard.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prou- 
ver que  la  mainmorte  ait  jam.ais  résulté  d'une 
concession  de  fonds.  Je  défie  d'établir  que  les 
anciens  conquérants  des  Gaules  aient  jamais 
accordé  des  terres  en  mainmorte.  Le  régime  muni- 
cipal, tel  que  vous  l'avez  décrété,  était  le  gouver- 
nement des  Gaules  ;  les  Romains  et  les  Barbares 
l'avaient  respecté.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  de  la  mort 
de  Charlemagne  que  la  raainmorle  a  commencé 
à  s'établir;  alors  elle  n'était  que  personnelle  ;  elle 
n'a  été,  dans  la  suite,  attachée  au  fonds  que  par 
une  autre  espèce  d'oppression  et  de  conquête,  par 
les  Etats  de  la  Franche-Comié,  uniquement  com- 
posés de  seigneurs  propriétaires.  Avant  cette  épo- 
que, tout  possesseur  pouvait  disposer  de  ses 
terres  comme  si  elles  eussent  été  des  fiefs  ou  des 
fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite  accordé 
avec  facilité  la  mainmorte  générale  sur  les  terri- 
toires des  villages,  à  tous  les  seigneurs  qui  solli- 
citaient cet  odieux  avantage  ;  il  a  jugé  que  les 
seigneurs  existaient  avant  les  territoires  ;  car  enfin 
c'est  à  cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abomi- 
nable que  je  combats.  Selon  tous  les  juriscon- 
sultes, à  l'instant  oii  l'hérédité  des  fiefs  a  été  éta- 
blie et  où  les  justices  sont  devenues  patrimo- 
niales, les  seigneurs  se  sont  emparés  de  tous  les 


éléments  par  les  banalités  :  du  feu,  par  la  ba- 
nalité des  fours  ;  de  l'eau,  par  la  banalité  des 
moulins  à  eau  ;  de  l'air,  par  la  banalité  des  mou- 
lins à  vent  ;  de  la  terre  et  des  hommes  par  la 
mainmorte.  La  mainmorte  ayant  été  person- 
nelle dans  tous  les  temps,  la  mainmorte  réelle 
n'ayant  jamais  pu  être  que  l'accessoire  de  la  main- 
morte personnelle,  quand  vous  détruisez  la  main- 
morte personnelle,  vous  détruisez  la  mainmorte 
réelle  et  tout  ce  qui  représente  l'une  et  l'autre. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon.  Si  j'avais  été 
envoyé  pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à 
mes  commettants  d'envoyer  un  autre  député  que 
moi.  Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  propriétés, 
et  ma  tâche  n'est  pas  difficile.  Il  suffit  de  distin- 
guer seulement  ce  qui  est  propriété  de  ce  qui  est 
servitude,  et  c'est  là  ce  qui  a  toujours  été  con- 
fondu dans  les  discours  des  préopinants.  Peu 
versé  dans  les  subtilités  seigneuriales  et  fiscales» 
M.  Tronchet  demande  à  prendre  ma  place,  et  je 
la  lui  cède. 

M.  Tronchet.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'avoir 
un  avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  votre 
comité  dont  je  suis  membre  ;  mais  je  me  bornerai 
à  vous  détailler  ses  motifs.  Le  comité  a  cherché 
à  ne  perdre  jamais  de  vue  deux  principes  :  le  pre- 
mier, qu'il  faut  s'armer  de  la  sévérité  la  plus  rigou- 
reuse contre  tous  droits  contraires  à  la  liberté  natu- 
relle; le  second,  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scru- 
pule le  respect  pour  les  propriétés.  L'article  proposé 
blesse-t-il  le  premier  principe?  conseive-t-il  le 
second?  Les  difficultés  présentées  se  réduisent  à 
deux  principes:  les  unes  attaquent  l'article  en 
lui-même,  les  autres  réclamentune  exception  pour 
la  Franche-Gomté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  des 
mainmortes  réelles,  provenant  de  concessions 
de  fonds,  mais  qui,  quelquefois,  ont  dégénéré  en 
servitude  personnelle,  et  dont  l'affranchissement 
a  été  opéré  par  la  soumission  à  une  charge  en 
censive.  Le  mainmortable  pouvait,  en  déguerpis- 
sant, se  soustraire  à  la  mainmorte  ;  le  seigneur 
rentrait  alors  dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et 
le  mettait  sous  la  condition  moins  aggravante  de 
quelques  droits  censuels.  On  dit  que  jamais  il  n'y 
a  eu  de  servitude  personnelle.  Il  ne  faut  pas  s'en- 
foncer dans  les  ténèbres  de  l'histoire  ;  les  auteurs 
reconnaissent  différentes  origines  à  la  main- 
morte ;  elle  a  été  établie  soit  pour  l'habitation, 
soit  pour  la  protection  qu'accordait  le  seigneur, 
soit  pour  une  concession  de  fonds.  Groira-t-on  les 
auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  prétendent 
que  la  mainmorte  ne  doit  son  origine  qu'à  l'usur- 
pation? Si  cela  est,  il  faut  ôter  aux  seigneurs  leurs 
fiefs;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que  tous 
les  fiefs  procèdent  des  usurpation?.  On  pouvait, 
par  le  déguerpissement,  s'affranchir  de  la  main- 
morte réelle  etpersonnelle;  le  mainmortable  avait 
la  liberté  de  déguerpir  ;  le  seigneur,  par  le  dé- 
guerpissement, devenait  possesseur  légitime;  il 
remettait  les  fonds  délaissés,  en  imposant  une 
condition  nouvelle  :  cette  condition  doit  subsister, 
si  elle  n'est  point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté  ?  Existait-il  en  Franche-Gomté  des  servi- 
tudes réelles  ?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  par 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  la  charge  de  lea 
tenir  en  mainmorte.  La  coutume  de  Franche- 
Comté  distingue  les  serfs  de  servitude  personnelle, 
et  l'homme  franc  qui  acquiert  un  héritage  main- 
mortable: il  y  avait  donc,  avant  la  coutume,  des 
mainmortes  réelles  ;  elles  n'ont  donc  pas  toutes- 
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été  créées  en  1549.  La  coutume  dit  que  l'tKunme 
franc  peut  acquérir  un  liéritage  niainmortabie  ; 
mais  elle  ne  disait  pas  si  l'homme  franc  était  sou- 
mis à  l'éctieute:  celte  question  a  été  élevée  et 
jugée  en  1548.  Ce  ne  fut  qu'en  1508  que,  sur  la 
réquisition  des  Rtats,  il  intervint  des  lettres-pa- 
tentes qui  décidèrent  cpie  l'écheule  devait  seule- 
ment avoir  lieu  sur  les  héritages  mainraortables. 
De  1598  à  1606,  il  s'éleva  utie  seconde  question  : 
elle  consistait  à  Bavoir  si  l'homme  franc,  possédant 
des  héritages  mainraortables,  pouvait  vend i>e  sans 
le  consentement  du  seicneur.  Le  parlement  jugea 
affirmativen>ent,  les  Elats  réclamèrent,  et  des 
lettres  patentes,  données  en  1606,  établirent  la 
négative.  Tout  cela  prouve  qu'il  exisîaiten  Franche- 
Comté  des  .servitudes  réelles.  Je  défie  de  répondre 
à  ces  preuves. 

M.  Populus.  Gomme  l'esclavage  ne  pouvait 
résulter  d'un  contrat  légitime,  parce  que  la  liberté 
de  l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli 
sans  indemnité  la  mainmorte  personnelle;  mais, 
en  conFJd'Tant  la  mainmorte  réelle  comme  un 
remplacement  de  la  mainmorte  personnelle,  vous 
l'avez  encore  abolie  sans  indemnité,  parce  qu'elle 
a  le  même  vice  d'origine;  c'est  un  semblable 
motif  qui  vous  a  déterminés  à  supprimer  égale- 
ment sans  indemnité  les  droits  qui  représentent 
l'une  ou  l'autre  mainmorte.  Cette  loi  de  justice 
et  de  bienfaisance  a  été  acceptée  par  le  Roi,  donnée 
au  peuple  et  reçue  avec  transport;  elle  est  inatta- 

Suable.  Cependant  l'article  proposé  détruit  les 
écrets  du  4  août;  il  ne  peut  être  admis.  On  a 
voulu  prouv(!r  que  la  mainmorte  réelle  était 
légitime;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si  la 
servitude  réelle  est  le  résultat  d'un  contrat  synal- 
lagmatique,  do  ut  des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
cont.fats  isolés  de  mainmortes  séparées,  et  non 
toute  une  communauté  affectée  de  la  mainmorte. 
Il  faudrait  que  des  individus  en  très  peiit  nombre 
eussent  été  les  seuls  possesseurs  de  toute  une  pro- 
vince pour  que  toute  cette  province  fût  main- 
mortable,  car  il  faut  posséder  pour  céder  à  tel  ou 
tel  titre.  La  seigneurie  de  Saint-Glande  a  cin- 
quante lieues  carrées  de  superficie,  et  l'on  trouve 
partout  la  mainmorte  sur  cette  étendue.  Il  fau- 
drait que  le  ctiapitre  de  Saint-Claude  eût  été  pro- 
priétaire unique  de  ce  territoire,  pour  qu'il  eût 
pu  établir  li  mainmorte  par  contrat  synallagma- 
tique.  Les  cités  ont  existé  avant  les  seigneuries; 
les  territoires  ont  d'abord  été  francs;  lesr-eigneurs 
s'emparèrent  de  la  représentation  nationale;  ils 
dispensèrent  les  vassaux  du  service,  et  les  rendi- 
rent esclaves.  Ce  contrat  oiiieux  est  illégal,  parce 
que  la  liberté  est  inaliénable  et  que  l'homme  n'a 
jamais  pu  s'en  priver.  Que  "i'importe  que  le 
comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réunir 
l'opinion?  L'un,  vendu  aux  seigneurs,  a  publié 
des  faits  faux;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié 
celui-ci;  ainsi  les  erreurs  se  sont  répandues,  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été 
répétées  plus  ou  moin-  souvent. 

La  mainmorte  personnelle  était  flétrissante , 
avilissante,  elle  a  donc  dû  être  supprimée;  elle 
Ta  été.  La  mainmorte  réelle  paiticipait  au  même 
vice,  à  la  même  origine  ;  vous  l'avez  abolie  sans 
indemnité;  vous  avez  été  justes.  Toutes  les  rede- 
vances résultant  dece  principe  vicieux  nepeuveut 
être  conservées;  vous  devez  les  abolir;  elles  le 
sont  par  la  conséquence  du  principe  que  vous 
avez  décrété  sans  ambiguité  et  d'une  manière  aussi 
claire  que  solennelle.  Le  principe  a  été  décrété, 
accepté,  publié;  les  campagnes  comptent  sur  son 
effet  :  pouvez-vous  les  tromper? 


M.  <iioupil  de  Préfeln.  Je  viens  d'entendre 
combattre,  dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre 
comité  de  constitution,  et  votre  comité  me  paraît 
s'être  rapproché  des  principes  que  vous  avez  con- 
sacrés. Il  faut  attaquer,  il  faut  détruire  les  droits 
de  mainmorte;  il  faut  connaître  l'origine  de  ces 
droits;  on  leur  en  donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent 
en  avoir  qu'une,  et  Tacite  nous  indiquerait  la 
mainmorte  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Vous 
avez  à  examiner  l'article  4  qui  vous  est  présenté 
par  voire  comité  ;  il  est  conçu  dans  ces  termes.  — 
(Lecture  de  l'ariicle.)  Je  vous  supplie  de  bien  con- 
naître la  question  avant  de  la  décider.  Y  a-t-il  eu 
jadis  des  mainmortes  véritablement  réelles?  A 
cette  question,  je  réponds  oui.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que  la  liberté  est  le 
premier  droit  de  l'homme;  que  le  second,  c'est  la 
propriété;  le  troisième  enQn,  la  sûreté?  Il  affermit 
le  premier  et  le  second.  Le  premier  droit  de  la 
liberté,  c'est  celui  de  faire  des  conventions,  et  les 
lois  éternelles  du  bon  sens  veulent  qu'une  con- 
vention existe  lorsqu'elle  a  été  librement  faite  par 
les  contractants.  {On  crie  :  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  discussion  doit  ou  ne  doit  pas  être 
fermée. 

L'Assemblée  prononce  la  clôture. 

M.  ïïjtk  Poule  lit  une  nouvelle  rédaction  de 

l'article  conçue  en  ces  termes  : 

<  Tous  les  droits  purement  représentatifs  de  ia 
mainmorte,  et  dans  lesquels  celte  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  indemnité.  » 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  comité. 

M.  Thoaret.  Je  demande  que  ces  mots  :  «  ou 
établis  par  la  coutume  »  soient  chantiés  en  ceax- 
(1  :  «  ou  établis  par  l'usage  et  la  coutume  des  dif- 
férentes provinces.  » 

M.  Merlin.  J'adopte  cet  amendement. 

L'amendement  estjoiot  à  l'article, et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette 
servitude,  en  redevances  foncières,  et  en  des  droits 
de  lodsaux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et 
droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les 
charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  par  l'usage  et  la  coutume  relativement 
aux  fonds  non  mainmorcables,  tenus  en  ceusive.  » 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Messieurs,  une  per- 
sonne qui  m'est  inconnue,  m'a  remis  trois  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  de  mille  livres  chacun, 
pour  en  faire  don  à  la  patrie.  J'ai  inutilement 
demandé  son  nom;  il  est  sorti  de  mon  apparte- 
ment sans  vouloir  l'expliquer.  Voilà  les  trois  bil- 
lets que  je  détwse  entre  les  mains  du  trésorier  des 
doDs  patriotiques. 

Cette  générosité  et  la  modestie  qui  raccompagne 
sont  vivenient  applaudies. 

La  séance  est  ensuite  levée.  Il  est  deux  heures 
et  demie.  L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  procéder  à  la  nomination  du  Président  et  de 
trois  secrétaires. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PaÉSlDENCE  DE  M.  DE  TALLEYRAND, 
ÉVÉQUE  D'AUTUN. 

Séance  du  samedi  21  février  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  gens  tenant  la  cour  supérieure 
provisoire  à  Rennes,  qui  consac-ent  les  premiers 
ujoinents  de  leur  existence  à  exprimer  à  l'Assem- 
blée nationale  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  dont  elle  les  a 
pénétrés.  Ils  ont  juré  le  maintien  de  tous  ses  dé- 
crets et  la  fidélité  la  plus  inviolable  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Les  avocats,  la  communauté 
des  procureurs  et  les  autres  officiers  ministériels 
de  la  cour  se  sont  à  l'envi  disputé  l'honneur  de 
prêter  le  même  serment.  «  Le  cri  civique,  je  le 
jure  (disent-ils),  circulant  de  bouche  en  bouche, 
et  répété  de  toutes  parts,  a  prouvé  que  le  même 
enthousiasme  existait  dans  tous  les  cœurs  pour 
l'immortel  ouvrage  de  la  régénération  de  la 
France.  » 

Adresses  de  la  ville  de  Montlouis,  de  la  com- 
munauté de  Bonnebourg.du  comité  municipal,  des 
officiers  de  la  garde  citoyenne  et  des  volontaires 
de  la  ville  de  Ùijo.i,  de  la  milice  nationale  de  la 
Flèche,  des  électeurs  et  députés  du  district  de 
Cubsac,  de  la  communauté  dePordie,  de  celle  de 
Nezel,  de  celle  de  Francheville- lès-Lyon  et  de 
celle  de  Divonne  et  Crassier,  au  pays  de  Gex.  Ces 
trois  dernières  font  le  don  patriotique  du  produit 
de  l'imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  corps  des  maîtres  horlogers  de  l;i 
ville  de  Marseille.  11  fait  remise  à  la  nation  d'une 
créance  sur  l'Etat  de  800  livres  en  capital  et  de 
tous  intérêts  arriérés. 

Adresse  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de 
Chalon-sur-Saône.  Ils  font  le  don  patriotique  d'un 
contrat  de  rente  sur  le  trésor  royal  et  de  deux 
années  d'intérêts  échus. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Omer.  Elle  présente  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  6,000  livres,  fait  par  le  collège  anglais 
établi  dans  cette  ville,  et  réclame  la  protection  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  cet  utile  établissement. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Seyne,  près  de 
Toulon  en  Provence;  elle  fait  plusieurs  observa- 
tions importantes  sur  la  liberté  du  commerce  de 
cette  ville  et  sur  les  lois  relatives  à  la  santé. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  et  des  ofti- 
ciers  de  la  garde  nationale  de  Saint-Vailier  en 
Dauphiné.  Cette  ville  qui,  une  des  premières,  a 
adhéré  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
conjure,  par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  lui 
accorder  un  tribunal  de  juridiction. 

Adresses  de  la  ville  et  des  olliciers  du  bailliage 
de  Loches,  de  ceux  du  bailliage  de  Charmes,  de 
la  ville  de  Mussidan  en  Périgord,  et  du  bourg  de 
Loriol  en  Dauphiné.  Ces  villes  et  ces  officiers 
expriment  avec  énergie  les  sentiments  de  joie  et 
d'attendrissement  qu'a  exciiés  dans  tons  les  cœurs 
la  démarche  sublime  du  meilleur  des  rois.  H 
n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  se  soit  empressé  de 
prêter  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
de  Tarbes,  de   la  communauté  de  Quincens  en 

(1)  Le  Moniteur  tu-  donne  qu'un  sommaire  de  cette 

séance. 


Bourgogne,  de  la  ville  d'Avesnes  et  des  cantons  du 
district,  de  la  ville  de  Sillé  au  département  du 
Haut-Maine,  de  la  communauté  de  Brécy,  de  la 
ville  de  Luxeuil,  de  la  communauté  de  Merril,  de 
celle  d'Ainage,  de  la  ville  de  Carcassonne,  de  la 
communauté  de  Napt  en  Bugey,  de  la  ville  de 
Grépy  en  Valois,  de  la  communauté  de  Tourla- 
ville  près  de  Cherbourg,  de  celles  de  Venarei  et 
de  Couches  en  Bourgogne,  d(^  celle;  de  Plaux  en 
Auvergne,  de  la  ville  de  Saint-Brieuc,  de  la  com- 
munauté de  Saint-Barthéleray  en  Agénois,  de 
celle  de  Villi  en  Auxois,  de  là  ville  de  Pontoise, 
de  la  communauté  de  Saint-Clément-de-la-Place 
en  Anjou,  de  celle  de  Nogentel,  de  la  ville  de 
Belley,  de  celle  de  Vie  en  Lorraine,  de  la  com- 
munauté de  Chardon nai,  de  la  ville  de  Sarre- 
louis,  de  celle  de  Saint-Valery-sur-Somine,  de 
celle  de  Perpignan,  de  la  communauté  de  Bruaille, 
de  celle  de  Fritziar  en  Dauphiné,  de  la  ville  de 
Montlouis,  de  celle  d'Argenton  en  Berri,  de  la 
communauté  de  Saint-Maurice-des-Noué  en  Bas- 
Poitou,  de  celle  de  Longue-Chaume,  de  celle  de 
Drain  etde  la  ville  de  Saint-Florent-le- Vieil  en  Bas- 
Anjou,  de  la  communauté  de  Fleuri-la-Montagneen 
Maçonnais,  de  celle  d'Évoges  en  Bugey,  du  bourg 
de  Cuires  et  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyonnais, 
de  la  communauté  de  Courtemaux,  de  celle  de 
Saint-Séverin-Dainville,  de  la  communauté  de 
Bonnellcs,  de  la  ville  d'Alais,  de  la  communauté 
de  Mezieus  en  Normandie,  de  celle  de  la  Ghapelle- 
des-M;jrais,  de  celle  deCorrobert,  de  celle  de  l'Hos- 
mes,  de  celle  de  Montferrier  en  Languedoc,  de 
celle  de  Loire,  de  celle  de  Nivillac  en  Bretagne,  de 
celle  de  Saint-Maurice  du  vieux  Gharenci,  de  la 
ville  deQuimperlé,  de  celle  de  Saint-Trivier  en 
Bresse,  de  la  communauté  de  Neuilli-Eutel  près 
de  Beaumont-sur-Oise,  de  la  ville  d'Ambert  en 
Auvergne,  et  de  celle  de  Lodève. 

Toutes  ces  nouvelles  municipalités  adhèrent, 
avec  tous  les  citoyens,  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  font  le  serment  auguste  d'être 
fidèles  jusqu'au  dernier  soupir  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  d'employer  toutes  leurs  forces 
pour  le  maintien  de  la  nouvelle  constitution  du 
royaume,  et  pour  l'exécution  de  tous  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale; 
elles  annoncent  en  même  temi)S  que  c'est  avec 
les  plus  vifs  transports  d'allégresse  et  de  recon- 
naissance que  les  habitants  ont  entendu  la  lecture 
du  discours  du  Roi  dans  la  mémorable  séance  du 
4  de  ce  mois. 

Les  communautés  de  Tourlaville  près  de  Cher- 
bourg, et  de  Saint-Barthélémy  en  Agénois;  sup- 
plient l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  tôt  de 
l'organisation  des  milices  nationales. 

La  communauté  de  Plaux  demande  une  justice 
royale, et  faille  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribiîtion  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Le  curé  de  la  communauté  de  Villi,  diocèse 
d'Autun,  annonce  qu'il  s'est  empressé  de  lire  à 
ses  paroissiens  la  subUme  adresse  aux  Français. 

La  ville  de  Belley  réclame  un  arrondissement 
de  district  plus  considérable  que  celui  qu'on  lui 
a  fixé. 

Le  bourg  de  la  Croix-Rousse  en  Franc-Lyon- 
nais, et  la  ville  de  Saint-Valéry-sur-Sorame,  font 
une  renonciation  absolue  à  leurs  antiques  pri- 
vilèges :  cette  dernière  fait  le  don  patriotique;  du 
produit  du  moins  imposé  en  faveur  des  anciens 
taillables. 

La  communauté  de  Bonnelles  fait  le  même  don 
à  la  patrie. 

La  ville  de  Saint-Florent-le- Vieil  demande  une 
justice  royale. 
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La  ville  de  Perpignan  consulte  l'Assemblée  sur 
desdifficuUésrelativesàrélectioQde  deux  ofliciers 
municipaux. 

Adresse  de  la  municipalité  librement  élue  par 
les  citoven-  de  Clt^rmont  en  Auvergne.  Les  non- 
veaux  officiers  municipaux  ,  en  renouvelant  le 
serment  patriotique ,  font  de  respectueux  re- 
merciements à  l'Assamblée  nationale,  d'avoir 
aff'rmi  l'autorité  légitime  dn  Roi,  en  le  ren- 
dant chef  d'un  peuple  libre ,  dont  il  est  le 
pnmie:-  R  )i  par  ses  vertus  et  par  l'amour  de  ses 
sujets. 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  de  la 
communauté  de  Serenten  Bretagne  ;  elle  sollicite 
un  siège  roval. 

Adrese  de'  la  commune  de  Douarnenès  en  Béarn. 
Elle  rend  les  plus  grands  hommages  à  notre 
glorieu'^  monarque,  restaurateur  de  la  liberté 
française;  elle  exprime  son  vœu  pour  qu'il  soit 
placé  dans  la  salle  nat  onale  et  dans  chaque  hôtel 
de  ville  du  royaume,  un  tableau  qui  retrace  la 
mémorable  journée  du  4  de  ce  mois,  et  où,  à  côté 
de  la  loi,  on  verrait  la  nation  qui  l'a  faite  et  le  Roi 
qui  l'a  acceptée. 

AdressH  de  la  nouvelle  municinalité  de  la  ville 
de  Maçon,  semblable  aux  précédentes  :  elle  fait 
hommage  à  la  patrie  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devanl  privilégiés, 

Lessergents  et  huissiers  royaux  de  cette  ville 
offrent  à  la  nation  la  moitié  de  leur  salaire  pour 
tous  les  actes  et  exploits  qu'ils  seront  chargés  de 
faire  contre  les  collecteurs  redevables  de  deniers 
rovaux  ou  nationaux. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Pont-à-Mous- 
son  ;  elle  s'engage  avec  serment  de  veiller  avec 
un  zèle  infatigable  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  constitution,  et  de  préserver  leurs 
concitoyeus  des  troubles  et  des  convulsions  qui 
voudraient  s'o[)poser  à  la  régénération  et  au  boa- 
heur  de  la  France. 

Offrande  patriotique  du  tableau  du  département 
de  Paris ,  dressé  conformément  au  décret  de 
r.\ssemblée  nationale,  et  serment  civique  prêté 
par  M.  Aucousleaux  de  Conty,  ancien  marchand 
épicier;  l'état  a  été  renvoyé'  au  comité  des  ti- 
nances, 

Les  élèves  réunis  de  la  communauté  de  Sainte- 
Barbe,  MM.  Baduel,  de  Juigné,  labbé  Délavai. 
Der'in  de  Mont-Luc,  Frigot,  Beaufils,  Lebœuf, 
Dorée,  Miel,  Boudin,  Bareux,  Mauri,  Maisonnier, 
du  Tillier,  de  Choiseul-Goufher,  ont  été  admis 
à  la  barre,  et  ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  somme  de  678  livres  4  sous  6  deniers,  u;ie 
médaille,  une  paire  de  boutons  et  trois  paires 
de  boucles  d'argent.  «  Notre  offrande  eût  étt'^ 
moins  tardive,  ont  dit  ces  jeunes  gens,  s'il  nous 
était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que  d^' 
l'aimer,  et  si  notre  indigence  n'enchaînait  l'acti- 
vité de  notre  patriotisme.  »  Us  ont  r.-nouvelé  le 
serment  civique,  que  leur  cœur  avait  prononcé 
depuis  longtemps. 

Les  députés  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  em 
ployés  àux  travaux  publics,  établis  à  la  barrière 
des'Amandiers,  ont  été  introduits  à  la  barre,  et 
ont  fait,  au  nom  de  ces  ouvriers,  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  io  livres  4  sous  6  de- 
niers. 

On  a  aussi  admis  à  la  iiarre  des  députés  de  la 
commune  d'E^nans.  canton  de  Monlereau,  dis- 
trict de  Nemours.  Ces  députés  ont  exprimé  les 
sentiments  de  respect,  d'adhésion  et  de  soumis- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblé  •  nationale,  dont 
la  commune  d'Esnans  est  pénétrée  ;  ils  ont  fait , 
en  son  nom,  l'offrande  patriotique  de  la  somme 


de  815  livres  7  sous,  montant  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  mois  de 
1789. 

Un  député  de  la  ville  de  Rennes  a  remis  un 
effet  de  2,400  livres  sur  le  trésor  royal;  paya- 
ble à  vue,  offert  à  la  nation  en  don  patrio- 
tique, par  un  citoyen  de  ladite  ville,  qui  déclare 
ne  vouloir  être  connu  que  par  les  lettres  initiales 
M.  J.  B. 

Le  sieur  Teillard,  sculpteur-mécanicien,  a  offert 
à  l'Assemblée  un  hommage  d'an  autre  genre  : 
c'est  celui  d'une  machine  dont  l'application  à 
la  salle  d'Assemblée ,  en  faisant  fonction  de 
ve;itilateur,  peut  contribuer  à  en  renouveler  l'air 
continuellement,  et  par  conséquent  à  en  entretenir 
la  salubrité. 

M.  le  Président  fait  aux  différentes  per- 
sonnes qui  remplissaient  la  barre  la  réponse 
suivante  : 

«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  n'examine  ni  les  îlges 
ni  les  états,  quand  elle  apprécie  les  vertus  des 
citoyens  ;  cependant,  si  elh*  croyait  devoir  mettre 
quefque  distinction  dans  l'accueil  qu'elle  fait  aux 
actes  de  patriotisme ,  ce  serait  aux  efforts  de  la 
jeunesse  et  de  la  pauvreté  qu'elle  accorderait  la 
préférence. 

«  L'.Assembléevouspermetd'assisteràlaséance.» 

M.  le  marquis  de  Honspey,  député  du 
Beaujolais,  demande  un  congé  à  raison  de  sa 
saoïé. 

Cette  autorisation  lui  est  donnée. 

M.  de  Yismes,  député  de  Vermandois,  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pour  ses  af- 
faires. 

M.  Enjubault  de  l^a  noche,  membre  du  co- 
mité des  domaines,  fait  im  rapport  relatif  aux 
difficultés  que  les  aljudicataires  des  bois  situés 
dans  la  Lorraine  allemande  éprouvent  pour  l'ex- 
portation de  ces  bois  à  l'étranger,  et  propos»*,  au 
nom  du  comité,  uu  projet  de  décret. 

M.  E*avîe.  J'observe  que  les  bois  du  comté  de 
Bitche  ont  été  vendus  aux  Hollandais,  qui  les  ont 
revendus  à  la  Framte  et  fait  transporter  à  Brest. 
C'est  par  ce  motif  qne  les  habitants  de  la  contrée 
sollicitent  une  prohibition  absolue  et  s'opposent  à 
l'enlèvement  des  bois. 

M.  Enjabaait  de  L.a  Rociie.  La  Hollande 
étant  la  seule  voie  par  où  l'on  nouvait  faire  passer 
les  bois  pour  arriver  à  Best,  il  fallait  bien  la 
prendre.  D'ailleurs,  si  l'on  soupçonne  une  fraude, 
il  n'y  a  qu'à  renvoyer  l'affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  d'Alily  propose,  par  amendement,  de  déci- 
der qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  pas  fait  d'adjudica- 
tions nouvelles. 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  les 
adjudications  pour  Is^uelles  il  n'y  a  pas  eu 
commencement  d'exécution  soient  résiliées. 

L'Assemblée  adopte  en  partie  ces  amende- 
ments et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  quelques 
«  adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorrame 
«  allemande  éprouvent  des  difticultés  pour  lex- 
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«  portation  de  ces  bois  à  l'étranger,  quoique  la 
«  faculté  leur  en  ait  été  assurée  par  leurs  ad- 
«  judications,  a  décrété  et  décrète  que  jusqu'à 
a  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  liberté  ou  la  dé- 
«  fense  de  l'exportation,  d'après  les  demandes  et 
t  les  renseignements  des  assemblées  administra- 
«  tives  delà  province,  la  liberté  de  l'exportation, 
«  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine 
«  allemande  ;  renvoyé  en  conséquence  au  pou- 
«  voir  exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des 
«  adjudications  subsistantes  par  les  voies  de 
«  droit.  » 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Messieurs,  les 
circonstances  présentes  sont  de  nature  à  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  discontinuer  un  instant  ses 
travaux.  Les  rapports  du  comité  militaire  ré- 
clament surtout  votre  attention  et  je  supplie 
l'Assemblée  de  ne  pas  tarder  plus  longtemps  à 
améliorer  le  sort  des  individus  composant  l'ar- 
mée ;  en  conséquence,  je  demande  qu'il  y  ait 
séance  demaia  dimanche  et  qu'elle  soit  consa- 
crée à  la  chose  militaire. 

M.  de  Folleville.  11  est  un  moyen  de  tout 
concilier  :  c'est  de  commencer  nos  séances  de 
meilleure  heure  et  d'observer  le  repos  du  di- 
manche. 

M.  l'abbé  de  Donneval.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  M.  de  Lameth  par  un  autre  motif  en- 
core, c'est  que  la  santé  des  députés  ne  peut  tenir 
à  tant  de  travaux  :  s'il  en  fallait  une  preuve, 
on  la  trouverait  dans  les  demandes  de  congé  qui 
vous  sont  adressées. 

M.  le  baron  de  llenou.  La  question  est  telle- 
ment urgente  qu'elle  ne  peut  être  ajournée; 
j'appuie  donc  la  motion  de  iM.  de  Lameth. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Fort  peu  de  députés  assis- 
tent aux  séances  du  dimanche.  La  question  qu'on 
propose  de  discuter  à  celle  de  demain  est  assez 
importante  pour  être  traitée  dans  une  séance 
nombreuse,  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  de 
Folleville. 

M.  Alexandre  de  liameth.  À  l'opposition 
qu'éprouve  la  motion  que  j'ai  faite  de  s'assembler 
demain,  il  n'est  que  trop  évident  qu'il  existe  un 
système  formé  pour  ralentir  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale.  (.4  ces  mots,  de  violentes 
protestations  s'élèvent  et  plusieurs  députés  deman- 
dent que  Vorateur  soit  rappelé  à  Vordre.) 

M.  Alexandre  de  Lameth  continue.  Ne  pou- 
vant attaquer  les  décrets  de  l'Assemblée,  Ton 
voudrait  l'empêcher  d'en  rendre,  mais  ces  obsta- 
cles ne  feront  qu'exciter  notre  activité  ;  en  vain 
on  aura  cherché  à  répandre,  avec  malignité  dans 
l'armée,  les  expressions  d'un  de  nos  collègues, 
qu'il  s'est  empressé  de  désavouer  sur-le-champ  ; 
en  vain  on  cherchera  à  l'éloigner  des  représen- 
tants de  la  nation  ;  sa  confiance  nous  est  acquise, 
mais  prouvons  les  droits  que  nous  y  avons  en 
nous  occu[ianl  de  son  sort;  le  dimanche  est  le 
jour  du  repos  ;  mais  il  n'est  pas  de  repos  pour 
les  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  quand 
les  bases  du  bonheur  public  ne  sont  pas  encore 
solidement  établies  ;  je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait 
séance  demain. 

La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


discussion  sur  le  rapport  du  comité  des  lettres  de 
cachet. 

On  demande  qu'il  soit  donné  lecture  du  projet 
de  décret. 

M.  le  eointe  de  Castellane,  rapporteur,  fait 
cette  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*^  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la 
publication  du  présent  décret,  toutes  les  person- 
nes détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  pohce  ou 
autres  prisons  quelconques,  par  lettre  de  cachet, 
ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  Uberté. 

Art.  2.  Les  personnes  détenues  pour  cause  de 
démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois, 
aussi  à  compter  du  jour  de  ladite  publication, 
visitées  par  des  médecins,  qui,  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  district,  constateront  le 
véritable  état  des  malades,  afin  qu'à  l'époque 
fixée,  et  après  que  les  procès-verbaux  de  cet 
examen  auront  été  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  au  ministre  de  la  province,  ils  soient 
élargis  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront 
indiqués  à  cet  effet. 

Art.  3.  Les  prisonniers  détenus  par  ordre  illé- 
gal, qui  auraient  été  préalablement  jugés  et  léga- 
lement condamnés  à  une  peine  afflictive,  gar- 
deront prison  pendant  le  temps  fixé  par  l'ordre 
de  leur  détention,  à  moins  qu'ils  ne  demandent 
eux-mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés  par  le  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  qu'aucune  détention  puisse  jamais  excéder 
le  terme  de  douze  années,  y  compris  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'ordre 
illégal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en 
dernier  ressort,  auraient  été  jugés  en  première 
instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  seront 
conduits  dans  les  prisons  des  tribunaux  qui  sont 
désignés  par  la  loi. 

Art.  5.  Lesdits  tribunaux  seront  simplement 
chargés  d'achever  l'instruction  et  de  prononcer 
sur  l'innocence  ou  le  crime  des  prévenus,  afin 
que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  eux  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  garde  des  sceaux ,  ils 
soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  une  loi 
particulière,  qui  déterminera  la  peine  que  les 
coupables  pourraient  encore  subir,  laquelle 
n'excédera,  en  aucun  cas,  une  détention  de  douze 
années,  y  compris  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  été  antérieurement  privés  de  leur  li- 
berté. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusation 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  ni  permis  de 
les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  chaque  commandant  de  château- fort 
ou  prison  d'Etat,  supérieur  de  maison  de  force 
ou  maison  religieuse,  et  par  tous  détenteurs  de 
prisonniers  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état 
de  ceux  qui  auront  été  élargis,  visités  par  des  mé- 
decins, renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  ou 
qui  garderont  encore  prison  en  vertu  du  présent 
décret. 

Art.  8.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles,  certifiés 
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véritables  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  ministre  de  la  province. 
Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Etat,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force,  ou  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  des  prisonniers  par  ordre  illégal, 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret,  et  elle  charge  spécialement  les 
assemblées  de  département  et  de  district  d'y  tenir 
la  main. 

La  discussiou  est  ouverte  sur  l'ensemble  du 
projet. 

M.  l'abbë  Maury.  Je  demande  qu'avant  de 
prononcer,  l'Assemblée  enjoigne  au  comité  de  ju- 
dicature  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  juge- 
ment des  prisonniers  d'Etat  et  que  la  question  soit 
ajournée  à  demain. 

M.  Fréteau  parle  sur  la  matière  avec  beau- 
coup de  détails  et  propose  les  amendements  sui- 
vants : 

Sur  Varticle  premier. 

L'Assemblée  nationale  excepte  de  la  disposition 
du  présent  article  les  prisonniers  détenus  sur  les 
plaintes  de  lour  famille,  lesquels  resteront  en 
prison  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  l'établissement  d'un  tribunal  domes- 
tique, proposé  lors  de  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes  lé- 
gères, ou  de  natuie  à  être  jugées  suffisamment 
f (unies  par  la  détention  déjà  soufferte,  auquel  cas 
es  directoires  de  district  pourront  ordonner 
l'élargissement  dans  le  délai  de  six  semaines  ci- 
dessus  fixé. 

Sur  Varticle  3. 

L'Assemblée  nationale  excepte  des  dispositions 
du  présent  article  les  prisonniers  qui  auront  été 
légalement  condamnés  à  la  peine  de  mort,  les- 
quels resteront  en  prison  jusqu'à  ce  que,  d'après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  leurs  jugements  à 
l'Assemblée  nationale,  elle  ait  statué  qu'il  [)ouvait 
y  avoir  lieu-  à  une  révision  des  procès,  ou  à  solli- 
citer de  la  clémence  du  Roi  une  commutation  de 
peine  autre  que  celle  de  la  prison  perpétuelle. 

Sur  Particle  5. 

Supprimer  de  l'article  tout  ce  qui  est  après  les 
mots:  ils  soient  jugés  dans  la  forme  prescrite  par 
une  loi  particulière ,  qui  déterminera  la  peine  que 
les  coupables  pourraient  encore  subir. 

M.  niorcaa  de  Saint-lléry  est  entendu;  il 
attaque  plusieurs  articles  du  décret  et  demande 
l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Pellerin  propose  de  remplacer  les  neuf 
articles  du  décret  par  un  article  unique,  ainsi 
conçu  : 

«  tous  les  prisonniers  détenus  dans  des  prisons 
illégales  sont  autorisés  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  ordinaires,  par  simple  requête,  qui  sera 
communiquée  aux  parents  chargés  de  donuer 
avis  dans  quinze  jours,  faute  de  quoi  les  prison- 
niers seront  élargis.  > 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble. 


La  clôture  est  prononcée. 

La  discussion  sur  chaque  article  séparément 
est  ajournée  à  mardi  prochain,  à  la  séance  du 
soir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L*ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  dimanche  28  février  1790  (1). 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Aulun,  ouvre 
la  séance  et  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  du  Président  a  donné  le  résultat 
suivant  : 

Sur  700  votants,  M.  l'abbé  de  iMontesquiou  a 
obtenu  357  suffrages;  M.  le  baron  de  Menou  317; 
26  voix  ont  été  perdues. 

En  conséquence,  M.  l'abbé  de  Montesquieu  est 
proclamé  président. 

M.  de  Talleyrand,  évéque  d'Autun,  ex-pré- 
sident, dit  : 

«  Messieurs, 

«  Vos  bontés,  toujours  encourageantes,  ont  pu 
seules  me  soutenir  a  la  place  honorable  où  elles 
m'avaient  appelé.  Dans  la  crainte  naturelle  de  ne 
les  avoir  pas  suffisamment  justifiées,  je  ne  puis 
être  consolé  que  par  le  sentiment  des  efforts  que 
je  n'ai  cessé  de  faire.  C'esi  un  bonheur  pour  moi 
de  voir  votre  choix  se  fixer  de  nouveau  sur  celui 
qui  s'est  présenté  à  votre  souvenir  avec  tant  de 
titres,  et  à  qui  le  retour  de  vos  suffrages  garantit 
de  nouveaux  succès.  » 

Le  discours  de  M.  de  Talleyrand  est  vivement 
applaudi. 

M.  Tabbé  de  llontesquion.  Président,  prend 
le  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Je  ne  saurais  remonter  à  la  place  difficile  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier  une  seconde 
fois,  sans  me  rappeler  le  besoin  que  j'ai  toujours 
éprouvé  de  vos  bontés;  je  viens,  Messieurs,  les 
mettre  à  une  seconde  épreuve. 

«  Puissé-je  retrouver  ces  sentiments  d'indul- 
gence qui  m'ont  à  la  fois  servi  d'encouragement 
et  de  récompense!  Vous  le  savez,  on  s'attache 
par  ses  propres  bienfaits  comme  par  les  faveurs 
que  l'on  reçoit;  et  si  le  souvenir  de  vos  bontés 
peut  vous  engager  à  pardonner  une  partie  de  mes 
fautes,  le  zèle  de  la  reconnaissance  me  donnera 
peut-être  aussi  quelque  moyen  d'eu  éviter.  » 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  reuierciemenU  à 
M.  l'évèque  d'Autun,  pour  sa  présidence. 

M.  Moiupèrede  Chaiiipa^ny,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  dtt 
scrutin  pour  la  nomination  de  trois  secrétaires 
en  remplacement  de  MM.  liuillolin,  le  barou  de 
Marguerittes  et  le  marquis  de  La  Goste.  

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Les  nouveaux  élus,  sont  :  MM.  de  Croix,  Guil- 
laume et  Merlin. 

M.  Durand  de  llaillane,  député  d'Arles, 
après  avoir  exposé  à  rAssemblée  que  les  pour- 
suites faites  par  le  sieur  de  Bournissac,  prévôt 
général  de  la  maréchaussée  de  Provence,  contre 
les  habitants  de  la  ville  et  du  territoire  des  Baux 
(poursuites  qu'il  avait  déjà  dénoncées  à  l'Assem- 
Llée  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  qu'elle 
avait  renvoyées  à  son  comité  des  rapports  pour 
lui  en  être  rendu  compte),  avaient  la  plus  grande 
affinité  avec  la  procédure  prévôtale  de  Marseille, 
et  que  même  elles  étaient  encore  plus  propres 
que  cette  dernière  procédure  à  faire  connaître 
les  principes  d'après  lesquels  le  sieur  de  Bour- 
nissac s'était  conduit  dans  l'exercice  rigoureux 
de  ses  fonctions,  puisqu'au  mépris  des  Ordon- 
nances, il  avilit  poussé  la  vexation  jusqu'à  rete- 
nir depuis  un  mois  des  prisonniers  sans  leur 
avoir  fait  subir  interroiratoire,  a  demandé  que 
l'affaire  des  Buux  et  celle  de  Marseille  fussent 
rapportées  conjointement. 

Cette  motion,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Du- 
rand de  Maillane  qui  l'accompagne  {voy.  ce  rap- 
port annexé  à  la  séance  de  ce  jour)  sont  renvoyés 
au  comité  des  rapports  et  ce  comité  est  invité  à 
les  prendre  en  considération. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  arrêté  hier 
appelle  la  discussion  sur  la  constitution  militaire. 

M.  le  prince  Victor  de  BrogSie.  La  ma- 
nière favorable,  dont  vous  avez  accueilli  !è  travail 
de  M.  Charles  de  Lameth,  m'engagea  ne  pas  vous 
présenter  celui  que  j'ai  préparé.  J;  trouve  du 
plaisir  à  me  rallier  à  l'opinion  d'un  collègue  dont 
les  succès  ne  peuvent  m'être  ni  indifférents,  ni 
étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer  les  prin- 
cipes qu'il  a  exposés. 

1°  La  paye  ries  soldats  français  doit  être  aug- 
mentée. Je'  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de 
20  deniers,  proposée  par  le  <;omité,  soit  suffi  • 
saute;  et  je  pense,avecM.  de  Lameth,  qu'elle  doit 
être  portée  à  32  deniers.  Je  pense  aussi  qu'il  faut 
en  faire  jouir  les  soldats  le  plus  promptement 
possible,  et  qu'avant  d'avoir  fixé  le  traitement  des 
officiers,  il  soit  accordé  aux  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  qui  sont  parvenus  en  passant  par 
tous  les  g'ades.  un  supplément  d'appointements. 

2"  Le  code  dfS  peines  et  des  délits  militaires 
doit  être  modifié  par  des  changements  analogues 
à  ceux  t[ue  vous  avez  adoptés  pour  le  code  cri- 
minel. 

3°  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
égalité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  ser- 
vice. Mais  les  Romains,  et  avant  eux  1  s  Grecs, 
distinjjuaient  les  services  éclatants  et  les  talents 
supérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La  déter- 
mination de  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  à 
cet  égard  appartient  au  Roi;  elledoit  être  moin- 
dre dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  M.  de  La 
Tour-du-Pin  a  proposé,  dans  son  mémoire,  de 
destiner  la  moitié  des  einplois  supérieurs  à  la 
vraie  supériorité  de  talents  :  j'adopte  cette  opi- 
nion; mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
où  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avance- 
ment ïué,  suspendre  les  nominations,  afin  que 
l'ancienneté  obtienne  l'avancement  dont  elle  a 
droit  de  jouir  dès  à  présent.  Je  propose,  au  sur- 
plus, d'attendre,  pour  l'organisation  générale  de 
rarraéo,  que  le  ministre  ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me 
défendre  de  la  tinjidité  que  m'impose  mon  inex- 


périence. J'en  aurais  moins,  si  des  circonstances 
malheureuses  ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui, 
pendant  soixante  ans,  a  mérité  l'estime  générale 
]3ar  des  vertus  et  par  des  succès  :  maintenant  c'est 
avec  tristesse  que  je  prononce  son  nom  :  je  le 
prononcerais  avec  plus  de  confiance  si  sa  pureté 
soupçonnée  ne  me  forçait  à  combattre  l'opinion 
publique  qui  l'accuse,  ei  qu'autrefois  je  n'avais 
qu'à  partager  pour  le  respecter  et  l'admirer. 
On  applaudit  vivement. 

M.  le  prince  de  Broglie  ajoute  :  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  soumets  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  1°  Que  le  Roi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée; 

*  2°  Que  les  appointements  des  officiers  seront 
augmentés,  et  qiie  cette  auL;mentation  commen- 
cera dès  le  l'"'  avril  prochain  ; 

«  3°  Que  la  paye  du  soldat  de  toutes  les  armes 
sera  augmentée  de  32  deniers,  à  commencer  du 
1"  avril  prochain  ; 

«  4°  Que  les  lois  pénales  militaires  seront,  dès 
ce  moment,  modifiées  d'une  manière  anilogue 
aux  changements  que  l'Assemblée  nationale  a 
déjà  apportés  à  la  jurisprudence  criminelle  en 
faveur  des  accusés; 

n  5°  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  destitué 
de  son  emploi,  qu'en  vertu  d'un  jugement  légal 
prononcé  par  un  conseil  de  guerre; 

«  6°.  Que  d'ici  à  l'épeque  où  !a  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée  sera  arrêtée,  il  sera  sursis  à 
la  nomination  de  tous  les  emplois  supérieurs  va- 
cants ou  qui  viendront  à  vaquer,  afin  que  l'an- 
cienneté olitienne,  à  la  première  promotion,  les 
avantages  auxquels  elle  a  droit  de  prétendre.  » 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 

Il  y  a  longtemps  que  la  France  peut  se  glorifier 
d'avoir  l'année  la  plus  brave;  elle  a  le  bonheur 
d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus  patriote.  L'As- 
semblée doit  la  rendre  la  plus  heureuse,  la  plus 
économiquement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
sûreté,  et  la  moins  propre  à  compromettre  notre 
liberté...  Il  faut,  dans  cette  matière,  distinguer 
ce  qui  appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce 
qui  appartient  au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir 
législatif  doit  fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir 
les  sommes  (Jestinéiîs  à  son  entretien,  et  permet- 
tre ou  défendre  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères. Le  pouvoir  constituant  doit  considérer 
l'armée  non  pas  dans  les  détails  de  son  organisa- 
tion, ils  regardent  le  pouvoir  exécutif,  mais  dans 
ses  rapports  avec  les  citoyens,  pris  collectivement 
ou  individuellement.  Sous  le  rapport  des  citoyens 
considérés  collectivement,  le  pouvoir  c:!nstiiuant 
doit  établir  tout  ce  qui  est  nécessaire,  pour  que 
la  liberté  publique  ne  soit  pas  menacée;  il  doit 
reconnaître  l'existence  des  milices  nationales, 
qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui  ne 
finiront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  pouvoir  législatif 
peut  statuer  sur  l'admission  des  troupes  étran- 
gères dans  l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuelle- 
ment, il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit 
gênée  par  aucune  séduction  ni  violence  :  l'idée 
de  l'une  ou  de  l'autre  porterait  une  juste  défa- 
veur sur  l'Etat  et  sur  ses  défenseurs.  11  est  néces- 
saire d'assurer,  par  une  loi  de  détail,  la  loi  déjà 
prononcée  sur  le  recrutement  par  enrôlement 
volontaire;  mais  comme  cette  forme  peut  être 
modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser  aux  iégis- 
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lalures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  II  faut 
que  ie  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas  d'être 
citoyen  et  d'en  exercer  les  'iroits  compatibles  avec 
son  état  ;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit 
porter  qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué 
que  par  un  jugement  préalable-,  auand  ie  dis  mi- 
litaire, j'entends  les  ofliciers  et  les  soldats  ;  les 
barrières  insurmontables  qui  les  séparaient  ont 
disi-aru. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner 
la  solde  militaire  dan»  tous  les  grades,  les  règles 
générales  de  ravaiiceme:it  et  les  principes  de  la 
discipline  et  des  peines  militaires;  il  est  surtout 
nécessaire  de  statuer  promptement  sor  le  premier 
objet.  Le  bonheur  du  soldai  doit  dater  du  premier 
moment  où  règne  la  liberté  qu'il  a  su  respecter  et 
déft-ndre  :  il  faut  récompenser  son  patriotisme 
courageux  par  l'espoir  honorable  d'être  citoyen 
actif  après  quinze  ou  seize  ans  d'un  service  sans 
reproche.  —  Je  conclus  à  ceque  l'ordre  de  travail 
proposé  par  M.  de  Lameth  soit  adopté,  et  les  points 
constitutionnels  précisément  fixés,  en  renvoyant 
cependant  aux  comités  militaire  et  de  constitu- 
tion ceux  qui  paraîtraient  susceptibles  de  diffi- 
culté. J'ajouterai  seulement,  en  amendement,  que 
le  Roi  soit  supplié  d'  présenter  incessamment  ses 
vues  sur  lorganisatloii  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l"  mai  la  paye  du  soldat  soit  portée  à  9  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Craneé  (1).  Messieurs,  le  ta- 
bleau que  la  section  de*  votre  comité  des  finances, 
chargé  de  la  vérification  des  dépenses  militaires, 
a  mis  sous  vos  yeux  au  mois  de  septembre  der- 
nier, établissait  la  dépense  de  ce  département, 
pour  1789,  à  11L>,339,565  livres,  compris  les  frais 
particuliers  des  provinces.  Le  comité  militaire 
ne  vous  demande  que  84  millions  pour  toutes  les 
dépenses  de  l'armée,  et  il  y  ajoute  l'avantage 
d'u.ie  augmentation  de  soldé,  et  de  traitement 
pour  presque  tous  les  grades  que  M.  de  Bouthil- 
lier  évalue  à  16,500,0tX)  livres  (2).  Pour  nous 
mettre  en  rè§le  vis-à-vis  de  nos  commettants,  il 
eût  été  à  désirer  que  le  rapporteur  eût  bien  voulu 
présenter  en  détail,  la  nouvelle  formation  de 
l'armée  française;  quand  vous  jugeriez  conve- 
nable. Messieurs,  de  laisser  au  ministre  de  la 
guerre  l'entière  organisation  des  troupes,  il  fau- 
drait encore  que  cet  état  vous  fût  présenté  pour 
en  ordonner  la  dépense,  et  l'Assemblée  nationale 
pensera  vraisemblablement  qu'elle  ne  doit  rien 
statuer  sans  une  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  de  Bouthillier  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il 
avait  tout  vérifié,  tout  calculé  au  phis  bas  prix, 
et  qu'il  était  impossible  que  la  solde  et  les  mas- 
ses de  l'armée  coûtassent  moins  de  67,500,000  li- 
vres (3),  mais  nos  troufies  étaient  composées  de 
cent  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hommes,  et  de  plus  de  onze  mille  officiers 
en  activité.  Par  le  plan  qui  vous  a  été  lu  au  nom 
du  comité  militaire,  nous  n'aurons  plus  que 
cent  quarante-deux  à  cent  quarante-trois  mille 


(1;  Le  Moniteur  ne  donne  qa'un  sommaire  des  ré- 
flexions de  M.  Dubois  de  Crancé. 

(i)  Lorsque  j'ai  lu  ce  mémoiie,  M.  de  Bouthillier  a 
dit  que  c'était  une  eireur  de  l'imprimear,  et  que  l'aug- 
mentation réelle  c'était  que  de  six  millions  cinquante 
mille  livres;  cependant  comme  par  le  résultat  de  mes 
calculs  cette  augmentation  m'a  effectivement  paru  être 
de  16,500,000  livres,  je  n'ai  pas  cru  devoir  supprimer 
cette  partie  de  mon  mémoire. 

(3)  Voyez  le  nipport  du  comité  militaire  des  finances 
fait  à  l'Assemblée  par  M.  le  duc  de  Liaoeourt. 


hommes,  et  neuf  mille  six  cents  à  dix  mille  of- 
ficiers. La  perte  sera  donc  de  douze  à  qiiinze 
cents  officiers,  et  de  vmgt  mille  homuies  de 
troupe.  11  est  naturel  que  l'arinée  active  étant 
diminuée  de  plus  d'un  huitième,  sa  dépense  suive 
cette  proportion;  ainsi,  avant  de  s'occuper  des 
détails  de  l'ancien  régime,  il  est  de  toute  justice 
de  tirer  hors  ligne  sur  la  dépense  de  1780,  com- 
pulsée avec  celle  de  1790  .   .  .      8,500,000  liv. 

La  maison  du  Roi  n'est  comp- 
tée pour  rien  dans  le  plan  du 
comité,  et  elle  était  portée  sur 
l'état  de  1789  pour 5,463,811 

Les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachés, ne  font  pas  partie  des 
dépenses  fixées  pour  la  solde  de 
troupes  dans  le  plan  du  comité, 
et  je  les  trouve  sur  l'état  compa- 
ratif de  1789  pour  une  somme  de      1,270,568 

La  compagnie  franche  de  Gas- 
teliane,  la  compagnie  de  grena- 
diers du  régiment  de  garnison 
du  Roi,  et  le  régiment  provincial 
de  nie  de  Corse,  doivent  par  les 
mêmes  motifs  être  également  ti- 
rés hors  ligae  pour 298,339 

Total  à  déduire  de  l'état  de 
1789,  avant  de  le  comparer  à  ce- 


lui du  comité 


15,532,718  liv. 


La  diminution  proposée  sur  la  masse  générale, 
à  raison  de  2, 4  et 6  livres  par  iiomme,  suivant  l'es- 
pèce d'arme,  fait  un  objet  de  plus  d'un  million; 
il  est  donc  évident  que,  par  le  plan  du  comité 
militaire,  le  traitement  de  l'armée  «ctive  doit 
être  effeciivemeut  augmenté  de  16,500,000  livres 
pour  revenir  au  même  but. 

M.  de  Bouthillier  nous .  ^  bien  dit.  Messieurs, 
quel  serait  le  supplément  de  traitement  de  cha- 
que grade;  mais  pour  ne  pas  contrarier  les  opé- 
rations du  pouvoir  exécutif,  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  rarmée,il  n'a  pas  cru  devoir  détermi- 
ner, d'une  manière  précise,  le  nombre  et  l'espèce 
des  officiers  de  chaque  arme  :  ce  moyen  cepen- 
dant était  le  seul  qui  pût  offrir  des  résultats  sa- 
tisfaisants. A  défaut  de  bases  certaines,  il  faut 
au  moins  par  approximation  calculer  les  motifs 
de  cette  augmentation  ne  16,500,000  livres. 

Je  trouve  porté  sur  le  plan  du  comité,  et  non 
compris  dans  le  tableau  de  dépense  de  17S0, 
2  ceniers  par  homme  pour  la  masse  des  effets 
de  campement,  4  deniers  pour  lits  militaires, 
6  deniers  pour  bois  et  lumière;  total,  12  deniers 
par  homme  pour  des  objets  qui  ci-devant,  pariie 
à  la  charge  du  trésor  royal  et  partie  payés  par 
les  provinces,  vont  être  assujettis  à  une  règle 
plus  uniforme  d'administration. 

Ces  douze  deniers  par  homme  en  différentes 
masses  font  pour  cent  quarante-deux  mille  hom- 
mes une  augmentation  de  .  .  .      2,556,000  liv. 

Vingt  deniers  de  solde  de  plus 
pour  toutes  les  troupes  l'un  dans 
l'autre  seront  encore  une  aug- 
mentation de 4,260,000 

Evaluant  à  300  livres,  l'un 
dans  l'autre,  le  supplément  d'ap- 
pointements proposé  pour  environ 
neuf  mille  officiers,  je  trouve  en- 
core une  somme  de  .....  •      2,700,090 

Le  complément  de  cinq  jours 


A  reporter. 


9,516,000  liv. 
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Report...      9,516,000  liv. 


de  paye  par  an  pour  toutes  les 
troupes,  les  six  deniers  d'aug- 
mentation de  paye  des  chasseurs, 
]'éta])lisseraent  des  fraters  (  en 
faisant  entrer  en  compensation 
la  supppression  des  majors  en  se- 
cond, et  celle  des  aumôniers)  ne 
peuvent  être  un  supplément  de 
dépense  de  plus  de 


484,000 


Total   d'augmentation    présu- 
mée ....  .   10,000,000  liv. 


Reste  6,500,000  livres  dont  je  n'ai  pu  me  jus- 
tifier l'emploi,  et  dans  lequel  se  doivent  trouver 
compris  les  appointements  des  officiers-généraux 
et  de  l'élat-major  de  l'armée,  dont  il  n'a  point 
été  question. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  d'observer  que, 
quelle  que  soit  mon  erreur,  vous  êtes  loin  d'at- 
teindre à  l'économie  que  vous  vous  êtes  proposée; 
€ar,  d'un  côté,  votre  comité  vous  demande  qua- 
tre-vingt-quatre millions  pour  toutes  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre;  et  de  l'autre,  vous 
avez  à  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  la 
maison  du  Roi,  qui  coûtait,  dans  son  état  de  dé- 
labrement       5,463,811  liv. 

Il  faut  ou  pensionner  ou  fixer 
le  sort  des  officiers  des  troupes 
provinciales  qui  coûtaient  .  .  .         600,000 

Vous  avez  à  reporter  sur  les 
dépenses  d'un  département  quel- 
conque les  pensions  ou  appointe- 
ments conservés  des  réformes  de 
la  gendarmerie,  montant  à  .  .   .         500,000 

Total 6,563,811  liv. 


Vous  avez  à  déterminer  le  sort  d'une  foule 
d'officiers-généraux,  gouverneurs,  lieutenants  du 
Roi,  et  étals-majors  de  place  supprimés;  vous 
avez  sur  les  bras  tous  les  aumôniers  de  l'armée, 
les  majors  en  second,  douze  à  quinze  cents  offi- 
ciers, et  vingt  mille  hommes  de  troupes  parmi 
lesquelles  se  trouveront,  quantité  d'anciens  sol- 
dats ou  bas-officiers  auxquels  il  serait  injuste  de 
ne  pas  assurer  les  moyens  de  subsistance. 

Combinez  tous  ces  détails.  Messieurs,  cherchez- 
en  le  rapprochement  avec  les  bases  d'économie 
proposées  par  M.  Necker  pour  cet  objet,  et  vous 
voys  trouverez  en  arrière  de  près  de  vingt  mil- 
lions, avec  un  huitième  d'armée  de  moins. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  placé  entre 
l'obligation  de  vous  présenter  des  bases  constitu- 
tionnelles pour  l'armée  et  son  respect  pour  les 
droits  du  pouvoir  exécutif,  a  craint  de  trop  entre- 
prendre ou  de  pas  remplir  toutes  vos  intentions  ; 
il  est  donc  indispensable  que,  fixant  son  travail 
par  un  décret,  vous  le  mettiez  à  portée  de  satis- 
faire à  ces  deux  devoirs  qui  lui  sont  également 
précieux. 

Votre  comité  a  agité  la  grande  question  de  savoir 
si  l'organisation  de  l'armée  doit  faire  partie  de 
la  constitution  française,et  ilapenséquela  direc- 
tion ainsi  que  le  commandement  de  toute  la  force 
publique  devaient  rester  entièrement  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutif.. 

En  convenant  de  ce  principe,  je  crois  qu'il  de- 
mande quelques  développements. 


Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  appartient  au 
Roi  le  droit  exclusif  d'employer  les  troupes  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Mais  si  le  sort  de  toutes  les  classes  de  citoyens 
touche  au  moment  de  reposer  sous  la  protection 
immuable  des  lois  constitutionnelles,  quelle  classe 
mérite  plus  cette  protection  que  celle  qui,  consa- 
crant sa  vie  et  souvent  sa  fortune  à  la  défense  de 
ia  patrie,  n'a  pas  de  bien  plus  précieux  que  l'hon- 
neur, et  dont  ce  sentiment  double  les  droits  à  la 
reconnaissance  pubhque. 

Parmi  les  déprédations  de  tout  genre  qui  ont 
désorganisé  ce  beau  royaume,  l'état  militaire  n'a- 
t-il  pas  essuyé  les  injustices  ?  les  agents  du  pou- 
voir n'ont-il  jamais  accordé  à  l'intrigue  des  pré- 
férences sur  le  mérite,  et  le  soldat  a-t-il  toujours 
été  traité  avec  la  décence  convenable  à  ces  prin- 
cipes, et,  j'ose  dire,  avec  l'humanité  qu'on  doit  à 
ses  semblables? 

Sans  parler  de  ces  coups  de  plat  de  sabre,  de 
ces  punitions  souvent  infligées,  sous  prétexte  de 
discipline,  pour  satisfaire  à  des  vengeances  parti- 
culières, et  qui  ont  fait  déserter  tant  de  braves 
gens;  du  mauvais  pain  et  4  sols  par  jour, 
voilà,  messieurs,  quel  a  été  jusqu'à  présent,  dans 
une  dépense  qui  excédait  souvent  110  millions, 
le  dédommagement  que  la  patrie  accordait  au 
plus  grand  nombre  de  ses  défenseurs  ! 

Il  est  vrai  que  votre  comité  vous  propose  une 
augmentation  de  paye  ;  il  vous  offre  à  décréter 
des  bases  d'avancement  ;  il  vous  promet  un  code 
plus  modéré  des  peines  et  des  délits  militaires,  et 
il  conclut  que  le  reste  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée appartient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais,  Messieurs,  n'êtes-vous  pas  assaillis  de 
réclamations  de  toute  espèce  de  la  part  des  régi- 
ments; nos  cahiers  ne  sont-ils  pas  remplis  de 
plaintes  sur  les  détails  de  la  composition  et  de 
l'entretien  des  troupes. 

Voterez- vous  de  confiance  la  conservation  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  états-majors  de  régi- 
ments, dont  la  dépense  n'est  peut-être  pas  indis- 
pensable? Pensez-vous  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  consentir  à  une  détermination  vague  d'offi- 
ciers-généraux à  16,  24  et  40,000  livres  d'ap- 
pointements, traitement  exorbitant  en  terajis  de 
paix,  et  dont  le  décret  qui  vous  est  proposé  faci- 
lite tous  les  moyens  d'augmentation  aux  dépens 
de  la  chose  nécessaire?  Avez-vous  calculé  les 
avantages  de  donner  une  somme  en  bloc  pour 
les  entreprises  de  vivres,  de  fourrages,  de  caser- 
nements, d'hôpitaux,  et  de  cette  fonle  de  détails 
dont  les  'provinces  ou  les  régiments  réclament 
l'administration  ?  Voterez-vous  une  somme  pour 
l'entretien,  en  temps  de  paix,  d'un  état-major 
d'armée,  tandis  que  vous  avez,  dans  le  corps  très- 
nombreux  du  génie,  des  hommes  distingués  par 
leurs  talents,  et  les  plus  vastes  connaissances  qui 
peuvent  composer  cet  état-major  sans  frais?  Enfin 
peut-il  être  indifférent  aux  représentants  de  la 
nation  qu'un  ministre,  qui  serait  moins  bien  in- 
tentionné que  ne  l'est  M.  de  la  Tour-du-Pin,  ait 
constitutionnellement  le  droit,  ou  de  rompre,  sans 
consulter  le  pouvoir  législatif,  nos  engagements 
avec  nos  amis  les  Suisses  et  Grisons,  ou  de 
maintenir  et  de  multiplier  eu  France  d'autres  ré- 
giments étrangers,  aux  dépens  de  l'intérêt  et  du 
goût  de  la  nation  ?  11  s'agit  de  réformer  en  cet  ins- 
tant vingt-deux  mille  hommes,  et  je  ne  pense 
pas.  Messieurs,  que  cette  opération  ne  soit  pas 
digne  de  toute  notre  attention. 

Vous  avez  parcouru  tous  les  détails  du  pouvoir 
administratif,  votre   sagesse  n'épargnera  aucun 
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des  moyens  de  rendre  plus  utiles  et  plus  respec- 
tables nos  magistrats  civils  et  religieux  ;  par 
quelle  raison  l'organisation  de  la  force  militaire, 
qui  doit  avoir  tant  d'intluence  sur  notre  constitu- 
tion, lui  serait-elle  seule  (étrangère,  et  les  droits  de 
la  nation,  les  devoirs  de  ses  repréeentants  n  • 
sont-ils  pas  les  mêmes  envers  tous  les  genres 
de  pouvoirs,  dont  la  suprême  administration 
appartient  à  son  chef? 

Est-ce  pour  satisfaire  l'armée.  Messieurs?  elle 
vous  le  demande.  E-^t-Cfi  pour  ob(^ir  à  nos  com- 
mettants? ils  nous  l'ont  ordonné.  Rst-ce  par  res- 
pect pour  le  Roi?  mais  dans  ses  lettres  de  convo- 
cation, il  nous  a  appelés  pour  réformer  les  abus 
de  tous  genres,  ce  sont  ses  expressions  ;  il  me 
semble  donc  que  vous  ne  rempliriez  pas  vos  en- 
gagements envers  le  Roi,  la  nation  et  les  troupes, 
si  vous  ne  donniez  pas  à  l'état  militaire  des  lois 
sages,  exemptes  d'arbitraire,  et  immuables  comme 
la  constitution  qui  doit  protéger  tous  les  citoyens. 

La  France  attend  de  nouj^,  iMessieurs,  que  nous 
mettions  sous  les  yeux  de  celui  qui  se  destine  à 
la  défense  de  la  patrie  le  tableau  du  cercle  qu'il 
aura  à  parcourir;  et  que  nous  lui  garantissons 
qu'il  ne  rencontrera,  dans  cette  course  périlleuse 
et  rapide  de  la  vie,  aucun  obstacle  qui  ne  vienne 
de  lui  ou  de  la  nature. 

C'est  moins  la  modicité  des  différents  traite- 
ments qui  décourageun  brave  homme,  que  l'abus 
des  grûces  qu'il  ne  partage  pas.  11  conviendrait, 
sans  doute,  sous  beaucoup  de  rapports,  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  une  sorte  de  latitude  pour 
récompenser  des  services  distingués:  mais  pre- 
nons garde  aux  prétextes  ;  car,  si  ks  récompen- 
ses méritées  sont  le  nerf  de  l'émulation,  les  in- 
justices en  sont  le  tombeau. 

Je  reviendrai  surcette  partie  dontM.  le  vicomte 
de  Noailles  nous  a  développé  les  premiers  élé- 
ments; et,  pour  suivre  la  marche  du  comité,  je 
reprends  les  détails  de  (inance. 

Votre  intention  bien  connue,  Messieurs,  est 
d'améliorer  le  sort  du  soldat,  et  votre  comité  vous 
a  proposé  à  ce  sujet  une  augmentation  de  20  de- 
niers pour  la  majeure  partie  de  l'armée  :  savoir, 
1  sol  de  prêt,  2  deniers  de  masse  de  linge  et 
chaussure,  et  6  deniers  de  pain.  Il  me  semble 
que,  pour  rendre  ce  bienfait  de  la  nation  envers 
ses  défenseurs  plus  sensible,  il  est  inutile  d'en 
dissiper  une  partie  au  profit  des  entrepreneurs 
des  vivres.  Le  soldat  n'a  jamais  éprouvé  de  diffi- 
culté pourse  fournir  de  pain  blanc  pour  la  soupe; 
je  préférerais  donc  de  le  laisser  dans  cet  usage, 
en  ajoutant  les  six  deniers  que  votre  comité  y 
destine  à  sa  paye.  Klle  est  si  modique,  que  le 
plus  petit  bénéfice  devient  important,  et  puisque 
vous  donnez  réellement  au  soldat  18  deniers  de 
plus  par  jour  pour  sa  nourriture,  il  me  parait  de 
toute  justice  qu'il  en  dispose  complètement. 

La  masse  de  linge  et  chaussure  est  beaucoup 
trop  faible,  et  plusieurs  officiers  estiment  que  la 
masse  générale  ne  pouvait  supporter  aucune  ré- 
duction, avec  d'autant  plus  de  motif,  que  le  be-oin 
d'économie  forçait  les  administrations  des  régi- 
ments à  laisser  en  veste  leurs  soldats  l'été,  ce  qui 
n'est  ni  décent  ni  agréable  aux  troupes.  Je  propose 
donc  six  deniers  d'augmentation,  pour  faire  dis- 

f»araître  de  l'administration  des  corps  ces  moyens 
ésineux  qui  blessent  l'âme  du  soldat.  Mais  il  est 
un  autre  objet.  Messieurs,  sur  lequel  votre  comité 
n'a  pas  fixé  son  attention  :  c'est  le  sort  d'un  soldat 
en  semestre,  et  celui  qu'il  éprouve  après  qu'il  a 
rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  qu'il  rentre 
pour  la  vie  dans  ses  foyers. 
On  ne  peut  raisonnablement  exiger  d'un  soldat 


qu'il  fasse  des  économies  sur  sa  paye;  strictement 
resserré  dans  le  cercle  de  ses  besoins,  uniquement 
employé  au  service  et  à  protéger  la  tranquillité 
de  ses  concitoyens,  il  ne  peut  imiter  la  fourmi,  et 
le  congé  de  semestre,  qui  lui  est  accordé  à  titre 
de  délassement  et  de  récompense,  peut  devenir 
une  source  d'angoisse  et  de  misère. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  l'homme  qui  a  perdu 
peniant  douze  ans,  et  souvent  plus,  l'usage  d'exer- 
cices manuels,  qui  l'aidaient  à  sub.-ister  avant 
qu'il  ne  prit  le  parti  des  armes,  est  abandonné 
sans  ressource,  au  terme  de  son  engagement,  par 
l'Ktiit  auquel  il  a  sacrifié  les  plus  belles  années  de 
sa  vie. 

Je  proposerai  donc  à  l'Assemblée  d'accorder 
1  sol  par  jour  de  solde  de  plus  à  toute  l'armée 
française.  Ce  sol,  mis  en  réserve,  accru  du  béné- 
fice des  chances  qui  résultent  d'une  mise  en  com- 
munauté, servirait  à  faire  un  sort  à  tout  soldat 
ou  bas-officier  qui  prendrait  son  congé  après 
douze  ans  de  service,  ayant  l'attention  de  graduer 
cette  récompense  à  raison  du  nombre  d'années 
employées  à  la  défense  de  la  patrie;  ce  sort  serait 
assez  avantageux  pour  remplacer  utilement  les 
demi-soldes  qui  surchargent  l'Ktat,  sans  que  le 
titulaire  soit  exempt  de  îa  iuisère  qui  surcnarge 
sa  vieillesse.  Mais  comme  tout  soldat  a  des  droits 
à  cette  sorte  de  masse  nouvelle,  il  en  sera  prélevé 
les  fonds  nécessaires  k  tout  semestrier  pour  re- 
joindre ses  foyers,  à  raison  de  3  sols  par  lieoe. 

Cette  masse  ne  sera  particulière  à  aucun  régi- 
ment; toute  l'armée  y  aura  les  mêmes  droits;  le 
travail  s'en  fera  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  guerre,  sans  frais,  et  sera  rendu  public  tous 
les  ans  par  la  voie  de  l'impression,  afin  que  tous 
les  bas-officiers  et  soldats  connaissent  le  sort 
qu'ont  eu  leurs  camarades  et  celui  qui  les  attend. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  que  ce  nouvel  arran- 
gement, dont  la  dépense  sera  fixe  et  déterminée, 
sera  plus  avantageux  aux  troupes  et  plus  conve- 
nable à  vos  principes  de  bienfaisance  et  d'écono- 
mie; et  si  vous  prenez  la  peine  de  combiner 
l'éloignement  des  distances,  l'embarras  qu'éprouve 
un  soldat  avant  de  se  procurer  des  moyens  de 
subsistance,  les  besoins  de  sa  famille,  vous  sen- 
tirez que  cette  dépense,  fùt-elle  même  plus  consi- 
dérable que  celle  qu'elle  remplace,  est  un  bienfait 
qui,  pour  les  pères  de  la  patrie,  aura  son  plaisir 
et  trouvera  sa  récompense. 

Dans  un  moment  où  les  besoins  do  l'Etat  se  font 
sentir  de  tout  's  parts,  je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  l'augm  ntation  du  traitement  des  officiers,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  le  mode  d'avancement  ait 
été  bien  déterminé;  il  y  a  si  peu  de  places  à 
donner  pour  tous  ceux  qui  se  présentent  au  con- 
cours! Les  Français  ont  toujours  fait  un  si  grand 
cas  de  l'honneur'et  des  distinctions  militaires,  que 
les  appointements  ne  doivent  être  ici  considérés, 
pour  ainsi  dire,  que  comme  accessoires,  et  l'amonr 
de  la  gloire  est  telle,  chez  cette  nation  généreuse, 
que  s'il  en  coûtait  de  l'argent  pour  servir  sa  pa- 
trie, on  trouverait  encore  cent  officiers  pour  un. 
Je  pense  donc  que  r\ssemblée  nationale  peut 
mettre  ordre  à  des  atlalres  plus  f)ressantes,  et 
suspendre  sa  délibération  sur  l'augmentation  pro- 
posée du  traitement  des  officiers,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  déterminé  le  mode  d'avancement;  du  moins  je 
me  contenterais  en  ce  moment  d'augmenter  le 
sort  des  sous- lieutenants  et  lieutenants,  parce 
qu'il  s'y  trouve  beaucoup  d'officiers  de  mérite  que 
ron  dippeUe  de  fortune,  et  qu'il  est  juste  de  ne  pas 
leur  faire  attendre  plus  longtemps  le  bienfait  de 
la  nouvelle  constitution. 

A  l'égard  des  appointements  des  colonels,  j'ai 
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l'honneur  de  proposer  à  IWssemblée  de  porter  à 
6,000  livres  le  traitement  de  tous  ceux  qui  arrivent 
à  ce  poste  honorable,  par  ancienneté  ou  par  le 
choix  libre  de  leurs  camarades,  en  cas  que  l'As- 
semblée adopte  cette  méthode  d'avancement  que 
j'ose  proposer  encore,  malgré  les  clameurs  que 
cette  opinion  a  élevées  contre  moi,  parce  qu'après 
y  avoir  iiiûrement  réfléclii,  je  suis  resté  persuadé 
que  les  prétendues  cabales  que  cette  méthode  fe- 
rait naître  dans  les  régiments  seraient  moins 
dangereusts  pour  la  chose  publique  que  les  in- 
trigui:s  (le  cour. 

L'augmentation  que  je  propose  pour  le  traite- 
ment des  colonels  est  peu  conséquente  pour  la 
nation  et  me  paraît  avoir  un  but  très  moral. 

En  effet,  Messieurs,  n'est-il  pas  juste  qu'un  offi- 
cier, qui  a  blanchi  dans  la  carrière  de  l'honneur, 
soit  assez  bien  payé  par  la  patrie  pour  soutenir 
son  état  avec  décence  et  sans  gène?  Quelque  favo- 
rable au  mérite  que  puisse  être  une  nouvelle 
ordonnance,  si  les  appoiiitements  d'un  colonel 
restent  lixés  à  4,000  livres,  les  hommes  opulents 
seuls  pourront  y  aborder,  et  le  brave  militaire,  qui 
ne  sera  riche  qu'en  vertus,  sera  forcé  de  quitter 
la  place  pour  ne  pas  ruiner  ses  enfants;  et  s'il 
aime  encore  son  état,  s'il  peut  y  être  utile,  la 
nation  et  lui  ne  verront  venir  qu'avec  douleur 
l'époque  qui  aurait  dû  combler  ses  vœux.  En  vain 
m'objectera-t-on  que  les  201)  livres  par  mois  de 
traitement  extraordinaire,  accordées  au  comman- 
dant présent  au  corps,  pourvoiront  à  l'inconvé- 
nient que  je  dénonce,  il  m'est  facile  de  démontrer 
que  non  seulement  l'obstacle  n'est  pas  levé,  mais 
que  l'ordonnance  proposée  par  votre  comité  qui 
offre  deux  lignes  d'avancement  est  illusoire  et 
qu'elle  sera  toute  en  faveur  de  la  riche  et  haute 
noblesse. 

Si  un  lieutenant-colonel  a  3,800  livres  et  un 
colonel  4,000  livres  d'appointements,  quel  intérêt 
un  ancien  militaire  aura-t-il  de  parvenir  à  un 
poste  nécessairement  onéreux,  et  qui  ne  peut 
améliorer  son  sortuiprésent  niàvenir?Trop  vieux 
pour  espérer  d'être  empluyè  comme  maréchal-de- 
camp,  il  ne  fera  que  toucher  barre  à  la  place  de 
commandant  eu  chef  d'un  réguneni,  surtout  si  les 
prétentions  de  quelque  homme  en  crédit  sont 
étayées  d'une  composition  qui  lui  serait  avanta- 
geuse. On  r;e  manquera  jamais  de  personnages 
riches  et  puissants  qui  feront,  si  j'ose  m'fxpriuier 
ainsi,  des  ponts  d'or,  el  la  vertu  découragée  sera 
forcée  de  les  accepter.  Ne  comptez  donc  pas.  Mes- 
sieurs, sur  deux  lignes  d'avancement  pour  le  grade 
d'officier-général,  si  vous  laissez  à  4,000  livres  le 
traitement  des  colonels  arrivés  par  ancienneté. 
Quant  au  traitement  des  ofticiers  généraux,  j'avoue 
que  mon  inexpérience  ne  m'a  pas  permis  de  voir 
autre  chose  dans  l'énorme  différence  qui  se  trouve 
entre  le  sort  d'un  colonel,  fixé  à  4,000  livres,  et 
celui  d'un  maréchal -de -camp  à  16,000  livres , 
qu'une  ligne  de  démarcation  bien  établie  entre  les 
nommes  riches  et  protégés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

L'Assemblée  nationale  économe  sans  mesqui- 
nerie, généreuse  comme  doit  l'être  une  grande 
nation,  n'est  pas  moins  comptable  à  ses  commet- 
tants de  tous  les  retranchements  de  dépenses  ou 
superflues  ou  nuisibles.  C'est  donc  sur  les  en- 
treprises, sur  les  grandes  places,  qu'elle  doit 
porter  ses  regards.  Penserez-vous,  Messieurs, 
qu'il  est  de  notre  sagesse  de  laisser  à  un  seul 
liomme  le  soin  de  déplacer  ces  masses,  qu'il  est 
de  l'intérêt  même  du  ministre  de  la  guerre  que 
vous  le  laissiez  seul  exposé  aux  orages,  et  que 
ce  que  vous  n'osez  tenter  il  aura  le  courage  de 


l'exécuter?  Par  exemple.  Messieurs,  vous  êtes  en- 
tourés de  douze  cents  officiers  généraux  ;  il  y 
en  aura  au  plus  quatre  vingts  d'employés;  beau- 
coup d'autres  ont  des  droits  réels  et  des  titres 
respectables  à  succéder  aux  commandements  qui 
viendront  à  vaquer.  Si  vous  reconnaissez  la  légi- 
timité de  ces  titres,  vous  arrêtez,  pour  vingt  ans, 
l'avancement  de  toute  l'armée,  et  vous  mécon- 
tentez jusiiu'au  dernier  sous-lieutenant;  si  vous 
mettez  tant  de  personnages  distingués  hors  de 
service,  le  patriotisme  seul  peut  les  consoler, 
mais  leurs  talents,  leurs  droits,  leur  crédit  seront 
toujours  pour  un  ministre  un  rempart  inexpu- 
gnable. Je  prie  ceux  qui  voudront  conjbattre  mes 
principes,  déconsidérer  que  je  ne  propose  pas  à 
l'Assemblée  de  faire  des  ordonnances  de"  tactique, 
des  plans  de  campagne,  d'ôterau  Roi  la  distribu- 
tion des  grfices,  dVs  brevels,  ni  de  priver  le 
pouvoir  exécutif  du  gouvernement  absolu  qui  lui 
appartient  sous  l'autorité  des  lois. 

Mais  je  crois  tous  les  détails  de  composition, 
d'avancement,  de  recrutement,  de  police,  d'ad- 
ministration générale  des  corps,  le  code  des  pei- 
nes e'.  des  récompenses,  enfin  tout  ce  qui  con- 
cerne dans  l'organisation  de  l'armée,  les  tlroits 
des  citoyens,  toute  loi  qui  peut  garantir  d'une 
oppression  (luelconque,  entièrement  du  ressort 
des  législateurs  de  l'empire.  Pour  poser  ces  bases 
fondamentales,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'avoir  été  militJÙre  ;  il  n'est  rien  d'exclusif  pour 
un  homme  de  bien,  et  je  supplie  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  que  le  meilleur  ministre  de 
la  guerre  que  nous  ayons  lU  depuis  cinquante 
ans,  fut  un  homme  de  loi  (M.  d'Argenson). 

Depuis  que  j'ai  rendu  publiques  mes  obser- 
vations sur  la  constitution  militaire,  les  événe- 
nieuts  qui  se  sont  passés,  les  réponses  particu- 
lières ou  imprimées  qui  m'ont  été  adressées,  les 
oppositions  mêmes  de  quelques  parties  intéres- 
sées n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  mon  opi- 
nion, et  je  n'en  tiens  que  plus  fortement  aux 
bases  d'organisat'on  que  j'ai  établies  pour  l'ar- 
mée. J'ai  établi  pour  principe,  et  j'y  tiendrai  tant 
que  jele  pourrai,  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
absolu  sur  toutes  les  branches  d'administration 
quelconque  du  royaume  pour  l'entière  exécution 
(les  lois  seules  souveraines,  et  auxquelles  le  Roi 
lui-même  est  subordonné;  que,  d'après  ce  prin- 
cipe l'action  du  pouvoir  exécutif  doit  être  uni- 
forme sur  toutes  les  divisions  du  gouvernement 
et  que  toute  nuance  contraire  serait  la  pierre 
d'attente  du  despotisme.  C'est  avec  celte  seule 
arme  que  je  combattrai  toutes  les  observations 
de  détail,  tous  les  inconvénients  locaux  dont  on 
a  prétendu  envelopper  mon  système,  trop  simple, 
sans  doute,  pour  m'en  faire  un  mérite;  mais  trop 
essentiel  au  maintien  de  la  constitution  française, 
pour  le  rejeter  sans  un  plus  grand  examen.  J'ai 
pu  commettre  quelques  erreurs  :  aussi  n'ai-je  jjas 
présenté  mon  opinion  comme  un  plan  formé, 
mais  comme  un  canevas  dont  les  bases  fixées 
devaient  produire  d'heureux  résultats. 

Je  déclare  donc  à  tous  les  faiseurs  de  libelles 
ijue  je  suis  intimement  convaincu  que  la  consti- 
tutitin  ne  sera  perfectionnée  et  à  l'abri  de  tous 
mouvements  convulsifs,  que  lorsque  la  force  pu- 
bliqne  sera  soumise  au  même  régime  que  tous 
tes  autres  pouvoirs. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  qu'un  poids, 
qu'une  mesure,  qu'une  coutume,  et,  pour  ainsi 
dire  une  seule  loi,  d'où  dérivent  toutes  les  autres. 
Enfin,  pour  m'expliquer  plus  nettement,  la  na- 
tion doit  faire  la  loi,  le  Roi  doit  la  faire  exécuter; 
mais  notre  constitution  ne  serait  qu'un  corps  sans 
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àme  ,  si  les  ministres  pouvaient  conférer  les  em- 
plois. 

Je  suis  cultivateur,  et,  en  cette  qualité,  il  doit 
m'être  permis  de  tirer  mes  comparaisons  des  objets 
qui  me  sont  plus  familiers. 

Je  suppose  un  propriétaire  qui  veut  détruire  un 
quinconce  d'armes,  parce  qu'il  intercepte  l'air  de 
son  potager  :  si  le  jardinier  secontente  de  couper 
les  arbres  à  fleur  de  terre,  l'année  suivante  il 
repous.sera  sur  racines  une  foule  de  rejetons,  qui 
formeront  bientôt  un  bois  plus  touffu  et  plus 
nuisible  qu'auparavant.  Il  en  sera  de  même  de  la 
nouvelle  administration  :  nous  avons  abattu  les 
grands  arbres  ;  mais  si  nous  ne  défrichons  pas  le 
terrain  avec  soin,  il  n'y  repoussera  que  des  sau- 
vageons et  des  ronces. 

L'Assemblée  nationale  a  senti  la  nécessité  de  ce 
travail  ;  elle  a  fait  éclater  sa  sagesse  dans  la 
nouvelle  organisation  du  pouvoir  administratif, 
et  elle  a  recueilli  le  plus  doux  fruit  de  ses  soins, 
l'approbation  du  roi  et  de  toute  la  France.  La 
véritable  route  du  bien  public  est  donc  tracée, 
consolidée  même;  et  tous  les  follets  ne  peuvent 
plus  nous  égarer. 

Quelque  défiance  qu'un  esprit  juste  et  réfléchi 
doive  avoir  de  tout  système  nouveau,  je  ne 
pense  pas  que,  dans  la  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  il  soit  possible  de  conserver  aucune 
des  anciennes  bases  d'administration,  sans  flétrir 
ce  bel  ouvrage  qui,  prenant  la  nature  pour  mo- 
dèle, ne  doit  avoir  comme  elle  qu'un  pivot,  un 
moyen  unique  de  reproduction,  quoique  ses  résul- 
tats' soient  variés  à  l'infini,  et  je  ne  vois  aucune 
bonne  raison  pour  que  tout  agent  du  pouvoir  ad- 
ministratif, civil,  religieux  et  militaire  ne  soit 
pas  assujetti  aux  mêmes  bases  d'organisation, 
quoique  leurs  travaux  soient  différents  ;  je  crois, 
au  contraire,  que,  si  l'un  de  ces  pouvoirs  avait 
des  formes  particulières,  dépendantes  du  caprice 
de  quelques  hommes,  ce  serait  attacher  la  gan- 
grène à  une  des  principales  ramifications  du  corps 
politique,  et  mettre  dans  son  sein  le  germe  d'une 
mort  plus  ou  moins  lente,  mais  inévitable.  Que 
ceux  qui  combattent  mon  système  attaquent  ce 
principe,  qu'ils  en  démontrent  l'absurdité,  et 
j'avouerai  de  bonne  foi  mes  erreurs. 

C'est  après  m'être  fidèlement  scruté  moi-même 
sur  mon  opinion,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
présenter  dans  mes  observations  sur  la  constitu- 
tion militaire  des  bases  de  travail  analogues  à 
celles  que  je  prévoyais  que  l'Assemblée  nationale 
décréterait  pour  l'organisation  du  pouvoir  admi- 
nistratif ;  car  je  pense  que,  quel  que  soit  l'état 
qu'un  citoyen  veuille  embrasser,  il  est  juste  qu'il 
puisse  en  mesurer  l'espace,  qu'il  entre  dans  la 
carrière  par  la  même  porte  que  son  émule  ;  et 
la  vitesse  avec  laquelle  on  parcourt  cette  carrière 
doit  dépendre  uniquement  des  talents  et  du  mérite 
appre'ciés  par  les  compagnons  et  les  témoins  de  nos 
travaux.  Tout  autre  moven  est  illusoire,  décou- 
rageant et  dangereux.  Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  ce 
que  je  pense  encore  et  ce  que  penseront  tous  ceux 
qui,  aussi  désintéressés  que  moi,  sont  seuls  en 
droit  de  juger  la  question.  Je  sais  que  mou  opinion 
choque  tous  les  préjugés  reçus,  consacrés  par  des 
siècles  d'abus,  mais  la  nation  doit  respecter  des 
droits,  et  non  des  convenances  particulières  ;  et 
s'il  est  dû  quelque  reconnaissance  à  des  services 
distingués,  la  nation  saura  bien  récompenser, 
s'ils  le  méritent,  ceux  dont  les  pères  se  sont  sa- 
crifiés au  bien  de  la  patrie. 

S'il  est  permis  de  porter  ses  regards  sur  l'ave- 
nir, je  prévois  que  le  thermomètre  de  la  considé- 
ration sera  totalement  dans  la  main  des  citoyens; 
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que  nul  ne  pourra  parvenir  à  rien  que  par  la 
confiance  libre  de  ses  commettants;  que,  pour 
être  membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  faudra 
s'être  distingué  dans  une  administration  quel- 
conque de  département  ;  que,  pour  être  juge,  il 
faudra  avoir  exercé  avec  patriotisme  les  fonctions 
d'avocat;  que,  pour  être  évêque,  il  faudra  avoir 
été  curé  quelques  années,  et  choisi  par  ses  pairs. 
C'est  alors  qu  on  verra  germer  de  toutes  parts  les 
semences  des  vertus  dans  le  champ  que  l'Assera- 
blée  nationale  de  1789  a  péniblement  défriché  ; 
et  tandis  que  la  nation  se  régénère,  faut-il  que 
l'état  nriilitaire  reste  esclave f  faut-il  que  cette 
profession,  anoblie  par  la  nature  seule  de  ses 
fonctions,  la  passion  dominante  de  tous  les 
Français,  perde  son  éclat  et  son  rang  dans  la  so- 
ciété, et  devienne  par  son  asservissement  même 
un  instrument  terrible  dans  la  main  d'un  des- 
pote ?         ^ 

On  nous  parle  des  égards  dus  au  pouvoir  exé- 
cutif :  Oh  !  je  suis  bien  loin  d'v  vouloir  porter 
atteinte  ;  mais  s'il  est  reconnu  par  le  roi  lui-même 
qui  est  venu  si  franchement  au  milieu  de  nous 
sanctionner  nos  principes,  que  la  loi  plane  sur 
toutes  les  têtes  et  qu'il  n'appartient  au  roi  que  la 
force  d'exécution,  quelle  atteinte  porté-je  à  son 
autorité  en  réclamant,  en  faveur  du  militaire,  les 
mêmes  lois  constitutionnelles  qui  régiront  la 
nation? 

Depuis  1762,  nous  n'avons  eu  à  essuyer  que 
quelques  mouvements  accessoires  d'agitation  po- 
litique et  une  grande  partie  de  nos  officiers  même 
généraux  n'ont  point  été  à  portée  de  développer 
leur  courage  et  leurs  talents.  Cependant  l'armée 
a  été  bouleversée  en  tout  sens  :  la  tactique  a  fait 
dit-on,  de  grands  progrés;  je  veux  le  croire; 
mais  à  côté  de  ce  bien,  je  vois  le  soldat  malheu- 
reux, l'officier  mécontent,  incertain  de  son  sort, 
et  toujours  gémissant  dans  des  emplois  subalter- 
nes; plus  de  liaison  d'intimité  entre  le  soldat  et 
l'officier,  comme  lorsque  les  compagnies  appar- 
tenaient aux  capitaines  :  le  père  alors  soignait  sa 
famille  qui  le  chérissait;  aujourd'hui  ils  n'ont 
aucun  motif  de  s'intéresser  l'un  à  l'autre;  une 
discipline  trop  sévère,  barbare  même,  a  remplacé 
ces  avertissements,  ces  corrections  qui,  lors- 
qu'elles étaient  nécessaires,  avaient  encore 
quelque  douceur. 

Les  chefs  inconnus  aux  troupes  qu'ils  com- 
mandent se  montrent  rarement,  fatiguent  de  leur 
puissance,  font  leur  métier  quelques  mois,  leur 
cour  le  reste  de  l'année  et  envahissent  tout. 

Eh  !  comment  ces  hommes  parmi  lesquels  il  en 
est  siirement  de  très  estimables,  ne  se  croiraient- 
ils  pas  faits  pour  dicter  arbitrairement  des  lois  ? 
l'ordonnance  en  a  fait  des  demi-dieux,  et  rien 
n'est  plus  facile  à  persuader  que  la  vanité. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
paroles  que  le  roi  lui-même  a  fait  entendre  dans 
cette  salle.  Il  nous  a  dit  :  Un  jour,  faime  à  le 
croire,  totu  les  Français  indistinctement  reconnaî- 
tront davantage  de  Ventière  suppression  des  diffé- 
rences d'ordres  et  d'état,  lorsqu'il  est  question  de 
travailler  en  commun  au  bien  public,  à  cette 
prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine 
que,  pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  de 
quelque  manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remar- 
quable par  ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  de  difficultés  et, 
vous  n'avez  pas  même  le  choix  du  bien  que  le  roi 
et  la  nation  attendent  également  de  vous,  je  l'ai  dit 
et  je  répéterai  sans  cesse,tout  le  secret  d'une  bonne 
organisation  d'armée  constitutionnelle  consiste  à  : 
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1°  Ne  laisser  subsister  aucunes  places  inutiles 
qui,  en  rendaiU  les  grades  supérieurs  trop  com- 
muns, avilissent  les  places  subalternes; 

2°.  Attacher  nos  régiments  français  plus  spécia- 
lement à  des  départements  désignes,  dans  lesquels 
les  officiers  et  soldats,  destinés  à  les  composer, 
seront  choisis  à  l'avenir  5  et  ce  moyen  est  le  seul 
pour  parer  aux  anciens  inconvénients  du  recru- 
tement, de  la  désertion  et  ne  faire  des  soldats  et 
des  citoyens  qu'un  corps  et  qu'une  âme  ; 

3°  N'accorder  les  places  qu'au  mérite,  depuis 
l'état  de  caporal  jusqu'à  celui  de  maréchal  de 
France,  et  déterminer  ce  mérite  par  le  choix  libre 
des  subordonnés  à  chaque  grade  ; 

4°  Rendre  les  compagnies  aux  capitaines,  non 
individuellement,  mais  en  corps,  avec  tous  les 
détails  d'administration  qui  en  dépendent,  de 
manièreque  les  officiers  supérieurs,  cessant  d'être 
juges  et  parties,  puissent  réellement  faire  exécu- 
ter les  ordonnances  ; 

5°  N'éloigner  jamais  un  régiment  de  plus  de 
cinquante  lieues  du  chef-lieu  de  département  dont 
il  portera  le  nom,  et  cette  condition,  suffisante 
pour  meubler  nos  places  de  guerre,  épargnerait 
des  frais  de  route  énormes  ; 

6°  Accorder  tous  les  deux  ans  en  temps  de  paix, 
neuf  mois  de  congé  aux  officiers  et  soldats,  avec 
demi-paye,  ce  qui  est  avantageux,  agréable  pour 
eux  et  économique  pour  l'Etat; 

7°  Plus  de  plaque  militaire,  mais  la  croix  de 
Saint-Louis  à  tout  officier  au  bout  de  vingt-cinq 
ans  de  service,  y  compris  celui  de  soldat. 

Voilà,  Messieurs,  les  bases  simples  et  immua- 
bles d'organisation  que  je  crois  devoir  remettre 
sous  vos  yeux  ;  en  y  ajoutant  la  solde  de  chaque 
grade,  le  nombre  des  troupes,  une  ordonnance 
de  retraite  pour  les  officiers  et  soldats,  le  code 
des  peines  et  délits  militaires,  le  service  des 
places  :  vous  aurez  fait  tout  ce  que  le  roi  vous 
indique  et  tout  ce  que  la  nation  et  l'armée  vous 
demandent. 

M.  Dubois  de  Crancé  termine  en  proposant 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'état 
et  le  sort  de  tous  les  citoyens  de  l'empire  fran- 
çais doivent  reposer  désormais  sous  la  protec- 
tion de  lois  constitutionnelles,  qui  ne  puissent, 
sans  aucun  prétexte,  être  éludées  ;  et  voulant 
concilier  les  droits  de  cette  classe  généreuse  qui 
se  dévoue  à  la  défense  de  la  patrie,  avec  l'auto- 
rité nécessaire  et  légitime  du  pouvoir  exécutif; 

«e  Déclare  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'armée  ;  que  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
du  royaume,  ne  peuvent  émaner  que  de  lui,  con- 
formément aux  lois  constitutionnelles  de  l'empire 
français  :  mais  qu'il  appartient  au  Corps  législa- 
tif de  fixer,  dans  tous  les  temps,  le  nombre  et 
l'espèce  de  troupes  qui  doivent  être  employées  à 
la  défense  de  la  patrie  ;  de  régler  leur  composi- 
tion, leur  solde  et  les  divers  traitements  des  offi- 
ciers ;  les  bases  d'introduction  au  service,  celles 
d'avancement  et  de  retraites  pour  tous  les  grades, 
depuis  l'état  de  soldat,  jusqu'à  celui  de  maréchal 
de  France  inclusivement  ;  les  lois  de  police,  de 
discipline  militaire,  ainsi  que  les  bases  d'admi- 
nistration générale  des  corps;  enfin,  les  rapports 
de  l'armée  avec  le  pouvoir  administratif  et  les 
milices  nationales. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  or- 
donne que  son  comité  militaire  se  concertera  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  avec  le  comité  de  con- 
stitution pour  établir  ces  principes,  ainsi  que 


tous  les  détails  qui  en  dérivent  d'une  manière 
précise,  à  l'abri  de  toute  fausse  interprétation,  et 
qui  assure  à  la  nation  son  repos,  et  aux  militaires- 
citoyens  des  récompenses  graduelles  exemptes  de 
tout  arbitraire,  prix  assuré  des  vertus,  sans  dis- 
tinction de  naissance  et  de  fortune. 

«Et  par  provision,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

«  1°  Que  tout  militaire,  après  vingt  ans  de  ser- 
vice révolus,  jouira  de  tous  les  droits  de  citoyen 
actif,  et  sera  éligible  même  à  l'Assemblée  natio- 
nale, considérant  les  s^^rvices  qu'il  aura  rendus  à 
sa  patrie  comme  équivalent  ;)u  moins  à  la  contri- 
bution du  marc  d'argent  exigée  de  tout  citoyen 
pour  être  éligihle  ; 

«  2"  A  dater  du  premier  avril  prochain,  la  paye 
de  tous  les  lieutenants,  sous-lieutenants,  bas- 
officiers,  grenadiers,  chasseurs,  soldats,  cava- 
liers, dragons  et  hussards,  sera  augmentée  dans 
la  proportion  indiquée  au  plan  du  comité  mili- 
taire; mais  les  six  deniers  accordés  pour  supplé- 
ment de  pain,  seront  réunis  au  prêt.  Ainsi,  la 
masse  de  boulangerie  restera  fixée  à  30  deniers 
par  ration,  et  l'administration  en  sera  confiée  aux 
régiments; 

«  3°  La  masse  de  linge  et  de  chaussure  sera 
augmentée  de  6  deniers,  et  la  masse  générale  res- 
tera comme  elle  était  ci-devant; 

«  4°  La  nation  fera  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre,  un  fonds  d'extraordinaire  de  18  li- 
vres par  homme  au  complet,  chaque  année,  uni- 
quement destiné  à  donner  3  sols  par  lieue  auX 
sémestriers  lorsqu'ils  partiront  du  régiment  pour 
se  rendre  dans  leurs  foyers,  et  le  surplus  sera 
employé  à  donner  des  retraites  graduelles  à  tous 
les  soldats  et  bas-officiers  ou  cavaliers  qui  auront 
fait  au  moins  deux  engagements  de  suite.  En  con- 
séquence, toute  pension  de  demi-solde  sera  sup- 
primée pour  l'avenir. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  capitaines,  officiers  supérieurs  des 
corps  et  officiers-généraux,  lorsau'elle  décrétera 
les  nases  constitutionnelles  de  l  organisation  de 
l'armée,  pour  lesquelles  elle  charge,  par  le  pré- 
sent décret,  son  comité  militaire  de  se  réunir  à 
son  comité  de  constitution,  et  de  se  concerter 
avec  le  ministre  de  la  guerre;  et  lorsque  ce  tra- 
vail lui  aura  été  présenté,  elle  arrêtera  définiti- 
vement l'état  des  fonds  destinés  au  département 
de  la  guerre  pour  l'année  1790.  » 

M.  le  baron  de  Menon,  d'accord  avec 
M.  Alexandre  de  Lameth,  M.  de  Noailles  et  quel- 
ques autres,  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
qui  est  très  applaudi  et  qui  obtient  la  priorité  sur 
tous  les  autres. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  de  ce 
projet. 

«  Art.  1«'.  Le  roi  des  Français  est  le  chef  su- 
prême de  l'armée.  » 

M.  l'abbé  Mana^y.  Je  vous  prie  d'observer  deux 
choses  sur  cet  article  :  1"  Tout  peuple  qui  parle 
de  son  souverain  ne  l'appelle  que  le  roi  ;  c'est 
ainsi  que  par  le  traité  de  Westphalie,  il  a  été 
décidé  que  le  roi  de  France  serait  appelé  par 
toutes  les  puissances;  2°  On  ne  doit  pas  se  borner 
à  dire  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  : 
vous  ne  feriez  de  votre  souverain  qu'un  général 
d'armée.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
«  L'armée  de  France  est  entièrement  et  unique- 
ment aux  ordres  du  roi.  » 

M.  Alexandre  de  Liameth.  J'adopte  la  pre- 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAmES.         [28  février  1790.J 


739 


mière  observation  du  préopiaant,  mais  j'observe 
^ue  la  nation  française  a  un  roi  et  non  un  souve- 
rain ;  !a  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
le  peuple.  Quant  à  la  seconde  observation,  elle 
ae  peut  être  accueillie;  elle  n'a  pas  même  besoin 
i'être  réfutée.  Si  cependant  l'expression  si  natu- 
relle de  l'article  pouvait  déplaire,  je  proposerais 
le  dire  :  «  le  chef  suprême  des  forces  nationales.  » 

M.  Dabois  de  Crancë.  Je  tous  prie  de  vous 
rappeler  le  serment  que  vous  avez  fait.  Vous  avez 
juré  d'être  fidèles  à  la  nalion,  parce  que  c'est 
ians  la  nation  que  réside  la  souveraineté  ;  à  la 
loi,  parce  que  la  loi  est  vraiment  le  souverain 
l'un  peuple  libre  ;  au  roi,  parce  que  le  roi,  soumis 
à  la  loi  et  chargé  de  la  faire  exécuter,  est  le  chef 
suprême  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  de  Menou  sur  celle  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  priorité  est  accordée  à  rarlicle  de  M.  de 
Menou,  et  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  » 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  L'armée  estespenliellement  destinée  à 
combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie.  » 

On  lit  l'article  3  ;  en  voici  la  teneur  : 

<  Il  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  et  dans  l'armée  qu'en  vertu 
d'un  acteduGorps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.» 

M.  l'abbé  Manry.  Je  m'arrête  au  mot  intro- 
duit ;  il  est  absolument  vague.  Si  l'on  veut  parler 
de  l'usage  ancien  de  la  monarchie,  d'admettre 
des  étrangers  dans  les  troupes,  il  faut  dire:  nul 
étranger  ne  sera  admis  au  service  du  roi  ;  mais 
les  conséquences  de  ce  décret  seraient  trop  impor- 
tantes pour  que  je  ne  vous  présente  pas  une 
réflexion  intéressante.  11  n'est  aucun  militaire 
instruit  qui  n'ait  remarqué  que  la  discipline 
s'établissait  bien  mieux  dans  les  régiments 
étrangers  que  dans  les  nôtres  ;  sous  ce  point  de 
■vue,  ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  à 
tous  les  régiments  du  royaume.  Cette  remarque 
n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  'de  M.  de  Puységur,  du 
maréchal  de  Saxe,  du  chevalier  Folard;  elle 
appartient  à  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
l'armée. 

M.  le  eomte  de  Sérent.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles 
à  l'armée  française  ;  leurs  services  sont  connus. 
11  s'agit  encore  moins  de  les  comparer  à  nos 
troupes  pour  déprécier  nos  troupes;  il  faut  uni- 

Juement  décider  si  le  roi  a  le  droit  d'appeler  en 
rance  des  troupes  étrangères  sans  le  consente- 
ment du  pouvoir  législatif;  et  pour  peu  qu'on 
reconnaisse  les  principes,  il  est  difficile  de  ne 
pas  adopter  l'article  présenté. 

M.  ©estutt  de  Traey.  Je  commence  par 
dire  que  les  troupes  françaises  n'ont  pas  besoin 
des  régiments  étrangers  pour  leur  donner  l'exem- 
ple de  la  discipline  ;  les  chefs  des  régiments 
étrangers  font  parade  d'une  rigidité  extrême 
dans  des  bagatelles  de  tenue,  qui  ue  font  rien  à 
la  discipline  militaire,  qui  rendent  le  service 
gênant,  mais  qui  frappent  le  vulgaire  ;  je  ne 
conteste  pas,  du  reste,  que  les  régiments  étran- 
gers n'aient  bien  mérité  de  la  patrie,  dans  di- 
verses circonstances. 

M.  le  comte  de  l'Irlea.  Je  suis  d'avis  de 
conserver  à  la  fois  introduit  et  admis. 


De  légers  changements  sont  proposés,  et  l'arti- 
cle se  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Art.  3.  11  ne  peut  être  admis  ni  introduit  au- 
cune troupe  étrangère  au  service  de  l'Klat,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  le  roi.  » 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

«  Art.  4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
de  l'armée  seront  fixées  par  chaque  législature. 

«  Art.  5.  Les  législatures  suivantes,  ni  le  pou- 
voir législatif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux 
droits  qu'a  chaque  citoven  d'être  admis  à  tous 
les  emplois  et  grades  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  En 
voici  la  teneur: 

«  Art.  6.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué 
de  son  emploi  que  par  un  jugement  légal.  • 

M.  E.e  Chapelier.  Il  y  a  dans  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  de  Menou  un  article  qui  renvoie  au 
comité  militaire  et  au  comité  de  constitution  le 
tiavail  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires: 
je  demande  que  celui-ci  soit  renvoyé  à  ces  comi- 
tés, afin  qu'il  reparaisse  suivi  de  tous  les  prin- 
cipes qui  doivent  l'accompagner. 

M.  Alexandre  de  Laineth.  Il  faut  bien  dis- 
tinguer les  commissions  des  emplois:  le  roi 
pourra,  sans  doute,  retirer  une  commission  qu'il 
aura  donnée  ;  mais  le  sens  de  l'article  est  assu- 
rément que  tout  militaire  qui  aura  obtenu  un 
rang  quelconque,  ou  par  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices, ou  par  leur  éclat,  ne  puisse  perdre  ce  rang 
sans  un  jugement  légal. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmoreney. 

C'est  ici  la  véritable  place  du  principe  constitu- 
tionnel ;  l'application  de  ce  principe  peut  seule 
être  renvoyée  au  comité. 

M.  de  lUontlosier.  J'insiste  sur  ce  renvoi, 
parce  qu'il  serait  trop  dangereux  de  mettre  dans 
la  constitution  le  mot  emploi  avant  de  l'avoir 
exactement  défini. 

M.  le  comte  de  Moallles.  Il  me  semble  que 
le  mot  destitué  ne  laisserait  aucun  doute  ;  on 
peut  craindre  que  l'article  ne  soit  contraire  à  la 
discipline  militaire;  mais  j'observe  qu'avant 
d'être  destitué,  il  faut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  c'est  à  cette  suspension  que  se  borne 
l'effet  de  la  discipline. 

M.  de  La  Rochefoacaaid  appuie  la  motion 
de  M.  Le  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  6  aux  comités  utilitaire  et 
de  constitution  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fonctions  de 
citoyen  actif,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  qualités 
requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  de  LlaBcourt.  Si  j'ai  bien  compris  l'article, 
il  en  résulte  que  tout  soldat  qui  a  tes  qaalités  de 
citoyen  actif  pourra,  quand  il  sera  rendu  chez  lui, 
exercer  les  droits  attachés  à  ces  Qaalités;  il  oe 
faut  pas  qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste. 
11  est  probable  que  les  régiments  seroot  .séden- 
taires et  attachés  aux  départements;  dés  lors  ils 
seront  le  plus  ordinairement  composés  d'habitants 
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de  ces  départements.  Les  officiers  pourront  abuser 
de  leur  crédit  et  de  leur  supériorité,  soit  pour  se 
faire  élire,  soit  pour  diriger  et  maîtriser,  dans 
d'autres  vues,  les  élections.  Les  soldats  ont  fait 
l'engagement  par  lequel  ils  ont  renoncé  momen- 
tanément à  leur  liberté  et  à  tous  les  avantages  dont 
la  constitution  trouverait  du  danger  à  leur  laisser 
l'exercice. 

M.  le  comte  de  Hoailles.  Il  est  certain  que 
vous  avilissez  l'armée  en  la  chassant  de  la  cons- 
titution ;  assurément  elle  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  soldats  et  les  officiers;  et  si  vous  privez 
les  uns  de  l'exercice  de  leurs  droits,  vous  en  pri- 
vez également  les  autres. 

M.  Cliarlcfs  de  L<aiHeth.  Et  vous  aurez,  sinon 
très  peu  de  bons  soldats,  du  moins  pas  un  seul 
officier. 

M.  de  Touloii^eon.  Les  craintes  de  M.  de 
Liancourt  ne  pourraient  être  réalisées  que  dans 
les  assemblées  primaires;  on  peut,  par  une  pré- 
caution très  simple,  éviter  les  dangers  que  redoute 
le  préopinant.  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  une 
exception  qui  serait  ainsi  exprimée  :  «  Et  si,  au 
moment  des  élections,  ils  ne  se  trouvent  pas  en 
garnison  dans  le  canton  où  est  situé  leur  domi- 
cile. » 

L'article  7,  devenant  l'article  6,  est  adopté  avec 
cette  addition. 

On  passe  à  l'article  8.  «  Tout  militaire,  après 
seize  années  de  service,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  à  la  contribution  requise  pour  être  éligible.  » 

M.  Je  comte  de  IVoailles.  Le  terme  de  seize 
années  est  trop  court;  il  faut  le  porter  jusqu'à 
vingt:  c'est  à  celte  époque,  sans  doute,  qu'on 
fixera  la  vétérance. 

M.  le  comte  de  Virieii.  11  est  certain  que, 
dans  les  précédents  décrets,  vous  avez  fixé  les 
conditions  de  l'éligibilité-,  il  est  certain  que  l'ar- 
ticle qu'on  propose  aujourd'hui  est  contraire  à  ces 
décrets;  il  est  certain  que  vous  ne  devez  pas  y 
déroger  légèrement,  surtout  quand  ils  ont  été 
rendus  avec  autant  de  solennité  que  ceux-ci  ;  vous 
ne  le  devez  pas  dans  une  assemblée  aussi  peu 
nombreuse;  le  fût-elle  davantage,  vous  ne  seriez 
pas  autorisés  à  déroger  à  la  constitution.  Je  de- 
mande ensuite  si  l'article  remplit  vos  vues;  il 
faut  honorer  le  soldat;  mais  l'honneur  que  vous 
lui  conférez  est  la  plus  grande  de  toutes  les  ré- 
compenses :  le  droit  de  cité  a  été  estimé  au  plus 
haut  point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur 
liberté  ;  tous  les  ans,  sur  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  dix-huit  mille  hommes 
obtiennent  leur  congé;  il  est  vrai  que  tous  n'ont 
pas  vingt  ans  de  service;  mais,  après  un  temps 
déterminé,  le  nombre  de  ces  derniers  se  trouvera 
très  considérable.  Vous  accordez  ce  droit  aux  sol- 
dats pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  ;  d'autres 
classes  de  citoyens  sont  utiles  à  la  société;  elles 
se  plaindront,  et  vous  serez  alors  dans  le  cas  d'une 
multitude  de  dérogations. Pourquoi  prostituerions- 
nous  ainsi  le  plus  beau  de  tous  les  droits?... 

(Il  s'élève  un  grand  murmure  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président.  L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer. 

M.  le  comte  de  Vîrîeu.  J'adopte  le  mot  que 
M.  le  Président  veut  bien  substituer  à  mon  expres- 


sion. Vous  prodigueriez  ainsi  la  plus  haute  des 
récompenses  :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accordée  que 
pour  de  grands  services,  et  sur  la  demande  même 
du  Corps  législatif. 

M.  le  marquis  deLaGalissonnière.  Gomme 
les  ordonnances  avaient  fixé  la  vétérance  à  vingt- 
quatre  ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt- 
quatre  années,  sans  interruption  et  sans  déser- 
tion, soit  nécessaire  pour  jouir  des  avantages  que 
propose  l'article  proposé. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Il  me  semble  que 
le  terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands 
avantages;  les  congés  sont  de  huit  ans;  si,  au 
bout  de  ce  terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  en- 
core douze  années  pour  acquérir  les  droits  de 
citoyen  actif,  il  se  déterminera  difficilement  à 
renouveler  son  engagement,  et  vous  vous  priverez 
de  militaires  consommés,  qui  font  la  force  de  nos 
armées.  Celui  nui,  pendant  seize  ans,  s'est  consa- 
cré au  service  de  sa  patrie,  et  qui  lui  a  fait  le  sa- 
crifice de  sa  liberté,  mérite  bien  de  jouir  de  tous 
les  droits  de  citoyen.  Je  pense  cependant  qu'on 
pourrait  borner  l'exception  aux  conditions  rela- 
tives à  la  contribution  et  à  la  propriété.  Si  l'excep- 
tion était  générale,  il  pourrait  arriver  qu'un  sol- 
dat, en  quittant  le  service,  entrât  dans  l'état  de 
domesticité  ;  et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes 
dans  cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnave.  La  demande  de  M.  de  La  Galisson- 
nière  tend  à  anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au 
moment  où  ils  recueilleront  l'honorable  récom- 
pense de  leurs  services.  J'ajoute  à  l'appui  de  cette 
observation,  que  vous  ne  permettrez  pas  sans 
doute  des  engagements  à  un  âge  aussi  peu  avancé 
que  celui  où  il  est  à  présent  permis  d'en  con- 
tracter. 

M.  Charles  de  E<ametli.  Je  ne  connais  pas  de 
plus  grands  moyens  d'attacher  au  service,  et  de 
faire  sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique 
de  citoyen  actif  que  celui  qui  vous  est  offert  par 
l'article  8. 

Cet  article,  devenant  le  septième,  est  adopté,  en 
y  ajoutant  seulement  ces  mots  :  «  de  service  sans 
interruption  et  sans  reproche.  » 

M.  l'abbé  de  BSonnevnl.  Je  demande  si  le  dé- 
cret aura  son  effet  pour  les  soldats  qui  auront  à 
présent  seize  ans  de  service. 

(On  répond  affirmativement  de  toutes  parts.) 

M.  Target  propose  de  décréter,  comme  article 
constitutionnel,  «  que  les  troupes  prêteront,  cha- 
que année,  le  serment  civique  le  l"  de  mai.  » 

M.  Alexandre  de  Liameth  demande  que  l'é- 
poque de  la  prestation  de  serment  soit  fixée  au 
14  de  juillet. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport 
et  adoptée  (art.  8). 

M.  Alexandre  de  Lametii.  C'est  ici  le  mo- 
ment de  placer  un  article  qui  ne  souffrira  sans 
doute  point  de  contestations,  et  que  j'ai  rédigé 
ainsi  : 

«  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  sup- 
primée. » 

Cet  article  (art.  9)  est  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  l'article  suivant  (art.  10)  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agents 
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militairesdu  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  se- 
ront établis  par  la  constitution.  » 

Les  articles  suivants  sont  successivement  dé- 
crétés : 

«  L'Assemblée  uationale  décrète  également, 
comme  article  constitutionnel,  qu'il  appartient  à 
chaque  législature  de  statuer  annuellement  l°sur 
les  sommes  à  accorder  pourles  dépenses  de  l'armée; 
2°  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'arméedoit  être 
composée;  3"»  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4°  sur 
les  règles  d'admission  et  d'avancement  dans  tous 
les  grades;  5»  sur  la  forme  des  enrôlements  et 
les  conditions  des  engagements;  6»  sur  l'admis- 
sion des  troupes  étrangères  au  service  de  France; 
7*  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines 
militaires. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présen- 
ter, le  plus  promptement  possible,  des  projets  de 
loi  :  1°  sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit 
avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nalio- 
nales;  2°  sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la 
forme  des  jugements  militaires;  3°  sur  les  moyens 
de  recruter  les  forces  militaires  en  temps  de 
guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  milices.  » 

L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  plan  d'organisation,  pour  être  délibéré,  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard, 
sur  les  différents  objets  qui  sont  du  ressort  du 
pouvoir  législatif.  » 

M.  de  Toulon^eon.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu'après  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  se- 
ront-ils permanents?  L'administration  intérieure 
sera-t-elle  remise  à  un  conseil  particulier?  Quel 
sera  le  mode  de  l'avaucement  et  l'état  des  capi- 
taines-commandants? Les  dépenses  seront  plus 
ou  moins  grandes,  si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti 
sur  ces  objets.  Je  demande  au  moins  à  être  auto- 
risé à  communiquer  mes  idées  au  comité  militaire 
et  au  comité  de  constitution. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci- 
dessus. 

Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 

a  La  paye  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu'à  présent  dans  les  diffé- 
rentes armes  et  dans  les  différents  grades.  » 

M.  le  marquis  de  Boothillier.  Le  comité 
vous  a  proposé  de  réduire  les  troupes  à  cent  qua- 
rante-trois mille  hommes,  et  d'accorder  une  aug- 
mentation de  paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez 
cette  paye  jusqu'à  32  deniers  par  jour,  il  faudra 
augmenter  votre  dépense  de  2,591,250  livres. 

M.  le  eomte  de  Crécy.  Si  nous  décrétons  une 
augmentation,  où  la  prendrons-nous  ?  Plusieurs 
autres  augmentations  de  dépenses  sont  certaines; 
beaucoup  d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par 
exemple,  les  convois  militaires  et  les  rassemble- 
ments de  troupes  coûteront  plus  de  1,200,000  li- 
vres. Nous  ne  sommes  point  assez  instruits  sur  les 
dépenses  de  détail  pour  décréter  en  ce  moment 
une  augmentation  de  paye  de  32  deniers  par  jour. 

M.  le  marquis  de  Boutliillier.  11  est  très  vrai 
qu'en  fixant  la  dépense  totale  de  l'armée  à  84  mil- 
lions, le  comité  militaire  n'a  pas  exagéré  les  cal- 


culs. Il  compte  pour  la  paye  67.500.000  livres.  Les 
autres  objets  sontévalués'au  plus  bas.  Cependant 
la  somme  de  1,200,000  livres,  pour  les  convois  et 
les  rassemblements  de  troupes,  est  portée  un  peu 
haut.  Elle  serait  insuffisante,  si  toutes  les  troupes 
marchaient  à  la  fois  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre;  mais  cette  marche  générale  est  inutile: 
on  peut  faire  mouvoir  le  tiers  de  l'armée,  et  former 
un  rassemblement  de  trente-cinq  mille  hommes 
pour  750,000  livres...  Afin  de  fournir  à  l'aiigmen* 
tation  de  32  deniers,  si  l'on  ne  veut  pas  passer  la 
somme  fixée  pour  le  département  de  la  guerre,  il 
faudra  retrancher  de  l'armée  sept  ou  huit  mille 
hommes.  Mais  si  l'Assemblée  veut  décréter  noe 
augmentation  de  dépense  de  plus  de  deux  millions, 
jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

M.  Dubois  de  Craneé.  Le  mémoire  du  minis- 
tre de  la  guerre  présente,  ainsi  que  le  rapport  da 
comité,  une  dépense  de  67  millions  pour  la  paie 
des  troupes;  mais  il  comprend  dans  cette  somme 
150  mille  hommes  au  lieu  de  143;  la  maison  du 
roi,  qui  est  supprimée;  les  compagnies  détachées 
de  l'hôtel  des  invalides,  qui  n'existent  plus,  etc. 
Ces  objets  donnent  au  moins  15  millions  à  dé- 
duire sur  67  millions  de  paie,  ou  sur  les  84  mil- 
lions nécessaires  au  déparlement  de  la  guerre. 
On  peut  bien  prendre  sur  cette  somme  2  millioos 
pour  l'article  qui  est  proposé. 

M.  de  Menou.  Une  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'une  armée  plus  consi- 
dérable de  soldats  mal  payés. 

M.  le  comte  de  Sérent.  Si  vous  décrétez  au- 
jourd'hui simplement  une  augmentation  de  paye 
de  32  deniers,  le  soldat  croira  qu'il  doit  avoir  à 
l'instant  la  libre  administration  de  cette  augmeo- 
tation.  Il  faut  ajouter  à  l'article  :  «  et  en  misant 
la  disposition  de  cette  augmentation,  suivant  qu'il 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

(L'article  est  adopté  à  une  très  grande  majorité 
avec  cette  addition.) 

M.  le  Président  fait  lecture  des  articles  tels 
qu'ils  ont  été  successivement  adoptés  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. 

«  2.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à 
défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs. 

«  3.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume, 
ni  admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

a  4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  et  autres  dépenses  militaires,  seront  vo- 
tées annuellement  par  les  législatures. 

«  5.  Les  législatures,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  apparte- 
nant à  chaque  citoyen,  d'être  admissible  à  tous 
emplois  et  grades  militaires. 

«  6.  Tout  militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toven  actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  si,  lors 
ries  assemblées  où  doivent  se  faire  les  élections, 
il  n'est  pas  en  garnison  dans  le  canton  où  est  situé 
son  domicile. 

f  7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de 
seize  ans  sans  interruption  et  sans  reproche. 
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jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif, 
et  est  dispensé  des  conditions  relatives  à  la  pro- 
priété et  à  la  contribution,  sous  la  réserve  exprimée 
dans  l'article  précédent,  qu'il  ne  peut  exercer 
son  droit,  s'il  est  en  garnison  dans  le  canton  où 
est  son  domicile. 

«  8.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté 
individuellement  dans  les  lieux  où  les  troupes 
seront  en  garnison,  en  présence  des  ofliciers 
municipaux,  des  citoyens  rassemblés  et  de  la 
troupe  entière  sous  lés  armes,  le  serment  qui 
suit  : 

«  Savoir,  par  les  officiers  de  rester  fidèles  à 
la  Nation,  à  la  loi,  au  Roi  et  à  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi;  de  prêter  la  main  forte  requise  par 
les  corps  administratifs  et  les  officiers  civils  ou 
municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui 
sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  cette  réquisition,  laquelle  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées; 

«  Et  par  les  soldats,  entre  les  mains  de  leurs 
officiers,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi  et  à  la  Constitution,  de  n'abandonner  jamais 
leurs  drapeaux,  et  d'observer  exactement  les 
règles  de  la  discipline  militaire. 

«  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à 
haute  voix  par  le  commandant,  qui  jurera  ie 
premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque  offi- 
cier, et  ensuite  chaque  soldat,  prononcera  en  le- 
vant la  main,  et  disant  :  Je  le  jure. 

«  9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges 
militaires  est  supprimée. 

«  10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  tous  les  agents  militaires,  quels  qu'ils 
soient,  sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  et  seront  déterminées 
par  la  Goostilution. 

«  11.  A  chaque  législature  appartient  le  pou- 
voir de  statuer: 

<x  1°  Sur  les  sommes  à  voter  annuellement  pour 
l'entretien  de  l'armée,  et  autres  dépenses  mili- 
taires ; 

«  2°  Sur    le  nombre  d'hommes  dont  l'armée 
sera  composée; 
«  3°  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 
«  4°  Sur  les  règles  d'admission  au  service,  et 
d'avancement  dans  les  grades; 

«  5°  Sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  con- 
ditions de  dégagement; 

«  6°  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  la  nation; 

«  7°  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires; 

«  8°  Sur  le  traitement  des  troupes  dans  le  cas 
où  elles  seraient  licenciées. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
en  outre  que  le  comité  de  constitution  et  le 
comité  militaire  se  concerteront  pour  lui  présen- 
ter le  plus  tôt  possible  des  projets  de  loi  : 

«  1°  Relativement  à  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dans  l'intérieur  du  royaume,  et  sur  les 
rapports  de  l'armée,  soit  avec  le  pouvoir  civil, 
soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

«  2°  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les 
formes  des  jugements  militaires; 

«  3*  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
les  forces  militaires  en  temps  de  guerre,  eu  sup- 
primant le  tirage  de  la  milice. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  de 
plus  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  incessam- 
ment présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  plan 
d'organisation  de  l'armée,  pour  mettre  les  repré- 
sentants de  la  nation  en  état  de  délibérer  et  de 


statuer  sans  retard  sur  les  divers  objets  qui  sont 
du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

»  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
enfin  qu'à  commencer  du  l^""  mai  prochain,  la 
paye  de  tous  les  soldats  français  sera  augmentée 
de  32  deniers  par  jour,  en  observant  la  progres- 
sion graduelle  entre  les  différentes  armes  et  les 
différents  grades;  et  l'emploi  de  cette  paye  sera 
incessamment  déterminé  par  des  ordonnances 
militaires.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  du  mi- 
nistre de  la  marine  une  lettre  et  des  pièces  con- 
cernant l'affaire  des  colonies. 

M.  Alexandre  de  L<ametli  demande  que  la 
lettre  et  les  pièces  en  question  soient  remises  au 
comité  des  rapports  et  que  le  président  de  ce  co- 
mité soit  autorisé  à  se  faire  représenter  les  origi- 
naux par  le  ministre  de  la  Marine,  à  l'effet  de 
constater  si  ces  pièces  sont  des  copies  collation- 
nées  ou  de  simples  extraits,  même  à  prendre,  s'il 
le  croit  nécessaire,  les  pièces  originales  en  com- 
munication sous  son  récépissé. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'elle 
vient  de  perdre  un  de  ses  membres,  M.  le  marquis 
de  Lavalette-Parisot,  député  du  Quercy,  et  que  son 
convoi,  auquel  il  invite  les  membres  à  assister, 
partira  ce  soir  à  huit  heures,  de  l'hôtel  Gaston^ 
rue  Traversière,  n°  57. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  5  heures  di 
soir,  après  avoir  annoncé  que  ['affaire  des  colo- 
nies serait  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  28  fé- 
vrier 1790. 

Rapport  en  défense  dans  la  cause  du  peuple  de. 
Baux,  en  Provence,  contre  le  prévôt  général  de  U 
maréchaussée  de  cette  province  (I),  par  M.  Du 
rand  de  iHaillane,  député  d'Arles. 

Messieurs,  il  sera  prouvé  authentiquement  qu( 
la  généralité,  ou  tout  au  moins  la  grande  majo- 
rité des  habitants  de  la  ville  et  du  terroir  de  Bauî 
(ce  qui  comprend  le  hameau  et  le  bourg  très  peu 
plés  de  Mauriès  et  Maussanne)  a  témoigné  le  plui 
vivement,  depuis  le  22  août  dernier,  le  désir  d'un( 
assemblée  de  tous  chefs  de  famille,  pour  y  pren- 
dre à  l'exemple  de  toutes  les  municipalités  di 
royaume  les  délibérations  convenables  dans  lei 
circonstances  heureuses  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Cette  municipalité  particulière  des  baux  avai 
aussi  des  raisons  à  elle  propres,  pour  désirer  plui 
ardemment  qu'une  autre  un  conseil  général  :  ell( 
avait  d'abord  à  aélibérer  son  adhésion  aux  rap' 
ports  de  l'Assemblée  nationale,  et  une  renoncia 
tion  locale  pour  ses  privilèges,  comme  terre  adja 
cente  de  la  Provence.  L'abolition  du  régime  féoda 
l'avait  mise,  d'autre  part,  dans  le  cas  de  procurei 
au  Trésor  public  un  grand  profit,  par  la  rentré< 


(1)  Ce  document  n'a  par  été  inséré  au  Moniteur. 
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de  sa  seigneurie  Irôs  considérable,  dans  les  pos- 
sessions domaniales;  et  enlin  il  lui  importait  es- 
sentielleraeiit  de  faire  cesser  des  abus  et  des  dé- 
prédations, tant  de  lu  part  des  administrateurs 
municipaux  que  de  la  part  de  l'agent  du  sei- 
gneur. 

H  est  bien  certain  que  des  administrateurs  amis 
du  nouvel  ordre  dans  la  forme  des  administra- 
tions municipales  ou  désintéressés  aux  réclama- 
tions, d'un  peuple  qui  n'y  voyait  que  son  bonheur, 
les  auraient  prévenues  d  eux-mêmes,  ces  réclama- 
tions, par  la  plus  prompte  convocation  de  l'assem- 
blée que  ce  peuple  demandait.  C'est  ainsi  que  se 
sont  comportés  tous  les  bons  citoyens  en  place, 
dans  les  municiimlitôs  du  royaunàe  à  l'époque 
des  décrets  de  l'Assemblée,  qui  y  ont  annoncé  les 
plus  heureux  changements,  dans  toutes  les  par- 
11  '8  de  l'ancien  gouvernement.  Les  officiers  mu- 
nicipaux, ni  les  citoyens  eux-mêmes  n'ont  pas 
été  chercher  des  permissions  qu'on  leur  aurait 
refusé  pour  des  assemblées  que  le  patriotisme 
inspirait  et  qu'il  légitimait;  il  a  aussi  vaincu  tout 
seul  dans  les  provinces  comme  dans  l'Assemblée 
nationale,  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
nouvelle  constitution.  Combien  de  preuves  n'en 
a  pas  notre  assemblée  dans  ses  procès- verbaux? 
Bile  ne  peut  aussi  par  là  même  que  trouver  très 
coupable  le  refus  obstiné  que  le  premier  consul 
de  la  ville  des  Baux  a  fait  de  se  rendre  à  un  vœu 
si  raisonnable  et  si  général  dans  sa  communauté. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  le  peuple  ne  saurait  souffrir  des  injustices 
et  des  caprices  des  agents  du  pouvoir  public. 
Notre  assemblée  elle-même  a  consacré  ce  prin- 
cipe :  «  Qu'on  ne  saurait  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  s'assembler  dans  la  forme 
légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique  et 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  » 

Ainsi  le  peuple  de  la  ville  des  Baux  qui  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  demandant  la  convoca- 
tion d'un  conseil  général,  l'a  peut-être  blessé  en 
s'abstenant  de  s'assembler  pour  en  demander  la 

fiermission.  Rien  qui  lui  fût  moi  ns  nécessaire  dans 
es  circonstances  nouvelles  quand  ils  n'avaient  à 
délibérer  que  :  1°  pour  témoigner  leur  reconnais- 
sance à  l'Assemblée  nationale;  2°  pour  renoncer 
à  leurs  privilèges;  3°  pour  faire  profiter  le  Trésor 
public  du  bénéfice  de  la  rentrée  de  leur  terre  darts 
le  domaine  de  la  couronne;  4"  et  en  fin  pour  secouer 
le  joug  d'une  double  tyrannie  qu'il  exerçait  im- 
punément sur  eux  depuis  bien  des  années. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  objets  sur  lesquels  le 
peuple  des  Baux  avait  envie  et  besoin  de  délibérer, 
dans  le  conseil  général  dont  la  convocation  lui  a 
été  constamment  refusée  par  le  premier  de  ses 
consuls. 

Ces  objets  de  délibération  ne  doivent  jamais 
être  perdus  de  vue,  dans  toute  la  suite  des  ins- 
tructions contradictoires  que  l'Assemblée  recevra 
dans  cette  affaire,  parce  qu'en  justifiant  sans  cesse 
le  peuple  des  Baux,  ces  objets  condamnent  et  dé- 
truisent d'avance  les  calomnies  dont  on  a  voulu 
les  noircir. 

On  ne  saurait  comparer  la  première  et  noble 
origine  de  celte  affaire,  avec  ses  derniers  et  dé- 
plorables effets,  sans  être  saisi  d'étonnemeni  et 
d'un  étonneraent  si  grand,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  reconnaître  dans  les  rigueurs  et  l'exten- 
sion des  rigueurs  du  prévôt  de  la  maréchaussée 
de  Provence  que  le  simple  exercice  de  fonctions 
officielles  et  nécessaires.  Il  n'est  pas  possible  de 
concevoir  qu'un  juge  retranché  dans  un  fort,  et 
environné  d'une  nombreuse  garnison  qui  l'appuie 
et  le  soutient,  fasse  tomber  au  loin  comme  auprès 


de  son  effrayant  tribunal  des  décrets  de  prise  de 
corps  sur  les  meilleurs  citoyens,  sur  les  amis  les 
pluschaudsde  l'Assemblée  nalionale,de  ses  décrets, 
de  la  constitution  et  pour  des  actes  louables  sans, 
en  même  temps,  demeurer  convaincu  que  la  révo- 
lution qui  fait  le  bonheur  de  la  nation  et  celui  du 
roi,  dont  elle  a  consolidé  les  droits  et  la  puissance 
n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  M.  de  Bour- 
nissac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Pro- 
vence, siégeant  sur  son  tribunal  prévôtal  et  mili- 
taire, dans  le  fort  Saint-Jean  de  la  ville  de 
Marseille. 

Un  décret  de  l'Assemblée  a  déjà  renvoyé  èet 
officier  au  tribunal  du  ChMelet;  et  ce  décret  n'a 
rien  produit.  Que  dis-je?  il  a  produit  l'impunité 
et  tout  ce  qui  s'ensuit,  de  nouveaux  excès  qu'on 
a  osé  couronner  d'une  apologie  dans  cette  assem- 
blée môme,  c'est-à-dire  dans  l'Assemblée  nationale 
dont  M.  de  Boornissac,  mieux  connu  par  ses  pro- 
cédures que  par  ses  belles  paroles  dans  les  lettres 
qu'il  lui  a  adressées,  brave  ouvertement  la  justice 
et  la  souveraineté. 

Est-il,  peut-il  y  avoir,  Messieurs,  rien  de  plus 
conséquent  pour  la  nation  assemblée?  Qu'elle  y 
fasse  bien  attention.  Vainement  elle  ferait  de  bonnes 
lois,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  se  prête  pas  à  leur 
exécution .  Al  Ions  sans  mystère  à  la  source  du  mal 
dont  nous  nous  plaignons  et  pensons  sérieuse- 
ment au  remède.  Si  les  procédures  du  prévôt  de 
Marseille  n'étaient  pas  visiblement  dirigées  contre 
les  amis  de  la  Révolution;  si  elles  n'avaient  pour 
objet  de  contenir  passagèrement  un  peupleaveugle, 
que  les  circonstances  rendent  plus  audacieux  ou 
rebelle  aux  meilleures  et  nouvelles  lois;  si  enfin, 
le  prévôt  ne  venait  qu'en  supplément  des  tribu- 
naux tombés  dans  l'inertie  pour  montrer  à  chacun 
qu'il  est  encore  des  lois  à  suivre  et  une  justice 
à  craindre,  l'Assemblée  nationale  ne  ferait  elle- 
même  que  gagner  aux  actes  d'un  pareil  tribunal, 
pour  le  succès  de  ses  grands  travaux,  mais  ins- 
truite, comme  elle  l'est  en  ce  moment,  de  toutes 
les  procédures  contre  les  citoyens  de  Marseille,  de 
la  manière  qu'elles  se  prennent,  contre  qtii  et  à 
qui  elles  tendent  ;  instruite  assez  de  toutes  leà 
circonstances  de  l'affaire  de  Toulon,  où  rien  n'a 
paru  être  l'effet  du  hasard,  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  réunir  les  connaissances  qu'elle  a  déjà  à 
relies  que  va  lui  fournir  la  procédure  dont  noué 
allons  lui  rendre  compte  sur  bonnes  pièces, 
pour  avoir  tout  lieu  de  croire  que  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  pensé  et  pensent  même  encore 
à  faire  de  la  Provence,  province  reculée  où  les 
esprits  ont  toujours  été  plus  comprimés  par  les 
intermédiaires,  le  boulevard  de  ce  qu'on  appelle 
à  présent  la  contre-révolution. 

Ce  dessein  est  sans  doute  en  ce  moment  de  tous 
le  plus  insensé,  le  plus  contraire  au  bien  public; 
mais  si,  à  l'exemple  du  prévôtde  Marseille,chaque 
prévôtdanslesautresprovincesavaittraité  d'émeu- 
tes les  assemblées  municipales  et  populaires,  ou 
d'insurrection  criminelle  la  vigilance  même  de 
la  milice  bourgeoise  pour  en  écarter  le  désor- 
dre, où  en  serions-nous?  La  partie  la  plus  saine 
du  royaume  gémirait  à  cette  heure  dans  les  fers 
comme  les  habitants  des  Baux,  comme  un  très 
grand  nombre  des  citoyens  de  Marseille. 

Heureusement  le  terme  de  cette  étrange  vexa- 
lion  est  arrivé.  Les  municipalités  vont  s'assem- 
bler à  leur  gré,  et  bientôt  les  justices  prévôtales 
n'effraieront  plus  les  bons  citoyens  :  bientôt,  et 
déjà  même  il  ne  tiendra  plus  aux  officiers  mu- 
nicipaux d'éluder  ou  d'arrêter  les  effets  d'une 
pétition  populaire  quand  elle  sera  juste,  et 
formée  par    un  bien  moindre  nombre  que  ne 
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l'était  celui  des  habitants  des  Baux,  que  leurs 
consuls  ont  éconduits  pendant  quatre  mois , 
et  qui,  pour  la  plus  belle  œuvre  de  leur  vie,  gé- 
missent en  ce  moment  dans  l'exil  ou  dans  les 
prisons. 

Plus  heureusement  encore,  Messieurs,  le  roi 
est  venu  le  4  de  ce  mois  au  milieu  de  nous  ;  le 
roi  que  la  France  adore,  et  qui,  après  avoir  fait 
le  bonheur  de  son  peuple  par  ses  vertus,  fera 
le  bonheur  du  genre  humain  par  son  exem- 
ple, est  venu  nous  prononcer  un  discours  qui 
nous  a  fait  tressaillir  d'amour  et  de  joie  :  ce 
discours  affligera  sans  doute  les  ennemis  de 
la  Constitution ,  et  préviendra  certainement  les 
coups  qu'ils  nous  préparaient,  mais  réparera- 
t-il  ceux  qu'ils  ont  déjà  portés  ?  Le  dernier 
trait  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  roi,  met 
comme  le  sceau  à  la  possession  inappréciable 
de  notre  liberté;  il  nous  comble  ici  d'allé- 
gresse, mais,  ledirai-je,  il  ne  fera  qu'accroî- 
tre la  douleur  de  nos  frères  que  l'aristocratie  a 
choisis  pour  ses  victimes. 

Pensez-y  ,  Messieurs,  et  accourez  à  leur  se- 
cours, peut-être  devons-nous,  nous-mêmes, 
notre  salut  au  patriotisme  dont  on  cherche  à  les 
punir;  et  ils  n'oat  besoin  pour  le  leur  que  de 
votre  justice,  la  refuserez-vous ?  Non.  Vous  la 
rendrez,  celte  justice,  après  les  instructions 
qui  vont  éclairer  votre  jugement,  et  pour  les 
habitants  de  la  ville  des  Baux,  et  pour  ceux  de 
la  ville  de  Marseille. 

Vous  la  rendrez  à  ces  infortunés  d'une  manière 
digne  de  votre  souveraineté  que  leur  cause  in- 
téresse et  que  leur  situation  déshonore  1 


INSTRUCTION. 

Il  paraît  d'abord,  par  un  acte  du  31  août  1789, 
que  plus  de  60  citoyens,  parmi  lesquels  était  le 
curé  de  la  paroisse,  demandèrent  aux  consuls 
des  Baux,  la  convocation  d'un  conseil  général  de 
tous  les  chefs  de  famille  pour  le  6  du  mois  de 
septembre,  dans  l'église  paroissiale  de  Maus- 
sanne,  à  l'effet,  porte  cet  acte  :  «  d'y  délibérer 
sur  les  événements  qui  occupent  la  nation  depuis 
le  17  juin  dernier ,  et  sur  d'autres  objets  re- 
latifs au  bien  public;  autrement  et  à  défaut , 
qu'ils  s'assembleraient  eux-mêmes,  pour  ma- 
nifester leurs  vœux  et  leurs  sentiments  patrio- 
tiques. » 

C'est  ainsi  qu'est  conçu  le  premier  acte  que  la 
résistance  de  ces  consuls  obligea  les  citoyens  des 
Baux  de  leur  faire  signer,  par  un  exploit  d'huis- 
sier, au  bas  duquel  le  sieur  Aymé,  avocat,  pre- 
mier consul,  répondit  en  ces  termes,  tant  pour 
lui  que  pour  son  collègue  :  «  que  sans  entrer 
dans  des  détails  superflus,  ils  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  se  rendre  au  désir  que  témoignent  les 
soixante-huit  signataires  du  comparant  ci-des- 
sus, de  faire  convoquer  un  conseil  de  tous  les 
chefs  de  famille,  c'est-à-dire  de  quatorze  ou 
quinze  cents  personnes  qui  ne  sont  pour  rien 
dans  le  comparant  ;  et  le  refus  de  la  part  du  ré- 
pondant et  de  son  collègue  a  pour  fondement  : 
1»  que  la  demande  qui  leur  est  faite  est  illégale  ; 
2"  qu'ils  ont  des  ordres  pour  ne  pas  convoquer  de 
pareilles  assemblées  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, au  moyen  de  quoi  ils  espèrent  que  la 
jactance  des  signataires  de  s'assembler,  là  où 
les  consuls  ne  feraient  pas  droit  à  leur  demande, 
ne  sera  point  effectuée.  Le  répondant  exhorte , 
au  contraire,  tous  les  susdits  signataires  de  se  con- 
tenir dans  les  justes  bornes  du  devoir.  Ce  n'est 


pas  dans  un  moment  où  la  régénération  de 
l'Etat  va  s'effectuer ,  qu'on  doit  se  permettre 
des  entreprises  si  contraires  à  l'ordre  public.  » 

Sur  cette  réponse  qui  annonce  assez  clairement  la 
résolution  prise  par  le  premier  consul,  dene  pas  cé- 
der aux  instances  de  tout  un  peuple,  M.  Le  Blanc 
de  Servane,  ancien  conseiller  au  parlement  d'Aix, 
s'est  cru  fondé,  et  avec  raison,  de  demander  à  ce 
consul  l'exhibition  des  ordres  supérieurs  dont  il 
avait  parlé,  ce  qu'il  fit  par  un  exploit  d'huissier 
du  3  septembre,  au  bas  duquel  ledit  sieur  Aymé, 
premier  consul,  répondit  encore  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Lequel  a  répondu,  tant  pour  lui  que  pour  son 
collègue,  que  la  modération  et  la  douceur  doi- 
vent être  les  premières  qualités  des  officiers  mu- 
nicipaux; ils  se  garderont  bien  de  suivre  l'exem- 
ple qui  leur  est  donné  dans  l'acte  interpellatif 
que  lesieurLeBlancde  Servaneafait  signifier  au- 
jourd'hui, au  nom  des  prétendus  notables,  dont 
la  majeure  partie  venait  du  titre  qu'on  leur  a  ac- 
cordé si  libéralement;  ils  lui  feront,  au  con- 
traire, observer  avec  tous  les  égards  dus  à  un 
des  principaux  membres  du  conseil  des  Baux  : 

1°  Que,  d'après  la  rigueur  des  règles  dont  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  se  départir,  ils  ne  peu- 
vent regarder  cet  acte  interpellatif  que  comme 
présenté  en  son  seul  et  propre  nom,  puisqu'il  ne 
montre  aucun  pouvoir  de  la  part  des  autres  signa- 
taires du  premier  comparant,  signifié  aux  consuls 
le  31  août  dernier,  et  qu'il  ne  paraît  nullement 
qu'ils  n'aient  pas  été  satisfaits  de  la  réponse  qu'il 
y  fut  fournie;  2°  qu'en  admettant  même  un  man- 
dat de  leur  part,  il  n'est  pas  possible,  à  moins  que 
de  vouloir  renverser  toutes  les  idées,  que  cette 
réponse  ait  dû  exciter  toute  leur  indignation, 
comme  le  dit  ledit  sieur  de  Servane,  puisqu'il  n'en 
fut  jamais  de  plus  réservé  et  de  plus  conforme 
aux  règles,  aux  principes  de  toute  association  mu- 
nicipale; 3°  qu'il  est  bien  {sic)  que  des  consuls  qui 
n'ont  eu  constamment  en  vue  que  le  bien  public, 
soient  accusés  par  le  sieur  de  Servane  d'être  en- 
tièrement dévoués  au  parti  de  l'aristocratie,  sans 
même  que  le  sieur  de  Servane  daigne  expliquer 
ce  que  c'est  que  ce  prétendu  parti,  que  les  répon- 
dants n'ont  jamais  connu;  4"  que  cette  imputa- 
tion de  sa  part  doit  paraître  d'autant  plus  étrange 
que,  loin  d'avoir  jamais  rien  fait  de  leur  propre 
chef,  il  n'a  été  aucune  de  leurs  démarches  qui 
n'ait  été  délibérée  par  le  conseil  municipal,  com- 
posé de  membres  de  tous  les  états  de  la  ville  et 
même  du  dernier  en  plus  grande  partie,  ce  qui 
certainement  est  fort  éloigné  de  l'aristocratie; 
5"  que  les  abus  des  mots  deviennent  encore  plus 
saillants  lorsque  tous  les  habitants  de  cette  ville 
et  son  terrain,  sans  excepter  même  le  sieur  de 
Servane,  ont  vu  avec  quelle  sollicitude  les  con- 
suls ont  tendu  constamment  depuis  leur  entrée 
au  consulat,  à  soulager  le  peuple  en  faisant  ré- 
duire l'hiver  dernier  le  prix  du  pain  à  2  sols 
6  deniers  la  livre  pour  les  plus  pauvres  ;  en  faisant 
ensuite  un  approvisionnement  de  trois  cents  char- 
ges de  blé  distribué  à  crédit  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  en  état  de  payer  comptant,  et  en  convoquant 
un  conseil  général,  le  15  août  dernier,  pour  un 
autre  approvisionnement  pour  l'hiver  prochain 
de  quatre  cents  charges  de  blé  et  au  delà  s'il  le 
faut;  approvisionnement  pour  lequel  il  a  été 
nommé  des  commissaires.  Sur  quoi  donc  fondé 
ledit  sieur  de  Servane  accuse-t-il  les  consuls 
d'être  les  partisans  de  l'aristocratie?  C'est  parce 
qu'ils  n'ont  pu  ni  dû  lui  accorder  une  assemblée 
générale  de  tout  chef  de  famille,  non  pas  même 
dans  la  ville,  mais  dans  une  église  de  campagne; 
ils  ne  l'ont  pas  pu  parce  que  ces  sortes  d'assem- 
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blées  extraordinaires  ont  besoin  d'une  permission 
que  les  consuls  ne  sauraient  donner  eux-mêmes; 
ils  ne  l'ont  pas  dû  parce  qu'ils  sont  liés  par  des 
ordres  supérieurs,  comme  ils  l'ont  avancé  dans 
leur  réponse  au  premier  comparant.  Le  sieur  de 
Servane  veut  voir  ces  ordres;  il  somme  les  con- 
suls de  les  lui  exhiber  sur-le-champ  en  annon- 
çant pourtant  qu'il  ne  les  suivra  pas.  Eh  bien, 
on  va  lui  donner  satisfaction  ;  et  à  l'instant,  le 
sieur  Aymé  nous  a  représenté  une  lettre  de  mon- 
seigneur de  Glaraman,  commandant  de  la  pro- 
vince, dont  la  teneur  suit  : 

«  A  Marseille,  le  22  août  1789. 

«  Il  m'est  revenu,  Messieurs,  que  plusieurs  ha- 
bitants de  la  ville  des  Baux  ont  le  projet  de  de- 
mander UQ  conseil  général  de  tout  chef  de  fa- 
mille :  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'assembler  un 
conseil  aussi  nombreux  dans  les  circonstances 
présentes;  il  pourrait  devenir  tumultueux  et  trou- 
bler la  tranquillité  dont  notre  communauté  a  joui 
jusqu'à  présent  ;  je  pense  qu'un  conseil  général 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  de  la  com- 
munauté, doit  suffire  pour  délibérer  sur  les 
objets  essentiels  qu'elle  peut  avoir  à  traiter,  etc. 

Signé  :  le  comte  DE  Caraman.  » 

Que  cette  lettre  de  M.  de  Caraman  ait  été  pro- 
vpquée,  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  quand  on  entend 
dire  à  ce  commandant  qu'un  conseil  général, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  de  la  com- 
munauté, et  que  ce  soit  le  même  consul,  dont 
on  vient  de  voir  la  réponse  qui  ait  voulu  s'ar- 
mer de  cette  pièce  pour  se  défendre  avec  un  titre 
contre  les  vœux  et  les  cris  redoublés  de  tout  le 
peuple,  à  l'époque  des  décrets  du  mois  d'août 
dernier,  la  chose  est  assez  vraisemblable^  mais 
elle  est  inutile  ici  pour  s'assurer  des  sentiments 
dont  ce  consul  faisait  profession  dans  ce  même 
temps.  Il  paraît,  par  ses  raisonnements  dans  sa 
longue  réponse,  qu'il  était  alors  comme  il  l'est 
peut-être  encore  à  quatre  cents  ans  loin  de  notre 
ère,  et  peu  satisfait  des  mêmes  décrets  du  4  août, 
dont  il  ne  dit  pas  un  mot,  tandis  qu'ils  ont  trans- 
porté de  joie  tout  le  royaume,  et  singulièrement 
tous  les  habitants  dans  les  fiefs.  Ce  consul,  après 
avoir  ri  de  l'application  du  mot  notable,  se  défend 
dans  l'ancien  langage,  par  la  supériorité  du  der- 
nier état  en  nombre  dans  les  conseils  municipaux 
pour  prouver  deux  assertions  :  l'une  qu'il  n'est 
pas  aristocrate,  et  l'autre  qu'il  ne  s'est  conduit 
que  comme  le  peuple  a  voulu  ;  et  il  dit  cela  au 
peuple  lui-même,  que  l'injustice  et  l'obstination 
de  ses  refus  mettait  comme  au  désespoir. 

Quant  à  M.  de  Caraman,  il  est  assez  surprenant 
qu'il  défende  à  des  citoyens  qui  jouissent  de  la  paix, 
comme  il  le  dif  lui-même  dans  sa  lettre,  et  qui,  dans 
cette  paix  demandent  une  assemblée  de  tout  chef  de 
famille  dans  une  église  qui  puisse  les  contenir, 
il  est,  dis-je,  bien  impolitique,  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  de  refuser  au  peuple  une  permis- 
sion qu'il  demande  légalement  et  avec  soumission, 
tandis  qu'il  pourrait  très  bien  s'en  passer  pour 
s'assembler,  et  que  M.  de  Caraman  n'avait  ni  le 
droit  de  leur  accorder  ni  celui  de  leur  refuser, 
puisqu'il  ne  s'agissait  de  militaire  en  aucune 
sorte  dans  cette  pétition  ;  mais  très  éloigné  de  la 
révolution,  il  ne  se  prêtait  qu'aux  moyens  de 
l'écarter  ;  voilà  par  où  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas 
plus  que  lui,  unis  de  sentiments,  en  obtenaient 
lacilement  tous  les  ordres  qui  les  unissaient  dans 
leurs  vues.  Ainsi  le  premier  consul  des  Baux  ne 


se  refusait  pas  un  conseil  ordinaire,  et  M.  de  Ca- 
raman le  permet;  mais  ce  dernier  n'en  savait  peut- 
être  pas  tant  à  cet  égard  que  le  consul  ;  et  c'est 
ici  que  commence  l'explication  de  tous  nos  mys- 
tères; c'est  ici  comme  la  clef  qui  va  nous  ouvrir 
les  voies  pour  parvenir  à  dissiper  tous  les  nuageg 
dont  on  a  cherché  à  couvrir  l'innocence  des  zélés 
patriotes  que  la  justice  prévôtale  et  antinationaie 
a  frappés  de  ses  décrets. 

M.  de  Caraman  dit  dans  sa  lettre,  qu'un  con- 
seil ordinaire  pouvait  suffire  aux  désirs  et  aux 
intérêts  des  citoyens  des  Baux,  et  le  sieur  Aymé, 
premier  consul,  en  a  dit  autant  après  ;  ma'is  le 
premier  ignorait  et  ignore  peut-être  encore,  ce 
que  le  second  sait  très  bien,  que,  dans  un  conseil 
ordinaire  et  même  général  tel  que  le  prescrit  le 
règlement  de  la  communauté,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  mettre  en  délibération  les  trois  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  du  26  décembre  a  déli- 
béré. Peut-être  que  l'adhésion  même  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  y  aurait  souffert  des 
contradictions  ;  mais  il  était  comme  sûr  que 
jamais,  dans  ce  conseil,  on  n'aurait  pu  traiter  de 
la  réunion  de  la  terre  des  Baux,  ou  du  bénéfice 
de  son  rachat  au  profit  du  domaine  du  roi,  parce 
que  le  sieur  Mansou,  agent  du  seigneur  qui  la 
possédait,  était  lui-même  dans  la  possession  de 
diriger  toutes  les  délibérations  municipales  de  ce 
pays,  où  il  était  parvenu,  tout  agent  qu'il  était  ou 
co-agent,  à  se  faire  précédemment  nommer  pre- 
mier consul. 

Or,  personne  n'ignore  que  l'agent  d'un  seigneur 
qui  tient  tous  les  habitants  d'un  fief  sous  sa  main 
par  les  redevances  dont  il  est  le  percepteur  annuel, 
en  impose  nécessairement  à  tous  les  délibérants, 
ses  débiteurs  ;  mais  en  supposant  que  le  conseil 
ordinaire  n'eût  été  composé  que  de  citoyens  qui, 
quoique  censitaires  du  seigneur,  auraient  été  ou 
assez  riches  ou  assez  zélés  pour  braver  tout  res- 
sentiment injuste  de  l'agent,  comme  du  seigneur 
lui-même,  il  s'agissait  de  plus  dans  les  circons- 
tances d'une  réforme  et  d'une  recherche  rigou- 
reuse dans  les  abus  et  les  vices  de  la  double 
administration  municipale  et  fiscale  du  lieu;  com- 
ment s'en  flatter  dans  un  conseil  où  dominent  les 
consuls  et  les  agents  fiscaux,  qui  ne  sont  jamais 
sans  partisans.  Il  n'y  avait  donc  qu'un  conseil 
de  tous  chefs  de  famille  qui  convînt  à  la  nature 
des  affaires  sur  lesquelles  on  avait  à  délibérer,  et 
à  la  circonstance  du  temps  après  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  terminée  et  publiée  dès 
avant  la  fin  du  mois  d'août,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
seul  citoyen  actif  comptait  plus  dans  l'adminis- 
tration que  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui, 
ci-devant,  n'y  comptaient  tous  pour  rien.  De  là 
aussi  ce  combat  de  réquisition  et  de  refus  entre 
les  habitants  des  Baux  et  leurs  administrateurs; 
ceux-ci  étaient  d'autant  plus  obstinés  à  éloigner 
le  conseil  général,  qu'ils  voyaient  les  autres  plus 
empressés  de  l'obtenir,  et  ceux-ci  ne  deman- 
daient rien  que  de  juste,  si  bien  que  plus  de 
quarante  d'entre  eux  résolurent  de  se  rendre  à 
Marseille  pour  en  rapporter  un  ordre  de  M.  d'André 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  départi, 
pour  contraindre  les  consuls  de  remplir  leur 
devoir.  Cette  résolution  fut  consignée  dans  un 
acte  par-devant  deux  notaires,  dont  l'acte  est 
joint  aux  pièces,  sous  la  date  du  25  du  mois 
d'octobre  1789. 

On  ne  saurait  s'empêcher,  à  la  teneur  de  cet 
acte,  qui  contient  une  adhésion  formelle  à  tous 
les  précédents  actes,  et  qui  est  pris  par  de  nou- 
veaux citovens  qui  n'avaient  pas  signé  ceux-ci  ; 
on  ne  saurait,  dis-je,  s'empêcher  de  participer  à 
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la  juste  sensibilité  qu'on  y  témoigne  contre  la  ré- 
sistance opiniâtre  des  consuls  ;  on  ne  saurait 
aussi  iie  pas  admirer  la  patience,  la  sagesse  même 
de  tous  les  honnêtes  citoyens  qui,  réunis  en  ar- 
mes alors,  comme  toute  la  France  l'était  depuis  la 
fin  de  juillet,  ne  marchent  qu'à  pas  mesurés,  ne 
procèdent  que  par  des  actes  légitimes,  et  poussent 
même  la  réserve  envers  l'autorité  jusqu'au  delà 
de  ce  qu'elle  exigeait  d'eux  dans  les  circonstances 
où  ils  se  trouvaient;  car,  Messieurs,  vous  le  sa- 
vez, combien  d'exemples  et  de  preuves  n'avions- 
nous  pas  eues  dans  nos  séances,  que  dans  la  plu- 
part des  municipalités  du  royaume,  on  s'est  par- 
tout cru  suftisamment  autorisé  par  nos  décrets 
pour  s'assembler  à  bon  escient  et  sans  autre 
vue  que  celle  de  coopérer  à  l'établissement  d'un 
meilleur  ordre  dans  les  administrations  munici- 
pales. Quiconque  ne  voit  que  le  mal,  que  l'anarchie, 
que  l'insurrection  coupable  dans  ces  procédés, 
fait  tort  à  son  jugement  s'il  est  de  bonnefoi,  et  il 
est  lui-même  seul  coupable  s'il  convertit  en  un 
crime  ce  qui,  étant  attaché  à  la  nature  même  de  la 
chose,  n'est  au  fond  que  l'inspiration,  la  dispo- 
sition même  de  nos  décrets. 

Mais  ceux  dont  ces  décrets  menaçaient  alors 
ou  le  despotisme  ou  l'égoïsme  si  funeste  au  bien 
général,  tous  gens  en  place  ou  privilégiés,  se  sont 
réunis  pour  crier  avec  affectation  au  scandale  de 
la  nouveauté,  à  l'injustice  du  retour  à  l'ancien  ou 
meilleur  ordre,  enfin  au  crime  de  la  rébellion  et 
en  Provence  plus  qu'ailleurs,  parce  que  cette  pro- 
vince étant  plus  éloignée  de  nous,  le  patriotisme 
y  a  été  plus  calomnié  et  moins  heureux  dans  ses 
efforts;  efforts,  au  surplus,  toujours^louables  dans 
leurs  excès  mêmes,  quand  ils  ne  tendent  qu'à  don- 
ner la  mort  à  la  tyrannie,  sans  toucher  ni  à  la 
personne  ni  aux  biens  des  tyrans.  Mais  les  habi- 
tants des  Baux  ne  se  sont  pas  même  permis  les 
plus  légères  entreprises  de  leur  chef;  ils  ont  sou- 
piré pendant  quatre  mois  après  un  conseil  géné- 
ral ;  et  par  les  motifs  les  plus  sages  et  dans  les 
vues  les  plus  utiles,  et  ils  n'ont  pas  osé  prendre 
sur  eux  de  se  le  donner  sur  l'injuste  et  constant 
refus  de  leur  consul,  môme  sans  l'autorisation  du 
juge  du  lieu,  qui  s'y  serait  prêté  volontiers  et 
très  à  propos,  si  on  l'en  avait  requis  ;  cependant 
ils  s'associent,  ils  ne  s'attroupent,  tout  armés 
qu'ils  sont,  que  pour  se  rendre  à  Marseille,  auprès 
de  celui  qu'ils  regardaient  comme  leur  supérieur 
et  qui  peut-être  lui-même  ne  les  regardait  pas 
comme  ses  subordonnés;  ils  ne  l'étaient  pas  cer- 
tainement dans  cette  partie  de  M.  de  Garaman,  et 
néanmoins  sa  lettre  dont  les  consuls  se  rempa- 
raient  semble  leur  en  avoir  imposé;  ils  neveuient 
pas  s'en  écarter  et  ils  cherchent  à  s'en  défendre 
par  un  ordre  de  M.  d'André,  dont  ils  auraient  pu 
encore  une  fois  très  bien  se  passer;  ils  le  lui  de- 
mandent et  se  lient  cinquante  comme  il  a  été  dit, 
pour  l'obtenir  plus  facilement  en  se  rendant  eux- 
mêmes  à  Marseille,  où,  en  effet,  ils  Tout  obtenu. 

Le  3  novembre,  M.  d'André  ordonne  au  consul 
des  Baux  de  convoquer  l'assemblée  que  le  peuple 
lui  demandait  vainement  depuis  trois  mois  ;  il 
écrit  en  même  temps  à  M.  deServane  pour  le  prier 
d'écarter  de  ce  conseil  le  trouble  et  les  motions 
incendiaires. 

Par  ces  derniers  mots,  on  comprend  que  M.  d'An- 
dré était  prévenu  des  craintes  que  les  parties  in- 
téressées avaient  pour  elles-mêmes  sur  les  suites 
de  cette  assemblée,  car  par  motions  incendiaires, 
ce  commissaire  connu  par  son  amour  pour  la  jus- 
tice, ne  pouvait  entendre  les  motions  que  le  bien 
public,  l'intérêt  général  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion et  l'intérêt  particulier  de  la  communauté  des 


Baux  rendaient  justes  et  nécessaires;  mais  ceux 
que  ces  motions  alarmaient,  parce  qu'elles  de- 
vaient tomber  sur  des  abus  dont  elles  profitaient, 
les  lui  présentaient  comme  un  fantôme  pour  faire 
prendre  le  change  à  son  zèle. 

Cependant  plus  nous  avançons  dans  le  délit, 
plus  la  résistance  des  consuls  des  Baux  devient 
répréhensible,  si  elle  ne  devient  pas  criminelle, 
car,  arrivé  heureusement  en  un  temps  où  rien 
n'est  et  ne  doit  être  plus  respecté  que  le  vœu  du 
peuple,  l'on  a  peine  à  concevoir  qu'il  ait  fallu 
trois  mois  de  temps  pour  obtenir  la  permission 
d'une  assemblée  que  les  supérieurs  eux-mêmes 
auraient  dû  commander,  qu'on  aurait  pu  même, 
je  le  répète,  tenir  sans  eux  sous  les  auspices  de 
l'Assemblée  nationale,  et  sur  l'autorité  de  ses  dé- 
crets :  il  y  a  là  certainement  de  quoi  surprendre, 
mais  voudra-t-on  le  croire  ?  Cet  ordre  même  de 
M.  d'André  n'ébranla  pas  le  premier  consul  des 
Baux  résidant  à  Arles;  on  le  signifia  au  second 
consul  résidant  aux  Baux,  éloigné  d'Arles  de 
trois  lieues,  le  10  noveilibre,  et  le  11,  le  second 
consul  répondit  au  bas  de  l'exploit  «  qu'il  avait 
remis  la  lettre  de  M.  d'André  à  M.  Aymé,  maire  et 
premier  consul,  son  collègue,  et  qu'il  n'avait  point 
reçu  de  nouvelles  ;  que  d'ailleurs,  ce  n'était  pas 
au  second  consul  à  convoquer  les  conseils.  » 

C'est  ainsi  que  les  consuls  des  Baux  se  jouaient 
des  supérieurs  comme  du  peuple.  Au  lieu  d'obéir 
à  l'ordre  de  M,  d'André,  ils  mirent  tout  en  œuvre 
pour  le  faire  révoquer  et  ils  parvinrent  à  le  faire 
suspendre;  car,  sur  la  recharge  du  peuple,  ce 
commissaire  annonça  qu'il  devait  se  rendre  lui- 
même  sur  les  lieux,  et  que  là,  jugeant  de  tout, 
il  verrait  aussi  de  tout  concilier  par  lui-même. 
Sa  lettre  est  du  16  décembre. 

Le  peuple  des  Baux  l'attendait  donc  avec  la 
même  patience,  dont  le  prix  augmentait  en  rai- 
son de  ses  nouvelles  et  plus  rudes  épreuves,  mais 
inutilement;  le  parti  consulaire  ou  fiscal  était 
encore  parvenu  à  surprendre  M.  d'André,  jusqu'à 
lui  persuader  que  cette  demande  répétée  d'un  con- 
seil de  tous  chefs  de  famille,  n'était  que  le  vœu 
de  quelques  individus  malveillants  ou  inquiets, 
et  nullement  celui  de  tout  le  peuple  ou  de  sa  plus 
grande  partie;  cela  fut  rendu  à  ce  peuple  même, 
qui  commença  d'abord  par  adresser  une  lettre 
directement  aux  consuls  et  conçue  eu  ces  termes  : 

A  MM.  les  consuls  des  Baux. 

«  Messieurs,  nous  venons  pour  vous  témoigner 
notre  sensibilité  sur  l'honnêteté  que  vous  venez 
de  nous  faire  en  nous  envoyant  les  clefs  de  l'Hô- 
tel-de- Ville.  Nos  intentions'sont  pures;  nous  ne 
nous  sommes  rendus  ici  qu'en  qualité  de  citoyens 
animés  d'un  zèle  patriotique  pour  le  bien  public; 
nous  n'avons  porté  que  des  paroles  de  paix,  c'est 
le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur  :  nous  pensons 
que  vous  mettrez  un  jour  en  usage,  Messieurs,  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  ramener  cette  paix 
si  salutaire  dans  les  circonstances  désastreuses 
où  se  trouve  cette  communauté;  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  y  parvenir  que  de  nous  ac- 
corder un  conseil  général  de  tout  chef  de  famille, 
allivrés  au  cadastre  de  cette  communauté,  ce  qui 
intéresse  essentiellement  l'universalité  doit  être 
sanctionné  par  l'universalité.  Nous  nous  étions 
adressés,  pour  demander  un  conseil  général,  à 
M.  le  commissaire  du  roi;  il  paraît  qu'il  a  bien 
voulu  adhérera  notre  demande  par  la  lettre  qu'il 
nous  écrivit  en  date  du  3  novembre  dernier,  et 
qui  fut  remise  à  M.  Bassac,  second  consul,  par 
M.  de  Servane  ;  nous  pensons  que  si  cet  ordre  n'a 


[Assembléd  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  février  1790.1 


747 


pas  eu  son  effet,  c'est  parce  que  vous  vous  y  êtes 
opposés  pour  des  raisoQs  que  uous  oe  conoaissous 
pas.  Nous  espérons  que  l'amour  du  bien  public,  le 
désir  de  la  paix  et  le  vœu  général  de  tous  les  ci- 
toyens vous  feront  désister  d'une  opposition  qui, 
si  elle  durait  davantage,  serait  capable  d'opérer 
les  plus  grands  maux  ;  et  que  vous  voudrez  bien 
vous-mêmes,  Messieurs,  en  solliciter  l'ordre  auprès 
de  M.  le  commissaire  du  roi,  pour  ledit  conseil 
général  à  convoquer  le  dimanche  le  plus  prochain 
en  la  forme  oraiiiaire.  Nous  vous  supphons  et 
requerrons,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  ins- 
crire dans  le  cahier  des  délibérations  de  la  com- 
munauté, le  conseil  tenant  aujourd'hui  le  présent 
comparant,  et  de  nous  eu  faire  expédier  extrait 
par  le  grefUer  de  ladite  communauté.  Aux  Baux, 
le  7  décembre  1789.  » 

Suivent  plus  de  soixante  signatures  de  pères  de 
famille,  tous  allivrés  dans  le  cadastre  et  de  la 
qualité  de  tous  ceux  dont  ils  désiraient  que  le 
conseil  général  à  tenir  fut  composé  ;  cequi  évidem- 
ment ne  pouvait  être  qu'une  assemblée  utile  et 
très  bien  ordonnée. 

Cette  adresse  touchante  et  respectueuse  n'ayant 
rien  opéré,  et  le  même  peuple  voulant  toujours 
agir  et  vaincre  par  le  seul  empire  de  la  vérité  et 
de  la  raison,  se  réunit  au  nombre  de  plus  de  trois 
cents  pères  de  famille,  pour  achever  de  détruire 
le  plus  solennellement  la  fausse  assertion  dont  le 
premier  consul  se  défendait,  même  auprès  des 
supérieurs,  savoir  que  le  conseil  qu'on  lui  de- 
mandait n'était  que  le  vœu  de  quelques  individus, 
ils  se  portèrent  tous  devant  deux  notaires  pour  y 
faire  la  déclaration  suivante  : 

<  L'an  1789  et  le  20  du  mois  de  décembre  après 
midi,  par'devant  nous,  notaires  royaux  de  cette 
ville  des  Baux,  soussignés,  ont  été  en  leurs  per- 
sonnes, les  sous-nommés  habitants  de  cette  ville 
et  son  terroir,  lesquels  soupirent  depuis  long- 
temps, et  entre  autres  depuis  le  22  août  dernier, 
après  la  tenue  d'un  conseil  générai  de  tous  chefs 
de  famille,  à  l'effet  :  1°  de  noter  une  adresse  de 
remercîments  et  d'adhésion  à  l'auguste  assem- 
blée des  représentants  de  la  nation,  pour  tous  les 
décrets  généralement  quelconques  qu'elle  a  déjà 
rendus  et  pour  tous  ceux  qu'elle  rendra  dans  la 
suite;  2°  de  faire  connaître  notre  vœu  à  la  même 
Assemblée  nationale,  pour  la  réunion  de  cette 
ville  et  marquisat  des  Baux ,  au  domaine  de  la 
couronne  d'où  elle  a  été  démembrée  en  faveur  du 
seigneur,  prince  de  Monaco,  qui  la  possède  indû- 
ment, soit  par  lui,  soit  par  ses  ancêtres  depuis  et 
au  delà  d'un  siècle;  3°  enfin  de  substituer  au  ré- 
gime vicieux  de  cette  communauté  un  autre  ré- 
gime moins  susceptible  de  favoriser  les  abus  qui 
s'y  sont  glissés  jusqu'à  aujourd'hui,  et  essentiel- 
lement pour  pourvoir  aux  moyens  de  subsistance; 
mais  d'autant  que  les  sieurs  consuls  de  cette  com- 
munauté se  sont  constamment  refusés  à  la  con- 
vocation de  ce  conseil  général,  et  même  qu'ils  ont 
affecté  de  surprendre  la  religion  de  M.  d'André, 
commissaire  du  roi,  ou  en  lui  disant  ou  en  lui 
faisant  dire  que  ce  conseil  général  n'était  que  le 
vœu  de  quelaues  individus  de  la  paroisse  de  Mau- 
riès,  et  non  de  tout  le  terrain,  c'est  la  cause  que 
les  dits  habitants  sous-nomuiés  sont  comparus  par 
devant  nous  pour  requérir  solidairement  acte  de 
la  demande  qu'ils  font  du  susdit  conseil  général, 
à  l'effet  d'être  tenu  dans  l'église  paroissiale  de 
Maussaone,  comme  le  lieu  le  plus  propre  par  sa 
situation  et  par  sa  vaste  enceinte,  les.juels  habi- 
tants sont,  etc.,  etc.  » 

Ici  sont  écrits  les  noms  de  tous  les  pères  de  fft- 
luille,  au  nombre  d'environ  trois  cents,  au  bas 


desquels  œt  la  signature  des  deux  notaires.  M"  De- 
rez  et  Blanc,  qui  ont  reçu  lacté,  dont  l'extrait  a 
été  envoyé  en  forme  et  dûment  légalisé. 

On  voit  donc  dans  cet  acte,  assurément  non 
suspect,  les  divers  objets  sur  lesquels  le  peuple 
des  Baux  désirait  délibérer  dans  l'universalité 
des  habitants,  parce  que  les  habitants  y  étaiotrt 
intéressés  singulièrement,  $in(juU  et  singuU.  Ce 
sont  néanmoins  les  mêmes  que  les  coasuis  avaient 
représentés  aux  supérieurs  comme  des  moteurs 
incendiaires;  en  quoi  ces  consuls  ont  eu  d'autant 
plus  de  torts  que,  n'ayant  eux-mêmes  personnel- 
lement rien  à  se  reprocher  dans  leur  propre  ad- 
ministration, comme  ou  l'assure  et  comme  le  dé- 
puté soussigné,  qui  connaît  les  adœinisttrateurs, 
n'a  pas  de  peine  à  le  croire,  ils  se  rendaient 
volontairement  responsables  des  dommages  pu- 
blics que  causait  l'injustice  de  leur  refus,  lequel, 
encore  une  fois,  s'il  pouvait  être  excusable,  aw 
commencement,  par  leurs  t>onnes  intentions,  le« 
a  entachés  dans  la  continuité  d'une  résistance 
toutà  fait  condamnable.  Aussi  le  peuple  des  Baux, 
beaucoup  trop  justifié  par  tousses  actes,  far  tous 
ses  procédés,  ne  voyant  point  paraître  M.  d'André, 
comme  il  l'avait  promis,  et  son  premier  ordre 
dûment  signitié  au  second  consul,  tenant  encore 
après  un  simple  avis  de  suspension  jusqu'à  l'ac- 
cedit,  qui  n'a  pas  eu  lieu  au  terme  donné,  a  pris 
très  sagement  et  très  ré;zulièrement  le  parti  de  se 
rendre  à  la  maison  du  second  consul  établi  à 
Mauriès,  dans  la  terre  des  Baux,  pour  le  sommer 
de  vouloir  bien  convoquer  le  conseil  général,  tant 
et  si  vainement  demandé  depuis  le  22  août. 

Les  honnêtes  et  généreux  patnotes  se  firent 
accompagner  d'une  partie  de  la  garde  nationale, 
et  tous  ensemble  arrivés  chez  le  second  consul, 
lui  représenlèrent  dans  les  termes  les  plus  mesu- 
rés et  les  plus  justes,  que  puisque  son  collègue  le 
premier  consul  ne  résidait  point  aux  Baux,  le 
consulat  étant  indivisible  entre  eux,  le  peuple  ne 
devait  pas  souffrir  de  l'absence  de  l'un  ou  de 
l'autre;  à  quoi  le  second  consul,  d'ailleurs  bien 
intentionné,  et  mené  jusque-là  par  le  premier, 
n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre,  d'autant  qu'on 
usât  envers  lui  des  plus  grands  égards,  comme  il 
l'atteste  lui-même  dans  une  lettre  qu'il  a  cru  de- 
voir nous  adresser,  à  nous,  députés  de  la  séné- 
chaussée d'Arles,  et  dont  on  verra  ci-après  la 
teneur. 

Voilà  donc  enfin  le  peuple  des  Baux  arrivé  par 
des  motifs  et  des  tnovens  dignes  de  nos  éloges,  an 
conseil  général  où  il'  attachait  son  bonheur.  Le 
second  consul  le  convoque  librement  en  la  forme 
ordinaire  pour  le  26  décembre,  seconde  fête  de 
Noël,  et  le  juge  du  lieu  qui  siège  dans  un  tri- 
bunal d'appeaux  avec  une  certaine  représenta- 
tion, se  fait  un  mérite  d'approuver  le  patrio- 
tisme de  ses  concitoyens,  et  d'autoriser  leur  très 
légitime  assemblée  dans  l'église  paroissiale  de 
Maussanne,  seul  endroit  propre  à  la  réunion  de 
tant  de  délibérants.  Quant  aux  délibérations  qui 
s'y  sont  prises,  c'est  au  seul  procès-verbal  qu  on 
nous  a  envoyé,  à  en  rendre  un  compte  hdéle  a  1  As- 
semblée nationale;  le  voici:  -,  . 

.  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf,  levingt- 
8ix  du  mois  de  décembre  à  trois  heures  de  re- 
levée, dans  l'égUse  Saint-Croix  de  Maussanne, 
jour  de  samedi  à  l'issue  des  vêpres  de  ladite 
paroisse,  ci-devant  M»  Jean  Bouchon,  conseiller 
du  roi,  juge,  capitaine  viguier,  et  lieutenant  des 
soumissions  au  siège  de  cette  ville,  le  conseil  gé- 
néral a  été  assemblé  après  avoir  été  convoqué  par 
lettres  circulaires  du  22  du  courant,  à  la  forme 
du  règlement,  auquel  conseil  ont  assisté  JL  Baa- 
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sac,  M.  lie  Blanc  de  Servane,  M.  Manson  de  Saiot- 
Roma-A,  1.  Laugeiret,  M.  Blanc,  M.  Derrès,  et 
autrfjs,  au  nombre  en  tout  de  trois  cent  quatre- 
vin'gt-deux,  etc.,  etc.  » 

\e  conseil  général  assemblé,  M.  Le  Blanc  de 
Servane,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a  dit  : 
Alessieurs,'à  l'époque  du  22  août  dernier,  trois 
censidérations  puissantes  rendaient  le  conseil 
général  nécessaire. 

La  première,  c'était  le  désir  patriotique  de  tous 
'les  bons  citoyens  de  ce  terroir,  à  l'exemple  de 
presque  toutes  les  villes  et  communautés  privi- 
légiées du  royaume,  d'offrir  à  l'auguste  assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  comme  un  faible 
témoignage  de  leur  vive  reconnaissance  et  de 
leur  adhésion  sincère  et  respectueuse  à  tous  les 
décrets  qu'elle  avait  déjà  rendus  et  qu'elle  ren- 
drait dans  la  suite,  le  sacrifice  volontaire  des 
privilèges  dont  jouissait  cette  ville  et  son  terroir 
en  qualité  de  terres  adjacentes. 

La  seconde,  c'était  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  notre  désir  et  notre  droit  de 
retourner  sous  la  domination  des  rois  de  France, 
nos  anciens  et  seuls  légitimes  maîtres. 

Vous  savez,  en  effet,  Messieurs,  que  cette  ville 
et  son  territoire  faisaient  autrefois  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  elle  en  fut  démembrée  par 
lettres  patentes  des  mois  de  mai  1642  et  février 
1643,  données  par  Louis  XUl,  alors  roi  régnant, 
€n  faveur  de  Monseigneur  Hercule  Grimaldy, 
fils  d'Honoré,  prince  de  Monaco. 

Les  motifs  et  les  conditions  de  ce  démembre- 
ment sont  consignés  dans  l'article  IX  du  traité 
fait  à  Péronne,  le  14  septembre  1641,  entre  le 
monarque  et  ledit  seigneur  prince  de  Monaco. 
Cet  article  porte:  «  Et  d'autant  que  les  Espagnols 
privèrent  le  prince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans 
le  royaume  de  Naples,  l'état  de  Milan  et  ailleurs 
dans'leurs  terres,  ce  qui  rapporte  au  prince  vingt- 
cinq  mille  écus  divers  temps  de  rente  annuelle 
en  fonds  de  terres  féodales,  sa  Majesté  lui  donnera 
autant  de  revenu  annuel  en  France,  en  pareille 
nature  de  terre  et  fief  érigeant  partie  d'icelles  en 
titre  de  duchéet  pairie  de  France,  l'autre  en  mar- 
quisat pour  son  fils  et  une  en  titre  de  comté  lui 
faisant  délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  sur 
ce  nécessaire  ;  bonne  partie  des  fiefs  sera  en  Pro- 
vence et  le  reste  ou  il  plaira  à  sa  Majesté,  pourvu 
que  ce  soit  en  France  et  en  attendant  qu'on  ait 
trouvé  des  terres  propres  au  prince,  ses  soixante- 
quinze  mille  livres  lui  seront  payées  effective- 
ment par  chacun  an,  dont  le  premier  payement 
commencera  à  partir  du  jour  que  la  garnison  du 
roi  entrera  à  Manaco  ;  que  si  la  paix  se  faisant, 
les  Espagnols  rendaient  *  au  prince  les  terres 
qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays,  sa  Majesté 
demeurera  déchargée  à  proportion  de  ce  qu'ils 
lui  restitueront  du  remplacement  qu'elle  devait 
faire  en  terres  ;  et  en  cas  que  demeurant  at- 
taché au  parti  du  roi,  il  soit  contraint  de  rendre 
les  terres  qu'il  a  dans  le  pays  des  Espagnols, 
moins  que  ce  qu'elles  violent,  le  roi  le  dédom- 
magera raisonnablement  et  lui  donnera  le  moyen 
d'employer  son  argent  en  d'autres  terres  en 
France.  » 

D'après  ces  lettres-patentes,  le  dédommagement 
ne  devait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  prince  de 
Monaco  serait  privé  de  ses  possessions  en  Es- 
pagne ou  jusqu'à  ce  qu'il  fût  réintégré. 

L'événement  prévu  de  la  restitution  arriva.  L'ar- 
ticle 104  du  traité  des  Pyrénées  conclu  en  1659, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  publié  à  Aix,  en 
Provence  le  2  février  1667  et  enregistré  au  par- 
lement dans  le  même  mois,  porte  :  «  M.  le  prince 


de  Monaco  sera  remis  sans  délai  en  la  paisible 
possession  de  tous  les  biens  droits  et  revenus  qui 
lui  appartiennent  et  dont  il  jouissait  avant  la 
guerre  dans  le  royaume  de  Naples,  duché  de 
Milan  et  autres  pays  de  l'obéissance  de  sa  Ma- 
jesté catholique,  avec  liberté  de  les  aliéner 
comme  bon  lui  semblera,  par  remise,  donation 
ou  autrement,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  ni 
inquiété  en  la  jouissance  d'iceux,  pour  s'être  mis 
sous  la  protection  de  la  couronne  de  France,  ni 
pour  quelque  autre  prétexte  ou  sujet  que  ce 
soit.  » 

La  restitution  à  M.  le  prince  de  Monaco  des 
biens  dont  il  avait  été  dépossédé  dans  le  royaume 
de  Naples,  fut  confirmée  par  deux  autres  traités 
conclus  à  Aix-la-Chapelle,  par  les  mêmes  mo- 
narques, les  2  mai  1668  et  17  septembre  1678, 
puisque  par  l'article  VHI  du  premier  et  par  l'ar- 
ticle XXVI  du  second,  il  fut  convenu,  accordé 
et  déclaré  qu'on  n'entendait  rien  changer  au 
traité  des  Pyrénées,  à  l'exception  de  ce  qui  re- 
gardait le  Portugal. 

Il  résulte  de  là  que  le  prince  de  Monaco  a  été 
réintégré  dans  les  biens  qu'il  possédait  dans  les 
Etats  du  roi  d'Espagne  et  que  depuis  cette  réin- 
tégration, il  a  été  sans  titre  et  sans  prétexte  pour 
posséder  en  France  les  biens  qu'il  reçut  en  indem- 
nité de  la  générosité  de  nos  rois. 

H  est  donc  juste  que  ces  terres  retournent  à  la 
couronne,  dont  elles  n'ont  été  que  trop  longtemps 
séparées. 

S'il  est  une  époque  où  la  reprise  des  terres, 
juste  en  elle-même,  ne  doive  exciter  aucun  mur- 
mure, c'est  sans  doute  lorsqu'elle  est  nécessitée 
par  les  besoins  de  l'Etat,  et  par  l'ordre  à  jamais 
invariable  qu'on  veut  établir  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Nous  sommes  Français  :  à  ce  titre,  nous  devons 
sans  doute  préférer  d'appartenir  à  notre  souve- 
rain plutôt  qu'à  tout  autre  seigneur  ;  il  nous  im- 
porte du  moins  de  remplir  notre  devoir,  en  ins- 
truisant les  respectables  représentants  de  la  na- 
tion, d'une  aliénation  que  rien  ne  peut  légitimer. 

La  troisième  considération  enfin,  c'était  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  aux  dilapidations,  qui, 
depuis  longtemps,  se  commettent  des  deniers  de 
celte  communauté.  Je  pourrais  vous  en  citer  de 
plusieurs  espèces,  comme  la  plupart  vous  sont 
connues,  parce  qu'elles  frappent  visiblement  nos 
sens,  je  me  bornerai  à  vous:  en  faire  connaître 
une  seule  qui  est  révoltante  par  son  excès,  et 
qui,  cependant,  est  ignorée  du  plus  grand  nom- 
bre ;  et  elle  a  pour  cause  l'administration  de  l'hô- 
pital et  charité  de  cette  ville.  Je  dois  vous  ob- 
server à  ce  sujet  que,  par  l'article  XXXI  du 
règlement  municipal,  qui  régit  cette  commu- 
nauté en  date  du  2  février  1785,  il  est  dit 
«  qu'elle  est  obligée  de  fournir  à  la  caisse  de 
l'hôpital  quand  elle  manquera  de  fonds.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  les  administrateurs  mettent 
tellement  à  profit  cette  obligation,  que  l'hôpital, 
qui  n'a  environ  que  deux  mille  quatre  cents  livres 
de  revenu,  a  néanmoins  dépensé,  dans  le  courant 
de  cette  année,  une  somme  à  peu  près  de  sept  à 
huit  mille  livres,  qui  a  été  fournie,  quant  à  l'excé- 
dant, par  la  caisse  de  la  communauté. 

Ce  tableau  vous  inspire  de  l'étonnement»  Mes- 
sieurs, je  n'en  suis  nullement  surpris,  surtout 
étant  instruits  comme  vous  l'êtes,  que  l'hôpital  et 
la  charité  ne  reçoivent  et  ne  peuvent  recevoir 
aucuns  pauvres  ni  malades  étrangers  ;  j'ose  vous 
assurer  néanmoins  que  ce  que  j'avance  est  plutôt 
en  dessous  qu'en  dessus  de  la  vérité,  et  vous  n'au- 
rez pas  de  la  peine  à  vous  en  convaincre,  lorsque 
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VOUS  serez  instruits  que  le  rôle  du  sieur  Pecaul, 
chirurgien,  se  monte,  pour  les  seuls  médicaments 
par  lui  fournis,  à  la  somme  exhorbitante  de  trois 
a  quatre  mille  livres.  Aussi,  Messieurs,  l'hôpital 
qui  avait,  il  y  a  quelques  années,  environ  quatre 
mille  livres  d'épargnes,  après  les  avoir  confondues, 
après  avoir  absorbé  ses  revenus  annuels,  se  trouve 
encore  arriéré  envers  la  communauté  d'une  somme 
de  plus  de  dix  mille  livres. 

Accumulez  à  présent  ce  genre  de  déprédation 
avec  ceux  qui  étaient  déjà  en  votre  connaissance, 
et  dès  lors  vous  n'aurez  plus  lieu  d'être  surpris 
de  l'augmentation   progressive  et  considérable 

3u'on  nous  fait  éprouver  depuis  quelques  années 
ans  le  taux  des  impositions.  La  crainte  d'un 
examen  scrupuleux  des  comptes  de  cette  année 
peut,  je  l'avoue,  avoir  contribué  pour  quelque 
chose  à  la  résistance  opiniâtre  que  nous  a  opposée 
M.  Aymé,  durant  quatre  mois  consécutifs;  mais, 
soyez-en  persuadés,  Messieurs,  nous  n'aurions  pas 
eu  à  lutter  si  longtemps  contre  le  despotisme 
consulaire,  si  parmi  les  membres  de  notre  admi- 
nistration municipale,  il  ne  s'y  était  rencontré 
auelques  citoyens  aristocrates,  e"t  surtout  le  sieur 
anson,awent  général  de  M.  le  prince  de  Monaco. 
Par  les  laits,  on  juge  des  intentions.  Or,  depuis 
le  22  août  dernier,  l'Assemblée  nationale  a  prin- 
cipalement rendu  quatre  décrets,  qui  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  monarque,  et  dont  l'exécution  a 
été  renvoyée  aux  municipalités.  Ces  décrets  sont  : 
1°  l'encadastrement  des  biens  féodaux  et  des  re- 
venus ecclésiastiques;  2°  la  contribution  patrio- 
tique du  quart  des  revenus;  3°  l'invitation  pour 
les  dons  des  argenteries  des  églises  qui  ne  sont 

fias  nécessaires  au  culte  divin  ;  et  4°  la  nouvelle 
oi  criminelle. 

Aucun  de  ces  décrets  n'a  été  promulgué  dans 
cette  communauté,  tandis  que  dans  les  moindres 
villages  voisins,  ils  ont,  depuis  longtemps,  reçu 
leur  exécution. 

Par  les  papiers  pubhcs,  nous  apprenons  encore 
que  toutes  les  municipalités  du  royaume  sont  à 
la  veille  de  recevoir  une  nouvelle  organisation, 
d'après  le  règlement  uniforme  qui  vient  d'être 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  Quelque  pro- 
chaine qu'on  nous  annonce  cette  nouvelle  orga- 
nisation, j'ose  vous  assurer,  Messieurs,  que  si  vous 
ne  prenez  des  précautions  utiles  pour  en  assurer 
la  prompte  exécution,  elle  subira  le  même  sort 
que  les  quatre  décrets  précédents,  ou  du  moins 
qu'on  nous  fera  soupirer  après  elle  autant  de 
temps  que  vous  avez  langui  après  le  terme  de  ce 
présent  conseil  général . 

DÉLIBÉRATION. 

Le  présent  conseil  général,  délibérant  ensuite 
sur  l'exposé  fait  par  M.  de  Servane,  et  sur  les 
divers  projets  de  délibérations  qu'il  a  présentés  à 
l'Assemblée,  considérant  combien  est  répréhen- 
sible  la  conduite  que  M.  Aymé,  maire  et  ancien 
consul  de  cette  ville  et  communauté,  a  tenu  jus- 
qu'à ce  jour,  et  de  laquelle  il  n'a  pas  même  voulu 
se  départir  en  refusant  opiniâtrement,  malgré  les 
instantes  sollicitations  de  la  majeure  partie  des 
citoyens  actifs  de  ce  terroir,  à  la  convocation  et 
à  la  tenue  d'un  conseil  général  de  tous  chefs  de 
famille. 

Considérant  encore  combien  il  est  répréhensible 
de  n'avoir  fait  publier  aucun  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  préparent  à  la  France  le 
bonheur  le  plus  parfait  et  le  plus  constant,  appré- 
ciant en  outre  rillégitimité  avec  laquelle  M.  le 
prince  de  Monaco  a  joui  de  cette  terre  jusqu'au- 


jourd'hui, et  désirant  donner  à  la  nation  et  au 
roi  une  marque  de  notre  dévouement  et  de  notre 
attachement  aux  principes  de  la  Constitution  frau- 
çaise,  qui,  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie, ont  déclaré  les  biens  du  domaine  de  la 
commune  inaliénables,  ont  arrêté  et  délibéré,  soit 
par  acclamations,  soit  à  la  pluralité  des  suffrages  : 

1°  D'adhérer  d.e  cœur  et  dame  à  tous  les  dé- 
crets généralem(înt  quelconques  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  jusqu'aujourd'hui  et  à  ceux 
qu'elle  rendra  à  l'avenir,  et  notamment  à  celui  du 
4  août  dernier,  qui  supprime  tous  les  privilèges 
et  remet  dans  mue  parfaite  égalité,  tant  les  pro- 
vinces que  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  en  conséquence  de  lui  offrir,  comme 
un  faible  tribut  de  la  reconnaissance  de  cette  com- 
munauté, le  sacritice  des  minces  privilèges  dont 
jouissait  cette  ville  des  Baux  et  son  territoire  en 
sa  qualité  de  terres  adjacentes; 

2°  Qu'attendci  que  M.  le  prince  de  Monaco  n'a 
aucun  titre  légitime  pour  posséder  cette  ville  et 
son  terrain,  puisque  depuis  les  traités  de  Paris 
conclus  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  1659,  il 
est  entré  dans  ses  possessions  du  royaume  de 
Naples  et  de  Milan,  désirant  appartenir  au  roi  de 
France,  de  préférence  à  un  prince  étranger,  son 
vœu  est  que  cette  ville  et  son  territoire  retour- 
nent au  roi,  po»'ir  faire  partie  comme  auparavant, 
des  domaines  de  la  couronne  et  être  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat»  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  ;  il  a  été  délibéré,  en  outre,  que 
pour  remplir  ces  deux  premiers  objets  par  M.  Le 
Blanc  de  Servane  et  M.  Maoson  de  Saiut-Romao, 
il  serait  minuté  une  adresse  pour  être  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale; 

3°  Qu'en  attendant  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  eu  à  égard  à  la  situation  particulière 
où  nous  nous  trouvons,  par  laquelle  M.  le  prince 
de  Monaco  n'est  ni  échangiste  ni  engagiste,  il 
sera  sursis  danjs  le  moment  à  l'acquittement  de 
tous  les  droits  féodaux  quelconques  et  arrérages 
d'iceux,  jusqu'après  l'avènement  de  la  décision  de 
l'assemblée  de  la  nation,  pour  alors  être  versés, 
si  le  cas  y  éch^jait,  dans  la  caisse  du  Trésor  royal  ; 
et  dans  le  cas  qpie,  dans  l'intervalle,  les  électeurs 
actuels  du  prince  de  Monaco  se  permettraient  des 
exécutions  contre  aucun  des  redevables,  il  sera 
permis  à  ceux-ci  de  réclamer  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  ce  terrain  pour  s'opposer  aux- 
dites  exécutions,  laquelle  garde  nationale  sera 
sufQsamment  autorisée  à  cela  faire  par  la  présente 
délibération  ; 

4°  Que  pour  assurer  dorénavant  la  promulgation 
et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  ceux  déjà  rendus  que  ceux  quelle  ren- 
dra à  l'avenir,  il  est  établi  un  comité  permanent 
composé  de  trente-six  membres,  qui,  de  concert 
avec  M.  Bassac,  second  consul,  exercera,  sous 
l'autorisation  de  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
ville,  toutes  les  affaires  de  cette  communauté  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  nouvelle  et 
entière  des  communautés,  conformément  au  dé- 
cret rendu  à  cet  égiird  par  l'auguste  Assemblée 
nationale,  lequel  coLoité  permanent  remplacera 
dès  ce  moment  l'ancitm  corps  municipal  de  cette 
communauté; 

5°  Et  attendu  que  .M.  Aymé,  maire  et  premier 
consul  actuel,  par  sa  résistance  opiniâtre  à  con- 
voquer le  conseil  généi^al,  objet  des  vœux  de  tous 
leshabitants  et  instamment  parce  qu'il  est  attaché 
au  parti  de  l'aristocravie,  en  ce  qu'il  n'a  fait  pro- 
mulguer aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
il  s'est  rendu  indigne  de  conserver  la  place  qu'il 
occupe;  dès  ce  m.omeat,  il  demeure  suspendu,  et 
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il  lui  est  interdit  d'exercer  dans  celte  communauté 
aucune  des  fonctions  consulaires  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  en  conséquence,  tous  les  pouvoirs  de  con- 
sulat résideront  pendant  ce  temps,  en  la  personne 
de  M.  Bassac,  second  consul. 

6"  Ledit  sieur  Bassac,  consul,  est  expressément 
chargé,  conjointement  avec  le  comité  permanent, 
par  la  présente  délibération,  d'écrire  incessam- 
ment à  M.  d'André,  commissaire  du  roi,  pour  le 
prier  de  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  au  co- 
mité permanent  qui  vient  d'être  établi  dans  cette 
communauté,  tous  les  décrets  rendus  jusqu'au- 
jourd'hui par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que 
ceux  dont  l'exécution  a  été  ou  sera  attribuée  aux 
municipalités,  et  qu'à  cet  effet,  ledit  sieur  Bassac, 
consul,  et  le  comité  permanent  lui  enverront  copie 
authentique  de  la  présente  délibération. 

7°  Que  pour  nous  justifier  envers  l'Assemblée 
nationale,  et  pour  lui  donner  connaissance  que  le 
silence  que  les  citoyens  de  cette  ville  et  son  ter- 
roir ont  gardé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  événements 
qui  occu[)ent  la  France  et  l'Europe  entière  n'est 
que  l'effet  des  mauvaises  intentions  dudit  sieur 
Aymé,  consul,  et  non  des  citoyens  à  la  diligence 
dudit  sieur  Bassac  et  du  comité  permanent,  il  sera 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  un  exlraiten  forme 
delà  présente  délibération, ainsi  que  l'extrait  des 
pièces  justificatives  de  toutes  les  démarches  inu- 
tiles, qiie  la  majeure  partie  des  citoyens  actifs  de 
ce  terroir  n'ont  cessé  de  faire  depuis  le  22  aoiit 
dernier  envers  ledit  M.  Aymé,  pour  obtenir  la 
convocation  du  présent  conseil  général,  lesquels 
seront  collationnés  par  deux  notaires  royaux,  les 
premiers  requis  de  ce  terroir  et  légalisés  par 
M.  le  juge  de  cette  ville. 

8«  Attendu  que  les  présentes  dispositions  ne  sont 
faites  que  pour  la  plus  prompte  et  entière  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle  sera 
très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien  y  ac- 
corder sa  sanction. 

9»  Enfin,  il  a  délibéré  que  la  nomination  des 
membres  qui  devront  composer  le  comité  perma- 
nent et  provisoirement  ci-dessus  établi,  est  ajour- 
née à  la  séance  de  demain. 

Et  attendu  l'heure  tarde,  la  continuation  du  pré- 
sent conseil  a  été  renvoyée  à  dimanche  27  du  cou- 
rant, à  deux  heures  de  relevée  daQ&  la  dite  église 
de  Maussanne. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  transcrire  ici  la  teneur 
entière  du  procès-verbal  des  séances  tenues  après 
celle  où  fut  prise  la  délibération  en  neuf  articles 
qu'on  vient  de  lire  ;  il  me  suffit  dans  l'objet  de 
mon  instruction  en  défense  de  tous  les  citoyens 
des  Baux,  qui  ont  été  poursuivis  par  M.  le  prévôt 
de  Marseille,  pour  raison  des  délibérations  prises 
dans  ce  conseil  général, il  me  suffit  de  rapporter, 
après  la  principale  délibératiott,  les  parties  essen- 
tielles des  autres  pour  arriver  plus  tôt  à  la  pro- 
cédure prévôtale  et  inouïe  sur  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  doit  prononcer  le  plus  prochaine- 
ment, laissant  à  M.  le  rapporteur  le  soin  de  lire 
au  besoin  les  pièces  de  ce  procès,  dans  toute  leur 
étendue  quand  il  parlera  dans  l'Assemblée;  au 
surplus  comme  ce  qui  me  reste  à  dire  est  intime- 
ment lié  à  l'instruction  et  ne  peut  y  être  omis,  je 
déclare,  comme  j'ai  déclaré  déjà  dans  l'Assemblée, 
que  c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de 
remplir,  dans  ma  députatioii,  un  si  triste  devoir, 
intéressant  à  la  fois  l'Assemblée  elle-même  et  ses 
principes,  et  sa  constitutionet  son  autorité,  comme 
l'intérêt  de  mes  commettants  en  général,  et  l'in- 
térêt plus  précieux  encore  de  l'innocence  et  du 
patriotisme  des  citoyens  sur  qui  M.  le  prévôt  de 


Marseille  a  fait  tomber  ses  foudres  ;  je  déclare  donc 
que  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  peine  à  cause 
des  personnalités  qui  ont  été  et  vont  être  rappe- 
lées contre  des  gens  de  ma  connaissance,  mais 
néanmoins  avec  le  xèle,  l'impartialité,  la  franchise 
et  tout  le  courage  dont  je  suis  comptable  dans 
mes  fonctions  à  la  vérité  pour  la  justice,  et  à  la 
nation  pour  ravancethent  et  le  succès  d'une  révo- 
lution qui  doit  faire  son  bonheur;  au  surplus, 
j'aurai  l'avantage  (;t  je  suis  sûr  de  ne  rien  avancer 
dans  ce  rapport  que  de  vrai,  parce  que  je  n'y  parle 
que  d'après  les  pièces  les  plus  authentiques, 
comme  il  est  facile  de  le  voir.  Si  donc  il  existait 
d'autres  faits  étrangers  à  ces  pièces,  m'étant  in- 
connus, ils  seraient  dès  lors  étrangers  à  mon 
devoir  dans  ma  députation,  mais  tels  qu'ils  puis- 
sent être,  ils  ne  le  seraient  jamais  à  l'oppression 
et  à  la  nullité  de  la  procédure  prévôtale  dont  il 
s'agit  ici. 

Dans  la  séance  du  même  conseil  général  ren- 
voyée au  lendemain  27  décembre,  M.  de  Servane  y 
dénonça  pour  des  faits  et  des  torts  très  graves 
et  très  nombreux  le  sieur  Pierre  Manson,  ci-devant 
agent  général  de  M.  de  Grimaldy,  prince  de 
Monaco,  demandant  pour  raison  de  ce  que  le  con- 
seil général  donnât  un  ordre  signé  du  consul,  au 
major  général  de  la  garde  nationale  du  terroir  des 
Baux,  pour  se  transporter  sur-le-champ  avec  un 
détachement  de  cinquante  hommes,  à  la  maison 
dudit  sieur  Manson,  dans  le  bourg  de  Mauriès, 
pour  s'en  saisir  et  le  traduire  aux  prisons  royales 
de  la  ville  des  Baux,  où  il  serait  établi  une  garde 
de  quinze  hommes,  qu'en  même  temps,  ledit  sieur 
major  de  la  garde  nationale  apposera  les  scellés 
sur  tous  les  papiers  dudit  sieur  Manson,  qu'il 
dressera  procès-verbal  du  tout,  pour  être  joint  au 
cahier  des  délibérations  du  présent  conseil,  et 
envoyés  l'un  et  l'autre  à  l'Assemblée  nationale, 
pour,  par  elle  être  ce  qu'il  appartiendra,  sur  le 
renvoi  et  la  forme  du  procès  qui  sera  fait  au  pré- 
venu. Après  cette  dénonciation,  il  s'éleva  dans  cette 
assemblée  diverses  plaintes  contre  le  dénoncé,  et' 
l'assemblée  les  entendit  on  les  écrivit  dans  le 
procès-verbal  tout  comme  la  dénonciation  de 
M.  de  Servane,  à  laquelle  le  sieur  Jean  Disnard' 
en  proposa  une  autre  relative  à  la  sûreté  des 
papiers  de  la- commune,  déposés  dans  les  archives 
municipales;  il  demanda  que  l'adjudant  du  major 
fut  envoyé  avec  quelques  homnies  de  la  garde 
nationale,  chez  le  greffier  de  la  communauté  pour 
en  obtenir  un  des  clefs  des  archives,  pour  la 
garder  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remise  à  M.  le  juge. 

Sur  ces  plaintes  et  dénonciations,  le  conseil 
général  délibéra  :  1°  que  les  papiers  et  pièces  des 
plaignants  seraient  déposés  entre  les  mains  du 
consul  et  quelques  personnes  dénommées,  après 
avoir  été  paraphées  par  M.  le  juge;  2"  que  le  sieur 
Beraud,  adjudant  du  major,  remplirait  la  commis- 
sion proposée  pour  la  sûreté  des  archives  ;  3°  que, 
recevant  les  dénonciations  et  plaintes  contre  le 
sieur  Manson^  le  conseil  en  donne  acte  aux  dé- 
nonçants; mais  déhbérant  sur  la  motion  de  Ser- 
vane, il  a  arrêté  que  le  sieur  Manson  était  souis 
la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  néan- 
moins qu'aux  dépens  de  cette  communauté,  ledit 
sieur  Manson  serait  poursuivi  extraordinairement 
par-devant  qui  de  droit,  et  à  la  diligence  du  pro- 
cureur syndic  de  la  commune  qui  sera  nommé; 
et,  en  attendant,  il  est  à  présumer  que  parmi  les 
papiers  dudit  sieur  Manson,  il  s'en  trouvera  qui 
seront  capables  d'opérer  la  conviction,  et  entré 
autres  beaucoup  de  papiers  essentiels  à  la  pa- 
roisse de  Mauriès  ;  il  est  donné  ordre  à  M.  Jacques- 
Trophime  Isoard,  major  général  de  la  garde  na- 
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tioaale  de  ce  terroir  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  et  demain  raatio.de  se  transporter  à  Mau- 
riès,  dans  la  maison  du  sieur  Manson,  à  la  tête 
d'un  délachemeiil  de  cinquante  hommes,  où 
étant,  il  fera  une  perquisition  exacte  de  tous 
les  papiers  qu'il  y  trouvera,  les  remettra  dans 
un  seul  appartement  qu'il  fermera  à  clef,  la- 
quelle clef  il  gardera  entre  ses  mains,  et  ne 
se  retirera  qu'après  avoir  apposé  le  scellé  sur 
la  serrure  de  toutes  les  portes  qui  conduiront 
devant  ledit  appartement  ainsi  que  sur  la  ser- 
rure de  tous  les  placards,  bureaux,  commo- 
des et  autres  nieubles  dont  il  ne  pourra  se 
procurer  la  clef  et  dans  le  cas  qu'il  trouvera  les 
portes  d'entrée  fermées,  il  s'adressera  au  sieur 
Peyre  du  iMas  de  Jacquet,  pour  le  prier  et  requé- 
rir de  remettre  les  clefs  des  portes  dentrée  dudit 
appartement,  placards,  bureaux,  commodes  et 
autres  meubles,  et  dans  le  cas  qu'il  déclare  n'avoir 
aucune  desdites  defs  et  que  personne  autre  ne 
vienne  les  représenter,  il  est  permis  audit  sieur 
major  général  d'appeler  sur-le-champ  iç  premier 
serrurier  requis  pour  faire  ouvrir  une  desdites 
portes  d'entrée,  laquelle  une  fois  ouverte,  iedic 
sieur  major  général  ne  pourra  y  entrer  qu'en  pré- 
sence de  six  témoins  autres  que  les  soldats  du 
détachement,  lesquels  mêmes  six  témoins  seront 
également  présents  à  l'apposition  desdits  scellés, 
de  tout  quoi  ledit  sieur  major  dressera  procès- ver- 
baUigné  par  lui  et  les  six  témoins  pour  raison  de 
quoi,  il  lui  sera  expédié  un  ordre  par  écrit  signé 
par  M.  Bassac  consul,  lequel  sieur  Jacques-Tro- 
phime  Isoard,  major  ici  présent,  a  prêté  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  commission,  et 
icelle  venue  à  son  terme  le  procès-verbal  dudit 
sieur  major  général  sera  le  plus  tôt  possible  en- 
voyé au  sieur  Baseac,  consul,  qui  sera  chargé  en 
vertu  de  la  présente  délibération  de  faire  présen- 
ter tout  de  suite  requête  à  M.  le  juge  et  viguier 
de  celte  ville  à  l'effet  de  faire  la  levée  des  scellés 
et  inventaires  après  des  assignations  données  au- 
dit sieur  Manson  qui  contiendra  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  et  attendu  que  le  dit  sieur 
Manson  a  pris  la  fuite  et  qu'on  ne  sait  où  il  est, 
ladite  assignation  lui  sera  donnée  par  affiche  et 
cris  publics  dans  les  quatre  paroisses  de  ce  ter- 
roir aux  portes  des  églises,  et  notamment  au- 
devant  de  la  porte  de  sa  maison. 

Le  conseil  délibère  encore  d'après  la  motion 
dudit  M.  de  Servane  que  la  dénonciation  contre 
ledit  sieur  Manson,  les  différentes  plaintes  qui 
l'ont  suivie  ainsi  que  la  présente  délibération 
seront  à  la  diligence  du  conseil  permanent  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  statue 
ce  qu'elle  avisera  et  d'autant  qu'un  grand  nombre 
de  particuliers  se  sont  présentés  dans  cette 
séance  pour  former  de  nouvelles  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson,  ce  qui  aurait  fait  traîner  trop 
loin  la  tenue  de  ce  présent  conseil  général,  il  est 
délibéré  qu'il  sera  sur-le-champ  nommé  quatre 
commissaires  pour  recevoir  les  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson,  moyennant  qu'elles  soient 
signées;  et  à  défaut  qu'il  sera  fait  mention  de  la 
r^uisition  par  eux  faite  et  de  la  déclaration 
quils  sont  illettrés.  Pour  raison  de  quoi,  les- 
dits  commissaires  prêteront  tout  de  suite  serment 
en  exécution  de  la  présente  déclaration  ;  le  con- 
seil général  a  arrêté  de  nommer  pour  procureur 
syndic  de  la  commune,  pour  la  commune,  ponr 
la  plainte  relative  au  dit  sieur  Manson,  M*  Jacques 
Blanc,  notaire  royal  de  cette  ville  lequel  ici  pré- 
sent a  prêté  serment  dont  il  lui  a  été  concédé 
acte. 

Le  conseil  général  a  encore  nommé  pour  com- 


missaire chargé  de  recevoir  les  plaintes  contre 
ledit  sieur  Manson  :  sieur  Barthélémy  Bartaignon 
père,  sieur  Charles  Tassy,  sit-ur  Laurent  Armand, 
et  sieur  Jean  André  Deviez,  tous  de  cette  ville, 
lesdits  sieurà  Bartaignon,  Tassy  et  Deviez  ici 
présents  ont  tout  de  suite  prêté  serment  en 
cette  qualité  dont  il  leur  a  été  concédé  acte  par 
M.  le  juge. 

Après  cette  délibération,  M.  de  Servane  a  fait 
une  autre  dénonciation  contre  le  sieur  Peyre, 
notaire  et  procureur  juridictionnel  dans  le  mar- 
quisat des  Baux.  Il  a  dit  que  cet  oflicier  ne  pou- 
vait rester  procureur  juridictmnnel,  pour  être 
parent  d'abord  dudit  sieur  Manson,  et  ensuite 
parce  qu'étant  notaire,  il  n'avait  pu  surprendre  la 
religion  de  M.  le  prince  de  Monaco,  pour  être  fait 
un  procureur  juridictionnel,  en  lui  laissant  sa 
qualité  de  notaire  et  ne  s'étant  qualifié  dans  ses 
lettres  que  de  praticien  ;  ce  qui  les  a  rendues 
obrepiices  et  subreptices  ;  sur  quoi  : 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  concédé  acte 
audit  sieur  de  Servane,  de  la  dénonciation  par 
lui  ci-devant  faite,  et  en  la  recevant,  a  délibéré 
qu'inhibitions  et  défenses  seront  faites  au  sieur 
Peyre  de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  les  fonctions 
de  procureur  juridictionnel,  dont  il  est  pourvu 
attendu  que  ses  provisions  sont  contraires  à 
l'édit  de  1771,  rendu  sur  l'incomptabilité  des 
offices  de  notaire  et  de  procureur,  ce  qu'il  a  si 
bien  reconnu  lui-même,  qu'il  a  déguisé  sa  qua- 
lité de  notaire  lors  de  l'obtention  desdites  provi- 
sions, laquelle  délibération  sera  signifiée  audit 
sieur  Peyre,  par  le  ministère  d'un  huissier,  et 
qu'incessamment  à  la  requête  des  consuls  de  cette 
communauté,  il  sera  présenté  par-devant  qui  de 
droit,  requise  pour  obtenir  la  subrogation  géné- 
rale, d'un  procureur  juridictionnel  dans  toutes 
les  causes.  » 

Par  continuation  du  même  conseil  j^énéral,  il  a 
été  assigné  une  autre  séance  au  28  décembre,  et 
dans  celle-ci,  il  a  été  fait  une  nouvelle  dénoncia- 
tion par  M.  de  Servane  et  Pierre  Quenin,  contre 
le  sieur  abbé  Margaillan,  prêtre,  vicaire  de  la 
paroisse,  sur  laquelle  dénonciation  le  conseil  a 
délibéré  que  le  causes  en  seraient  portées  au 
conseil  permanent  qui  en  déciderait,  ce  qui  étant 
revenu  a  la  séance  suivante  du  1*'  janvier,  il  y 
fut  délibéré  que  «  M.  Bassac,  consul,  écrirait  au 
nom  de  la  commune  à  monseigneur  l'archevêque 
d'Arles,  et  en  son  absence  à  MM.  ses  grands  vi- 
caires, pour  les  prier  de  retirer  ledit  sieur  abbé 
Margaillan  de  la  paroisse  des  Baux  et  de  tout  le 
territoire.  > 

Dans  la  même  séance  du  28  décembre  fut  remis 
sur  le  bureau  le  procès- verbal  de  l'expédition 
confiée,  par  délibération  du  26,  à  M.  Isoard,  major 
général  de  la  garde  nationale,  avec  la  clef  de 
l'appartement  qui  contient  les  papiers  trouvés 
dans  la  maison  du  sieur  Manson. 

Après  cela  M.  de  Servane,  a  dit  que  la  milice 
nationale  de  ce  terroir  des  Baux,  n'ayant  été 
formée  que  d'après  l'ordre  individuel  de  MM.  les 
consuls,  elle  devait  être  remplacée  par  une  autre 
ce  qu'il  a  demandé  au  consul  séant,  sur  quoi, 
ledit  conseil,  '  considérant  qu'en  effet,  la  milice 
nationale  actuelle  n'a  eu  pour  principe  que  le 
vœu  individuel  de  MM.  les  consuls,  et  que  sa 
formation  irrégulière  a  été  cause  qu'elle  n'a  ja- 
mais fait  aucun  service;  considérant  combien 
il  est  nécessaire,  d'après  le  désir  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  y  ait  dans  le  terroir  une  garde  na- 
tionale qui  soit  toujours  régulièrement  en  acti- 
vité, a  arrêté  et  délibéré  que  l'ancienne  garde 
nationale  serait  supprimée  pour  être  rempiaoâe 
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dimanche  prochain  3  janvier,  conformément  au 
règlement  ci-après,  qui  a  été  délihéré  par  les 
articles  proposés  par  M-  de  Servane,  et  les  divers 
amendements  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  » 

Suit  la  teneur  de  ce  règlement  en  vingt-quatre 
articles,  après  lesquels  le  conseil  général  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Il  est  délibéré  que  le  présent  règlement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera 
affiché  aux  principales  portes  de  tout  le  terroir, 
et  qu'il  en  sera  imprimé  divers  exemplaires, 
pour  en  être  remis  un  à  chacun  des  officiers  prin- 
cipaux, et  un  aux  capitaines  de  chaque  compa- 
gnie ; 

«  Et  attendu  l'heure  tarde,  il  a  été  délibéré  de 
renvoyer  la  continuation  du  présent  conseil  gé- 
néral à  vendredi,  premier  jaQvier.  » 

Dans  cette  séance,  M.  Blanc,  notaire  royal,  a 
déféré  au  conseil  sa  plainte  de  ce  que  les  salu- 
taires décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  nou- 
velle forme  de  procéder  en  matière  criminelle 
n'ont  été  ni  publiés  ni  exécutés,  non  plus  qu'au- 
cun autre  de  l'Assemblée  nationale,  par  MM.  les 
consuls;  s'en  est  suivi  un  désordre  universel  dans 
l'inaction  de  la  justice  criminelle  ;  ce  qui  lui  fait 
demander  audit  conseil,  qu'il  soit  enjoint  au  gref- 
fier de  la  juridiction,  d'apporter  sur-le-champ 
sur  le  bureau  lesdits  décrets  afin  qu'il  soit  pro- 
cédé le  plus  tôt  possible  à  la  nomination  des  ad- 
joints nécessaires  à  la  nouvelle  forme  des  procé- 
dures criminelles. 

Le  conseil  a  fait  droit  à  cette  motion,  l'une  des 
plus  justes,  et  il  a,  en  conséquence,  nommé  les  ad- 
joints prescrits  par  ces  décrets. 

A  cette  plainte  en  a  succédé  une  autre  de  la 
part  des  officiers  employés  dans  les  procédures 
criminelles  prises  ci-devant,  à  la  requête  et  aux 
frais  du  lise,  lesquels  ont  exposé  qu'ils  n'avaient 
pas  été  payés  de  leurs  droits  par  le  sieur  Manson, 
chargé  de  cette  dépense;  et  comme  cette  plainte 
où  l'on  inculpait  aussi  le  sieur  Peyre,  procureur 
iuridictionnel  était  portée  par  M.  de  Servane  et 
non  par  les  plaignants  eux-mêmes,  le  conseil  a 
délibéré  fort  sagement  «  que  sur  les  deux  plain- 
tes du  sieur  Picard,  et  Mense,  huissier,  elles  se- 
raient signées  et  certifiées  par  eux  véritables, 
pour  alors  être  délibéré  par  le  conseil  permanent, 
ce  qu'il  avisera,  faute  de  laquelle  signature  et 
certification,  elles  seront  comme  non  obser- 
vées. 

Enfin  ce  conseil  général  a  fini  par  la  lecture  de 
l'adresse  délibérée  dans  la  séance  du  26  décem- 
bre, pour  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  a  nommé  pour  la  signer  au  nom  de  la  com- 
mune, M. Rouchon,  juge  ;  M.  Bassac,  consul; 
M.  Vincent,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Croix  de 
Maussanne;  M.  Le  Blanc  de  Servane;  M.  Manson  de 
Saint-Roman  et  M.Laugeiret,  avocat,  et  il  a  été  dé- 
libère en  outre  qu'il  serait  joint  à  la  dite  adresse 
un  mémoire  contenant  les  motifs  par  lesquels 
les  habitants  de  la  ville  des  Baux  et  son  terroir 
croient  être  en  droit  de  demander  de  retourner 
au  domaine  de  la  couronne. 

Ici  finissent  donc  toutes  les  délibérations  prises 
dans  le  conseil  générai  de  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir;  elles  ont  été  adressées  avec  les  pièces 
justificatives,  à  Messieurs  Pelissier  et  Durand  de 
Maillane,  députés  de  la  sénéchaussée  d'Arles, 
dans  l'étendue  de  laquelle  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir  se  trouvent  situés. 

Après  avoir  pris  lecture  de  toutes  ces  pièces,  ces 
deux  députés  n'y  ont  vu  que  le  plus  pur  et  le  plus 
louable  patriotisme  ;  ainsi,  bien  éloignés  de  pen- 
ser quand  ils  on.'  eu  ces  pièces  en  main,  que  les 


démarches  des  habitants  des  Baux,  pour  arriver  à 
un  conseil  général  de  tous  pères  de  famille,  dus- 
sent-être déférées  et  prises  pour  des  émeutes, 
pour  des  séditions  dans  le  caractère  de  cas  pré- 
vôtaux  ;  plus  éloignés  encore  de  croire  que  la  te- 
neur du  procès-verbal,  des  délibérations  prises 
dans  ledit  conseil  général,  fût  capable  d'autori- 
ser M.  le  prévôt  résidant  à  Marseille,  d'en  pour- 
suivre prévôtalement  les  auteurs,  enfin  séparant 
dans  leur  jugement  sur  l'ensemble  de  tous  ces 
actes,  les  deux  premières  parties  desdites  délibé- 
rations concernant  l'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  la  réunion  de  la  terre  des 
Baux  au  domaine,  ce  qui  était  d'un  intérêt  natio- 
nal et  directement  du  ressort  et  des  devoirs  de 
leur  députation,  séparant  dis-je,  ces  deux  pre- 
mières parties  de  la  troisième  qui  ne  concernait 
que  des  dénonciations  particulières  et  des  dispo- 
sitions toutes  locales,  ces  deux  députés  ont  fidèle- 
ment rempli  la  charge  qui  avait  un  objet  réelle- 
ment utile  à  la  nation  même,  en  remettant,  il  y  a 
plus  de  quinze  jours,  à  M.  le  président  du  comité 
des  domaines,  un  duplicata  de  la  délibération 
concernant  la  réunion  de  la  terre  des  Baux  au 
domaine  de  la  couronne  ;  et  pour  tout  le  reste, 
ils  ont  attendu  et  dû  attendre,  soit  de  nouveaux 
éclaircissements,  soit  que  le  cours  des  affaires 
générales  et  majeures  dans  les  séances  de  l'Assem- 
blée pût  lui  permettre  de  s'occuper  de  la  sanction 
que  les  habitants  de  la  ville  des  Baux  et  de  son 
terroir  demandaient  pour  toutes  leurs  délibéra- 
tions. 

Chacun  de  nous.  Messieurs,  sait  combien  l'As- 
semblée nationale,  que  les  plus  grands  objets  in- 
téressent, est  avare  du  temps  que  réclament  les 
affaires  particulières  ;  elles  sont  innombrables 
dans  le  comité  des  rapports.  Or,  avec  connaissance, 
nous  n'avions  que  faire  d'importuner  ni  l'Assem- 
blée ni  son  comité,  pour  les  délibérations  locales 
de  la  ville  des  Baux,  dans  lesquelles,  d'ailleurs 
trouvant  tout  assez  en  règle,  eu  égard  à  l'esprit  et 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  aux  exemples  com- 
muns dans  le  royaume,  (exemples  si  utiles  et  si 
nécessaires  au  succès  et  à  la  défense  de  la  cons- 
titution); eu  égard  à  cela,  nous  ne  devions  pas 
provoquer  une  sanction  qui  n'aurait  pas  été  ac- 
cordée sans  discussion,  si  elle  pouvait  l'être;  car 
touchant  déjà  depuis  plusieurs  jours  au  terme  si 
désiré  d'un  nouvel  ordre,  dans  les  municipalités 
et  dans  les  tribunaux,  cette  demande  n'aurait  pas 
même  été  accueillie. 

Cependant  il  n'est  pas  moins  vrai  que  par  là 
même,  par  cette  sanction  dont  le  peuple  des 
Baux  parle  dans  ses  délibérations,  dont  il  se 
flattait,  et  qu'il  charge  ses  administrateurs  de 
poursuivre  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  par 
là  même  il  serait  tout  justifié,  quand  il  aurait 
excédé  les  formes  de  son  pouvoir  ;  et  il  n'a  fait 
que  son  devoir,  il  n'a  fait,  pensé  et  voulu  faire 
que  le  bien,  tant  de  la  nation  en  général  que  de  sa 
communauté  particulière. 

Qu'on  le  suive  dans  toute  sa  conduite,  on  la 
connaît  maintenant  tout  entière;  on  sait  comme 
il  s'est  comporté  pendant  les  quatre  mois  que  son 
premier  consul  lui  a  refusé  constamment  le  con- 
seil général  qu'il  demandait  et  dont  il  avait  tant 
de  besoin.  Parvenu  enfin  à  ce  conseil  tant  désiré, 
comment  se  forme-t-il?  De  la  manière  la  plus 
régulière.  Trois  cent  quatre-vingt-deux  pères  de 
famille  s'y  rassemblent  dans  l'église  paroissiale 
de  Maussanne,  sur  la  convocation  publique  d'un 
consul  qui  y  assiste  et  y  délibère  librement  et 
sans  l'autorisation  du  jugé  du  lieu,  avec  l'assis- 
tance aussi  du  curé  même  delà  paroisse;  et  l'on  y 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES   l'ARLEMENTAIRES.         [28  février  1790.J 


7^ 


parle,  l'on  y  procMe  avec  tout  le  mérite  du  zèle 
le  plus  convenable  dans  les  circonstances  nou- 
velies  et  heureuses  de  la  régéuération  naticoale. 
On  y  adhère  aux  décrets  de  l'Assembli^e  ;  on  y 
renonce  à  des  privilèges  ;  on  y  décide  la  réunion 
de  la  terre  des  Baux  au  domaine  de  la  couronne  ; 
et  enfin  rassemblés  comme  la  nation  elle-même, 
pour  son  salut,  ces  honnêtes  pères  de  famille 
pensent,  comme  nous,  à  faire  le  bien  solidement: 
ils  déclarent  la  guerre,  mais  à  qui,  mais  à  quoi".' 
aux  abus  de  radminislration,  aux  oppressions  du 
fisc  et  diî  ses  agents  ;  et  dans  quels  termes  ?  Si 
M.  de  Servane  va  trop  loin  dans  sa  dénonciation, 
on  l'arrête.  Il  ;i  demandé  la  capture  mômode  l'agent 
et  le  conseil  général  le  déclare  intact  souslasauve- 
garde  de  la  nation  et  de  la  loi.  Elle  accorde  le 
scellé  sur  se.s  papiers  parce  qu'ils  étaient  consé- 
quents à  SCS  délibérations  et  nécessaires  pour  l'in- 
térêt même  du  domaine,  comme  pour  celui  du 
peuple  des  Baux. 

D'autre  part,  rien  de  plus  nécessaire  que  de 
s'assurer  des  papiers  de  la  commune  dans  ses 
archives,  comme  d'en  éloigner  le  premier  consul 
ennemi  trop  connu  de  la  première  forme  d'admi- 
nistration. La  milice  bourgeoise  est  employée 
pour  ces  opérations;  mais  avec  quelles  sages  me- 
sures, pour  que  rien  ni  personne  n'en  soit  lésé? 
Si  on  l'envoie  dans  la  maison  de  l'agent,  ce  n'e>t 
que  pour  l'exécution  du  scellé,  qui  pouvait  très 
bien  être  apposé  en  sa  présence,  sans  aucune 
sorte  de  dommage  ni  pour  lui  ni  pour  ses  biens. 
Dans  son  absence,  l'ofticier  lui-même  avait  ordre 
de  ne  pas  mettre  le  pied  dans  lu  maison,  sans  la 
surveillance  de  six  témoins  qui  doivent  l'accom- 
pagner. 

La  milice  elle-même  est  réformée  dans  ce  con- 
seil général,  où.  il  se  fait  à  ce  sujet  un  règlement 
provisoire,  nécessaire  et  très  utile  dans  la  con- 
joncture. Qui  d'entre  nous  après  toutes  ies  preu- 
ves que  la  garde  nationale  nous  a  fournies,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  de  son  zèle  et 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  ses 
secours,  peut  ne  pas  applaudir  à  l'usage  qu'a  lait 
de  sa  milice  le  peuple  des  Baux,  alors  instruit 
et  comme  témoin  oculaire  des  services  que  la 
garde  nationale  de  Toulon  avait  rendus  et  ren- 
dait encore  tant  à  la  nation  qu'à  sa  municipalité. 

Sera-ce  les  réclamations  de  tout  un  peuple, 
composé  de  6,U00  âmes,  qui  se  plaint  de  ne  con- 
naître aucun  des  décrets  de  rAs.<emblée  natio- 
nale, qui  ont  fait  la  joie  de  toutes  les  municipa- 
lités, de  ne  pas  même  connaître  ceux  de  ces 
décrets  qui  touchent  à  l'ordre  public,  aux  besoiis 
mêmes  de  l'Etat,  c'est-à-dire  ni  la  loi  martiale, 
ni  le  nouveau  règlement  sur  la  forme  des  procé- 
dures criminelles,  ni  enfin  les  décrets  et  les  lois 
concernant  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  ? 

Sera-ce  donc  ces  réclamations  qui  auront  rendu 
le  peuple  des  Baux  coupable  d'avoir  mis  le  se- 
cond consul  à  la  place  du  premier,  qui  l'entraî- 
nait par  son  mauvais  exemple? 

Sera-ce  la  délibération  qui  porte  de  surseoir 
aux  droits  féodaux?  Mais  qu'on  prenne  la  peine 
de  lire  le  second  article  de  la  première  délibéra- 
tion, rapportée  ci-devant,  et  qu'on  en  pèse  les 
termes;  on  trouvera  dans  leur  sens,  non  pas  de 
quoi  condamner  le  peuple  des  Baux,  mais  de 
quoi  porter  l'Assemblée  nationale  à  lui  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance  pour  les  avantages,  pour 
lesprofitsqu'il  acuuniquementen  vuedeprocurer 
au  Trésor  public;  car,  pour  avoir  sursi  au  paye- 
ment, le  conseil  des  Baux  n'a  pas  détruit  la  dette, 
il  a  voulu  seulement  qu'elle  fût  acquittée  à  son 
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véritable  créancier,  qui  est  la  nation,  aujourd'hui 
dans  les  droits  du  roi  pour  tous  sos  biens  doma- 
niaux ;  de  là  aussi  les  scellés,  les  dénonciations 
contre  les  agents  de  M.  le  prince  de  .Monaco  ;  de  là 
l'empressement  du  peuple  des  Baux  à  se  réunir 
au  domaine,  pour  ne  plus  vivre  que  sous  la  main 
du  roi,  son  premier  et  véritable  maître;  de  là 
enfin  ce  patriotisme  que  tant  de  raisons  justes  et 
particulières  échauffaient,  et  qui  néanmoins  n'a 
éclaté  que  par  la  constance  du  peuple  et  une  pa- 
tience dont  l'exemple  est  peut-être  unique  dans 
toute  la  France,  et  c'est  néanmoins,  faut-il  le  dire, 
voudra-t-0!i  même  le  croire,  c'est  ce  peuple  gé- 
néreux, fidèle,  honnête,  modéré  et  conséquent 
avec  lui-même  dans  toute  sa  conduite,  que  Al.  le 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Provence  a  cru  de- 
voir punir  comme  un  peuple  séditieux  et  rebelle; 
il  a  fait  tout  à  coup  pleuvoir  une  grêle  de  décrets 
sur  presque  tous  tes  pères  de  famille,  qui  compo- 
saient le  conseil  général  tenu  dans  l'élise  parois- 
siale de  Maussanne;  il  n'a  pas  même  (ait  grâce  aa 
jugé  pas  plus  peut-être  qu'au  curé,  mais  plus 
sobre  dans  l'exécution,  il  l'a  bornée  à  trois  pour 
la  capture,  M.  de  Servane  père,  ancien  conseiller 
au  parlement  d'Aix,  .M.  de  Servane,  son  fils,  et 
M.  Deviez,  notaire  royal. 

On  a  vu  comment  et  par  qui  était  composée  la 
milice  bourgeoise  des  Baux,  surtout  la  nouvelle, 
dont  l'établissement  avait  été  réglé  et  solennelle- 
ment et  légitimement  par  le  peuple  lui-même, 
réuni  dans  la  forme  la  plus  légale  en  l'église  de 
Maussanne  ;  eh  bien,  les  ennemis  de  la  Gonstitu-' 
tion  soit  les  parties  lésées  dans  les  réformes  gé- 
nérales ou  particulières,  faites  ou  à  faire,  soit  les 
affidés,  les  mêmes  qui  savent  si  bien  remplir  dans 
ces  sortes  d'affaires  le  saint  office  de  témoins, 
tous  ces  gens  publiaient  avec  affectation  que  M.  de 
Servane  étantaux  Baux, à  la  tête  de  six  cents  bri- 
gands ou  séditieux,  on  ne  parviendrait  jamais  à 
s'en  saisir  qu'à  main  armée. 

En  conséquence,  M.  le  prévôt  qui,  siégeant  à 
Marseille, dans  le  fort  Saint-Jean,  a  sous  sa  main 
le  commandement  militaire  de  la  province,  a  dis- 
posé si  bien  les  choses  pour  la  captu.'^  de  ces 
trois  messieurs,  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  jan- 
vier, ils  ont  été  enlevés  sans  bruit  et  sans  résis- 
tance, mais  non  sans  horreur  pour  quiconque 
saura  comment  cette  exécution  s'est  faite;  en 
voici  le  récit  fidèle  qui  nous  en  a  été  envoyé  par 
un  homme  dont  le  caractère,  à  nous  bien  connu, 
garantit  la  vérité  de  son  instruction.  Parlant  d'a- 
bord comme  nous  venons  de  parler  nous-mêmes 
des  pères  de  famille  qui  composaient  le  conseil 
général  dans  l'église  de  Maussanne,  il  ajoute  : 

€  Ces  citoyens  honnêtes  étaient  bien  loin  de 
soupçonner  que  l'on  put  prendre  contre  eux  une 
procédure  criminelle  dans  ces  entrefaites;  mais  le 
crime  veille  quand  la  justice,  la  probité  et  la  can- 
deur reposent  sur  de  bonnes  intentions.  Le  pré- 
vôt de  MM.  les  maréchaux  de  France  prend  à 
Marseille,  dans  le  fort  Sai>!t-Jean,dans  le  tumulte 
des  manœuvres  militaires,  entouré  de  sabres,  de 
baïonnettes  et  de  canons,  une  procédure  en  émeute 
et  en  sédition  à  la  reqnête  des  gens  du  roi;  on 
entend  des  témoins  et  la  profonde  sécurité  des 
habitants  de  Baux  est  troublée  par  des  proscrip- 
tions et  des  décrets.  On  emploie  des  troupes  de 
ligne,  la  milice  nationale  et  neuf  brigades  de  ma- 
réchaussée pour  l'exécution  des  décrets  prévô- 
taux,  et  cette  milice  fait  un  dégât  affreux  dans  le 
château  de  Servane;  ou  enfonce  les  portes  et  les 
fenêtres ,  on  brise ,  on  casse  les  vitres ,  les 
lustres,  les  glaces.  M™  de  Servane  fait  une 
faus«^  couche,  M"»  de  Servane,  qui  se  présente 
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à  une  porte  intérieure  de  sa  maison,  où  l'on  frap- 
pait rudement,  voit  une  baïonnette  à  deux  doigts 
de  sa  poitrine  et  court  le  plus  grand  danger  pour 
la  vie.  On  saisit  M.  Derrès,  notaire  royal  à  Maus- 
sanne;  on  arrête  MM.  de  Servane  père  et  fils  à 
deux  heures  du  matin,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  janvier,  en  vertu  des  décrets  prévôtaux,  et  on 
les  conduit  en  triomphe,  et  en  passant  dans  le 
village,  que  l'on  aurait  pu  et  môme  dû  éviter  pour 
prévenir  des  troubles,  jusqu'à  Salon,  et  de  cette 
ville  à  Marseille.  Le  25  du  même  mois,  on  distri- 
bue à  droite  et  à  gauche  des  décrets  de  prise  de 
corps  à  M.  Ronchon,  juge  des  Baux,  à  M.  Blanc, 
notaire,  à  M.  Isoard,  ancien  gendarme,  et  à  plu- 
sieurs autres  ;  les  ajournements  moins  cruels 
auront  leur  tour,  et  nous  n'aurons  que  la  malheu- 
reuse perspective  de  voir  tout  le  pays  en  décret. 
Il  y  en  a  déjà  vingt-cinq,  à  ce  qu'on  m'assure. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  on  a  assemblé  di- 
manche dernier  un  Conseil  général  de  tous  chefs 
de  famille,  présidé  par  le  second  consul,  qui  y 
rendit  compte  d'un  acte  extra-judiciaire,  signifié 
à  M.  le  prévôt  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
quelques  jours  auparavant,  information  tenante 
et  dans  lequel,  après  avoir  fait  l'exposé  du  calme 
et  de  la  tranquillité  qui  avaient  régné  dans  les 
différentes  séances  de  comité  permanent,  il  as- 
sura que  sa  personne  avait  été  constamment  res- 
pectée et  qu'on  avait  rendu  à  sa  place  tous  les 
honneurs  qui  lui  étaient  dus  ;  cette  conduite 
franche  et  nonnête  fut  unanimement  applaudie 
et  il  fut  délibéré  de  députer  auprès  de  l'Assen- 
blée  nationale,  MM.  Enevani  et  Manson  de  Saint- 
Roman,  pour  y  solliciter  l'apport  d'une  procédure 
illégale  et  insolite,  ou  pour  demander  qu'elle  fût 
renvoyée  à  tout  autre  tribunal. 

«  Votre  étonnement  redoublera  et  nos  juriscon- 
sultes frémiront  en  apprenant  que  le  prévôt  de 
MM.  les  maréchaux  de  France,  qui  n'est  pas  seule- 
ment gradué,  qui  n'est  qu'un  juge  d'attribution 
dans  les  cas  militaires  et  royaux,  s'attribue 
aujourd'hui  toutes  les  matières:  bientôt  toutes  les 
soumissions,  les  substitutions  seront  de  sa  com- 

Eétence,  et  nous  serons  tous  jugés  par  ce  tri- 
unal  au  mépris  d'un  de  nos  décrets  sanctionnés, 
qui  rend  les  juges  ordinaires  et  locaux  compé- 
tents pour  toutes  les  causes,  hors  les  crimes  de 
lèse-nation  que  vous  avez  référés  au  Ghâtelet. 
Les  décrets  au  corps  mis  à  exécution  contre  nos 
bons  patriotes  les  ont  dispensés,  et  il  est  àcraindre 
que  le  gouvernement  de  la  communauté  ne  se 
perpétue  dans  les  mêmes  mains.  Nos  anciens 
administrateurs  veulent  avoir  un  maire  de  leur 
choix,  c'est  pourquoi  il  serait  bien  important 
que  cette  nomination  fut  différée  à  des  temps 
plus  heureux.  Si  nous  sommes  forcés  pour  obéir 
à  nos  décrets  d'exécuter  le  règlement  à  la  lettre, 
notre  communauté,  déjà  appauvrie  par  la  mor- 
talité des  oliviers,  est  perdue  sans  ressource.  » 

Cette  relation  dit  tout  ce  que  j'aurais  pu  dire 
moi-même  sur  les  faits  dont  elle  rend  compte; 
on  y  voit  premièrement  que  le  second  consul 
rend  lui-même  et  authentiquement  témoignage 
des  égards  que  la  milice  bourgeoise  et  tous  les 
membres  de  l'assemblée  générale  des  Baux  ont 
eu  pour  lui.  Il  en  avait  déjà  expédié  un  certificat 
que  nous  tenons  de  lui  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Je  soussigné  déclare  la  présente  relation  véri- 
table en  tout  son  contenu,  et  que  l'on  nous  a 
traité  lorsque  nous  nous  rendîmes  dans  la  ville 
des  Baux,  le  22  du  mois  dernier,  avec  tous  les 
honneurs  dus  à  notre  place;  que  nous  n'avons 
qu'à  nous  louer  de  la  garde  nationale,  de  l'ac- 


cueil et  des  honnêtetés  des  officiers  qui  la  com- 
mandaient :  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  le 
présent.  A  Mauriès-les-Baux,  le  3  janvier  1790. 

«  Signé  :  Bassac,  second  consuL  x. 


Le  prévôt  de  Marseille  n'a  point  été  excité  à 
cette  procédure,  par  un  pur  amour  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  puisque,  prévenu  avant  ses  décrets, 
par  l'acte  extra-judiciaire  du  second  consul  des 
Baux,  que  tout  y  avait  été  et  y  était  encore  dans 
le  plus  grand  calme,  il  a  voulu  sciemment  lui- 
même  y  mettre  le  trouble  par  sa  procédure. 

lincore  même  si  cette  procédure  était  compé- 
tente; mais  la  relation  parle  fort  à  propos  d'un 
décret  que  vous  connaissez  tous.  Messieurs,  c'est 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  12  janvier 
sanctionné  par  le  roi  le  16  du  même  mois, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Nonobstant  toute  attri- 
bution, tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doivent 
informer  de  tout  crime,  de  quelque  nature  qu'il 
soit  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés  et 
prévenus,  môme  décréter  sur  l'information  et 
interroger  les  accusés,  suuf  ensuite  le  renvoi  au 
Ghâtelet,  de  ceux  dont  la  connaissance  lui  çst 
particulièrement  et  provisoirement  accordée.  » 

Faudrait-il  joindre  ici  les  dispositions  des  or- 
donnances de  1670  et  1731,  pour  faire  sentir  que 
quelle  que  soit  l'attribution  nouvelle  dont  le 
prévôt  de  Marseille  s'autorise,  si  étendue  qu'elle 
puisse  être,  il  en  abuse  nécessairement  lorsqu'il 
applique  la  rigueur  odieuse  de  son  tribunal  à  des 
asseuiblées  municipales,  aux  fonctions  légitimes 
d'une  garde  nationale.  Si  jamais  ce  prévôt  s'est 
écarté  du  respect  et  de  la  soumission  qu'il  doit 
aux  décrets  et  aux  sentiments  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  en  foulant  les  municipalités,  eu 
calomniant  par  ses  prpcédures  les  gardes  natio- 
nales qui  toutes  émanent  d'elle,  et  la  représentent 
et  la  défendent,  et  l'honorent  même  dans  tout  le 
royaume.  Eh!  pourquoi  le  peuple  des  Baux  n'au- 
rait-il pu,  comme  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  se  donner  une  de  ces  gardes  sous  les 
auspices  et  en  vertu  même  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ? 

Je  sais  très  bien  que  M.  le  commandant  de 
Provence  ne  voit  comme  tant  d'autres  qu'avec 
une  nouvelle  extrême  peine  cette  nouvelle  force 
armée  s'élever  contre  les  abus  meurtriers  du  des- 
potisme. Il  avait  fait  écrire  ici  à  la  députation  de 
Provence  que  lui  seul  devait  avoir  le  comman- 
dement de  la  milice  bour^;eoise  en  Provence, 
mais,  nous,  députés  provençaux,  réunis,  tous 
assemblés  et  instruits,  comme  nous  le  sommes, 
des  vues  de  l'Assemblée  nationale  dans  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  milice,  délibérâmes  et 
arrêtâmes  de  répondre  :  «  que  la  garde  nationale 
cesserait  d'être  ce  que  l'Assemblée  veut  qu'elle 
soit,  si  au  lieu  de  recevoir  les  ordres  des  officiers 
municipaux,elle  dépendait  des  officiers  mihtaires, 
et  qu'en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  y 
eût  pourvu  par  une  loi  générale,  chaque  munici- 
palité pourrait  sagement  régler  la  formation  et 
l'usage  .de  la  sienne.  » 

M.  de  Garaman  vp  «'est  point  rendu  apparem- 
ment à  ces  bonnes  raisons,  puisqu'il  a  écrit  en 
dernier  lieu  lui-même  aux  consuls  de  Grignan, 
pour  leur  faire  des  reproches  de  ce  que  la  milice 
de  ce  comté,  situé  dans  la  Provence,  s'était  jointe, 
sans  son  ordre  ou  sa  participation,  aux  deux 
milices  bourgeoises  duDauphiné  et  du  Vivarois, 
pour  faire  sous  ks  murs  de  Montélimart,  tous  au 
nombre  de  plus  de  six  mille,  ce  beau  serment 
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auquel  Dous  avons  tant  applaudi  dans  la  séance 
de  l'Assemblée,  où  cet  événement  fut  rappelé 
dans  l'ordre  des  adresses. 

Les  consuls  de  Grignan  répondirent  aussi  à 
M.  de  Caraman  qu'ils  avaient  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  ses  reproches  que  leur  démarche 
patriotique  avait  reçu  les  applaudissements  del'As- 
semblée  nationale.  Ce  n'est  donc  pas  sans  fonde  - 
ment  que  je  n'ai  vu  qu'avec  la  plus  grande  peine 
la  garde  nationale  de  Tarascon  employée  avec  les 
draL'ons  de  Lorraine  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée à  la  capture  des  trois  patriotes  que  cette 
garde  aurait  dû  plutôt  sauver  et  défendre  seule 
de  tour  son  pouvoir. 

C'est  ainsi  que  la  Provence  est  en  ce  moment, 
comme  je  l'ai  dit,  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  la  plus  subjuguée  encore ,  par  l'ancien 
re^i  me  par  lesanciens  préjugés  etpeut-être  par  quel- 
que nouvelle  trame.  Quoique  porteurs  de  cahiers 
certainement    très   rigoureux,   contre    tous  les 

eures  d'oppressions,  mes  commettants  ont  tant 

air  de  se  laisser  encore  mener  par  leurs  oppres- 
seurs, que  je  sais  très  bien  qu'ils  détestent,  mais 
qu'ils  craignent,  et  plus  ou  moins  dans  un  lieu 
que  dans  un  autre.  Ici  le  peuple  a  su  marcher 
du  même  pas  que  l'Assemblée  nationale,  et  c'est 
le  plus  sage;  là,  il  est  encore  iuceriain,  et  plus 
loin  ou  l'endort  ou  on  l'effraie.  Enfin  l'on  a  vu 
avec  combien  de  peine  le  peuple  des  Baux  s'est 
assemblé  et  ce  qui  leur  arrive  pour  l'avoir  fait 
le  plus  légitimement ,  le  plus  utilement.  Le 
quart  du  revenu  n'y  avait  pas  même  été  pro- 
posé, et  cet  exemple  a  infecté  quelques  lieux 
voisins  où  ie  plus  vil  intérêt,  si  ce  n'est  quel- 
que autre  sentiment  plus  odieux  encore,  étouffe 
le  patriotisme  non  seulement  des  nobles,  mais 
des  bourgeois  mêmes,  à  qui  le  vice  tant  pro- 
scrit de  l'aristocratie  est  peut-être  moins  étranger, 
dans  ce  retour  heureux  à  l'ancienne  et  impres- 
criptible égalité  de  l'homme  en  société.  On  re- 
marquera aussi  que  la  Révolution  n'a  cas  d'en- 
nemis plus  acharnésqueles  parvenus  fraîchement 
à  une  hauteur  d'où  il  faut  que  soudain  ils  se  pré- 
cipitent. Il  en  est  par  gradation  autatitdes  riches 
bourgeois,  gâtés  par  certaines  prééminences  po- 
pulaires, il  leur  en  coûte  plus  qu'à  personne  de 
les  perdre.  Ils  ne  montrent  aussi  dans  les  envi- 
rons des  Baux  que  les  dispositions  les  moins 
patriotiques,  ne  fût-ce  que  celle  qui  a  porté  la 
garde  nationale  de  Tarascon,  à  se  prêter  aux 
ordres  soit  du  commandant,  soit  du  prévôt  de 
Provence,  pour  la  capture  des  trois  citoyens,  qui, 
au  lieu  d'avoir  mérité  ses  insultes,  auraient  dû 
recevoir  de  ses  mains  la  couronne  civique  :  mais 
excusons  celte  milice,  elle  est  enchaînée  peut- 
être  par  les  derniers  efforts  d'une  noblesse  que 
nos  efforts  effarouchent.  Ah  !  que  le.s  nobles,  le? 
bourgeois  mêmes  de  Provence  ne  voient-ils  pas 
comme  nous  ces  belles  et  grandes  âmes,  qui.  se 
passionnant  ici  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, pour  sa  liberté  qui  est  le  sel  de  ses  vertus, 
comme  la  servitude  en  est  la  corruption,  ne 
montrent  con.stamment  dans  notre  assemblée 
que  des  sentiments  vraiment  dignes  des  titres 
qui  les  décorent  ! 

Mais  revenons  à  notre  prévôt.  Dira-t-on  qu'à 
l'époque  où  il  a  rendu  ses  décrets  contre  les  ci- 
toyens des  Baux,  cette  loi  ne  lui  était  pas  con- 
nue au  moins  dans  la  forme  légale  ou  officielle? 
Mais,  Messieurs,  c'est  ici  où  tout  notre  zèle  doit 
s'éveiller,  je  l'ai  déjà  dit,  le  même  prévôt  a  été 
déjà  renvoyé  au  Chatelet  par  un  de  vos  décrets; 
qu'en  est-il  arrivé  ?  De  nouvelles  et  plus  grandes 
rigueurs  contre  un  plus  grand  nombre  de  ci- 


toyens dévoués  à  la  défense  et  au  maintien  de 
la  Constitution ,  que  nous  construisons  ici  de- 
puis dix  mois,  dans  les  périls  et  dans  les 
sueurs. 

Est-ce  donc  après  l'avoir  tant  avancée  cette  belle 
et  heureuse  Constitution,  qu'on  peut  se  permet- 
tre d'insulter  encore  au  vœu  public,  à  la  volonté 
expresse  d'une  nation  entière  ?  Serait-il  donc 
supportable  que  lorsque  tout  ce  qui  tenait  à 
l'ancien  despotisme,  a  déjà  rendu  hommage  à  la 
révolution  qui  s'opère  sous  les  auspices  mêmes 
du  monarque  et  dans  les  pur»  termes  de  la  rai- 
son, plus  forte  elle  seule  dans  un  peuple  libre 
que  toutes  les  armées;  serait-il,  dis-je,  suppor- 
table que  le  prévôt  de  Marseille  put  lui  seul  man- 
quer à  cette  assemblée  en  bravant  ses  décrets 
parce  qu'il  n'a  pas  plu  au  pouvoir  exécutif  de 
les  accréditer  ?  Non,  Messieurs,  cet  exemple  est 
trop  conséquent,  les  torts  de  ce  prévôt  sont  trop 
grands,  trop  répétés  envers  nous,  et  trop  criants 
envers  le  peuple,  envers  les  bons  citoyens,  nos 
amis  et  nos  défenseurs,  pour  que  vous  ne  pre- 
niez, cette  fois,  dans  votre  sagesse,  une  délibé- 
ration qui  sauve  de  l'avilissement  et  de  l'abus, 
l'honneur  de  vos  décrets  et  surtout  l'autorité  des 
lois  que  vous  faites  contre  les  oppresseurs  de 
l'innocence  et  les  ennemis  de  la  liberté  publi- 
que ! 

Que  dans  ce  temps  où  tous  les  actes  d'autorité 
arbitraire  ou  inquisitoire  sont  proscrits  à  jamais, 
on  fasse  donc  un  décret  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille, qui,  pour  sa  justice  et  sa  nécessité,  force 
à  son  exécution  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif! Inutilement  et  captieusement,  l'on  dirait 
que  c'est  en  ce  moment  le  seul  débris  de  la  force 
judiciaire  nécessaire  à  la  tranquillité  publique, 
dès  que  ce  tribunal  ne  tourne  qu'au  trouble  et  à 
la  consternation  des  villes  et  des  campagnes,  dès 
qu'il  n'est  dirigé  que  vers  ceux  d'entre  les  ci- 
toyens qui  professent  nos  décrets,  ce  n'est  plus 
qu'un  fléau  et  plus  terrible  encore  sous  le  mas- 
que des  lois  que  l'anarchie  même  qui  l  es  viole  I 
Sous  ce  prétexte,  le  prévôt  de  Marseille  trouve 
partout  des  criminels,  et  nulle  part  son  incom- 
pétence ;  il  flatte  ou  favorise  impunément  les 
hauts  partisans  de  l'ancien  régime  ,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  en  per- 
pétuer les  abus  ,  comme  on  l'a  très  bien  observé 
dans  la  relation,  et  comme  cette  assemblée  en 
a  plus  d'une  preuve,  dans  les  causes  qui  y  ont 
été  portées;  car,  Messieurs,  vous  y  avez  vu  à 
peu  près  les  mêmes  efforts,  en  quelques  endroits 
les  mêmes  injustices,  soit  sous  la  forme  de  pro- 
cédures ou  autrement,  pour  écarter  des  adminis- 
trations nouvelles  les  amis  de  la  Constitution,  et 
tous  ceux  dont  elle  attend  du  secours  pour  son 
maintien  et  son  exécution.  Nous  avons  vu  aussi 
dans  la  cause  du  procureur  du  roi  de  Falaise,  avec 
quel  intérêt  cette  assemblée  a  condamné  les  op- 
presseurs de  la  liberté,  dans  les  opinions  et  les 
suffrages  plus  nécessaires  encore  dans  les  assem- 
blées élémentaires  que  dans  l'assemblée  même 
de  la  nation  ;  c'est  donc  le  cas  et  bien  plus  favo- 
rable des  citoyens  des  Baux,  qu'on  a  voulu  em- 
pêcher ,  par  tous  les  moyens,  de  s'assembler,  et 
que  l'on  cherche  maintenant  à  punir,  parce  qu'ils 
1  ont  fait,  et  de  la  manière  la  plus  sage,  la  plus 
raisonnable  et  la  plus  utile  pour  la  nation  même. - 
elle  leur  doit  donc  plus  de  iustice  encore,  et  ils 
nous  la  demandent,  ces  bons  et  honnêtes  ci- 
toyens, tous  pères  de  famille,  tous  possesseurs 
de  biens  encadastrés  et  taillables  ;  ils  nous  la  de- 
mandent ,  cette  justice,  les  uns  du  fond  de  leurs 
cachots,  les  autres  du  fond  de  leur  exil,  et  moi. 
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leur  représentant,  j'ose,  après  notre  décret  du 
2  de  ce  mois,  vous  en  supplier  dans  la  foime 
d'un  décret  nouveau,  dont  voici  le  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  con- 
seil général  de  tous  pères  de  faim  lie,  tenu  dans 
l'Eglise  de  Maussanne  au  terroir  des  Baux  en 
Provence,  le  2(3  décembre  et  jours  suivants,  n'a 
rien  eu  que  de  légitime  dans  sa  forme  et  dans  ses 
causes;  elle  a  ajourné  la  demande  de  sa  sancLiuu 
pour  les  délibérations  qui  y  ont  clé  prises,  au  temps 
où  le  comité  des  domaines  sera  prêt  de  taire  sou 
rapport  à  l'Assemblée  sur  la  réunion  au  domaine 
du  roi  ou  de  la  nation,  de  la  ville  des  Baux  et  de 
son  territoire,  les  choses  demeurant  jusqu'alors 
en  l'état. 

«  Et  pour  les  nouveaux  altentats  commis  parle 
même  prévôt,  et  le  procureur  du  roi  en  son  tri- 
bunal, envers  les  ûécrets  de  l'Assemblée  nationale, 
contre  son  vœu  à  eux  bien  connu,  contre  la  liberlé 
des  citoyens  de  la  ville  des  Baux  et  son  terrain, 
qui,  au  "lieu  de  devi^nir  ses  justiciables  par  leur 
conduite,  n'ont  fait  que  mériter  par  elle  de  la  pa- 
trie. L'Assemblée  nationale  en  déclarant  à  cet  égard 
la  procédure  dudit  prévôt,  nulle  et  satis  ellet,  a 
décrété  que  cette  procédure  serait  déférée  au 
Châtelet,  pour  y  être  donné  contre  ledit  prévôt  et 
le  procureur  du  roi  eu  son  tribunal,  toutes  les 
suites  justes  et  nécessaires;  et  attendu  l'urgence 
du  cas,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  son 
président  se  retirera,  dès  après  la  présente  séauce 
devers  le  roi  |)Our  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
décret,  d'autant  que  «'agissant  du  cours  de  la  jus- 
tice contre  les  tribunaux,  valablement  constitués 
par  l'Assemblée  nationale,  l'intention' de  Sa  Majesté 
ne  sera  jamais  qu'elle  soit  ni  qu'elle  puisse  être, 
sous  aucun  prétexte  interrompue;  et  à  cet  effet 
ledit  sieur  Durand  de  Maillane  demande  à  l'As- 
semblée qu'elle  veuille  bien  ainsi  le  décréter  ou 
renvoyer  le  décret  pour  cet  objet  à  tel  jour  qu'il 
lui  plaira  de  tixer.  » 

Addition  ou  rapport  en  défense  dans  la  cause  du 
peuple  des  Baux  contre  le  prévôl  de  Marseille, 
par  M.  Durand  de  Maillane,  député  de  la  séné- 
chaussée d^  Arles. 

Dans  le  cours  et  sur  la  fin  de  l'impression  du 
rapport  en  défense  sont  survenues  de  nouvelles 
pièces  et  de  nouvelles  instructions,  elles  achèvent 
de  convaincre  que  de  toutes  les  procédures  du 
prévôt,  il  n'en  est  point  qui  le  mettra  plus  à 
découvert  que  la  procédure  des  Baux.  L'incom- 
pétence notoire  est  le  moindre  de  ses  torts;  on 
en  jugera  par  les  actes  qui  ont  suivi  les  captures 
scandaleuses  du  23  au  24  janvier.  On  a  appris  que 
cette  capture  qui  aurait  pu  être  empêchée,  au 
moins  en  recausse  par  un  seul  mot  de  M.  deSer- 
vane  dont  un  peuple  de  six  mille  âmes  n'attendait 
que  les  ordre.'^,  s'est  faite  et  s'est  exécutée  contre 
les  lois,  et  toute  bienséance  en  présence  des  parties 
civiles  et  des  dénonciateurs.  La  milice  natlonaU; 
de  Tarascon,  lière  de  sa  honteuse  victoire  et 
appuyée  des  dragons  de  Lorraine,  n'a  cessé  après 
cette  capture  d'insulter  à  la  garde  nationale  des 
Baux,  jusqu'à  lui  faire  mettre  à  bas  le  pouf  ou  à 
l'exiger,  ce  qui  dans  un  pays  moins  bien  conduit, 
et  il  ne  l'était  que  par  les  décrétés  du  fort  Saint- 
Jean,  aurait  été  le  signal  d'une  guerre  civile;  mais 
quand  un  peuple  n'est  que  vertueux,  il  n'oppose 
aux  excès  que  sa  surprise  et  sa  douleur  sans 
oublier  les  voies  de  la  justice,  qui,  heureuseuieut 
L^ont   aujourd'hui  très  favorables  aux   oppriuié^i 


dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  eu  est  aussi  qi 
soit  digne  do  sa  protection  et  de  son  zèle  pour  I 
règne  de  la  justice  et  de  la  liberté,  qu'on  ne  doi 
jamais  séparer,  c'est  le  peuple  qui  se  comporte  ( 
qui  parle  comme  on  va  l'entendre  dans  la  pièc 
suivante  déjà  connue  par  celles  qui  précèdent. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  des  conseil 
de  cette  communauté  des  Baux. 

L'an  mil-sepl-cent-quatre-vingt-dix  et  le  vingl 
quatre  du  mois  de  janvier,  jour  de  saint  dimanch 
à  l'issue  des  vêpres  de  la  paroisse  Sainte-Croix  d 
Maussanne,  terroir  de  la  ville  des  Baux,par-devai 
nous  Jean  Bassac,  consul  de  la  communauté  d 
cette  ville,  le  présent  conseil  général  a  étéassen 
Lié,  après  avoir  été  convoqué  par  lettre  circulair( 
sou  de  trompe,  affiches  et  cris  publics  par  tous  k 
lieux  et  carrefours  accoutumés  de  cette  dite  vil! 
et  son  terroir;  MM.  Jean  Vauchon,  conseiller  d 
Roi,  juge  capitaine  Viguier  et  lieutenant  des  sou 
missions  au  siège  de  cette  dite  ville,  autorisani 
auquel  conseil  ont  assisté,  M.  Bassac,  Consul,  ( 
les  sieurs,  etc.  etc.,  au  nombre  de  plus  de  troi 
cents. 

Le  conseil  général  ainsi  assemblé,  M.  Bassa( 
consul,  portant  la  parole  a  dit  :  «  Messieurs,  k 
motifs  les  plus  intéressants  m'ont  engagé  à  voi] 
rassembler  aujourd'hui,  et  à  donner  à  ce  consei 
par  la  présence  de  la  commune  entière  réunie,  I 
plus  graisdii  force  qu'il  puisse  avoir. 

Il  s'agit  de  deux  objets  majeurs;  le  premic 
intéresse  la  Franee  entière  dont  nous  faisons  pa 
tie,  il  s'agit  de  donner  dans  ces  circonstance 
critiques  et  fâcheuses,  des  marques  de  notre  zèl 
envers  les  augustes  représentants  de  la  nation  ( 
envers  un  roi  restaurateur  de  la  hberté  français! 
et  digne  de  notre  amour. 

Tirons  un  rideau  sur  nos  infortunes,  ne  reg.ii 
dons  la  perte  entière  de  nos  oliviers,  seul  et  un 
que  produit  de  nos  terres,  que  comme  un  ma! 
heur  personnel  et  non  pas  comme  un  prétexl 
qui  doive  retenir  le  zèle  sans  bornes  dont  toi 
cœur  vraiment  français  doit  être  animé  pour  ] 
bonheur  de  la  patrie;  vous  ne  pouvez  doimer  ] 
déclaration  du  quart  de  vos  revenus,  puisque  et 
revenus  entiers  pour  cette  ville  n'existent  pk 
et  peut-être  pour  longues  années,  puisque  voi; 
êtes  obligés  d'avoir  recours  à  des  secours  étran 
gers,  n'en  pouvant  pas  tirer  de  vos  propres  fond; 
pour  faire  valoir  les  fonds  mômes. 

Eu  faisant  cette  déclaratiou  sur  laquelle  il  nov 
est  impossible  de  départir  une  quotité  fixe,  n 
calculez  plus  vos  revenus,  faites  des  offrande 
volontaires,  et  donnez  à  connaître  que  vous  ou 
bliez  vos  propres  malheurs  pour  ne  songer  qu'au 
besoins  de  l'Hltat. 

En  conséquence,  mon  avis  est  qu'il  soit  nomm 
des  commissaires  dans  les  différents  districts  d 
la  ville  des  Baux  et  son  terroir,  pour  recevoir  1 
déclaration  de  chaque  citoyen  possédant  bient 
ainsi  que  de  ceux  à  qui  le  commerce  ou  d'autre 
professions  industrieuses  procure  des  moyen 
pour  que,  conformément  aux  décrets  de  l'Asseni 
blée  nationale,  concernant  la  déclaration  du  quai 
des  revenus,  et  à  la  lettre  qui  nous  a  été  adressé 
à  ce  sujet,  par  MM.  les  procureurs  syndics  de  I 
commune  de  Provence,  ladite  iraiïosition  soi 
payée  par  chaque  classe  de  citoyen  formant  1 
commune  de  la  ville  des  Baux  et  des  différent 
villages  et  districts  de  ce  terroir. 

Le  second  motif.  Messieurs,  qui  nous  rassemble 
n'est  |)as  moins  intéressant  que  le  premier.  Mo: 
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îœur  esl  pénétré  de  tristesse  et  toutes  les  facultés 
le  mon  âme  sont  comme  démenties  en  voyant  à 
^uel  degré  d'horreur  et  de  méchanceté  la  perver- 
sité du  cœur  humain  esl  capable  de  se  porter. 

Vous  savez  que  les  ennemis  du  bien  public  et 
le  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  cette  com- 
nunauté  sous  notre  consultât,  nous  poursuivent 
ivec  un  acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple  de- 
)uis  le  jour  que  nous  eûmes  égard  à  la  juste  ré- 
;lan;ation  que  les  habitants  des  quatre  paroisses 
lu  terroir  de  cette  ville  des  Baux  nous  faisaient 
lepuis  quatre  mois,  et  que  nous  convoquâmes  le 
;onseil  général  qui  était  l'unique  objet  de  leur 
lessein  et  de  leurs  besoins  les  plus  urgents. 

Eh  bien,  Messieurs,  des  ennemis  de  l'Etat  n'ont 
)as  cessé  un  instant  de  nous  dénigrer  et  de  nous 
alomnier  dans  toutes  les  villes  voisines;  ils  ont 
)ris  à  tâche  de  noircir  les  démarches  les  plus 
>ures,  et  de  substituer  des  émeutes  et  des  sédi- 
ions,  là  où  il  n'y  a  eu  que  du  calme,  de  la  tran- 
(uillilé  et  des  délibérations  prises  légalement  sous 
lotre  présidence  et  sous  l'autorisation  de  M.  le 
uge  viguier  de  cette  ville. 

Ils  ont  osé  avancer  en  fait,  que  dans  cette  con- 
rée  tout  était  dans  la  plus  grande  désolation, 
[u'une  division  intestine  souille  de  toutes  parts 
a  rage  et  le  carnage,  et  que  les  habitants  n'a- 
raient  que  des  idées  de  feu  et  de  sang,  tandis  que 
ous  les  jours,  depuis  cette  époque  heureuse,  ont 
'té  des  jours  sereins,  de  paix,  d'union  et  de  con- 
lorde. 

Eiilin,  Messieurs,  les  calomniateurs  ont  mis 
ant  d'art  et  tant  d'intrigues  en  débitant  leurs 
lorreurs,  ils  ont  joué  si  bien  et  si  fréquemment 
e  rôle  d'opprimés,  qu'ils  .«ont  parvenus  à  en  im- 
)Oser  à  beaucoup  de  gens  dans  les  villes  voisines, 
Lrles,  Tarascon,   Saint-Remy,  Eyguierel,  Salon. 

Mais  ils  ne  se  sont  pas  bornés  là.  Dès  qu'ils  ont 
m  un  certain  nombre  de  voix  se  joindre  aux 
eurs  pour  propager  leur  mauvais  dessein,  ils  ont 
employé  tout  ce  qu'il  leur  restait  de  force  pour 
aousser  leurs  cris  et  se  faire  entendre  de  mon- 
seigneur le  comte  de  Caraman,  commandant  de 
^tle  province,  auprès  de  qui  ils  ont  employé  tous 
es  moyens  imaginables  pour  surprendre  et  ob- 
;enir  de  lui  un  ordre  pour  faire  marcher  des  dra- 
gons et  autres  troupes  à  ses  ordres  dans  cette 
nlle  des  Baux  et  son  terroir,  à  l'effet  sans  doute 
le  troubler  la  paix  qui  régnait,  et  de  faire  souf- 
fler de  tous  côtés  le  feu  de  la  discorde. 

Je  n'exagère  rien.  Messieurs  ;  l'ordre  demandé 
fut  obtenu,  et  déjà  des  boulangers  du  district  de 
Manniès  ayant  été  prévenus,  avaient  fait  cuire 
une  quantité  de  pain  suflisanie  pour  les  troupes 
iju'on  attendait  tous  les  jours  dans  ce  terroir; 
mais  cependant,  mieux  réfléchis,  les  ennemis  du 
bien  public  sentant  combien  ils  resteraient  à  dé- 
couvert, d'avoir  demandé  et  obtenu  un  ordre  pour 
apaiser  des  séditions  qui  étaient  encore  dans  le 
néant,  et  qu'ils  seraient  peut-être  responsables 
de  tous  les  fâcheux  événements  quece  même  ordre 
pouvait  occasionner,  ils  ont  eu  recours  et  sont  par- 
venus à  force  d'intrigues  et  de  machines  à  exciter 
MM.  les  gens  du  roi  de  la  ï)révôté  de  Marseille 
pour  rendre  plainte  sur  des  êtres  de  raison,  sur 
des  éaieutes  et  des  séditions;  fantômes  qui  n'ont 
jamais  existé  dans  cette  ville  des  Baux  et  son  ter- 
ritoire, que  sur  les  lèvres  de  ces  vils  imposteurs. 
Et  déjà  un  grand  nombre  de  témoins  aftidés,  la 
plupart  soudoyés  et  ayant  presque  tous  refusé  de 
se  faire  inscrire  dans  la  garde  nationale,  formée 
par  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  celte  ville  des  Baux,  ont  été  entendus; 
déjà  plusieurs  décrets  sont  intervenus,  même  des 


décrets  de  prise  au  corps  contre  des  citoyens  hon- 
nêtes et  patriotes  de  cette  ville,  décrets  qui  ont 
déjàeu  leur  exécution,  et  encore  plusieurs  décrets 
d'ajournement  entre  M.  le  juge  et  viguier  de  cette 
villequi  lui  a  été  signifié,  dans  la  séance  du  pré- 
sent conseil  général  et  icelle  tenant  dans  l'église 
paroissiale  du  dit  Manssaune,  par  Vauis  cavalier 
de  ladite  maréchaussée  de  résidence  à  Arles. 

Les  décrétés  de  prise  au  corps  sont  MM.  Le  Blanc 
deServane  et  Jean-André  Deviez,  notaire.  Ces  deux 
décrets  ont  été  exécutés  ce  matin  avec  tout  l'ap- 
pareil militaire  des  cavaliers  de  maréchaussée,  dé- 
tachement de  dragons,  milice  nationale  de  Ta- 
rascon, tout  a  été  mis  en  jeu.  C'était  environ 
trois  heures  du  matin,  les  décrétés  n'ont  fait  au- 
cune résistance,  et  cependant  l'on  s'est  permis  des 
dégâts  affreux  dans  le  château  de  Servane  :  la 
plupart  des  portes  et  des  fenêtres  ont  été  brisées. 
Pareil  dégât  a  été  commis  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  où  l'on  a  pillé  ce  qui  est  tombé  sous  la 
main  des  troupes  qui  ont  pu  s'introduire  dans  le- 
dit château.  Tant  de  manœuvres,  toutes  plus  ré- 
voltantes les  unes  que  les  autres,  nous  ont  tout  à 
la  fois  causé  la  plus  grande  sollicitude  et  la  plus 
grande  indignation. 

Plusieurs  soldats  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  ^Tarascon,  qui  composait  le  détachement 
qui  est  venu  mettre  à  exécution  les  deux  décrets 
de  prise  au  corps,  contre  MM.  de  Servane  et  De- 
viez, se  sont  portés  à  des  excès  contre  divers  par- 
ticuliers de  Manniès;  ils  ont  exigé,  les  armes 
à  la  main,  qu'ils  missent  à  bas  leurs  poufs,  à  quoi 
ils  ont  satisfait  dans  la  seule  vue  d'éviter  une 
émeute,  quoique  lesdites  personnes  eussent  le  droit 
de  le  porter  étant  de  la  garde  nationale  dudit 
Mauviès. 

J'oubliais  devons  dire.  Messieurs,  que  pour  pré- 
venir les  sinistreseffetsde  procédure  criminellequi 
se  prend  à  Marseille  par-devant  M.  le  prévôt,  et 
dont  j'ai  fait  mention  ci-devant,  j'avais  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir,  en  ma  qualité  de  consul,  et 
de  ma  conscience  de  déclarer  au  tribunal  de  la 
prévôté  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  l'ombre  d'émeute 
et  de  sédition  dans  la  ville  des  Baux  et  son  terri- 
toire; que  tout  ce  qui  s'était  passé  y  avait  été  fait 
de  mon  pur  mouvement,  fondé  sur  la  seule  jus- 
lice  des  réclamations  à  nous  faites;  que  le  calme, 
laconcorde  et  l'union  n'avaient  cesséde  régner; et 
que  d'ailleurs  le  procès-verbal  des  délibérations 
prises  dans  les  diverses  séances  du  cnnseil  général 
avait  été  envoyé  à  l'auguste  Assemblée  nationale, 
et  qu'elle  seule  doit  délibérer  de  leur  mérite  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  directement  ou 
indirectement. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  venons  renouveler 
au  milieu  de  vous,  en  présence  du  conseil  géné- 
ral ici  assemblé,  la  déclaration  qui  a  été  signifiée 
en  notre  nom,  au  tribunal  de  la  justice  prévôiale 
séant  àMarseille,  à  laquelle  déclaration  nous  ajou- 
tons, en  tant  que  de  besoin,  que  nous  n'aurions 
pas  manqué  de  faire  publier  la  loi  martiale  et 
arboré  le  drapeau  rouge,  si  nous  nous  étions 
aperçu  du  moindre  mouvement  qui  put  tendre  à 
quelque  attroupement  séditieux,  que  nous  aurions 
préféré  de  prendre  ce  parti  comme  plus  conforme 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  bien  plus 
propre  et  plus  prompt  à  dissiper  l'orage  qui  nous 
aurait  menacé,  que  d'aller  recourir  aux  marches 
dune  procédure  prise  à  quatorze  heures  de  dis- 
tance de  la  ville  où  le  prétendu  délit  a  été  com- 
mis. 

La  pre:nière  proposition,  le  conseil  l'a  adoptée 
et  a  nommé  pour  commissaires  pour  recevoir  les 
déclarations;   savoir   pour   la   ville   des  Baux 
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M«  Jacques  Porcellet,  greffier  ;  pour  la  paroisse 
de  Mauviès,  M«  Bassac,  consul,  et  sieur  Jean 
Disnard,  pour  la  paroisse  de  Maussanne,  sieur 
Barthélémy  Bartagnon,  et  M^  Jacques  Blanc, 
notaire  ;  et  pour  la  paroisse  du  Paradon,  sieurs 
Antoine  Poulet,  Ménager,  tils  à  feu  Honnoré  et 
Jean  Boyer. 

Sur  la  seconde  proposition,  le  conseil  a  una- 
nimement approuvé  la  conduite  de  M.  Bassac, 
consul,  au  sujet  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
auprès  de  la  prévôté  de  Marseille,  attendu  qu'il 
n'a  jamais  existé  et  qu'il  n'existe  pas  encore 
dans  le  moment  actuel  aucune  émeute  ni  sédi- 
tion dans  la  ville  des  Baux  et  son  terroir  ;  que 
ce  ne  peut  être  que  des  ennemis  du  bien  public 
qui  aient  pu  ourdir  une  trame  aussi  odieuse. 

En  conséquence,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré que  M.  Manson  de  Saint-Roman  et  Meraut 
seraient  priés  de  partir  incessamment  pour  Paris, 
et  se  rendre  auprès  de  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé,  soit  avant,  soit  après  les  diverses  séances 
du  conseil  général  de  cette  communauté,  et  les 
motifs  qui  ont  porté  tes  habitants  à  en  solliciter 
la  tenue,  et  notamment  instruire  ladite  Assem- 
blée nationale  de  la  procédure  qui  se  prend 
devant  la  prévôté  de  Marseille,  contre  des  citoyens 
honnêtes  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie  et 
pour  le  bien  public,  et  dans  le  cas  oui  l'un  de 
ces  dits  Messieurs  de  Saint-Roman  et  Meraut 
fussent  malades  ou  empêchés,  l'un  des  deux  fera 
pour  tous.  Les  frais  de  ladite  dépulation  seront 
payés  par  cette  communauté,  sur  le  rôle  que 
fourniront  lesdits  sieurs  députés. 

Arrêté  de  plus  que  la  commune  prendra  le  fait 
et  cause  des  accusés,  et  qu'elle  interviendra 
dans  le  procès  devant  tel  tribunal  qu'il  soit 
porté,  lequel  arrêté  a  été  ainsi  pris  unanime- 
ment. 

Arrêté  de  plus,  h  l'unanimité  des  suffrages, 
que  dès  aujourd'hui  tous  les  honoraires  que  la 
communauté  paie  aux  différents  maîtres  d'école 
de  la  ville  des  Baux  et  son  territoire  seront  et 
demeureront  supprimés  et  abolis. 

Arrêté  encore  que  le  conseil  permanent  sera 
ajourné  à  mardi  prochain  26  du  courant,  à 
dix  heures  du  matin,  dans  la  maison  curiale 
Sainte-Croix  de  Maussanne. 

Et  plus  n'a  été  procédé,  s'étant  M.  Bassard, 
consul,  soussigné,  avec  tous  ceux  qui  ont  su  ou 
voulu  signer,  et  nous  secrétaire  subrogé,  M.  le 
juge  n'ayant  pas  signé,  attendu  la  signiflcation 
du  décret  d'ajournement,  qui  lui  a  été  signifié 
dans  la  présente  séance,  ayant  dès  lors  cessé 
d'autoriser  ledit  conseil.  M.  Bassard,  consul 
l'ayant  présidé  et  autorisé  à  sa  place,  à  la  réqui- 
sition de  la  commune,  lecture  faite  de  tout  ce 
dessus  par  ledit  secrétaire  subrogé,  Bassac, 
consul,  Manson  de  Saint-Roman,  Gay,  Armand 
Louis  Allaise,  etc.  etc.,  et  Parcellet  greffier  su- 
brogé. Ainsi  signé  à  l'original,  collationné  sur 
l'original  par  moi  greffier  subrogé  de  cette  com- 
munauté. Soussigné  Parcellet,  greffier  subrogé. 

Nous,  François  Louis  Pittoye,  seigneur  de  Mail- 
lane,  conseiller  du  roi,  juge  royal  et  ordinaire 
de  cette  ville  de  Saint  Remy,  premier  capitaine 
viguier,  certifions  que  M»  Parcellet,  greffier  su- 
brogé de  ia  communauté  de  la  ville  des  Baux, 
est  tel  qu'il  se  quaUfie  et  nue  la  signature  qu'il  a 
apposée,  en  expédiant  lextrait  ci-devant,  est 
véritablement  la  sienne  et  que  foi  doit  y  être 
ajoutée,  en  celle  qualité,  tant  en  jugement  que 
dehors  ;  ce  que  nous  attestons  comme  le  plus 
prochain  juge  royal  attendu  l'empêchement  du 


juge  des  Baux.  En  foi  de  quoi  nous  avons  expé- 
dié le  présent  que  nous  avons  signé  et  fait  contre- 
signer par  notre  greffier,  qui  y  a  apposé  U 
sceau  et  armes  de  cette  jurisdition.  A  Saint- 
Remy,  ce  25  janvier  1790;  signé  Pittoye  di 
Mailïane  :  par  nous  dit  sieur  juge  royal,  Lefranc 
greffier. 

On  n'aurait  su  envoyer  de  la  ville  des  Baux 
pour  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  uni 
pièce  plus  digne  d'elle. 

C'est  là,  Messieurs,  que  vous  voyez,  dans  1; 
forme  la  moins  suspecte  la  vérité  des  faits  su 
lesquels  vous  avez  à  prononcer.  Rien,  ci 
semble,  ne  nous  reste  à  savoir  pour  reconnaîln 
toute  l'iniquité  de  la  procédure  prévôtale  qu 
s'est  prise,  et  qui  continue  à  se  prendre  contn 
l'une  des  communes  de  France  les  plus  sages  e 
les  mieux  remplies  de  notre  esprit,  de  cet  espri 
de  sagesse  et  d'ordre  qui  a  toujours  accompagni 
notre  patriotisme  et  qui  éclate  singulièremen 
dans  tous  nos  décrets.  Celui  qui  vient  d'être  pro 
clamé  par  le  roi,  le  3  de  ce  mois,  paraît  en  o 
moment  fort  à  propos  pour  rassurer  d'une  par 
les  habitants  de  la  ville  et  du  terrain  des  Bau: 
sur  l'établissement  de  leur  comité  substitué  ; 
l'administration  du  sieur  Aymé,  premier  consul 
toute  dévouée  aux  ennemis  de  la  constitution 
ou  toute  contraire  à  ses  principes  ;  et  de  l'autn 
cette  loi  va  ôter  au  prévôt  de  Marseille  jusqu'i 
la  couleur  même  des  anciennes  irrégularité 
dont  le  prétexte  lui  suffisait  pour  justifier,  qui 
dis-je,  pour  fonder  ses  barbares  procédures. 

Il  est  bien  certain  que  quand  même  l'éloignC' 
ment  du  premier  consul,  ordonné  par  le  consei 
général  du  26  décembre  et  jours  suivants,  pour 
rait  être  encore  allégué  comme  irrégulier,  jamai 
le  prévôt  de  Marseille,  si  étendue  que  fût  soi 
attribution,  n'en  aurait  pu  légalement  connaître 
jamais  un  pareil  acte  ne' saurait  être  pris  pourui 
cas  prévôtal,  et  il  a  été  canonisé  par  l'Assembléi 
nationale,  jusqu'à  confier  à  tous  les  comités  de 
communes,  établis  par  le  vœu  général,  l'exécu 
tion  de  ses  plus  précieux  décrets  concernant  li 
nouvelle  organisation.  En  voici  les  termes  :  «  Dan 
tous  les  cas  où  les  comités  librement  élus  par  li 
commune,  remplissent  les  fonctions  municipales 
conjointement  avec  les  anciennes  municipalités 
les  opérations  relatives  à  l'exécution  dudécn  t  di 
l'Assemblée  sur  la  formation  des  municipaliîé 
nouvelles,  par  nous  accepté,  seront  faites  par  le 
officiers  municipaux  et  les  comités  conjointemen 
dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités  élec 
tives  et  non  électives  sont  restées  en  possessior 
des  fonctions  municipales,  quoique  des  comitéi 
élus  librement  s'y  soient  établis;  elles  procède 
ront  aussi  à  l'exécution  de  nos  lettres  patentes 
concernant  les  nouvelles  municipalités,  conjoin- 
tement avec  les  comités  librement  élus.  Dans  tou 
autre  cas,  les  comités  élus  librement  seront  char 
gés  seuls  de  l'exécution  de  nos  lettres  patentes 
relatives  aux  municipalités.  » 

Les  prochaines  assemblées  et  élections  muni- 
cipales ne  peuvent,  aux  termes  de  cette  loi,  s( 
faire  que  par  l'organe  ou  le  concours  des  comités 
permanents.  Or,  après  l'instruction  qu'on  vient  d( 
lire,  on  demande  s'il  peut  se  trouver  dans  h 
royaume  un  de  ces  comités  plus  digne,  plus  capabh 
d(i  cette  importante  opération?  Si  l'on  peut  même 
douter  que  le  comité  de  la  ville  des  Baux  ne  soii 
dans  le  cas  d'y  procéder  seul  avec  le  second  con- 
sul, à  l'exclusion  du  premier,  que  le  peuple  lui- 
même  a  écarté,  et  qi.i,  dans  ce  moment,  s'il  n( 
peut  être  compté  parmi  les  dénonciateurs  de  tani 
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de  décrétés  prévôtalement,  il  ne  saurait  manquer 
d'être  leur  partisan  ou  leur  conseil. 

D'autre  part,  le  décret  que  nous  avons  déjà 
rapporté  et  qui  renvoie  aux  juges  ùes  lieux  la 
connaissance  de  toutes  les  espèces  de  cas  et  de 
délits  quelconques, sauf  à  renvoyer  les  crimes  de 
lèse-nation  au  Châteletde  Paris  ;  ce  décret,  dis  je, 
permet-il  encore  de  douter  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille n'ait  attenté  tout  à  la  fois  et  à  l'autorité  de 
la  nation  et  aux  droits  du  juge  des  Baux  ? 

Ce  magistrat,  vraiment  digne  de  ce  nom.  par 
son  patriotisme  et  sa  modération,  reçoit  la  signi- 
fication de  son  décret  d'ajournem<nt  personnel 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  :  sedente 
pro  tribunal*,  dans  une  église.  Il  aurait  pu  sans 
doute,  lui-même  et  lui  seul,  venger  et  punir  sur 
l'heure  le  violateur  du  temple  doublement  sacré, 
où  il  a  osé  affronter  tout  à  la  fois  le  peuple  et 
son  juge,  et  son  consul  et  son  Dieu  même  :  il  en 
sort  triomphant  et  il  triomphe  encore,  puisque 
M.  Rouchon,  juge  des  Baux,  n'a  pas  même  osé 
prendre  sur  lui  de  signer  les  délibérations  du 
conseil  qu'il  présidait,  ni  même  en  légaliser 
l'expédition. 

Et  M.  le  prévôt  poursuit  et  veut  punir  le  peuple 
des  Baux  comme  un  peuple  rebelle  1  En  vérité, 
sa  procédure  destinée  dans  ses  vues  étranges  à 
punir  (les  séditieux,  ne  montre  dans  tous  ses 
actes,  comme  dans  son  caractère,  que  le  dessein 
d'en  faire  naître,  en  provoquant  elle-même  les 
séditions.  Car  à  quoi  tenait  le  massacre  de  cet 
audacieux  cavalier  au  milieu  d'une  pareille  as- 
semblée? Ces  400  pères  de  famille,  tous  possé- 
dant biens  encadastrés,  se  bornent  à  faire  leur 
devoir  et  préfèrent  d'être  poursuivis  par  M.  le 
prévôt  comme  des  brigands  ! 

yne  garde  nationale  qui  met  bas  sa  double  co- 
carde devant  la  milice  de  Tarascon,  environnée 
de  dragons,  on  lu  traite  et  on  la  poursuit  prévô- 
talement comme  un  ramas  de  brigands! 

Cette  garde  nationale  de  Mauviès  étiiit  aux  or- 
dres de  M.  de  Servane,  qui,  par  un  seul  mot,  ou 
un  seul  billet,  l'aurait  mise  en  fureur;  il  se  tait, 
il  souffre  la  capture  de  son  fils  et  la  sienne,  le 
pillage  de  son  chilteau,  la  fausse-couche  de  sa 
femme,  les  effrois  mortels  de  sa  demoiselle  qu'on 
aurait  dû  respecter,  et  qu'on  touche  par  des  baïon- 
nettes; il  n'use  enfin  d'aucune  défense,  ce  qui 
est  pouf  tout  un  peuple  de  6000  âmes  une  loi, 
par  l'exemple  ;  et  M.  le  prévôt  de  Marseille  traite 
cet  ancien  magistrat  au  parlement  d'Aix,  animé 
du  plus  beau ,  du  plus  pur  patriotisme,  de  mau- 
vais citoyen,  de  fauteur  de  troubles,  de  boute- 
feux,  etc.  etc. 

Ah  !  Messieurs,  je  regarde  comme  inutile  d'ajou- 
ter à  ces  récits,  et  je  crois  devoir  ménager  votre 
sensibilité,  pour  ne  pas  trouhler  votre  justice, 
mais  je  ne  puis  ne  pas  joindre  à  ce  tableau  un  ta- 
bleau que  la  nature  et  l'innocence  concourent  «i 
rendre  attendrissant  pour  des  juges  qui  sont  pères. 
C'est  l'adresse  envoyée  par  M.  de  Servane  ti!s,  du 
fond  de  sa  prison  à  MM.  les  prévôts  et  au  procu- 
reur du  roi  en  sa  prévôté. 

"  A  Messieurs  les  grand  prévôt  et  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  la  maréchaussée  de  Provence. 

«  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  mettre 
sous  vos  yeux  que  je  suis  sôus  la  puissance  pa- 
ternelle, que  je  ne  possède  aucuns  biens,  ni 
Chartres  dans  la  communauté  des  Baux,  que  par 
conséquent  toutes  les  affaires  me  sont  étrangères, 
o  J'ai  été  admis  dans  la  garde  nationale,  lors 
de  sa  formation,  par  MM.  les  consuls  ;  je  n'ai 
voulu  accepter  aucun  grade  qiie  c^lui  de  simple 
soldat  ;  j'ai  toujours  été  commandé  par  mes  offi- 


ciers. Quant  aux  dépositions  que  je  viens  d'en- 
tendre par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  pro- 
cédure faite  contre  moi,  je  les  nie  toutes,  les  dé- 
clarant fausses  et  calomnieuses,  me  réservant  d'en 
tirer  une  juste  vengeance  et  de  prendre  à  partie 
mes  dénonciateurs.  Je  m'en  rapporte.  Messieurs, 
entièrement  à  la  déclaration  que  M.  Bassac,  con- 
sul en  chef,  vous  fit  signitier  il  y  a  eu  mardi  huit 
jours,  elle  seule  doit  faire  tomber  toutes  préten- 
dues émeutes  et  séditions  qu'on  prétend  avoir  eu 
lieu  dans  la  ville  des  Baux  et  son  terroir  ;  elles 
n'ont  jamais  existé  que  «lans  la  bouche  de  mes 
dénonciateurs.  Je  vous  déclare,  Messieurs,  que  je 
ne  connais  d'autre  tribunal  que  celui  de  l'auguste 
Assemblée  nationale;  que  je  proteste  contre  tout 
ce  qui  pourra  se  faire  dans  tout  autre  que  celui 
des  représentants  de  la  nation,  comme  étant  nanti 
depuis  lon.iïteraps  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives qui  ont  rapport  aux  affaires  de  la  ville  des 
Baux  et  son  terroir,  et  a  signé  Le  Blanc  de  Ser- 
vane. 

«  Le  soussigné  requiert  Messieurs  le  grand 
prévôt  et  le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
faire  transcrire  son  dire  et  protestation  dans  le 
procès- ver  bal  de  la  procédure  qui  sera  paraphé 
par  eux  et  les  deux  adjoints.  » 

Voici  la  déclaration  du  conseil  des  Baux  signifié 
au  Prévôt  avant  l'époque  de  ses  décrets  ou  de 
leur  exécution,  et  à  laquelle  se  réfère  l'adresse  dp 
M.  de  Servane  fils. 

«  Nous,  Jean  Bassac,  consul  de  la  villedes  Baux 
disons  que  le  vingt-deuxdécembre dernier,  devant 
V  avoir  un  conseil  ordinaire  aux  Baux,  où  est 
î'Hôtel-de-Ville,  M.  Le  Blanc  de  Servane  vint 
m'inviter  d'y  monter,  sous  l'offre  de  m'escorter 
avec  sa  compagnie  de  garde  nationale,  à  laquelle 
se  joignirent  d'autres  compagnies  des  districts  de 
Maussanne  et  du  Panadau,  et  qu'ayant  accepté 
son  offre,  je  me  rendis  aux  Baux  où  n'ayant  pas 
trouvé  M.  Aymé  mon  collègue,  ni  aucun  autre 
conseiller,  je  me  bornai  à  convoquer  le  conseil 
général  de  tous  chefs  de  famille  de  ce  terroir,  qui 
depuis  quatre  mois  était  le  nœud  de  la  majeure 
partie  des  habitants,  conformément  aux  ordres  de 
M.  d'André,  commissaire  du  roi ,  par  sa  lettre 
à  nous  écrite  en  date  du  3  novembre  dernier.  Cette 
opération  finie,  je  me  remis  en  marche  pour  re- 
tourner chez  moi  à  Mauviès  où  je  fus  encore  es- 
corté par  la  même  garde  nationale,  qui  en  sortant 
de  la  ville,  lui  fit  un  signe  d'honneur,  une  salve 
de  coups  de  fusil,  et  qui  me  rendit  des  hon- 
neurs qui  n'eussent  pas  même  été  dus  à  maplace. 
Le  26  du  mois  de  décembre,  que  j'avais  fixé  pour 
la  tenue  du  conseil  général  étant  arrivé,  je  më 
rendis  sous  l'escorte  de  toute  la  garde  nationale 
du  terroir,  et  en  cérémonie,  dans  l'église  Sainte- 
Croix  de  Maussane,  lieu  destiné  par  la  lettre  cir- 
culaire, pour  la  tenuo  dudit  conseil  général,  gui 
eut  lieu  sous  ma  présidence  et  sous  l'autorisation 
de  M.  le  juge  et  visnier  au  siège  de  cette  ville  ; 
mais  c^mme  il  m'est  revenu  que  des  personnes 
mal  intentionnées,  avaient  qualifié  de  sédition,  ce 
qui  se  passa  tant  dans  la  tenue  dudit  conseil  gé- 
néral, qui  a  paisiblement  été  tenu  durant  quatre 
séances,  que  le  jour  que  je  montai  aux  Baux  pour 
en  faire  la  convocation,  et  même  que  l'on  informe 
devant  la  juridiction  prévôtale  de  cette  province 
C4)ntre  les  prétendus  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  lalite  sédition,  qui  n'a  jamais  existé, 
nous  crevons  qu'il  est  du  devoir  de  notre  place  et 
de  notre'  conscience  de  détruire  par  la  présente 
déclaration,  les  calomnies  qui  se  sont  répandues 
mal  à  propos  et  sans  doute  par  des  personnes  mal 
intentionnées  au  sujet  de  ces  événements  et  def 
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postérieurs,  qui  tous  se  sont  passés  à  notre  satis- 
faction. Et,  en  conséquence,  nous  donnons  pou- 
voir à  tout  officier  public  de  mettre  ce  que  des- 
sus en  nature  et  en  notre  nom  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra et  de  leur  déclarer  que  le  procès-verbal 
du  conseil  général,  ensuite  de  la  délibération  d'i- 
celui,  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  au  moyen  de  ce,  se  trouve  nantie  de 
de  la  décision  de  tout  ce  qui  a  trait  au  susdit 
conseil  général.  En  foi  de  ce,  et  pour  la  vérité 
être  telle,  nous  nous  sommes  soussignés  à  Mau- 
viès-les-Baux,  le  16  janvier  1790.  Sigué:  Bassac, 
consul. 

«  L'an  1790  et  19  janvier,  nous,  huissier  royal 
au  siège  et  sénéchaussée  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, y  demeurant,  soussigné,  à  la  requête  de 
sieur  Jean  Bassac,  consul  de  la  vilie  des  Baux, 
qui  fait  élection  de  domicile  en  cette  ville  de  Mar- 
seille, pour  le  temps  de  l'ordonnance  seulement 
au  bureau  de  nous,  huissier  dans  le  Palais-Royal, 
avons  intimé  et  signifié  le  verbal  ci-dessus  et  tout 
soutenu  à  M.  de  Bournissac,  chevalier  de  l'Ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  prévôt  de 
la  maréchaussée  de  Provence,  actuellement  en 
cette  ville,  en  la  personne  de  son  greffier  et  à 
M.  Laget,  avocat  en  la  cour  et  procureur  dudit 
M.  de  Bournissac,  grand  Prévôt,  aux  tins  qu'ils 
n'en  ignorent  avec  due  communication,  nous  leur 
avons  donné  à  chacun  copie  dudit  verbal  et  du 
présent  exploit  en  parlant  pour  ledit  M.  de  Bour- 
nissac, à  la  personne  du  sieur  Dubout,  son  gref- 
fier, et  à  la  personne  dudit  M*  Laget,  en  leurs  do- 
miciles en  cette  ville  après-midi.  Signé  Gravier. 
Contrôlé  à  Marseille,  le  20  janvier  1790.  Signé: 
Tuchet.  » 

Deux  jours  après,  M.  de  Servane  père  fît  signi- 
fier auxdits  sieurs  grand-prévôt  et  procureur  du 
roi,  un  pareil  acte  en  explication  et  déclara- 
tion des  circonstances  dans  lesquelles  la  garde 
nationale  des  Baux  fut  employée  à  la  mise  de 
scellés  aux  papiers  du  sieur  Manson,  agent  du  sei- 
gneur, pour  prévenir,  s'il  était  encore  possible, 
toute  méprise  à  cet  égard;  mais  n'est  pire  sourd 
que  qui  ne  veut  pas  entendre.  Cet  acte  fut  signi- 
hé  à  ces  officiers  le  21  janvier,  dans  la  nuit  du 
23  au  24.  M.  de  Ser^vane  et  son  fils  furent  enlevés 
de  la  manière  dont  on  est  trop  instruit;  on  sait 
aussi  par  la  première  partie  de  ce  rapport  par 
quel  titre  et  en  quelle  forme  légitime  la  garde 
nationale  investit  la  maison  du  sieur  Manson, 
agent  du  seigneur;  ce  ne  fut  point  pour  attenter 
à  sa  personne  ni  à  ses  propriétés  que  le  conseil 
général  iui-même  avait  dit  être  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  ce  fut  pour  s'assurer  des  papiers 
nécessaires  aux  vues  sages  et  utiles,  même  pour 
le  Trésor  public,  que  ce  conseil  a  eues  dans  ses 

élibérationa 

Des  lettres  particulières  nous  ont  appris  que 
M.  le  prévôt  de  Marseille  nomme  ledit  sieur  Man- 
son, agent  du  seigneur,  pour  un  desdits  dénon- 
ciateurs et  moteurs  de  la  procédure.  Elles  por- 
tent aussi  que  M.  de  Servane  père  a  profité  des 
facilités  qu'on  lui  a  données,  avec  ou  sans  des- 
sein, pour  son  évasion  dans  sa  traduction  des 
Baux  à  Marseille;  et  certainement  ce  bon  patriote 
n'a  pas  plus  abusé  de  sa  liberté  que  de  celle  qu'il 
jouissait  avant  sa  capture,  pour  exciter  ses  amis 
ni  la  garde  nationale  contre  ses  persécuteurs.  11 
attend  toute  justice  et  toute  suffisante  réparation 
de  l'Assemblée  nationale,  investie  de  sa  cause  en 
qui  il  a  dû  mettre  une  entière  confiance.  M.  son 
lils  est,  dit-on,  traité  dans  le  fort  Saint-Jean  avec 
distinction  de  ses  concitoyens  emprisonnés  comme 
lui  dans  le  même  lieu.  Certainement  on  ne  sau- 


rait trop  adoucir,  trop  honorer  même  la  détention 
de  ce  jeune  défenseur  de  la  liberté  française; 
mais  je  le  voudrais  par  un  motif  qui  fit  plus 
d'honneur  au  zèle  de  son  juge  pour  la  nouvelle 
constitution  et  particulièrement  pour  ceux  de  ses 
décrets,  qui  ordonnent  de  laisser  désormais  à  la 
porte  du  palais  toutes  les  distinctions  entre  ceux 
qui  y  sont  mis  ou  attirés  pour  y  demander  ou  re- 
cevoir par  les  mêmes  droits,  par  les  mêmes  lois, 
la  même  justice.  Au  surplus,  voici  comment 
s'expriment  aussi  les  mêmes  lettres  sur  la  forme 
publique  de  la  justice  prévôtale  :  «  La  justice  de 
ce  prévôt  n'a  que  le  nom  de  public;  il  tient  les 
audiences  dans  une  très  petite  chambre  du  fort 
Saint-Jean;  entouré  lui-même  de  sentinelles,  la 
chambre  est  pleine  de  fusiliers  et  de  cavaliers, 
de  sorte  que  très  peu  de  spectateurs  s'y  rendent, 
à  cause  des  diverses  sentinelles  qui  se  trouvent 
à  chaque  pas  dans  le  fort.  Les  prisonniers  sont 
traités  avec  une  inhumanité  révoltante;  ils  sont 
confondus  avec  une  foule  de  pouilleux  et  de  mau- 
vais sujets,  à  l'exception  de  M.  de  Servane,  qui 
est  seul  dans  son  appartement.  » 

Il  serait  digne  de  M.  de  Servane  fils  et  de  la 
noble  cause  de  son  emprisonnement  d'en  parta- 
ger les  incommodités  avec  des  concitoyens;  des 
incommodités  pareilles  à  celles  dont  il  vient  d'être 
parlé  peuvent  aujourd'hui,  après  les  nouveaux 
décrets  de  cette  Assemblée,  concourir  avec  la  sû- 
reté des  prisonniers  présumés  innocents  jusqu'à 
leur  condamnation  ;  il  aurait  été  aussi,  pour  la 
même  raison,  plus  digne  pour  M.  de  Servane  père, 
de  ne  pas  opposer,  en  s'évadant  tout  seul,  la  ré- 
sistance à  l'oppression;  il  est  souverainement 
digne  de  l'Assemblée  nationale  de  faire  triompher 
au  plus  tôt  les  uns  et  les  autres  de  leurs  oppres- 
seurs, parmi  lesquels  je  me  vois  obligé  de  com- 
prendre la  garde  nationale  de  Tarascon. 

Les  intérêts  suprêmes  de  la  nation  imposent  à 
tous  ses  représentants  le  devoir  rigoureux  de 
s'élever,  même  contre  leurs  commettants,  s'ils  ont 
le  malheur  de  les  combattre  ou  de  les  blesser;  et 
je  ne  puis  me  dissimuler  que  la  garde  nationale 
de  Tarascon  n'ait  participé  aux  torts  du  prévôt 
de  Marseille,  en  se  prêtant  à  l'exécution  de  ses 
décrets,  et  de  quelle  manière  !  envers  des  citoyens 
qui  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie  et  qui  leur 
étaient  étrangers!  Ce  qui  est  remarquable,  car 
rien  ne  démontre  comme  cette  histoire  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  trouvent  en  Provence 
plus  de  faveur  que  nulle  part  dans  les  machina- 
tions qu'ils  forment  contre  elle;  ils  sont  parvenus 
à  prévenir  contre  le  peuple  des  Baux,  contre  ce 
peuple  sage  dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  dans  tout  ce 
qu'il  a  fait  pendant  quatre  mois,  d'une  patience 
admirable,  le  peuple  même  des  villes  voisines, 
où  l'on  ne  soupire  en  général  qu'après  le  succès 
de  nos  efforts;  c'est  un  témoignage  que  je  dois 
en  particulier  aux  deux  villes  de  Tarascon  et  de 
Saint-Remy,  voisines  des  Baux;  elles  ont  été  les 
premières  à  envoyer,  dès  le  commencement  du 
mois  de  juillet,  leur  adhésion  à  nos  heureux  dé- 
crets des  17,  20  et  23  juin;  et  cependant  voilà  que 
la  mihce  bourgeoise,  non  de  Saint-Remy,  mais  de 
Tarascon,  se  prête  elle-même  à  la  vexation  envers 
les  citoyens  des  Baux,  et  de  quel  ordre  et  par 
quel  pouvoir? 

J'ai  établi  que  la  garde  nationale  n'étant  sous 
aucun  commandement  militaire  ni  judiciaire,  celle 
de  Tarascon  n'avait  eu  aucun  ordre  à  recevoir  ou 
à  exécuter  sur  le  terroir  des  Baux,  ni  de  la  part 
de  M.  de  Garaman,  ni  de  la  part  de  M.  de  Bour- 
nissac; elle  n'est  qu'aux  ordres  de  sa  propre  mu- 
nicipalité, et  celle-ci  n'a  pas  pu  certainement 
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l'envoyer  au  delà  de  son  territoire,  et  bien  moins 
pour  faire  les  fonctions  de  recors  et  de  satellites 
envers  d'honorables  et  excellents  citoyens. 

Ceux-ci  ne  manqueront  pas  certainement  d'en 
avoir  satisfaction  sans  coup  férir  et  avec  leur  sa- 
gesse ordinaire,  par  qui  de  droit.  C'est  leur  affaire  ; 
mais  c'est  la  mienne  de  demander  à  l'Asserablée 
un  décret  qui  prévienne  un  pareil  abus  de  pouvoir 
armé  pour  la  nation  et  jamais  contre  elle  ;  voilà 
le  projet  de  ce  décret,  et  par  lequel  je  terminerai 
cette  longue,  mais  nécessaire  instruction  : 

e  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
garde  nationale  n'a  été  établie  et  ne  doit  être  con- 
servée que  pour  la  défense  des  citoyens  de  la 
nation,  d'après  ses  principes  et  ses  décrets,  en 
attendant  qu'elle  ait  fixé  par  une  loi  générale  et 
uniforme  le  régime  de  cette  force  nouvelle  dans 
l'Etat,  elle  a  décrété  et  décrète  que  dans  toutes 
les  municipalités  du  royaume,  la  garde  nationale 
ne  recevra  des  ordres  que  des  officiers  munici- 
paux des  lieux,  à  qui  il  est  défendu  de  l'employer 
ailleurs  que  dans  leur  propre  territoire.» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ    DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  lundi  i*'  mars  1790  (1). 

M.  Ouillotin,  l'un  des  anciens  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
soir  27  février. 

M.  Cinîllaame,  l'un  des  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dimanche,  28  fé- 
vrier. 

Le  premier  de  ces  procès-verbaux  est  adopté 
sans  réclamation. 

Au  sujet  du  procès-verbal  d'hier,  des  doutes  se 
produisent  pour  savoir  si,  dans  l'article  8  du  dé- 
cret militaire,  on  doit  lire  le  14  juillet  ou  si  c'est 
au  15  juillet  que  l'Assemblée  a  entendu  fixer  le 
serment  annuel  des  troupes. 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix. 
Le  procès-verbal  est  adopté  avec  la  date  du  14 
juillet. 

M.  Delahaye-Delaiinaye,  député  d'Orléans, 
qui  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  séance  du  4  février, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  l'affaire  des  colonies. 

M.  rabl>é  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports.  Vous  avez  ajourné  à  cette  séance  le  rap- 
port de  l'affaire  de  Saint-Domingue  et  de  la  Mar- 
tinique. Ou  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les 
pièces  que  M.  de  la  Luzerne  avait  annoncées  et 
envoyées.  Malgré  notre  zèle  et  notre  activité, 
nous'n'avons  pu  en  achever  le  dépouillement,  et 
nous  demandons  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  chevalier  de  Cocherel  demande  qu'on 
fasse  sur-le-champ  la  lecture  de  ces  pièces. 
Cette  demande  est  rejetée. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


M.  le  Président.  La  pétition  des  négociants  de 
Bordeaux,  relative  à  la  traite  des  noirs,  se  trouve 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  le l>arond'Elbheoq, député  de  Lille {l).}le»i 
sieurs,  les  députés  de  toutes  les  villes  maritimes 
du  royaume  et  ceux  de  Bordeaux  en  particulier, 
vous  demandent  ; 

["  Le  rétablissement  du  régime  prohibitif  dans 
nos  colonies,  sans  restriction  ni  modification. 

Us  vous  demandent  en  second  lieu,  qu'il  ne  soit 
rien  changé  dans  les  habitudes  du  commerce  et 
des  colonies  relativement  à  la  traite  des  noirs  et 
à  leur  état  dans  nos  îles. 

Le  premier  objet  a  été  profondément  discuté  ea 
1765,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Ghoisenl  ; 
et  après  avoir  épuisé  le  pour  et  le  contre,  il  y  eut 
arrêt  en  juillet  1767,  sous  le  ministère  de  M.  le 
duc  de  Praslin,  et  il  fut  prononcé  que  l'étranger 
serait  admis  pour  la  fourniture  de  diverses  den- 
rées, sous  la  condition  cependant  que  cette  four- 
niture serait  faite  pour  Saint-Dommgue,  dans  le 
seul  port  du  môle  Saint-Nicolas,  et  pour  les  lies 
du  Vent,  dans  celui  du  Carénage,  à  Sainte-Lucie. 

La  même  question  a  reparu  sous  le  ministère 
de  M.  de  Sartine.  On  ne  fit  que  répéter  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  discussion  de  1767;  et  le  30 
juillet  1784,  sous  le  ministère  de  M.  le  maréchal 
de  Gastries,  le  prononcé  fut  le  même,  avec  cette 
seule  différence  que  le  nombre  des  articles  per- 
mis ci-devant  fut  alors  augmenté,  avec  la  com- 
modité pour  les  colons,  d'un  port  désigné  dans 
chaque  île,  pour  les  colonies  du  Vent,  et  de  plu- 
sieurs ports  dans  l'île  de  Saint-Domingue. 

La  décision  de  1767  n'avait  contenté  ni  les  co- 
lons ni  les  planteurs  ;  et  celle  de  1784  n'eut  pas 
meilleurs  succès.  Les  négociants  invoquaient  les 
fameuses  lettres-patentes  de  1727;  les  planteurs 
réclamaient  la  loi  plus  impérieuse  de  la  nécessité, 
démontrée  par  l'impossibilité  évidente  où  était  le 
commerce  de  la  France,  de  leur  fournir  à  prix 
raisonnable  les  denrées  dont  il  s'agissait.  Les 
négociants  objectaient  le  danger  de  la  contre- 
bande, et  les  planteurs  se  plaignaient  de  la  très 
dispendieuse  obligation  d'aller  chercher  plus  loin 
ce  qu'il  eût  été  si  naturel  et  si  juste  de  leur  ac- 
corder, dans  tous  les  ports  où  le  roi  entretenait 
des  bureaux  montés  pour  la  police  du  commerce 
dans  nos  îles  ;  et  c'est  ainsi  que  s'est  perpétué  le 
procès  qui  reparaît  aujourd'hui  dans  cette  assem- 
blée. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'examiner  si  les  juges 
qui  vous  ont  précédés,  Messieurs,  ont  manqué  de 
lumière  ou  de  courage  nécessaire  contre  les  cris 
de  l'intérêt  particulier  ;  mais  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  j'aperçois  d'autant  mieux  le  prix  de  la  cir- 
constance qui  soumet  la  question  dont  il  s'agit  au 
tribunal  le  plus  éclairé  et  le  plus  important  qui 
puisse  exister  dans  le  royaume  ;  et  puisque  ce 
procès  est  déjà  tout  instruit,  par  l'abondance  des 
raisons  employées  de  part  et  d'autre  depuis 
25  ans,  je  crois  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  grande  affaire  à  un  comité,  dans  lequel  deux 
ou  trois  planteurs  et  autant  de  négociants  ayant 
été  entendus  pour  la  dernière  fois,  et  le  rapport 
du  comité  fait  à  l'assemblée,  elle  pourra  pronon- 
cer définitivement  sur  une  question  que,  sans  ces 
grands  moyens,  il  faudrait  tenir  pour  insoluble 
et  interminable. 

Quant  à  la  seconde  question  relative  à  la  traite 
des  noirs  et  à  leur  état  dans  nos  îles,  les  colons 

(1)  Le  discours  de  M.  le  baron  d'Eibhecq  n'a  pan  été 
inséré  au  Moniteur. 
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et  les  né^ociant^,  réunis  ici  d'iiUrTêts,  vous  re- 
présentent qu'il  est  impossible  de  faire  cesser  la 
traite  des  noirs. 

Ils  disent  que  l'affranchissement  est  impos- 
sible: 

1"  Parce  que,  tant  que  les  étrangers,  ayant  des 
colonies  semblables  aux  nôtres,  auront,  pour  leur 
culture,  des  esclaves  dont  la  main-d'œuvre  est, 
sans  comparaison,  à  plus  bas  prix  que  celles  des 
hommes  libres,  il  nous  sera  impossible,  après 
l'affranchissement  de  nos  noirs,  de  cultiver  en 
concurrence  avec  les  colonies  de  l'étranger; 

2°  Parce  que,  dans  cet  état  de  concurrence  in- 
soutenable, la  France  aura  fait  un  sacrifice  sans 
utilité  pour  les  noirs,  si  l'affranchissement  n'a 
pas  été  en  même  temps  ordonné  dans  toutes  les 
colonies  de  l'étranger; 

3"  Parce  que,  dans  le  cas  même  où  cet  affran- 
chissement aurait  été  partout  ordonné,  la  France 
aurait  cependant  à  considérer  que  son  sacrifice 
aura  été  au  double  et  au  triple  de  celui  des  autres 
nations,  ayant  des  colonies  semblables  aux  nô- 
tres ; 

4°  Parce  que  de  l'affranchissement  ordonné  ré- 
sultera, dans  nos  îles,  nécessité  urgente  de  céder 
la  place  aux  noirs,  qui,  désormais  chargés  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  en  ma- 
ladie, comme  en  santé,  et  à  ceux  de  leurs  enfants, 
ne  tarderont  pas,  dans  cet  état  de  misère  réelle- 
ment augmentée  par  le  triple  don  d'une  liberté 
sans  propriété,  de  joindre  au  sentiment  de  leur 
ruiîie  celui  de  leurs  forces  dans  des  îles  où  le 
rapport  des  noirs  aux  blancs  e-t  comme  de  dix  à 
un,  d'où  suivra  bientôt  la  plus  infaillible  des  con- 
jurations :  à  moins  que,  mieux  conseillés, les  noirs 
ne  se  déterminent  à  passer  dans  les  colonies  es- 
pagnoles et  dans  l'Amérique  indépendante  où  de 
vastes  déserts  leur  offrent  bon  refuge,  avec  grand 
dommage  cependant  pour  le  royaume,  qui  ver- 
rait l'horreur  de  la  solitude  où  naguère  étaient 
des  rich(^sses  immenses  dont  la  perte  fera  en 
même  temps  disparaître  de  la  France  une  multi- 
tude de  sujets  du  roi,  qui  n'y  existaient  et  n'y 
pouvaient  exister  que  par  nos  colonies; 

5°  Parce  que  la  France,  en  satisfaisant  au  vœu 
des  amis  des  noirs,  sera  dans  l'obligation  d'ajou- 
ter à  un  sacrifice  déjà  immense,  celui  d'une  somme 
effrayante,  pour  indemniser  des  colons  dépouillés 
par  le  fait  du  gouvernement,  à  moins  qu'on  ne 
prétendît  chez  1(  s  amis  des  noirs,  qu'ils  doivent 
les  protéger,  jusqu'à  consentir  à  la  ruine  des  co- 
lons; et  que  la  société,  qui  n'existe  que  par  ta 
propriété  et  peur  la  propriété,  aurait  cependant 
le  droit  d'attaquer  celle  des  colons,  ce  qu'ils  ne 
sonliendroijt  pas  sans  doute  lorsque  nous  les  au- 
rons priés  d'observer  : 

1°  Que  les  colons  n'ont  jamais  fait  le  commerce 
des  noirs,  et  que  l'esclavage  établi  dans  nos  îles 
est  le  propre  fait  du  royaume; 

2°  Que  la  France  a  fait  encore  le  monopole  de 
cette  marchandise,  au  grand  préjudice  des  co- 
lons, auxquels  les  nègres  de  traite  française  ont 
été  vendus  dans  tous  les  temps  à  prix  à  peu  près 
double  de  elui  auquel  ils  les  auraient  achetés  à 
l'étranger,  si  la  prohibition  dans  ces  îles  n'y  avait 
pas  toujours  été  maintenue,  jusqu'à  prononcer  la 
peine  des  galères  contre  les  colons,  en  faveur  des 
marchands  d'e-claves  de  la  métropole; 

3°  Qne  c'est  encore  le  gouvernement  français 
qui  a  joint  à  ce  premier  monopole  celui  de  la 
subsistance  des  noirs,  d'où  s'en  est  suivi  leur  pro- 
digieuse mortalité,  au  grand  préjudice  de  la  for- 
tune des  colons;;  "    '   ' 

4"  Que  c'est  encore  le  gouvernement  qui  a  fait 


un  troisième  monopole  dans  les  fruits  provenant 
du  travail  des  noirs; 

5°  Que  les  rigueurs  du  gouvernement  contre 
les  noirs  et  les  colons  ont  été  portées  jusqu'à 
s'opposer  à  l'affranchissement  partiel  des  escla- 
ves, auxquels  les  colons  n'ont  jamais  pu  donner 
la  liberté  qu'en  payant  un  prix',  au  moins  égal  à 
la  valeur  de  l'esclave,  considéré  comme  marchan- 
dises ; 

6°  Que  c'est  encore  la  métropole  qui  a  reçu 
presque  tout  le  produit  du  travail  des  noirs,  par 
le  résultat  nécessaire  de  ses  prohibitions  ;  que 
ces  fruits  du  travail  des  noirs  versés  dans  le 
royaume  ne  sont  pas  au-dessous  des  six  mil- 
liards partagés  entre  les  négociants  français,  de- 
puis l'établissement  de  nos  colonies,  sans  qu'on 
puisse  montrer  des  fortunes  faites  par  les  colons, 
si  ce  n'est  en  très  petit  nombre,  tandis  que  nos 
ports  ont,  par  nos  colonies,  converti  en  palais  ce 
qui  n'était  avant  elles  qu'un  amas  de  chau- 
mières. 

D'après  cet  exposé  très  simple  de  faits  notoires, 
nous  vous  laissons  à  prononcer,  Messieurs,  quelle 
doit  être  la  part  des  colons  et  celle  de  la  métro- 
pole dans  ce  tort  dénoncé  par  les  Amis  des  noirs, 
et  quelle  devrait  être  la  part  des  colons  et  celle 
de  la  métropole  dans  la  dépense  du  redressement 
de  ce  tort,  si  on  s'imposait  l'effroyable  charge  de 
l'indemnité  dont  il  s'agit. 

Les  colons  et  les  négociants  réunis  disent  enfin 
qu'il  y  a  nécessité  indispensable  de  continuer  la 
traite,  si  nous  voulons  avoir  des  colonies,  puis- 
qu'elles n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  la  quantité 
de  noirs  nécessaires  aux  besoins  de  leur  culture  ; 
mais  les  colons  en  particulier  ajoutent  qu'elles 
ne  se  recruteront  jamais  par  elles-mêmes,  tant 
qu'elles  seront  tenues  en  état  de  gêne  relative- 
ment aux  subsistances. 

D'après  ces  observations  et  les  nouvelles  alar- 
mantes qui  sont  arrivées  récemment  de  nos  co- 
lonies, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs, 
de  nommer  tout  de  suite  un  comité  qui,  après 
avoir  entendu  contradictoiremenl  les  négociants 
et  les  colons,  fera  à  l'Assemblée  un  rapport  d'a- 
près lequel  elle  pourra  prononcer  définitivement 
sur  l'importante  question  des  lois  prohibitives, 
et  décider  dans  sa  sagesse  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  de  les  étendre  ou  de  les  mitiger 
pour  la  prospérité  du  commerce  de  la  métropole 
et  le  bonheur  des  colons. 

Quant  à  la  suppression  de  la  traite  et  à  l'af- 
franchissement des  noirs,  comme  il  y  va  de  la 
tranquillité  des  colonies  et  peut-être  de  leur  sort, 
et  qu'il  s'agit  de  calmer  promptement  les  craintes 
fondées  de  toutes  les  villes  maritimes  du 
royaume,  dont  la  fortune  est  étroitement  liée  à 
celle  des  colons,  jai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  déclarer  à  l'instant  même,  par  un 
décret,  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  rien 
innover  à  l'égard  des  colonies,  reconnaissant 
qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  au  moins, 
quant  aux  noirs,  au  régime  de  la  France. 

Si  l'Assemblée  se  refusait  à  rendre  ce  décret, 
je  demande  au  moins  qu'elle  prononce  sur  cette 
affaire  un  ajournement  indéfini. 

M.  Ooupilleaii.  Il  y  a  une  connexité  évi- 
dente, entre  la  pétition  des  négociants  de  Bor- 
deaux et  l'affaire  de  Saint-Domingue  dont  vous 
avez  ajourné  la  discussion.  Je  propose  de  join- 
dre les  deux  affaires  et  de  les  traiter  en  même 
temps. 

M.  Pellerîn.  Je  demande  que  la  discussion 
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continue  et  qu'il  me  soit  permis  de  soumettre  à 
l'Assemblée  quelques  réflexions  sur  la  traiti;  des 
noirs.  (Voy.  ci-après,  page  7G8,  les  réflexions  de 
M.  Pelleriu,  annexées  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Tronchet.  L'affaire  des  colonies  et  celle 
de  la  traite  des  noirs  sont  tellement  liées  en- 
semble, qu'il  est  impossible  de  discuter  l'une 
sans  parler  de  l'autre.  J'appuie  donc  la  propo.si- 
tion  de  M.  Goupilleau,  et  je  propose  de  reprendre 
immédiatement  la  discussion  du  projet  de  décret 
du  comité  féodal. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

En  conséquence,  la  sttite  de  la  discussion  du 
décret  proposé  par  le  .comité  de  féodalité  est  re- 
prise. 

M.  Ulerlin,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5. 

c<  Art.  5.  Dans  les  cas  oii  les  droits  et  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents se  trouveront  excéder  le  taux  qui  y  est  in- 
diqué, ils  y  seront  réduits,  l'excédent  ne"  devant 
être  considéré  que  comme  la  conséquence  ou  le 
prix  des  servitudes  personnelles,  lesquelles  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'indemnité.  Seront  en- 
tièrement supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne 
sont  représentatifs  que  des  servitudes  purement 
personnelles.  » 

M.  Thoret,  député  du  Berry.  Le  premier  de- 
voir du  législateur  est  d'être  juste,  le  second 
d'être  clair.  Vous  avez  étendu  la  conséquence  au 
delà  du  principe  :  la  loi  n'est  dès  lors  ni  juste,  ni 
claire.  Le  mainmortable  s'appuiera  du  principe, 
le  seigneur  invoquera  la  conséquence  :  de  là  des 
haines  malheureuses,  des  procès  interminables. 
—  Cet  opinant  présente  des  observations  sur  les 
caractères  qui  distinguent  la  mainmorte  réelle 
de  la  mainmorte  personnelle,  et  la  mainmorte 
mixte  de  toutes  deux.  Il  propose  l'article  sui- 
vant : 

«  La  mainmorte  sera  censée  purement  person- 
nelle, et  les  redevances  qui  la  représentent  seront 
abolies  sans  indemnité,  dans  les  coutumes  et  sei- 
gneuries où  elle  s'établissait  ci-devant  par  l'effet 
de  l'habitation  dans  le  territoire  desdites  coutu- 
mes et  seigneuries,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
d'un  titre  qui  prouve  qu'elle  a  eu  pour  origine  la 
concession  d'un  fonds.  La  servitude  sera  censée 
réelle  ou  mixte,  et  les  redevances  qui  la  repré- 
sentent, seront  remboursables  dans  les  coutumes 
et  seigneuries  où  les  mainmortables  possèdent 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  main- 
morte; elle  sera  pareillement  censée  réelle  ou 
mixte,  là  où  les  personnes  libres  possèdent  des 
héritages  mainmortables.  » 

M.  Merlin.  Le  comité  se  dispose  à  vous  pré- 
senter, après  que  vous  aurez  décrété  les  divers 
articles,  une  instruction  qui  contiendra  des  dé- 
linitions  claires  et  précises. 

L'article  proposé  par  M.  Thoret  est  écarté  par 
la  question  préalable. 

L'article  5  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  5  Dans  le  cas  où  les  droits  et  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, se  trouveraient  excéder  le  taux  qui  y  est 
indiqué,  ils  y  seront  réduits,  l'excèdent  nedevant 
être  considéré  que  comme  la  conséquence  ou  le 
prix  de  servitudes  personnelles  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'indemnité;  et  sont  entièrement  sup- 
primés les  droits  et  charges  qui  ne  sont  représen- 
tatif-»  que  de  servitudes  personnelles.  » 


iM.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  6. 

M.  Thoret  propose  d'ajouter  ces  mots  :  o  à  l'ex- 
ception des  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  de 
l'airranchissement,  et  dont  les  seigneurs  ne  se 
seraient  point  enœre  mis  en  possession,  et  des 
sommes  de  deniers  échus  et  non  payés.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

Kl  le  est  mise  aux  voix  el  adoptée. 

Les  articles  6  et  7  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d^affran- 
chissement  faits  avant  l'époque  fixée  par  l'arti- 
cle 22  ci-après,  moyennant  une  somme  de  deniers 
ou  pour  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain, 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particu- 
liers, exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

t  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci -dessus  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu 
dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  pour  les  te- 
nures  en  bordelagt;  ;  et  en  Bretagne,  pour  les 
tenures  en  motte  et  en  quevaise;  et  à  l'égard  des 
tenures  en  domaine  congéable,  il  y  sera  statué 
ci-après.  » 

L'article  8  est  lu  et  soumis  à  la  discussion. 

M.  de  Laehëze.  L'article  8  prononce  l'abolition 
de  la  taille  à  volonté,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'elle  n'est 
pas  le  prix  d'une  concession. 

M.  Renaud  (d'Agen)  dit  que  la  taille  à  volonté, 
ainsi  que  celle  aux  quatre  casestréellement  per- 
sonnelle puisqu'elle  ne  peut  se  percevoir  que 
lorsque  l'amphitéose  reste  dans  la  seigneurie.  La 
taille  aux  quatre  cas  se  perçoit  par  le  seigneur  : 
1°  pour  le  voyage  de  Saint-Jacques  ;  2»  pour  la 
croisade  ;  3°  quand  le  seigneur  est  armé  chevalier; 
4"  quand  il  marie  sa  lille. 

M.deBouisniarddeCliantereine  demande  la 

conservation  du  droit  de  bourgeoisie,  commères- 
semblant  au  droit  de  terrage  et  de  Cliampart,  en 
ce  qu'il  se  paie  par  les  usagers  en  raison  et  sui- 
vant la  quotité  de  l'usage  des  biens  communaux; 
il  propose  de  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  ce  qui 
paraîtra  apparent  ou  probable. 

M.  Voldel  remar  lueque  le  droit  de  bourgeoisie 
se  paie,  au  moins  dans  plusieurs  parties  de  la 
Lorraine,  à  raison  du  domicile  et  non  à  raison  de 
l'usage  attaché  au  domicile;  il  est  donc  évident 
que  ce  droit  est  personnel  et  compris  dans  la 
proscription  de  la  servitude  et  du  droit  per- 
sonnel. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en 
CCS  tcriDCS  * 

«  Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  catel  ou 
morte-main,  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou 
d'indire  aux  quatre  cas ,  de  cas  impérieux  et 
d'aide  seigneurial,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité. ') 

M.  Merlin,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9. 

M.  Chabroad  propose  de  donner  aux  déten- 
teurs d'hiTitages  assujettis  véritablement  à  des 
droits  quelconques ,  la  liberté  d'abandonner 
les  fonds  pour  se  dispenser  d'en  payer  les 
charges. 

i\I.  Merlin.  Il  est  fie  droit  général  que  tout 
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détenteur  peut  abandonner  le  fonds  pour  so  dis- 
penser d'en  payer  les  charges.  S'il  existe  quel- 
que exception,'  elle  ne  peut  être  fondée  que  sur 
une  jurisprudence  particulière  et  nouvelle;  cette 
jurisprudence  se  trouve  révoquée  par  le  décret 
qui  autorise  le  rachat. 

M.  Oaultîer  de  Biauzat.  Je  ferai  remar- 
quer que  l'interdiction  du  déguerpissement  re- 
monte à  un  temps  fort  ancien  et  a  été  fondée  sur 
la  convention  portant  promesse  de  ne  pas  dé- 
guerpir ou  de  fournir  et  faire  valoir.  J'appuie 
la  motion  d'abolir  cette  gêne  évidemment  in- 
juste. 

M.  Merlîn,  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
motion  afin  que  le  comité  féodal  puisse  s'en  oc- 
cuper et  présenter  un  décret  particulier. 

La  motion  est  ajournée. 

M.  Bouche,  député  d'Aix,  propose  d'ajouter 
feu  avaut  fouage. 

M.  Defermon  demande  qu'on  ajoute  fu- 
mée. 

Un  membre  croit  que  le  droit  de  fumée  se 
trouve  compris  dans  le  droit  de  feu  ou  de 
fouage. 

M.  Gaultier  de  ISiauzat  fait  remarquer 
qu'il  se  perçoit  dans  plusieurs  justices  un  droit 
de  feu,  qui  n'est  pas  réduit  au  nombre  des  loua- 
ges, mais  qui  se  paie  en  raison  du  nombre  des 
cheminées  qui  peuvent  se  trouver  dans  une  même 
maison,  quoiqu'elle  soit  occupée  par  une  seule 
famille;  il  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
nomément  fait  mention  du  droit  de  fumée 
ou  du  droit  de  cheminée,  qui  lui  paraît  plus 
expressif. 

M.  Oai'père  de  l'ienzac  propose  d'ajouter 
l'expression  feu  mort,  qui  indique  un  droit  qui 
se  perçoit  dans  le  Bigorre. 

Cet  amendement  et  le  précédent  sont  adop- 
tés. 

M.  Cfossuîn.  Il  faudrait  ajouter  le  droit  de 
chiénage,  ou  droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire 
nourrir  ses  chiens  par  ses  vassaux.  En  Hainaut, 
ce  droit  a  été  reconnu  rachetable  pour  une  mesure 
d'avoine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  dans 
l'article  de  différents  droits  existant  dans  leurs 
provinces. 

D'autres  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

Enfin,  l'article  9  est  adopté  dans  la  teneur 
suivante  : 

«  Art.  9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination 
de  feux,  cheminées,  feu  allumant,  feu  mort , 
fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage, 
gîte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque,  sont  per- 
çus par  les  seigneurs,  sur  les  personnes,  sur 
les  bestiaux,  ou  à  cause  de  la  résidence,  nans 
qu'il  soit  justifié  qu'ils  sont  dus,  soit  par  les 
fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de  con- 
cessions d'usages,  ou  autres  objets,  sont  abolis 
sans  indemnité.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  10. 

Plusieurs  membres  demandent  l'abolition   de 


droits  qui  existent  sous  la  dénomination  particu- 
lière à  leurs  provinces. 

M.  ]QSerlîn,  rapporteur.  Je  demande ,  pour 
abréger  cette  discussion,  que  chaque  membre 
soit  autorisé  à  faire  connaître  au  comité  de  féo- 
dalité les  droits  locaux  et  |)articuliers  qui  sont  de 
nature  à  être  abolis.  J'ajoute  que  le  comité  se 
propose  de  rédiger  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
une  instruction  explicative  des  décrets  rendus  ou 
encore  à  rendre  sur  la  matière  féodale. 

Cette  déclaration  est  successivement  approu- 
vée. 

L'article  10  est  adopté  en  ces  termes  : 

<  Art.  10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indem 
nlté  les  droits  de  guet  et  de  garde,  ensemble  les 
droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien  de  clôtures 
et  fortifications  de  bourgs  et  de  châteaux,  ainsi 
que  les  rentes  ou  redevances  qui  en  sont  repré- 
sentatives, quoiqu'affectées  sur  des  fonds,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés 
pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances  ; 

«  Les  droits  de  pulvérage  ou  autres  levés  sur 
troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries; 

«  Les  droits  qui,  sous  les  dénominations  de 
banvin,  vet  du  vin^  étanche,  ou  autre  quel- 
conque, emportaient  pour  un  seigneur  la  faculté 
de  vendre  seul,  et  exclusivement  aux  habitants 
de  sa  seigneurie,  pendant  un  certain  temps  de 
l'année,  les  vins  ou  autres  boissons  et  denrées 
provenantes  de  son  crû. 

M.  llerlin  donne  lecture  de  l'article  11. 

M.  l'abbé  d'Eyinar.  Le  droit  d'avouerie  dont 
il  est  question  dans  cet  article,  ne  regarde  que 
les  seigneuries  possédées  en  Alsace  parles  princes 
allemands  ;  presque  toute  l'Assemblée  s'est  ré- 
servée de  prononcer,  à  part,  sur  ce  qui  regarde 
ces  princes,  il  faut  que  l'exception  soit  con- 
tenue dans  l'article. 

M.  Eiavîe.  Prétendez- vous  donc  éterniser  notre 
esclavage  pour  conserver  les  prétendus  droits  des 
seigneurs  et  des  abbés  allemands  ?  S'il  y  a  des 
indemnités  à  accorder,  la  nation  est  juste  et  elle 
les  accordera;  mais  les  habitants  d'Alsace  sont 
Français  et  doivent  jouir  de  leurs  droits  comme 
les  autres  habitants  du  royaume. 

M,  le  Président  invite  M.  Lavie  à  la  modé- 
ration et  met  ensuite  l'article  11  aux  voix.  Il  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  1 1.  Les  droits  connus  en  'Auvergne,  et 
autres  provinces,  sous  le  nom  de  cens  en  com- 
mende  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Gambrésis. 
sous  celui  de  Gave,  Gavenne,  ou  Gaule  ;  en  Hai- 
naut, sous  celui  de  Poursoin  ;  en  Lorraine,  sous 
celui  de  Sauvement  ou  Sauve-Garde  ;  en  Alsace, 
sous  celui  d'Avenerie  ;  et  généralement  tous  droits 
qui  se  payaient  ci-devant  en  reconnaissance  et 
pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs,  en 
quelque  lieu  du  royaume  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité, 
sans  préjudice  des  droits  qui,  quoique  perçus 
sous  les  noms  ci-dessus  indiqués  seraient  justi- 
fiés avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds.  » 

M.  Merlin  lit  l'article  12  du  projet  de  décret. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Arigély).  Dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  il  existe 
un  droit  de  lods  et  vente  sur  les  arbres,  futaies, 
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et  même  sur  les  testards  que  vend  un  particulier  : 
ce  droit  a  causé  beaucoup  de  procès  qui  ont  été 
portés  devant  les  parlements  des  juges  intéressés 
puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s'étend  jusque 
sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  démolir. 
Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli,  et  je  fais  de 
cette  demande  l'objet  d'un  amendement  exprès. 

M.  Goupil  de  Préfelx,  député  d'Alençon.  Je 
demande  que  ce  droit,  qui  s'est  établi  dans  ma 
province,  par  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Rouen,  soit  aboli  sans  indemnité. 

M.  le  luarquis  de  Foucault  propose  de  dé- 
clarer ce  droit  rachetable  ;  il  dit  qu'il  peut  être 
l'effet  d'une  convention  et  qu'il  a  pour  objet  de 
récupérer  le  seigneur  de  la  diminution  que 
souffre  son  fonds  lorsque  les  arbres  sont  coupés. 

M.  Ciarat  l'ainé  considère  les  arbres  comme 
les  fruits  de  la  terre,  en  sorte  que  le  seigneur 
n'est  pas  en  droit  de  prétendre  à  des  lods  et 
ventes,  parce  que  le  propriétaire  du  sol  vend  sa 
récolte. 

M.  Moreau,  député  de  Touraine.  Les  arbres 
ne  sont  que  les  fruits  de  la  terre,  ils  sont  une 
récolte  accumulée  pendant  plusieurs  années  et 
celte  récolte  est  perçue  à  l'époque  de  la  coupe. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demanle 
l'ajournement  de  la  motion  et  son  renvoi  au 
comité  féodal. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée est  suffisamment  instruite  et  l'injustice 
(lu  droit  est  généralement  sentie.  Pourquoi  des 
Français  seraient-ils  punis  pour  être  propriétaires 
de  biens  dans  les  parlements  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux ?  Pourquoi  seraient-ils  assujettis  à  des 
droits  injustes  qui  ne  sont  établis  sur  aucune 
loi,  sur  aucune  convention  et  qui  ont  pour  prin- 
cipe une  jurisprudence  dé>astreuse,  que  la  cupi- 
dité a  introduite  et  que  la  justice  doit  pros- 
crire ? 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  12  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportations  de  biens-meubles,  de 
denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits 
de  cinquantième,  centième,  ou  autre  denier  du 
prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lois  et 
ventes,  treizième,  ou  autres  droits  semblables 
sur  les  vaisseaux,  sur  les  bois  et  arbres  futaies, 
testards  ou  fruitiers,  coupés  ou  vendus  pour  être 
coupés,  sur  les  matériaux  de  bâtiments  démolis 
ou  vendus  pour  être  démolis,  les  droits  de  leyde 
sur  les  poissons,  les  droits  d'accise  sur  les  comesti- 
bles, les  droits  de  bouteillage,  d'umgeld,  ou  autres, 
sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts  et  bil- 
lots perçus  au  profit  des  Seigneurs,  et  autres  de 
même  nature,  sont  abolis  sans  indemnité,  sans 
rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  droits  de 
péage,  de  minage,  et  de  tiers-denier. 

L'article  12  est  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  13.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exer- 
cer dos  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour 
des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun, 
sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimes  sans 
indemnité.» 

M.  le  I*rcsideu(  annonce  que  M.  Bruct,  curé 


d'Arbois,  député  d'Aval  en  Franche-Comté  a  donné 
sa  démission  et  que  son  suppléant,  M.  Royer, 
curé  de  Chavanne,  est  arrivé  et  que  ses  pouvoirs 
sont  vérifiés. 

La  discussion  est  ensuite  reprise  sur  les  droits 
féodaux. 

M.  .Merlin,  rapporteur^  donne  lecture  des  deux 
articles  suivants  : 

«  Art.  14.  Toutes  banalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huile,  de  boucheries,  de 
taureau,  de  Verrat,  de  forge,  et  autres,  ensemble 
le  droit  de  verte-moute,  usité  en  Normandie,  soit 
qu'elles  soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un 
titre,  ou  acquises  par  prescription,  sont  abolies 
et  supprimées  sans  indemnité,  sou3  les  seules 
exceptions  ci-après. 

«  Art.  15.  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

«1°  Les  banalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et 
la  communauté  des  habitants  pour  l'intérêt  et 
l'avantage  desdits  habitants  ;  2»  celles  qui  seront 
prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 
par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitants, 
de  droits  "d'usages  dans  ses  bois  ou  près,  ou  de 
communes  en  propriété.  » 

M.  Legrand,  député  du  Berry,  propose  de  ré- 
diger ces  articles  ainsi  qu'il  suit  :  <  Toute  bana- 
lité de  four,  etc.,  ensemble  le  droit  de  vert  moule, 
sont  supprimés  sans  indemnité,  à  l'exception  de 
celles  qui  contiennent  des  avantages  réciproques 
entre  le  seigneur  et  les  censitaires,  ou  qui  pro- 
viennent d'une  concession  de  fonds  prouvée  par 
les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres  probatifsdes 
titres  primordiaux.  » 

M.  Wrochot,  député  de  Châtillon-sur-Seine.  Notre 
comité  vous  propose.  Messieurs,  par  l'article  14  de 
son  projet  de  loi,  de  décréter  en  principe  général 
la  suppression, sans aucuneindemnité,des diverses 
espèces  de  banalités;  et  cependant,  par  déroga- 
tion à  cette  loi  générale,  il  demande  aussitôt,  par 
l'article  15,  une  exception  en  faveur  des  banalités 
purement  conventionnelles. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  pressens  pas  les 
motifs  de  cette  exception,  qui  me  paraît  contraire 
à  tous  les  principes  d'après  lesquels  votre  comité 
devait  se  df^cider  en  cette  matière.  Les  lois  que 
vous  avez  à  rendre  sur  la  féodalité  ne  peuvent 
être  qu'une  interprétation  scrupuleuse  des  textes 
que  vous  avez  précédemment  consacrés.  C'est  dans 
vos  arrêtés  du  4  août  dernier  que  vous  devez 
chercher  les  motifs  de  l'exception  proposée;  si  ce 
texte  y  répugne,  l'exception  doit  être  rejetée. 

Vous  avez  dit  alors,  Messieurs,  que  tous  les 
droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  servitude  person- 
nelle étaient  abolis  sans  indemnité;  il  vous  est 
impossible  aujourd'hui  d'altérer  la  force  et  l'éten- 
due de  ce  premier  décret.  Si  donc  la  banalité  con- 
ventionnelle est  elle-même  une  servitude  féodale 
personnelle,  on  ne  peut  hésiter  à  en  prononcer 
l'abolition  sans  aucune  indemnité.  Or,  messieurs, 
il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  banalités, 
considérées  en  elles-mêmes,  sont  de  véritables 
servitudes  personnelles,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  un  droit  réel  dans  les 
mains  de  celui  au  profit  de  qui  elles  sont  établies, 
qu'autant  que  leur  établissement  est  le  prix  delà 
cession  d'un  droit  réel.  De  là,  il  résulte  que  les 
banalités  purement  conventionnelles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  droits  réels;  et  votre 


166 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |1«^  mars  1790.) 


comité  lui-même  ne  le  prétend  pas,  mais  simple- 
ment comme  des  droits  personnels,qui  ont  engen- 
dré une  servitude  purement  personnelle.  11  reste 
maintenant  à  examiner  si  la  convention,  en  la 
supposant  existante,  change  quelque  chose  à  la 
nature  du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  l'empêche 
d'être  un  droit  féodal  et  une  servitude  personnelle 
de  l'espèce  de  celles  que  vous  avez  détruites  sans 
indemnité.  Si  cette  convention  est  de  la  même 
nature  quecelles  qui  se  font  entre  les  particuliers; 
si  elle  a  pu  être  formée  entre  toutes  sortes  de  per- 
soniies  indistinctement;  si  les  deux  parties  étaient 
également  libres  de  contracter  ou  de  ne  pas  con- 
tracter; si  l'effet  de  la  convention  n'a  rien  qui  ré- 
pugne à  la  liberté  individuelle,  ou  du  moins  rien 
qui  enchaîne  celte  liberté  au  delà  de  justes  bor- 
nes, rien  entin  qui  soit  contraire  à  la  nature  des 
contrais  ordinaires  du  droit  civil,  je  conviens 
alors  qu'un  tel  engagement  quoiqu'il  se  trouve  au 
profit  d'un  seigneur,  ne  participe  néanmoins  en 
rien  au  régime  féodal,  puisque  le  seigneur  acon- 
tracté,  non  pascomrae  seigneur,  maiscomme  sim- 
ple particulier;  queconséquerament  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  relativement  à  la  féoda- 
lité, ne  sont  pas  applicables  dans  cette  circon- 
stance; que  si  au  contraire,  la  convention  ne  pou- 
vait pas,  de  sa  nature,  être  faite  entre  toutes  sortes 
de  personnes,  mais  simplement  entre  un  seigneur 
et  ses  vassaux;  si  elle  diffère  entièrement  des 
contrats  ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment 
entre  de  simples  particuliers,  soit  dans  son  objet, 
soit  dans  ses  effets,  soit  dans  la  peine,  au  cas 
d'inexécution,  de  manière  que  l'on  y  voie  partout 
la  rigide  application  des  maximes  féodales  ;  si 
l'une  des  parties  n'était  pas  libre  de  ne  pas  con- 
tracter; si  l'effet  de  la  convention  est  une  servi- 
tude personnelle,  contraire  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  à  l'intérêt  public,  je  ne  vois  alors  dans 
cette  prétendue  convention  quel'emprein  te  odieuse 
du  régime  féodal,  et,  dès  lors,  le  droit  qui  en  ré- 
sulte doit  être  nécessairement  assimilé  aux  autres 
servitudes  féodales  personnelles,  et  supprimé 
comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  considérez  que 
presque  toutes  ces  banalités  que  vous  nommerez, 
si  vous  voulez,  purement  conventionnelles,  ap- 
partiennent à  des  seigneurs,  n'en  induirez-vous 
pas  que  cette  prétendue  convention  n'est  pas  de 
la  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  particu- 
liers? n'en  induirez-vous  pas  qu'elle  ne  pouvait 
se  faire  qu'entre  un  seigneur  et  des  vassaux,  que 
conséquerament,  elle  est  moins  une  convention 
libre,  quand  elle  en  aurait  d'ailleurs  tous  les 
signes,  qu'une  véritable  émanation  delà  puissan- 
ce seigneurale  ?  Si  vous  considérez  que  les  sim- 
ples particuliers  qui  jouissent  aujourd'hui  de 
ques  banalités,  ont  eu  besoin  du  consentement 
du  seigneur  pour  les  établir,  avant  même  que  le 
seigneur  n'en  eîit  et  sans  que  la  coutume  locale 
lui  assurât  le  droit  d'en  avoir,  n'en  induirez-vous 
pas  que  tous  les  seigneurs  se  regardaient  comme 
ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose;  de  telle  sorte 
que,  s'ils  ont  fait  ailleurs  une  convention,  c'est 
moics  une  convention  libre,  que  le  commence- 
ment de  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  prétendaient 
avoir  ? 

Si  vous  considérez  ensuite  que  presque  toutes 
les  banalités  sont  incessibles,  vous  en  conclue- 
rez  que  la  prétendue  convention  est  un  véritable 
droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne  tient  en  rien  de 
celles  qui  se  font  entre  les  particuliers,  puisque 
toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de 
la  prétendue  convention  est  imprescriptible,  que 


la  peine  de  celui  qui  fraude  le  droit,  est  l'amende 
et  la  confiscation,  vous  direz:  ce  n'est  point  là 
une  véritable  convention,  mais  bien  en  véritable 
droit  seigneurial. 

Si  vous  considérez  de  plus  que  le  seigneur,  en 
donnant  à  ceux  qu'il  nommait  ses  sujets,  la  fa- 
culté d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs,  n'était 
pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  banier  avait  attendu  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  sou 
tour,  il  lui  était  à  la  vérité  permis  de  s'en  aller 
ailleurs,  mais  sans  conserver  aucune  action  con- 
tre son  seigneur,  vous  en  concluerez  que  ce  n'é- 
tait pas  là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres, car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait 
été  forcé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et 
n'aurait  pu  se  dégager  de  sa  convention  sans  le 
concours  des  autres  parties  contractantes;  et  en 
second  cas,  il  aurait  été  obligé  aux  dommages  et 
intérêts  résultant  soit  de  la  perte  du  temps,  soit 
de  l'inexécution  du  traité.  Si  vous  considérez 
enfin  que  presque  toujours  les  nobles  et  les  prê- 
tres domiciliés  dans  la  seigneurie  étaient  exempts 
de  ce  droit,  et  que  ceux-là  seuls  que  l'on  nommait 
alors  les  manants  ou  vilains  y  étaient  rigoureu- 
sement assujettis,  vous  ne  verrez  dans  la  préten- 
due convention  que  l'asservissement  forcé  d'une 
portion  d'hommes  à  qui  il  était  impossible  de  se 
soustraire  à  l'autorité  seigneuriale,  et  qui,  pres- 
que partout,  obligés  de  payer  l'air  qu'ils  respi- 
raient, semblaient  ne  devoir  jouir  d'aucune  des 
franchises  réservées  aux  hommes  d'une  classe 
supérieure. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'on  voit  partout  dans  la 
banalité  prétendue  conventionnelle  les  vrais  ca- 
ractères de  l'asservissement  féodal,  et  rien  qui 
tienne  de  la  nature  des  contrats  ordinaires  ;  par- 
tout c'est  le  sujet  qui  obéit  à  son  maître.  D'un 
côté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité  ;  de 
l'autre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et 
servitude;  et  certes,  ce  n'est  pas  entre  de  telles 
parties  qu'il  se  forme  des  contrats  vraiment  libres 
et  faits  pour  être  respectés 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs;  je  suppose 
qu'un  seigneur  vous  oppose  son  titre  qui  constate 
que  ses  vassaux  l'ont  prié,  l'ont  supplié  de  leur 
bâtir  un  moulin,  en  se  soumettant  v,  y  porter 
leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire  moudre  ail- 
leurs. Certainement  il  serait  difficile  d'admettre 
une  hypothèse  plus  favorable  au  système  de 
ceux  qui  réclament  une  exception  en  faveur  de 
ce  qu'ils  nomment  des  banalités  purement  con- 
ventionnelles :  eh  bien.  Messieurs,  en  concluerez- 
vous  que  la  convention  intervenue  sur  cette  re- 
quête a  été  une  convention  parfaitement  libre  de 
la  part  des  vassaux? 

Je  soutiens  qu'elle  ne  l'a  pas  été;  et,  en  effet, 
MM.  les  seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  pro- 
priétaires de  l'eau,  les  seigneurs  s'étant  rendus 
maîtres  de  disposer  de  cet  élément,  souvent  même 
jusqu'au  point  d'en  vendre  l'usage  à  leurs  vas- 
saux, car  vous  n'ignorez  pas  qu'il  existait  aussi 
des  rivières  banales,  c'est-à-dire  prohibées  aux 
sujets  de  la  seigneurie,  qui  ne  pouvaient  y  abreu- 
ver leurs  bestiaux  qu'en  payant  une  certaine  re- 
devance, était-il  donc  possible  aux  malheureux 
habitants  de  construire  un  moulin  sur  la  préten- 
due propriété  de  leurs  seigneurs;  et  s'il  leur  était 
utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait-il  pas  de  toute  né- 
cessité qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  proprié- 
taire du  cours,  qu'ils  subissent  sa  loi,  toute 
rigoureuse  qu'elle  pût  être,  et  qu'ils  contractassent 
forcément  avec  lui?  Il  me  paraît  difficile  de  réfu- 
ter cette  objection,  à  moins  que  l'on  ne  me  repré- 
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sente  un  titre  qui  prouve  très  clairement  que  les 
rivières  ont  été  formées  pour  être  exclusivement 
la  propriélé  de  quelques  hommes  qui  devaient 
s'apiieier  un  jour  des  seigneurs.  Si  ce  titre 
n'existe  pas,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  et  si, 
au  contraire,  par  la  nature  même  des  chose?,  les 
rivières  ne  peuvent  appartenir  à  personne  en 
particulier,  mais  bien  à  tous  en  général,  de  telle 
sorte  que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles 
par  les  seigneurs  ait  été  une  véritable  usurpation 
du  droit  de  tous,  une  violation  manifeste  des 
droits  de  la  nature,  je  «lemânde  si  celle  première 
usuipalion  a  pu  devenir  la  base  d'une  convention 
légitiiimc  et  libre'?  Et  n'en  résulte-t-il  pas,  au 
contnnre,  pour  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe,  que  cette  prétendue  convention  étant 
l'effet  nécessaire  et  inévitable  d'une  usurpation 
féodale  que  la  nature  et  la  raison  désavouent, 
l'engagement  qui  en  est  émané  ne  peut  lui-riième 
être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude personnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 

Voilà  cependant,  Messieurs,  les  banalités  que 
l'on  vous  propose  de  conserver,  parce  que,  dit-on, 
elles  sont  fondées  sur  des  conventions.  Mais  les 
corvées  personr^elles,  la  mainmorte  personnelle, 
qui  n'existent  pas  en  vertu  d'une  disposition  tex- 
tuelle et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
eiles  pas  été  ou  ne  sunt-elles  pas  nécessairement 
présumées  avoir  été  établies  en  vertu  d'une  con 
vention?  S'ensuiv: a-t-il  donc  aussi  qu'elles  seront 
rachetables'?  Le  contraire  a  été  décrété;  et  remar- 
quez, Messieurs,  que,  si  vous  adoptiez  l'exception 
qu'on  vous  propose,  il  en  résulterait  que  la  sup- 
pression sans  inderamité  serait  uniquement  ap- 
plicable aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font 
de  la  banalité  un  droit  essentiellement  inhérent  à 
la  seigneurie,  et  dans  ceux,  au  contraire,  où  la 
coutume  locale  a  négligé  d'en  parler,  les  sei- 
gneurs seraient  assez  bien  fondés  à  répondre  que 
la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  que  par  une 
convention,  d'où  ils  en  induiraient  la  rachetabilité 
par  une  suite  même  de  vos  décrets;  et  ceci,  Mes- 
sieurs, est  particulièrement  applicable  à  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
député;  car,  malgré  que  la  coutume  du  pays 
n'assure  pas  aux  seigneurs  le  droit  de  banalité, 
cette  province  n'en  gémit  pas  moins  sous  ie  poids 
des  servitudes  qui  naissent  de  la  diverse  nature 
de  ces  droits,  et  surtout  de  la  b;inalité  des  pres- 
soirs, l'une  des  plus  contraires  à  l'intérêt  parti- 
culier et  à  l'intérêt  général  dans  un  pays  vignoble, 
où  un  quart  d'heure  d'attente  décide  souvent  de 
la  qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  Messieurs,  quel  si  grand  in- 
térêt doit-on  mettre  à  conserver  ces  droits?  En 
les  détruisant,  ne  dirait-on  pas  que  l'on  ordonne 
aussi  la  démolition  des  fours,  des  moulins  et  des 
pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état,  s'il  est 
commode,  des  gens  du  lieu  auront-ils  intérêt  de 
porter  leurs  grains  ailleurs  ?  Non,  sans  doute  ; 
mais  on  veut  continuer  d'obtenir  d'eux,  par  la 
contrainte,  ce  qu'ils  feraient  libreaient.  Si  le 
pressoir  est  bien  servi,  s'il  est  suffisant,  en  fera- 
t-on  construire  d'autres?  Non,  sans  doute;  muis 
é'il  est  insuffisant,  eh  bien  !  alors,  il  est  très 
probable  que  chacun  cherchera  à  éviter  la  perte 
que  lui  causerait  un  service  trop  lent;  mais  y  a- 
t-il  de  la  justice  à  s'y  opposer  ? 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que,  par  une 
conséquence  des  principes  que  vous  avez  précé- 
demment consacrés,  et  que  je  crois  vous  avoir 
démontré  être,  entièrement  applicables  aux  ba- 
nalités purement  conventionnelles,  si  toutefois 


on  peut  les  nommer  ainsi,  l'exception  proposée 
en  leur  faveur  par  la  première  disposition  de 
l'article  15  du  projet  de  décret  soit  définitivement 
rejetée  ;  mais,  en  finissant,  je  me  permettrai  de 
proposer  encore  un  amendement  à  l'article  14  de 
ce  projet  de  décret. 

Je  demande  qu'après  ces  mots  banalités  de 
fours,  moulins,  etc.,  etc.,  et  autres,  il  soit  ajouté  : 
même  celles  qui  pourraient  avoir  été  établies  en 
remplacement  de  la  main  morte. 

Cet  amendement  ne  me  parait  pas  devoir  souf- 
frir la  moindre  difficulté,  même  de  la  part  de 
votre  comité,  puisqu'il  a  énoncé  nettement  son 
avis  à  cet  égard,  à  la  page  37  de  son  rapport,  où 
il  déclare  que  ces  sortes  de  banalités  doivent 
être  supprimées  sans  indemnité  ;  mais  je  n'en  ai 
pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  très 
nécessaire,  afin  d'éviter  de  fausses  interprétations 
que  l'on  pourrait  donner  à  cet  égard  à  votre  dé- 
cret de  samedi  dernier. 

M   le  marquis  de  IHfrepoIx.  Je  prouverai, 

quand  on  voudra,  que  quatre-vingt-dix  ecclésias- 
tiques sont  soumis  à  la  banalité  d'un  moulin 
Îui  appartient  à  mon  père.  La  banalité  n'est 
onc  pas  une  servitude,  puisque  ces  ecclésiasti- 
ques étaient  libres. 

M.  llongins  de  Roquefort  développe  et 
adopte  l'avis  du  comité. 

M.  Gérard,  laboureur,  député  breton.  Je  de- 
mande que  les  banalités  soient  détruites  toutes  : 
il  y  a  longtemps  que  le  peuple  gémit  des  bana- 
lités. Les  seigneurs  auraient  moins  de  soins  à 
prendre  ;  chacun  moudra  son  grain  s'il  le  juge  à 
propos,  ou  ira  au  moulin  où  on  lui  fera  le  moins 
de  tort. 

M.  Tronchet.  De  tout  temps  la  jurisprudence 
a  reconnu  une  grande  différence  entre  les  ba- 
nalités conventionnelles  et  les  banalités  seigneu- 
riales. 11  y  a  beaucoup  d'endroits  où  des  particu- 
liers non  seigneurs  possèdent  des  banalités: 
elles  ont  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le 
seigneur  pouvait  toujours  abandonner  sa  bana- 
lité quand  elle  lui  était  onéreuse.  De  simples 
particuliers  ne  le  pouvaient  pas.  Je  l'ai  fait  juger 
ainsi  au  parlement  de  Paris.  Sur  quoi  ce  juge- 
ment était-il  fondé?  C'est  sur  ce  que  le  contrat 
était  synallagmatique,  et  qu'il  engageait  à  perpé- 
tuité les  parties,  quels  que  pussent  être  dans 
l'avenir  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cet 
engagement.  Nous  avons  entendu  par  banalités 
conventionnelles  une  convention  entre  le  proprié- 
taire et  la  communauté  des  habitants.  La  pré- 
somption sera  toujours,  surtout  si  le  propriétaire 
n'est  pas  seigneur,  que  celte  convention  a  eu  lieu 
pour  rintérêt  et  pour  l'avantage  de  ces  habitants  : 
nous  l'avons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses 
seraient  dans  un  grand  embarras,  si  le  seigneur 
venait  à  fermer  ou  à  détruire  les  établissements 
banaux.  Si  vous  refusez  de  décréter  l'exception, 
des  villages  demanderont  bientôt  des  fours  ou 
des  pressoirs  banaux  à  telle  ou  telle  condi- 
tion. 

M.  Delandine  rappelle  des  faits,  par  lesquels 
il  prouve  combien  les  banalités  ont  été  utiles  a 
la  province  qu'il  représente.  H  réclame  pour  le 
Forez  l'admission  de  l'article  15. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposes. 

M.  Uouae%iile-Uuuietx  propose  d'ajouter 
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aux  droits  dont  l'article  14  prononce  la  suppres- 
sion ceux  de  Ghasse-Mannée  ou  de  Quette-Moute, 
usités  dans  la  coutume  de  Péronne. 

M.  Merlin,  rapporteur,  adoptant  la  plus  grande 
parlie  des  amendements,  propose  de  substituer 
à  la  première  rédaction  une  nouvelle  rédaction. 

On  demande  la  division  des  articles. 

La  division  est  repoussée. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  reconniiît 
que  la  rédaction  nouvelle  qu'il  propose  est  dé- 
fectueuse pour  l'article  15.  Il  vous  demande  de 
décréter  le  fond,  sauf  à  vous  représenter  l'article 
à  la  séance  de  demain,  avec  les  corrections  de 
style  dont  il  est  susceptible. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  arti- 
cles 14  et  15  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  14.  «  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  boucheries,  taureau,  varrat, 
forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y 
sont  accessoires,  les  droits  de  verte-moute  et 
de  vent,  le  droit  prohibitif  de  la  quête-mouture 
ou  chasse  des  meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés 
sur  la  coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  pres- 
cription, ou  confirmés  par  des  jugements,  sont 
aboUs  et  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
seules  exceptions  ci-après  : 

«  Art.  15.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

€  1°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  particulier 
non-seigneur; 

«  2°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  seigneur,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants,  et  par 
laquelle  le  seigneur  ne  se  sera  pas  seulement 
obligé  à  bâtir  ou  entretenir  les  usines  et  objets 
nécessaires  au  service  de  la  banalité; 

3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usages  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  » 

M.  le  Président.  Demain,  la  séance  ouvrira  à 
9  heures.  Elle  commencera  par  la  lecture,  de  la 
part  du  rapporteur  du  comité  féodal,  de  l'article  15 
qui  vient  d'être  voté  sous  réserve  de  rédaction, 
après  quoi  viendra  l'affaire  des  colonies. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

à  la  séancede  F  Assemblée  nationale  du  l^"^  mors  1790. 

M.  Pellerîn,  députéde  Nantes  (\).  Réflexions  sur 
la  traite  des  noirs  (2).  Messieurs,  une  société  qui  dit 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Le  jour  que  la  députation  de  Bordeaux  (25  février) 
vint  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter  la  conti- 
nuation de  la  traite  des  noirs,  je  me  lis  inscrire  pour 
porter  la  parole  dans  cette  affaire.  Comme  elle  a  été 
renvoyée  au  comité  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  l'examen  de  tout  ce  qui  intéresse  nos  colonies,  je 
me  suis  décidé  à  imprimer  le  discours  que  je  me  propo- 
sais de  faire  afin  de  le  servir  aux  membres  de  ce  comité. 
{Note  de  M.  PeUerin.) 


tenir  sa  missionde  l'humanité,  vous  demande  Vabo- 
lition  de  la  traite  des  noirs.  Cette  société  est  formée 
d'hommes  choisis,  et  pour  soutenir  la  cause  qu'elle 
porte  au  tribunal  de  la  nation,  elle  fait  valoir  de 
puissants  moyens.  Composée  d'une  multitude  de 
gens  de  lettres,  de  savants  académiciens,  de  ci- 
toyens distingués,  elle  compte  encore  parmi  ses 
co'opérateurs  et  peut-être  parmi  ses  membres  des 
étrangers  illustres,  qu'un  intérêt  commun  paraît 
avoir  rapprochés  d'elle,  malgré  les  rivalités  qui 
jusqu'ici  avaient  divisé  leur  nation  de  la  nôtre. 
Les  moyens  que  ces  deux  sociétés  alliées,  au  grand 
étonnement  de  l'Europe,  invoquent  à  l'envi  dans 
l'affaire  majeure  de  l'affranchissement  des  nègres, 
c'est  la  liberté  de  l'homme,  le  premier  don  de  la 
nature  ;  c'est  l'humanité,  la  première  de  toutes  les 
vertus.  La  société  des  Amis  des  noirs  veut  venger 
une  nombreuse  portion  du  genre  humain  de  Vop- 
pression,  sous  laquelle  elle  assure  qu'elle  gémit 
depuis  deux  siècles. 

Les  adversaires  de  cette  société  déjà  trop  célèbre, 
ce  sont  tous  les  habitants  des  colonies,  nos  com- 
patriotes, et  nos  frères;  ce  sont  les  négociants  de 
toutes  les  villes  maritimes  de  France;  ce  sont  tous 
les  manufacturiers,  tous  les  artistes,  ce  sont  les 
marins  nombreux  qui  remplissent  nos  ports;  que 
dis-je.  Messieurs?  C'est  laFrance  entièreaui  défend 
à  cette  réclamation  inconsidérée,  dont  le  succès, 
s'il  pouvait  avoir  lieu,  ruinerait  Dour  toujours 
le  plus  beau  royaume,  l'état  le  plus  ancien  de 
l'Europe,  le  plus  florissant  de  l'univers.  La  France 
ne  combat  ce  système  combiné  de  la  société  qui 
a  pris  naissance  dans  la  capitale,  et  de  celle  que 
Londres  a  produit,  que  pour  conserver  l'existence 
à  des  miniers  de  colons,  menacés  d'être  égorgés 
par  leurs  esclaves,  que  pour  soutenir  la  fortune 
et  la  vie  de  plusieurs  millions  d'hommes,  nos  con- 
citoyens, qu'alimente  le  commerce  des  colonies; 
que  pour  défendre  ses  ports  ijui  seraient  bientôt 
insultés,  des  provinces  qui  seraient  bientôt  rava- 
gées, si  sans  marine  et  sans  forces,  elle  n'était 
plus  en  état  de  repousser  ses  ennemis,  devenus 
plus  puissants  et  plus  hardis  que  jamais,  par 
notre  chute  et  notre  faiblesse. 

A  ces  raisons  qui  ne  sont  pas  sans  mérite  dans 
une  assemblée  nationale,  les  adversaires  des  amis 
prétendus  des  noirs,  joignent  encore  des  considé- 
rations de  quelque  crédit.  C'est  que  l'humanité 
bien  entendue,  ne  favorise  pas  le  système  de  cette 
société,  autant  qu'elle  se  plaît  à  le  croire;  c'est 
que,  dans  cette  cause  de  la  liberté  qu'elle  réclame 
à  si  grands  cris  pour  ses  protégés,  obtiendrait- 
elle  tous  les  succès  qu'elle  poursuit  aujourd'hui, 
jamais  elle  ne  fera  du  peuple  africain  un  peuple 
libre;  elle  n'assurera  pas  même  la  liberté  des 
familles  éthiopiennes,  transplantées  dans  nos  co- 
lonies. , .,     .. 

Ainsi,  Messieurs,  une  société  philanthropique 
d'un  côté,  la  France  et  nos  idées  de  l'autre  ;  un 
beau  système  de  philosophie,  d'une  part;  et 
d'autre  part,  l'intérêt  politique  de  tout  un  royaume 
concilié  avec  les  principes  sacrés  d'une  humanité 
sagement  réglée:  voilà  en  deux  mots  toiite 
l'affaire  relative  à  la  traite  des  noirs,  telle  qu  elle 
se  présente  devant  cette  auguste  Assemblée. 

Permettez,  Messieurs,  à  un  citoyen  qui  n'est  ni 
commerçant,  ni  planteur,  de  plaider  dans  cette 
cause  que  l'on  vous  dit  être  celle  de  la  liberté.  11 
désire  vous  prouver  qu  on  abuse  eocorede  ce  beau 
nom,  de  la  même  manière  qu'on  abuse  un  peup  e 
qui  s'égare  et  qui  appelle  liberté  les  excès  de  la 
licence.  Je  ne  vous  dirai  pas,  comme  plusieurs 
des  fauteurs  de  l'esclavage  des  Africains  attaclii'S 
à  la  culture  de  nos  colonies,   que  ces  peuples 
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sont  Dés  pour  la  servitude,  que  leur  esprit  épais, 
enveloppé  dans  une  masse  di??raciée  par  la  na- 
ture est  incapable  d'aucun  sentiment  réfléchi,  et 
de  concevoir  ces  idées  qui  apprennent  à  un 
homme  à  quelle  distance  immense  il  est  de  la 
brute.  Je  ne  vous  dirai  pas,  en  abusant  de  textes 
qu'on  ne  respecte  pas  assez,  et  en  prenant  des 
usaj^es  pour  des  lois  que  celle  de  Moïse  et  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  siècles  consacrent 
l'esclavage,  et  qu'on  a  toujours  regardé  les  Afri- 
cains comme  une  race  condamnée  à  servir  tous 
les  autres  peuples  de  la  terre. 

La  raison  rejetle  de  semblables  moyens,  et 
votre  sagesse  serait  ofl'ensée  du  récit  de  ces 
absurdités. 

Je  conviendrai,  au  contraire,  avec  vous,  Mes- 
sieurs, et  en  rendant  hommage  à  vos  principes, 
que  la  nature  a  fait  les  Ethiopiens  libres,  comme 
les  habitants  des  autres  parties  du  monde,  et 
que  la  force  seule  a  pu  et  peut  les  soumettre  à 
la  servitude. 

Mais,  parce  que  la  servitude  est  l'ouvrage  de  la 
force,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  nature  et  à 
son  vœu  si  fortement  exprimé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  s'ensuit-il  d'abord  que  la  ser- 
vitude individuelle  ne  puisse  jamais  être  établie 
légitimement  chez  un  peuple?  S'ensuit-il  encore 
que  cette  servitude  une  fois  établie  d'une  manière 
quelconque,  ne  puisse  ja-nais  autoriser  dans  une 
nation  policée  le  commerce  de  ces  mêmes  indi- 
vidus, condamnés  à  un  esclavage  plus  inhumain 
et  plus  dur  pour  eux  au  sein  de  leur  patrie,  que 
parmi  des  étrangers  amis  de  l'humanité  et  de  la 
justice  ? 

Oui,  Messieurs,  l'homme  est  sorti  libre  des 
mains  de  la  nature,  mais  un  homme  dans  la 
société  peut  devenir ,  il  peut  naître  l'esclave 
d'un  autre.  Si  l'Europe  aujourd'hui  ne  connaît 
plus  la  servitude  personnelle  dans  ses  Etats,  elle 
l'a  connue  autrefois.  Le  plus  puissant  empire  du 
l'antiquité  avait  des  esclaves.  Ses  sages  disaient, 
et  les  lois  répétaient  d'après  eux,  que  si  dans  la 
nature  tous  les  hommes  avaient  un  nom  commun, 
le  droit  des  gens  les  avait  distingués  en  trois 
classes,  en  personnes  libres,  en  esclaves  ei  en 
affranchis.  La  loi  civile  autorisait  aussi  la  servi- 
tude chez  ces  anciens  maîtres  du  monde  et  réglait 
les  droits  de  la  liberté  et  de  l'esclavage.  Le  droit 
des  gens  permettait  de  réduire  en  servitude  les 
prisonniers  de  guerre,  et  de  les  vendre.  La  loi 
civile  condamnait  à  l'esclavagp  le  débiteur  insol- 
vable ;  elle  recevait  encore  l'engagement  que  fai- 
sait de  sa  liberté  un  homme  parvenu  à  un  âge 
qui  le  rendait  capable  de  faire  cette  aliénation;  et 
ensuite,  réglant  les  droits  des  citoyens  sur  leurs 
esclaves,  elle  déclarait  que  l'enfant  de  l'esclave 
suivait  les  conditions  de  sa  mère.  C'était,  si  l'on 
veut,  une  sorte  de  violence  faite  à  la  nature  qui 
crée  tous  les  êtres  libres.  La  liberté  de  l'enfant 
d'une  esclave  se  trouvait  engagée  dès  qu'il  venait 
au  monde.  C'est  ainsi  que  les  nations  entre  elles 
et  le?  peuples,  pour  leur  intérêt  particulier,  ont 
dérosé  aux  lois  de  la  nature  elle-même,  qui  sait 
se  plier  à  leurs  besoins  et  à  la  police  aes  so- 
ciétés. 

Sans  doute,  il  valait  mieux  réduire  en  esclavage 
un  prisonnier  de  guerre,  et  le  vendre,  que  de  le 
tuer;  sans  doute,  il  valait  mieux  faire  un  esclave 
d'un  débiteur  insolvable  que  de  le  mettre  en 
pièces  ;  et  cependant  des  lois  plus  anciennes  que 
celles  des  empereurs  romains,  des  l(jis  écrites  par 
la  nation  la  plus  célèbre  de  l'antiquité,  qui  avait 
dicté  à  Rome  sa  première  législation,  avaient  auto- 
risé ces  excès  inhumains,  atroces. 

1"  Sérif,  t.  XI. 


L'esclavage  chez  les  Grecs  et  les  Romains  était 
donc  l'ouvrage  de  la  force,  quand  il  n'était  pas 
l'effet  d'une  convention  ;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  légitime,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
était  un  droit  légitime.  Le  droit  de  réduire  en 
servitude  un  débiteur  insolvable  était  encore 
légitime,  parce  qu'un  débiteur  qui  ne  peut  payer 
doit  tout  son  temps,  tout  son  travail  à  son  créan- 
cier, du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  soit  quitte  envers 
lui,  et  conséquerament  il  appartient  à  ce  créan- 
cier, qui  a  le  droit  de  disposer  à  son  usage  et  à 
son  profit  de  toutes  les  facultés  de  son  débiteur. 

Les  causes  qui,  chez  les  peuples  de  l'antiquité, 
autorisaient  l'esclavage,  sont  celles  qui  le  per- 
mettent chez  les  Africains. 

La  vaste  partie  du  monde  qu'ils  habitent  est 
partagée  dans  un  nombre  prodigieux  d'Etats  et 
de  principautés.  Les  sujets  de  ces  Etats  nombreux 
sont  généralement  libres.  Cependant  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  sont  esclaves. 

La  multiplicité  de  ces  peuples  dont  les  mœurs 
et  les  ha!>itude8  ne  sont  pas  partout  les  mêmes, 
fait  naître  entre  eux  des  guerresqui  se  renouvel- 
lent souvent.  La  jalousie  qui  les  divise,  l'ambi- 
tion d'un  prince  qui  prétend  à  la  succession  d'un 
royaume,  ou  qui  veut  l'usurper;  souvent  des 
causes  bien  moins  importantes ,  une  insulte  laite 
à  un  chef,  un  vol  fait  à  un  voisin,  toutes  ces  cir- 
constances donnent  lieu  à  des  guerres,  et  dans  ces 
guerres  il  se  fait  des  prisonniers  que,  dans  des 
temps  reculés  et  avant  les  Européens,  les  Afri- 
cains égorgeaient  impitoyablement. 

Mais  depuis  que  ces  relations  les  ont  humani- 
sés ,  def)uis  que  les  Européens  ont  consenti  à 
échanger  les  productions  de  leur  sol  ou  leurs 
marchandises  avec  les  hommes,  que  le  droit  de 
la  guerre  condamnait  à  l'esclavage,  et  que  la  bar- 
barie de  leurs  vainqueurs  condamnait  à  la  mort, 
les  Africains  devenus  moins  cruels,  se  sont  insen- 
siblement habitués  à  conserver  la  vie  à  leurs  en- 
nemis vaincus. 

L'appât  du  gain  a  pu  adoucir  leur  férocité, 
comme  il  a  enchaîné  aussi  la  vengeance  légi- 
time que  la  justice  de  toutes  les  contrées  de  la 
terre  permet  de  tirer  d'un  homme  coupable  d'un 
crime  public.  Les  Africains  aiment  mieux  vendre 
un  criminel  que  de  lui  ôter  la  vie.  Ils  vendent 
également  dans  quelques  régions  de  ce  vaste  con- 
tinent ceux  de  leurs  débiteurs  qui  ne  peuvent 
pas  les  payer. 

Voilà,  Messieurs,  et  les  causes  de  l'esclavage 
chez  les  peuples  d'Afrique,  et  l'occasion  du  com- 
merce que  font  les  Européens  de  leurs  esclaves, 
de  ce  commerce  qui,  à  en  croire  la  société  des 
Amis  des  Noirs,  outrage  la  nature,  offense  la  reli- 
gion, déshonore  l'humanité,  qui  fait  des  habi- 
tants de  la  plus  belle  partie  du  monde  et  de  la 
France  en  particulier,  un  peuple  féroce  qui,  pour 
se  procurer  des  jouissances  superflues,  fait  ruis- 
selerlesangdans  un  autre  hémisphère;  enchaîne 
des  hommes,  les  enlève  à  leurs  familles,  les 
achète  et  les  transporte  dans  ses  colonies,  où  il 
les  condaraneà  un  travail  forcé,  que  ces  malheu- 
reux ne  peuvent  int-  rrompre  pour  prendre  quel- 
que repos,  sans  s'exposer  à  la  fureur  de  leurs 
tvrans  et  à  périr  sous  leurs  coups. 

'  Telles  so  tt  les  couleur"!  sons  lesquelles  le«  dé- 
fenseurs des  iioiis  fM'ig  et  un-  c -m  iei\';ii**$ 
dans  leur  zèl   eiiUioiisiasie  ^1). 


(1 .  Tai  In  qne  M.  Rayual,  qui  a  déclamé  avec  plus  de 
chaleur  qu'aucun  autre  écrivain  coulre  r««cla>«|fe  des 
nègres,  éiaii  intéressé  à  ce  commerce  dans  le  temps  qu'il 
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Us  sont  donc  coupables,  nos  commerçants,  d'a- 
cheter des  esclaves  qui  auraient  perdu  la  vie,  si 
la  servitude  ne  la  leur  eût  sauvée  ;  et  cet  acte 
d'humanité  est  transformé  en  crime  par  des  phi- 
losophes sensibles,  pour  qui  le  commerce  des 
hommes  est  une  atrocité  révoltante. 

Ils  sont  coupables,  nos  commerçants,  de  trans- 
porter en  Amérique  des  hommes  que  le  caprice 
ou  la  cruauté  de  leurs  maîtres  africains  aurait 
immolés,  et  de  les  soustraire  aux  fureurs  brutales 
de  ces  peuples  sanguinaires,  que  l'humanité  n'a- 
vertirait plus  du  devoir  de  conserver  leurs  es- 
claves, quand  ils  n'auraient  plus  l'esprit  de  les 
vendre. 

Je  sais  cependant,  Messieurs,  que  si  nos  com- 
merçants achètent  des  hommes  dont  la  servitude 
n'est  pas  un  crime  pour  leurs  maîtres,  ils  peu- 
vent en  acheter  aussi  que  le  brigandage  et  le  vol 
de  quelques  Africains  ont  fait  esclaves. 

Si  l'on  ne  se  fait  pas  toujours  la  guerre  pour 
conquérir  des  prisonniers,  on  la  fait  cependant 
quelquefois  dans  cette  intention.  Des  brigands 
courent  le  pays  pour  voler  des  jeunes  gens,  ils 
tendent  des  pièges  à  ceux  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre que  par  surprise.  Enfin,  il  y  a  des  rois  afri- 
cains qui  regardent  comme  étrangers  les  sujets 
des  autres  rois  de  la  même  côte  et  qui  prétendent 
avoir  droit  de  s'emparerde  ceux  qui  passent  dans 
leurs  Etats. 

Sans  doute,  si  les  commerçants  français  susci- 
taient ces  guerres,  excitaient  ces  brigands,  favo- 
risaient ces  vols  d'hommes,  leur  conduite  serait 
coupable,  et  c'est  alors  que  nous  réunirions  nos 
voix  à  celles  des  Amis  des  Noirs  pour  accuser 
leur  commerce  et  leur  reprocher  leur  injustice 
et  leur  barbarie.  Mais  je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
que  mes  concitoyens  se  souillent  de  pareilles  atro- 
cités. J'en  ai  pour  garant  leurs  vertus  et  la  sage 
législation  qui  veille  à  la  destinée  des  nègres  in- 
troduits dans  nos  colonies. 

Vous  la  connaissez.  Messieurs,  cette  législation 
humaine  qui  fait  le  bonheur  de  nos  esclaves.  Je 
ne  dis  pas  trop  :  un  esclave  peut  être  heureux. 
L'homme  condamné  à  périr  ou  à  vivre  misérable, 
qui  rachète  sa  vie  en  remettant  sa  liberté  à  un 
maître  qui  voit  son  frère  dans  son  esclave,  n'est 
pas  un  homme  malheureux.  Le  Français  est  ce 
maître  sensible;  il  trouve  au  fond  de  son  cœur 
des  dispositions  que  la  loi  lui  rappelle,  plutôt 
qu'elle  ne  les  lui  commande.  En  arrivant  dans 
nos  colonies,  l'esclave  africain  est  instruit  dans 
la  religion  catholique  et  baptisé.  Déjà  sa  servi- 
tude lui  devient  bien  précieuse.  Son  travail  est 
réglé,  les  dimanches  et  fêtes  sont  des  jours  de 
repos  qui  lui  sont  communs  avec  son  maître.  Si 
celui-ci  commande  à  la  volonté  de  son  esclave, 
s'il  règle  ses  actions  ordinaires,  il  n'enchaîne 
pourtant  pas  sa  liberté  entière.  Un  esclave  ne 
peut  pas  être  contraint  de  se  marier  contre  son 


écrivait  ses  éloquentes  diatribes  contre  nos  armateurs. 
«  C'est  ainsi,  observe  l'auteur  qni  m'a  fourni  cette  anec- 
dote, que  je  ne  crois  pas  indifférente,  c'est  ainsi  que 
chez  la  plupart  des  hommes  les  principes  sont  presque 
toujours  en  contradiction  avec  leur  conduite.  »  L'Afrique 
et  le  peuple  africain  pages  194  et  1  95.  Je  désirerais  pour 
l'honneur  de  M.  Raynal  qu'il  pûl  se  justifier  de  cette 
imputation,  mais  il  né  justifiera  jamais  son  philosophisme 
(c'est  ainsi  que  j'appelle  la  fausse  philosophie  de  nos 
jours)  des  maux  irréparables  qu'il  a  faits,  non  pas  à  la 
religion  en  elle-même,  elle  est  essentiellement  invulné- 
rable, mais  à  son  culte  et  aux  mœurs  tant  publiques  que 
privées,  au  relâchement  desquelles  il  a  malheureusement 
uop  contribué. 


gré.  Il  est  prescrit  aux  maîtres,  sous  des  peines, 
de  respecter  les  mœurs  des  femmes  esclaves.  Ces 
maîtres  doivent  également  fournir  à  leurs  escla- 
ves une  nourriture  saine  et  suflisante  à  leurs  be- 
soins sans  pouvoir  leur  laisser  des  jours  de  travail 
pour  leur  vie,  et  nous  savons  que  dans  leur  pays 
leurs  aliments  sont  le  plus  souvent  détestables.  Il 
est  aussi  recommandé  aux  maîtres  de  soigner 
leurs  nègres  infirmes  et  malades.  Enfin,  ils  doi- 
vent les  traiter  avec  humanité,  et  les  esclaves  ont 
le  droit  de  se  plaindre  des  mauvais  traitements 
qu  ils  éprouveraient  injustement. 

Ajoutons  à  cela,  M>  ssieuis,  la  facilité  des  af- 
fratichissHments  qu'il  est  possible  de  rendre  plus 
grande  encore  et  les  avantages  de  cette  cessation 
de  servitude,  qui  produit  tout  d'un  cou|)  l'effet 
de  la  naturalisation,  et  qui  donne  tous  les  droits 
d'une  pleine  liberté. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  sort  de  nos  esclaves 
en  Amérique,  quel  est  le  traitement  que  l'on  fait 
à  ces  hommes  que  nos  commerçants  tirent  de 
l'Afrique  pour  les  transporter  sur  nos  habitations. 
Les  prétendus  amis  de  ces  hommes  voudraient 
qu'ils  restassent  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  et 
sans  doute  qu'ils  préférassent  l'esclavage  auquel 
ils  sont  continuellement  exposés  dans  leur  patrie 
à  celui  auquel  les  condamne  le  commerce  de  nos 
colons. 

Pitié  barbare  !  Consultez,  hommes  compatis- 
sants, philosophes  sensibles,  consultez  C(!S  Afri- 
cains, malheureux  sans  doute  de  n'être  pas  ce 
que  nous  sommes,  mais  plus  heureux  mille  fois 
d'être  ce  qu'ils  sont,  que  s'ils  étaient  dans  les 
fers  de  leurs  compatriotes. 

Nous  n'avons  pas  supposé  des  traitements  d'hu- 
manité qui  ne  soient  pas  commandés  aux  colons 
par  la  loi  qui  veille  sur  le  sort  des  nègres.  Nous 
conviendrons  cejH'udant,  que  des  maîtres  oublient 
quelquefois  ce  qu'elle  leur  prescrit.  Mais  il  faut 
convenir  aussi  que  le  plus  grand  nombre  de  nos 
colons  fait  plus  encore  pour  les  esclaves,  qu'il  ne 
leur  est  diî. 

Indépendamment  des  soins  qui  leur  sont  pro- 
digués et  principalement  aux  femmes,  presque 
tous  ont  un  |)écule  plus  ou  moins  considérable, 
même  de  petites  propriétés  de  terre.  On  leur  mé- 
nage des  jours  de  plaisir;  on  leur  permet  de  se 
traiter  entre  eux,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
noces  d'esclaves  faites  avec  une  sorte  de  somp- 
tuosité. 

Les  prétendus  amis  de  ces  hommes  qui  n'ont 
jamais  demandé  l'affection  ni  imploré  l'assistance 
de  leur  société,  ne  pouvant  nier  les  faits  qui  ho- 
norent la  conduite  de  nos  colons  envers  leurs  es- 
claves, cherchentà  en  empoisonner  les  motifs.  Ils 
les  trouvent  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de 
ces  esclaves. 

Mais  les  nègres  libres  qui  ont  des  esclaves  ont 
aussi  intérêt  à  leur  conservation,  et  cependant 
avec  quelle  dureté,  avec  quelle  barbarie  ils  trai- 
tent ces  esclaves,  leurs  égaux  comme  hommes, 
leurs  compatriotes,  dont  ils  ont  eux-mêmes  par- 
tagé la  servitude.  C'est  ainsi  que  l'orgueil  qui 
donne  à  un  homme  sur  un  autre  la  supériorité, 
comme  une  valeur  plus  souvent  imaginaire  que 
réelle,  le  rend  plus  dur  et  plus  intraitable,  à  me- 
sure que  sa  preuijére  condition  le  rapproche  da- 
vantage de  celui  qui  lui  est  devenu  subordonné. 
11  y  a  donc  plus  que  l'intérêt  chez  les  colons 
blancs  dans  le  bon  traitement  de  leurs  esclaves, 
il  y  a  de  rhumanité,  et  chez  les  nègres  libres,  l'in- 
lérét  de  la  conservation  de  leurs  esclaves  existe 
seul,  et  leurs  esclaves  sont  malheureux. 
Et  l'on  voudrait  que  ces  esclaves  n'eussent  de 
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maîtres  que  des  .\fricains  comme  eux,  eocore  une 
fois  quelle  pitié  barbare! 

Mais  enfin,  supposons  que  la  France  abandon- 
nât ce  commerce  qui,  aux  yeux  des  sages  de  notre 
siècle,  de  ces  apôtres,  de  l'humanité  réformée, 
vertu  à  la  mode,  qui  a  été  substituée  à  ia  charité 
et  à  toutes  les  autres  vertus,  dont  les  esprits  forts 
ont  laissé  la  pratique  aux  âmes  communes;  sup- 
posons, dis-je,  que  la  France  renonçât  au  com- 
merce des  noirs,  ce  commerce  cesserail-il  donc 
absolument  et  la  douce,  la  véritable  humanité  fe- 
rait-elle cette  conquête  sur  la  passion  de  l'intérêt? 
Non. 

Les  autres  puissances  de  l'Europe,  propriétaires 
de  colonies,  continueront  d'y  introduire  des  nè- 
gres, seuls  hommes  qui  puissent  les  cultiver.  L'An- 
gleterre abandonnera,  dit-on,  le  commerce  des 
noirs.  Oui,  si  elle  peut  décider  la  France  à  l'imi- 
ter. Elle  recouvrera  bientôt  à  notre  avantage  et  à 
nos  dépens,  la  perte  légère  qu'elle  fera  en  com- 
paraison de  celle  qui  ruinera  un  empire,  dont 
elle  a  toujours  jalou>é  la  prospérité. 

Mais  quand  toutes  les  nations  de  l'Europe  re- 
nonceraient au  commerce  des  noirs,  les  colonies 
elles-inênes  n'y  renonceraient  pas.  Il  leur  faut 
des  noirs,  les  Européens  ne  sout  pas  propres  à  la 
culture  des  terres  dans  ce.s  contrées  brûlantes.  Le 
climat  de  l'Amérique  septentrionale  n'est  pas  fu- 
neste aux  Européens,  et  cependant  il  s'en  faut 
bien  que  tous  les  Etats-Unis  aient  renoncé  à  la 
traite  des  noirs.  L'Afrique  fournirait  plus  d'escla- 
ves à  l'Asie;  c'est-à-dire  que  malgré  la  renoncia- 
tion de  la  France,  de  l'Europe  entière  à  la  traite 
des  noirs,  les  deux  autres  parties  du  monde  et 
même  la  côte  orientale  d'Afrique  qui  achète  des 
esclaves  de  la  partie  occidentale  de  cette  contrée, 
feraient  encore  le  commerce  des  nègres.  A  quoi 
conduiraient  donc  les  efforts  des  amis  des  noirs 
quand  ils  seraient  couronnés  de  succès?  Quelle 
funeslt!  amitié  que  celle  qui  ôterait  à  des  victi- 
mes infortunées  des  maîtres  compatissants  pour 
les  livrer  au  despotisme  affreux  des  maîtres  afri- 
cains et  des  princes  asiatiques. 
Mais  allons  plus  loin. 

Je  suppose  que  la  France  abandonne  ce  hon- 
teux, cet  infâme  trafic  des  hommes,  ce  commerce 
abominable,  que  reprochent  les  Amis  des  noirs  à 
nosarmateurs;  que  l'Europe  entière  imite cetexem- 
ple,  et  que,  se  piquant  d'une  noble  générosité, 
l'Amérique  rende  la  liberté  à  ses  esclaves;  en  con- 
clurons-nous que  les  milliers  de  nègres  qui  peu- 
plent ces  colonies  formeront  une  nation  active, 
qui  continuera  avec  un  égal  succès  la  culture  de 
nos  habitations? 

Vaine  illusion!  les  nègres  devenus  libres  ne 
travailleront  plus,  parce  que  des  nègres  libres  ne 
travaillent  point.  Les  Caraïbes,  qui  possèdent  la 
meilleure  terre  de  l'île  Saint-Vincent,  n'y  culti- 
vent que  quelques  maïs;  la  chasse  et  la  pêche 
sout  leurs  occupations,  encore  ne  chassent- ils  et 
ne  pèchent-ils  que  lorsque  la  faim  les  presse;  le 
reste  du  temps,  ils  dorment.  Voilà  la  vie  de  ces 
nègres  à  la  liberté  indolente  desquels  nous  vou- 
drions confier  la  culture  de  nos  colonies,  la  res- 


source de  la  France,  l'âme  de  son  commerce. 
Quelle  politique' 

Encore  ai-je  supposé  que  la  conquête  de  la  li- 
berté pour  les  noirs  se  ferait  sans  commotion, 
sans  trouble;  et  malgré  le  calme  de  cette  résolu- 
tion, elle  perdrait  la  France. 

Les  colonies  négligées  tomberaient  absolument 
et  avec  elles  notre  commerce,  dont  elles  alimen- 
tent les  manufactures;  nos  armements  devenus 
inutile?.  Nos  négociants  perdraient  les  créances 
considérables  qu'ils  portent  sur  les  colons.  Nos 
ateliers,  nos  chantiers,  où  pourriraient  les  bois 
de  construction  et  les  équipements  de  nos  vais- 
seaux, tomberaient  également.  Nous  revendrons 
à  l'étranger  des  productions  de  nos  colonies  qui 
nous  donnaient  sur  lui  un  avantage  et  une  ba- 
lance de  commerce  qui  seraient  perdus  pour 
nous. 

Huit  cents  navires  qui  font  le  commerce  des 
îles  périraient  dans  nos  ports,  et  avec  eux  périrait 
notre  marine.  Plus  de  vaisseaux  pour  la  pêche, 
pour  le  commerce  du  Levant,  pour  celui  des  In- 
des orientales,  pour  le  cabotage.  Nos  ports  com- 
blés ne  défendraient  plus  l'entrée  du  royaume. 
Et  toutes  ces  pertes  au  profit  de  nos  rivaux. 

L'abolition  de  la  traite  exaltera-t-elle  la  tète  de 
nos  esclaves?  Us  assassineront  les  blancs;  déjà 
300  nègres  révoltés  à  la  Martinique,  ont  menacé 
d'incendier  la  ville  de  Saint-Pierre  et  d'égorger 
ses  habitants. 

Après  un  massacre  général  qui  fera  tomber 
100,000  hommes  peut-être  sans  le  couteau  des 
noirs,  que  feront  ces  barbares  conquérants  d'une 
liberté  ensanglantée? 

Incapables  d'être  libres,  indisciplinés,  trop  nom- 
breux pour  se  contenir,  ils  tourneront  contre 
eux-mêmes  leurs  poignards  tout  fumant  encore 
du  sang  de  leurs  maîtres;  et  le  reste  de  ces  mal- 
heureux deviendra  la  proie  de  la  première  puis- 
sance qui  voudra  s'en  emparer. 

Amis  des  noirs  si  vous  aviez  le  malheur  de 
réussir,  voilà  quel  serait  le  terrible  résultat  de 
vos  ardents  efforts  pour  la  liberté  des  nègres! 

J'ose  espérer.  Messieurs,  de  votre  sagesse,  de 
votre  justice  éclairée  que  vous  n'exposerez  pas  la 
France  aux  dangers  dans  lesquels  la  précipite- 
rait le  faux  zèle  des  protecteurs  des  noirs.  En  as- 
surant la  liberté  des  Français,  vous  n'avez  pas 
promis  de  la  rendre  aux  Africains,  et  surtout  de 
leur  donner  une  liberté  qui  coûterait  à  la  mère- 
patrie  sa  propre  existence.  Bornez-vous  à  amé- 
liorer leur  sort,  c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen, 
du  véritable  ami  des  noirs,  ce  sera  sans  doute 
celui  de  cette  Assemblée. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'elle  n'entend  appliquer  au 
commerce  des  colofiies  aucun  de  ses  précédents 
décrets,  lequel  commerce  continuera  de  se  faire 
comme  par  le  passé  ;  et,  au  surplus,  qu'elle  nomme 
un  comité  qui  sera  chargé  de  l'examen  du  code 
noir  et  de  l'amélioration  du  sort  et  traitement  des 
nègres  dans  les  colonies. 

Signe:  Pellerin. 
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AcHÀRD  DE  BoNvoi'LoiR,  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage de  Coalances.  Parle  sur  la  division  dn 
royaume  (t.  XI,  p.  316),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  691). 

AcQciTS-A-CAiTiox.  Voir  Grains. 

Adresse  adx  provwces  (Projet  d"),  lu  par  Talleyrand, 
au  nom  du  comité  de  Constitution  (10  février  1790  , 
t.  XI,  p.  541).  (11  février,  p.  548  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  de  Montlosier.  marquis  de  Mortemart  (ibid., 
p.  551);  —  adoption  {ibid.;. 

Affaires  étrangères.  Voir  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

Agasse  (Famille).  Voir  Préjugé  détruit. 

Agiotage.  Lettre  contre  l'agiotage  adressée  an  président 
dn  comité  des  recherches,  par  Boileux  de  Beanlieu 
(«7  janvier  1790,  t.  XI,  p.  352  et  suiv.). 

Aigcillox  (Duc  d"),  député  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  —  Propose  de  voter  des  re- 
merciements an  Président  de  l'Assemblée  nationale 
(p.  436).  —  Parle  sur  une  proposition  de  Voidel 
(p.  489);  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  67! 
et  sniv.). 

▲OLT  (D"),  député  dn  tiers  état  an  bailliage  de  Cban- 


moot  en  Yexin.  Répond  à  l'abbé  Maury,  proposant 
de  nommer  un  comité  de  dix  membres  cnargé  de 
constater  la  dette  (t.  XI,  p,  36). — Parle  sur  les  pen- 
sions (p.  53),  —  sur  l'incident  concernant  la  lettre 
de  Dubois  de  Crancé  à  tons  les  régiments  de  l'armée 
(p.  60),  —  sur  les  acquits-à-cantiuu  (p.  186),  —  sur 
la  monnaie  de  billon  (p.  224),  —  snr  la  proposition 
de  M.  Ramel-Nogaret,  relative  à  un  forriulaire  muni- 
cipal (p.  256).  —  Sa  motion  sur  l'emploi  dn  pro- 
duit des  dons  patriotiques  (p.  554).  —  Parle  snr 
l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine  allemande 
(p.  729). 

Albignac  de  Castelxac  ,  évoque  d'Angoulème,  dépnté 
dn  clergé  du  bailliage  d'Angouléme.  Demande  1  ap- 
plication de  l'article  du  règlement  qui  interdit  de 
faire  partie  de  pins  de  deux  comités  (t.  SI,  p.  266). 

Aluirde  (Baron  d').  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Saint-Pierre-le-Montier.  Parle  sur  l'organisation 
des  mnnicipalités  (t.  XI,  p.  418), — sur  la  division  du 
royaume  (p.  602). 

Allct,  dépnté  suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchans- 
sée  de  Montpellier.  Prête  le  serment  civique  (t.  -XI, 
p.  659). 

Alqi'ier,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Propose  l'inscription  an  procès-%erbaI  des 
noms  des  députés  dn  bat  lilloo  Saint-Honoré.  rhargés 
de  rendre  compte  de  la  conduite  de  ce  luitaillon  à 
l'égard  de  la  funille  Agasse  (t.  XL  p.  315}.  —  Parle 
sur  la  division  do  royaume  (p.  442). 
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Alsace.  Dénonciation  par  Rewbell  de  tentatives  faites 
pour  la  reconstitution  des  trois  ordres  (19  janvier 
1790,  t.  XI,  p.  254)  ;  —  l'abbé  d'Egmont  défend  la 
noblesse  et  le  clergé  (ibid.);  —  Lavie  dénonce  de  plus 
le  rétablissement  de  servitudes  personnelles  [ibid); 
—  décret  portant  que  copie  de  la  procédure  instruite 
contre  Sengel,  syndic  d'Iilkirck,  sera  envoyée  au  co- 
mité des  recherches  {ibid).  —  Protestation  des  députés 
du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort,  contre  les  dé- 
crets du  4  août  et  du  2  novembre  1789,  menaçant  les 
possessions  delà  noblesse  et  du  clergé  germaniques  dms 
les  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  (11  février,  p.6i7); 
— débat  :  Goupil  de  Préfeln,  comte  de  Mirabeau,  Tar- 
get {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  féodal 
(ibid.  p.  348). 

Ambly  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI  p.  108),  — 
sur  le  logement  des  gens  de  guerrre  (p.  296),  —  sur 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  (p.  319),  —  sur 
la  démission  de  Le  Couteuli  de  Cauteleu  et  de  Nou- 
rissart  (p.  351). 

Andriku,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  395  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  540). 

Anduraxd,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Villefranche.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  316). 

AivsoN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  l'impôt  relatif  aux.  maisons  de  campagne  et  aux 
châteaux  (t.  XI,  p.  115  et  suiv.),  —  sur  la  monnaie 
de  billon  (p.  '2241,  —  sur  la  formation  d'un  comité  d'im- 
positions (p.  232),  —  sur  la  liquidation  des  créances 
arriérées  (p.  286).  —  Fait  un  rapport  sur  le  paie- 
ment des  décimes  à  effecluei-  par  le  receveur  de  l'an- 
cien clergé  (p.  289);  —  le  défend  (p.  290).  —  Fait 
des  rapports  sur  les  immeubles  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques (ibid.),  —  sur  la  perception  des  imposi- 
tions de  1790  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Défend  ce  dernier 
rapport  (p.  397).  —  Parle  sur  la  compétence  du  con- 
seil du  roi  (p.  602),  —  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  715). 

Anspach  (Margrave  d').  Réclame,  au  nom  de  ses  sujets, 
une  somme  de  572,000  livres  pour  fourrages  fournis 
dans  la  dernière  guerre  de  7  ans  (23  février  1790, 
t.  XI,  p.  688);  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 

Antraigues  (Comte  d'),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg.  Sa  lettre  au 
président  au  sujet  du  serment  civique  (t,  XI,  p.  443). 

Archives.  Bureaux  de  Pusy  propose  de  charger  une 
personne  compétente  du  classement  des  documents  de 
toute  nature  agglomérés  dans  les  archives  de  l'As- 
semblée nationale  (17  février  1790,  t.  XI,  p.  638)  ;  — 
adoption  de  l'ajournement  demandé  par  Camus  {ibid. 
p.  639). 

Armand,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Sainl- 
Flour.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  268), 
(p.  362). 

Armée.  Lettres  adressées  par  des  soldats  et  des  offi- 
ciers du  régiment  d'Armagnac  au  sujet  d'un  passage 
du  rapport  de  Dubois  de  Crancé  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (31  décembre  1789,  t.  XI,  p.  57  et  suiv.);  — 
réponse  de  Dubois  de  Crancé  {ibid.,  p.  38  et  suiv.); 
—  de  Donnai,  évèque  de  Clermont,  demande  que  la 
lettre  de  Dubois  de  Crancé  ne  soit  pas  insérée  au  pro- 
cès-verbal (2  janvier  1790,  p.  60);  —  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  et  d'Ailly  parlent  dans  le  sens  contraire 
(ibid.);  —  l'insertion  est  décrétée  {ibid.))  —  Duport 
demande  que  le  président  écrive  à  tous  les  régiments 
une  lettre  qui  témoigne  des  sentiments  de  l'Assem- 
blée {ibid.)  ;  —  discussion  :  Duha'rt,  Charles  de  La- 
meth,  vicomte  de  Noailles,  Nairàc,  de  Liancourt, 
Gaultier  de  Biauzat,  marquis  de  Vrigny,  de  Cazalès, 
Emmery,  Fréteau,  Muguet  de  Nanthou,  prince  de  Poix, 
vicomte  de  Noailles  {ibid.  et  p.  stiiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  61);  —  texte  de  la  lettre  écrite  par  le  prési- 
dent (4  janvier,  p.  68);  —  l'Assemblée  en  adopte  les 


termes  (ibid.)  ;  —  lettre  du  vicomte  d'Ollianison, 
commandant  des  carabiniers  (19  janvier,  p.  233);  — 
lettre  des  officiers  du  régiment  royal-étranger  {ibid.). 

—  Rapportdu  marquis  de  Bouthilliersurlaforce  et  sui 
la  solde  de  l'armée  française  {ibid.,  p.  236   et  suiv.). 

—  Lettre  du  colonel  de  chasseurs,  de  Bellerose  (21  jan- 
vier, p.  271).  —  Rapport  par  Héfarard  sur  un  refus  de 
loger  les  gens  de  guerre  opposé  par  des  ci-devant  pri- 
vilégiés de  la  ville  de  Brives  (23  janvier,  p.  296);  — 
discussion:  Malès, J)ubois  de  Crancé,  comte  de  Mira- 
beau, marquis  d'Ambly,  vicomte  de  Noailles,  marquis 
d'Ambly,  Alexandre  de  Lameth,  baron  de  Menou  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  obligeant  tous  les  citoyens,  sans 
exception,  à  loger  les  gens  de  guerre  fibtd.,  p.  297).  — 
Lettre  des  officiers  du  régiment  de  Dillon  (1?'  février, 
p.  409)  —  Rapport  pur  le  vicomte  de  Noailles,  sur  les 
objets  constitutionnels  de  l'armée,  sur  quelques  rap- 
ports entre  l©|  milices  nationales  et  les  troupes  ré- 
glées, sur  l'interprétation  et  l'exécution  de  plusieurs 
décret",  de  l'Assemblée  et  sur  l'avancement  des  officiers, 
bas-officiers  et  soldats  {ibid.  et  p  suiv.).  —  Discussion 
des  rapports  du  marquis  de  Bouihillier  et  du  vicomte 
de  Noailles:  Alexandre  de  Lameth,  duc  de  Liancourt 
(9  février,  p.  521  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  l'ar- 
mée, précédé  d'un  discours,  non  prononcé,  du  baron 
de  Wimpffen  (p.  624  et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  constitution  de  l'armée:  prince  Victor  de  Bro- 
glie,  comte  Mathieu  de  Montmorency,  Dubois  de 
Crancé,  baron  de  Menou,  abbé  Maury,  Alexandre  de 
Lameth,  Dubois  de  Crancé  (28  février,  p.  732  et  suiv.); 

—  adoption  de  l'article  1er  (ibid.,  p.  738);  —  vote  de 
l'article  2  sans  discussion  {ibid.);  —  article  3:  abbé 
Maury,  Alexandre  de  Lameth,  Dubois  de  Crancé,  abbé 
Maury,  comte  de  Sérent,  Destutt  de  Tracy,  comte  de 
Virieu  {ibid.,  p.  739);  —  vote  des  articles  4  et  5  sans 
discussion  (ibid.)  ;  — article 6  ;  le  Chapelier,  Alexandre 
de  Lameth,  comte  Mathieu  de  Montmorency,  de  Mont- 
losier,  vicomte  de  Noailles,  duc  de  La  Rochefoucauld 
{ibid.)  ;  —  renvoi  de  l'article  aux  comités  militaire  et 
de  constitution  (ibid.);  —  art.  7:  vicomte  de  Noailles, 
Charles  de  Lameth,  duc  de  Liancourt,  de  Toulongeon 
{ibid.,  p.  740);  —  adoption  de  cet  article  devenu  le  6 
(ibid.);  —  article 8  devenant  le  7:  vicomte  de  Noailles, 
comte  de  Virieu,  comte  de  La  Galissonnière,  Alexan- 
dre de  Lameth,  Barnave,  Charles  de  Lameth  (ibid.); 

—  adoption  {ibid.);  —  question  posée  par  l'abbé  de 
Bonneval  (ibid.);  —  réponse  affirmative  (ibid.);  — 
article  8:  Target,  Alexandre  de  Lameth  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  vote  sans  discussion  des  articles  9 
et  10  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  11  :  Toulongeon,  mar- 
quis de  Bouthillier,  comte  de  Crécy,  marquis  de  Bou- 
thillier,  Dubois  de  Crancé,  comte  de  Sérent  (ibid., 
p.  741);  —  adoption  (i6id.);  —  texte  complet  du  dé- 
cret (i6td.  et  p.  suiv.). 

Arsenaux.  Voir  Comité  de  la  marine. 

AssAs  (Chevalier  d*).  L'Assemblée  décide  que  les  réduc- 
tions, portées  dans  le  décret  concernant  les  pensions, 
ne  s'appliquent  pas  à  ses  héritiers  (5  janvier  1790. 
t.  XI,  p.  107). 

Assemblée^  nationale.  Adresses  (24  décembre  1789, 
t.  XI,  p.  1);  —  dons  patriotiques  (ibid.,  p.  2  et 
suiv.),  ,(p.  20  et  suiv.).  —  Adresses  (28  décembre, 
p.  25  et  suiv.)  ;  —  dons  patriotiques  {ibid.,  p.  26)  ;  — 
adresses {tbid.);  —  dons  patriotiques  (i6id. )  ;  —  adresses 
(i6id.  et  p.  suiv.)  ;  —  adresses  (29  décembre,  p.  33  et 
suiv.);  —  dons  patriotiques  {ibid.,  p.  34).  —  Le  co- 
mité permanent  de  Villeneuve-le-Roi  annonce  qu'une 
voiture,  chargée  de  près  de  quatre  cent  mille  livres 
d'argent  monnayée,  a  été  arrêtée  par  le  peuple,  crai- 
gnant que  cet  argent  ne  fût  destiné  à  l'exportation 
(i6td. .  p.  35)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  restitution  de 
la  voiture  (i6id.,  p.  38).  —  Sur  la  proposition  de 
Duport,  l'Assemblée  décide  qu'une  députation  de 
60  membres  ira  complimenter  le  Roi  à  l'occasion  dé 
la  nouvelle  année  {ibid.,  p.  37);  —  communication 
de  la  municipalité  de  Paris  concernant  une  tentative 
d'assassinat  sur  un  factionnaire  de  la  garde  nationale 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  don  patriotique  (ibid.,  p.  40K — 
Dons  patriotiques  (30  décembre,  p.  43);  —  adresses 
{ibid.,  p.  44  et  suiv.).  —  Dons  patriotiques  (31  dé- 
cembre, p.  49);  —  adresses  ^i6id.,  p.  51  et  suiv.). — 
Arrestation  de  lingots  d'argent  faite  par  le  district  des 
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Cordeliers  {ibid.,  p.  57)  ;  —  débal  sur  une  demande 
de  restitution  formulée  par  Naurissart  :  Charles  de  La- 
meth,  de  Rochebrune,  Barnavo  {ibid.];  —  qarfslion 
préalable  [ibid.].  —  Dons  patriotiques  (2  janvier  1791), 
p.  59  et  suiv.).  —  Discours  du  président  au  roi  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  année  et  réponse  du  roi  {ibid. 
et  p.  suiv.); —  discours  du  président  à  la  reine  et  ré- 
ponse de  la  reine  (ibid.,  p.  6î). —  L'Assemblée  dëcrèle 
la  restitution  des  lingots  saisis  par  le  district  d"s 
Cordeliers  [ibid.).  —  Le  président  est  chargé  d'écrire 
aux  municipalités  qui  ne  se  conforment  pas  en  matière 
de  finances  aux  décrets  dfl  l'Assemblée  t6id.).— Com- 
munication de  la  commune  de  Paris,  de  laquelle  il 
résulterait  que  la  tentative  d'aissassinat  exercée  surnn 
factionnaire  de  la  garde  nationale  n'est  qu'une  tenta- 
tive de  suici  le  (t6t(i.). —  Discours  de  nouvelle  année  de 
Bailly,  maire  de  Paris,  accompagné  de  Lafayette,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  l'aris  u^id.,  p.  64  et 
suiv.); —  réponse  du  président  {ibid., p.  63). —  Adresses 
(4  janvier,  p.  69  et  suiv.). —  Dons  patriotiques  (è  jan- 
vier, p.  103);^ — adresses  (t^id,  et  p.  suiv .1.— Adresses 
(7  janvier,  p.  110  et  suiv.);  —  le  comte  deCrilion  de- 
mande la  création  d'un  comité  d'e  travail  {ibid.);  — 
rejet  ^ibid.).  —   Adresse*  (8  janvier,  p.  116  et  suiv.); 

—  dons  patriotiques  {ibid.,  p,  118).^  Adresses  (9  jan- 
vier, p.  127  et  suiv.).  —  Adresses  (Il  jauvijar,  p.  ^i*'* 
et  suiv.). —  Adresses  et  dons  patriotiques  (12  janvier, 
p.  168  et  suiv.). —  Adresses  et  dons  patriotiques  (13  jan- 
▼ier,  p.  178  et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  patriotiques 
(14  janvier,  p.  180  et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  pa- 
triotiques (15  janvier,  p.  186  et  suiv.),  (16  janvier, 
p.  205  et  suiv.),  (18  janvier,  p.  !i29),  (19  janvier,  p.  233 
et  suiv.).  —  Bailly  demande  l'intervention  de  l'As-^em- 
i»lée  pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  de  Paris 
(20  janvier,  p.  258)  ;  — assentiment  {ibid  ^.  —  Adresses 
et  dons  patriotiques  (21  janvier,  p.  270  elsuiv.),  23jan- 
vier,  p.  292  et  suiv.),  {ioid.,  p.  296),  (26  janvier, 
p.  330  et  suiv.),  (27  janvier,  p.  350),  (30  janvier,  p.  398 
et  suiv.).  —  Le  roi  prévient  le  Président  qu'il  se 
rendra  à  l'Assemblée  (4 février,  p.  428);  —  nomination 
d'une  dépntaliou  chargée  d'aller  an  devant  ds  lui 
(ibid.);  —  dispositions  prises  pour  le  recevoir  {ibid.); 

—  son  entrée  (ibid,,  p.  429);  —  son  discours  sur  la 
situation  du  rojaume  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse 
du  président  Bureaux  de  Pusy  {ibid.,  p.  431);  —  le 
baron  de  Menon  propose,  après  le  départ  du  roi,  de 
lui  voter  une  adres>ede  remerciments  [ibid.);  — Sta- 
nislas de  Clermont-Tonnerre  demande  que  le  président 
se  rende  après  la  séance  auprès  «lu  roi  pour  l'assurer 
de  l'accord  complet  de  l'Assemblée  avec  lui   (ibid.)  ; 

—  adoption  de  ces  deux  motions  (ibid.);  —Goupil  «le 
Préfelu  demande  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
prêtent  le  serment  civique  (ifttd.);  —  adoption  (»^td.); 

—  formule  de  ce  serment  (iôtd.)  ; — Emmery  demande 
qu'on  prenne  note  des  députés  absents  et  que  nnl  ne 
puisse  voler  sans  avoir  prêté  sernagiit  {ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.);  —  de  Foucault  propose  d'envoyer  uise 
adresse  aux  municipalités  pour  les  informer  des  dé- 
tails de  celle  séance  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
Target  rapporte  le  discours  de  la  reine  à  la  dépula- 
tion  chargée  de  reconduire  le  roi  {ibid.,  p.  432);  — 
prestation  du  serment  civique  (ibid.  et  p  suiv.)  ;  — 
nomination  d'une  députation  de  soixante  membres 
chargée  de  porter  au  roi  les  remerciments  de  l'.Vssera- 
blée  {ibid.,  p.  435);  —  noms  de  ces  membres  (5  février, 
p.  435);  —  discours  du  président  au  roi  (ibid.};  — 
réponse  du  roi  [ibid.);  —  discours  du  président  à  la 
reine  (i6»d.  et  p  .suiv.)  ;  —  réponse  de  la  reine  {ibid., 
p.  436);  —  adoption  d'une  proposition  de  remercîtnents 
au  président,  présentée  par  le  duc  d'Aiguillon  [ibid.); 
-—  motion  de  Malouet  tendant  à  ouvrir  ijue  délibéra- 
tion sur  le  discours  du  roi  d.ins  I' .assemblée  (i6id.); 

—  d'Estourmel  propose  l'ordre  du  jour  qui  est  adopié 
{ibid.).  —Dons patriotiques  (ibid.),  0  février, p  441). 
-^Adresses  (6  février,  p.  450  et  suiv.);  — dons  palriu- 
tiqnes  {ibid.,  p.  454).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle 
recevra  une  députation  ilè  fa  commune  de  Paris  qui  se 
propose  de  venir  l'inviter  à  assister  à  un  Te  De%un 
chanté  à  Noire-Da,me,  où  la  garde  nationale  prêter  i  le 
serment  civique  (8  février,  p.  496).— Don  patriotique 
(9  février,  p.  519).  —  Adresses  et  dons  pairintinues 
iibid.,  p.  531  et  suiv.^,  (i*»d.  p.  535).  —  Députation  de 
la  commune  de  Paris  venant  inviter  l'.Vs-emblée  an  Te 
/)eur/-,;— discours  lie  Bailly  (i6id.,  p.  535 1  ;  — réponse 
du  président  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Prestation  duser- 


ment  civique  par  les  juges  consuls  de  Paris  {ibid., 
p.  536); — discours  du  président  {ibid.). —  Don  palrio- 
liqué  (i6i(J.>.  —  .\dresses  et  dons  patriotique»  (11  fé- 
vrier, p.  551  et  suiv.), —  Lettre  de  B<»illy  au  »ojet  des 
dispositions  prises  pour  la  cérémonie  de  Notre-Dame 
(13  février,  p.  584.);  —  lettre  du  président  de  la  com- 
^nne  de  Pari-v,  demandant  audience  puar  une  députa- 
tion des  représentants  de  la  commune  {ibid.)  —  Cé- 
rémonie faite  i  Notre-Dame  pour  la  prestation  du 
serment  à  la  Constitution  :  discours  de  l'abbé  Muloi, 
président  delà  commune  de  Paris  (14  février,  p.  596 
et  sttiy.,.  —  Adresses  (16  février,  p.  615  et  sniv.)  ;  — 
dons  patriotiques  (ibid.,  p.  618.).  —  Proposilioa  de 
Cazalés  relative  au  renonvellement  de  l'Assemblée 
(17  février,  p.  &±\.).  —  'Sqït  Légitlature  {.\ouvelle)  — 
Adresses  (18  février,  p.  642  et  suiv.);  — '  dons  patrio- 
tiques (ibid.,  p.  645.).  —  Adresses  (20  février,  p.  658 
et  sniv.).  —  Adresses  et  dons  ratriotiques  (25  février, 
p.  692 et  suiv.).  —  Don  patriotique  (27  février,  p.  727.); 
—  adresses  et  dons  patriotiques  (p.  728  et  saiv.). 

Assemblées  représentatives  et  adhi^istratites.  Dé- 
cret concernant  leur  constitution,  renda  le  22  décem- 
bre 1789  (t.  XI,  p.  191  et  SUIV.);—  instruction  y  re- 
lative (p.  195  et  suiv.}.  —  Motion  de  Bouche  tendant  à 
ce  que  les  délibérations  soient  rédigées  et  signées, 
séance  tenante  ^11  février  1790,  p.  5i3)  ;  —  adoption 
(»6td.). 

Atelier  DE  charité.  Proposition  de  Boutteville-Dumetz 
y  relative  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224;  ;  —  ajour- 
nement (ibid.). 

AiBERGEOX  DE  MuRiNAis  (Chevalier  d'),  député  de  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur  nne  motion  relative 
aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs  (t.  XI,  p.  555),  —  sur  la  division  du  royaume 
ip.  6111. 

Adbrt  DU  BOCHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villers-Coltereti.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,   p.  442). 


Bailledl,  député  du  tiers  état  du  baillase  du  Perche. 
Parle  sur  l'affaire  de  Béiesme  (t.  XI,  p.  40). 

Baillot,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  374). 

Baillt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Complimente  l'Assemblée  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  l'année  (L  XI,  p.  64  et  suiv.).  —  Dé- 
clare que  ni  Lafayette  ni  lui  n'ont  conseillé  à  l'ar- 
chevêque de  quitter  la  France  dans  l'intérêt  de  sa 
sécurité  (p.  114). —  Transmet  l'arrêté  d'adhésion  de  ia 
commune  au  décret  sur  les  limites  de  Paris  ((>.  254). 

—  Ecrit  pour  demander  à  l'.As.-îemblée  del'aiderà  soa- 
lager  la  misère  des  ouvriers  de  Paris  ip.  258).  —  In- 
vite l'Assemblée  nationale  à  assister  à  un  Te  Deum 
(p.  .'>.^)  ;  —  rend  compte  des  dispositions  prises  pour 
la  cérémonie  (p.  584). 

Bandt-Delachaux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  la  Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  284). 

Barmokd  (Abbé  de),  député  dn  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire  delà  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (t  -XI,  p.l68). 

—  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  438). 

Bar:vave,  député  des  communes  dn  Dauphiné.  Parle 
sur  an  don  patriotique  offert  par  des  Genevois 
(i.  XI,  p.  1  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  de  lingots 
d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  57),  — 
sur  le  serment  des  gardes  nationales  l'p.  1 13).  —  sur 
le  refus  du  parlement  de  Rennes  d'eoregistrer  un  dé- 
cret de  I  Assemblée,  iji.  140  et  suiv  ).  —  sur  le  prix 
des  journées  de  travail  exigé  pour  être   citoyen  actif 
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(p.  187),  —  sur  la  proposition  d'imposer  le  luxe, 
sur  celle  relative  aux  revenus  des  bénéficiers  et  sur 
la  formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231), 
—  sur  la  lettre  de  Bailly  concernani  la  misère  des 
ouvriers  de  Paris  (p.  264  et  suiv.),  —  sur  la  procé- 
dure criminelle,  (p.  279),  —  sur  l'affaire  de  Mar- 
seille (p.  403),  —  sur  l'organisation  des  municipa- 
lités (p.  416),  (p.  417),  —  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  Dupont  (de  Nemours),  concernant  les 
finances  (p.  520),  —  sur  une  élection  de  maire 
(p.  540  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  579 
et  suiv.),  (p.  648  et  suiv.),  (p.  650),  —  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  652  et  suiv.),  (p.  680), 
(p.  681),  —  sur  les  dépenses  publiques  (p.  714),  — 
sur  la  constitution  de  l'armée,  (p.  740). 

Barrère  de  Vieuzac,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Bigorre.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  — 
Parle  sur  la  partie  du  discours  du  président  de  la 
Houssaye  non  déposée  (p.  128),  —  sur  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  (p.  151  et 
suiv.) .  —  Demande  une  souscription  volontaire  pour 
la  famille  Verdure,  faussement  accusée  de  parricide, 
et  une  couronne  civique  pour  son  défenseur  (p.  402), 

—  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  764). 

Basquiat  de  mugriet,  député  du  tiers  état  des  séné- 
chaussées de  Dax,  Saint-Sever  et  Rayonne.  Parle  sur 
la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  188),  (p.  496), 
(p.  602). 

Batz  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Albret  et  Nérac.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  602). 

Beauharnais  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  l'état  des  juifs  (l.  XI, 
p.  365). 

Beacmetz  (De).  Voir  Briois  de  Beaumetz. 

Bengy  de  puyvallée,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourges.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(l.  XI,  p.  209]. 

Bergasse,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Sa  lettre  sur  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  458 
et  suiv.). 

Bergasse-laziroule,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Parie  sur  le  fait  d'une  expor- 
tation de  blé  (t.  XI,  p.  646). 

Bernigaud  de  grange,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chàlon-sur-Saone.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (i.  XI,  p.  258). 

Bertrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Demande  que  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne 
soient  divisées  en  deux  départements  (i.  XI,  p.  267)  ; 

—  parle  sur  la  formation  du  premier  (p.  362), 
(p.  373). 

BiAN'CODRT  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  la  Haute-Marche.  Parle  sur  les  droits 
féodaux  (t.XI,  p.  716). 

Biens  domaniaux.  Rapport  par  Anson  sur  la  nécessité 
de  s'occuper  de  leur  aliénation  (23  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  290)  ;  —  adoption  (ibid.) . 

Biens  du  clergé.  Proposition  de  de  Donnai,  évéque  de 
Clermont,  relative  à  une  prolongation  de  délai  pour 
leur  déclaration  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224)  ;  — 
discussion  :  abbé  Maury,  Treilhard,  Emmery  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  prorogation  jusqu'au  l*""  mars  et 
obligation,  pour  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'As- 
semblée,   de  se  conformer   au   décret   {ibid,,  p.  225). 

—  Proposition  de  l'abbé  Colaud  de  la  Salcetle,  ten- 
dant à  faire  consacrer  au  soulagement  des  pauvres 
les  revenus  de  tous  les  bénéficiers,  autres  que  les  ar- 
chevêques et  évoques,  excédant  la  somme  de  3,000  li- 
vres, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques (18  janvier,  p.  230)  ;  —  discussion  : 
Refnaud  (de  Saî?<t-./gaw-d'^ngf(*/i/),  vicomte  deNoailles, 
Barnave,  de  Robespierre,  Charles  de  Lamelh,  duc  de 


'  La  Rochefoucauld  {ibid.,  et  p.  suiv.);  —  ajourne- 
ment (ibid.,  p.  232).  —  Rapport  par  Anson  sur  la 
nécessité  de  s  occuper  de  leur  aliénation  (23  janvier, 
p.  290)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Projet  de  décret  or- 
donnant la  déclaration,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
du  titre  et  du  nombre  des  bénéfices  et  pensions,  sous 
peine  de  déchéance  (5  février,  p.  438); —  discussion  : 
Fréteau,  abbé  de  Barmond,  de  Bouville,  d'Eymar , 
Treilhard,  de  Boisgelin,  un  membre  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion du  projet,  augmenté  de  deux  amendements  rela- 
tifs aux  chevaliers  de  Malte  et  autres  ordres,  et  aux 
chanoinesses  (ibid.);  —  sur  la  demande  de  Cazalès, 
appuyée  par  Target,  il  est  décidé  que  ces  déclara- 
tions se  feront  par  les  municipalités  {ibid.).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Lanjuinais,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  et  tendant  à  garantir  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  coupes  de  bois  ecclésiastiques 
et  des  autres  gens  de  main-morte,  autorisées  par  des 
décrets  (22  février,  p.  664)  ;  —  discussion  :  Du- 
quesnoy,  Populus,  Devillas,  de  La  Fare,  Regnauld 
d'Epercy,  de  Donnai  (ibid.). 

BiRON  (Duc  de),  député  do  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Quercy.  Parle  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires (t.  XI,  p.  329),  —  sur  les  haras  (p.  394). 

Blacons  (de  Forest  marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  Dauphiné.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  222). 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Fait  une  motion  concernant  les  comités  (t.  XI, 
p.  24).  —  Parle  sur  la  proposition  de  l'abbé  Maury 
relative  au  luxe  et  sur  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  (p.  231).  — Demande  la  lecture  du  dé- 
cret de  censure  contre  l'abbé  Maury  (p.  297). —  Parle 
sur  les  ordres  religieux  (p.  592)  ;  —  son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  même  sujet  (p.  593  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  672); — expli- 
que des  expressions  provoquant  une  demande  de  rap- 
pel à  l'ordre  {ibid.);  —  rappelé  à  l'ordre  (p.  673). 

Boileux  de  Beaulieu.  Sa  lettre  contre  l'agiotage,  adres- 
sée au  président  du  comité  des  recherches  (t.  XI, 
p.  352). 

Boisgelin  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Aix,  archevêque  d'Aix.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  408);  —  mémoire  l'appui  de  son 
opinion  en  faveur  de  la  ville  d'Aix  comme  chef-lieu 
du  département  de  l'ouest  de  la  Provence  (p.  413  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques   (p.   438). 

Boislandry  (de),  député  des  communes  et  de  la  vicomte 
de  Paris.  Parle  sur  la  divisionjdu  royaume  (t.  XI,  p.  180), 
(p.  351). 

Bonassat,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  la 
Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (.  XI, 
p.  284). 

BoNNAL  (De),  évêque  de  Clermont,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Clermont  en  Auvergne.  S'oppose  à  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  la  lettre  adressée  par  Dubois 
de  Crancé  à  l'armée  pour  se  disculper  des  accusations 
portées  contre  lui  (t.  XI,  p.  60).  —  Demande  le  paie- 
ment des  pensionnaires  atteints  par  les  réductions  por- 
tées au  décret  sur  les  pensions  (p.  108).  —  Fait  une 
proposition  tendant  à  prolonger  le  délai  pour  la  décla- 
ration des  biens  du  clergé  (p.  224).  —  Parle  sur  la 
nomination  d'un  nouveau  comité  des  rapports  (p.  264), 
—  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  268),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  544  et  suiv.),  —  sur  les  coupes 
de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

BoNNAY  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Présente  un  mémoire  sur  l'uniformité  des  poids 
et  mesures,  rédigé  à  la  demande  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerre  (t.  XI,  p.  456). 

Bonnet  de  Treiches,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Puy-en-Velay.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  374). 

Bonneval  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  do 
Paris.f  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI.  p.  109),—  sur  les 
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troubles  des  provinces  (p.  222),  (p.  670);  —  son  dis- 
cours, non  prononcé,  sur  ce  sujet  (p.  674  et  suiv.)  — 
Parie  sur  une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant 
à  teair  séance  un  dimanche  (p.  730),  —  sur  la  con- 
siitDtion  de  l'armée  (p.  740). 

Bordeaux.  Adresse  des  deux  cents  électeurs  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale  (5  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  105  et  suiv.);  —  Fisson-Jaubert 
demande  qu'il  soit  sursis  à  l'impression  de  cette  adres- 
se et  que  la  réponse  du  président  soit  rétardée  (7jan- 
vier,  p.  110;  —  adoption  (ihid.K  —  Pétition  relative 
aux  colonies  (25  février,  p.  698  et  suiv.). 

Bot'CHE,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI,  p.  30), 

—  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, les  commissions  intermédiaires  et  les  in- 
tendants (p.  3^),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  63). 

—  Demande  si  les  ecclésiastiques  sont  rangés  dans  la 
classe  des  fonction u aires  par  l'article  4  du  décret  sur 
les  pensions  (p.  103)  ;  —  propose  une  rédaction  modi- 
ficative  de  cet  article  (p.  108).  —  Parle  sur  la  sup- 
pression de  la  dernière  partie  du  discours  du  prési- 
dent de  La  Houssaye  (p.  itS),  —  sur  une  réclamation 
concernant  le  procès-verbal  (p.  177  et  suiv.),  —  sur 
la  marine  (p.  183  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Toulon 
(p.  227),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  330),  —  sur  les  juifs  du  Comtat  Venaissin  (p.  373), 

—  sur  la  perception  des  impositions  de  1790  (p.  397 1, 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  407  et  suiv.).  — 
Fait  des  motions  en  faveur  des  protestants  dépouil- 
lés par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (p.  342),  — 
sur  la  rédaction  des  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives (p.  543).  —  Sa  motion  sur  les  dons  pa- 
triotiques (p.  555).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  585),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  600), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  (p.  611),  — 
sur  le  comté  de  Clermont  (p.  619),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  621i,  —  sur  les  ordres  religieux  (p.65i), 

—  sur  l'impression  des  proccs-verbanx  (p.   725),   sur 

—  les  droits  féodaux  (p.  764y. 

Bouche  fils,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Forcalquier.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 

p.  407). 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
leul.  Demande  que  l'on  envoie  en  Flandre,  traduite  en 
flamand,  l'instruction  sur  la  formation  des  municipa- 
lités (t.  XI,  p.  182). 

BorcHETTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Seine.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  I08j. 

BocFFLEBS  (Chevalier  de),  député  de  la  noblesse  du  bùl- 
liage  de  Nancy.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  67).  —  Parle  sur 
les  haras  (p.  394). 

Bourdon,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Parie  sur  la  division  du  royaume  fl.  XI,  p.  284). 

BousMARD  DE  CHA.\TERErsE  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

Bocssio,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppression 
des  troubles  des  provinces  (t.  XI,  p.  677).  —  Parle 
sur  les  droits  féodaux  (p.  688). 

BouTHiixiER  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  de  Berry.  Fait  un  rapport  sur  la  force  et  sur  la 
solde  de  l'armée  française  it.  XI,  p.  236  et  suiv.);  — 
parle  sur  cette  dernière  question  (p.  741). 

BocTTEviLLE-DuMETZ,  député  des  communes  du  bailliage 
de  Péronne,  Roye  et  Hontdidier.  Amende  le  projet  de 
décret  sur  le  crime  de  lèse-nation  (t.  XI,  p.  Ifô).  — 
Fait  une  proposition  concernant  les  ateliers  de  cha- 
rité (p.  224).  —  Parle  sur  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  (p.  319.)  —  Demande  le  renvoi  de  la  ré- 
daction du  règlement  de  police  de  l'Assemblée  au 
comité  de  constitution  (p.  326).  —  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  327),— sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités (p.  417),  —  sur  le  remplacement  de  la  ga- 
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belle  et  des  aides  (p.  680),  —  «ur  les  droits  féodaux 
(p.  767  et  suiv.). 

BoirviLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif 
(t.  XI,  p.  319).  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  ip.  438). 

—  Ecrit  an  sujet  du  serment  civique  (p.  443);  —  texte 
de  sa  lettre  (p.  457  et  suiv.);  —  l'explique  (p.  498); 

—  prèle  serment  (ibid.);  —  se  plaint  ne  ce  que  le 
procès-verbal  ne  relate  pas  la  façon  dont  il  l'a  prêté 
(p.  518).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Cazalès  rela- 
tive à  une  nouvelle  législature  (p.  622)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  632  et  soiv.). 

Brevet  de  Beacjoor,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Nommé  rapporteur  de  l'affaire  do 
prévôt  de  Marseille  (t.  XI,  p.  422). 

Briois  de  Beaumetz,  député  de  la  nublesse  de  la  pro- 
vince d'Artuis.  Parle  sur  l'état  des  juifs  (t.  XI,  p.  365), 

—  sur  les  troubles  de  Marseille  (p.  403),  —  sur  l'élec- 
tion du  maire  de  Saint- Jean-d'Angély  (p.  541);  — 
sur  les  troubles  dans  les  provinces  (p.  654). 

Brissot  de  Warville,  président  de  la  Société  des  ami* 
des  Noirs.  Adresse  concernant  la  traite  des  noirs  (t.  XI, 
p.  273  et  suiv.). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Scbélestadi.  Parle  sur  une  ré- 
clamation relative  à  la  conservation  des  ordres  reli- 
gieux dans  la  Basse-Alsace  (t.  XI,  p.  601),  —  sur  la 
constitution  de  l'armée  (p.  732). 

Bruet,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Aval  en  Fr&oche- 
Comté.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  765). 

Bruges  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Mende.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  travail  exigé 
pour  être  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187). 

Budget  des  affaires  etra:«gères.  Rapport  par  Lebrun 
(6  février  1790,  t.  XI,  p.  443  et  suiv.);  —  Camus  de- 
mande qu'à  ce  rapport  soit  ioint  un  tableau  contenant 
le  détail  des  appointements  des  commis  et  des  traite- 
ments des  ainba«sadcurs  (i6«f.  p.  449  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  450)  (Kotr  ce  tableau  à  la  suite 
du  rapport). 

Bureaux  de  I'Assemblée  nationale.  Palmaert  fait  ob- 
server que,  nouvellement  admis,  il  n'est  placé  dans 
aucun  bureau  {16  février  1790,  t.  XI,  p.  609);  — 
r.\ssemblée  décide  qu'il  entrera  d^ns  le  30»  bureau, 
qui  ne  compte  que  39  membres  et  se  trouve  être  nu- 
mériquement le  plus  faible  (ibid.). 

Bureaux  de  PnsT,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Fait  un  rapport  som- 
maire sur  la  nouvelle  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  119  et  suiv.)  ;  — demande  que  l'on  statue  sur  les 
trois  derniers  articles  (p.  128).  —  Président  (p.  415)  ; 

—  son  discours  en  prenant  possession  du  fauteuil 
[ibid.].  —  Annonce  la  venue  du  Roi  à  l'Assemblée 
(p.  428);  —  répond  au  discours  du  Roi  ip.  431).  — 
Prêle  le  premier  le  serment  civique  (p.  432).  —  Son 
discours  au  Roi,  à  la  tête  d'une  dépuuiion  (p.  4^)  ; 

—  son  discours  à  la  Reine  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son 
discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  609)  —  Demande 
qu'on  mette  de  l'ordre  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée nationale  (p.  638).  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  711). 

Bdttafuoco  (De),  député  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Corse. 
Parle  sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gênes  rela- 
tif à  la  réunion  de  la  Corse  i  la  France  (t.  XI, 
p.  270). 

Bczot,  député  du  tiers  éUt  du  bailliage  dEvreux. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (L  XI,  p.  408),  --- 
sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  municipalités 
(p.  423),  —  sur  une  élection  municipale  (p.  541),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  610). 
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Caisse  d'escompte.  Lettre  de  M.  Necker  an  sojet  d'une 
délibération  prise  par  les  actionnaires  de  cette  caisse 
(2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  63).  —  Mémoire  adressé  par 
l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  (17  février, 
p.  B'âO  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par 
d'Harambure  (23  février,  p.  677);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Caisse  patriotique  et  militaire.  Proposition  du  mar- 
quis d'Usson  tendant  à  sa  création  (16  février  1790, 
t.  XI,  p.  619  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  au  comité  militaire  {ibid.  p.  621). 

Cambacérès  (De),  député-suppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Montpellier.  Prête  le  serment  civi- 
que (t.  XI,  p.  659). 

Cambon,  député-suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpellier.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI, 
p.  6S9). 

Campmas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  437). 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Demande 
que  tous  les  ministres,  comme  les  autres  citoyens,  en 
écrivant  au  Président  de  l'Assemblée,  l'assurent  de 
leur  respect  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  23). — Fait  une  motion  sur  les  pensions 
(p.  24).  —  Parle  sur  les  curés  congruistes  (p.  43).  — 
Représente  son  projet  de  décret  sur  les  pensions  mo- 
difié (p.  52).— Dépose  le  développement  de  sa  motion 
sur  l'ordre  de  Malte  (p.  70). — Parle  sur  les  pensions 
(p.  74).  —  Texte  de  sa  motion  développée  sur  l'ordre 
de  Malte  (p.  75  et  suiv.)  et  sur  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel  (p.  85  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  pensions  (p.  108  et  suiv.),  —  sur  le  droit  des 
députés  à  accepter  une  place  (p.  114),  —  sur  l'impôt 
relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux  châteaux 
(p.  115),  —  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  168),  —  sur  une  proclamation  du  Roi  concernant 
les  grains  (p.  186), —  sur  les  limites  du  département  de 
Paris  (p.  236),  —  sur  la  création  d'un  comité  de  li- 
quidation des  dettes  arriérées  (p. 285),  (p.  286),— sur  la 
représentation  de  Paris  (p.  539), — sur  l'autorisation  à 
donner  aux  comités  de  demander  les  pièces  néces- 
saires à  leurs  travaux  (p.  618  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  sceau  porte  Hoi  des  Français  (p.  619).  —  Pro- 
pose de  nommer  quatre  commissaires  pour  surveiller 
les  dépenses  en  bougies,  bois  et  papiers  {ibid.).  — 
Demande  l'ajournement  de  la  proposition  de  Bureaux 
de  Pusy  relative  aux  archives  (p.  638  et  suiv.).  — 
Présente  un  amendement  au  sujet  du  traitement  des 
religieux  (p.  647);  —  le  défend  {ibid.).  —  Présente 
une  addition  à  un  article  du  même  décret  (p.  651),— 
un  amendement  à  un  autre  (ibid.).  — Demande  l'in- 
sertion au  procès-verbal  des  divers  décrets  sur  la 
division  du  royaume  (p.  711). 

Camusat  de  Belombre,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Troyes.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  374). 

Castellaxe  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage de  Châteauneuf-en-Thimerais.  Fait  un  rapport 
sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  66i.  —  Secrétaire 
(p.  609).  —  Fait  un  second  rapport  sur  les  lettres  de 
cachet  (p.  661  et  suiv.). 

Cayla  de  la  Garde,  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  376  et 
suiv.),  (p.  647). 

Cazalès  (de),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Riviére-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  sur  le  premier  des  articles  additionnels  relatifs 
à  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI,  p.  36),  — 
sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de  Crancé  et  au  régi- 


ment d'Armagnac  (p.  60),  —  sur  les  pensions  (p.  74), 
(p.  109),  —  sur  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rennes  (p.  150  et  suiv.),  (p.  168),  —  sur  la 
formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231),  —  sur 
les  dettes  de  l'Etat  (p.  286),  —  sur  l'intervention  du 
district  des  Cordeliers  en  faveur  de  Marat,  décrété  de 
prise  de  corps  (p.  288),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques 
(p.  438),  sur  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  (p.  455  et  suiv.),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  538),  —  sur  une  élection  mu- 
nicipale (p.  641),  —  sur  la  suppression  des  ordres  re- 
ligieux (p  583),  (p.  589),  p.  5yi).—  Propose  de  fixer 
un  jour  pour  déterminer  l'époque  du  renouvellement 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  621),  (p.  622). — Parle  sur 
les  troubles  dws  provinces  (p.  655),  (p.  67^^),  —  sur  le 
rappt'l  à  l'ordre  di^  Biin  [ibid.],  —  sur  les  tronidos 
des  provinces  (p.  677),  —  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  714  et  suiv.). 

Censure.  Insulte  adressée  par  l'abbé  Maury  à  l'Assem- 
blée nationale  (22  janvier  1790,  t.  XI,  p.  286);  —  in- 
cident à  ce  sujet  :  comte  de  Mirabeau,  de  Foucault, 
vicomte  de  3Iirabeau,  Guillaume,  Coroller-Dumous- 
toir,  comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  d'Eprémesnil, 
Rœderer  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion 
du  comte  de  Mirabeau  tendant  à  la  censure  {ibid. 
p.  287);  —  Blin  demande  la  lecture  du  décret 
(23  janvier,  p.  297);  —  l'abbé  Maury  la  demande  éga- 
lement (ibid)  ;  —  lecture  du  décret  (ibid.). 

Cernon  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Châlons-sur-Mariie.  Fait  des  rapports  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XI,  p.  437),  (p.  488),  (p.  496 
et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.),  (p.  539  et  suiv.),  (p.  584  et 
suiv.),  (p.  6021,  (p.  621).  —  Donne  lecture  d'une 
rédaction  générale  des  décrets  relatifs  à  la  division 
du  royaume  (ibid.).  —  Propose  de  décréter  que  la 
division  en  district  n'est  que  réglementaire  (iôjt^.),— de 
charger  le  comité  de  constitution  de  la  dénomination 
des  départements  (p.  710  et  suiv.).  —  Présente  quatre 
nouveaux  projets  de  décrets  sur  la  division  du  royaume 
(p.  725). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  763). 

Chambors  (Comte  de),  tué  accidentellement  à  la  chasse 
par  le  dauphin,  père  de  Louis  XVI.  L'Assemblée  décide 
que  les  réductions,  portées  dans  le  décret  sur  les. 
pensions,  ne  s'appliqueront  pas  à  ses  héritiers 
(5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107). 

Chambors  (Comte  de),  député  du  tiers  état  de  la  vicomte 
de  Couserans.  Remercie  l'Assemblée  de  l'exception 
introduite  en  sa  faveur  dans  le  décret  sur  les  pensions 
(t.  XI,  p.  108). 

Champag?(y  (Nompère  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'affaire  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  189  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  609). 

Champiox  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  ministre  de  la 
justice.  Adresse  un  mémoire  concernant  les  troubles 
du  royaume  (t.  XI,  p.  223  et  suiv.). 

Ghantaire,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI, 
p.  417). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  326),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  des 
troubles  (p.  419). 

Châteaux.  (Voir  Impôts). 

Choiseul-Prasliîn-  (uuc  de),  député  de  la  noblesse  delà 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XI,  p.  686). 

Choiseul-Praslix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  les  haras  (t.  XI, 
p.  394),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  600). 

Cbristin,  député  du  tiers  état    du  bailliage  d'Aval    en 
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Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  on  projet  de  dé- 
cret concernant  le»  salines  (l.  XI,  p.  676).  —  Parle 
sur  les  droits  féodaux  (p.  716). 

CicoNGSE,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaossée  de 
Saomar.  Parle  sorles  troobles  Jes  provinces  (t.  XI, 
p.  644). 

CiTOTE^  ACTIF.  Discussïon  sur  une  adresse  de  la  ville 
de  Troyes  relative  à  la  fixation  du  prix  des  journées 
exijfé  pour  être  citoyen  actif  :  Bamave,  Tareet,  Mont- 
losier.  Le  Chapelier,  Dupurt.  abbé  Gibert,  Seurrat  de 
La  Boulaye,  hoy,  abbé  Je  Bruges,  Fumel-Montségur 
(15  janvier  1790,  t.  XL  p.  187);  —  l'Assemblée  dé- 
crète provisoirement  que  l'on  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  vingt  sons  (ibid.).  —  Motion  de  Maximilien 
de  Robespierre  tendant  à  faire  décréter  que  tous  les 
hommes  nés  et  domiciliés  en  France,  ou  naturalisés, 
continueront  d'être  habiles  à  exercer  la  plénitude  des 
droits  politiques  et  d'être  admissibles  à  tous  les  em- 
plois, san<  autre  distinction  que  celle  des  verlos  et 
des  talents,  sans  toutefois  déroger  anx  aotres  motifs 
d'incompatibilité  ou  d'exclusion  portés  par  les  précé- 
dents décrets  (25  janvier,  p.  318  e»  suiv.);  —  discus- 
sion :  d'Estourmel,  de  Bouville,  d'Arably,  Duquesnoy, 
Charles  de  Lameth,  d'Estourmel  {ibid.  p.  3i9);  — 
renvoi  au  comité  de  cons  iluii>jn  ibid.]  ;  —  discours 
io-extenso  «le  Maximilien  de  Robespierre  (p.  320  ei 
suiv.). — Motion  de  Salle  deCboux  tendant  à  priver  les 
religieux  des  droits  de  riîoyens  actifs  (26  janvier, 
p.  328)  ;  —  discussion  :  Fréteau,  abbé  Latyl  (ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid.).  —  Voir 
Juifs.  —  Discussion  de  la  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  exclure  les  condamnés  des  droits  de  citoyen 
actif  :  Moreao,  Démeonier,  Garât  aine,  Pélion  de 
Villeneove,  Target  (8  février,  p.  497  et  suiv.). 

Clergé.  Motion  de  Guillaume  tendant  à  faire  résoudre 
au  pios  tôt  la  question  des  corés  et  vicaires  à  portion 
congrue  (30  décembrs  1789,  t.  XI,  p.  45)  ;  —  débat  : 
de Famei, Guillaume,  abbé  Manry.Camus,  deFoucault, 
Lardimalie,  Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.). 
Bouche  demande  si  l'article  4  du  décret  sur  les  peii- 
siods  comprenJ  les  ecclésiastiques  parmi  les  fonction- 
naires publics  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  103);  — 
adoption  d'une  modification  introduite  dans  le  sens 
aflirmatif(t6Jd.  p.  110). 

Rapport  par  Anson  sur  on  projet  de  décret  concernan  t 
le  paiement  des  six  derniers  mois  des  décimes,  pour 
lequel  le  receveur  de  l'ancien  clergé  éprouve  des  diffi- 
cultés (23  janvier,  p.  289)  ;  —  discussion:  abbé  Cousin, 
Thibault,  Mougins  de  Roquefort,  Anson,  Je  Cusline 
{ibid.). 

Motion  de  Dupont  (de  A'emour«)  tendant  à  fixerl'état 
constitutionnel  du  clergé  (6  février,  p.  450)  ;  —  ajour- 
nemeot  (ibid.).  —  Adoption  d'une  proposition  faite  par 
Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  et  ten- 
dant à  faire  présenter  incessamment  par  ce  dernier 
le  plan  de  constitution  du  clergé  et  ses  vues  sor  le 
traitement  des  titulaires  actaels  (t6td.). 

Clersiont-Toxxerre  (Comte  de),  dépoté  de  la  noblesse 
de  la  \ille  de  Pauris.  Parle  sur  le  serment  des  garde» 
nationales  (t  XI,  p.  113),  —  sur  l'instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  118), —  sur  la  partie  du 
discours  du  président  de  La  Houssaye  non  déposée 
(p.  128),  —  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  165  et  sniv.),  — sur  les  troobles  de  Toolon  (p.  217 
et  suiv.).  —  Ses  opinions,  non  prononcées,  sur  la 
motion  de  Guillotin  concernant  la  réduction  des  sup- 
plices à  la  mort  simple  (p.  279  et  suiv.), —  sur  les 
troublas  de  Marseille  (p.  403  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  Président  se  rende  aaprès  du  Roi  pour  l'assurer 
de  l'accord  complet  de  l'Assemblée  avec  lui  (p.  431). 
—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  666  et 
suiv.),  (p.  680). 

CocHARD,  député  do  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  la  division  do  royaome 
(t.  XI,  p.  610),  —  sor  les  droits  féodaux  (p.  726). 

CocHELCT,  dépoté  ie  la  principauté  d'Arehes  et  de  Char- 
leville.  Est  admis  (t.  XI,  p.  256). 

CoCHCKEL  (Gbevalter  de),   député  de    Saint-Domingue. 


Présente  an  projet  de  décret  sur  l'affaire  do  parle- 
ment de  Rennes  (t.  XI,  p.  168).  —  Demande  Ut  leetare 
de  pièces  concernant  hairil-Domingaeet  la  li*rtuiiqoe 

{p.  761). 

CocH05  DE  L'Appakje5T,  dépolé  do  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Poitou.  Fait  on  rapport  sor  une  plainte 
en  déni  de  justice  du  sienr  Bronillct  contre  le  par- 
lement de  Toulouse  (t.  .\I,  p.  Qb3  et  suiv.). 

CoLACD  DE  LA  Salcctte  (Abbé),  dépoté  do  eleriié  do 
Dauphiné.  Propose  d'appliquer  au  soulagement  des 
pauvres  les  revenus  des  b^néficiers,  autre»  qu'arche- 
vêques et  évè'iues,  excédant  la  sorame  de  3,U0O  livrvs 
(t.  XI,  p.  330).  —  Demande  que  l'on  adjoigne  deax 
membres  aox  inspecteurs  de  l'Assemblée  (p.  619^ 

CoLBeRT-SEiG:TELAT  (De),  dépoté  do  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Rodez.  Parle  sor  la  divuton  do  royaome 
(t.XI,  p.  316},  —  sor  les  ordres  religieux  (p.  651). 

CoLOMES.  Débat  relatif  à  une  demande  faite  par  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  >-t  tendant  à  autoriser  l'im- 
portation de  farines  étrangères  dans  les  colonies:  Re- 
gnaud  (if  Sain(-/ean-d'iln^^/y).  Paul  Nairac,  de  Goay 
d'Arsy,  Charles  de  Lameth,  de  Thébaudiere  (24  dé- 
cembre 1789,  I.  XI,  p.  2);  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion (ibid.).  —  Les  dépotes  des  colonies  demao- 
dent  qoe  l'affaire  de  Saint-Domingue  soit  discutée 
(29  décembre,  p.  38);  —dépôt  par  l'un  d'eux  d'un  ta- 
bleau de  la  situation  des  colonies  (ibid.);  —  texte  de 
ce  tableau  (p.  40  et  soiv.).  —  Dépéchescommuniquées 
par  le  ministre  de  la  marine  (25  février  17^>0,  p.  689)  ; 

—  dépntation  de  l'armée  patriotique  bordelaise  de- 
mandant la  conservation  de  la  traiie  (ibid.  p.698);  — 
semblable  demande  formulée  par  des  députés  extraor- 
dinaires des  manufactures  el  du  co  i  merce  de  France 
(ibid.  p.  699  et  «uiv.;  ;  —  le  Président  réponl  que 
l'Assemblée  s'efforcera  de  concilier  les  intérêts  en 
cause  avec  les  principes  de  la  constitution  (ibid. 
p.  700).  Mémoire  du  conseil  supérieur  de  Saiot- 
Dominsnie  concernant  des  désordres  qui  y  ont  éclaté 
(26  février,  p.  710)  ;  —  l'abbé  Grégoire  demande  l'a- 
journement do  dépôt  du  rapport,  pour  cause  de  re- 
mise tardive    des  pièces  officielles  (28  février,  p.  761j; 

—  adoption  (ibid.);  —  le  chevalier  de  Cocherel  de- 
mande   la    lecture    immédiate  de  ces  pièces   (ibid.)  ; 

—  rejet  {ibid.). 

Comités.  L' -Assemblée,  sor  une  motion  d'Hébrard,  for- 
mulée en  décret  par  Doport.  décide  qo'aocon  d'eox  ne 
pourra  rendre  public  son  avis,  sans  sou  consentement 
(26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  24i.  —  Rejet  d'une  pro- 
position de  Blin  tendant  à  défendre  aux  comités  de 
renvoyer  directement  au  pouvoir  exécutif,  sans  on  pro- 
noncé de  l'Assemblée  (ibid.).  —  Rejet  d'one  proposi- 
tion du  comte  de  Crillon  tendant  à  la  création  d'on 
comité  de  travail,  combattue  par  Charles  de  Lameth 
(7  janvier  1790. p.  112). —  Fréteau,  élu  membre  du  comité 
des  pensions,  donne  sa  démission,  comme  faisant  par- 
tie de  plusieurs  autres  comités  (15  janvier,  p.  186)  ;  — 
sa  démission  n'est  pas  acceptée  (iftid.).—  D'Albignacde 
Casteinau  demande  l'application  de  l'article  du  règle- 
ment qui  interdit  de  faire  partie  de  deux  comités 
(21  janvier,  p.  266)  ;  —  discussion  :  de  Montlosier,  Le 
Chapelier,  de  Foucault  (i6td.)  ;  —  question  préalable 
i^m  \ .  _  Costine  essaie  de  rouvrir  la  discu-^sion, 
soutenu  par  Montlosier  el  combafu  par  La  Poole 
(t6id..p.  267|  ;  —  ordre  do  jour  (ibid.).  —  Proposition 
de  Grégoire  tendant  à  autoriser  le  comité  féodal  à  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  concernant 
l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (5  février,  p.  436); 
—  discussion:  Perdry.  abbé  Utyl  (tbid.)  ;  —  décret 
étendant  cette  faculté  a  tous  les  comités  (iftid.).— Décret 
autorisant  tons  les  ci>mités  à  demander,  dans  ton.*  les 
dépôts  publics,  toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront  néce.s- 
saires  à  leurs  travaux  (16  février,  p.  619);  —  suppres- 
sion don  membre  de  phrase  de  ce  décret,  à  la  demande 
de  Guillotin  (18  février,  p.  638)  . 

Coarrt  de  co:<stitctio5.  Article  proposé  concernaal  Ie« 
comptes  à  rendre  par  les  assemblées    provinciales,  les 
commissions  intermédiaires  et  les   inlenlants  (28  dé- 
cembre 1789,  t.  XI,  p.  31);  — discussion:  Regnanld  (^ 
I      Saint-Jean-d'AngAy),  Garât  l'aîné,  Kytspotler,  Tar- 
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get,  Robespierre,  Mougins  de  Roquefort,  dcMontlosier, 
Bouche,  de  Montlosier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  de 
l'ariicle  adopté  {ibid.,  p.  32)  ;  —  article  proposé  con- 
cernant les  fonctions  de  la  juridiction  contentieuse  ou 
volontaire  exercées  par  les  officiers  municipaux  (ïftid.); 

—  adoption  (iftid.  ;  —  articles  additionnels  relatifs  à 
l'organisation  des  municipalités  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle l"'  :  de  Cazalès,  abbé  Maury,  vicomte  de  Noail- 
les,  duc  de  Liancourt,  Le  ChapeHer  (29  décembre, 
p.  36  et  suiv.);  — adpplion  de  cet  article  amendé  (ibid., 
p.  37)  ;  —  adoption  de  l'article  2  (ibid.);  — discussion 
sur  l'article  3  ;  Pison  du  Galand, marquis  deFoucault- 
Lardimalie,  comte  de  Grillon,  Pison  du  Galand,  mar- 
quis de  Foucault-Lardimalie,  marquis  d'Estourmel, 
Regnauld  (de  Satnt-Jean-d'Angély),  Pison  du  Galand 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  — adoption  des  articles  4 
et  5  sans  discussion  \ihid.);—  discussion  sur  rarlicle 
6:  abbé  Maury  {ibid.);  Lemercier,  Grégoire,  abbé 
Maury,  Pétion  de  Villeneuve,  de  Lachôze,  Lanjuinais, 
Le  Chapelier,  Delley  d'Agier,  de  Monilosier,  Moreau, 
Latil,  comte  de  Mirabeau(30  décembre,  p.  45  et  suiv.); 

—  adoption  Hbid.,  p.  47)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  7  {ibid.)  ;  —  discussion  sur  l'article  8  : 
Prieur,  Lanjuinais,  Couppé,  Le  Chapelier  (ibid.);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  discussion  d'un  article  portant 
que  les  maisons,  fermes,  hameaux,  dépendant  d'une 
paroisse,  ne  formeront  qu'une  seule  municipalité  avec 
le  chef-lieu  où  la  paroisse  est  établie  :  Goupilleau, 
abbé  Maury,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely),  Lan- 
juinais, Martineau  (7  janvier  1790,  p.  112  et  suiv.)  ;  — 
Target  lit  trois  autres  articles  concernant  les  paroisses 
et  les  feux  {ibid.,  p.  113);— discussion  :  Emmery,  Delley 
d'Agier,  de  Toulongeon  Ubid.)  ;  —  sur  la  demande  de 
Toulongeon,  les  quatre  articles  sont  renvoyés  à  l'ap- 
préciation des  assemblées  de  département  (ibid.)  ;  — 
article  proposé,  portant  que  les  gardes  nationales  prê- 
teront le  serment,  entre  les  mains  des  ofliciers  muni- 
cipaux, de  maintenir  la  constitution,  d'ètr-e  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (ibid.,  p,  113)  ;  —  discus- 
sion :  comte  de  Virieu,  Barnave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  de  Glermont-Tonnerre,  de  Robespierre, 
de  Jlontlosier,  Target  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  amendé  (ibid.  p.  114).  —  Lecture 
d'une  instruction  sur  les  corps  administratifs  de  dis- 
trict et  de  département,  faite  par  Thouret,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  et  dont  le  texte  est  inséré 
plus  loin  à  la  suite  de  la  séance  du  15  janvier  (7  jan- 
vier, p.  114),  (8  janvier,  p.  118);  —  discussion  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  municipales  avec  d'au- 
tres fonctions  administratives  et  sur  divers  points 
touchés  par  l'instruction  :  Regnauld  (de  Saint-Jean 
d'Angéiy),  Target,  Fréteau,  de  Toulongeon  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  de  l'instruction  amendée  [tbid. 
p.  119);  —  texte  de  cette  instruction  (p.  195  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Sieyès  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  délits  de  presse  (20  janvier,  p.  239  et  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  (p.  261  et  suiv.).  —  Propo- 
sition tendant  à  autoriser  le  comité  à  répondre  aux 
demandes  des  municipalités  relatives  à  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  décrets  (29  janvier,  p.  375)  ;  —  dis- 
cussion :  Garât  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaultier  de 
Biaazat,  Gossin,  Gaultier  de  Biauzat  (ibid.);  —ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Démeunier  propose  une  addition 
de  huit  articles  au  décret  sur  les  municipalités  (2  fé- 
vrier, p.  416)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  de  La- 
chèze,  Gaultier  de  Biauzat,  Tellier,  Landreau,  Bar- 
nave, Rabaud  de  Saint-Etienne,  Ramel-Nogaret,  abbé 
Yvernault,  Chanlaire,  Loys,  Dupont  (de  Nemours), 
Target,  Démeunier,  vicomte  de  Noailles,  de  Foucault, 
Boutteville-Dumetz,  Barnave,  baron  d'AUarde,  Dé- 
meunier (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du  projet  mo- 
difié (ibid.  p.  418).  —  Remplacement  de  Bureaux  de 
Pusy,  nommé  président,  par  Phélines,  au  comité  de 
constitution    pour  la    division    du    royaume    [ibid. 

E.  419).  —  Remplacement  de  Phélines,  absent,  par  le 
aron  de  Cernon  (3  février,  p.  419).  —  Questions 
soumises  au  comité  au  sujet  du  décret  sur  les  muni- 
cipalités et  résolues  par  lui  (ibid.  p.  422,  —  Rap- 
port par  Démeunier  sur  la  situation  d'un  failli  à  qui 
la  municipalité  de  Chinon  refuse  les  droits  de  citoyen 
actif  (ibid.  p.  suiv.);  —  proposition  de  Loys  ten- 
dant à  faire  décréter  que  tout  homme,  flétri  et  enta- 
ché par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ne  pourra 
être  considéré  comme  citoyen  actif,  ni  être  admis  aux  ! 
assemblées     primaires,     soit    comme    électeur,    soit   ' 


comme  éligible  (ibid.  p.  423);  —  discussion:  abbé 
Gouttes,  Buzot,  Populus,  de  Robespierre  (ibid.)  ;  — 
ajournement  (ibid.).  —  Rapport  par  Démeunier  sur 
la  non-admission  aux  assemblées  primaires  d'un  offi- 
cier logé  en  hôtel  garni  {ibid)  ;  —  question  renvoyée  au 
jour  où  l'on  discutera  les  rapports  du  comité  mili- 
taire (ibid.).  — Charles  de  Lameth  propose  de  réduire 
le  prix  de  la  journée  à  douze  sous  (6  février,  p.  443)  ; — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Projet  d'adresse  aux  provin- 
ces, lu  par  Talleyrand  (10  février,  p.  541).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Target,  concernant  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  de  travail,  et  confirmatif  des 
précédents  décrets  (il  février,  p.  543)  ;  —  amendé 
par  Mougins  de  Roquefort  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

—  Texte  du  projet  d'adresse  aux  provinces  (11  fé- 
vrier, p.  548  et  suiv.).  —  Périsse-Duluc  demande,  eu 
faveur  des  ouvriers  de  Lyon,  que  leur  qualité  de  ci- 
toyens actifs  soit  déterminée  par  le  rôle  de  1788  qui 
leur  a  permis  de  donner  leurs  voix  aux  représentants 
à  l'A-sembléo  nationale,  et  non  par  le  rôle  de  1789, 
qui  leur  enlève  la  faculté  dt  concourir  à  l'élection 
des  conseillers  municipaux  (ibid.  p.  553); — discussion  : 
marquis  de  Fumel-Mentségur,  comte  Charles  de  La- 
meth, Perdry,  d'Aubergeon  de  Murinais,  Devillas, 
marquis  de  Foucault-Lardimalie,  La   Poule   (ibid.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid.). 

Comité  de  la  marine.  Rapport  par  de  Curt  sur  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  marine  concernant  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  (14  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  182  et  suiv.);  —  discussion  :  Defermon 
Bouche,  de  Vaudreuil,  Renaud,  Lanjuinais,  Legendre 
(ibid.  p.  183  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
tout  marché,  conclu  ou  à  conclure  au  nom  dn  Roi, 
seia  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  oppo- 
sition quelconque,  sauf  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine  (ibid.  p.  184). 

Comité  de  législation  criminelle.  Rapport  par  Tron- 
chet  sur  le  mémoire  du  garde  des  sceaux  concernant 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  pour  l'exécution  du 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier  sur  la  procédure 
criminelle    (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  3  et    suiv.). 

—  Remplacement  de  quatre  membres  du  comité  (23 
janvier  1790,  p.  288);  — adjonction  d'un  neuvième 
membre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Comité  de  liquidation  des  créances  arriérées.  Projet 
de  décret  relatif  à  sa  création  (22  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  285  et  suiv.);  —  discussion:  Camus,  marquis  de 
Montesquiou,  Rœderer,  Regnauld  (de  Saint-Jean- 
d'Angely),  abbé  Gouttes,  comte  de  Mirabeau,  Anson, 
Camus,  abbé  Maury,  de  Cazalès,  Charles  de  Lameth, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  comte  de  Mirabeau, 
abbé  Maury  (tbid.,  p.  286)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  287). 

—  Noms  des  membres  (6  février,  p.  430).  —  Question 
relative  à  l'apurement  des  comptes  par  le  conseil  du 
roi:  d'Harambure,  Goupil  de  Préfeln,  d'Harambure, 
Rœderer,  Anson,  Démeuiiier  (17  février,  p.  601  et 
suiv.);  —  compétencedu  conseil  affirmée  (ibid.,  p.  602). 

—  Renvoi  au  comité  de  la  réclamation  du  margrave 
d'Anspach  (25  février,  p.  688). 

Comité  de  police.  Noms  de  ceux  qui  le  composent 
(20  février  1790,  t.  XI,  p.  652). 

Comité  des  domaines.  Pison  du  Galand  demande  que 
les  minutes  des  procès-verbaux  d'évaluation  des  échan- 
ges et  tous  autres  renseignements  soient  remis  au  se- 
crétariat de  ce  comité   (16  février  1790,  t.  XI,  p.  618)  ; 

—  discussion:  Camus,  Bouche,  abbé  Maury,  Pison  du 
Galaiid  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  autorisant  tous  les 
comités  à  demander  dans  tous  les  dépôts  publics 
toutes  les  pièces  qui  leur  seront  nécessaires  (ibid., 
p.  619). 

Comité  des  finances.  Rapport  par  d'Harambure  sur  les 
moyens  de  réprimer  l'abus  des  pensions  (31  décembre 
1789,  t.  XI,  p.  51  et  suiv.).  Voir  Pensions.  —  Rapport 
par  le  marquis  de  Montesquiou-Fézenzac  sur  le  plan  de 
travail  du  comité  (2  janvier  1790,  p.  61)  ;  —  l'Assemblée 
à  laquelle  il  a  été  présenté  le  16  novembre  1789,  en  a 
ordonné  alors  l'impression  (voir,  t.  X,  p.  70  et  suiv.). 

—  Proposition  tendant  à  imposer  les  maisons  de  cam- 
pagne et  les  châteaux  (voir  Impôts). —  Création  d'un 
comité  de  douze  membres  pour  procéder  à  la  liquida- 
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tion  (les  créances  arriérées  (22  janvier,  p.  285).  Voir 
Comité  de  liquidation  des  créances  arriérées.  Dette 
publique,  Haras. 

Comité  des  lettres  de  cachet.  Rapport  par  le  comte 
de  Castellane,  soivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant 
l'envoi  à  l'Assemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et 
surnoms  de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre 
de  cachet  (2  janvier  1790,  t,  XI,  p.  66).  —  Voir  Let- 
tres de  cachet. 

Comité  des  pe>'sio?(s.  Noms  des  douze  membres  qui  le 
composent  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  18fi. 

Comité. DES  rapports.  Annulation  d'une  décision  prise 
par  ce  comité  et  rendue  publique,  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (28  décembre  1789,  t.  XI,  p.  25). 

—  Hébrard,  au  nom  de  ce  comité,  conclut  qu'il  n'y  a 

Eas  lieu  à  dolibéicr,  au  sujet  de  la  dénonciation  des 
abitants  de  Bélesme  contre  l'intendant  d'Alençon  et 
son  subdélégué,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  (29  dé- 
cembre, p.  40)  ;  —  discussion  :  Bailleul,  comte  de  Pni- 
saye,  Emmery  (ibid.)  ;  —  ajournement  de  celte  af- 
faire (ibid.);  —  demande  de  communication  des  pro- 
cédures entamées  et  de  suspension  de  toute  procédure 
prévotale  (ibid.).  —  A  l'occasion  de  la  nomination  d'un 
nouveau  comité,  Duport  demande  qu'il  ne  se  compose 
plus  que  de  quinze  membres  et  qu'il  soit  nommé  par 
l'Assemblée  et  non  par  les  bureaux  (20  janvier  1790, 
p.  264); —  discussion:  de  Bonnal,  Charles  de  Lameth, 
d'Esiourrael,  de  Mirepoix  libid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  sera  réduit  à  quinze  membres  et 
choisi  dans  toute  l'Assemblée,  sans  distinction  de  dé- 
partement {ibid.). —  Rapport  par  Mougins  de  Roquefort 
sur  le  sieur  Tribert,  commerçant  en  grains  (21  janvier, 
p.  277;  ;  —  décret  en  faveur  de  ce  dernier  {ibid.).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Regnault  d'Epercy  sur 
l'exportation  et  la  circulation  des  grains  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — discussion:  Emmery,  Goupilleau  {ibid., 
p.  278);  —  question  préalable  {ibid.).  —  Renouvelle- 
ment du  comité  (26  janvier,  p.  352).  —  Folleville  de- 
mande qu'il  soit  divisé  en  plusieurs  sections  et  aug- 
menté de  quinze  membres  (9  février,  p.  535)  ;  —  rejet 
(ibid.). 

Comité  des  recherches.  Noms  des  nouveaux  membres 
(24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  2).  —  Il  est  décidé,  au 
sujet  d'un  décret  de  ce  comité  concernant  une  plainte 
des  habitants  de  Belesme,  qu'aucun  comité  ne  pourra 
rendre  public  son  avis  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée (26  décembre,  p.  24).  —  Projet  de  décret  présenté 
en  son  nom,  relativement  au  crime  de  lèse  nation 
(7janvierl790,p.  115); —ajournement  {ibid.).  — Lettre 
contre  l'agiotage  par  Boileux  de  Beaulieu  27  janvier, 
p.  352  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  le  vicomte  de  Mirabeau  au  sujet  d'excès 
commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Quercy  et  la  Breta- 
gne (28  janvier,  p.  366). 

Comité  d'impositions.  Proposition  du  marquis  de  Lan- 
cosne  tendant  à  sa  formation  (18  janvier  1790,  t.  X, 
p.  230);  —  discusision:  abbé  Maury,  abbé  Colaud  delà 
Salcette,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Blin,  vicomte  de  Noailles,  Duques- 
noy,  de  Cazalès,  Barnave,  Charles  de  Lameth,  Anson, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Rœderer  {ibid.  et  p.  suiv.]  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  ce  comité  sera  composé  de 
onze  membres  {ibid.,  p.  232).  —  Noms  de  ces  mem- 
bres (21  janvier,  p.  266). 

Comité  ecclésiastiqde.  Treilhard  demande,  au  nom  de 
ce  comité,  qu'il  soit  augmenté  de  quinze  membres 
(5  février  1790.  t.  XI,  p.  438);  —  adoption  (ibid.).— 
Le  même  membre  demande  que  le  comité  présente  in- 
cessamment le  plan  «le  constitution  et  d'organisation  du 
clergé,  ainsi  que  ses  vues  sur  le  traitement  des  titulaires 
actuels  (6  février,  p.  450\— Adjonction  de  quinze  mem- 
bres (7  février,  p.  488)! 

Comité  féodal.  Proposition  de  Grégoire  tendant  à  auto- 
riser le  comité  féodal  à  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  concernant  l'interprétation  de  plu- 
sieurs décrets  (5  février  1790,  t.  XI,  p.  436);  —  dis- 
cussion :  Perdry,  abbé  Latyl  [ibid.)  ;  —  décret  éten- 
dant cette  faculté  à  tous  les  comités  (ibid.).  —  Rap- 
port de  Merlin  {de  Douai)  sur  la  suppression  et  le 


rachat  des  droits  féodaux  (8  février,  p.  498  et  suiv.). 

Comité  militaire.  —  Voir  Armée. 

Commune  de  paris.  Dépniation  amenée  à  la  barre,  en 
l'absence  du  maire,  par  Maissemy,  président  des  repré- 
sentants de  la  commune,  et  demandant  que  Paris  fasse 
partie  d'un  grind  département  (28  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  31);  —  le  Président  répond  que  l'Assemblée  prendra 
cette  demande  en  considération  [ibid.].  —  Bailly  trans- 
met l'arrêté  d'adhésion  de  la  commune  au  décret  sur 
les  limites  de  Paris  (19  janvier  1790,  p.  254). 

Compagnie  do  bon-dieu  ou  du  saint-sacrement.  Rap- 
port par  Prieur  sur  les  troubles  qu'a  suscités,  à  Bri»- 
Comte-Robert  cette  compagnie  constituée  en  dehors 
de  la  garde  nationale  et  faisant  de  nouvelles  recruea 
(11  février  1790,  p.  556)  ;  —  ajournement  du  projet  de 
décret  y  relatif  (ibid.);  —  rectification  (13  février, 
p.  584);  —  second  rapport  de  Prieur  tendant  â  faire 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (20  février, 
p.  663);  — adoption  (ibid.). 

Condamnés  a  mort.  Sur  la  demande  de  Volney,  l'As- 
semblée décide  que  son  Président  écrira  au  garde  de< 
sceaux  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre 
individus  du  Bas-Maine,  condamnés  pour  fait  de  l'é- 
meute du  13  juillet  précèdent,  par  une  sentence  du 
prévôt  de  Château-Gontier,  après  une  instruction  se- 
crète (20  janvier  1790,  t.  XI,  p.  256  et  suiv.). 

Contribution  patriotique.  Rappott  par  Lebrun,  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  la  nécessité  de  modifier 
l'article  7  du  décret  du  6  octobre  1789,  concernant  les 
déclarations  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  23);  —dis- 
cussion :  Delley  d'Agier,  Populos,  Camus,  de  Virieu, 
SoUiers,  de  Grillon,  vicomte  de  Mirabeau,  comte  de 
Mirabeau  (ibid.);  —  l'Assemblée  accorde  un  nouveau 
délai  pour  les  déclarations  et  ordonne  l'impression  des 
noms  des  contribuables  patriotes  et  de  la  liste  des  som« 
mes  à  payer  (ibid.  p.  24). 

Cordeliers  (District  des).  Adresse  et  procès-verbal  de  ce 
district  contenant  les  motifs  de  son  intervention  pour 
empêcher  l'exécution  du  décret  de  prise  de  corps  rendu 
le  8  octobre  1789,  contre  Marat  (22  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  287)  ;  —  discussion  :  Rewbell,  de  Lachèze,  Goupil 
de  Préfeln,  de  Cazalès,  Le  Chapelier  '  ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  décret  invitant  le  district  des  Cordeliers  à  aider 
à  l'exécution  du  jugement  {ibid.  p.  288). 

Coroller-Dcmoustoir,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebon.  Demande  l'exclusion  de  l'abbé 
Maury  (t.  XI,  p.  286  et  suiv.). 

Corse.  Adresse  de  remerciement  au  sujet  du  décret  dé- 
clarant cette  lie  partie  intégrante  de  la  France  {13ian- 
vier  1790,  t.  XI,  p.  178  et  suiv.).  —  Lecture  d'un 
mémoire  de  la  république  de  Gènes  affirmant  sa  sou- 
veraineté sur  cette  île  (21  janvier,  p.  268  et  suiv.)j  — 
discussion  :  comte  de  Mirabeau,  Salicetti,  Garât  l'ainé, 
Duval  d'Eprémesnil,  Pétion  de  Villeneuve,  marquis  de 
Mortemart,  abbé  Maury, de  Robespierre,  de  Buttafoco. 
duc  du  Chàlelet,  comte  de  Mirabeau  (ibid.,  p.  269  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  270.). 

Codlmiers  (.\.bbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-hors- 
les-Murs.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XI,  p.  646.). 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités (t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  635). 

Cousin  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  le  paiement  des  décimes  à  effectuer 
par  le  receveur  de  l'ancien  clergé  (l.  XI,  p.  289),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  519). 

Créct  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Ponlhieu.  Parle  sur  la  constitution  de 
l'armée  (t.  XI,  p.  741). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  la  contribution  patriotique 
(t.  XI,  p.  ésfi,  —  »nr  l'organisation  des  muniapalités 
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(p.  37).  —  Demande  la  création  d'un  comité  de  travail 
(p.  110). 

Croi  (Duc  d'HAVRÉ  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Amiens  et  Ham.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XI,  p.  690),  (p.  691).—  sur  les  dépenses  pubUqUeà 
(p.  715). 

Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.   Secrétaire  (t.  XI,  p.  732). 

Croy  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  Quesnoy.  Dé- 
missionnaire, est  remplacé  par  le  baron  de  Nédon- 
chelle  (t.  XI,  p.  287). 

Crussol  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bar-sur-Seine.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
motion  de  Camus  relative  à  l'ordre  de  Malte  (t.  XI, 
p.  89). 

Curés  et  Vicaires  a  portion  congrue.  Voir  Clergé. 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe,  t'ait  un  rapport 
sur  l'administration  des  ports  et  arsenaux  (t.  XI, 
p.  182  et  suiv.). 

CusTiNE  (Comte  de),  député  de  la  iioblesse  du  bailliage 
dé  Metz.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  108),  —  sur 
la  division  du  royaume  (p,  180),  —  sur  l'impossibilité 
de  faire  partie  de  deux  comités  (p.  267) ,  —  sur  le 
paiement  des  décimes  à  effectuer  par  le  receveur  de 
l'a,iicien  ordre  du  clergé  (p.  290),  —  sur  les  ordres 
religieux  (p.  652) ,  —  sur  les  troubles  dans  les  pro- 
vinces (p.  676  et  suiv.),  — sur  les  dépenses  publiques 
(p.  714). 
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Dandré,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Ait. 
Ecrit  qu'il  attend  son  successeur  dans  la  place  de  com- 
missaire du  Roi  en  Provence,  pour  reprendre  son 
siège  de  député  (t.  XI,  p.  584). 

Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.l71),  (p.  496),  (p.  621). 

Daubert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  188 
et  suiv.),  (p.  497). 

Daude,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Flour. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  267), 
(p.  362). 

Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t. 
XI,  p.  408). 

Décrets.  Sut  la  proposition  de  Bouchelte,  l'Assemblée 
décide  que  l'instruction  sur  la  formation  des  munici- 
palités sera  envoyée  dans  la  Flandre,  imprimée  en 
deux  colonnes,  le  français  d'un  côté  et  le  flamand 
de  l'autre  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  182);  —  elle  déci- 
de aussi  qu'elle  sera  traduite  en  allemand,  pour  être 
envoyée  en   Alsace  et  en  Lorraine  allemande  \ibid.}; 

—  elle  décide,  de  plus,  sur  la  proposition  de  Duport, 
que  tous  ses  décrets  seront  traduits  dans  tous  les 
idioines  de  la  France  {ibid.  p.  185).  —  Proposition 
tendant  à  autoriser  le  comité  de  constitution  à  répon- 
dre aux  demandes  des  municipalités  relatives  à  l'in- 
terprétation de  plusieurs  décrets  (29   janvier,  p.  S75); 

—  discussion:  Gàrat  aîné.  Goupil  de  Préfeln,  Gaul- 
tier de  Biauzat,  Gossin,  Gaultier  de  Biauzat    (ibid.); 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Defermon,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Propose  la  forination  d'un  coiiiité  d'impositions 
(t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  les  perisions  (p.  43),  — 
sur  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
(p.  161  et  suiv.),  —  sur  la  marine  (p.  183),  —  sur 
l'otganisation  des  municipalités  (p.  419.  —  Présente 
une  adresse  de  la  commune  de  Rennes    télàtive  à  la 


nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Bretagne  (p.  423  et  suiv.).—  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  687),  (p.  764). 

Delacour-d'Ahrézieux,  député  du  tiers  état  du  Dau- 
phiné.  Parle  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(t.  XI.  p.  329). 

DeLahayE  Delacnay,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Orléans.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  761). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  317), 
(p.  610),   —  sur  les  droits  féodaux  (p.  767). 

Delley  d'Agier,  député-suppléant  de  la  noblesse  du 
Dauphiné.  Parle  sur  la  contribution  patriotique  (t.  XI, 
p.  23),  —  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  46); 

—  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  63),  —  sur  la  pro- 
position  de  Duport,  concernant  la  liste  civile  (p.  68), 

—  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  113),  — sur 
la  division  du  royaume  (p.  441),  —  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  576),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  585),  —  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux(p.  591), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  611), 
p.  638),  —  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  — 
sur  les  troubles  des  provmces  (p.  681). 

Démeunier,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris. 
Président,  répond  à  une  députalion  de  la  commune  de 
Paris  (t.  XI,  p.  31),  —  à  une  députation  des  dames 
de  la  Halle  (p.  56  et  suiv.),  —  Adresse  un  discours  au 
Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  (p.  61).  —  Ré- 
pond à  un  discours  de  Bailly,  maire  de  Paris  (p.  65), 

—  Son  discours  en  descendant  du  fauteuil  (p.  67).  — 
Donne  lecture  de  la  lettre  écrite  par  lui,  comme  Pré- 
sident, à  tous  les  régiments  de  France,  au  sujet  delà 
fâcheuse  impression  produite  par  un  passage  du  rap- 
port de  Dubois  de  Crancé  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  68  et  suiv.).  —  Désavoue  un  libelle  à  lui  at- 
tribué (p.  171).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
p.  180).  —  Demande  que  l'Assemblé  adresse  aux  mu- 
nicipalités une  lettre  relative  au  paiement  des  contri- 
butions (p.  257),  — que  le  faubourg  de  Saint-Laurent- 
lès-Chalon  fasse  partie  de  la  municipalité  de  la  ville 
dé  Chalon-sur-Saône  (IHd).  —  Lit  une  lettre  de  la 
municipalité  de  Saint-Quentin  (p.  259).  —  Parle  sur 
les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330),  sur  l'état 
des  juifs  (p.  373  et  suiv.),  —  sur  le  procès-verbal 
(p.  396).  —  Remplaçant  au  fauteuil  le  Président  Tar- 
get empêché,  fait  une  allocution  à  la  famille  Verdure, 
faussement  accusée  de  parricide  et  admise  à  la  barre 
(p.  402). — Proposeune  addition  de  huit  articles  au  dé- 
cret sur  les  municipalités  (p.  416);  —  ladéfend(p.417); 

—  modifie  Un  des  articles  (p.  418);  —  rend  compte  de 
quelques  difficultés  d'inteprétation  soumises  au  comité 
et  résolues  par  lui  (p.  422),  —  de  la  non-admission 
aux  assemblées  primaires  d'un  failli  et  d'un  officier 
logé  en  garni  (ii'id.  et  suiv).  —  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  437),  —  sur  la  proposition  de 
Loys  concernant  les  condamnés  (p.  497  et  suiv.),  — 
sur  le  refus  de  prestation  du  serment  civique  (p.  498), 

—  sur  un  projet  de  décret  concernant  les  finances 
(p.  520),    —  sur  la  représentation  de  Paris  Cp.  539). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  en  nullité  de 
l'élection  du  maire  de  Saint-Jean  d'Angély  (p.  540;  — 
le  défend  (ibid.).  —  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(p.  592),  (p.  600),  —  sur  la  compétence  du  conseil 
du  Roi  (p.  602),  —  sur  ladivision  du  royaume  'p.  602), 
(p.  610),  (p.  621),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.  654),  (p.  677),  (p.  681). 

Dépenses  de  l'Assemblée  nationale.  Proposition  de 
Camus,  tendd,nt  à  la  nomination  de  quatre  commissaires 
chargés  de  surveiller  les  dépenses  en  bougies,  bois  et 
papiers  dans  les  bureaux  et  comités  (1(3  février  1790, 
t.  XI,  p.  619);  —  décret  portant  que  deux  membres 
seront  adjoints  aux  inspecteurs  de  l'Assemblée  (ibid.); 

—  suppression  des  feux  des  bureaux,  à  la  demande 
de  l'abbé  Collaud  de  la  Salcette  (ibid.); —  rétablisse- 
ment de  ces  feux  (18  février,  p.  638). 

Dépen  es  publiques.  Rapport  par  le  marquis  de  Montes* 
quiou  sur  une  réduction  de  soixante  millions  (26  fé- 
yrier  1790,  t.  XI,  p.  711   et  suiv.);  —  discussion   • 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMEXTAIRES. 


791 


9bbé  Manry,  maranis  de  Montesquioa,  d'Eprémesnil, 
Duport.  comte  de  Miraleau,  Daport,  la  Rochefoucauld, 
de  Custine,  de  Cazalès,  duc  de  Croi.  Adsod  i^ibid. 
p.  713  elsuiv.)  ;  —  adoption  Ubid.  p.  715);  —  Frélt-aii 
propose  une  addition  (27  février,  p.  725);  —  adoption 
(ibid.). 

DÉPDTiîs.  Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  une 
place  de  finaitce  est  compatible  avec  la  fonction  de 
député  :  Le  Blanc,  Camus,  Graugier,  duc  d'Aiguillon 
i"  janvier  1790,  t.  XI,  p.  114etsuiv.);  -  Le  Couteulx 

.de  Canteleu,  nommé  caissier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, cède  au  vœu  de  l'Assemblée  iiàtional«;  en  refu- 
sant cette  placn  (iôid.,  p.  ii*5).  —  Proposition  de 
Dufraisse-Duchey,  tendant  à  interdire  aux  députés  de 
faire  des  journaux  (12  jan>ier,  p.  172  ;  —  la  question 

f préalable  est  votée  sur  la  demande  de  Fos  de  Laborde 
^bid.j. 

DEstCTT  DE  Tract  'Comte),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins.  P;irle  sur  les  pensions  (t.  XI, 

fi.  107  ^^ —  sur  la  division  du  royaume  'p.  610),  —  sur 
a  constitntiob  de  l'armée  (p.  739). 

Dette  publique.  IHotion  de  l'abbé  Manry  tendant  à  la 
nomination  d'un  comité  de  dix  membres  ctiargé  de  la 
constater  (29  décembre  1789,  t.  XI,  p.  36;  :  —  ajour- 
nement sur  une  observation  de  d'Ailly  iWd.j.  —  Rap- 
port par  le  marquis  de  Montesqnioa  contenant  un 
aperçu  général  dt^s  réductions  sur  la  dette  publique 
f29  janvier  1790,  p.  376  et  suiv.j  ;  —  rapports  com- 
plémentaires par  Lebrun  {ibid.  p.  379  et  suiv.j. 

Devillas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  division  dn  royaume  't.  XI,  p.  267), 

—  sur  l'emploi  du  produit  des  dons  patriotiques 
(p.  555),  —  sur  la  motion  relative  aux  ouvriers  lyon- 
nais privés  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  fp.  555), 

—  sur  des  adjudications  de  bois  ei^^lésiastiques  (p.  664). 

Deyoisims.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Sa  motion  sur  la  liberté  de  conscience  à 
accorder  aux  enfants  nés  de  mariages  mixtes  (t.  XI, 
p.  169),  (p.  172  et  suiv.j.  —  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (p.  437). 

DiLLOX  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  séuécbaossée 
de  Poitou.  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t.  XI, 
p.  438). 

DiLLOX  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  les 
lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67).  —  Demande  la  déiSni- 
lion  du  crime  de  lèse-nation  fp.  113).  —  Parle  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  (p.  330,<. 

DiOMS  DL'  Séjoor,  député  de  la  noblesse  de  là  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67),  — 
sur  les  pensions  (p.  llOj. 

Divisjos  GÉNÉRALE  DO  ROTACiiE.  Rapport  sommaire,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  par  Bureaux  de  Pusy 
(8  janvier  1790,  t.  XI,  p.  119  et  suiv.);  —  adoption 
des  trois  derniers  articles  du  projet  de  décret  (9  janvier, 
p.  128).  —  Rapport  par  Gossin  sur  des  contestations 
(12  janvier,  p.  170);  —  décrets  concernant  le  Dau- 
phiné,  lAunis  et  la  Franche-Comte  (ibid.);  —  discus- 
sion sur  la  réunion  du  pays  des  Basques  au  Béarn  : 
Garât  aîné,  Darnaadat,  Garât  jeune,  Target.  Garât 
jeune,  de  Rochebrune,  vicomte  de  Maraye  [ibid.  et 
p.  suiv.);    -  l'Assemblée  décrète  celte  réunion  \ibid.); 

—  protestation  et  rappel  à  l'ordre  de  Garât  jeune, 
(ibid.,  p.  171).  —  Griffon  de  Romagné  demande  que 
les  réclamations  des  députés  de  l'Aunis,  au  sujet  de  la 

,  réunion  de  c^îtte  province  à  laSainlonge,  soient  insé- 
rées au  procès-verbal  (13  janvier,  p.  177);  —  l'abbé 
Latyl  appuie  cette  demande  {ibid.);  —  Bouche  la 
combit  (Ùfid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  178;. — 
Rapport  de  Gossin  sur  les  réclamations  de  la  ville 
de  Clâmecy  {ibid.  p.  179);  —  Toniongeon  demande  le 
renvoi  (t5»d.)  ;  —  Séreht  s'y  oppose  {Und.)  ;  —  décret 
portant  la  réunion  de  la  ville  de  Ciamecy  an  départe- 
ment du  Nivernais  (téW-j'—ï^iPpor"!*  Gossin  concer- 
nant la  principauté  d'Orange,  le  Forez,  la  Lorraine  et 
l'.\lsace  {ibid.)  ;  —  rAs>emblée  décrète  que  la  première 
sera  réunie,  à  son  choix,  au  Dauphiné  ou  à  la  Pro- 
vence, que  le  Forez,  ie  Beaajolais  et  le  Lyonnais  se 


formeront  qu'an  seul  département,  que  la  Lorraine, 
les  trois-évéchés  et  le  Barrois  formeront  quatre  dé- 
partements, et  que  l'Alsai'e  sera  divisée  en  deux 
dcp.trtemenis  ibtd.  et  p.  suiv.  .  — Rapport  de  Gossin 
conrernant  Pans  ibid.  p.  180i  ;  —  discussion  :  Boig- 
landry,  Dém>^unier,  Duport,  Custine  {ibidj  ;  —  décret 
portant  que  la  ville  de  Paris  formera  un  département 
avec  sa  banliene  dbid.j.  —  Rapport  de  Gossin  relatif 
aux  villes  de  Saumar  et  de  Montlucon  [U  janvier, 
p.  184y;  —  la  première  fera  partie  du  département 
d'Anjou,  et  la  seconde,  du  département  du  Bourbon- 
nais [iiid.K  —  Rapport  de  Gossin  relatif  à  la  pro- 
vince de  Bretagne  'ibid.  et  p.  suiv.);  —  elle  sera  di- 
visée en  5  départements  {ibid.  p.  185.  —  Contesta- 
tions sur  la  division  de  la  Basse-Guyenne  'ibid.);  — 
ajournement  (iftti.  ;  —  rapport  de  Gossin  snr  ces 
contestations  f  15  janvier,  p.  188);  —  discussion:  de 
Sèze,  Pelauque-BéranIt,  Dupont  {de  Binorre],  Basquiat 
de  Mugriet,  F isson-Jaubert,  Daubert,  Lavenue,  Gossin 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  division 
ae  la  Guyenne  en  quatre  départements    ibid.  p.  189). 

—  Adoption  du  projet  de  décret  constituant  la  France 
en  83  départements  libid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur 
la  question  de  savoir  si  la  ville  de  La  Charité-snr- 
Loire  fera  partie  du  département  du  Berry  ou  de  ctAai 
du  Nivernais  (16  janvier,  p.  208  et  suiv.)  ;  —  diseos- 
sion  :  Bengy  de  Puyvallée,  comte  de  Serent  'ibid.;  ;  — 
r.\ssemblée  décrète  que  la  ville  de  la  Cha'ilé-sur- 
Loire  fera  |  artie  du  département  do  Nivernais  'ibid. 
p.  210;.  —  Rapport  de  Gossin  concernant  la  ville  de 
Montanbàn  [ibid.);  —  discussion:  Vtgtiier,  Poneet 
d'Elpech,  Roger  fibid.)  ;  —  décret  réunissant  provi- 
soirement ^ontauban  au  département  du  Quercy 
{ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  snr  les  Marches-Com- 
munes (19  janvier,  p.  fâ4j  ,  —  leur  partage  entre  la 
Bretagne  et  le  Poitou  {ibid..].  —  Rapport  de  Gossin  sur 
le  département  de  Metz  {ibid.\  \  —  sa  division  en  9 
districts  iibid.).  —  Rapport  de  Gossin  snr  la  Cham- 
pagne et  le  Soissonnais  {ibid.);  —  division  du  dépar- 
tement septentrional  de  la  Champagne  en  6  districts 
{ibid.)  ;  —  le?  électeurs  décideront  quel  devra  en  être 
le  chef-lieu  'ibid.j.  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  dépar- 
tement d'Angers  {ibid.  p.  235)  ;  —  sa  division  en  8 
districts  {ibid.);  —  le  cbef-lieu  sera  Angers,  qui  al- 
ternera avec  Saumur,  à  moins  d'une  déci-iun  contraire 
du  département  fibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  la 
Bresse  et  le  Maçonnais  {ibid.)  ;  —  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  demeurera  au  département  de  Bresse  {ibid.). 

—  Rapport  de  Dupont  {de  Nemours)  sur  les  li- 
mites du  département  de  Paris  'ibid.  p.  236);  — 
discussion  :  Camus,  Dupont  ide  Nemours  ,  Le  Pel- 
letier de  Saint-Fargeau  'ibid.)  ;  —  adoption  du  pro- 
jet de  décret  proposé  par  lé  comité  de  constitution 
[ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  la  demande  de 
plusieurs  communautés  d'Alsace  et  de  Lorraitie, 
mi-partie  des  deux  provinces,  tendant  à  avoir  cha- 
cune des  ofGciers  municipaux  (20  janvier,  p.  257)  ;  — 
décret  généralisant  la  mesure  [ibid.)  —  A  la  demande 
de  Démeonier,  le  faubonrg  de  Saint-Laurent-lès-Cha- 
lon  est  annexé  provisoirement  à  la  municipalité  de  la 
Tille  de  Chalon-sur-Saône  (i6id.).— Rapport  de  Gossin 
sur  la  division  du  département  de  Dijon  en  sept  dis- 
tricts (ibid.)  ;  —  adoption  ibid.).  —  Rapport  du  même 
sur  la  réclamation  de  Saint-Omer  contre  la  division  en 
deux  départements  convenue  parles  dépotés  des  deux 
Flandre»,  du  Uainaut  et  du  Cambrésis,  dune  part,  et 
par  les  députés  de  l'Artois,  dn  Boulonnais,  do  Calaisis, 
de  l'Ardésis  et  de  la  prévôté  de  Montreoil,  d  antre 
part  (ibid.);—  discussion:  Fra^  coulle,  Kytspotler, 
Herwin  {ibid.  et  p.  suiv.);  -  adoption  de  la  division 
convenue  [ibid.  p.  258).  -  R»ppon  par  le  inême  «or 
le  déi»artement  du  Maçonnais  Châloonais  et  Lb»rolau 
'ibid)'  —  discossion:  Oudot,  Verchère  de  Reffye, 
Bernigand  de  Grange  etDucrel  iibid.);—  adupiioo  do 
projet  du  comité  amendé  {ibid.  p.  259).  —  A  '«de- 
mande de  Fréiean,  appuyée  par  labbé  d'Eymar,  I  As- 
semblée dé:rète  que  mention  ne  sera  plus  faite  an 
prorès-verbal  des  réclamations  relatives  ..a  part^pe  de 
la  France  (21  janvier,  p.  î6t).  —  Rapport  {^r  (.ossin 
sur  la  division  en  6  districts  du  dèpariemeni  de 
Chartres  [ibid.   p.  266)  ;  —  adoption  (iM.).  —  R»P- 

Eort  par  le  môme  sur  les  limites  des  Trois-hvéeùe», 
orraine  et  Barrois  {ibid."^;  —adoption  tbxd..  —  R*P- 
Dort  par  le  même  »ar  le  département  do  (.hàlons^mié 
en  6  distriete  et  dont  le  ehef-lièu  serait  profiMlre- 
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ment  Châlons  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Rapport 
par  le  même  sur  les  limites  contestées  des  cinq  dépar- 
tements de  Haute -Auvergne,  Basse- Auvergne,  Vélay, 
Forez  et  Vivarais  {ibid.,  p.  267)  ;  —  discussion  : 
Bertrand,  Daude,  Hébrard,  Devilias,  Daude,  Gaultier 
de  Biauzat,  Girot-Pouzol,  de  Bonnal,  Grenier,  Ar- 
mand, Gaultier  de  Biauzat  (ibid.  p.  267  et  suiv.);  — 
adoption  des  deux  premiers  articles  proposés  {ibid., 
p.  268.)  —  Rapport  par  le  même  sur  le  dépirtement 
de  la  Marche  (22  janvier,  p.  284);  —  discussion: 
Bourdon,  Bonassat,  Goubert,  Bandy-Delachaux  {ibid.)  ; 
—  adoption  du  projet  de  décret  présenté  [ibid.].  — 
Décrets  concernant  les  départements  de  Montpellier, 
d'Artois  et  de  la  Basse-Bretagne  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
Projet  de  décret  lu  par  Gossin  sur  le  déparlement  de 
Toulouse  (23  janvier,  p.  289)  ;  —  discussion  :  Perez  de 
Lagesse,  Long  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adop- 
tisn  du  projet  de  décret  concernant  le  département  de 
Tulle  (ibid.).  —  Discussion  sur  le  projet  relatif  au  dé- 
partement de  Rennes  :  Le  Chapelier  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  département 
d'Alençon  (25  janvier,  p.  316)  ;  —  discussion  : 
Achard  de  Bonvouloir  (ibid.)  ;  —  division  en  >ix  dis- 
tricts (ibid.).  —  Division  du  déparlement  formé  des 
pays  de  Bresse  et  de  Domhcs  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  le  déparlement  de  Rouergue  (ibid.)  ;  — 
discussion  :  Villaret,  Andurand,  de  Colbert-Seignelay 
(ibid.)  ;  —  Rodez,  chef-lieu  provisoire  (ibid.).  —  Rap- 
port par  Gossin  sur  le  département  du  Haut-Limousin 
(ibid.);  —  division  en  six  districts  (ibid.).  —  Arras, 
chef-lieu  provisoire  de  l'Artois  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  une  difficulté  élevée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez  (ibid.,  p  317)  ;  —  discussion  :  de  Saint-Marlin, 
de  Rosiaing,  Delandinp,  Richard  (ibid.)  ;  —  consécra- 
tion de  la  possession  (ibid.).  —  Débat  au  sujet  du  dé- 
partement d'Alençon  :  Goupil  de  Préfeln ,  Gossin 
(26  janvier,  p.  325  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid., 
p.  326).  —  Rapportde  Gossin  sur  les  diificullés  élevées 
entre  le  Forez  et  le  Vivarais  et  entre  le  Vivarais  et 
le  Vélay  (ibid.),  p,  326)  ;  discussion  :  Richond, 
Chasset  (ibid.);  —  adoption  du  projet  de  décret  du 
comité  de  constitution  (ibid.).  —  Rapport  par  Gossin 
sur  le  département  d'Amiens  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Laurendeau,  Fréteau,  Prévôt  (ibid., 
p.  327);  —  division  en  cinq  districts  (î6id.j  —  Rap- 
port par  Gossin  sur  le  département  du  soissoiinais 
iibid);  -  discussion  :  comie  d'Kgmont,  Le  Carher, 
loutteville-Dumetz  (ibid.)  ;  —  division  en  six  districts 
et  fixation  ultérieure  du  siège  du  chef-lieu  (ibid.).  — 
Rapport  par  Gossin  sur  le  déparlement  du  Blaisois 
(ibid.);  —division  en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport 
par  le  même  sur  le  département  du  Nivernais  (ibid.); 

—  division  en  neuf  districts  (ibid.).  —  Rapport  par 
le  même  sur  le  déparlement  de  Touraine  (itid.);  —  di- 
vision en  sept  >listricts  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
môme  sur  le  département  du  Périgord  (i6td.);  —  di- 
vision en  neuf  districts  (ibid.).  —  Division  en  six 
districts  du  département  occidental  du  Poitou  (ibid. 
et  p.  328.).  —  Réclamation  de  Leleu  de  La  Ville-Aux- 
Buis,  concernant  le  département  du  Soissounais  et  du 
Vermandois,  appuyée  par  Rabaud  de  Saint-Elienne 
(27  janvif^r,  p.  349)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  réunion 
des  électeurs  à  Chauny  pour  fixer  le  chef-lieu  (ibid.). 

—  Rapport  de  Gossin  sur  le  département  de  Lorraine 
(27  janvier,  p.  350);  —  discussion  :  Maillot,  Gérard, 
Schmits  (ibid.);  —  division  en   neuf  districts  (ibid.). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  le  département  de  l'Auxer- 
Tois  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Menu  de  Chomorceau, 
Martineau,  Dupont  (de  Nemours)  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
division  en  sept  districts  (ibid,,  p,  351).  —  Rapport  de 
Gossin  sur  le  département  de  Versailles  (ibid.);  — 
discussion  :  baron  de  Menou,  de  Boislaudry,  abbé 
Millet,  Lebrun  (ibid.);  —  division  en  neuf  districts 
Iibid.).  —  Division  du  département  de  Foix  et  de 
Couserans  en  trois  districts  {ibid.,  p.  352).  —  Divi- 
sion en  sept  districts  du  département  du  Cotentin 
(ibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  département 
méridional  de  la  Champagne  (28  janvier,  p.  355)  ;  — 
discussion  :  Drevon,  Mougeotie  de  Vignes,  Thévenot 
de  Maroise  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  division  en 
six  districts  (ibid.,  p.  362).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  le  département  de  la  Haule-Auvergne 
(ibid.)  ;  —  discussion  :  Bertrand,  Armand,  Daude, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Armand,  Daude,  Bertrand 
(ilnd.)  ;  —  division  en  quatre  districts  (ibid.,  p.  363) 


—  Rapport  par  Gossin  sur  le  déparlement  d'Arma- 
gnac   (tbid.);  —    discussion  :   Long,  Sentetz   (ibid.); 

—  division  en  six  districts  (ibid.).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  les  trois  départements  du  Dauphiné 
(ibid.)  ;  —  discussion  :  un  membre,  Pison  du  Galand 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  la  délimitation  proposée  (ibid.). 

—  Adoption  de  la  division  de  quelques  paroisses 
entre  les  départements  de  l'Angoumois  et  du  Poitou, 
également  proposée  (ibid.).  —  A  la  demande  de  Ber- 
trand, l'Assemblée  décrète  une  modification  au  décret 
concernant   la   Haule-Auvergne    (29   janvier,  p.  373). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  le  déparlement  du  Vélay 
{ibid.,  p.  374);  —  discussion:  Privât,  Bonnet  de 
Treiches,  Privai,  Grenier  (ibid.)  ;  —  division  en  trois 
districts  (ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  divi- 
sion du  Quercy  (ibid.);  —  division  en  six  districts 
(ibid.).  —  Rapport  par  le  même  sur  le  département 
de  Carcassonne  (ibid.)  ;  —  division  en  six  districts 
(ibid.).  —  Rapport  par  le  même  sur  le  déparlement 
de  Troyes  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Baillot,  un  membre, 
Gamusat  de  Belombre  (ibid.);  —  division  en  six  dis- 
tricts (ibid.).  —  Gossin  rend  compte  d'une  difficulté 
élevée  entre  Grasse  et  Amibes  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
Verdolin,  Mougins  de  Roquefort    [ibid.  et  p.  suiv.j  ; 

—  annexion  d'Antibes  au  district  de  Grasse  (ibid., 
p.  375).  —  Projet  de  décret  concernantune  seconde  divi- 
sion du  département  est  de  la  Provence  (ibid.)  ;  — 
discussion  :  Lassigny  de  Juigné,  Sieyès  de  la  Baume, 
Féraud,  Lassigny  de  Juigné  (ibid.);  —  division  de 
la  viguerie  de  Draguignan  en  deux   districts    (ibid.). 

—  A  la  demande  de  Mougins  de  Roquefort,  l'Assem- 
blée modifie  son  vote  de  la  veille  el  décide  que  la 
ville  d'Antibes  ne  sera  point  séparée  du  district  de 
Grasse  (30  janvier,  p.  394).  —  Rapport  de  Dupont 
(de  Nemours)  sur  le  département  de  Bar-le-Duc 
(ibid.);  —  discussion  :  Prieur,  Georges,  un  membre, 
Gillon,  abbé  Simon,  Huot  de  Goncouri,  Gossin  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  division  en  huit  districts  {ibid.,  p.  395). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  les  départements  de  la 
Bretagne  (ibid.)  ;  —  division  en  neuf  districts  de 
chacun  des  trois  départements,  de  Rennes,  de  Nantes 
et  de  Vannes  (ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  les 
limites  assignées  aux  départements  contigus  de  la 
Basse- Auvergne  et  du  Bourbonnais  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  Andrieu  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  indication 
des  paroisses  attribuées  à  chacun  d'eux  (iôid.,  p.  396). 

—  Propoiition  par  Alexandre  de  Lameth  d'une 
addition  au  décret  relatif  au  département  d'Amiens 
(ibid.);  —    discussion  :    Prévôt,  Laurendeau  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Rectification  au  sujet  du  Bar- 
rois  (1""  février,  p.  406).  —  Rapport  par  Gossin  sur 
le  département  de  l'ouest  de  la  Provence  (ibid., 
p.  407); — discussion  :  Pochet,  Bouche  fils  (ibid.);  — 
confirmation  du  décret  y  relatif,  sauf  une  exception 
(ibid,).  —  Autre  rapport  de  Gossin  concernant  le 
même  département  de  l'Ouest  de  la  Provence  (ibid,); 

—  discussion  :  Bouche,  Lejeans,  de  Boisgelin  (ibid. 
et  p.  suiv  );  —  décret  portant  qu'Aix  sera  le  chef-lieu 
de  ce  département  (tfetrf.,  p.  408).  — Rapport  de  Gossin 
sur  le  département  des  deux  Flandres,  du  Hainaut  et 
du  Cambrésis   (ibid.)  ;  —  discussion  :  Merlin  (ibid.)  ; 

—  division  en  huit  districts  (ibid.).  —  Rapport  de 
Gossin  sur  le  déparlement  d'Evreux  (ibid.);  —  dis- 
cussion ;  Buzot,  Decretot,  abbé  Lebrun  (ibid.);  — 
division  en  six  districts  (ibid.).  —  Division  en  sept 
districts  du  département  de  Rouen,  du  Bourbonnais 
et  de  l'Orléanais  ;  en  quatre  districts  du  département 
du  Dauphiné  nord;  en  six  districts  du  département  du 
Bas-Uauphiné  et  en  quatre  districts  du  département 
du  Dauphiné  oriental;  en  six  districts  du  département 
de  Poiliers;  en  neuf  dislricls  du  déparlement  de  la 
Corse;  en  six  districts  du  département  intermédiaire 
du  Poitou  et  du  département  du  Lyonnais;  en  huit 
districts  du  département  de  Nîmes  (3  février,  p.  420 
et  suiv.).  —  Présentation  par  Dupont  (de  Nemours)  de 
deux  décrets  concernant  la  division  du  département 
du  Bas-Maine  en  sept  districts  el  du  département  du 
Haut-Maine  en  neuf  (4  février,  p.  427)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  division  du 
déparlementde  Bigorre  (ibid.  etp.suiv.),  (ibid., p.  428); 

—  discussion  :  Dupont  (de  Bigorre),  Sentetz  (ibid.); 

—  division  en  cinq  districts  (ibid.).  —  Présentation 
par  Gossin  et  adoption  d'un  projet  de  décret  divisant 
la  province  du  Berry  en  deux  départements  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Division  en  six  districts  du  département 
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de  Caen  (3  février,  p.  436  et  sniv,),  en  hait  dis- 
tricts du  département  de  l'Auvergne  (ibid.,  p.  43*7), 
en  sept  districts  du  département  du  Gévaudan  (ibid.). 

—  Rapport  par  Dupont  {de  Nemoun)  sur  le  départe- 
ment de  l'Albigeois  [ibid.);  —  discussion  :  Campmas, 
Devoisins  {ibid.);  —  division  en  sept  districts  (ibid.). 

—  Réclamations  de  la  ville  d'Epemon,  présentées  par 
le  baron  de  Cernon,  et  tendant  à  l'autoriser  à  choisir 
le  déparlement  auquel  elle  veut  être  attachée  <ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  de  Besançon  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  La  Poule,  Muguet  de  Nanthou,  Lezay  de 
Marnésia  {tbid.);  —  division  de  la  Franche-Comté  en 
trois  départements  et  division  de  chau:on  d'eux  en 
sept  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  les  départements  d'Aval  et  d'Amont  en 
Franche-Comté  \ibid.);  —  discussion  :  Démeunier, 
Vernier  {ibid.y,  —  fixation   des   chefs-lieux    [ibid.  et 

g.  suiv.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  le  département  de 
ordeaux  (6  février,  p.  441)  ;  —  division  en  sept  dis- 
tricts (ibid.).  —  Rapport  par  Gossin  sur  le  bourg  de 
la  Gnillotière  {ibid.)\  —  discussion  :  Périsse-Duluc, 
Delley-d'Agier  [ibid);  —  annexion  du  bourg  de  la  Gnil- 
lotière à  la  ville  de  Lyon  (ibtd.,  p.  4412).  —  Rap- 
port par  Dupont  [de  Nemours)  sur  le  département 
d'Aunis  et  de  Saintonge(t^{d.,  p.  442);  — discussion: 
Alquier,  Griffon  de  Romagné,  Regnand  [de  Saint- 
Jean-d" Angély)  {ibid.);  —  division  en  sept  districts 
(ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
partement du  Vermandois  et  du  Soissonnaùs   (ibid.); 

—  discussion  :  Aubry  du  Bochel  {ibid.);  —  division 
en  six  districts  iibid.).  —  Rapport  de  Gossin  sur  les 
départements  de  Bourges  et  du  Vivarais  (7  février, 
p.  487);  —  division  en  sept  districts  {ibid.).  —  Exposé 
des  compétitions  des  députés  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Cambrésis  sur  le  choix  du  chef-lieu 
de  ce  département  [ibid.);  —  discussion  :  Wartel,  de 
Kystpotier,  Merlin  (de  Douai)  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
option  en  faveur  de  Douai  [ibtd.  p.  488).  —  Rapport 

ëir    Dupont    (de    Nemours)  sur   le  département    de 
eauvoisis  [ibtd.];  —  division  en  neuf  districts  {ibid.;. 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
partement de  Heaax  iibid.)  ;   —  ajournement    (ibid.). 

—  Rapport  par  le  même  sur  le  département  de 
la  Haute  -  Provence  (ibid.)  ;  —  division  en  cinq 
districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le  même  sur  le 
département  du  Béarn  (8  février,  p.  496)  ;  — 
diicussion  :  marquis  Dubart,  Laborde-Éscnret,  Dar- 
naudat,  Basquiat  de  Mugriet,  Lamarque,  Garai  aine 
(division  en  six  districts)  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
môme  sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Morlaas 
contre  la  division  des  districts  du  département  du 
Béarn  (ibid.);  —  discussion  :  Nonssitou  (ibid.);  —  la 
yille  de  Morlaas  conserve  son  tribunal  iibid.).  —  Rap- 
port par  le  baron  de  Cernon  sur  le  département  de 
l'Artois  (ibid.)  ;  —  ses  limites  subsisteront  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées  (ibid.).  —  Rapport  par  le  mê- 
me sur  le  dé|iarteinent  de  l'Agenois  [ibid.  et  p.  suiv,); 

—  discussion  :  Renaud,  marquis  de  Fumel-Montsé- 
gur,  Daubert  {ibid.,  p.  497)  ;  —  division  en  neuf  dis- 
tricts [ibid.j.  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  création 
du  déparlement  de  la  Chalosse  et  du  Marsan  (9  fé- 
vrier, p.  518  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.).  —  Rap- 
porf  par  le  même  sur  des  districts  de  la  Lorraine  et 
de  r.\lsace  \ibid.,  p.  519);  —  adoption  (Hfid.)  —  Rap- 
port par  le  même  sur  le  département  des  Vosges 
^u/ );  —  division  en  neuf  districts  (ibid.).  — 
Rapport  par  le  même  sur  la  Basse  -  Auvergne 
(ibid.);  discussion  :  Andrien.  Gossin,  Andrieu 
(tbid.);   —   moditication    du    décret    proposé   (ibid.). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  dé- 
département ouest  de  la  Provence  [ibid.);  —  dis- 
discussion :  Soliiers,  d'Eymar  [ibid.-,  —  division  en 
dix  districts  [ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  du  Roussillon  (ibid.)  ;  —  di- 
vision en  trois  districts  (ibid.,  p.  520).  —  Rapport  par 
le  même  sur  le  département  de  Paris  (10  février, 
p.  5-39);  — discussion  sur  les  bases  de  la  représentation  : 
Camus,  bémeunier,  Laojuinais,  duc  de  la  Rochefou- 
cauld iibid.);  —  division  en  trois  districts  (tbid.).  — 
Rapport  par  le  baron  de  Cernon  sur  le  département  de 
la  Haute-Auvergne  (ibid.);  —  formation  des  districts 
d'A  riac  et  de  Mauri;ic  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  département  de  la  Basse -Auvergne 
(ibid.)  ;    —  discussion  :  Malonet,  Gaultier  de  Biaozat, 


baron  de  Cernon,  Andrieu,  baron  de  Cernon,  Duf- 
raisse  -  Ducbey ,  Girot  -  Ponzol.  Grenier  (tètd.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  des  eonclosions  do  comité 
relatives  aux  situations  respectives  de  Clermonl  et  de 
Riom  [ibid.,  p.  540).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cer- 
non sur  le  département  est  de  la  Provence  (}bid.)\  — 
division  en  neuf  districts  (ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  le  département  de  Lyon  (13  févner,  p.  584 
et  suiv.);  —  renvoi  de  la  question  concernant  le  bourg 
de  la  GuiMotière  à  la  prochaine  assemblée  du  dépar- 
tement (ibid.,  p.  585).  —  Rapport  par  le  même  tar  le 
département  de  Chaumont  iioid.)  ;  —  même  renvoi, 
appuyé  par  le  marquis  d'Estourmel  et  Gaultier  de 
Biauzat,  au  sujet  des  limites  entre  le  district  de  Boar- 
moot  et  ceux  de  Chaumont,  Langres  et  Bourbonae 
(ibid.}.  —  Le  baron  de  Cernon  présente  un  projet  Je 
décret  relatif  à  la  vallée  de  Barcelonnette  (ibid.);  — 
discussion  :  Delly  d'Agier,  Bouche  (ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  le  baron  de  Cernon 
sur  le  département  des  Landes  et  de  la  Chalosse 
(15  février,  p.  602)  ;  —  discussion  :  Mauriet  de  Flory, 
La  Porterie,  Basquiat  de  Mugriet,  baron  de  Batz, 
Basquiat  de  Mugriet,  Démennier  [ibid.)  ;  division  en 

Îuatre  districts   (tZ>tcl.).   —  Rapport  par  le  baron  de 
ernon  snr  des  réclamations  de  plusieurs  villeii  (ibid.)  ; 

—  discussion  :  baron  d'.\llarde.  Malès  (ibtd.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rapport  par  Dupont  (de  Ne- 
mours) sur  le  décret  général  relatif  aux  départements 
du  royaume  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  de  l'ar- 
ticle 1«'  :  Bouche,  Fréteau,  Bouche,  Buzot  (16  fé- 
vrier, p.  609  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid}.  p.  610);  — 
discussion  de  l'article  2  :  baron  de  Menou,  Pison 
du  Galand,  Déraeunier,  Fréteau,  Delandiue,  Garât 
aine,  Cochard,  Buzot,  Gourdan,  Desiutt  de  Tracy, 
comte  de  Mirabeau,  Fisson-Jaubert  (ibid.)  ;  —  rejet 
iibid.;;  —  discussion  de  l'article  3  :  Delley-d'Agier, 
Goupilleau  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  cet  ar- 
ticle devenu  l'article  2  iibid.,  p.  611)  ;  —  discussion 
de  l'article  4  devenait  le  3»  :  de  Marguerittes,  rt'Au- 
bergeon  de  Murinais,  Madier  de  Montjau,  Bouche, 
Pison  du  Galand,  Fréteau,  Bouche,  de  Foucault,  Mou- 
gins  de  Roquefort  (ièid.);— adoption  fiftid.i;  —  discus- 
sion de  l'article  5  destiné  à  devenir  l'article  4  :  Fré- 
teau, de  Montlosier,  Pison  du  Galand  iibid.  eC 
p.  suiv.) ;  — rejet  [ibid.  p.  612); —discussion  de  l'ar- 
ticle 6  :  Gaultier  de  Biauzat,  Dupont  [de  Nemours), 
Fréteau,  Gaultier  de  Biauzat  [ibid.j  ;  rejet  iibid.);  — 

—  discussion  de  l'article  7  :  comte  de  Dortan,  Gail- 
lotin    iibid.);  —  adopté,  il  devient  l'article  4  {iàid.r, 

—  texte  du  décret  (ibid.).  —  Rapport  du  baron  de 
Cernon  sur  la  division  du  département  du  Béarn 
(17  février,  p.  621);  —  discussion  :  Garai  aîné,  Darnaa- 
dat  iibid.;  ;  —  décret  portant  que  la  tenue  de  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  de  ce  département 
aura  lieu  dans  la  ville  de  Navarreins  [ibid.].  —  Lec- 
ture d'une  rédaction  générale  des  décrets  relatifs  à  la 
division  du  royaume  en  départements  et  à  celle  des 
départements  en  districu  [ibid.j  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  Lavie,  que  les  habitants 
du  comté  de  Mont-Joie  seront  libres  de  quitter  le 
district  de  Belfort  pour  se  réunir  à  celui  de  Saint- 
Hippolyte  (ibid.)  ;  —  proposition  du  baron  de  Cer- 
non, tendant  à  faire  décréter  que  la  division  des  dé- 
partements en  districts  n'est  que  réglementaire  {ibid.); 

—  discussion  :  de  Toulongeon,  Dupont  [de  Nemourtj; 
Bouche  demande  la  réunion,  sous  leurs  dates,  de 
tous  les  décrets  relatifs  à  la  division  du  royaume 
iibid)  ;  —  rejet,  à  l'instigation  de  Le  Bois-Desgaays 
et  de  Démeunier  (ibid).  —  Delley-d'Agier  propose 
une  addition  à  l'article  2  du  décret  général  (18  fé- 
vrier, p.  638]  ;  —  ordre  du  jour  [ibtd.j.  —  Rapport 
par  Thouret  sur  la  réunion  des  faubourgs  de  Ronen 
à  cette  ville  («0  février,  p.  660  et  suiv.];  —  adoption 
du  projet  de  décret  y  relatif  [tbtd.,  p.  661).  —  Décret 
portant  que  la  rédaction  générale  des  décrets  sur  la 
division  du  royaume  en  83  départements  sera  pré- 
sentée incessamment  à  l'acception  du  Roi  et  qu'il  lui 
sera  demandé  de  donner  sur-le-champ  des  ordres 
pour  la  formation  des  assemblées  de  cantons,  de  dis- 
tricts et  de  departement.s  26  février,  p.  710  .  —  Com- 
munication, par  le  baron  de  Cernon,  d  une  proposition 
du  comité  de  constitution  relative  aux  dénomina- 
tions des  départements  ibid.  et  p.  sniv.  :  —  discus- 
sion •  marquis  de  Foucault,  Bureaux  de  Pasy,  baron 
de  Cernon,  Targe^  abbé  Maory,  comte  de  Mirabeau, 
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marquis  de  Foucault,  abbé  Samary,  Garât  aîné,  Tar- 
get, Fos  de  Laborde  (ibid.,]^.  711)  ;  —  décret  char- 
geant le  comité  de  ces  dénominations  (Ji^jd.); — adop- 
tion d'une  proposition  de  Camus  tendant  à  insérer 
au  procès-verbal  du  jour  les  divers  décrets  relatifs 
à  la  division  du  royaume  (il>id.)  ;  —  texte  de  ces  dé- 
crets (p.  716  et  suiv.).  —  Adoption  de  quatre  nou- 
veaux décrets  (27  février,  p.  725). 

Dons  patriotiques.  Nouveaux  débats  sur  le  don  de 
900,000  livres  offert  par  des  Genevois  :  comie  de 
Virieu,  Rewbell,  Vojney,  Barnave,  marquis  d'Estôur- 
mel,  Volney  (24  décembre  1789,  t.  XI,  p.  1  et 
suiv.);  —  ajournement  de  la  décision  iibid.,^.  2). — 
Reprise  :  Volney,  marquis  de  Toulonjreon,  comte  de 
ÎSMrabeau,  ahbé  Maury  (29  décembre,  p.  39  et 
suiv.)  ;  —  refus  [ibid.,  p.  40).  —  .Motion  du  mar- 
quis d'Estourmel  relative  à  l'emploi  des  sommes  pro- 
venant des  dons  patriotiques  (11  février  1790, 
p.  .^54)  ;  —  discussion  :  d'Ailly,  de  Macaye,  Devillas, 
Lombard  de  Taradeau,  Garât  aine,  {ibid.,  et 
p.  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  remise  de  ces 
sommes  sera  faite  au  comité  des  finances,  qui  en 
fera  l'application  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
[ibid.,  p.  5ë5.)  ;  — second  décret,  rendu  sur  la  pro- 
position de  Bouche  et  ordonnant  l'envoi,  par  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  et  par  les  directeurs 
des  hôtels  de-;  monnaies  du  royaume,  d'états  détaillés 
des  sommes  encaissées  et  de  la  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent reçue  depuis  le  l»'"  septembre  1789  (ibid). 

DoRTÀN  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Dôle.  Parle  sur  les  pen<iions  ft.  XI,  p.  108)  ;  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  612). 

Drevon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Langres. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  355). 

Droits  féodaux.  Rapport  par  Merlin  (de  Douai)  sur 
leur  suppression  et  leur  rachat  (8  février  1790, 
t.  XI,  p.  498  et  suiv.)  ;  —  discussion  de  la  partie 
relative  aux  droits  féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 
article  le""  :  adoption  sans  débat  (24  février, 
p.  6S5)  ;  articles  t  et  3  :  un  membre,Tronchet,  Jouf- 
froy  de  Goussans,  évêque  du  Mans,  un  membre 
(ibid.,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  686)  ;  — 
art.  4  :  Espic,  Mougins  de  Roquefort,  de  Saint- 
Martin,  Martineau,  plusieurs  membres,  duc  de  Choi- 
seul-PrasIin,  Target,  Merlin,  Tronchet,  Frèteau,  Ma- 
louet,  Merlin,  Malouet  (i'jid.)  ;  —  article  5:  marquis 
d'Estourmel     ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  article  6:  Legrand,  Target,  de  Montlosier  {ibid., 
p.  687);  —  adoption  (iôtd.) —article  7:  baron  de 
Juigné,  Defermon,  baron  de  Juigné,  marquis  de 
Foucault,  Loys,  de  Lachèze  (tbid.)  ;  —  adoption  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  débat  de  l'article  8. 
{ibid.  p.  688)  :  —  article  9  :  Merlin,  Boussion  {ibid  )  ; 

—  ado]Uion  (ibid.)  ;  —  article  10  :  Aierlin  présente  une 
nouvelle  rédaction,  (25  février,  p.  688  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  duc  de  la  Rochefoucauld,  Pétion  de 
Villeneuve, Tronchet,  LeChapelier  Target,  duc  de  Croi, 
Lanjuinais,  Martineau,  Le  Chapelier,  Achard  de  Bon- 
vouloir,  Goupil  de  Préfeln,  Vernier,  Ménard  de  la 
Groye,  Pellerin,  Pfliéger,  abbé  d'Eymar,  duc  de  Croi, 
Emmery,  duc  de  Croi,  Guillaume  (ibid.  p.  689  et 
yuiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  10  composé  des 
amendements  de  Le  Chapelier  et  de  Martineau  (ibid., 
p.  691  et  suiv.).  — Présentation  par  Merlin  des  trois 
premiers  articles  du  titre  deuxième  (26  février, 
p.  715  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Leyris-Despon^-hez, 
Tronchet,  Christin,  marquis  de  Biancourt,  Muguet  de 
Nanthou,  de  Robespierre,  Grelet  de  Beaureganl  (ibid., 

&716]  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  présentation  par 
erlin  du  4"  ariicle  (27  février,  p.  725)  ;  —  discus- 
sion :  Muguet  de  Nanthou,  Gochard,  vicomte  de  Tou- 
longeon,  Tronchet.  Populus,  Goupil  de  Préfeln,  La 
Poule,  Thouret,  Merlin  (ibid..  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  amendé  (ibid.,  p.  726)  ;  —  article  5  : 
Tuoret,  Merlin  (!«'  mars,  p.  763)  ;  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  article  6  :  Thoret  (ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  vole  sans  discussion  de  l'arliile  7  (ibid.)  ; 

—  article  8  ;  de  Lachèze,  Renaud,  Bousmard  de 
Chantereine,  Voidel  (tOid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
article  9  ;  Cliabroud,  Merlin,  Gaultier  de  Biauzat, 
Merlin,  Bouche,  Defermon,  Gaultier  de  Biauzat,  Bar- 


rère  de  Vieuzac,  Gossuin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; — adop- 
tion (ibid.,  p.  764)  ;  —  article  10  ;  plusieurs  membres, 
Merlin  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  11  : 
abbée  d'Eymar,  Lavie  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
article  12:  Regnaild  (de  Saint- Jean-d'Angély),  Gou- 
pil de  Préfeln,  marquis  de  Foucault,  Garai  aîné,  Mo- 
reau,  Regnaud  (de   Saint-Jean-d'Angély)    {ibid.    et 

5.  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  765)  ;  — vote,  sans 
iscussion,  de  l'article  13  (ibid.)  ;  —  articles  14 
et  15  :  Legrand,  Frochot,  comte  de  Levis  Mirepoix, 
Mougins  de  Roquefort,  Gérard  (de  Rennes),  Tron- 
chet, Delaudine,  Boutleville-Dumetz,  Merlin  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  deux  articles,  mais  sous 
réserve  d'une  nouvelle  rédaction  du  15^  (ibid., 
p.  768). 

DoBOis  DE  Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Vitry-le-Français.  Donne,  dans  une  lettre,  des 
explications  sur  un  passage  de  son  rapport  concer- 
nant le  recrutement  de  l'armée,  lequel  passage  avait 
provoqué  des  protestations  de  la  part  d'un  graind 
nombre  de  soldats  et  d'officiers  (t.  XI,  p.  58  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  logement  des  gens  de  guerre  (p.  296), 

—  sur  les  octrois  (p.  318),  —  sur  les  haras  (p.  394), 

—  sur  un  projet  de  décret  concernant  des  troubles 
(p.  419),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  544),  —  sur 
le  procès  verbal  (p.  601, —  sur  la  constitution  de  l'ar- 
mée (p.  733,  et  suiv.),  (p.  739),  (p.  741.). 

Du  Chatelet  (Duc),  député  de  la  noblesse  de  bail- 
liage de  Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  les  pensions 
(t.  XI,  p.  108),  —  sur  le  mémoire  de  la  république 
de  Gênes  relatif  à  la  Corse  (p.  270),  —  sur  les  octrois 
(p.  318),  —  sur  les  haras  (p.  393),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  680). 

DucRET,  député  du  bailliage  de  Mâcon.  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.  258  et  suiv.). 

DuFAC,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mont-de-Marsan.  Est  proposé  pour  remplacer 
Pérez  d'Artassan ,  député  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  118);  —  son  admission  est  ajournée  {ibid.);  est 
admis  (p    224). 

DtJFRAissE-DucHEY,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Dénonce  des  journaux  et  demande  la 
nomination  d'un  comité  de  censure  (t.  XI,  p.  172). — 
Propose  d'interdire  aux  députés  de  faire  des  jour- 
naux (ibid.),  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  540),  —  sur  la  suppression  des  ordres  religieux 
(p.  590). 

DuHART  (Marquis) ,  député  de  la  noblesse  du  pays 
de  Soûle.  Parle  sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de 
Ci-ancé  et  au  régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p.  60,  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  496). 

DuPAC  DE  Badens  (Marquis),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Donne  sa  démission 
(t.  XI,  p.  541). 

DupOnt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussé  de  Bi- 
gorre.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t  XI,  p.  188), 
(p.  428). 

Dupont  {de  Nemours),  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Nemours.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  108).— 
Fait  un  rapport  sur  les  limites  du  département  de  Pa- 
ris (p.  236).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  350  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'abolition  du  régime  prohibitif  des  haras  (p.  393), — 
le  modifie  (p.  394).  — Fait  un  rapport  sur  la  division 
du  département  de  Bar-le-Duc  (ibid).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  municipalités  (p.  417).  —  Propose 
deux  décrets  concernant  la  division  des  déparlements 
du  Bas-Maine  et  du  Haut-Maine  (p.  427).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  division  du  département  de  l'Albigeois 
(p.  4H7).  —  Fait  une  motion  concernant  le  bon  ordre 
d.'s  finances  et  l'état  constitutionnel  du  clergé  (p.  450). 
— Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume  (p.  488). 

—  Approuve  un  vœu  du  Roi  touchant  les  districts  de 
Fontainebleau  (p.  518).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  linances  (p.  520).  —  Parle  sur  les  ordres 
religieux  (p  544),  (p.  589).  —Fait  un  rapport  sur  le 
décret  général  relatif  aux  départements  du  royaume 
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(p.  602  et  suiv.)  —  Ses  observations  sur  le  nombre 
des  districts  et  des  tribunaux  (p.  606  et  suiv.). — Parle 
sur  la  division  du  royaume  (p.  612),  (p.  621),  —  sur 
le  traitement  des  religieux  (p.  639),  (p  647  et  suiv),— 
sur  les  troubles  des  provinces  (p.  667  et  suiv.),  (p.  68-2). 

DiPORT  (Adrien),  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Présente  un  projet  de  décret  limitatif  du  droit 
des  comités  (t.  XI,  p.  24).  —  Propose  de  charger  le 
président  d'écrire  une  lettre  à  tons  les  régiments 
pour  témoigner  des  sentiments  de  l'Assemblée  (p.  69), 

—  de  prier  le  Roi  de  fixer  lui-même  le  chiffre  de  sa 
liste  civile  (p.  62). —  Parle  sur  les  |)ensions  (p.  74), 

—  sur  l'imposition  extraordinaire  demandée  par  la  ville 
de  Rouen  (p.  115), — sur  lanécessité  de  faire  une  adresse 
aux  commettants,  interprétative  de  l'esprit  dès  dé- 
crets (p.  172), — sur  la  division  du  royaume  (p.  180). 

—  Demande  que  tous  les  décrets  suient  traduits  dans 
tous  les  idiomes  de  la  France  <p.  185).  —  Parle  sur 
le  prix  des  journées  de  travail  exigé  pour  être  ci- 
toyen actif  (p.  187),  —  sur  la  monnaie  de  billon 
(p'.  224), —  sur  l'affaire  de  Toulon  p.  228), — sur  la  no- 
mination d'un  nouveau  comité  des  rapports  (p.  264!, 
— isur  l^s  incompatibilités  parlementaires  (p.  329),  — 
sur  la  perception  des  impositions  de  1790  \p.  397),  — 
sur  un  projet  de  loi  concernant  des  troubles  (p.  419), 

—  sur  le  procès-verbal  (p.  600  et  suiv.),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  640).  (p.  65i>  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  ip.  669  et  suiv.),  (p.  682),  — 
sur    les    dépenses   publiques  (p.  714). 

DcQUESNOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  la  formation  d'un  co- 
mité d'impositions  (t.  XI,  p.  231), —  sur  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  actif  (p.  319),  —  sur  les 
coupes  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

DcRAXo  DE  Haillane,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Dénonce  l'enlèvement,  par  le  pré- 
yôt  de  Marseille,  de  l'ancien  conseiller  an  parlement 
d'Aix,  Servan,  notaire  des  Baux  (t.  XI,  p.  415  et 
suiv.);  —  demande  la  jonction  de  cette  affaire  à 
celle  des  troubles  de  Marseille  (p.  732ï;  —  fait  un 
exposé  complet  de  l'affaire  (p.  742  et  suiv.)- 

Ddval  d'Éprémesml,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.    109). 

—  Demande  qu'on  s'occupe  tout  de  suite  du  pouvoir 
judiciaire  (p.  112).  —  Répond  à  Bailly,  se  plaignant 
de  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  qu'il  a  conseillé  à  l'arche- 
vêque de  quitter  la  France  dans  l'intérêt  de  sa  sécu- 
rité (p.  114).  —  Parle  sur  le  refus  du  parlement  de 
Rennes,  d'enregistrer  un  décret  de  l'Assemblée  (p.  141 
et  soiv.),  (p.  167),  — sur  le  mémoire  de  la  république 
de  Gènes,  relatif  à  la  Corse  (p,  269),  —  sur  l  incident 
provoqué  par  l'abbé  Maury  (p.  287),  —  sur  les  trou- 
bles de  Marseille  (p.  403),  —  sur  une  proposition  de 
Voidel  (p.  489),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.53^),  —  sur  la  suppression  des  ordres  religieux 
(p.  583),  (p.  590).  (p,  591),  —  sur  les  troubles  des 
{provinces  (p.  655  et  suiv.i,  (p.  680),  — sur  une  réduc- 
tion des  dépenses  publiques  (p.  713). 


Egbott-Pignatklli  /Comte  d'i,  député  de  la  noblesse  du 

bailliage    de    Soissons.    Parle    sur    la    division   du 
royaume  (t.  XI,  p.  327). 

Elbhïxq  (Baron  d';,  député-suppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Lille.  Bemplace  le  baron  de  NoyeilevS  dé- 
missionnaire (t.  XI,  p.  38^.  —  Parie  sur  la  traite  des 
noirs  (p.  761  et  suiv.j. 

Ei.ECTio:<s.  Ajournement  de  l'admission  de  Dnfau, 
nommé  à  la  place  de  Percz  d'Artassan,  député  dé- 
missiotinaire  du  pays  de  Marsan  (8  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  118;  —  elle  est  votée  (16  janvier,  p.  224). 
—  Rapport  par  Merlin  sur  les  pouvoirs  de  Cochelet, 
élu  par  la  principauté  d'Arches  et  de  Charleviile,  de- 
mandant à  avoir  une   repréieiitation  directe  à  l'As- 


semblée nationale  '19  janvier,  p.  255  et  sniv.);  —  dis- 
cussion :  quelques  membres.  Rœderer  (ibid.,  p.  456); 

—  admission  de  Cochelet  (ibid.}.  —  Admission  du 
baron  de  .Nédonchelle,  nommé  à  la  place  do  dvic  de 
Croy,  dépalé  du  Qoesnoy,  démissionnaire  (S2  janvier, 
p.  287). 

Electioxs  HirviciPALES  ET  ADHiNisTRATrvEs.  Proposition 
de  Ramel-Nogaret  tendant  à  exempter  do  timbre  et 
du  contrôle  les  actes  y  relatifs  (18  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  2»9)  ;  —  discussion  :  Populas,  Malès,  Fréteau.  Gran- 
gier,  Regnauit.Mougins  de  Roquefort  {ibid.  et  p.  sdït.j; 

—  adoption  (ibid.,  p.  230). 

Emmert,  député  du  tiers  éut  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  Taffaire  de  Bélesme  (t.  XI.  p.  40),  —  sur  l'inci- 
dent relatif  à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Ar- 
mapnac  'p.  60  et  suiv.),  —  sur  le  mode  d'impo- 
sition suivi  dans  le  Berry  (p.  65;,  —  sur  l'organisation 
des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  question  des  li- 
belles (p.  172,.—  Réclame  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  (ibid.).  —  Parle  sur  la  déclaration  des  biens  do 
clergé  (p.  225),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
grains  (p.  278),  —sur  la  procédure  criminelle  {ibid.). 

—  Demande  que  nul  député  ne  paisse  voler  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  civique  fp.  431),  —  qu'on  ne 
fasse  pas  perdre  le  temps  de  l'Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  (p.  456i.  —  Parle  sur 
l'élection  du  maire  de  Saint-Jean-d'Angély  (p.  541;, 

—  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  613),  —  sur  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  p.  664),  —  sur  les 
droits  féodaux  (p.  691). 

Ei(PRc:(TS.  Proportion  de  Kytspotter  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Lille  à  emprunter  500.000  Uvres  pour  l'ap- 
provisionnement des  grains  dans  l'intérêt  des  pauvres 
(13  janvier  1790,  t.  XJ.  p.  180,  ;  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres,  La  Poule,  Fréteau,  Wartel,  Nolf 
{ibid.)  ;  —  rejet  {ibid.). 

E^JDBACLT  DE  La  Ro€he,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  l'exporta- 
tion des  bois  de  la  Lorraine  allemande   t.  XI,  p.  729): 

—  le  défend  {ibid.). 

Épée  (Abbé  de  V).  Une  dépuiation  de  la  commune  de 
Paris  annonce  sa  mort  et  demande  qu'un  établisse- 
ment public  soit  créé  pour  continuer  sou  œuvre  (18  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  644  et  suiv.)  :  -  prise  en  considé- 
ration {ibid.,  p.  645).  —  Députation  de  l'Assentilée 
chartcée  de  la  représenter  au  service  solennel  décerné 
à  l'abbé  de  l'Epée  (22  février,  p.  664  et  suiv.).  — 
Comptf'  rendu  de  la  cérémonie  par  le  marquis  d'Es- 
lourmel  25  février,  p.  688  ;  —  oraison  funèbre  pro- 
noncée par  l'abbe  Fauchet  {ibid.,  p.  700  et  suiv.). 

Épréwesnil  (D").  Voir  Duval  d'Eprémesnil. 

Espic,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Tllle- 
neuve-de-Berg.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (L  XI. 
p.  686). 

EsTOCRVEL  LHarquis  d'),  député  de  la  noblesse  dti  Cam- 
bré^is.  Parle  sur  un  don  patriotique  fait  par  des  Ge- 
nevois (t.  XI,  p.  2),  —  sur  l'organisation  des  muni- 
cipalités (p.  37),  —  sur  les  pensions  p.  53:,  »p.  74).  — 
sur  la  question  des  libelles  p.  172;,  —  sur  la  motion 
de  Robespierre  concernant  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  (p.  319),  —  sur  la  proposition  de  Malouet 
concernant  un  discours  du  Koi  p.  436).  —  Ses  mo- 
tions sur  l'emploi  des  fonds  des  dons  patriotiques 
(p.  554),  —  sur  la  mutation  des  abbés  réguliers  p.584i. 

—  Parle  sur  la  division  du  royaume  (p.  585;  ;  —  sur 
les  ordres  religieux  (p.  591),  ip.  600i,  (60lj,— sur  les 
droits  féodaux  ^p.  686).  —  Rend  compte  du  service  fu- 
nèbre de  l'abbe  de  l'Epée,  au  Uum  de  la  députation 
qtli  7  représentait  l'Assemblée  (p. 688}. 

Excès  de  pouvoir.  Dénonciation  de  Durand  de  Mail- 
lane  contre  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Provence  '2  février  1790,  t.  XI,  p.  416  ;  —  le  même 
membre  demande  que  cette  affaire  soit  jointe  à  celle 
des  troubles  de  Marseille  '•_»«  février,  p.  732,;  —ren- 
voi au  comité  des  rapports  ;»6»à.)  ;  —  exposé  de  l'af- 
faire par  Durand  de  Maillane  (p.  742  et  suiv.) 
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ExpiLLY  (Abbé),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Sainl- 
Pol-de-Léon.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  "221). 

Exportation.  Rapport  par  Enjubault  de  La  Roche  sur 
l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine  allemande  à 
l'étranger  (27  février  1790,  t.  XI,  p.  729);  —  discus- 
sion :  Lavie,  Enjubault  de  La  Roche,  d'Ailly,  Goupil 
de  Préfeln  (ibid.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret 
amendé  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Eymar  (Abbé  d'),  député  du  clergé  de  Hagueneau- 
Wissembourg.  Défend  la  noblesse  et  le  clergé  d'Alsace 
(t.  XI,  p  254).  —  Parle  sur  les  réclamations  relati- 
ves aux  divisions  du  royaume  (p.  264),  —  sur  les 
biens  ecclésiastiques  (p.  438),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  519),  -^  sur  les  ordres  religieux  (p.  585 
el  suiv.),  (p.  591),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  691), 
(p.  764). 


Fauchet  (Abbé).  Prononce  l'oraison  funèbre  de  l'abbé 
de  l'Épée  (25  février  1790,  t.  XI,  p.  700  et  suiv.). 

Favras  (Marquis  de).  Le  comte  de  Provence  qualifie  de 
calomnie  le  bruit  répandu  contre  lui  et  qui  le  dénonce 
comme  principal  coupable  dans  l'affaire  pour  laquelle 
le  marquis  est  détenu  (t.  XI,  p.  32  et  suiv.).  —  Sa 
requête  tendant  à  faire  décréter  que,  dans  les  24  heu- 
res de  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le  juge  le  fera 
paraître  devant  lui  (p.  234);  —  discussion  :  Goupil  de 
Préfeln,  de  Montlosier,  Goupilleau  (ibid.);  —  question 
préalable  (ibid.). —  Le  marquis  de  Foucault  déclare, 
contrairement  à  l'assertion  d'un  journal,  l'Assemblée 
nationale  et  commune  de  Paris,  qu'il  n'a  jamais 
écrit  au  marquis  de  Favras  (p.  264). 

Favdel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Dénonce  les  troubles  du  Quercy  (t.  XI,  p.  456). 
—  Demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  seul  chargé 
de  rétablir  l'ordre  (p.  537  et  suiv.). 

Faye  (Villoutreix  de),  évêque  d'Oléron,  député  du  clergé 
du  pays  de  Soûle.  Propose  que  chaque  membre  de 
l'Assemblée  abandonne  le  quart  de  ses  honoraires 
pour  les  pauvres  de  Paris  (t.  XI,  p.  265). 

Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(t.  XI,  p.  330),  —sur  la  division  du  royaume  (p.  375). 

Fermoxd  des  Chapelières.  Voir  Defermon. 

Finances.  Motion  de  Dupont  {de  Nemours)  tendant  à 
faire  décréter  que  l'on  s'occupera  sans  discontinua- 
tion du  bon  ordre  et  des  ressources  des  finances,  des 
fonds  à  appliquer  au  service  des  ministres  du  culte, 
de  la  ressource  à  trouver  dans  les  biens  du  clergé  et 
du  remplacement  des  branches  de  revenu  dont  la  per- 
ception est  suspendue  ou  à  supprimer  (6  février  1790, 
t.  XI,  p.  450);  —  appuyée  par  Rœderer  (ibid.);  — 
ajournemeut  (îi»îd.).  — Projet  de  décret  proposé  par 
Dupont  (de  Nemours)  (9  février,  p.  520);  —  débat  : 
Barnave,  Démeunier  (ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Fisson-Jaubert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  l'adresse  des  200  électeurs  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  (t.  XI,  p.  110),  —  sur 
la  division  du  royaume  (p.  188),  (610),  —sur  les  or- 
dres religieux  (p.  647). 

Folleville  (De),  député  — suppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Péronne.  Remplace  le  duc  de  Mailly,  dé- 
missionnaire, (t.  XI,  p.  21).  —  Demande  que  le  comité 
des  rapports  soitaugmentéde  quinze  membres  (p.  535). 
—Parle  sur  une  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant 
à  tenir  séance  un  dimanche  (p.  730.) 

Fonctionnaires  publics.  Bouche  demande  si  l'article  4 
du  décret  sur  les  pensions  comprend  les  ecclésiastiques 
parmi  les  fonctionnaires  publics  t5  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  103);  — adoption  d'une  modification  introduite  dans 
le  sens  afflrmatif  (t6td.,  p.  110.) 


Fontainebleau.  Vœu  du  Roi  formulé  dans  une  lettre  du 
comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  l'intérieur,  et  ten- 
dant à  comprendre  dans  un  seul  district  la  ville  et  la 
forêt  de  Fontainebleau  (9  février  17P0,  t.  XI,  p.  518); 

—  débat  :  Dupont  (de  Nemours),  vicomte  de  Noailles, 
abbé  Thibault  (ibid.)  ;  —  le  Président  est  chargé  de  ré- 
pondre au  Roi  que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
remplit  à  peu  près  son  vœu  (ibid.). 

Fos  DE  Laborde,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Dufraisse-Duchey  tendant  à  interdire  aux 
députés  de  faire  des  journaux  (t.  XI,  p.  172).  —  Parle 
sur  la  dénomination  des  départements  (p.  711). 

Foucadlt-Labdimalie  Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  Se  plaint  des  lon- 
gueurs du  procès-verbal  au  sujet  des  non-catholiques 
et  des  comédiens  (t.  XI,  p.  20).  —  Demande  que  l'on 
statue  auplus  tôt  sur  le  rachat  des  rentes  et  cens  (p.  22). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  37), 

—  sur  les  curés  congruistes  (p.  45),  —  sur  les  pen- 
sions (p.  109),  —  sur  l'impôt  relatif  aux  maisons  de 
campagne  et  aux  châteaux  (p.  115).  —  Fait  une  pro- 
position concernant  la  perception  des  cens,  rentes  et 
redevances  non  supprimés  (p.  224).  —  Déclare  qu'il 
n'a  jamais  écrit  au  marquis  de  Favras  (p.  264).  —  De- 
mande l'application  de  l'article  du  règlement  qui  in- 
terdit de  faire  partie  de  deux  comités  (p.  266). —  Parle 
sur  un  incident  provoqué  par  l'abbé  Maury  (p.  286), 

—  sur  les  haras  (p.  394),  —  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille, p.  403),  —  sur  l'organisation  des  municipaliiés 
(p.  417).  —  Dénonce  des  troubles  dans  le  Périgord  et 
propose  un  décret  en  conséquence  (p.  418  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  419).  —  Demande  que  l'on  vote  une 
adresse  aux  municipalités  (p.  431),  —  Parle  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  538),  —  sur  une  motion  re- 
lative aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  611),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  613  et 
suiv.),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  650),  —  sur  les 
troubles  des  provinces  (p.  670),  —  sur  le  rappel  à  l'or- 
dre de  Blin  (p.  673),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.  680),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),  —  sur  la 
division  du  royaume  (p.  711), — sur  les  droits  féodaux 
p.  765). 

Francoville,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ca- 
lais et  Ardres.  Demande  que  les  deux  Flandres  com- 
posent un  département,  et  le  Hainaut  et  le  Cambrésis, 
un  autre  (t.  XI,  p.  257). 

Fréteau  de  Saint-Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de 
Crancé  et    au    régiment   d'Armagnac  (t.   XI,  p.  61), 

—  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  67),  —  sur  les  pensions 
(p.  107).—  sur  une  instruction  relative  aux  corps  ad- 
ministratifs (p.  119),  —  sur  un  emprunt  de  la  ville  de 
Lille  (p.  180).  —  Donne  sa  démission  de  membre  du 
comité  des  pensions,  laquelle  n'est  pas  acceptée 
(p.  186).  —  Parle  sur  l'exemption  du  timbre  et  du 
contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élections  munici- 
pales et  administratives  (p.  230),  —  sur  les  réclama- 
tions   relatives   à  la  division  du   royaume    (p.  264), 

—  sur  la  lettre  du  maire  de  Paris,  Bailly,  concernant 
les  indigents  (p.  265),  —  sur  la  divison  du  royaume 
(p.  327),  —  sur  la  motion  de  Salle  de  Choux  tendant 
à  priver  les  religieux  des  droits  de  citoyens  actifs 
(p.  32S),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  329),— sur  les  haras  (p.  394),—  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques (p.  438),  —  sur  les  ordres  religieux 
(p.  592),  (p.  600),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  610),  (p,  611  et  suiv.),—  sur  les  ordres  religieux 
(p.  640  etsuiv.),  (p.  652),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  682),—  sur  les  droits  féodaux  (p.  686), 

—  sur  la  réduction  des  dépenses  (p.  725),  —  sur  l'im- 
pression du  procès-verbal  (ibid.),  —  sur  les  lettres  de 
cachet  (p.  731). 

Frochot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La 
Montagne.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  765 
et  suiv.  ). 

Fomel-Montségcr  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Agen.  Parie  sur   les  curés  con- 
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grai!(tes(t.  XI,  p.  45),  —  sar  le  prix  des  joaruées  de 
travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  (p.  187),  —  sur 
les  droits  des  juifs  (p.  364),  —  sur  un  projet  de  décret 
concernant  des  trouoles  (p.  419),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  497),  —  sur  une  motion  en  faveur  des 
ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs  (p.  355),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589), 
(p.  647),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  673 j. 


Garât  l'aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  assem- 
blées provinciales,  les  commissions  intermédiaires  et 
les  intendants  (t  XI,  p.  31),  —  sur  les  pensions 
fp .  107  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  du  pays  des 
Basques  au  Béarn  (p.  170  et  suiv.),  —  sur  la  réunion 
de  la  Corse  à  la  France  (p.269), — sur  l'interprétation  des 
décrets  (p.  375),—  sur  la  division  du  royaume  (p.  496), 

—  sur  la  proposition  de  Loys  concernant  les  condamnés 
(p.  497  etsniv.),  — sur  l'exécution  dn  décret  concernant 
les  juifs  (p.  5i0),  — sur  l'emploi  du  produit  des  dons  pa- 
triotiques (p.  5oo),  —  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p. 588  et  suiv.),  (p.  590],—  sur  la  division  du 
royaume  l'p.  610),  (p.  621),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  680),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  711;. 

Garât  le  jeune,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Labour.  Parle  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques  an 
Béarn  (t.  XI,  p.  171);  —  proleste  contre  cette  réu- 
nion et  est  rappelé  â  l'ordre  {ibtd.). 

Gardes  matioîiales.  Discussion  d'un  projet  d'article, 
portant  qu'elles  prêteront  serment,  entre  les  mains 
des  officiers  municipaux,  de  maintenir  la  constitution 
et  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  r 
comte  de  Virieu,  Bamave,  comte  de  Mirabeau,  de 
Montlosier,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  de  Robes- 
pierre, de  Montlosier,  Target  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  113  et  suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé 
(p.  114). 

Gaultier  de  Biaczat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'inci- 
dent relatif  à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Ar- 
magnac (.t.  XI,  p.  60),—  sur  les  troubles  de  Toulon 
ip.  63),  —  sur  le  mode  d'imposition  suivi  dans  le 
Jerry  (p.  65),  —  sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  228), 

—  sur  la  division  de  l'Auvergne  (p.  267),  (p.  268),  — 
sur  l'interprétation  des  décrets  (p.  375),  —  sur  l'or- 
ganisation des  municipadités  (p.  416),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  539  et  suiv.),  (p.  585).  —  Secré- 
taire (p.  609).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  612),  —  sur  la  motion  de  Cazalès  relative  au  re- 
nouvellement de  l'Assemblée  nationale  (p.  621),  — 
sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  —  sur  les 
troubles  du  Quercy  (p.  644),  —  sur  l'impression  du 
procès- verbad  (p.  725),  —  sur  les  droits  féodaux 
<p.  764). 

€Î5ES  (République  de).  Adresse  un  mémoire  concernant 
SCS  droits  sur  l'Ile  de  Corse  (21  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  268  et  suiv.);  —  discussion  (tbid.  p.  269  et  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.,  p.  270).  —  Voir  Corse. 

GÊXEvois.  Lettre  à  Volney  sur  la  contribution  et  la  ga- 
rantie des  Genevois  (29  décembre  1789,  t.  XI,  p.  39), 

(p.  42). 

Gex:»etet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chàlon-sor- 
Saône.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  d'octroi  ou  aides 
relatifs  à  Valenciennes  (t.  XI,  p.  317). 

Georges,  député-suppléant    du  bailliage    de  Verdun. 

Remplace     Dnpre  de    Balai,  démissionnaire   it.    XI, 

p.  182j.  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(p.  394). 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  droits  féodaux  \t.  XI,  p.  76Tj. 


Gérard,  député  du  tiers  état  do  bailliage  de  Toul  et 
Vie.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  350). 

Gerle  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  67), 
—  sur  les  ordres  religieux  (p.  639),  (p.  646),  (p.  647). 

Gibert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  travail 
exigé  pour  être  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  mimicipalité  de 
Noyon  (p.  543). 

GaLET  de  la  JACQi'EaixiÈRE,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Montargis.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
concernant  les  acquits-à-cantion  (t.  XI,  p,  186). 

GiLLox,  député  du  tiers  état  du  baillisige  de  Verdun. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  394). 

Girard,  député  du  clergé  dn  bailliage  de  Montargis. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  420). 

GiRAUD-DoPLEssis,  député  du  tiers  état  de  lasénéchans- 
sée  de  Nantes.  Demande  la  déchéance  des  membres  de 
l'Assemblée  qui  refusent  le  serment  civique  (t.  XI, 

p.  498). 

GiROT-PorzoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  267  et  suiv.),  (p.  540). 

Gleze:«,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaïussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  —  sur 
les  troubles  de  Toulon  (p.  222),  —  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  330). 

Gobel,  évéque  de  Lyda,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Belfort  et  Huningue.  Parle  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (t.  XI,  p.  601). 

Go$si5,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc 
en  Barrois.  Fait  des  rapports  sur  des  contestations 
relatives  à  la  division  générale  du  royaume  (t.  XI, 
p.  170,  (p.  179).  (p.  184  et  suiv.),  (p.  189),  (p.  209), 
(p.210)  (p.234etsuiv.),  (p. 257;.  (p. 258) (p.  266),  (p.  284), 
(p.289),  (p.  316),  ip.  317),  (p.  326  et  suiv.),  (p.  350  et 
smiv.),  (p.  355),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  374  et  suiv.).  — 
Propose  de  décider  que  le  comité  de  Constitution 
pourra  répondre  aux  demandes  des  municipalités 
relatives  à  l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (p.  375). 

—  Parle  sur  le  département   de  Bar-Ie-Dnc  (p.  395). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  du  royaume  (ibid. 
et  suiv.).  —  Se  plaint  des  inexactitudes  dn  procés- 
verbal,  qu'il  attribue  à  Baudouin,  l'imprimeur  (p.  3%). 

—  Fait  des  rapports  sur  la  division  du  royaume  (p.  407 
et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.),  p.  427  et  suiv.),  (p.  441), 
(p.  487),  (p.  496),  (p.  518  et  suiv.). 

Gossci.H,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (t. XI,  p.  764.). 

Godbert,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  la 
Haute-Marche.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  284). 

GoDDARD.  Orateur  de  la  dépulation  de  la  commune  de 
Paris  chargée  d'annoncer  la  mort  de  l'abbé  de  l'Epée 
(t.  XI,  p.  644  et  suiv.). 

Goi'PiL  DE  Préfel-x,  député-suppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Alençon.  Présente,  au  nom  du  co- 
mité des  recherches,  un  projet  de  décret  sur  le  crime 
de  lèse-nation  (t.  XI,  p.  115):  —  demande  qu'on  le 
discute  (p.  169).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Toulon 
(p.  227),  —  sur  la  requête  du  marquis  de  Favras 
(p.  234),  —  sur  l'intervention  du  district  des  Corde- 
liers  en  faveur  de  Marat,  décrété  de  prise  de  corps 
(p.  288),  —  sur  la  division  dn  royaume  (p.  325).  — 
Fait  une  motion  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  328).  —  Parle  sur  l'interprétation  des  décreU 
(p.  375) ,  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  des 
troubles  (p.  419).  —  Demande  que  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  prêtent  le  serment  civique  (p.  431) ,  — 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité   à  «tatner  sur  les 
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réclamations  des  Allemands  possesseurs  de  ûefs  en 
Alsace  et  en  Lorraine  (p.  547).  —  Parle  sur  la  com- 
pétence du  conseil  du  Roi  (p.  602),  —  sur  le  renou- 
vellement de  l'Assemblée  nationale  (p.  622),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  651),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  691),  (p.  727),—  sur  l'exportation  des  bois  de  la 
Lorraine  allemande  (p.  729),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  765). 

GoopiLLEAu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  31),  —  sur  l'organisation  des  municipalités 
(p.  112),  —  sur  la  requête  du  marquis  de  Favras 
(p.  234),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
grains  (p.  278),  —  sur  la  question  du  serment  ci- 
vique (p,  443),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  611) . 
—  Fait  un  rapport  sur  l'élection  du  maire  d'Aisiiay 
(p.  663),  —  le  défend  {ibid.).  —  Demande  que  la 
|uestion  de  la  traite  des  noirs  soit  jointe  à  celle  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  de  La  Martinique 
(p.  762). 

GouRDAN,  député  du  tiers  éiat  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  une  instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (t.  XI,  p.  118),  —  sur  un 
projet  de  décret  concernant  des  troubles  (p.  419),  — 
sur  la  division  du  royaume  (p.  610). 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  les  pensions  (t,  XI,  p,  108),  — 
sur  l'imposition  extraordinaire  demandée  par  la  ville 
deBouen  (p.  115). —  Propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  d'imposer  les  maisons  ds  campagne  et  les 
châteaux  (p.  115).  —  Parle  sur  la  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.  285j.  —  Fait  une  motion  con- 
cernant les  directeurs  des  fermes  à  sel  et  du  tabac 
(p.  328).  —  Parle  sur  l'exécution  des  décrets  sur  les 
municipalités  (p.  423),  —  Fait  un  rapport  sur  l'im- 
position extraordinaire  de  la  ville  de  Rouen  (p.  497). 

—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  677).  — 
Propose  un  projet  de  décret  concernant  les  imposi- 
tions du  Dauphiné(p.  711). 

GoDY  d'Arsy  (Marquis  de),  député-suppléant  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Melun.  Parle  sur  l'importation 
des  farines  étrangères  dans   les  colonies  (t.  XI,  p.  2). 

—  Demande  à  prendre  à  partie  le  ministre  de  la  marine 

[ibid.). 

Grains.  Lecture  par  Regnault  d'Epercy,  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  d'une  proclamation  du  Roi  destinée 
à  en  arrêter  l'exportation,  et  d'un  projet  de  décret 
tendante  introduire  la  formalité  des  acquits-à-caution 
(14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  185)  ;  —  discussion  :  Ro- 
bespierre, d'Ailly,  Gillet  de  La  Jacqueminière,  Prieur, 
Camus,  Prieur,  Camus  (ibid.,  p.  186); —  renvoi  du  projet 
de  décret  au  comité  des  rapports  (ibid.).  —  Présentation 
d'un  projet  de  décret  par  Regnault  d'Epercy  (21  jan- 
vier, p.  277  et  suiv,)  ;  —  discussion  :  Emmery, 
Goupilleau  [ibid.,  p.  278);  —  question  préalable 
(ibid).  —  Rapport  par  Palasne  de  Champeaux  sur  un 
fait  d'exportation  de  blé,  à  la  charge  du  sieur  Marti- 
neau  (18  février,  p.  645)  ;  —  discussion  :  Loys,  Prieur, 
Bergasse-Laziroule,  Voidel  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  judiciaire  (ibid.,  p.  646). 

Grangier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Conteste  aux  députés  le  droit  d'être  nommés  à  une 
fonction  (t.  XI,  p.  114).  —  Parle  sur  l'exemption  du 
timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions municipales  et  administratives  (p.  230). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI.  p.  46), 

—  sur  les  pensions  (p.  55),  (p.  108),  —  sur  les  juifs 
(p.  365).  —  Demande  que  le  comité  féodal  puisse  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  concer- 
nant l'interprétation  de  plusieurs  décrets  (p.  436).  — 
Ses  observations  sur  le  rapport  du  comité  d'agricul- 
ture concernant  le  dessèchement  des  marais  (p.  494 
et  suiv.).  —  Parie  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p.  575),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
;p.  615),  —  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639), 
(p.  647). 

Grelet  de  Beauregard,  député  du   tiers  état  de  la  sé- 


néchaussée de  la  Haute-Marche.  Parie  sur  les  droits 
féodaux  (l,  XI,  p.  716). 

Grenier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  Xi,  p.  268), 
(p.  374),  (p.  540). 

Griffon  de  romagné,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  La  Rochelle.  Demande  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal des  réclamations  des  députés  d'Aunis  au  sujet 
de  la  réunion  de  celte  province  à  la  Saintonge  (t.  XI, 
p.  177).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume  ^p.  442). 

GoÉGAN,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Van- 
nes. Se  plaint  de  ce  qu'une  partie  du  discours  lu  par 
le  président  de  la  Houssaye  n'a  pas  été  déposée  (t.  XI, 
p.  128). 

Guillaume,  député  du  tiers  étal  de  Paris  hors-les-murs. 
Demande  qu'on  s'occupe  de  la  situation  des  curés  et 
vicaires  congruistes  (t.  XI,  p.  45);  —  son  projet  de 
décret  à  ce  sujet  (p.  48).  —  Propose  de  fixer  immé- 
diatement le  chiffre  de  la  liste  civile  (p.  107).  —  Parle 
sur  le  crime  de  lèse-nation  (p,  169),  —  sur  les  trou- 
bles de  Toulon  (p.  222), —  sur  un  incident  provoqué 
par  l'abbé  Maury  (p.  286), —sur  une  réclamation  de 
Cousin  de  Beauménil,  procureur  du  roi  à  Montdidier 
(p.  556),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589),  (p.  590), 
—  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale 
(p.  622),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  691).  — Secré- 
taire (p.  732). 

GuiLLOTiN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  articles  proposés  par  lui  concernant  la 
procédure  criminelle  (t.  XI,  p.  278),  (p.  279),  —  sur 
les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330).  —  Secré- 
taire (p.  406).  —  Demande  la  rectification  d'un  dé- 
cret sur  la  remise  des  pièces  nécessaires  aux  travaux 
des  comités  (p.  638).  —  Parle  sur  le  traitement  des 
religieux  (p.  639), 

GuiLLOu,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
Parle  sur  la  Chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  (t.  XI,  p.  150). 


Halle  (Dames  de  la).  Présentent  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée (31  décembre  1789,  t.  XI,  p.  56)  ;  — réponse 
du  président  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Harambure  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Tours.  Fait  un  rapport,  au  nom  du  comité 
des  finances,  sur  les  moyens  de  réprimer  l'abus  des 
pensions  (t,  XI,  p.  51  et  suiv.).—  Pose,  au  nom  du 
comité  de  liquidation,  une  question  de  compétence 
au  sujet  du  conseil  du  Roi  (p.  601),  (p.  602). —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  caisse  d'escompte 
(p.  677). 

Haras.  Projet  de  décret  sur  l'abolition  du  régime  pro- 
hibitif des  haras  présenté  par  Dupont  (rfe  iVemoîtrs), 
au  nom  du  comité  des  finances  (29  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  393);  —  discussion  :  Laborde  de  Méréville,  prince 
de  Poix,  duc  Du  Chàtelet,  vicomte  de  Noailles,  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Foucault,  Dubois  de  Crancé,  comte 
de  Vassy,  chevalier  de  Boufflers,  abbé  Latyl,  duc  de 
Biron,  comte  de  Choiseul-Praslin  (ibid.  et  p.  suiv.);  - 
nouvelle  rédaction  proposée  par  Dupont  (de  Nemours), 
portant  que  les  dépendes  des  haras  sont  supprimées, 
et  qu'il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chevaux  jus- 
qu'à ce  que  les  assemblées  de  département  y  aient 
pourvu  (ibid.,  p.  394); — adoption  (ibid.). 

Havre  de  Croi  (Duc  d')  Voir  Croi  (duc  d'Havre  de). 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deSaint- 
Flour.  Demande  qu'il  soit  décidé  qu'aucun  co- 
mité n'a  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  sans  que  l'Assemblée  ait  été  appelée  à  se 
prononcer  (26  décembre  1789,  t.  XI,  p.  24).— Pré- 
sente les  conclusions  du  comité  des  rapports  concernant 
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l'affaire  de  Bélesme  (p.  40). — Parle  sar  ladivisioD  de 

l'Auvergne  (p.  267).  —  Fait  des  rapports  sur  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre  (p.  296),  —  sur  la  réclama- 
tion de  Cousin  de  Beauménil,  procureur  du  Roi  à 
Montdidier  (p.  556),  —  sur  une  perception  d'octroi 
(p.  618). 

ELeitvcqdik  (Le  sieur),  employé  dans  le  comité  de 
constitution,  section  des  cartes  topograpbiques,  est 
autorisé  à  prendre  le  tilre  de  Topographe  de  FAt- 
semblée  nationale  (t.  XI,  p.  326). 

Herwis,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bailleul. 
Parle  sur  le  plan  de  division  départementale  proposé 
par  la  ville  ae  Saint-Omer  (t,  XI,  p.  257  et  siuv.;. 

Hedrtact  de  La  Merville,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  do  Berry.  Fait  un  rapport  sor  le  dessèche- 
ment des  marais  (t.  XI,  p.  489  et  suiv.). 

Hôtel  de  la  moxaie  de  Besa>ço>-.  Proposition  de  La 
Poule  tendant  à  l'autoriser  à  fabriquer  des  pièces  de 
cuivre  de  la  valeur  d'un  sol  jusqu'à  concuirence  de 
150,000  livres,  avec  la  légende  Louis  XVI,  roi  des 
Franfais,  sor  un  cdté,  et,  sur  l'autre,  les  armes 
de  France  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  226);  — 
ajournement  {ibid.}. 

Hocdet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Meaux. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  488). 

Hdot  de  Goscocrt,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Bassigny-en-Barrois.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  395). 


11IP05IT10XS  LOCALBS.  Rapport  par  l'abbé  Maary  sur  nne 
demande  du  corps  municipal  et  électoral  de  la  ville 
de  Rouen,  tendant  à  imposer  extraordinairement 
les  habitants  (2  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66;;  — discus- 
sion :  Target,  abbé  Maury,  Lebrun,  Target  iibid,};  — 

—  ajournement  jusqu'à  ce  que  la  commune  assem- 
blée ait  fail  connaître  son  vœu  {ibid.);  —  l'abbé 
Gouttes  propose  de  substituer  au  mot  commune  ceux 
de  l'assemblée  générale  du  corps  municipal  et  électo- 
ral, et  des  notables  élns  (7  janvier,  p.  115);  —  dis- 
cussion :  Robespierre,  Duport  <ibid.);  —  adoption 
{»6tl.); —  rapport  par  l'abbé  Gouttes  tendant  à  auto- 
riser cette  imposition  (8  février,  p.  497);  —  adoption 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  proposé  par  Fabbé  Gouttes 
sur  les  impositions  du  Daaphiné  (26  février,  p.  711); 

—  adoption  [ibid.). 

Impôts.  Lettre  du  contrôleur  général  Lambert  concernant 
les  prétentions  de  plusieurs  municipalités,  et  particu- 
lièrement de  Celle  de  Dreux.  26  décembre  1789,  t.  XI, 
p.  21  et  suiv.i  ;  —  Camus  blànie  le  contrôleur  géoéral  de 
n'avoir  pas  assuré  de  son  respect  le  Président  iibid. 
p.  22  ;  —  le  vicomte  de  Mirabeau  dit  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  le  respect,  c'est  de  le  mériter  {ibid.  ; 

—  un  membre  répond  que  c'est  un  oubli  du  secrétaire 
(ibid.);  —  FoBcauU-Lardimalie  demande  que  l'on  statue 
au  plus  lot  sur  le  rachat  des  rentes  et  cens  'ibid.j;  — 
Defermon  et  Rœderer  proposent  la  formation  d'un 
comité  d'impositions  \ibid.j;  —  Lebrun  combat  cette 
proposition  \ibid.)  ;  —  le  comte  de  Mirabeau  s'élève 
conixe  l'idée  d'un  nouveau  système  d'impositions 
(ibid.)  ;  —  le  duc  de  La  Rochefoucauld  opine  pour  la 
création  d'un  nouveau  comité  d'impositions  (ibid.)  ;  — 
l'Assemblée  ne  statue  pas  sur  cette  question  et  décide 
que  le  Président  écrira  à  la  municipalité  de  Dreux 
{ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun,  mem- 
bre du  comité  d<^  finances,  et  autorisant  l'admiais- 
tration  provinciale  du  Berry  à  suivre  jusqu'à  nouvel 
ordre    l'ancien    mode  d  imposition   <i   janvier    1790, 

Ê.6oj  ; — discussion  :  Gaultier  de  Biauzat,  Le  Chapelier, 
mmery  [ibid.];  —  rejet  \ibid.!.  —  Proposition  de 
l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  des  finances,  tendant 
à  imposer  les  maisons  de  campa^e,  les  châteaux  et 
leurs  dépendances  (7  janvier,  p.  115)  ;  —  discussion  : 
de  RicLier,  Camus,  de  Foucault,  de  Menou,  Ramel- 
Nogaret,  Anson  iibid.  et  p.  suiv.);  —  Bouche  demande 
que  ce  décret  soit  limité  à  l'élection  de  Paris  {ibid. 
p.  116]; — adoption  de  l'amendement  (tôid.j  ;  —  ajour- 


nement de  la  question  principale  tibid.).  —  Sur  la 
demamde  de  Démennier,  l'Assemblée  décrète  fenvoi 
aux  muoicipalités  d'une  lettre  invitant  à  payer  les 
cunlributions  existantes  (20  janvier,  p.  257j;  —  texte 
de  cette  lettre  ibid.).  —  Rapport  par  Anson  sur  la 
perception  des  impositions  de  1790  23  janvier,  p.  290 
et  suiv.)  \  —  discussion  :  Duport,  Bouche,  Rewbeli, 
Salle,  Anson,  Robespierre,  Lecouteulx  de  Cauteleu, 
Anson  (30  janvier,  p.  396  etsuiv.j;  —  adoption  du 
projet  de  décret  rectifié  ibid.,  p.  397)  ;  —  additioD  à 
l'article  4  de  ce  décret  (K^  février,  p.  406), 

Imprimerie.  Lecierc  et  Périsse-Duinc  en  sont  noaunés 
inspecteurs  (!«■■  février  1790,  t.  XI,  p.  413). 

I?(COMPATiBiLiTÉ$.  Motion  de  l'abbé  Gouttes  leodant  à 
faire  décider  si  les  directeurs  des  fermes  à  sel  et  du 
tabac  seront  exclus  des  fonctions  municipales  (26  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  328)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
constitution  'ibid.j.  —  Motion  de  Goupil  de  Préfeln 
tendant  à  faire  décréter  :  1»  qu'aucun  membre  de  l'As- 
semblée nationale  ni  des  Assemblées  futures  ne  pourra 
accepter,  soit  directement  par  lui-même,  soit  indirec- 
tement par  ses  enfants,  aucun  bénéfice,  don,  pension, 
gratification,  place,  emploi  et  autre  faveur,  s'il  n'y 
est  autorisé  par  délibération  expresse  de  l'Assemblée*; 
2°  que  la  présente  prescription  sera  exécutée  à  l'égard 
des  bénéfices,  dons,  pensions,  etc.,  r?çns  du  gouver- 
nement par  quelques  représentants,  depuis  le  1*  no- 
vembre 1789,  et  acceptés  par  eux  sans  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  (tbid.);  —  discussion  :  vicomte 
de  Mirabeau,  Le  Couteulx  de  Canteleu,  duc  de  La 
Rochefoucauld,  Duport,  Delacour-D'Ambézieux,  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  Fréteau,  Roederer,  de  Volney, 
duc  de  Biron,  baron  de  Menou,  Salicelti,  Démeunier, 
Martin,  Glezen,  Guillotin,  Rewbeli,  Dillon,  Féraad, 
Dillon,  La  Galissonnière,  prince  de  Poix,  Glezen, 
Charles  de  Lamelh,  Bouche  'ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret portant  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  peut  accepter  du  gouvernemeat.  pendant  la  durée 
de  celte  session,  aucune  place,  don,  pension,  traite- 
ment ou  emploi  même  en  donnant  sa  démission  {ibid., 
p.  330) ■  —  Le  Couteulx  de  Caateleu  donne  sa  démis- 
sion de  trésorier-général  de  l'Extraordinaire  <p.  351j; 

—  Naurissart  renonce  à  l'intérêt  qui  lui  avait  été 
accordé  dans  les  vivres  et  fonrrai.'e$  de  l'armée  ibid.); 

—  le  marquis  d'Ambly  et  le  vicomte  de  Mirabeau  de- 
mandent qu'on  refuse  leur  démission  {ibid.)  ;  —  l'As- 
semblée fait  ces  démissionnaires  juges  de  la  résolution 
qu'ils  ont  à  prendre  iibid.,  p.  3S2;  ;  —  Dandré  écrit 
qu'il  attend  son  successeur  dans  la  place  de  commis- 
saire du  Roi  en  Provence,  pour  reprendre  son  siège  à 
l'Afsemblée  (13  février,  p.  584), 

Indigents.  Lettre  de  Bailly,  maire  de  Paris,  sur  la  roi- 
séie  des  ouvriers  de  Paris  i20  janvier  1793,  t.  XI, 
p.  258'  ;  —  Barnave  prnpf>se  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  lettre,  qu'il  sera  nommé 
quatre  commissaires  chargés  de  recevoir  les  dons  des 
membres  de  l'Assemblée  en  faveur  des  pauvres  de 
Paris  et  de  les  remettre  à  la  municipalité  21  janvier 
p.  264  et  suiv.)  ;  —  de  Faye  propose  d'abandonner  le 
quart  de  ses  honoraires  iibtd.  p.  265i  ;  —  le  due  de 
Liaaconrt  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  taxer  et  f  ue 
les  commissaires  soient  chargés  de  présenter  des  vaes 
sur  l'extinction  de  la  mendicité  iibid.\; —  Fréleaa 
demande  que  l'on  fixe  une  somme  et  que  l'on  renvoie 
la  lettre  de  Bailly  au  comité  d  afrricnllare  et  du  com- 
merce Iibid.)  ;«>adoption  de  la  proposition  de  Barnave 
amendée  par  le  d«c  de  LiaueoiB't  (ibid.). 


Jeanxkt,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Pràte  le  serment  civique  (U  XI,  p.  710). 

JocFRoY  de  Gocssans,  évéque  du  Mans,  dépalé du  clergé 
de  lasénéchausséo  du  Maine.  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (t.  XI,  p.  686). 

JoiFS.  Rapport  par  Talieyrand  sur  la  possession  d'état 
de  citoyen  actif,  réciaâtée  par  les  juifs  portugais  éta- 
blis à  Bordeaux  |28  janvier  1790,  t.  XI,  p.  364)  ;  — 
discuBioD  :  RewbeH,  vicomte  de  NsMHes,  de  la  6al- 
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lissonnière,  de  Fumel,  Rewbell,  de  Sèze,  Le  Chape- 
lier, abbé  Maury,  Le  Chapelier,  de  Beauharnais,  de 
Sèïe,  Briois  de  Beaumetz,  Grégoire,  Le  Pelletier  de 
Saint-Fargeau,  Charles  de  Lameth,  duc  de  Liancourt 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  que  tous 
les  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais  conti- 
nueront de  jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent,  et  conséquemment  jouiront  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  s'ils  réunissent  les  conditions  requises 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  {ibid.,  p.  365).  — 
Schwendt  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
n'a  rien  entendu  préjuger  au  sujet  des  juifs  d'Alsace 
(29  janvier, p.  373)  ;—  Bouche  demande  que  l'on  ajoute 
après  avignonnais  et  comtadins  [ibid.)  ;  —  Démeunier 
s'y  oppose  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —ordre  du  jonr  (ibid., 

ê.  374).  —  Garât  aîné  rend  compte  de  l'exécution  à 
ordeaux  du  décret  concernant  les  juifs  (9  février, 
p.  520).  —  Députation  de  la  commune  de  Paris,  de- 
mandant, par  l'organe  de  l'abbé  Millot,  l'application, 
aux  juifs  domiciliés  dans  Paris,  du  décret  rendu  en 
faveur  des  juifs  dits  portugais,  espagnols  et  avignon- 
nais (25  février,  p.  698).  —  Le  duc  de  Liancourt  de- 
mande que  l'on  s'occupe  de  l'état  civil  des  juifs  (26  fé- 
vrier, p.  710);  —  l'Assemblée  ajourne  cette  question 
sur  la  proposition  Target  {ibid.). 

Joigne  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Coutances.  Parle  sus  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  687). 

JuiGNÉ    (Comte  LAssiGNY  de).  Voir  Lassigny  de  Juigné 
(comte). 
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Kauffmann,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Col- 
mar  et  Schélestadt.  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(p.  601). 

Kytspotter,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
leul.Parlesur  les  comptesà  rendre  par  les  assemblées 
provinciales,  les  commissions  intermédiaires  et  les 
intendants  (t.  XI,  p.  3t).  —  Propose  d'autoriser  la 
ville  de  Lille  à  contracter  un  emprunt  (p.  180).  — 
Demande  que  le  département  des  deux  Flandres,  du 
Hainaut  et  du  Cambrésis  reste  fixé  entre  ces  provinces 
(p.  257),  etque  Lille  en  soit  le  chef-lieu(p.  487). 


Laborde  de  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Etampes.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  227),  Parle  sur  les 
haras,  (p.  393).  —  Explique  la  portée  du  serment  ci- 
vique (p.  498). 

Laborde-Esccret,  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Parle  sur  la   division  du  royaume  (t.  XI,  p.  496). 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  46),  —  sur  la  proposition  de  Ramel-Nogaret 
concernant  un  formulaire  municipal  (p.  256),  —  sur 
rintervention  du  district  des  Cordeliers  en  faveur  de 
Marat,  décrété  de  prise  de  corps  (p.  287  et  suiv.),  — 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  416),  —  sur 
un  projet  de  décret  concernant  des  troubles  (p.  419), 
—  sur  la  belle  conduite  des  volontaires  du  Quercy 
(p.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687),   (p.  763). 

La  Coste  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Charollcs.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle 
sur  les  ordres  religieux  (p.  543). 

La  Fare  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy, 
évêque  de  Nancy.  Parle  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux  (t.  XI,  p.  580  et  suiv.),  (p.  589),  (p.  601),— 
sur  les  adjudications  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

Lafayette  (Marquis  de),  député   de  la  noblesse  de  la 


sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (t.  XI,  p.  227),  (p.  615),  (p.  654),  (p.  672). 

La  Galissonnière  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  incompatibilités 
parlementaires  (t.  XI,  p.  330),  —  sur  les  droits  des 
juifs  (p.  364),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant 
des  troubles  (p.  419),  — sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Blin 
(p.  673),  —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  740). 

Lagrange,  mathématicien.  Dionis  du  Séjour  demande 
qu'il  bénéficie  des  exceptions  introduites  dans  l'ar- 
ticle 4  du  décret  sur  les  pensions  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  110)  ;  —  ajournement  {ibid.). 

La  Houssaye  (De),  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes.  Explique  le  refus  de 
cette  chambre  d'enregistrer  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  (t.  XI,  p.  125  et  suiv.). 

La  Luzerne  (De),  ministre  de  la  marine.  Annonce  l'ar- 
rivée de  dépêches  relatives  aux  colonies  (t.  XI,  p.  689). 

Lamarque,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne.  Parle  sur  la  division 
du  royaume  (t.  XI,  p.  496). 

La  Martinique.  Voir  Colonies. 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  le  refus  du 
parlement  de  Rennes  d'enregistrer  un  décret  de  l'As- 
semblée (t.  XI,  p.  136  et  suiv.),  (p.  168). 

Lameth  (Chevalier  Alexandre  de),  député  delà  noblesse 
du  bailliage  de  Péronne,  Roy  et  Monldidier.  Parle  sur 
l'affaire  du  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.  168),  — 
sur  le  logement  des  gens  de  guerre  (p.  296  et  suiv.), 
(p.  740i,  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  396),  — 
sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  520  et  suiv.),  —  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  681).  —  Propose  de 
tenir  séanc»  un  dimanche  pour  activer  la  discussion 
sur  la  réorganisation  de  l'armée  (p.  730)  ;  —  prend 
part  à  cette  discussion  (p.  738  et  suiv.),  (p.  739), 
(p.  740).  —  Demande  communication  de  pièces  con- 
cernant  lescolonies  (p.  742). 

Lameth  (Comte  Charles  de^,  député  de  la  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  l'importation  des  farines 
étrangères  dans  les  colonies  (t.  XI,  p.  2),  —  sur  les 
troubles  de  Toulon  (p.  30),  —  sur  l'arrestation  de 
lingots  d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers  (p.  57), 

—  sur  l'incident  relatif  â  Dubois  de  Crancé  et  au  ré- 
giment d'Armagnac  (p.  60).  —  S'oppose  à  la  création 
d'nn  comité  de  travail  (p.  110).  —  Dénonce  des  libel- 
les (p.  171  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Tou- 
lon (p.  221  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  d'imposer 
le  luxe,  sur  celle  relative  aux  revenus  des  benéficiers 
et  sur  la  formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  231 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  d'un  nouveau  comité 
des  rapports  (p.  264),  —  sur  les  dettes  de  l'État 
(p.286), — sur  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actifl(p.  319) , 

—  sur  les  incompatibilités  parlementaires  (p.  330),  — 
sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —sur  une  lettre  du  comte 
d'Antraigues  relative  au  serment  civique  (p.  443),  — 
sur  l'établissement  de  la  municipalité  de  Soissonsiifcid.), 

—  sur  une  motion  relative  aux  ouvriers  lyonnais  pri- 
vés de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555),  —  sur 
une  réclamation  de  Cousin  de  Beauménil,  procureur 
du  Roi  à  Montdidier  (p.  556),— sur  les  ordres  religieux 
(p.  589  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  religieux 
(p.  640),  —  sur  \sstroubles  des  provinces  (p.  644), 
(p.681),(p.  682),— surlaconstitution  del'armée  (p.  740)^ 

La  Métherie,  docteur  en  médecine.  Hommage  de  son 
Projet  d'administration  pour  la  ville  de  Paris  (t.  XI, 
p.  170);  —  texte  de  ce  projet  (p.  175  et  suiv.) 

Lamy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen.  Parle 
sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  70);  —  son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  92  et  suiv.).  —  Dé- 
pose une  proposition  sur  la  responsabilité  des  chefs 
de  bureaux  (p.  279);  —  texte  de  cette  proposition 
(p.  281  et  suiv.). 

Lancosne  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Tourraine.  Propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  (t.  XI,  p.  230). 
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LA?fDhEAU,  dépnté  da  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  l'orgaaisatioa  des  mu- 
nicipalités (t.  XI,  p.  416). 

Lanjuiftais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Défend  Talhonet,  président  au  parlement  de 
Rennes  (t.  XI,  p.  31).  —  Parle  sur  les  curés  congruistes 
(p.  45),  —  sur  1  oi^anisation  des  municipalités  (p.  46), 
Ip.  47) ,  (p.  113),  — sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  164  et  suiv.),  —  sur  le  crime  de  lèse-nation 
(p.  169),  —  sur  la  marine  (p.  184),  —  sur  la  proposition 
deRamel-Nogaret  concernant  les  municipalités  (p.  256), 

—  sur  la  procédure  criminelle  (p.  279),  —  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités  (p.  416),  —  sur  les  troubles 
des  provinces  (p.  536),  (p.  538), —  sur  la  représenta- 
tion de  Paris  (p.  539),  —  sur  une  perception  d'octroi 
(p.  618),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  641),  (p.  646), 

—  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  680),  (p.  682), 

—  sur  les  droits  féodaux  ^p.  690). 

La  Porterie  (Abbé),  dépnté  du  clergé  du  la sénécbanssée 
de  Mont-de-Marsan.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  602). 

La  Pocle,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  un  emprunt  delà  ville  de  Lille  (t.  XI, 
ft.  180).  —  Fait  une  proposition  concernant  l'hôtel  de 
a  monnaie  de  Besançon  (p.  226).  —  Parle  sur  la  pos- 
sibilité de  faire  partie  de  deux  comités  (p  267),  —  sur 
la  division  du  royaume  (p.  437),  —  sur  une  motion 
relative  aux  ouvriers  lyonnais  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  actifs  (p.  555),  —  sur  les  troubles  des  pro- 
vinces (p.  681),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  727). 

La  Rochefodcacld  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Opine  pour  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  \t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  les  pensions 
^p.  73), —  sur  la  formation  d'un  comité  d'impositions, 
sur  les  propositions  d'imposer  le  luxe  et  de  réduire 
les  revenus  des  bénéficiers  (p.  232),  —  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires  (p.  329).  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  362),  —  sur  la  représentation  de  Paris 
fp.  539),  —  sur  la  suppression  des  ordres  religieux 
(p.  575),  —  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639), 
—  sur  les  troubles  des  provinces  (p,  665),  sur  les 
droits  féodaux  (p.  689)  —  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  714),   —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

La  Rochelle.  Mémoire  de  Nairac,  député  extraordi- 
naire du  commerce  de  La  Rochelle,  tendant  à  faire 
choisir  cette  ville  pour  chef-lieu  de  département  (6  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  442);  —  texte  de  ce  mémoire («7>»d. 
p.  465  et  suiv.). 

Larrxtre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Tartas.  Parle  sur  la  procédure  criminelle  (t.  XI,  p.  278 

et  suiv.).  *^ 

Lassigwy  de  Jcigsé  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Draguignan.  Parle  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XI,  375). 

Latil,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de  For- 
calquier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Fait  une  motion  concer- 
nant le  comité  des  recherches  (t.  XI,  p.  24).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  47). 

La  Tour-do-Pin-Pal'lix  (Comte  de),  ministre  de  la 
guerre.  Sa  lettre  au  sujet  des  préséances  relativement 
à  la  garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne  (t.  XI, 
p.  295  et  suiv.). 

Latyl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  pensions  (t  XI,  p.  109),  —  sur 
une  demande  de  Griffon  de  Romagné  concernant  le 
procès-verbal  (p.  177) ,  —  sur  une  motion  de  Sallé-de- 
Choux,  tendant  à  priver  les  religieux  des  droits  de 
citoyens  actifs  fp.  328) ,  —  sur  les  haras  (p.  394),  — 
sur  une  proposition  concernant  l'interprétation  des 
décrets  (p.  436),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  651). 

Lacre?(deac,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  327),  (p.  396). 

Lavalette-Parisot  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Quert-y.  Samort  (t.  XI.  p.  742). 

l'"  Série,  T.  XI. 
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Lavejtce,  dépnté  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sor  la  dirision  de  la  Guyenne  (t.  XI, 
p.  189). 

Lavie,  député  du  tiers  eut  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Dénonce  le  réublissement  des  servitudes 
personnelles  en  Alsace  (t.  XI,  p.  254).  —  Parle  sur  la 
suppression  des  ordres  religieux  (p.  591),  —  sur  la 
libre  disposition  du  comté  de  Monl-Joye  (p.  621).  — 
Réclame  en  faveur  des  jésuites  (p.  623).  —  Parle  sor 
l'exporution  des  bois  de  la  Lorraine  allemande  (p.  729), 
— •  sur  les  droits  féodaux  (p.  764). 

La  Ville-Leroux,  député  du  tiers  éut  de  la  sénécbanssée 
d  Hennebon.  Appuie  5a  demande  du  vicomte  de  Mira- 
beau concernant  la  garde  nationale  de  Rennes  (t.  XL 
p.  65).  ^ 

Le  Blanc,  dépnté  du  tiers  eut  du  bailliage  de  Senlis. 
Conteste  aux  députés  le  droit  d'accepter  une  place 
(t.  XI,  p.  114). 

Le  Bois-Desguats,  dépnté  du  tiers  eut  dn  bailliage  de 
Montargis.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XJ, 
p.  420),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  589),  sur  U  divi- 
sion du  royaume  (p.  621). 

Lebretox  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Vannes,  Auray  et  Rhuis.  Fait  une  observation  au 
sujet  du  règlement  de  police  de  l'Assemblée  nationale 
(t.  XI,  p.  326j.  —  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  543 
et  suiv.). 

Lebrujc  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  et  dn  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  la  division  du  rovaume 
(t.  XI,  p.  408).  '' 

Lebrun,  député  des  communes  dn  bailliage  de  Donrdan. 
Défend  le  comité  des  finances  (t.  .\I,  p.  22).  —Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  modifier  l'article  7  dn  dé- 
cret du  6  octobre  1789  concernant  la  contribution  pa- 
triotique (p.  23).  —  Présente  un  projet  de  décret  auto- 
risant l'administration  provinciale  du  Berry  à  pratiquer 
jusqu'à  nouvel  ordre  l'ancien  mode  d'imposition  (p.  65). 

—  Parle  sur  une  demande  d'emprunt  pour  les  villes 
de  Rouen  et  d'Abbeville  (p.  66).  —  Propose,  au  nom 
du  comité  des  finances,  un  projet  de  décret  portant 
création  d'un  comité  de  liquidation  des  créances  ar- 
riérées et  nn  projet  de  décret  relatif  aux  dépenses 
de  1790  (p.  285).  —  Parle  sur  la  division  du  royanme 
(p.  351).  —  Fait  des  rapports  sur  la  dette  publique 
(p.  379  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  dépense  des 
aiffaires  étrangères  (p.  443  et  suiv.). 

Le  Carlier,  député  du  tiers  éut  dn  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Parle   sur  la  division  du  royanme  (t.  XI, 

p.  327). 

Le  Carpe.\tier  de  Chaillocé,  dépnté  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Alençon.  Ecrit  au  sujet  du  serment 
civique  (t.  XI,  p.  443);  —  texte  de  sa  lettre  (p.  436 
et  suiv.)  ;  —  prête  serment  (p.  498). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  eut  de  la  sénécbanssée 
de  Rennes.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  36  et  suiv.),  (p.  46),  (p.  47;,  —  sur  le  mode 
d'imposition  suivi  dans  le  Berry  (p.  65),  —  sur  la 
proposition  de  Dnport  concernant  la  liste  civile  (p.  68), 

—  sur  les  pensions  (p.  109),  —  sur  le  refus  du  par- 
lement de  Rennes  d'enregistrer  un  décret  de  l'Assem- 
blée (p.  130  et  suiv.),  (p.l68),  —  sur  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  (p.  187^, 

—  sur  l'article  du  règlement  qui  interdit  de  faire  partie 
de  deux  comités  p.  266  ,  —  sur  l'intervention  du 
district  des  Cordeliers  eu  faveur  de  Marat  décrété  de 
prise  de  corps  (p.  288),  —  sur  la  division  dn  royanme 
(p.  289),  —  sur  l'eut  des  juifs  (p.  365),  —  sur  le  par- 
lement deBretagne  (p.  455),  (p.  456),  —  sur  une  propo- 
sition de  Voidel  (p.  488),  —  sur  U  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  574),  (p. 592),  (p. 600),  (p.  601).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  U  répression  des  trou- 
bles dans  les  provinces  (p.  641  et  sni».);  —  le  défend 
(p.  653),  (p-  654),  (p.  672).  —  Parle  sur  les  droits fodaox 
(p  690),  (p.  691),  —  sur  la  constitution  de  l'arméa 
(p.  739). 

Leclkbc,  dépnté  dn  tiers  ^atde  la  rille  de  Paris.  Parle 
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sur 
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sur  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.   i.!^),  — 
l'impression  des  procès-verbaux  (p.  725). 

Le  Couteulx  de  Cantelkd,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  l'arrestation 
de  lingots  d'or  faite  par  le  district  des  Cordeliers 
(t.  XI,  p.  57).  —  Nommé  caissier  de  la  caisse  de  l'Ex- 
traordinaire,  demande  les  ordres  de  l'Assemblée 
(p.  114);  —  se  rend  au  vœu  de  l'Assemblée  en  refu- 
sant celte  fonction  (p.  115).  —  Parle  sur  la  formation 
d'un  comité  d'impositions  et  sur  la  proposition  de 
l'abbé  Maury  relative  au  luxe  (p.  231),  —  sur  les  in- 
compatibilités parlementaires  (p.  328  et  suiv.).  — 
Donne  sa  démission  de  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire (p.  351).  —  Parle  sur  la  perception  des  im- 
positions de  1790  (p.  397). 

Legendre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Brest.  Parle  sur  la  marine  (t.  XI,  p.  184). 

Législature  (Nouvelle).  Proposition  de  Cazalès  tendant 
à  fixer  un  jour  pour  en  déterminer  l'époque  (17  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  621);  —  discussion:  Gaultier  de 
Biauzat,  Cazalès,  comte  de  Mirabeau,  de  Bouville,  de 
Cazalès,  Goupil  de  Préfeln,  de  Cazalès,  Malès,  Guil- 
laume, de  Menou,  de  Cazalès,  Lucas,  de  Menou,  Dom 
Gerle,  de  Bouville,  de  Volney,  de  Montlosier  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  623).  —  Opi- 
nion, non  prononcée,  de  Bouville  (p.  632  et  suiv.). 

Legra>»,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  318),  —  sur  les  ordres 
religieux  (p.  544),    —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687), 

(p.  765). 

Legrand  de  Champrouet,  député-suppléant  du  tiers  état 
du  Daupbiqé.  Remplace  Mounier,  démissionnaire  (t.  XI, 
p.  45). 

Lejeans,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  408). 

LELE0  DE  La-Ville-adx-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  349),  —  sur  le  procès-verbal 
(p.  600). 

Lemercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Pane  sur  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  ï).  45  et  suiv.}. 

Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  les  limites  du  départe- 
ment de  Paris  (t.  XI,  p.  236),  —  sur  la  procédure 
criminelle  (p.  279),   —  sur  l'état  des  juifs  (p.  365). 

Lèse-nation.  Projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  co- 
mité des  recherches,  par  Goupil  de  PréfeUi,  et  portant 
que  les  juges  des  lieux  où  un  crime  de  cette  espèce 
aurait  été  commis  pourront  informer  et  interroger  les 
accusés,  à  la  charge  de  renvoyer  ensuite  la  procédure 
et  les  accusés  au  Chàtelet  (7  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  115);  —  ajournement  voté  sur  la  proposition  d'Ar- 
thur Dillon  qui  demande,  au  préalable,  la  définition 
de  ce  crime  (ibid.)  ;  —  discussion  du  projet  de  décret  : 
Goupil  de  Préfeln,  Lanjuinais,  Guillaume,  Boutteville- 
Dumetz  (12  janvier,  p.  169);  —  adoption  du  projet 
de  décret  amendé  {ibid.). 

Lesdre,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le- 
Français.  Fait  une  rectification  au  prjpeès-verbal  (t.  XI, 
p.  20  et  suiv.). 

Lettres  de  cachet.  Rapport  par  le  comte  de  Castel- 
lane,  suivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant  l'envoi  à 
l'Assemblée  d'un  état  contenant  les  noms  et  surnoms 
de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettre  de  cachet 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  66)  ;  —  discussion:  Robes- 
pierre, Arthur  Dillon,  Dionis  de  Séjour,  Dom  Gerle, 
Frèteau,  abbé  Maury  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  67).  —  Rapport  par  le  comte  de  Castel- 
lane  sur  la  situation  des  détenus  (20  février,  p.  661 
et  suiv.);  —  lecture  du  projet  de  décret  (27  février, 
p.  730  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Maury,  Frè- 
teau, Moreau  de  Saint-Méry,  Pellerin  [ibid.,  p.  731). 


Lévis-Mirepois  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  63),  —  sur  la  nomination  d'un  nouveau  comité  des 
rapports  (p.  264),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  767). 

Letris-Desponchez,  évêque  de  Perpignan,  député  du 
clergé  de  la  viguerie  de  Perpignan.  Parle  sur  les  pen- 
sions (t.  XI,  p.  74).  —  Présente  un  amendement  au 
projet  de  décret  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 
(p.  168).  —  Prête  conditionnellement  le  serment  civi- 
que (p.  432)  ;  —  déclare  que  son  serment  ne  renferme 
pas  de  restriction  (i?n'd.).  — Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  716). 

Lezay  de  Marnésia  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  Franche-Comlé.  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.  437). 

LiANCOURT  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Parle  sur  l'organisation  des  munici- 
palités (t.  XI,  p.  36),  —  sur  l'incident  relatif  à  Du- 
ijois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Auvergne  (p.  60), — sur 
la  proposition  de  Duport  concernant  la  lisle  civile 
(p.  68),  —  sur  les  pensions  (p.  70  et  suiv.),  —  iur  le 
soulagement  de  la  misère  et  l'extinction  de  la  men- 
dicité (p.  265),  — •  sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  sur 
l'organisation  de  l'armée  (p.  526  et  suiv.),  —  sur 
l'état  des  juifs  (p.  710),  —  sur  la  constitution  de  l'ar- 
mée (p.  739  et  suiv.). 

Libelles.  Désaveu  par  Démeunier  d'un  libelle  à  lui  at- 
tribué (12  janvier  1790,  t.  XI,  p.  171)  ;  —  discussion 
sur  la  multiplication  de  ce  genre  d'écrits  :  Charles  de 
Lameth,  Merlin,  Leclerc  (de  Paris),  Emmery,  d'Es- 
tourmel,  de  Montlosier,  Salicetti,  Duport,  Dufraisse- 
Duchey  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  que 
le  désaveu  de  Démeunier  sera  inséré  au  procès-ver- 
bal, que  le  comité  de  constitution  sera  invité  à  pré- 
senter un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commet- 
tants au  sujet  des  suggestions  des  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté  (ibid.,  p.  172).  —  Rapport  par 
Palasne  tendant  à  renvoyer  au  procureur  du  Roi  du 
Chàtelet  un  pamphlet  intitulé  Adresse  au  Hoi,  avec 
injonction  d'exercer  des  poursuites  en  conséqueiHie 
(19  février,  p.  646)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Liberté  de  conscience.  Motion  de  Devoisins  sur  la  li- 
berté de  conscience  à  accorder  aux  enfants  nés  de 
mariages  mixtes  (t.  XI,  p.  169),  (p.  172  et  suiv.).        , 

Liberté  de  la  presse.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  d'Emmery,  décrète  que  le  comité  de  con- 
stitution sera  chargé  de  présenter  incessamment  un 
projet  de  règlement  y  relatif  (12  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  172).  —  Dufraisse-ûuchey  propose  d'interdire  aux 
députés  de  faire  des  journaux  (ibid.)  ;  —  rejet  par  la 
question  préalable  demandée  par  Fos  de  Laborde 
(ibid.).  —  Rapport  par  l'abbé  Sieyès  sur  un  projet  de 
loi  contre  les  déhts  pouvant  se  commettre  par  la  voie 
de  l'impression  et  par  la  publication  des  écrits  et  des, 
gravures  (  20  janvier,  p.  259  et  suiv.);  —  texte  du 
projet  de  décret  (ibid.,  p.  261  et  suiv.). 

LiNDET  (Robert),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Evreux» 
Son  opinion  sur  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  462  et 
suiv.). 

Liste  civile.  Proposition  de  Duport,  tendant  à  prier  le 
Roi  d'en  fixer  lui-môme  le  montant  (2  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  60);  —  discussion  :  Le  Chapelier,  duc  de 
Liancourt,  Delley-d'Agier,  Thouret  (4  janvier,  p.  68); 
—  adoption  (ibid.);  —  députation  chargée  d'aller  pré- 
senter le  décret  au  Roi  {ibid.)\  —  discours  du  Prési- 
dent au  Roi  (5  janvier,  p.  107);  —  réponse  du  Roi 
demandant  un  délai  pour  s'expliquer  (ibid.)  ;  — motion 
de  Rabaud  de  Saint-Etienne  tendant  à  prendre  une 
décision  immédiate  (ibid.);  —  rejet  {ibid.). 

Lombard  de  Taradeao,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan.  Parle  sur  l'emploi  du  prodeat 
des  dons  patriotiques  (t.  XI,  p.  555). 

Long,  député  du  tiers  état  du  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  Gaure,  Léonac  et   Marestaing.  Parle  sur  la 
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division  du  royanme  (t.  XI,  p.289),(p.  363);  —  sur  les 
conpes  de  bois  eeclésiasUques  (p.  664). 

LoRR.UN'E.  Voir  Alsace. 

Lonis  XVI.  Sar  la  proposition  de  Dnport,  l'Assemblée 
décide  qa'ane  dépatation  de  60  membres  ira  compli- 
menter le  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  |S9  dé- 
cembre 1789,  t.  XI,  p.  37);  —  noms  des  membres  de 
la  députation  (31  décembre,  p.  50);  —  réponse  dnRoi 
an  discours  du  Président  (p.  61  et  sniv.).  —  Ses  ré- 
ponses au  discours  du  Président  Démennier  pour  le  re- 
nouvellement de  l'année  (2  janvier  1790,  p.  61), 
—  an  discours  du  Président  de  Montesquiou,  concer- 
nant le  chiffre  de  la  liste  civile  (5  janvier,  p.  107). — 
Prévient  (e  Président  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée 
(4  février,  p.  428);  —  son  discours  sur  la  régénération 
du  royaume  {ibid  ,  p.  429  et  suiv.);  —  sa  réponse  au 
Présicfent  (5  février,  p.  435). 

LoYNE  DE  La  Cocdraye  (Chevalier  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  du  Poitoo.  Parle  sur  l'élec- 
tion du  maire  d'Aisnay  (t.  XI,  p.  663). 

LoTTS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  l'instruction  relative  aux  corps  admi- 
nistratifs (t.  XI,  p.  118),  —  sur  l'organisation  des 
municipalités  (p.  417),  —  sur  l'exécution  des  décris 
y  relatifs  (p.  423),  —  sur  un  fait  d'exportation  de  blé 
(p.  645),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687). 

LcBERSAC  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chartres, 
évêque  de  Chartres.  Parle  sur  la  réforme  du  sceau 
(t.  XI,  p.  619). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  na- 
tionale (t.  XI,  p.  622).  —  Prête  le  serment,  prêté  par 
l'Assemblée  le  20  juin  1789  et  qui  contenait  l'engage- 
ment de  ne  pas  se  séparer  avant  rachèvement  de  la 
Constitution  {ibid.). 

LucKXER  (Général).  Discussion  de  la  proposition  de 
Fréteau,  tendant  à  introduire  une  exception  en  sa 
faveur  dans  les  réductions  portées  au  décret  sur  les 
pensions  (5  janvier  1790,  t.  XI,  p.  107  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid,,  p.  108). 

Lt;xE.  Proposition  de  l'abbé  Maury,  tendant  à  l'impo- 
ser (18  janvier  1790,  t.  XI,  p.  230)  ;  —  discussion  ; 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Couteulx  de 
Canteleu,  Blin,  vicomte  de  Noailies,  Bamave,  Charles 
de  Lameth,  due  de  La  Rochefoucauld  [ibid.);  —  re- 
trait [ibid.). 


Macate  fVicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  la  division  générale  du  royanme 
(t.  XI,  p.  171),  —  sur  l'emploi  du  produit  des  dons 
patriotiques  (p.  555). 

Mâcha ULT  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Sa  déclaration  au  sujet  du  serment  civique 
(t.  XI,  p.  460  et  suiv.). 

Mabier  de  Mo^jad,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  une  inter- 
prétation des  décrets  relatifs  aux  municipalités,  à 
l'occasion  des  habitants  des  campagnes  qui  ne  savent 
pas  signer  (t.  XI,  p.  328).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  403).  —  Présente  une  réclamation  de 
la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg  (p.  584).  — 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (p.  611). 

Maillot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Toul  et 
Vie.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  350). 

Maillt  (Duc  de)  ,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de   PéroBoe.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  21). 

Maisons  de  càmpacxe.  Voir  JmpôU. 
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Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéehaassé*  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  l'exemption  du  timbre  et  do  con- 
trôle des  actes  relatifs  aux   élections  municipales  et 
administratives  (t.  .\J,  p.  229),  —  surle  logenv  "'   •- 
gens  de  guerre  (p  296),  —  sur  la.  division  cfu  i 
(p.  602),  —  sur  les  troubles  des  provinces  'p.  i  i  » 
sur  le  renoQveUement  de  l'Assemblée  nalionaJe  (p.  t>£i;. 

Malouet,  dépoté  du  tiers  état  de  la  séoécfaaossée  de 
Riom. Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI,  (p.  30), 
(p.  63),  (p,  211  et  suiv.).  (p.  222j,  —  sur  la  monnaie 
de  billon  (p.  224|.  —  Propose  de  délibérer  sur  divers 
points  do  discours  prononcé  par  le  Roi  dans  l'As- 
semblée nationale,  le  4  février  1790  (p.  436;;  —  texte 
de  sa  proposition  (p.  439  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  comte  d'Antraignes  relative  an  serment  ci- 
vique (p.  443),  —  sur  la  division  du  royanme  (p.  539), 
—  sur  les  ordres  religieux  (p.  544),  —  sur  les  trou- 
bles des  provinces  (p.  636  et  suiv.),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  686). 

Malte  (Ordre  de).  Développement  de  la  motion  de  Ca- 
mus y  relative  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  70),  (p.  75  et 
suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  baron  ae  Crus- 
sol  (i6ti.,  p.  89  et  suiv.). 

Marais.  Rapport  sur  leur  dessèchement  par  Heurtant  de 
La  Merville,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  (7  février  1790,  t.  XI,  p.  489  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Grégoire  sur  cette  ques- 
tion (p.  494  et  suiv.). 

Marguerittes  (De).  Voir  Teuier  de  Marguerittes. 

Marie-Antoixette.  Sa  réponse  au  discours  de  nouvelle 
année  du  Président  Démeunier  (2  janvier  1790,  i.  XI, 
p.  62).  —  Son  discours  à  la  députation  chargée  de 
reconduire  le  Roi  aux  Tuileries,  après  sa  visite  à 
l'Assemblée  (4  février,  p.  432)  ;  —  sa  réponse  au  Pré- 
sident (5  février,  p.  436). 

M-ari:œ.  Mémoire  sur  les  classes  de  la  marine  par  Pou- 
get,  intendant  général  des  classes  (11  février  1790, 
t.  XI,  p.  551),  (p.  557  et  suiv.). 

MARSAAXï-FoNTjrLiAXXE  (Comte  de),  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné.  Fait  une  motion  tendant  à  res- 
tituer aux  descendants  des  protestants  les  biens  con- 
fisqués en  exécution  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  (t.  XI,  p.  542). 

Marseille.  Rapport  par  l'abbé  Maury  snr  les  troubles 
de  cette  ville  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  297  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  comte  de  Mirabeau  (26  janvier,  p.  33" 
et  suiv.)  ;  —  abbé  Maury,  Regnault  d'Epercy,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  Bnois  de  Beanmetz,  abbé 
Maury,  Briois  de  Beaumelz,  Bamave,  Madier  de  Mont- 
jau,  Dnval  d'Eprémesnil  (30  janvier,  p.  402  et  suiv.); 

—  renvoi  au  nouveau  comité  des  rapports  {ibid. 
p.  403)  ;  —  discours,  non  prononcé,  du  comte  Stanis- 
las de  Clermont-Tonnerre  (p.  403  et  suiv.).  —  Dénon- 
ciation par  Durand  de  Maillane  d'un  enlèvement,  par 
le  prévôt  de  Marseille,  de  l'ancien  conseiller  au  parle- 
ment d'Aix,  Servan,  notaire  de  la  ville  des  Baux  (2  fé- 
vrier, p.  416);  —  renvoi  au  comité  des  rapports 
{ibid.).  —  Brevet  de  Beaujour  nommé  rapporteur  4  \z 
puce  de  l'abbé  Maury  (3  février,  p.  422.) 

Marti."*,  députédu  tiers  état  du  bailliage  deBesancon.Parle 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (t.  XI,  p.  330.) 

Martineao,  député  du  tiers  eut  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  109),  —  sur  l'orjra- 
nisation  des  municipalités  (p.  113),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  350),  —  sur  les  ordres  religieux 
(p.  eOO),  (p.  649),  (p.  651),  —sur  les  droits  féodaux 
(p.  686),  (p.  690  et  suiv.). 

Massieo,  député  du  deraé  du  baiUiage  de  S«nlis.  PrM» 
le  serment  civique  (t.  XI,  p.  518). 

Mauriet  dk  Flort,  dépsté  du  tiers  état  de  la  sénê- 
chaossée  de  Mont-de-Marsao.  Parie  sur  la  divisioa  du 
royaume  (t.  XI,  p.  60^. 

Macrt  (Abbé),  député  du  baiUiage  de  Péronne.  Propose 
de  nommer  un  comité  de  dix  membres  chargé  de  cous- 
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tater  la  delle  (t.  XI,  p.  36).  ~  Parle  sur  l'organisa- 
tion des  municipalités  (ibid.),  (p.  37),  —sur  un  don 
des  Genevois  (p.  40),  —  sur  l'organisation  des  muni- 
cipalités (p.  "46),   —  sur  les  pensions  (p.  55),  —   sur 
les  troubles  de  Toulon  (p.  63  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  imposition  extraordinaire  de  la  ville 
de  Rouen  (p.  66).  —  Parle  sur  les  lettres  de  cachet 
(p.  67),  —  sur  les  pensions  (p.  74),  (p.  108),  —    sur 
1  organisation    des  municipalités  (p.  112  et  suiv.),  — 
sur  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Ren- 
nes (p.  153  et  suiv.),  —  sur  la  déclaration  des    biens 
du  clergé  (p.  224  et  suiv.).  —  Propose  un  impôt  sur 
le  luxe  et  appuie  la  demande  de  formation  d'un  co- 
mité d'impositions   (p.  230);  —  retire  .sa  proposition 
(p.  232).  —  Parle  sur  le  mémoire  de  la  république 
de  Gênes  relatif  à  la  Corse  (p.  269), —  sur  la  procé- 
dure   criminelle  (p.  278),  —    sur   la  liquidation   des 
créances    arriérées   (p.    286).    --   Injurie  l'Assemblée 
{ibid.,  p.  287);   —  est  censuré  [ibid.);  —  demande 
la  lecture  du  décret  de  censure  (p.  297).  —  Fait    un 
rapport   sur  l'affaire  de  Marseille  (ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Parle  sur  l'état  des  juifs  (p.  365),  —  sur  l'affaire 
de  Marseille   (p.  402),  (p.  403),   —  sur    la   répression 
des  troubles  (p.  536  et   suiv.),  —    sur  la  valeur  du 
comté  de   Clermont  (p.  619),  —  sur  la  réforme  du 
sceau    {ibid.),   —   sur   le    traitement   des    religieux 
(p.  641), —  sur  les  troubles  dans  les  provinces  (p.  654), 
(p.  655),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre   de   Blin  (p.  673), 
— -  sur  la  division  du  royaume   (p.  711),  —  sur  une 
réduction   des   dépenses  publiques  (p.  713),  —  sur 
une  motion  d'Alexandre  de   Lameth   tendant  à  tenir 
séance  un  dimanche  (p.    730),  —  sur  les   lettres   de 
cachet  (p.    731),  —  sur  la  constitution    de    l'armée 
(p.  738),  (p.  739). 

Mayér,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Démissionnaire,  est  remplacé  par  Morel-Du- 
maine  (t.  XI.  p.  266). 

Mésard  de  la  Groye,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  3Iaine.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XI,  p.  691). 

Mendicité.  Proposition  du  duc  de  Liancourt  concer- 
aant  son  extinction  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  265); 

—  l'Assemblée  décrète  que  les  quatre  commissaires, 
nommés  pour  recueillir  les  dons  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  Paris,  seront  chargés  de  pré- 
senter des  vues  sur  cette  extinction  (ibid.).  —  Voir 
Indigents. 

Menou  (Baron  do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Tôuraine.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74),  — 
sur  l'impôt  relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux 
châteaux  (p.  115).  —  Fait  part  de  la  décision  du  dis- 
trict Saint-Honoré  qui  a  nommé  lieutenant  honoraire 
des  grenadiers  de  son  bataillon,  le  sieur  Agasse,  frère 
de  deux  condamnés  à  mort,  lequel  avait  voulu,  après 
leur  jugement,  quitter  son  habit  de  simple  grenadier 
(p.  295).  —  Parle  sur  le  logement  des  gens  de  guerre 
(p.  297),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  329),  —  sur  le  département  de  Versailles  (p.  351). 

—  Propose  d'envoyer  une  adresse  de  remerciements  au 
Roi  (p.  431). —  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  590), 
(p.  592),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale  (p.  022). 

—  Propose  de  répéter  le  serment  de  ne  pas  se  séparer 
avant  l'achèvement  de  la  constitution  [ibid.).  —  De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  Blin  (p.  672),  (p.  673).  — 
Parle  sur  la  motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  à 
ten  iiséance  un  dimanche  [p.  730),  —  sur  la  constitu- 
tion de  l'armée  (p.  738),  (p.  741). 

Menu  de  Chomorceau,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Sens  et  de  Villeneuve-le-Roi.  Parle  sur  la  division 
du  royaume  (t.  XI,  p.  350). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai. 
Parle  sur  la  question  des  libelles  (t.  XI,  p.  172),  — 
sur  les  octrois  (p.  317),  —  sur  la  division  du  royaume, 
(p.  408),  (p.  488).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression 
et  le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  498  et  suiv.)  ;  — 
tixe  l'ordre  de  la  discussion  (p.  683)  ;  —  présente  un 
amendement  (p.  686)  ;  — en  fait  écarter  un  autre  (ibid.)  ; 

—  présente   une    nouvelle   rédaction  de  l'article  10 


(p.  688  et  suiv.),  —  les  trois  premiers  articles  du 
titre  II  (p.  715  et  suiv.),  —  le  quatrième  article  (p.  725). 

—  Secrétaire  (p.  732).  —  Présente  la  suite  des  arti- 
cles du  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux  (p.  763 
et  suiv.) 

31eii.\ier  du  Breuil,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Mantes.  Fait  un  rapport  sur  la  double  nomination 
d'officiers  municipaux  à  Ris  (t.  XI,  p.  456). 

Millet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Dourdan.  Parle 
sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  351). 

Miradeau  (Comte  de),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  Combat  l'idée  d'un  nouveau 
système  d'impositions  (t.  XI,  p.  22).  —Parle  sur  la 
contribution  patriotique  (p.  23),  —  sur  un  don  des 
Genevois  (p.  39  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des 
municipalités  (p.  47),  —  sur  le  serment  des  gardes 
nationales  (p.  113),  —  sur  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes   (p.  145  et   suiv.),   (p.   167), 

—  sur  le  mémoire  de  la  république  de  Gênes  relatif 
à  la  Corse  (p.  269),  (p.  270),  —  sur  les  créances  ar- 
riérées (p.  285  et  suiv.),  (p.  286),  —  sur  l'application 
de  la  censure  à  l'abbé  Maury  (ibid.),  (p.  287),  —  sur 
le  logement  des  gens  de  guerre  (p.  296),  —  sur  les 
troubles  de  Marseille  (p.  332  et  suiv.),  (p.  402  et 
suiv.),  —  sur  une  proposition  de  Voidel  (p.  488),  ^ 
sur  l'élection  du  maire  de  Saint- Jean- d'Angély 
(p.  541),  —  sur  les  réclamations  des  Allemands  pos- 
sesseurs de  fiefs  en  Alsace  et  en  Lorraine  (p.  547  et 
suiv.),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  610),  — 
sur  le  renouvellement  de  l'Assembléenationale  (p.  622), 

—  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  640),  (p.  649  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  653  et 
suiv.j,  (p.  655),  (p.  670  et  suiv.), —  sur  le  rappel  à  l'or- 
dre de  Blin  (p.  673),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.  679  et  suiv.),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  711),  —  sur  une  réduction  des  dépenses  publiques 
(p.  713  et  suiv.). 

Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Haut-Limousin.  Dit  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  le  respect  c'est  de  le  mériter,  —  à 
propos  de  la  demande  de  Camus  tendant  à  exiger 
une  formule  respectueuse  des  ministres  écrivant  au 
Président  (t.  XI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  23).  —  Demande  que  le  Président 
écrive  à  la  garde  nationale  de  Rennes  pour  la  dé- 
tromper sur  son  compte  (.  p.  65).  —  Blâme  la  lettre 
écrite  parle  Président  Démeunier  à  l'armée  (p.  69). 

—  Parle  sur  le  refus  du  parlement  de  Rennes  d'en- 
registrer un  décret  de  l'Assemblée  (p.  128  et   suiv.), 

—  sur  un  incident  provoqué  par  l'abbé  Maury  (p. 286), 

—  sur  les  incompatibilités    parlementaires    (p.   329), 

—  sur  la  démission  de  Naurissart  (p.  351),  —  sur 
des  excès  commis  dans  le  Bas-Limousin,  le  Quercy  et 
la  Bretagne  (p.  363  et  suiv.),  —  sur  le  régime  prohi- 
bitif des  haras  (p.  394],  —  sur  le  parlement  de  Bre- 
tagne (p.  425  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  serment 
civique  (p.  443);  —  texte  de  sa  lettre  (p.  457);  — 
prêle  serment  (p.  498);  —  déclare  le  retirer  (p.  518). 

Mirepoix  (De).  \ oir  Léois-Mirepoix  {Comte  de). 

Mollien,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen. 
Prèle  serment  à  la  constitution  (t.  XI,  p.  650). 

Monnaie  de  billon.  Débat  y  relatif:  Anson,  Duport, 
d'Ailly,  Malouel  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  224).  — 
Rapport  par  Naurissart  sur  la  fabrication  de  cette 
monnaie  (ibid.  p.  225  et  suiv.). 

MoNTCALM-GozoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Villefranche-de-Rouergue.  Parle 
sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  53  et  suiv.). 

Mont-Carmel  (Ordre  du).  Motion  de  Camus  y  relative 
(4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  86  et  suiv.). 

MoNTESQUiou  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  56(. — Nommé 
Président  (p.  67);  —  son  discours  en  montant  au  fau- 
teuil (ibid.  et  suiv.);  —  son  discours  au  Roi  en  lui 
présentant  le  décret  sur  la  liste  civile  (p.  107).  —  Son 
discours  au  président  de  LaHoussaye  (p.  125).  —Son 
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discours  en  quittant  le  fauteuil  ,p.  227).  —  Parle  sur 
le  paiement  des  décimes  à  effectuer  par  le  receveur  de 
l'ancien  clergé  (p.  289  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  re- 
ligieux t.  590  et  suiv.),  (p.  591).  (p.  592),  (p.  650).— 
Renommé  Président  (p.  731);  —  son  discours  d'instal- 
lation [ibid.). 

MoNTESûDiOD-FEZEifZAC  (Harquls  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le 
plan  du  comité  des  finances  (t.  XI,  p.  61). —  Parle  .sur 
les  pensions  'p.  73j,  —  sur  la  création  d'un  comité  de 
liquidation  des  créances  arriérées  'p.  285).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  réduction  provisoire  des  dépenses 
publiques  fp.  711  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  713). 

MoNTLosiER  ^Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Riom.  Pari*  sur  les  comptes 
à  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les  commis- 
sions intermédiaires  et  les  intendants  (t.  XI,  p.  32),  — 
sur  l'organisation  des  municipalités  fp.  46;,  —  sur  les 
pensions  (p.  109), —  sur  le  sermeutdes  gardes-natio- 
nales (p.  113),  (p.  114),  sur  la  réclamation  du  régi- 
ment du  Maine  (p.  172),  —  sur  le  prix  des  journées 
de  travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  (p.  187),  — 
sur  la  requête  du  marquis  de  Favras  ip.  234),  —  sur 
l'article  du  règlement  qui  interdit  de  faire  partie  de 
deux  comités  (p.  266),  (p.  267),  —  sur  une  proposition 
deVoidel  (p.  489j,  —  sur  un  projet  d'adresse  aux  pro- 
vinces (p.  551), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  612  , 

—  sur  le  renouvellement  de  l'Assemblée  nationale 
p.  623), —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  670),  (p.  677 
et  suiv.),  —  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  su- 
jet ^p.  682  et  suiv.),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  687), 

—  sur  la  constitution  de  l'armée  (p.  739). 

Mo\T!iORESCT  (Comte  Mathieu  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Montfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  con- 
stitution de  l'armée  (t.  XI,  p.  732  et  suiv.),  (p.  739). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI,  p.  46 
et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de  Loys  concernant 
les  condamnés  (p.  497),  —  sur  les  droits  féodaux 
fp.  765). 

MoREAD  DE  Saixt-Reht,  député  de  la  Martinique.  Parle 
sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XI,  p.  731). 

MoREL-DoMAiNE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Sarreguemines.  Elu  à  la  place  de  Mayer,  démission- 
naire, est  admis  (t.  XI,  p.  266). 

MoRTEMART  'Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Sens  et  Villeneuve-le-Roi.  Parle  sur  le 
mémoire  de  la  république  de  Gênes,  relatif  à  la  Corse 
(t.  XI,  p.  269),  —  sur  le  projet  d'adresse  aux  pro- 
vinces (p.  551). 

MoDGEOTTE  DE  YiGXES,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chaumont-en-Bassigny.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  355  et  suiv.). 

MouGiss  DE  RoQDEFORT,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Dragaignan.  Parle  sur  les  comptes  à  ren- 
dre par  les  assemblées  provinciales,  les  commissions 
intermédiaires  «t  les  intendants  (t.  XI,  p.  32),  —  sur 
les  pensions  'p.  108),  —  sur  l'exemption  du  timbre  et 
du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élections  mu- 
nicipales et  administratives  (p.  230).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  sieur  Tribert,  commerçant  en  grains 
(p.  277).  — Parle  sur  le  paiement  des  décimes  à  effec- 
tuer par  le  receveur  de  l'ancien  ordre  du  clergé 
(p.  289  et  suiv.),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  375),  (,p.  394),  —  sur  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  de  travïiil  (p.  543).  —  sur  la  suppression  des 
ordres  religieux  (p.  574),  —  sur  la  division  du 
royaume  fp.  611),  —  sur  le  traitement  des  religieux 
(p.  640),  (p.  651),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  686), 
(p.  767). 

MouMER,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Donne  s» 
démission  (t.  XI,  p.  45). 

Muguet  de  Namthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'incident  re- 
latif à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Armagnac 


it.  XI,  p.  61),  —  sur  l'affaire  de  Toulon  (p.  228),  — 
sur  la  division  du  royaume  'p.  437),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  716),  (p.  726). 

Mglot  (Abbé),  chanoine  régulier  de  Saint-Victor,  préii> 
dent  de  la  commune  de  Paris.  Son  discours  à  Notre- 
Dame  au  sujet  de  la  prestation  de  serment  à  la  Cons- 
titution (t.  .\I,  p.  596  et  suiv.). 

McxicipALiTÉs  (Organisation  des).  Voir  Comité  de  eont- 
titution  (t.  XI,  p.  32),  (p.  36  et  suiv.),  (p.  37),  (p.  45 
et  suiv.),  (p.  47),  fp.  112),  (p.  113  et  suit.),  (p.  «18 
et  suiv.).  —  texte  au  décret  (p.  191  et  sniv.);  —  texte 
de  l'instruction  y  relative  Ip.  195  et  suiv.).  —  Motion 
de  Ramel-Nogaret,  tendant  à  rédiger  et  à  envoyer  un 
formulaire  de  procès-verbaux  d'élection  et  de  cons- 
titution municipale  aux  villes,  bourgs  et  villages 
f20  janvier  1790,  p.  256.);  —  discussion  :  Lanjuinais, 
Lachéze,  Dailly  iibid.y,  —  question  préalable  (ibid.). 
—  Proposition  d'une  addition  de  huit  articles  an  dé- 
cret sur  l'organisation  des  municipalités  (2  février, 
p.  416);  —  discussion  (ibid  et  p.  suiv.).  —  Voir  Co- 
mité  de  contlitution.  —  Rapport  par  Meunier  du 
Breuil  sur  une  double  nomination  d  officiers  munici- 
paux à  Ris  (6  février,  p.  456i;  —  décret  portant  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  nomination  {ibid.).  — 
Rapport  par  Démeunier  sur  une  demande  en  nolliti 
de  l'élection  du  maire  de  Saint-Jean-d'Angély  (  10  fé- 
vrier, p.  540); —  discussion  :  Prieur,  Target,  Démen- 
nier,  Barnave,  Regnaud,  comte  de  Mirad)ean,  de  Bean- 
metz,  de  Cazalès,  Buzot,  Pétion  de  Villeneuve,  Re- 
gnaud (ibid  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'elU 
fixera  incessamment  les  règles  constitutionnelles  pour 
le  jugement  des  élections,  et  que,  par  provision,  le 
maire  de  La  Rochelle  sera  chargé,  avec  deux  de  set 
officiers  municipaux,  de  se  transporter  à  Saint-Jean- 
d'Angély,  pour  y  dresser  sur  les  faits  de  l'élection  oa 
procès-verbal  qu'il  enverra  à  l'Assemblée  pour  être 
sur  ce  statué  fi6id.  p.  541).  —  Projet  de  décret  pré- 
senté par  l'abbé  Gibert,  en  faveur  de  la  fusion  de 
Noyon  et  de  ses  faubourgs  dans  la  même  municipa- 
lité 11  février,  p.  543  ;  —  adoption  (ibid.).  —  RÂp- 
port  d'Hébrard  sur  uns  réclamation  de  Cousin  de 
Beauménil,  procureur  du  Roi  à  Montdidier,  privé  de 
sts  droits  de  citoyen  par  décision  de  la  municipalité 
de  cette  ville  (ibid.  p.  556);  —  discussion  :  Gnil- 
laume,  Hébrard,  Charles  de  Lameth  (ibid.);  —  cassa- 
tion de  cette  décision  (iôid.l. —Rapport  de  Goupilleao 
tendant  à  la  nullité  de  l'élection  du  maire  d'Àisnay 
f20  février,  p.  663);  —  discussion  :  Loyne  de  la  Coa- 
draye,  Goupilleau  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  l'importation  des  farines  étran- 
gères dans  les  colonies  (t.  Al,  p.  2),  —  sur  les  trou- 
bles de  Toulon  (p.  30),  —  sur  l'incident  relatif  i  Du- 
bois de  Crancé  et  au  régiment  d'Auvergne  (p.  60). 

Nairac,  député  extraordinaire  du  commerce  de  La  Ro- 
chelle. Son  mémoire  tendant  à  faire  choisir  cette  ville 
pour  chef-lieu  du  département  (t.  XI,  p.  465  et  soiv.)^ 

Nassau  «Régiment  de).  Palasne  deChampeaux  demande 
que  le  comité  des  recherches  puisse  remettre  i  on 
officier  muni  d'une  procuration,  des  valeurs  apparte- 
nant à  ce  régiment  qui  ont  été  déposées  entre  ses  mains 
(11  février  1790,  t.  XI.  p.  543)  ;  -  adopUon  ^•feld.). 

Nairissart  député  du  liers-éut  de  la  sénéchaussée  da 
Haut-Umousin.  Demande  que  les  lingots  saisis  par 
le  district  des  Cordeliers soient  rendus  (t.  XI.  p.  57). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie debillon  (p.  225  et  suiv.).  -  Donne  sa  démission 
de  fournisseur  des  vivres  de  l'armée  (p.  351). 

Necxer.  ministre  des  finances.  Ecrit  an  Président  an 
sujet  de  l'avis  favorable  qu'il  a  donné  à  une  délibé- 
ration des  actionnaires  de  la  caisse  d  escompte  (t.  Kl, 
p.  63). 
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Nédojîchelle  (Baron  de), député-suppléant  delà  noblesse 
du  Quesnoy.  Remplace  le  duc  deCroy  démissionnaire 
(t.  XI,  p.  287). 

NoAiLLEs  (De),  prince  de  Poix,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Amiens  ei  Ham.  Parle  sur  l'incident  relatif 
à  Dubois  de  Crancé  et  au  régiment  d'Annagnac  (t.  XI, 
p.  61),  —  sur  les  pensions  (p.  108),  —  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires  (p.  330),  —  sur  les  haras 
(p.  393). 

NoAiLLEs  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage deNemours.Parle  sur  l'organisation  îles  municipa- 
lités (t.  XI,  p.  36),  —sur  l'incident  relatif  à  Dubois  de 
Crancéetau  régimentd'Auvergne(p.  60), (p.  61).— Se- 
crétaire (p.  227).  —  Parle  sur  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  sur  la  proposition  d'imposer  le  luxe  et 
sur  celle  de  l'abbé  Colaud  de  la  Salcelte  concernant 
les  revenus  des  bénéficiers  (p.  231),  —  sur  le  logement 
des  gens  de  guerre  (p.  296) ,  —  sur  les  usages  concer- 
nant les  garnisons  (p.  318),  —  sur  les  droits  des  juifs 
(p  364),  —  sur  les  haras  (p.  393  et  suiv.).  —Fait  un 
rapport  aa  nom  du  comité  militaire  (p.  409  et  suiv.). 
—  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  417), 
(p. 423). — Ne  reconnaît  qu'une  seule  manière  de  prê'.er 
serment  (p.  518).  —  S'oppose  à  la  modification  d'un 
décret  sur  le  district  de  Fontainebleau  {ibid.).  —Parle 
sur  les  troubles  des  provinces  (p.  536).  —  Propose  une 
rectification  à  l'article  2  du  décret  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  600).  —Parle  sur  la  constitu- 
tion de  l'armée  (p.  739),  (p. 740). 

NoLF,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Lille.  Parle  sur 
un  emprunt  de  la  ville  de  Lille  ^t.  XI,  p.  180). 

NoussiTou,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur 
la  division  du    royaume  (t.  XI,  p.  496). 

NoYELLES  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Lille.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  38). 

Numéraire.  Adresse  des  députés  des  six  corps  de  Paris 
concernant  son  extrême  rareté  et  les  précautions  pour 
y  remédier  (14  janvier  1790,  t.  XI,  p.  183)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  finances  et  dti  commerce  du 
projet  de  décret  proposé  (ibid.). 
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Octrois.  Rapport  par  Geonetet,  au  nom  du  comité  des 
finances,  sur  les  droits  d'octrois  ou  aides  relatifs  à 
Valenciennes  (25  janvier  1790,  t.  XI,  p.  317)  ;  —  dis- 
cussion :  Prieur,  Merlin,  Perdry,  un  membre,  Du- 
bois,Legrand,  vicomte  de  Noailles,  du  Ghàtelet  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  tous  les  octrois, 
droits  d'aides,  de  gros,  et  autres  de  cette  nature,  con- 
tinueront d'être  perçus  jusqu'à  nouvel  ordre,  sans 
exemptions  et  sans  dérogation  aux  usages  concernant 
les  consommations  des  troupes  françaises  et  étran- 
gères, ainsi  que  des  hôpitaux  {ibid.  p.  318)  ;  —  ré- 
daction définitive  présentée  par  le  comité  des  finances 
et  adoptée  par  l'Assemblée  (28  janvier,  p.  355).  — 
—  Rapport  d'Hébrard  sur  la  demande  de  la  ville 
de  Pejrehorade  tendant  à  été  autorisée  à  percevoir 
un  octroi  (16  février,  p.  618); — l'Assemblée  décide, 
sur  la  proposition  de  Lanjuiuais, qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  rendre  un  nouveau  décret  (ibid.). 

Ordres  religieux.  Projet  de  décret  présenté  par 
Treilhard  sur  leur  sort  (5  février  1790,  t.  XI, 
p.  438)  ;  —  décret  portant,  en  attendant  des  suppres- 
sions plus  considérables,  la  suppression  d'une  mai- 
son de  religieux  de  chaque  ordre  dans  toute  muni- 
cipalité où  il  en  existe  deux,  de  deux  sur  trois  et  de 
trois  sur   quatre   (ibid.   p.  439).  —  Nouvelle  lecture, 

i  donnée  par  Treilhard,  de  son  rapport  du  17  dé- 
cembre 1789  (11  février,  p.  543).  —  Voir  ce  docu- 
ment t.  X,  p.  624  et  SUIV.  —  Discussion  ;  marquis 
de  La  Coste,  Prieur,  don  Lebreton,  Malouet, 
Dupont  [de  Nemours),  Dubois  de  Crancé,  Prieur, 
Legrand,  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont 
(11  février,  p.  543  et  suiv.)  ;  —  Rœderer,  Le  Chape-   1 


lier,  Mougins  de  Roquefort,  Treilhard,  Rœderer,  duc 
de  La  Rochefoucauld,  abbé  Grégoire,  Pétion  de  Ville- 
neuye,  Delley-d'Agier,  Cayla  de  La  Garde,  Barnave, 
de  La  Fare,  évêque  de  Nancy,  Cazalès,  d'Eprémesr.il 
(12  février,  p.   574  et  suiv.);  —    Roger,  abbé  d'Ey- 
mar.   Garât  aîné,  de  Fumel-Montségur,  Guillaume,  de 
La  Fare,  de  Fumel,  de  La  Fare,  Dupont  (de  Nemours), 
Rœderer,    de  Cazalès,     Le    Bois-Desguays,    Charles 
de   Lameth,     de  Virieu  ,  de    Menou ,    d'Eprémesnil , 
Dufraisse-Duchey ,     Garât    aîné,     abbé    de  Montes- 
quieu, comte   de  Mirabeau,     abbé   de     Monte?quiou, 
comte  de  Mirabeau,    abbé    de   Montesquiou,    Thou- 
ret,     de     Cazelès,      Thouret.    d'Eprémesnil,    Delley- 
d'Agier,     abbé     d'Eymar ,    Lavie ,     d'Estourmel    (13 
février,    p.    585    et     suiv.)  ;     —    adoption    de    l'ar- 
ticle l»'  (ibid.,  p.  591);  —  discussion  de  l'article  2: 
Le  Chapelier,  Fréteau,  Blin  (ibid.,  p.  592)  ;  —   adop 
tion  (ibid.);   —   discussion  de   l'article  3   :  abbé  de 
Montesquiou,  de  Menou,  Démeunier  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Opinions  non  prononcées  de  l'abbé  Ville- 
banois  (ibid.  et  p.  suiv.),  de  Blin  (p.  593  et  suiv.). — 
Demande   de   rectification  de    l'article  2  :  Martineau, 
vicomte    de   Noailles,   Renaud,  Bouche,   Démeunier, 
Le  Chapeher,  comte  de  Choiseul-Praslin,  Leleu  de  La- 
Ville-aux-Bnis,  Fréteau,  marquis  d'Estourmel,  Target, 
vicomte  de  Noailles  (15  février,  p.  600)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Rapport  par  Treilhard,  concernant  l'ordre 
du  travail  à  adopter  et  le  traitement  à  accorder  aux 
religieux  et  religieuses  (17  février,   p.  623   et    suiv.)  ; 
—  Lavie  demande  que  les  jésuites  ne  soient  pas  ex- 
ceptés de   la   mesure    (ibid.);    —    décret   fixant    la 
succession  des   travaux   (ibid.,  p.   624).  —    Discus- 
sion  de  la  question   de   savoir  s'il  faut  établir  une 
différence    entre    les    ordres    rentes    et     les    ordres 
non   rentes  (Treilhard,  rapporteur   du  comité  ecclé- 
siastique, propose  l'égalité  de  traitement)  :  Dom  Gerle, 
duc   de  La  Rochefoucauld,  abbé  Grégoire,  Guillotin, 
Dupont  (de  Nemours),  Thibault,  curé  de  Souppes,  Du- 
port,  Charles   de  Lameth,    Fréteau,  Mougins  de  Ro- 
quefort, Delley-d'Agier,  Gaultier  de  Biauzat,    comte 
de  Mirabeau,  Fréteau,  Lanjuinais,  abbé  Maury,  Treil- 
hard  (18  février,  p.   639  et  suiv.);  —  décret  portant 
que  le  traitement  des  religieux  mendiants  sera  diffé- 
rent  de   celui    des    religieux    non   mendiants   (ibid.. 
p.  641);  —  le  rapporteur  (Treilhard)  présente  un  pro- 
jet de  décret  concernant  les  religieux  pourvus  de  titres 
perpétuels  de   bénéfice,    abbaye,  prieuré    ou    autres 
(19   février,   p.   646)  ;  —  discussion  :  abbé  de   Coui- 
miers,  Lanjuinais,   Dom  Gerle,  Cayla  de   La   Garde 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  présenté  par  Ca- 
mus   (ibid.,   p.  647);    —  discussion  :  abbé  Maury, 
Fisson-Jaubert,  Camus,   de  Fumel,  Camus  ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'amendement  (ibid.);  —  article  présenté 
par   Treilhard  relativement   à  la  quotité   des   traite- 
ments (ibid.)  ;  —  discussion  :  abbé  Grégoire,  Roussil- 
lon,   Dom   Gerle,  Dupont    (de    Nemours),   Treilhard, 
de  Robespierre,   Bainave,  Pétion  de  Villeneuve,  Mar- 
tineau, Treilhard,  comte  de  Mirabeau,  Target,  Prieur, 
marquis  de  Foucault,  abbé  de  Montesquiou,  Barnave 
(ibid.,  p.  647  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l  article  amendé 
(ibid.,  p.  630);— adoption  d'une  addition  proposée  par 
Camus  à  un  article  déjà  amendé  par  lui  (20  février. 
p.  630  et  suiv.);— discussion  d'un  article  concernant 
les  frères  donnés,  convers  et  lais  :  abbé  Latyl  (ibid., 
p.  651)  ;  —  adoption  de  l'amendement  proposé  par  ce 
dernier  (ibid.)  ;  —  discussion  d'un  article  concernant 
l'incapacité  des   religieux   en    matière  de  successions 
et  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  :  Mougins 
de  Roquefort,   Goupil  de  Préfeln,  Camus,  Martineau, 
Bouche,    de  Colbert-Seignelay,   Target,  Prieur,  Fré- 
teau, de  Custine,  Duport,  Populus  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ibid.). 

Ordres  religieux.  Voir  Malte  (Ordre  de)  ;  Saint-Lazare 
(Ordre  de);  Mont-Carmel  (Ordre  du). 

Orléans  (Duc  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Crépy-en-Valois.  Transmet,  par  lettre,  son  adhésion 
au  serment  prêté  par  l'Assemblée  nationale  le  4  fé- 
vrier 1790  (t.  XI,  p.  638). 

OuDOT,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chalon-sur- 
Saône.  Demande  une  ligne  de  séparation  entre  Chalon 
et  Louhans,  limitative  de  leurs  districts  (t.  XI,   p. 258). 
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Palasxe  de  Champeaux,  dépulé  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchanssée  de  Saint-Bneuc.  Demande  gne  le  comiié 
des  recherches  puisse  remettre  des  valeors  qu'il  a 
reçoes,  et  qui  appartejiaient  au  régiment  de  Nassau 
(t.  XI,  p.  643).  —  Fait  de^s  rapports  sur  un  faii 
d'exportation  de  bié  (p.  fH5),  —  sur  un  pamphlet  in- 

.    titulé  :  Adresse  au  Atti  (p.  friSK 

Palvaert  (Martin-Lioviah  dôpn té-suppléant  dti  bailliage 
de  Bailleul.  Remplac  Vandeu-Bavière,  démissionnaire 
(t.  XI,  p.  i^i;  —  prèle  serment  et  est  ad/nia  (p.  584)t 

.    —  Fait  observer  qu'il   ne  se  trouve  plâec  dansaucan 

*    bureau  (p.  609). 

Papo,  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs.  Parle 
.>ur  les  articles  proposés  par  Guiilotia  concernant  la 
procédure  criminelle  ^t.  XI,  p.  278). 

Paaent  de  Chasst,  dcpatc  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  des  motions!  rei^ires 
aux  protestants  dépouillés  par  la  révocalioa  de  l'édit 
de  Nantes  (t.  XI,  p.  542  et  suiv.)- 

PAALEKBïiTâi  Lettre  de  citoyens  de  la  ville  de  Rennes 
relative  au  refus  ilu  parlement  de  Bretagne  de,  rendre 
la  JBSUce  ,28  décembre  1789,  t.  XI,  p.  30);  —  lel're 
...deTathouet,  président  au  même  parlement,  déclarant 
-    qu'il  n'a  pas  participé  à  ce  refus  {ibid.,  p.  31);  —  at- 
testation donnée  en  sa  faveur  par  Lanjuiuais  [ibid.]; 
—    l'Assi'mblée  décide  qu  il  ne  sera  pas  mandé  à  sa 
barre  \ibid.\. —  La  garde  nationale  de  Rennes  se  plaint 
de  ce  que    le   vicomte  de  Mirabeau  l'ait  accusée  d'a- 
voir empêché  le  parlement  de  hennés  de  remplir  ses 
fonctions  (i,  janvier  1790,  p.  65);  —  le  vicomte  de- 
mande que  le  Président  soit  chargé  d'écrire  à  la  garde 
naiionale  de  Rennes  pour  la  détromper  sur  son  compte 
Jbid.'i  — adopiion  de  cette  proposition,  appuyée  par 
La  Ville-Leroux  (ibid.);  —  bompartaiion  à  la  barre 
des  membres  de  Tancienne  chadibre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen  (8  janvier,  p.   133);  ^-  dif^cours 
du  Président  de  Montesquiou   (ibid.);  —  réponse  du 
Président  de    chambre    de    La    Hunssaye  (ibidi    et 
p.  suiv.);  —  réplique   du  Président   da  Montesquiou 
\ibid,,  p.  127);  —  débat  sur  la  question  de  savoir  si 
l'a  demièi'e  partie    du  discours   du  Président   de  La 
HoHssâye,  non  déposée,  sera  insérée  an  procès-verbal  : 
Guégan,   Bouche.   Rabaud   de   Saint-Etienne,  Barrère 
de    Vieazac.   comte   de  Clermonl-Tonnene   [ibid.   ei 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  ce  point  {ibid.,  p.  128); — discussion  sur 
le  fond  :  vicomte  de  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Lambert 
de  Frondeville,  Barnave,    Duval    d'Eprémesnil,  comte 
dé  Mirabeau  i9  janvier,  p.  128  et  suiv.);  —  Bernard 
(d'Agenl,  Guillou,    de    Cazalès,    Barrére  de   Vieuiac, 
Manry,    D<>fermon    Lanjuinais,    comte    de   Sérent,    de 
Clermonl-Tonnerre,    Duval     d'Eprémesnil,   comte    de 
Mirabeau     (11  janvier,    p.  150  et    suiv.);  —    amen- 
dements  du  vicomte    de  Mirabeau,    de    Lambert    de 
Frondeville,  de  Barnave,  d?  Duval  d'Eprémesnil,  du 
comte  de  Mirabeau,  de  Cazalès,  de  Barrère  de  Vieniac. 
'"j'de  Maury,    de  Clermont-Tonnerrè,  de  l'abbé  de  Bar- 
*'    mond,  de  Cocherel  (ibid.,  p.  167  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Leyris-Desponchez.  de  Caialès,  Camn»,  Alexandre 
de   Lameth,  Le  Chapelier,   Lambert  de    Frondeville 
(ibid.,  p.  168);  —  l'.lssemblée  déclare  que  la  résis- 
■  f  iranfce  des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du 
"'  ]^arlemènt  de   Rennes   les  rend   inhabiles  à    remplir 
'?   aucune  fonction   de  citoyens  actifs  jusqu'à   ce   qnils 
*"'    aient  été  admis  à  prêter  le  serment  à  la  Constitution, 
et  ordonne  qu'ils  seront  mandés  à  la  barre  pour  en- 
tendre la  lecture  du  présent  décret  (ibid.);  —  reftas  de 
treize  magistrats  désignés  pour  tenir  cette  chambre, 
'*  de  remplir  leurs  fonctions    3  février,  p.  422);  —  dis- 
'  cnssion  d'une  adresse  y  relative  :  IK'fermon,  vicomte 
de  Mirabeau  {ibid.,  p.  423  et  stiv.);  —  adopiion  d'un 
projet  de  décret  de  réorganisation  proposé  par  Defer- 
'■  mon,  au  nom  de    la  dèpntalion   de    Bretagne   {ibid., 
p.  427);  —  discussion  sur  le  jugement  à  porter  relati- 
'"  vement  à  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des  va- 


cations :  Le  Chapelier,  de  Ca;ialès,  Le  Chapelier  (6  fé- 
vrier, p.  4.S5  et  suiv.):  —  décret  portant  que  les 
membres  de  cette  chambre  n'exerceront  le  droit  de 
citoyen  actif  qu'après  avoir  été  relevés  par  le  Corps 
législatif,  sar  leur  demande,  de  l'incapacité  encourue 
par  eox  [ibid..  p.  436).  —  Rapport  par  »>'•''>  ■^<» 
l'.\pparent  sur  une  plainte  en  déni  de  justi' 
Brouillet  contre  le  parlement  de  Toulouse  - 
p.  663);  —  discnssion  :  Bmmery  (ibid.,  p.  U4);  — 
décret  portant  qne  l'arrêt  et  ses  motifs  seront  sotuais 
à  l'Assemblée  (t^td.L 

Péage  /Droit  de).  Lecture  d'une  lettni  du  ji^rde  d*« 
sceaux  concernant  celai  (consacré  à  coavnf  las  dé- 
p<>n<(es  d'entretinn  de  la  naviftattoo  sur  la  Sadn»,  à 
l'Ile  Barbe  (30  décembre  l'ISS,  t.  XI,  p.  4T);  —  proro- 
gation de  ce  droit  (ibid.). 

Peinte  de  sort.  Réduction  à  la  mort  simple  (voir  Pto- 

céiure  eriminelle). 

Pélauqde'-Béiiault,  député  du  tiers  eut  d«  la  séoé- 
chaussoe  de  Condom.  Parle  sar  la  division  de  la 
Gnyenne  (t.  XI,  p.  i88). 

PciLEHoi,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (L  \I,   p.  691), 

—  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  731  ,  —  sur  1h  traite 
des  noirs  (p.  761  et  soiv.),  (p.  768  et  suiv.). 

Pexsioxs.  Motion  de  Camus  tendant  à  faire  décréter  que 
les  pensionnaires  ne  seraient  payés  qne  sar  présenta- 
tion de  lears  titres  ;  que,  pour  ee,  il  lear  serait  accordé 
un  délai  de  six  mois,  et  qu'aucune  pension  ne  pour- 
rait dépasser  12,000  livres  (26  décembre  1788,  t.  XI. 
p.  24j.  —  Rapport  par  d'Harambure,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  sur  les  moyens  de  reprimer  l'abus 
des  pensions  31  décembre,  p.  51  et  suiv.  >;  —  nouveau 
projet  de  décret  de  Camus  {ibid.,  p.  52):  —  'iiscas- 
sion:  marquis  d'Ëstonrmel,  d'Ailly,  Thibault,  mar- 
quis de  Muntcalm-G<^zon,  de  Wimpfen,  Grégoire, 
abbé  Maury,  abbé  de  Montesquiou  iibid.,  p.  53  et  suiv.); 

—  Lamy,  duc  de  Liancourt,  «le  Wimpfen,  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angély),  Defermon,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, marquis  de  Montesquieu,  de  Rictiit^r,  de 
Fumel-Montségnr,  abbé  Manry.  Camus,  Rœlerer, 
d'Estourmel,  Tellier,  Duport.  Glezen,  Leyris-Des- 
ponchez, baron  de  Menott,  de  Càzalés  '4  jahviet-  1790i 
p.  70  et  suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret 
âinendé  (ibid.,  p.  74  et  suiv.}.  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Lamy  (tWd.,  p.  92  et  suiv.).  —  Fréteau  pro- 
pose une  interprétation  de  l'articte  t"  qui  est  acceptée 
(5  janvier,  p.  107)  ;  —  il  demande  ensuite  que.  dans 
les  rédu'"iions  décrétées,  on  excepte  les  béntiers  du 
chevalier  d'-Vssas,  du  comte  de  Chambofs,  tué  à 
la  chasse  par  le  dauphin,  père  de  Louis  XVI ,  et  le  gé- 
néral Luckner  :ibid.);  —  adopiion  de  la  motion  por- 
tant sur  les  deux  premiers  points  Àbid.);  —  discus- 
sion au  sujet  du  général  Luckner:  JOestuU  de  Tracy, 
baron  de  Wimpfen,  Garât  l'alné,  comte  de  Dortao, 
marquis  d'Ambly.  abbé  Maury, prin-e  de  Poii,  duc  du 
Chàtelet,  abbé  Gouttes.  Camus  ibid.  et  p.  suiv.,  ;  — 
adoption  ibid.,  p.  108  ;  —  de  Boimat  demande  le 
paiement  des  dettes  des  pensionnaires  atteints  par  les 
réductions  [ibid.j;  —  rejet  ibid.);  —  discussion  sur 
une  modiûcation  à  l'article  4,  relative  aux  ecclésiasti- 

2ues  :  Bouche,  Dupont  ide  .Xemours,  Grégoire,  de 
osiiue,  Retraaud  uieSaint-Jean-d Angély).  Bouchotie, 
Mougins  de  Roquefort,  abbé  Maury.  Camu*.  R-^ 
naud,  Duval  d'Eprémesnil.  Rœlerer,  de  Cazalès.  Le 
Chapelier,  de  Cazalès,  de  Foucault,  abbé  Latyl,  de 
Montlozier,  de  Cazalès.  abbé  de  Bonneval,  Martineaa, 
Prieur,  Target  (ibid.  et  p.  suiv.);  adoptioh  ibid., 
p.  110/;  —  adjonction  d'un  qualificatif  bénéficier 
français),  proposée  par  Treilhard  [1  janvier,  p.  IIO'; 

—  Dionis  du  Séjour  demande  que  Lagraoge  béné- 
ficie des  exceptions  votées  (îMa.);  —  ajournement 
{ibid.}. 

Perceptiox  des  cexs.  restes  et  redetasces  x«»îi  scp- 
pRixÊs.  Proposition  dn  marquis  deFoocaalt-L«rdim»lie 
tendant  à  en  assurer  l'exereice  (16  janvier  1790, 1.  XI, 

p.  224) 

Perdrt,  dépalé  do  tiers  état  de  la  ville  d^  Vakocminet 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XI,  p.  317).  —  DeoaMb  qiM  la 
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comité  de  constitution  puisse  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  adressées  concernant  l'interprétation  de 
plusieurs  décrets  (p.  436).  —  Parle  sur  une  motion 
concernant  la  cote  d'imposition  (p.  555). 

Pérez  d'Artassan,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée 
de  Mont-de-Marsan.  Donne  sa  démission  (t.  XI,  p.  118). 

Pérez  de  Lagesse,  député  du  tiers  élatdes  pays  et jugerie 
de  Rivière- Verdun.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p-  289). 

Périsse-Duluc,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  441). 

—  Sa  motion  en  faveur  des  ouvriers  lyonnais  privés  de 
ieurs  droits  de  citoyens  actifs  (p.  555). 

Pétion  be  Villeneuve,  député  du  tiers  état  dn  bailliage 
de  Chartres.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
t.  XI,  p.  46),  —  sur  le  mémoire  de  la  république  de 
Gênes  relatif  à  la  Corse  (p.  269),  —  sur  les  incompa- 
tibilités parlementaires  (p.  329),  —  sur  l'exclusion  des 
condamnés  desdroits  decitoyens  actifs  (p.  498),  — sur 
une  élection  municipale  (p.  541),  —  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  575  et  suiv.),  (ij.  649),  —  sur  les  troubles  des 
provinces  (p.  65*  et  suiv.,  (p.  670),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  689  et  suiv.). 

Pfliéger,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XI,  p.  691). 

PisoN  DD  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphin  é. 
Parle  sur  l'organisation  des  municipalités  (t.  XI, 
p.  37),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  363),  (p.  610;, 
(p.  611),  (p.  612).  —  Fait  une  proposition  relative  au 
comité  des  domaines  (p.  618);  —  la  défend  (p.  619). 

—  Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  681.). 

PocHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  407). 

Poids  et  mesures.  Le  marquis  de  Bonnay  présente  un 
mémoire  sur  leur  uniformité,  rédigé  par  la  Société 
royale  d'agriculture,  sur  la  demande  du  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce  (6  février  1790,  t.  XI,  p.  456); 

—  texte  de  ce  mémoire  (p.  466  et  suiv.). 

Poix  (Prince  de).  Voir  Noailles  {De). 

PoNCET  d'Elpech,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Quercy.  Parle  sur  la  division  du  royau- 
me (t.  XI,  p.  210) . 

Popolus,  député  du  tiers  état  de  Bourg-en-Bresse.  Parle 
sur  la  contribution  patriotique  (t.  XI,  p.  23),  —  sur 
l'exemption  du  timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  229),  —  sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  mu- 
nicipalités (p.  423),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  652), 

—  sur  les  coupes  de  bois  ecclésiastiques  (p.  664),  — 
sur  les  droits  féodaux  (p.  727). 

Ports.  Voir  Comité  de  la  marine. 

Poucet,  intendant  général  des  classes  de  la  marine.  Son 
mémoire  sur  les  classes  (t.  XI,  p.  551), (p.. 557  et  suiv.). 

Pouvoir  judiciaire.  Target  donne  des  explications  sur  le 
plan  du  comité  de  constitution  y  relatif  (7  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  112)  ;  —  Duval  d'Eprémesnil  demande  qu'on 
s'occupe  tout  de  suite  du  pouvoir  judiciaire  {ibid.};  — 
Thouret,  rapporteur  du  projet  de  loi,  insisteaussidans 
ce  sens  (2  février,  p.  416). 

Préjugé  détruit.  Le  baron  de  Menou  annonce,  de  la 
part  du  duc  d'Aumont,  que  le  district  Saint-Honoré  a 
nommé  lieutenant  honoraire  des  grenadiers  de  son 
bataillon  le  nommé  Agasse,  frère  de  deux  condamnés 
à  mort,  lequel  avait  voulu  quitter  son  habit  après 
leur  jugement  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  295);  —  à  la 
demande  de  Fréteau,le  Président  est  invité  à  féliciter 
par  lettre  le  district  (ibid.);  —  quelques  officiers  du 
bataillon  se  présentent  à  la  barre  et  font  lecture  du 
procès-verbal  relatant  sa  conduite  à  l'égard  de  la  fa- 
mille Agasse  (25  janvier,  p.  315);  —  à  la  demande 
d'Alquier,  l'Assemblée  décide  que  les  noms  des  dépu- 


tés de  ce  bataillon  seront  inscrits  au  procès-verbal  de 
la  séance  {ibid.);  —  discours  du  président  Target 
{ibid.  p.  316). 

Préséances.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  La  Tour- 
du-Pin,  au  sujet  des  préséances,  relativement  à  la 
garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne  (23  janvier,  1790 
t.  XI,  p.  295  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemrlée  nationale  :  abbé  de  Mon- 
tesquiou  (4  janvier  1790,  t.  XI,  p.  67);  —  Target 
(18  janvier,  p.  227);  —  Bureaux  de  Puzy  (2  février, 
p.  415);  —  Talleyrand  de  Périgord  (16  février, 
p.  609)  ;  —  abbé  de  Montesquieu  (28  février,  p.   731). 

Presse.  Voir  Liberté  de  la  Presse. 

Prévention.  Voidel  demande  que  le  Président  de  l'As- 
semblée écrive  à  un  procureur  général  pour  retenir  en 
prison  un  jeune  homme  qui  a  proféré  des  menaces  de 
mort  (7  février  1790,  t.  XI,  p.  488);  —  discussion  :  Le 
Chapelier,  comte  de  Mirabeau,  de  Montlosier,  Duval 
d'Eprémesnil,  duc  d'Aiguillon  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
question  préalable  {ibid.  p.  489). 

Prévôt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Péronne, 
Roye  et  Montdidier.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  327),  (p.  396). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  l'organisation  des  municipalités 
(t.  XI,  p.  47),  —  sur  les  pensions  (p.  109),  — sur  une 
proclamation  du  Roi  concernant  les  grains  (p.  185),  — 
sur  les  octrois  (p.  317),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  394),  —  sur  une  élection  municipale  (p.  541),  —  sur 
les  ordres  religieux  (p.  543),  (p.  544). — Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  occasionnés  à  Brie-Comte-Robert  par 
la  compagnie  du  Bon-Dieu  (p.  556).  —  Parle  sur 
un  fait  d'exportation  de  blé  (p.  645),  —  sur  les 
ordres  religieux  (p.  650),  (p.  651).  —  Fait  un  second 
rapport  sur  l'affaire  de  Brie-Comte-Roberl  (p.  663).  — 
Parle  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  670),  (p.  681 
et  suiv.). 

Privât  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Pcy-en-Vélay.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  374). 

Procédure  criminelle.  Discussion  des  articles  proposés 
par  Gnillotin  sur  les  lois  criminelles  :  Papin,  Guillo- 
tin  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  278)  ;  —  renvoi  des 
articles  2  et  4  au  comité  des  sept  [ibid)  ;  —  discus- 
sion de  l'article  8  proposé    comme    article  2  {ibid.)  ; 

—  abbé  Maury,  Barnave,  Emmery,  Larreyre  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  279)  ;  —  discussion 
de  l'article  5  proposé  comme  article  3  :  Lanjuinais. 
LePelletierdeSaint-Fargeau  {ibid.)  ;  — adoption  {ibid.); 

—  discussion  de  l'article  6  devenant  le  4«  :  Guillotin 
{ibid.)  —  adoption  {ibid.)  ;  —  texte  des  articles 
adoptés  {ibid.).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  comte 
de  Clermoni-Tonnerre  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Procès-verbal.  Plusieurs  membres  demandent  que  la 
motion  de  Gouy  d'Arsy,  concernant  le  ministre  de  la 
marine,  n'y  soit  pas  insérée  (26  décembre  1789, 
t.  XI,  p.  20)  ;  —  de  Foucault  se  plaint  de  ce  qu'il  s'étend 
trop  au  sujet  des  non- catholiques  et  des  comédiens 
{ibid)  ;  —  ajournement  de  la  lecture  à  la  première 
séance  {ibid.);  —  Lesure  demande  la  rectification  du 
procès- verbal    du  10  décembre   {ibid.   et  p.    suiv.). 

—  Démeunier  demande  la  rectification  de  celui 
du  13  janvier  (30  janvier  1790,  p.  396);  —  Gossin  se 
plaint  d'erreurs  nombreuses  qu'il  attribue  à  Baudouin, 
l'imprimeur  {ibid.).  —  De  Bouville  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  se  plaignent  d'une  omission  (9  février, 
p.  518).  —  Duport  demande  qu'on  ne  déroge  pas  à 
la  loi  que  s'est  faite  l'Assemblée  de  n'autoriser  l'in- 
sertion au  procès  verbal  d'aucune  protestation  ou  ré- 
clamation (17  février,  p.  600)  ;  —  l'abbé  d'Eymar  de- 
mande que  son  vœu  corcernant  les  maisons  reli- 
gieuses d'Alsace  soit  inséré  {ibid.,  p.  601)  ;  —  discus- 
sion :  de  Virieu,  Kauffmann,  Gobel,  prince  de  Bro- 
glie,  de  La  Fare,  Virieu,  d  Estourmel,  Le  Chapelier, 
Dubois  de  Crancé,  de  Marguerittes  {ibid.);  —-  sup- 
pression de  la  mention  relative  à  la  déclaration  de 
l'abbé  d'Eymar  {ibid.).  —  Motion  de  Bouche  ten(Jant 
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à  accélérer  l'impression  des  procès-verbaux  (27  fé- 
vrier, p.  "725)  ;  —  discussion  :  Fréteau,  Lcclerc, 
Gaultier  de  Bianzat  [ibid.);  —  les  commissaires  pré- 

Sosés  à  la  surveillance  de   l'imprimerie  sont  chargés 
e  rechercher  les  causes  du  retard  de  cette  impression 
{ibid.). 

Protestants.  Motion  du  comte  de  Marsanne,  tendant  à 
la  restitution  des  biens  confisqués  en  exécution  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  (11  février  1790,  t.  XI, 
p.  542);  —motion  supplémentaire  de  Bouche  (tWd.); 
—  Parent  de  Chassy  en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  (»Wd.  et  p.  suiv.);  —adoption 
(ibid.,  p.  543). 

Provesce  (Comte  de) .  Ecrit  au  Président  pour  se  dis- 
culper de  l'accusation  portée  contre  lui  et  d'après 
laquelle  il  serait  le  principal  coupable  dans  l'af- 
faire du  marquis  de  Favras  (t.  XI,  p.  32  et  suiv.). 

Pdisate  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Perche.  Parle  sur  l'affaire  deBélesme  (t,  XI, 
p.  40). 


QcERCY  (Le).  Adresse  des  volontaires  de  cette  province 
au  sujet  des  troubles  qu'ils  y  ont  réprimés  (18  fé- 
vrier 1790.  t,  XI,  p.  644)  ;  —  discussion  y  relative  : 
Roussiilon,  Charles  de  Lameîh,  Gaultier  de  Biauzat  , 
Dom  Vergoet,  de  Lachèze,  de  Robespierre,  Renaud 
{d'Agen)  [ibid.):  —  le  Président  est  chargé  d'écrire 
une  lettre  de  félicitations  aux  volontaires  (ibid.  ). 


Ràbadd  de  Saikt-Étieits'e,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Ntmes  et  Beaucaire.  Demande  l'in- 
sertion d'une  lettre  de  Dubois  de  Crancé  au  procès- 
verbal  (t.  XI,  p,  60).  —  Réclame  la  dernière  partie 
du  discours  du  président  de   La    Houssaye  non  dé- 

ftosé  (p.  128).  —  Parle  sur  la  division  du  royaume 
p.  349),  —  sur  l'organisation  des  municipalités 
(p.  416). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  l'impôt  relatif  aux  maisons 
de  campagne  et  aux  châteaux  (t.  XI,  p.  115).  — 
Propose  d'exempter  du  timbre  et  du  contrôle  les  actes 
relatifs  aux  élections  municipales  et  administratives 
(p.  229),  —  de  rédiger  et  d'envoyer  aux  villes,  bourgs 
et  villages,  un  formulaire  de  procès-verbaux  d'élec- 
tion et  de  constitution  municipale  (p.  256).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalités  (p.  417). 

Rappels  a  l'ordre:  Garât  le  jeune  (12  janvier  1790, 
t.  XI,  p.  171),  —  Blin  (22  février,  p.  673). 

Ratnal  (Abbé).  L'Assemblée  ordonne  le  dépôt,  dans 
ses  archives,  du  modèle  de  la  médaille  qui  sera  don- 
née chaque  année  aux  douze  cultivateurs  les  plus 
laborieux  de  la  Haute-Guyenne,  avec  le  prix  de 
1,200  livres,  fondé  par  labbé  Raynal  (t.  XI,  p.  49.) 

Règlement.  Motion  de  Duport  tendant  à  y  introduire 
des  articles  de  pénalité  contre  les  membres  qui  trou- 
bleraient l'ordre  (23  janvier  1790,  t.  XI,  p.  288);  — 
décret  de  nomination  de  quatre  commissaires  à  l'ef- 
fet de  déterminer  les  censures  et  les  peines  (ibid.). 
—  Dom  Verguet  réclame  l'exécution  de  ce  décret  ^26 
janvier,  p.  326);  —  discussion:  Boutteville-Dumetz, 
abbé  Lebreton  (ibid.);  —  invitation  du  Président 
aux  bureaux  qui  n'ont  pas  procédé  à  la  nomination 
des  commissaires  d'y  procéder  au  plus  tôt  (ibid.). 

Regnadd,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean   d'Angély.  Demande  que  l'on  résolve    la 


question  de  l'importation  de  farines  étrangères  dans 
les  colonies  (t.  XI,  p.  2).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  municipalités  (p.  37),  —  sur  les  pensions  (p.  73), 
(p.  108),  —  sur  l'organisation  des  municipalités  |p.ll3J, 

—  sur  l'instruction  relative  aux  corps  administratifs 
(p.  118;,  —  sur  la  proposition  de  l'abbo  Maury  con- 
cernant le  luxe,  et  sur  celle  de  l'abbé  Culaud  de  la  Sal- 
cette  relative  aux  revenus  des  bénéficiers  et  sur  la 
formation  d'un  comité  d'impositions  (p.  230et8Div.), 

—  sur  la  création  d'un  comité  de  liquidation  des 
créances  arriérées  (p.  285),  —  sur  la  division  du 
royaume  (p.  442),  —  sur  l'élection  du  maire  «de 
Saint-JeanKl'Angély  (p.  541),  —  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  764  et  suiv.). 

Regnadlt  d'Eperct,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôle.  Lit,  an  nom  du  comité  des  rapports,  une 
proclamation  du  Roi  concernant  l'exportation  des 
grains  et  un  projet  de  décret  relatif  aux  acquits-à- 
caution  (t.  XI,  p.  185).  —  Parle  sur  l'exemption  du 
timbre  et  du  contrôle  pour  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions municipales  et  administratives  (p.  230).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'exportation  et  la 
circulation  des  grains  (p.  277  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Marseille  (p.  402),  — surieg  coupes  de 
bois  ecclésiastiques  (p.  664). 

RÉHABiUTATioif.  Comparution  devant  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  famille  Verdure,  faussement  accusée  de 
parricide  et  rendue  à  la  liberté  après  dix  ans  de  dé- 
tention, par  un  jugement  conforme  aux  décrets  de 
l'Assemblée  (30  janvier  1790,  t.  XI,  p.  402)  ;  allocu- 
tion de  Démeunier,  remplaçant  le  Président  Target 
empêché  (ibid.);  —  Barrèrede  Vienzac  demande  une 
souscription  volontaire  pour  cette  famille  et  une  cou- 
ronne civique  pour  son  défenseur.  Vieillard  de  Bois- 
Matftin  (ibtd.);  —ordre  du  jour  {ibid.). 

Renaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XL,  p,  109),  —  sur  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
(p.  150),  —  sur  la  marine  (p.  184),  —  sur  la  diri- 
sion  du  royaume  (p.  497),  —  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  600),  —  sur  les  troubles  des  provinces 
(p.  644),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  763). 

Responsabilité  des  chefs  de  boréaux.  Motion  y  rela- 
tive déposée  par  Lamy  (21  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  279);  —  texte  de  cette  motion  (ibid.,  p.  281  et 
suiv.). 

Rewbell,  député  des  communes  du  bailliage  de  Col- 
mar.  Parle  sur  un  don  palriotiqpie  offert  par  des  Ge- 
nevois (t.  XI,  p.  1).  Dénonce  la  noblesse  et  le  clergé 
d'Alsace  (p.  254).  —  Parle  sur  l'iolervention  du  dis- 
trict des  Cordeliersen  faveur  de  Marat,  décréié  de  prise 
de  corps  (p.  287)  ;  —  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires (p.  330)  ;  sur  les  droits  des  juifs  (p.  364),  — 
sur  la  perception  des  impositions  dé  1790  (p.  397)|,  — 
sur  un  projet  de  décret  concernant  des  troubles 
(p.  419). 

Ricard  DE  Séalt,  député  du  tiers  étal  delà  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  les  troubles  de  Toulon  (t.  XI, 
p.  63),  (p.  190  et  suiv.),  (p.  227). 

Richard,  député  du  tiers-état  du  bailliage  do  ï-'orei. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  Al,  p.  Jn). 

RicHiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  74;,  -sur 
l'impôt  relatif  aux  maisons  de  campagne  et  aux  châ- 
teaux (p.  115). 

RicHOND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Pay-eL-Velay.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  326). 

RiOMS  (Comte  Albert  de),  commandant  de  la  marine  4 
Toulon.  Demande  à  être  reçu  à  la  barre  pour  s  y  dé- 
fendre (l  XI,  p.  —  30).  Ecrit  une  lettrs  à  1  Assemb  ée 
pouïla  remercier  du  témoignage  d'esUme  quelle  lui  a 
donné  (p.  288).  —  Voir  Ton/on. 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de 
"province  d'Artois.  Parie  sur  les  comptes  à  reodre 
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par  Jes  assemblées  provinciales,  les  commissions  inter- 
médiaires et  les  intendants  (t.  XI,  p.  31  et  suiv.),  — 
sur  les  leltresde  cachet  (p.  66et  suiv.);  —  sur  le  ser- 
ment des  gardes  nationales  (p.  113  et  suiv.),  —  sur 
l'imposition  extra-ordinaire  demandée  pour  la  ville  de 
Rouen  (p.  lia),  —  sur  une  proclamation  du  Roi  con- 
cernant les  grains  elsur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
acquits-à  caution  (p.  186), —sur  les  troubles  de  Toulon 
(p.  211)  —  sur  la  proposition  de  l'abbé  Colaud  de 
la Salcetle  relative  aux  revenus  desbénéficiers  (p.  231), 

—  sur  le  mémoire  de  Igi  république  de  Gênes  i'elatif  à 
la  Corse  (p.  269).  —  Fait  une  motion  sur  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  actif  (p.  31S  et  suiv.)  ;  —  son 
discours  in  extenso  à  ce  sujet  (p.  320  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  perception  des  impositions  de  1790  (p.  397)  , 

—  sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  municipalités 
(p.  423),  —  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  538i, 
(p.  6.44),  —  mt  les  ordres  religieuv  (p.  648),  -^  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  665  et  suiv.),  (p.  673  et 
suiv.),  (p.  680),  —  sur  les  droits  féodaux  (p. 716). 

RocA,  député  du  tiers  état  de  }a  viguerie  de  Perpignan. 
Demande  que  mention  soit  faite  a,ù  procès-verbal  du 
serment  conditionnel  de  Leyris-Desponchez  (t.  XI, 
p.  432). 

RocHEBRUNE  (Barou  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  èaint-Flriur.  Parle  sur  rarreslàtion  qe  lingots 
d'or  faiie  par  le  district  desCordetiers  (t.  X|,  p.  37); 

—  sur  la  division  générale  du  royaume  (p.  1/1). 

RoCHEGUDï:  (Conrte  de),  député-suppléant  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Càrcasspn'nè.  Remplace  le  mar- 
quis Duparc  defeadens,  démissionnaire  (t.  XI,  p.  541]. 

RoEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  viUe  de  Metz. 
Opine  pour  ia  création  d'an  comité  d'impositions 
(t.  XI.  p.  22).  —  Parle  sur  les  pensions  (p.  74j, 
(p.  109),  —  sutïa  fôtmàtion  d'ïih  comiié  d'impositions 
(p.  232), —  sur  l'élection  de  Cochelet  p.  256j,  —  sur 
l'a  cTéaiion  d'un  comité  de  liquidation  des  créances 
arriérées  (p.  285),  surunipci'drtit provoqué  par  l'abbé 
Maury  (p.  286), — sur  les  incompatibilités  parlemen- 
taires (p.  329),  —  sur  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux (p.  574),  (p.  575),  (p.  589),  —  sur  la  compé- 
tence du  conseil  du  Roi  !(p.  602],  —  sur  les  troubles 
des  provinces  (p.  680). 

Roger,  député  du  tiers  état  dé  Coinmingeset  Nébouzan. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  210),  — 
sur  la  suppression  des  ordres  religieux  (p.  585). 

RosTAiNG  (Marquis  de),  dépirté  du  tiers  état  dà  baillia- 
ge de  Forez.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 

p.  317). 

Rouen.  Voir  Impositions  locales. 

Roussiu.oN,  éé.pulé  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  les  troubles  du  Quercy  (t.  XI, 
p.  643),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  647). 

RoY,  député  du  tiers  état  du»jiaiUiaged'An§oulême.  Parle 
sur  le  prix  des  journées  d«  tra,Yail  çxi^é  pour  être 
citoyen  actif  (l.  XI,  p,  ISt). 

RoYER,  député-suppléant  du  clergé  du  baillage  d'Aval 
en  Franche-Comté.  Remplace  Royer,  démissionnaire 
(t.  XI,  p.  765). 

RoYÈRE  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Castres,  évêquô  de  Castfes.  Dbnuè  sa  détaission  (t.  XI, 
p.  TlO). 


Saiht-Domingoe.  Voir  Colonies. 

Saixt-Lazare  (Ordre  de).  Motion  de  Camus  y  telative 
(4  janvier  1790.  t.  XI,  p.  $5  et  suiv.), 

Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  él»t  4e  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  la  division  dû  royaume 
(t.  XI,  p.  317),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  686). 


Saint-Priest  (Comte  de),  ministre  de  l'intérieur.  Sa 
lettre  contenant  un  vœu  du  Roi  au  sujet  du  district 
de  Fontainebleau  (t.  XI,  p.  518). 

SAmt-SntoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblessse  du 
bailliage  d'Angoulême.  Prête  le  serment  civique  (tw  XI, 
p.  498). 

Salicétti,  député  du  tiers  état  de  l'île  de  Côfse.  Parle 
sur  l'affaire  du  régiment  du  Maine  (t.  XI,  p.  172),  — 
sur  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France  (p.  269)>  — 
sut  les  incompatibilités  parlementaires  (p^  329). 

Salines.  Proposition  de  Vernier  tendant  à  dégrever 
d'une  servitude  les  bois  voisins  des  salines  de  Mont- 
morol  («  février  4790,  t.  XI,  p.  497)-  —  autre  pro- 
position tendaiit  à  leur  destruction  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  ^adVïtoaines  (fWd.);  —  rapport  par  Chris- 
tin  et  projet  de  décret  (23  février,  p.  676);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Salle,  député  ée  tiers  état  d'à  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  perception  des  impositions  de  1790 
(t.  XI,  p.  397). 

Salle  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Demande  que  les  religieux  soient  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs  <i.  XI,  p.  328).  —  Parle  sur 
les  troubles  des  provinces  (p.  538). 

Salomon  de  la  Sacgerie,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  d'Orléans.  Proteste  contre  la  publication 
d'un  pamphlet  imprimé  sous  son  nom  et  dirigé  contre 
les  décrets  de  l'.^ssemblée   nationale   (t.  XI,  p.  402). 

Samary  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  Parle  sur  la  dénomination  des  départe- 
ments (t.  XI,  p.  711). 

Sceau.  Proposition  de  Camus  tendant  à  réformer  la  lé- 
gende roi  de  France  en  lui  substituant  roi  des  Fran- 
çais (16  février  1790,  t..  XI,  p.  618);  —  discussion  : 
abbé  Maury,  Camus,  de  Lubersac.éuégue  de  Chartres, 
Camus  [ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

ScHtiiTS,  député  iu  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregu$- 
mines.  Parle  sur    la    division    du    royaume    (t.    XI, 

p.  350); 

Schwendt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. Parle  sur  les  juifs  d'Alsace  (t.  XI,  p.  373). 

SÉANCES  DE  l'Assemblée  nationale.  Décret  portant  que 
le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  à  l'audition 
du  résultat  des  travaux  du  comité  des  domaines  et  du 
comité  ecclésiastique  (23  janvier  17<)0,  t.  XI,  p.  290). 
—  Motion  d'Alexandre  de  Lameth  tendant  à  tenir 
séance  urt  dimanche  pour  le  consacrer  à  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  réorganisation  de  l'armée  (27  février, 
p,  730);  _  débat  :  de  Folleville,  abbé  de  Bonneval, 
baron  de  Menou,  abbé  Maury,  Alexandre  de  Lameth 
[ibid.);  —  adoption  [ibid.). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  natu)nale:  chevalier  de 
Boufflers,  Barrère  de  Vieuzac,  duc  d'Aiguillon  (4  jan- 
vier 1790,  t.  XI,  p.  67);  —  abbé  Expilly,  vico  nte  de 
Noailles,  Laborde  de  Méréville  (18  janvier,  p.  227)  ;  — 
Guillotin,  de  Marguerittes,  de  La  Coste  (1er  février, 
p.  406);  —  comte  de  Castellane,  Nompère  de  Cham- 
pagny,  Gaultier  de  Biauzat  (16  février,  p.  609);  — 
comte  de  Croix,  Guillaume,  Merlin  (28  février, 
p.  732). 

Sens.  A  la  demande  de  cette  ville,  l'Assemblée  décrète 
que  la  première  pierre  du  port  de  Sens  sera  posée 
en  son  nom  et  que  les  noms  des  députés  seront 
inscrits  sur  une  pyramide  (30  décembre  1789,  t.  XI, 

p.  47). 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle    sur  la   division  du   royaume    (t.  XI,  p.   363), 


Sérent  (Comte  de),  députa  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Nivernais  et  Donzois.  Parle  stir  là  charûbré  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  (t.  XI,  p.  165),  — 
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sur  la  division  du  royaume  (p.l79), (p. 209), — snrla 
constitution  de  l'armée  (p.  739),  (p.  741). 

Serment.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  tous  les  mem- 
bres do  l'Assemblée  prêtent  le  serment  civique  (4  fé- 
vrier 1790,  t.  XI,  p.  431);  —  adoption  {ibid.}  ;  —  for- 
mule du  serment  lue  par  le  Président  (ibid.);  — 
Emmery  demande  qu'on  prenne  note  des  membres  ab- 
sents et  que  nul  ne  puisse  voter  sans  l'avoir  prêté 
(ibid.);  —  adoption  [ibtd.);  —  prestation  du  serment 
civique  (ibid.,  p.  432)  ;  —  le  Président  le  prête  le  pre- 
mier [ibid.j  ;  —  l'abbé  de  Monlesquiou,  après  avoir 
dit:  Je  le  jure,  ajoute:  «  Je  jure  et  je  promets  de 
donner  l'exemple  d'éteindre  toutes  les  divisions,  s'il 
peut  en  avoir  existe  dans  l'Assemblée  [ibid.)  ;  —  Leyris- 
d'Esponchez,  évoque  de  Perpijjoan,  prête  un  germent 
conditionnel  [ibid.];  —  le  Président  lui  fait  remarquer 
qu'il  n'observe  pas  la  constitution  [ibid.);  —  Roca  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
(ibid.)  ;  —  l'évêque  répond  que  son  serment  ne  con- 
tient pas  de  restriction  (ibid.)  ;  —  Champion  de  Cicé, 
garde  des  sceaux,  prêle  serment  comme  député  (ibid.); 

—  Bailly,  maire  de  Paris,  le  prête  aussi  comme  dé- 
puté 'ibxi.y,  —  prestation  par  Lafayetie  (ibid.);—  Du- 
val  d'Eprécjiesnil,  absent  pendant  l'appel  nominal,  est 
autorise  à  prêter  serment  (ibid.)  ;  —  l'appel  fini,  les 
députés-suppléants,  ceux  du  commerce  et  les  députés 
extraordinaires  demandent  et  obtiennent  la  faveur  de 
prêter  serment  (ibid.);  —  la  môme  autorisation  est 
accordée  aux  citoyens  et  citoyennes  qui  remplissent 
les  tribunes,  aux  huissiers  et  secrétaires-commis  de 
l'Assemblée  (ibid.)  ;  —  noms  des  députés-suppléants 
(ibid.)  ;  —  noms  des  députés  des  manufactures  et  du 
commerce  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  noms  des  députés  ex- 
traordinaires (ibid.,  p.  433);  —  noms  des  citoyens  et 

*",  citoyennes  des  tribunes  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  noms 
'^'  des  huissiers  (ibid.,  p.  434)  ;  —  noms  des  secrétaires- 
commis  (ibid.). —  Lettre  du  comte  d'Antraigues  (6  fé- 
vrier, p.  443)  ;  —  Goupilleau  demande  qu'elle  lui  soit 
.  renvoyée  (t6td.)  ;  —  discussion  :  Malouet,  Cliarles  de 
Lameth  (ibid.)  ;  —  lettres  de  Le  Carpentier  de  Chail- 
loué,  du  vicomte  de  Mirabeau  et  du  comte  de  Bou- 
ville  (ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Prestation  de 
serment  du  Chàtelet  de  Paris  (6  février,  p.  435).  — 
Texte  des  lettres  de  Le  Carpentier  de  Chailloué,  du 
vicomte  de  Mirabeau,  du  comte  de  Bouville  et  de  Rer- 
gasse  (p.  4o6  et  suiv.).  —  Déclaration  de  l'abbé  de Ma- 
chault  (,p.  460  et  suiv.).  —  Opinion  de  Robert  Liadet 
(p.  462  et  suiv.).  —  De  Bouville  consent  à  jurer  d'obéir 
à  la  constitution,  mais  non  de  la  maintenir  (8  février, 
p.  498^;  —  Laborde  de  Méréville  et  le  Président  (Bu- 
reaux de  Pusy)  font  observer  que  la  constitution  peut 
être  réformée  (ibid.);  —  Démeunier  demande  l'obser- 
vation du  décret  qui  oblige  an  serment  (ibid.);  —  Gi- 
rand-Duplessis  propose  la  déchéance  de  ceux  qui  le 
refusent  (ibid.);  —  le  marquis  de  Saint-Simon  prête 
le  serment  en  ces  terme?  :  a  d'après  l'explication 
adoptée  par  l'Assemblée,  je  le  jure  (ibid,);  —  son 
exemple  est  suivi  par  de  Bouville,  Le  Carpentier  de 
Chailloué  et  le  vicomte  de  Mirabeau  \ibid.);  —  de 
Bouville  se  plaint  de  ce  que  le  procès-verbal  ae  men- 
tionne pas  les  termes  de  son  serment  (9  février, 
p.  518);  —  le  vicomte  de  Noailles  défend  le  procès- 
verbal  (ibid.)  ;  —  autre  protestation  du  vicomte  de 
Mirabeau  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  refuse  la  rectifica- 
tion demandée  (ibid.);  —  le  vicomte  de  ilirabeau  dé- 
clare qu'il  retire  son  serment  (ibid.).  —Prestation  de 
serment  des  six  corps  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris  (11  février,  p.  553),  et  des  officiers  de  l'amirauté 
(ibid.).  —  Cérémonie  faite  à  Notre-Uame  pour  la  pres- 
tation de  serment  à  la  Constitution  (14  février,  p.  596 
et  suiv  ).  —  Lucas  prête  le  serment,  prêté  par  l'As- 
semblée le  20  juin  1789  et  contenant  1  engagement  de 
ne  pas  se  séparer  avant  l'achèTemeni  de  la  constitu- 
tion (17  février,  p.  62tj  ;  —  de  Menou  demande  qu'il 
soit  prêté  par  tous  ceux  qui  ne  l'ont  pas  prêté  (ibid)  ; 

—  Dom  Gerle  le  prêle,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
.    députés  (ibid.)  ;  —  lettre  d'adhésion  du  duc  d'Orléans 

(18  février,  p.  638)  ;  —  prestation  par  Mo'hen  (20  fé- 
vrier, p.  630).  —  Décret  partant  que  les  Iroopes  prê- 
teront, chaque  année,  le  serment  civique  le  14  juillet 
(28  février,  p.  740],  (1»^  mars,  p.  761).  —  Presialion 
par  Delahaye-Dçlauuay  (ibid.). 

Seurrat  de  La  Bodlaye,  dépoté  de  la  noblesse  du  bail- 


liage d'Orléans.  Parle  sur  le  prix  des  journées  de  tra- 
vail exigé  pour  être  citoyen  actif  (t.  XI,  p.  187). 

Sè2e  (De;,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  la  division  de  la  Guyenne  (t.  XI, 
p.  188),  —  sur  l'étal  des  juifs  (p.  364],  (p.365). 

SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tiers  éUl  de  la  rille  de  Pa- 
"fi  ^*^  °"  rapport  eor  un  projet  de  loi  contre  les 
aéhts  pouvant  se  commettre  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  par  la  publication  des  écrits  et  gravures  (t.  XI. 
p.  259  et  suiv.). 

SiEvÈs  Dc  Là.  BACHE,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée  de   Draguigoan.   Parle  sur  la  division  du 

royaume  (t.  XI,  p.  375j. 

Smo.N  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (l,  XL  p.  394 
et  suiv.). 

Société  de  la  Révolution.  Lettre  de  remerciment  adres- 
sée par  lord  Stanhope,  président  de  cette  société  an- 
glaise, à  l'archevêque  d'Aix,  de  Boisgelin,  qui.  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  avait  répondu  à  une 
première  lettre  du  même  lord  130  janvier  1790,  t.  XI, 
p.  401  et  BOiv.). 

SoLtiERs,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  (t.  XI,  p.  23),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  519). 


Talbobet  (De),  président  an  parlement  de  Rennes.  Ecrit 
au  Président  de  l'Assemblée  pour  déclarer  qu'il  n'a  pas 
participé  au  refus  de  ce  parlement  de  rendre  la  jus- 
tice (t.  XI,  p.  31);  —  il  est  exempté  de  la  comparu- 
tion à  la  barre  (ibid.). 

Talletrand-Périgord  (De),  évêque  d'Antun,  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  la 
possession   d'étal  de  citoyen   actif  réclamée  par  les 

tuifs  portugais  établis  à  Bordeaux  (t.  XI,  p.  364).  — 
^._  Àt,  au  nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  d'a- 
""  dresse  aux  provincesfp.541^(p.  548  et  suiv.)  —  Prési- 
dent (p.  609);  —  son  discours  d'installation  (ibid.);— 
son  discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  731). 

Target,  député  des  communes  de  la  prévdié  et  vieomté 
de  Paris.  Propose  un  amendement  à  l'article  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  assemblées  provinciales,  les 
commissions  intermédiaires  et  les  intendants  (t.  XI, 
p.  31).  —  Parle  sur  une  demande  d'emprunt  pour  la 
ville  de  Rouen  (p.  66),  —  sur  les  pensions  (p.  110). 
—  Donne  des  explications  sur  le  plan  du  co- 
mité de  constitution  relatif  au  pouvoir  judiciaire 
(p.  112).  —  Présente  quatre  articles  sur  les  municipa- 
lités (p.  112  et  suiv.),  —  un  article  sur  le  terroentdes 
gardes  nationales  |p.  113); —  modifie  la  rédaction  de 
ce  dernier  (p.  114).— Parle  sur  une  insiraetion  rela- 
tive aux  corps  administratifs  (p.  119),  —  sur  la  di- 
vision générale  du  royaume  (p.  171),  —  sur  le  prix 
des  journées  de  travail  exigé  pour  être  citoyen  aciif 
(p.  187).  —  Président  (p.  227);  —  son  discours  en 
monunt  au  fauteuil  (ibid.).  —  Sa  réponse  à  Bailly 
parlant  au  nom  de  la  commune  de  Paris  (p.  254).  — 
Son  discours  en  quitUnt  le  fauteuil  (p.  415).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  municipalilc»  (p.  417).  —  Rap- 
porte les  paroles  adressées  par  la  Reine  à  la  dépnta- 
tion  chargée  d'aecoamgiier  le  Roi  aux  Tuileries  après 
sa  sortie  de  l'Assemklée,  le  4  février  1790  /p.  432^. 
Parle  sur  les  biens  ecelé«iastique«  (p.  438).— Demande 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Loys  relative  aux 
condamnés  (p.  498].  —  Parle  sur  une  élection  muni- 
cipale (p.  541).  —  Présente  un  projet  de  décret  con- 
firmatif  des  précédenis  el  relatif  au  prix  de  la  jour- 
née de  travail  ip.  543).  —  Demande  le  renvoi  au 
comité  féodal  de  la  réelaraation  des  Alli-mands  posses- 
seurs de  fiefs  en  Alsace  el  en  Lorraine  (p.  548^.  — 
Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  600],  (p.  650),  (p.  651),  — 
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sur  les  droits  féodaux  (p.  686),  (p.  687),  (p.  690), 
(p.  691),—  sur  l'état  des  juifs  (p.  710),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  711), 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  pensions  (t,  XI,  p.  74),  —  sur  les  muni- 
cipalités (p.  416). 

Tessier  de  Margcerittes  (Baron  de),  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes. 
Secrétaire  (t.  XI,  p.  406).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  (p.  601). 

Thébaudiëre  (De),  député  de  l'île  de  Saint-Domingue. 
Parie  sur  l'importation  des  farines  étrangères  dans  les 
colonies  (t.  XI,  p.  2). 

TjrÉVENOT  DE  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI; 
p.  356). 

Thibault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  53),  —  sur  le  paie- 
ment des  décimes  par  le  receveur  de  l'ancien  clergé 
fp.  289),  —  sur  le  district  de  Fontainebleau  (p.  518), 

—  sur  le  traitement  des  religieux  (p.  639  et  suiv.). 

Thoret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (l.  XI,  p.  763). 

Thouret,  député  du  tiers  état  des  ville  et  bailliage 
de  Rouen.  Parle  sur  la  proposition  de  Duport  con- 
cernant la  liste  civile  (t.  XI,  p.  68).  —  Présente,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  une  instruction  rela- 
tive aux  corps  administratifs  (p.  114),  (p.  118);  —  la 
défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  le  pouvoir  judiciaire,  demande  qu'on  le  dis- 
cute au  plus  lot  (p.  416).  —  Parle  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux  (p.  591.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réunion  des  faubourgs  de  Rouen  à  cette  ville  (p.  600 
et  suiv.). —  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  727). 

Toulon.  Reprise  de  l'affaire  concernant  les  troubles  de 
cette  ville  ;  débat  préliminaire  sur  la  demande  d'Al- 
bert de  Rioms  tendant  à  être  admis  à  la  barre  pour 
y  être  entendu  :  Bouche,  Goupilleau,  Malouet,  Char- 
les de  Lameth,  Bouche,  ^airac,  Malouet  (28  décem- 
bre 1789,  t.  XI,  p,  30)  ;  —  discussion  sur  le  fond  :  Ri- 
card de  Séalt,  Delley-d'Agier,  Bouche,  comte  de  Lévis- 
Mirepoix,  Gaultier  de  Biauzat,  Malouet,  abbé  Maury 
(2  janvier  1790,  p.  63  et  suiv.)  ;  —  de  Champagny,  Ri- 
card de  Séalt  (15  janvier,  p.  190  et  suiv,);  —  de 
Liancourt,  de  Robespierre,  Malouet,  Clermont-Ton- 
nerre,  Charles  de  Lameth,  marquis  de  Blacons,  Guil- 
laume, Charles  de  Lameth,  Malouet,  ^Gbzen,  abbé  de 
Bonneval  (16  janvier,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  {ibid.  p.  222); 

—  Goupil  de  Préleln  demande  que  ce  décret  soit 
transmis  par  le  Président  à  d'Albert  de  Rioms,  avec 
protestation  d'estime  (18  janvier,  p.  227);  —  Ricard 
de  Séalt  propose  d'étendre  ce  témoignage  d'esiime  aux 
autres  officiers  impliqués  dans  la  même  affaire  {ibid.); 

—  Bouche  fait  une  semblable  réclamation  en  faveur 
des  officiers  municipaux  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  {ibid.)  ;  —  Lafayette  appuie  la  motion  de 
Goupil  de  Préfeln  {ibid.);  —Muguet  deNanthou  pro- 
pose la  question  préalable  {ibid.  p.  228)  ;  —  Duport 
et  Gaultier  de  Biauzat  la  répoussent  (ibid.)  ;  —  Mu- 
guet de  Nanthou  insiste  {ibid.);  —  adoption  de  la 
motion  et  des  amendements  (ibid,). 

TouLONGEON  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  un  don 
des  Genevois  (t.  XI,  p.  39),  —  sur  l'organisation  des 
municipalités  (p.  113),  —  sur  une  instruction  relative 
aux  corps  administratifs  (p.  110),  —  sur  la  division 
du  royaume  (p.  179).  —  Donne  sa  démission  et  prête 
serment  par  écrit  (p.  584). 

TouLONGEON  (Vicomtc  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XI,  p.  621),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  726),  —  sur  la  constitution  de  l'armée  (p,  740), 
(p.  (741). 


ToosTAix  DE  ViRAY  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  les  troubles  des 
provinces  (t.  XI,  p.  679). 

Traite  des  noirs.  Adresse  de  la  société  des  Amis  des 
noirs  (21  janvier  1790,  t.  XI,  p.  273  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion d'une  pétition  relative  à  iaqjiestion  de  la  traite: 
baron  d'Elbhecq,  Goupilleau,  Pellerin,  Tronchet 
(le"-  mars,  p.  761  et  suiv.);  —jonction  de  cette  ques- 
tion à  celle  des  troubles  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique  (ibid.  p.  763).  —  Voir  Colonies. 

Treilhard,  député  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  pensions  (t.  XI,  p.  53), (p.  110),  —  sur  la 
déclaration  des  biens  du  clergé  (p.  225).  —  Propose 
des  projets  de  décrets  au  nom  du  comité  ecclésiastique 
(p.  438  et  suiv.),  (p.  450).— Donne  une  seconde  lecture  de 
son  rapport  du  17  décembre  1789  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  543).  —  Fait  un  rapport  sur  l'ordre  du  tra- 
vail à  adopter  par  l'Assemblée  et  le  traitement  à  ac- 
corder aux  religieux  et  aux  religieuses  (p.  623  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  question  rela- 
tive au  mode  de  traitement  à  accorder  aux  religieux 
rentes  ou  non  rentes  (p.  639);  —  le  défend  (p.  641). 

—  Présente  un  article  sur  la  situation  des  religieux 
pourvus  de  litres  perpétuels  de  bénéfice,  abbaye,  etc. 
(p.  646),  —  un  article  sur  la  quotité  des  traitements 
(p.  647);—  défend  ce  dernier  article  (p.  648), (p.  649). 

Tribert,  commerçant  en  grains,  chargé  de  l'approvision- 
nement de  Paris.  Décret  rendu  en  sa  faveur  (t.  XI, 
p.  277). 

Tribunaux.  Voir  Pouvoir  judiciaire. 

Tronchet,  député  du  tiers  étai  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  les  difficultés  d'exécution  du  décret  des 
8  et  9  octobre  1789  ,  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(t.  XI,  p.  3  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(p.  686),  ip.  690),  (p.  716),  (p.  726  et  suiv.).  (p.  767). 

Troubles,  Mémoire  y  relatif  de  Champion  de  Cicé,  minis- 
tre de  la  justice  (16  janvier  1790,  t.  XI,  p.  223  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.  p.  224).  — 
Dénonciation  par  le  marquis  de  Foucault  de  troubles 
dans  le  Péiigord  au  sujet  des  droits  féodaux  (2  février, 
p.  418)  ; — proposition  par  Ibmêmei'uu  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Lachèze,  Gourdan,  de 
Fumel,  Goupil  de  Préfeln,  Dubois  de  Crancé,  Duport, 
de  la  Galissonnière,  Rewbell,  de  Foucault,  Chasset, 
Defermon  {ibid.,  p.  419);  —  ajournement  {ibid.).  — 
Dénonciation  par  Faydel  de  troubles  survenus  dans  le 
Quercy  (6  février,  p.  456)  ;  —  Emmery  demande  qu'on 
ne  fasse  pas  perdre  le  temps  de  l'Assemblée  avec  des 
correspondances  journalières  et  qu'on  en  saisisse  sim- 
plement le  comité  des  rapports  {ibid.)  ;  —  renvoi  à 
ce  comité  (ibid.).  —  L'abbé  Grégoire  rend  compte  des 
troubles  du  Quercy,  du  Rouergue,  du  Périgord,du  Bas- 
Limousin  et  d'une  partie  de  la  Basse-Bretagne  (9  février, 
p.  536)  ;  —  discussion  :  Couppé,  Lanjuinais,  abbé  Gré- 
goire, Malés,  abbé  Grégoire,  SaUé  de  Choux,  vicomte 
de  Noailles,  abbé  Maury,  Faydel,  Lanjuinais,  de  Caza- 
lès,  de  Robespierre,  Ouval  d'Eprémosnil,  de  Robes- 
pierre, de  Foucault  ,  Duval,  d'Eprémesnil,  de  Robes- 
pierre (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du  projet  de 
décret  portant  que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner 
l'exécution  du  décret  du  10  août  1789  sur  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  et  que  le  Président  sera 
chargé  de  témoigner,  dans  une  lettre,  aux  municipalités 
où  les  troubles  ont  eu  lieu,  combien  l'Assemblée  est 
affectée  de  ces  désordres  et  de  la  nécessité  dans 
laquelle  serait  le  pouvoir  exécutif  de  les  punir  {ibid. 
p.  538.).  —  Mémoire  présenté  par  le  garde  des  sceaux. 
Champion  de  Cicé,  au  sujet  des  désordres  qui  régnent 
dans  les  provinces  (16  février,  p.  613);  —  discussion  : 
Emmery,  marquis  de  Foucault,  Maiès,  abbé  Grégoire, 
comte  de  Mirabeau  {ibid.,  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  constitution  (ibid.,  p.  615);  —  projet  du 
décret  présenté,  au  nom  de  ce  comité,  par  Le  Chapelier 
(18  février,  p.  641  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bar- 
nave,  le  Chapelier,  comte  de  Mirabeau,  Démeunier, 
abbé  Maury,  Le  Chapelier,  marquis  de  Lafayette,  abbé 
Maury,  Briois  de  Beaumetz,  Pétion  de  Villeneuve, 
de  Cazalès,  comte  de  Mirabeau,  de  Cazalès,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  Duval  d'Eprémesnil, 
Mg-lopet  (20   février,  p.  652  et  suiv.);  —  duc  de  La 
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Rochefoncanld,  de  Robespierre,  comte  de  Clermont- 
Tonnerre,  Dapont  (de  Nemours),  Doport,  Prieur, 
de  MoDtlosier,  Prieur,  de  Foucault,  de  Montlosier, 
Prieur,  de  Foucault,  Prieur,  abbé  de  Bonneval,  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  comte  de  Mirabeau,  duc  d'Aiguil- 
lon, marquis  de  Lafayettc,  de  Cazalés,  Le  Chapelier, 
Blin  (22  février,  p.  665  et  suiv.)  ;  —  incident  :  Blin, 
de  Menon,  de  Cazalès,  Blin,  de  Cazalès,  de  Menou, 
de  Fumel,  de  Montlosier,  abbé  Maury,  de  La  Galis- 
soniëre,  de  Foucault,  comte  de  Mirabeau  Ubid.  p.  672 
et  suiv.)  ;  —  rappel  à  l'ordre  de  Blin  [ibid.  p.  673j  ; 

—  l'Assemblée,  à  sa  demande,  ordonne  l'insertion  de 
son  explication  au  procès-verbal  {ibid};  —  décret  por- 
tant qu'il  sera  statué  sur  le  fond  du  débat  dans  la 
séance  du  lendemain  et  que  l'on  discutera  ensuite  le 
rapport  du  comité  féodal  (ibid.).  —  Version  du  der- 
nier discours  de  Robespierre,  donnée  par  le  Point  du 
jour  (p.  673  et  suiv.)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  de 
l'abbé  de  Bonneval  (p.  674  et  suiv.).  —  Reprise  de  la 
la  discussion  :  de  Custine,  Démeunier,  abbé  Gouttes, 
Boussion,  de  Cazalès,  de  Montlosier,  Démeunier,  de 
Montlosier,  comte  de  Toustain  de  Viray,  comte  de 
Mirabeau,  Barnave  (23  février,  p.  676  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'article  !«'  [ibid.  p.  680);  —  article  2  : 
comte  de  Virieu,  comte  de  Clermont-'Tonnerre,  Lan- 
juinais,  Duval  d'Eprémesnil  [ibid.];  —  adoption  (iWd.); 

—  article  3  :  Garât  l'aîné,  marquis  de  Foucault,  de 
Robespierre,  Bouiteville-Dumetz,  duc  Du  Châtelet, 
comte  de  Mirabeau,  Barnave,  Pison  du  Galand,  Char- 
les de  Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  681);  —  article  4  :  Alexandre  de  Lameth,  La 
Poule,  Démeunier,  Delley-d'Agier,  Prieur,  Duport, 
Lanjuinais,  Charles  de  Lameth  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  682);  —  article  5  :  repoussé  par 
la  question  préalable  (ibid.).  —  ajournement  des  ar- 
ticles 6  et  7  (ibid.)  ;  —  article  additionnel  :  Dupont  (de 
Nemours),  Fréteau  (ibid.);  —  adoption  de  cet  article 
amendé  et  devenant  l'article  5  (ibid).  —  Opinion, 
non  prononcée,  du  comte  de  Montlosier  (p.  682  et 
suiy.). 


V 


Ulrt,  député  des  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI,  p.  406). 

ÎIssoN  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Propose  la  création  d'une  caisse 
patriotique  et  militaire  (t.  XI,  p.  619  et  suiv.). 


Vaxden-Bavière,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bail- 
lenl.  Donne  sa  démission  et  est  remplacé  par  Pal- 
maert  (t.  XI,  p.  182), 

Vasst  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Parle  sur  les  haras  (t.  XI,  p.  394). 

Vacdrecil  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Parle  sur  la  marine 
(t.  XI,  p.  184). 

Yerchère  de  Reffte,  député  du  tiers  étet  du  bailliage 
d'Âutun.  Propose  un  amendement  concernant  la 
division  du  royaume  (t.  XI,  p.  258). 

Verdolin,  député  du  tiers  état  de  1  a  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  374). 

Verguït  (Dom),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Saint- 
Pol-de-Léon.  Réclame  l'exécution  du  décret  relatif  au 
règlement  de  police  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XI, 
p.    326).  —   Parle    sur  les   troubles   des  provinces 

(p.  644). 


Verkier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parie  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XI,  p.  437).  —  Fait  une  proposition  concernant 
les  salines  de  Montmorot  (p.  A&!).  —  Parle  sot  les 
droits  féodaux  (p.  691). 

ViGCiER,  députe  du  tiers  état  de  la  sénccbansséc  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XI, 
p.  210). 

ViLLARET,  député  du  clergé  de  la  scncchanssce  de  Ville- 
franche-de-Ronergue.  Parle  sur  la  division  du  royaoïnc 
(t.  XI,  p.  316). 

YlLLEBA?i>-ois,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bcrry.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  suppression  des  ordres 
religieux  (t.  Xl,  p.  592  et  suiv.). 

ViocHOT  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Troyes.  Prête  le  serment  civique  (t.  XI,  p.  659). 

ViRiEO  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Demande  que  l'on  prenne  un  parti  au  sujet  d'un  don 
de  900,000  francs  offert  par  des  Genevois  (i.  XI,  p.  i). 

—  Parle  sur  la  contribution  patriotique  (p.  23),  —  sur 
le  serment  des  gardes  nationales  (p.  11.3),  sur  une  ins- 
truction relative  aux  corps  administratifs  (p.  118;,  — sur 
la    suppression  des  ordres  religieux  (p.  590,,,  (p.  601), 

—  sur  les  troubles  des  provinces  (p.  680),  —  sur  la 
constitution  de  l'armée  (p.  739j,  (p.  740). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
nines.  Sa  proposition  concernant  un  jeune  homme  qui 
a  proféré  des  menaces  de  mort  (t.  XI,  p.  488).  —  Pro- 

Eose  un  projet  de  décret  sur  un  fait  d'exportation  de 
lé  (p.  646).  —  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.   763). 

VoL5ET  (Chassebœuf  de),  député  des  communes  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  un  don  patriotique  of- 
fertpar  des  Génevoiâ(t.  XJ,  p.  1),  fp.  2),  fp.  38  et  suiv.). 

—  Demande  un  sursis  à  l'exécution  de  quatre  indivi- 
dus condamnés  à  mort,  d'après  une  instruction  secrète 
(p.  256),  (p.  237).  —  Parle  sur  les  incompatibilités  par- 
lementaires (p.  329);  —  se  désiste  de  la  double  mis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  concourir  à  l'organisation 
du  département  de  la  Corse  et  d'y  diriger  le  com- 
merce et  l'agriculture  (p.  375).  —  Parle  sur  la  pro- 

Î)osition  de  Cazalès  relative  an  renouvellement  de 
'Assemblée  nationale  (p.  623). 

VoTK.  Motion  de  Madier  de  Montjau  tendant  à  faire  in- 
terpréter les  décrets  relatifs  aux  municipalités,  à  l'oc- 
casion des  habitants  des  campagnes  qui,  ne  sachant 
pas  signer,  semblent  incapables  de  voter  (26  janvier 
1790,  t.  XI,  p.328)  ;  —  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution (ibid.). 

Vrigny  (Marquis  de^,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Alençon.  Parle  sur  l'incident  relatif  à  Dubois 
de  Crancé  et   au  régiment  d'Armagnac  (t.  XI,  p.  60). 


Wartel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  srir  un  emprunt  de  la  ville  de  Lille  (t.  XJ, 
p.  180),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  487). 

WiMPFEX  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Caeu.  Parle  sur  les  pensions  ft.  XI.  p.  54  et  suiv.), 
fp.  72  et  suiv.),  (p.  107).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  l'armée  (p.  624  et  soiv.). 


YvER^tACLT  (Abbé),  député  du  clergé    da   bailliage  de 
Berry.     Parle   sur    1  organisation    des    municipalités 

(t.  XI,  p.  417). 
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